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ÉTATS-GÉNÉRAUX. 

PREMIEBE  SÉANCE. 

Du  5  mot  1 769  (1).  Conformément  à  la  proclamation 
du  roi,  les  députes  (2)  se  sont  rendus  en  costume  à 
la  salle  des  Etats  (3),  vers  neuf  heures  du  matin.  Ils  ne 
purent  néanmoins  y  entrer  qu'à  mesure  qu'ils  étaient 
appelés  par  les  hérauts  d'armes  ;  et  le  maître  des  ce- 


pendant le  temps  que  dura  cet  appel,  une  partie 
des  députés  resta  prisée  dans  un  corridor  étroit  et 
obscur,  ce  oui  contribua  à  augmenter  la  confusion  de 
cette  formalité  fatigante. 

Plusieurs  députés  protestaient  contre  l'appel  de 
leur  bailliage,  attendu  que  leur  tour  avait  été  avancé 
ou  reculé,  et  refusaient  de  se  placer.  Ces  réclama- 
tions prolongèrent  la  durée  de  ces  préliminaires  fas- 
tidieux. 

L'on  appelle  le  bailliage  de  Villers-Cotterets  ;  le 
député  du  clergé  est  un  curé  à  portion  congrue  ;  le 
député  de  la  noblesse  est  Mgr.  le  duc  d'Orléans.  Le 
curé  voulut  faire  entrer  M^r.  le  duc  d'Orléans  avant 
lui.  Celui-ci  refusa;  à  peme  parut-il  dans  la  salle 

Sn'elle  retentit  d'applaudissements  et  des  cris  vive 
fffr.  le  due  d'Orléans  / 

{I  La  ptiUlcitloii  d«  la  Gazette  nationale  on  la  Moniteur  untrer- 
gel  ne  daia  pas,  ainsi  qu'on  pourrait  la  croire,  da  a  mat  t7s9;  a  cette 
«poque,  aiciM  fanllle  pnblfqne  ne  pooralt  paraîtra  qo*aalant  qn'eile 
7  arail  été  aotoriiee  par  noa  perolstion  expresse  do  roU  et  il  n'f  avait 
taire  que  le  Journal  de  Paris  et  le  Blerawe  de  France  qui  cus- 
•eul  ce  prlTiléfe.  Le  Moni4eur  ne  pi  rut  pour  la  première  fols  qne  le 
«4  BOTenLre  snlTani.  Sa  forma  fut  toujours  la  même;  mais  tesclebats 
des  trois  ordres  aaz  Etais-Géaeravi  et  de  l'Assamblc-e  nationale  y  fo- 
rent oécligés  pendant  les  trois  premiers  mois  de  cette  pabllcaiion;  on 
a'T  étstt  borné  à  les  donner  an  public  en  forme  de  notice  très  rèsumce 
«t  iTOTeot  imparfaite;  ce  ne  tnl  que  le  s  février  t;M  qne  les  séances 
d»  la  Cwutituante  prirent,  par  la  rèonion  an  Moniteur  du  Butlettn 
ite  V Assemblée  nationale^  la  foroM  dramatique  et  le  dSTetoppemeal 
qu'on  leur  a  longtemps  cor  serrés. 

Plus  tard  (en  l*an  IV  de  la  république',  on  fit  remonter  l'Impression 
d«  Moniteur  an  Jour  de  l'ooTertore  des  Etats-Gènèraox,  et  à  cet  elfst 
on  pablia  ri  aouteani  nnnéroa  où  tes  séances  se  trooTenl  reproduites 
É  peu  prés  comme  eles  l'aTatent  été  dans  le  Bulletin  ;  on  y  ajouta  un 
rêsané  des  principaux  événements  qui  marquèrent  le  commencement 
4)e  la  rérolutioD.  On  remarqosra  que  ces7i  numéros  eoroplèmentaires 
da  Moniteur  m  sont  pas  alfeetès  chacun  à  un  seni  Jour,  à  one  seule 
aèanct;  presqve  tons  embrassent  4  ou  a  Jours  et  autant  de  séances; 
plosieurs  en  eootlennent  mèoM  davanlafe,  en  sorte  que  ces  f i  nuroe- 
ros  représentant  l'èqulTalent  de  sau  Moniteurs  quotidiens.  C'est  que  le 
Bulletin  de  l* Assemblée  nationale  lol-mèma  ne  contenait  d'abord 
«la'un  résumé  très  succinct  de  ce  qui  avait  pu  se  dire  dans  tes  trois  or- 
dres et  aMuita  dans  l'Assemblée,  et  11  fut  impossible  de  suppléer  à  ce 
laconisme  par  le  detlut  da  prooés-verbaui,  puisque  rien  oe  se  rédigeait 
et  oe  se  constatait  par  écrit.  Mous  avons  tout  lieu  de  croire  que  c'est 
dans  les  Lettres  ée  Mirabeau  à  ses  commettattts  que  les  rodac- 
iwirs  de  ces  Moniteurs  complémentaires  ont  puisé  les  discou»  remar- 
qvablai,  at  prtncipalameBt  eaux  de  Mirabeau  lui-même,  qui  se  trouvent 
d«ns  ees  n  numéros.  Quant  aux  actes  du  tier»<état  et  de  PÀssemblée  na* 
tionala*  on  les  a  fort  heureusement  retrouvés  dana  les  mémoires  de 
Bailly,  très  vérldiqua  procis-f  erbol  des  premiers  mois  de  cette  mémo- 
rable seselen.  L.  G. 

ft)  n  résulte  des  mémoires  de  Ballly  qoe,  lars  de  l'onvenure  des 
Eiau  Généraux,  les  élections  d'un  grand  nombre  de  bailliages,  et  entre 
aotras  celles  de  la  ville  de  Paris,  n'étaient  point  terminées;  l'assemblée 
dM  éleciears  de  Péris  n'avait  pas  même  commencé  ses  opérations  de 
acmtlB;  ce  fut  le  ii  mal  seulement  que  le  nom  de  Baiily  sortit  le  premier 
de  rurse;  le  «o,  œiol  de  i'abbe  Sièjes  forma  le  complément  des  vingt 
députée  du  tiers  de  la  ville  de  Paris  aux  Etau-Génèraox. 

W  Pour  la  description  de  la  salle  des  Etats-Généraux,  voyes  la  fln  de 
T  Introduction  au  Moniteur,  où  l'on  est  entre  dans  tous  les  détails 
teehftiques  propres  à  donner  une  Idée  de  cette  saMe.  Mirabeau  dit  dans 
ara  joarual  que  toat  le  luxe  royal  y  avait  été  déployé  pour  éblouir  tes 
députée,  et  que  l'euseablc  oITrait  ud  eonp-d*<sll  magnlOque. 
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Tous  les  députes  n'ont  été  placés  que  vere  les  midi 
moins  un  quart.  On  leur  avait  préparé  des  ban- 

Suetles  disposées  dans  une  forme  semi-elliptique , 
ont  l'estrade  sur  laquelle  s'élevait  le  trône  faisait 
le  diamèti-e. 

Les  députés  du  clergé  occupèrent  la  droite  des  ban- 
quettes situées  le  plus  près  du  trône,  ceux  de  la  no- 
blesse la  gauche;  ceux  des  communes  étaient  placés 
à  la  suite  de  ces  deux  premiers  ordres. 

Vers  les  une  heure,  les  hérauts  d'armes  annoncè- 
rent l'arrivce  du  roi.  Aussitôt,  tous  les  députés  se 
lèvent ,  et  des  cris  de  joie  retentissent  de  toutes 
parts. 

Bientôt  le  roi  paraît;  les  applaudissements  les  plus 
vifs  se  font  entendre,  accompagnés  des  cris  de  vive 
le  roi:  Sa  Majesté  monte  sur  son  trône.  On  remarque 
que  ses  regards  se  promènent  avec  un  air  de  satisfac- 
tion sur  la  réunion  imposante  des  députés  du  royau- 
me. La  reine  se  place  à  côté  de  lui,  hors  du  dais,  sur 
un  fauteuil  inféneur  au  trône.  La  famille  royale  en- 
toure le  roi;  les  princes,  les  ministres,  les  pairs  du 
royaume  sont  placés  un  peu  plus  bas,  et  le  surplus  du 
cortège  du  monarque  couvre  les  degrés  de  l'estrade. 

M.  le  grand-maître  des  cérémonies  annonce  du 
geste  que  le  roi  va  parler.  Le  silence  le  plus  profond 
succède  aux  acclamations  qui  se  faisaient  entendre. 
Sa  Majesté  s'exprime  en  ces  termes  : 

«  Messieurs,  ce  jour  qne  mon  cœur  attendait  depuis 
longtemps  est  enlin  arnvé,  et  je  me  vois  entouré  des 
représentants  de  la  nation  à  laquelle  je  me  fais  gloire 
décommander. 

«  Un  long  intervalle  s'était  écoulé  depuis  les  der- 
nières tenues  des  Etats-Généraux,  et  quoique  la  con- 
vocation de  ces  assemblées  parût  être  tombée  en  dé- 
suétude, je  n'ai  pas  balancé  à  rétablir  un  usage  dont 
le  royaume  peut  tirer  une  nouvelle  force,  et  qui  peut 
ouvrir  à  la  nation  une  nouvelle  source  de  bonheur. 

«  La  dette  de  l'Etat,  déjà  immense  à  mon  avènement 
au  trône,  s'est  encore  accrue  sous  mon  règne  ;  une 
guerre  dispendieuse  mais  honorable  en  a  été  Ta  cause  ; 
l'augmentation  des  impôts  en  a  été  la  suite  néces- 
saire, et  a  rendu  plus  sensible  leur  inégale  réparti- 
tion. 

-  Une  inquiétude  générale,  un  désir  exagéré  d'in- 
novations se  sont  emparés  des  esprits  et  finiraient  par 
égarer  totalement  les  opinions,  si  on  ne  se  hâtait  de 
les  iixer  par  une  réunion  d'avis  sages  et  modérés. 

■  C'est  dans  cette  confiance,  messieurs,  que  je  vous 
ai  rassemblés,  et  je  vois  avec  sensibilité  qu'elle  a  déjà 
été  justifiée  par  les  dispositions  que  les  deux  premiers 
ordres  ont  montrées  à  renoncer  a  leurs  privilèges  pé- 
cuniaires. L'espérance  que  j'ai  conçue  de  voir  tou,< 
les  ordres,  réunis  de  sentiments,  concourir  avec  moi 
au  bien  général  de  l'Etat,  ne  sera  point  trompée. 

«  J'ai  déjà  ordonné  dans  les  dépenses  des  retran- 
chements considérables.  Vous  me  présenterez  encore 
à  cet  égard  des  idées  que  je  recevrai  avec  empresse- 
ment ;  mais  malgré  la  ressource  que  peut  offrir  l'éco- 
nomie la  plus  sévère,  je  crains,  messieurs,  de  ne  pou- 
voir pas  soulager  mes  sujets  aussi  promptement  que 
je  le  désirerais.  Je  ferai  mettre  sous  vos  yeux  la  situa- 
tion exacte  des  finances,  et  quand  vous  l'aurez  exa- 
minée, je  suis  assuré  d'avance  que  vous  me  propose- 
rez les  moyens  les  plus  efticaces  pour  y  établir  un 
ordrepermanent,et  affermir  le  crédit  public.  Ce  grand 
et  salutaire  ouvrage,  qui  assurera  le  bonheur  du 
royaume  au-dedans  et  sa  considération  au  dehors, 
vous  occupera  essentiellement. 

•  Les  esprits  sont  dans  l'agitation  ;  mais  une  as- 
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semblée  dts  rcnrësentants  de  la  nation  n'dcoutera 
sans  doute  que  les  conseils  de  la  sagesse  et  de  la  pru- 
dence. Vous  aurez  juffëyous-mémes,  messieurs,  qu'on 
s'en  est  écarté  dans  plusieurs  occasions  récentes  ;  mais 
Tesprît  dominant  de  vos  délibérations  répondra  aux 
sentiments  d'une  nation  généreuse,  et  dont  l'amour 
-pour  ses  rois  a  toujours  iait  le  caractère  distinctif; 
j'éloignerai  tout  autre  souvenir. 

«  Je  connais  l'autorité  et  la  puissance  d'un  roi  juste 
au  milieu  d'un  peuple  lidèle  et  attaché  de  tout  temps 
aur  principes  de  la  monarchie  :  ils  ont  fait  la  gloire 
et  l'éclat  (le  la  France  ;  je  dois  en  être  le  soutien  et  je 
léserai  constamment. 

•  Mais  tout  ce  qu'on  peut  attendre  au  plus  tendre 
intérêt  au  bonheur  public,  tout  ce  qu'on  peut  denian  • 
der  à  un  souverain,  le  premier  ami  de  ses  peuples, 
vous  pouvez,  vousdevez  l'espérer  de  mes  sentiments. 

•  Puisse,  me.ssienrs,  un  heureux  accord  régner  dans 
cette  assemblée,  et  cette  éponue  devenir  à  jamais  mé- 
morable pour  le  bonheur  et  la  prospérité  du  royau- 
me! c'est  le  souhait  de  mon  cœur,  c'est  le  plus  ardent 
de  mes  vœux,  c'est  enfin  le  prix  que  j'attends  de  la 
droiture  de  mes  intentions  et  de  mon  amour  pour 
mes  peuples. 

«  Mon  garde-des-sceaux  va  tous  expliquer  plus  am- 
plement mes  intentions,  et  j'ai  ordonné  au  directeur 
général  des  finances  de  vous  en  exposer  l'état.  • 

De  nombreux  applaudissements  suivent  la  pronon- 
ciation du  discours  du  roi,  et  se  prolongent  pendant 
plusieurs  instants. 

M.  le  jgarde-des-sceanx  porte  ensuite  la  parole  : 

«  Messieurs,  il  est  enfin  arrivé  ce  beau  jour  si  long- 
temps attendu,  oui  met  un  terme  heureux  à  l'impa- 
tience -du  roi  et  de  toute  la  France  !  Ce  jour  tant  dé- 
siré va  resserrer  encore  les  nœuds  de  l'union  entre 
le  monarque  et  ses  sujets  ;  c'est  dans  ce  jour  solennel 
que  Sa  Malesté  veut  établir  la  félicité  générale  sur  cette 
base  sacrée,  la  liberté  publique. 

«  L'ambition  ou  plutôt  le  tourment  des  rois  op- 

Ercsscurs  est  de  régner  sans  entraves,  de  franchir  les 
01  nés  de  toute  puissance  légitime,  de  sacrifier  les 
douceurs  dug ouvernement  paternel  aux  fausses  ionis- 
sanccs  d'une  domination  illimitée,  d'ériger  en  loi  les 
caprices  effrénés  du  pouvoir  arbitraire  :  tels  ont  été 
ces  despotes  dont  la  tyrannie  fournira  toujours  à 
l'histoire  des  contrastes  frappants  avec  la  bonté  de 
Louis  XII,  la  clémence  de  Henri  IV,  et  la  bienfaisance 
de  Louis  XVL 

•  Vous  le  savez,  messieurs^  le  premier  besoin  de 
Sa  Majesté  est  de  répandre  des  bienfaits  ;  mais  pour 
être  une  vertu  royale,  cette  passion  de  faire  des  heu- 
reux doit  prendre  un  caractère  public  et  embrasser 
l'universalité  de  ses  sujets.  Des  erâces  versées  sur  un 
petit  nombre  de  courtisans  et  ae  favoris ,  quoique 
méritées,  ne  satisferaient  pas  la  grande  âme  du  roi. 

«  Depuis  l'époque  heureuse  où  le  ciel  vous  l'a 
donné  pour  maître,  anen'a-t-il  point  entrepris,  que 
n'a-t-il  point  ejcécute  pour  la  gloire  et  la  prospérité 
de  cet  empire  dont  le  bonheur  reposera  toujours  sur 
la  vertu  de  ses  souverains  !  C'est  ta  ressource  des  na- 
tions dans  les  temps  les  plus  difficiles,  et  cette  res- 
source ne  peut  manquer  i  la  France  sous  le  monarque 
citoyen  qui  la  gouverne. 

«  N'en  doutez  pas,  messieurs,  il  consommera  le 
grand  ouvra|e  de  la  félicité  publique.  Depuis  long- 
temps ce  projet  était  formé  dans  son  cœur  paternel  ; 
il  en  poursuivra  l'exécution  avec  cette  constance  qui, 
trop  souvent,  n'est  réservée  qu'aux  princes  insatiables 
de  pouvoir  et  de  la  vaine  gloire  des  conquêtes. 

«  Qu'on  se  retrace  tout  ce  qu'a  fait  le  roi  depuis 
son  avènement  au  trône,  et  l'on  trouvera  dans  cet 


clamait  ;  la  question  préparatoire  proscrite  et  abolie^ 
parceque  les  forces  physiques  d'un  accusé  ne  peuvent 
être  une  mesure  intaiilible  de  l'innocence  ou  da  cri- 
me; les  restes  d'un  ancien  esclavage  détruits ,  toutes 
les  traces  de  la  servitude  elTacoes  et  l'homme  rendu  à 
ce  droit  sacré  de  la  nature  que  la  loi  n'avait  pu  lui 
ravir,  de  succéder  à  son  père  et  de  jouir  en  paix  du 
fruit  de  son  travail  ;  le  commerce  et  les  manufactures 
protégés,  la  marine  régénérée,  le  port  de  Cherbourg 
créé,  celui  de  Dunkeroue  rétabli,  et  la  France  ainsi 
délivrée  de  cette  dépendance  où  des  guerres  malheu- 
reuses l'avaient  réduite. 

>  Vos  cœurs  se  sont  attendris,  messieurs,  au  récit 
de  la  sage  économie  de  Sa  Majesté,  et  des  sacrifices 
généreux  dont  elle  a  donné  tant  d'exemples  récents, 
en  supprimant,  poursoulager  son  peuple,  des  dépenses 
que  ses  ancfitres  avaient  toujours  cru  nécessaires  à 
1  éclat  et  à  la  dignité  du  premier  trône  de  l'univers. 

•  Quelle  iouissance  vos  ftmes  doivent  éprouver  en 
la  prâence  d'un  roi  juste  et  vertueux  !  Nos  aïeux  ont 
regretté  sans  doute  de  n'avoir  pu  contempler  Henri  IV 
au  milieu  de  la  nation  assemblée.  Les  sujets  de  Louis 
Xll  avaient  été  plus  heureux,  et  ce  fut  dans  cette  réu- 
nion solennelle  qu'il  reçut  le  titre  de  Père  du  peuple. 
C'est  le  plus  cher,  c'est  le  premier  des  titres  pour  les 
bons  rois,  s'il  n'en  restait  un  à  décerner  au  fondateur 
de  la  liberté  publique. 

•  Si  les  Etats-Généraux  ne  furent  point  assemble^ 
sous  Henri  IV,  ne  l'attribuez  qu'aux  justes  craintes 
que  les  discordes  civiles  devaient  inspirer  à  un  prince 
qui  plaçait  avant  tout  la  paix  et  le  bonheur  de  ses 
peuples.  11  voulut  suppléer  à  cette  convocation  gé- 
nérale par  une  assemblée  de  notables  ;  il  y  demanda 
des  subsides  extraordinaires,  et  sembla  lui  transmet- 
tre ainsi  les  droits  des  véritables  représentants  de  la 
nation. 

•  Dans  une  position  moins  difficile,  le  roi  n'appela 
autour  de  lui  l'élite  des  citoyens,  ou  du  moins  une 
portion  de  cette  élite,  que  pour  préparer  avec  eux  le 
bienfait  qu'il  destinait  a  la  France. 

•  Une  première  assemblée  de  notables  n'avait  eu 
d'autre  motif  que  de  soumettre  à  leurs  lumières  un 
plan  vaste  de  finance  et  d'économie,  et  de  les  consul- 
ter sur  l'établissement  patriotique  des  administrations 
provinciales,  établissement  qui  signalera  ce  règne, 
puisqu'il  a  pour  objet  que  l'impôt  soit  désormais 
mieux  réparti,  les  charges  plus  également  supportées, 
l'arbitraire  banni,  les  besoins  des  villes  et  des  pro- 
vinces mieux  connus. 

•Cependant  le  long  espace  écoulé  depuis  les  der- 
niers Etats-Généraux,  les  troubles  auxquels  ils  furent 
livrés,  les  discussions  si  souvent  frivoles  qui  les  pro- 
longèrent, éveillèrent  la  sagesse  royale,  et  l'avertis- 
saient de  se  prémunir  contre  de  tels  inconvénients. 

•  En  songeant  à  vous  réunir,  messieurs,  elle  a  dû 
se  tracer  un  plan  combiné  qui  ne  pouvait  admettre 
cette  précipitation  tumultueuse  dont  l'impatience  ir- 
réfléchie ne  prévoit  pas  tout  le  danger.  Elle  a  dû  faire 
entrer  dans  ce  plan  les  mesures  anticipées  qui  prépa- 
rent le  calme  des  décisions,  et  ces  formes  antiques  qui 
les  rendent  légales. 

•  Le  vœu  national  ne  se  manifestait  point  encore; 
Sa  Majesté  l'avait  prévenu  dans  sa  sagesse.  A  peine  ce 
vœu  a-t-il  éclaté,  qu'elle  s'empresse  de  le  remplir, 
et  les  lenteurs  que  la  prudence  lui  suggère,  ne  sont 
plus  que  des  précautions  de  sa  bienfaisance  toujours 
active,  mais  toujours  prévoyante  sur  les  véritables 
intérêts  de  ses  peuples. 

«  Le  rot  a  désiré  connaître  séparément  leurs  be- 
soins et  leurs  droits.  Les  municipalités,  les  bailliages, 
les  hommes  instruits  dans  tous  les  états,  ont  été  in- 
vités à  concourir  par  leurs  lumières  au  grand  ou- 
vrage de  la  restauration  projetée.  Les  archives  des 
villes  et  celles  des  tribunaux,  touslcs  monuments  de 
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rhistolre  ëtudiës,  approfondis  et  mieux  dcvcloppés, 
leur  ont  ouvert  des  trésors  d'instruction  :  de  grandes 
questions  se  sont  élevées  :  des  intérêts  opposes,  tou- 
jours mal  entendus  quand  ils  se  combattent  en  de  pa- 
reilles circonstances,  ont  été  discutés,  débattus,  mis 
dans  un  jour  plus  ou  moins  favorable  :  mais  enfin  un 
cri  presque  général  s'est  fait  entendre  nour  solliciter 
une  double  repr^ntation  en  faveur  au  plus  nom- 
breux des  trois  ordres,  de  celui  sur  lequel  pèse  prin- 
cipalement le  fardeau  de  l'impôt. 

•  En  déférant  à  cette  demande,  Sa  Majesté,  mes- 
sieurs, n'a  point  changé  la  forme  des  anciennes  dé- 
libérations; et  quoioue  celle  par  têtes,  en  ne  produi- 
sant qu'un  seul  résultat,  paraisse  avoir  l'avantage  de 
faire  mieux  connaître  le  désir  général,  le  roi  a  voulu 
que  cette  nouvelle  forme  ne  puisse  s^opérer  que  du 
consentement  libre  des  Etats-Généraux,  et  avec  l'ap- 
probation de  Sa  Majesté. 

«  Mais  quelle  que  doive  être  la  manière  de  pronon- 
cer sur  cette  question,  ouelles  que  soient  le^  distinc- 
tions à  faire  entre  les  différents  objets  qui  devien- 
dront la  matière  des  délibérations,  on  ne  doit  pas 
douter  que  l'accord  le  plus  parfait  ne  réunisse  les 
trois  ordres  relativement  à  l'impôt, 

•  Puisque  l'impôt  est  une  dette  commune  des  ci- 
toyens, une  espèce  de  dédommagement  et  le  prix  des 
avantages  que  la  société  leur  procure,  il  est  juste  que 
la  noblesse  et  le  clergé  en  partagent  le  fardeau. 

•  Pénétrés  de  cette  venté,  on  les  a  vus  presque 
dans  tous  les  bailliages  donner  avec  empressement 
un  témoignage  honorable  de  désintéressement  et  de 

Satriotisme,  et  il  leur  tarde  de  se  voir  réunis  par  or- 
res,  afin  que  ces  délibérations  qui  Jusqu'ici  n'ont  pu 
être  que  partielles  acquièrent  ce  degi'é  de  généralité 
qui,  en  les  consolidant,  fixera  leur  stabilité. 

•  Si  des  privilèges  constants  et  respectés  semblè- 
rent autrefois  soustraire  les  deux  premiers  ordres  de 
l'Etat  à  la  loi  générale ,  leurs  exemptions  du  moins 
pendant  longtemps  ont  été  plus  apparentes  que 
réelles. 

«  Dans  des  siècles  où  les  églises  n'étaient  point  do- 
tées, où  on  neconnaissait  encore  ni  les  hôpitaux,  ni  ces 
autres  asiles  nombreux,  élevés  par  la  pieté  et  lacha- 
ritédes  fidèles,  où  les  ministres  des  autels,  simples  dis- 
tributeurs des  aumônes,  étaient  solidairement  char- 
gés de  la  subsistance  des  veuves,  des  orphelins,  des 
indigents,  les  contributions  du  clergé  furent  acquit- 
tées par  ses  soins  religieux,  et  il  y  aurait  eu  une  sorte 
d'injustice  à  en  exiger  des  redevances  pécuniaires. 

«  Tant  que  le  service  de  l'arricre-ban  a  duré,  tant 
que  les  possesseurs  de  fiefe  ont  été  contraints  de  se 
transporter  à  grands  frais  d'une  extrémité  du  royau- 
me à  Vautre,  avec  leurs  armes,  leurs  hommes,  leurs 
chevaux,  leurs  équif^ages  de  guerre;  de  supporter 
des  pertes  souvent  ruineuses,  et,  quand  le  sort  des 
combats  avait  mis  leur  liberté  à  la  merci  d'un  vain- 
queur avare,  de  payer  une  rançon  toujours  mesurée 
sur  son  insatiable  avidité  ;  n'était-ce  donc  pas  une 
manière  de  partager  l'impôt,  ou  plutôt  n'était-ce  pas 
un  impôt  réel  que  ce  service  militaire  que  l'on  a 
même  vu  plusieurs  fois  concourir  avec  des  contribu- 
tions volontaires? 

•  Aujourd'hui  que  l'église  a  des  richesses  considé- 
rables, que  la  noblesse  obtient  des  récompenses  ho- 
norifiques et  pécuniaires,  les  possessions  de  ces  deux 
ordres  doivent  subir  la  loi  commune.  Nous  aimonsà 
le  refléter,  leur  acquiescement  à  cette  loi  eut  dans  sa 
première  forme  toute  la  vivacité  de  l'émulation,  et 
prit  tous  les  caractères  de  la  loyauté^  de  la  justice  et 
du  patriotisme. 

•  L'impôt,  messieurs,  n'occupera  pas  seul  vos 
délibérations;  mais  pour  ne  point  anticiper  sur  les 
objets  de  discussion  qui  partageront  les  moments 
consacrés  à  vos  assemblées,  il  me  suffira  de  vous  dire 


que  vous  n'imaginerez  pas  un  projet  utile,  que  vous 
n'aurez  pas  une  idée  tendant  au  bonheur  général 
^ue  Sa  Majesté  n'ait  déjà  conçu,  ou  dont  elle  ne  dé- 
sire fermement  l'exécution. 

•  Depuis  que  les  Etats-Généraux  sont  déterminés, 
le  roi  n'a  jamais  pensé  sans  attendrissement  h  cette 
réunion  d'un  bon  père  et  de  ses  enfants  chéris,  qui 
deviendra  le  gage  de  la  félicité  commune. 

•  Au  nombre  des  objets  qui  doivent  principale- 
ment fixer  votre  attention  et  qui  déjà  avaient  mérité 
celle  de  Sa  Majesté,  sont  les  mesures  à  prendre  pour 
la  liberté  de  la  presse  ;  les  précautions  à  adopter  pour 
maintenir  la  sûreté  publique,  et  conserver  rhonneur 
des  familles;  les  changements  utiles  que  peut  exi- 
ger la  législation  criminelle,  pour  mieux  propor- 
tionner les  peines  aux  délits,  et  trouver  dans  la  honte 
du  coupable  un  frein  plus  sûr,  plus  décisif  que  le* 
châtiment. 

•  Des  magistrats  dignes  de  la  confiance  du  monar- 
que et  de  la  nation  étudient  les  moyens  d'opérer 
cette  grande  réforme  ;  l'importance  de  l'objet  est  l'u- 
nique mesure  de  leur  zèle  et  de  leur  activité. 

•  Leurs  travaux  doivent  embrasser  aussi  la  pro- 
cédure civile  qu'il  faut  simplifier.  En  effet,  il  importe 
à  la  société  entière  de  rendre  l'administration  de  la 
justice  plus  facile,  d'en  corriger  les  abus,  d'en  res- 
treindre les  frais,  de  tarir  surtout  la  source  de  ces 
discussions  interminables  qui  trop  souvent  ruinent 
les  familles,  éternisent  les  procès,  et  font  dépendre 
le  sort  des  plaideurs  du  plus  ou  du  moins  d'astuce, 
d'éloquence  et  de  subtilité  des  défenseurs  ou  de  leurs 
adversaires.  Il  n'importe  pas  moins  au  public  de 
mettre  les  justiciables  à  portée  d'obtenir  un  prompt 
jugement;  mais  tous  les  efforts  du  génie  et  toutes  les 
lumières  de  la  science  ne  feraient  qu'ébaucher  cette 
heureuse  révolution,  si  l'on  ne  surveillait  avec  le 
plus  grand  soin  l'éducation  de  la  jeunesse.  Une  at- 
tention exacte  sur  les  études,  l'exécution  des  règle- 
ments anciens,  et  les  modifications  nécessaires  oont 
ils  sont  susceptibles,  peuvent  seuls  former  des  hom- 
mes vertueux,  des  hommes  précieux  à  l'Etat,  des 
hommes  faits  pour  rappeler  les  mœurs  à  leur  an- 
cienne pureté,  des  citoyens,  en  un  mot,  capables 
d'inspirer  la  confiance  dans  toutes  les  places  que  la 
Providence  leur  destine. 

«  Sa  Majesté  recevra  avec  intérêt,  elle  examinera 
avec  l'attention  la  plus  sérieuse,  tout  ce  qui  pourra 
concerner  la  tranquillité  intérieure  du  royaume,  la 
gloire  du  monarque  et  le  bonheur  de  ses  sujets. 

«  Jamais  la  bonté  du  roi  ne  s'est  démentie  dans 
ces  moments  d'exaltation  où  une  effervescence  qu'il 
pouvait  réprimer  a  produit  dans  quelques  provinces: 
des  prétentions  ou  des  réclamations  exagérées.  11  a- 
tout  écouté  avec  bienveillance,  les  demandes  justes 
ont  été  accordées;  il  ne  s'est  point  arrêté  aux  mur- 
mures indiscrets,  il  a  daigné  les  couvrir  de  son  in- 
dulgence ;  il  a  pardonné  jusqu'il  l'expression  de  ces 
maximes  fausses  et  outrées,  à  la  faveur  desquelles  on 
voudrait  substituer  des  chin^res  pernicieuses  aux 
principes  inaltérables  de  la  monarcliie. 

•  Vous  rejeterez,  messieurs,  avec  indignation,  ces 
innovations  dangereuses  que  les  ennemis  du  bien 

Eublic  voudraient  confondre  avec  ces  changements 
eureux  et  nécessaires  qui  doivent  amener  cette  ré- 
génération, le  premier  vœu  de  Sa  Majesté. 

«L'histoire  ne  nous  a  que  trop  instruits  des  mal- 
heurs qui  ont  affligé  le  royaume  dans  les  temps  d'in- 
subordination et  de  soulèvement  contre  Tautorité  Ic- 
Sitime.  Elle  n'est  pas  moins  fidèle  à  vous  transmettre 
ans  ses  fastes  les  prospérités  de  vos  pères  sous  un 
gouvernement  paisible  et  respecté.  Si  la  France  est 
une  des  plus  anciennes  monarchies  de  l'univers,  la 
seule,  après  quatorze  siècles,  dont  la  constitution 
n'ait  pas  éprouvé  les  revers  qui  ont  déchiré  et  changé- 


la  face  de  tous  les  empires  formés,  comme  elle,  des 
débris  de  l'empire  romain,  c'est  dans  l'union  et  l'a- 
mour mutuel  du  monarque  et  des  sujets  qu'il  faut 
chercher  la  principale  cause  de  tant  de  vie,  de  force 
et  de  grandeur. 

«  La  troisième  race  de  nos  rois  a  surtout  des  droits 
à  la  reconnaissance  de  tout  bon  Français.  Ce  fut  elle 
qui  affermit  Tordre  de  la  succession  a  la  couronne  ; 
elle  abolit  toute  distinction  humiliante  entre  ces  re- 
présentants si  fiers  et  si  barbares  des  premiers  con- 
quérants des  Gaules,  et  l'humble  postérité  des  vain- 
cus qu'on  tint  si  longtemps  et  si  honteusement  asser- 
vis. Par  elle,  la  hiérarchie  des  tribunaux  fut  créée, 
ordre  salutaire  qui  rend  partout  le  souverain  pres- 
sent; tous  les  hahitantsdes  cités  furent  appela  à  leur 
administration;  la  liberté  de  tous  les  citoyens  fut 
consacrée,  et  le  peuple  reprit  les  droits  imprescrip- 
tibles de  la  nature. 

«  Mais  si  les  intérêts  de  la  nation  se  confondent 
essentiellement  avec  ceux  du  monarque,  n'en  serait- 
il  pas  de  même  des  intérêts  de  chaque  classe  de  ci- 
toyens en  particulier? et  nourouoi  voudrait-on  établir 
entre  les  différents  memures  a'une  société  politique, 
au  lieu  d'un  rang  qui  les  distingue,  des  barrières 
qui  les  séparent! 

«  Les  vices  et  l'inutilité  méritent  seuls  le  mépris  des 
hommes,  et  toutes  les  professions  utiles  sont  hono- 
rables, soit  qu'on  remplisse  les  fonctions  sacrées  du 
ministère  des  autels ,  soit  qu'on  se  voue  à  la  défense 
de  la  patrie  dans  la  carrière  périlleuse  des  combats 
et  de  la  gloire ,  soit  que  vengeurs  des  crimes  et  pro- 
tecteurs de  l'innocence  on  pèse  la  destinée  des  bons 
et  des  méchants  dans  les  balances  redoutables  de  la 

i'ustice;  soit  que  par  des  écrits,  fruit  du  talent  qu'en- 
lamme  l'amour  véritable  de  la  patrie ,  on  hâte  les 
progrès  des  connaissances,  qu'on  procure  à  son  siè- 
cle et  qu'on  transmette  à  la  postérité  plus  de  lumiè- 
res, de  sagesse  et  de  bonheur  ;  soit  qu'on  soumette  à 
son  crédit  et  aux  spéculations  d'un  génie  actif,  pré- 
voyant et  calculateur,  les  richesses  et  l'industrie  des 
divers  peuples  de  la  terre  ;  soit  qu'en  exerçant  cette 
profession ,  mise  enfin  à  sa  place  dans  l'opmion  des 
vrais  sages,  on  féconde  les  champs  par  la  culture,  ce 
premier  des  arts  auquel  tient  l'existence  de  l'espèce 
humaine;  tous  les  citoyens  du  royaume,  quelle  que 
soit  leur  condition,  ne  sont-ils  pas  les  memores  de  la 
même  famille! 

«  Si  l'amour  de  l'ordre  et  la  nécessité  assignèrent  des 
rangs  qu'il  est  indispensable  de  maintenir  dans  une 
monarchie,  l'estime  et  la  reconnaissance  n'admet- 
tent pas  ces  distinctions,  et  ne  séparent  point  des  pro- 
fessions que  la  nature  réunit  par  les  besoins  mutuels 
des  hommes. 

«  Loin  de  briser  les  liens  qu'a  mis  entre  nous  la  so- 
ciété, il  faudrait ,  s'il  était  possible,  nous  en  donner 
de  nouveaux,  ou  du  moins  resserrer  plus  étroite- 
ment ceux  qui  devraient  nous  unir. 

>  Un  grand  général  disait,  en  parlant  des  Gaulois, 
qu'ils  seraient  le  premier  peuple  de  l'univers,  si  la 
concorde  régnait  parmi  eux.  Ces  paroles  de  César 
peuvent  s'appliquer  au  moment  actuel  :  c[ue  les  que- 
relles s'apaisent,  que  les  inimitiés  s'éteignent,  que 
les  haines  s'anéantissent ,  que  le  désir  ou  bonheur 
commun  les  remplace,  et  nous  serons  encore  le  pre- 
mier peuple  du  monde. 

«  Ne  perdez  jamais  de  vue,  messieurs,quela  discorde 
renverse  h:s  empires,  et  que  la  concorde  les  soutient. 
La  rivalité  entre  les  citoyens  fut  la  source  de  tous  les 
maux  qui  ont  affligé  les  nations  les  plus  célèbres. 
Les  guerres  intestines  des  Romains  furent  le  germe 
de  l'ambition  de  leurs  oppresseurs,  et  commencèrent 
la  décadence  de  la  patne ,  dont  la  ruine  fut  bientôt 
consommée.  Sans  les  troubles  oui  la  déchirèrent, 
la  Grèce  aurait  vu  se  perpétuer  longtemps  sa  puis- 


sance et  sa  gloire.  La  France;  a  couru  des  dangers  ; 
si  elle  fut  quelquefois  malheureuse,  faible  et  languis- 
sante, c'est  quand  elle  devint  le  foyer  ou  le  théâtre 
de  ces  tristes  rivalités.  Couvertes  au  voile  toujours 
imposant  de  la  religion ,  elles  jetèrent  ces  longues 
semences  de  haines  dont  le  règne  entier  de  Henn  IV 
put  à  peine  étouffer  les  restes,  mais  sans  en  réparer 
tous  les  désastres.  La  concorde  rassemble  tous  les 
biens  autour  d'elle  ;  tous  les  maux  sont  à  la  suite  de 
la  discorde.  Ne  sacrifions  pas,  messieurs,  à  des  près* 
tiges  funestes  les  avantages  que  nous  avons  reçus  de 
la  nature.  Eh  !  quel  peuple  en  obtint  plus  de  hien- 
faits  !  Deux  mers  baignent  une  partie  de  nos  provin- 
ces ,  et  en  nous  assurant  ainsi  la  situation  la  pins 
heureuse  pour  le  commerce ,  semblent  nous  avoir 
destinés  à  commander  sur  l'Océan  et  sur  la  Itléditer- 
ranée. 

«  Toutes  les  productions  de  la  terre  croissent  ou 
peuvent  croître  au  sein  delaFrance,  et  la  culture  plus 
perfectionnée  nous  apprend  encore  à  féconder  par  de 
nouveaux  moyens  ses  terrains  les  moins  fertiles. 

«  L'activité,  les  prodiges  des  arts  et  du  talent ,  des 
chefs-d'œuvre  de  tous  les  genres  ;  la  perfection  des 
sciences  et  des  lettres ,  la  gloire  de  tant  d'hommes 
célèbres  dans  l'église ,  dans  la  magistrature  et  dans 
les  armées,  tout  se  réunit  pour  lui  garantir  une  pros- 

f»érité  immuable  et  la  première  place  dans  les  anna- 
es  du  monde. 

«  Encore  une  fois,  messieurs,  ne  perdons  pas  en  ce 
moment,  par  de  cruelles  dissensions,  les  fruits  pré- 
cieux que  tant  de  siècles  nous  ont  acauis,  et  dont  nous 
sommes  redevables  aux  efforts  et  à  l'amour  paternel 
de  nos  souverains.  Ah  !  s'il  pouvait  rester  des  traces 
de  division  dans  vos  cœurs,  s'il  y  germait  encore  des 
semences  mal  étouffées  de  cette  rivalité  malheureuse 
dont  les  différents  ordres  de  l'Etat  furent  tourmen- 
tés, que  tout  s'anéantisse  et  s'efface  en  présence  de 
votre  roi ,  dans  ce  lieu  auguste  qu'on  peut  appeler  le 
temple  de  la  patrie. 

«  Représentants  de  la  nati'^n,  jurez  tous  aux  pieds  du 
trône ,  entre  les  mains  de  votre  souverain ,  que  l'a- 
mour du  bien  public  échauffera  seul  vos  âmes  patrio- 
tiques; abjurez  solennellement,  déposez  ces  haines 
si  vives  qui  depuis  plusieurs  mois  ont  alarmé  la 
France  et  menacé  la  tranquillité  publique.  Que  l'am- 
bition de  subjuguer  les  opinions  et  les  sentiments  par 
les  élans  d'une  éloquence  impérieuse,  ne  vous  en- 
traîne pas  au-delà  des  bornes  que  doit  poser  l'amouc 
sacré  du  roi  et  de  la  nation. 

«  Hommes  de  tous  les  âges,  citoyens  de  tons  les  or- 
dres, unissez  vos  esprits  et  vos  cœurs,  et  qu'un  en- 
gagement solennel  vous  lie  de  tous  les  nœuds  de  la 
fraternité.  ^ 

«  Entants  de  la  patrie  que  vous  représentez,  écartez 
loin  de  vous  toute  affection ,  toutes  maximes  étran- 
gères aux  intérêts  de  cette  mère  commune  ;  que  la 
paix,  l'union  et  l'amour  du  bien  public  président  à 
toutes  vos  délibérations  ;  mais  si  quelque  nuage  ve- 
nait altérer  le  calme  de  vos  séances  ;  s  il  était  possi- 
ble que  la  discorde  y  soufflât  ses  poisons,  c'est  avons, 
ministres  des  autels,  qu'il  appartient  de  conjurer  l'o- 
rage :  vos  fonctions  saintes,  vos  titres  sacrés,  vos  ver- 
tus et  vos  lumières  impriment  dans  les  cœurs  ce  res- 
pect religieux  d'où  naît  l'ascendant  qui  maîtrise  et 
dirige  les  passions  humaines.  Eh  !  comment  refuser 
aux  interprètes  d'une  religion  pure  et  sublime  cette 
vénération ,  ces  hommaçes ,  cet  empire  moral  que 
des  hommes  enveloppés  de  ténèbres  et  livrés  à  d'ex- 
travagantes superstitions  ont  toujours  accordés  aux 
ministres  de  leurs  fausses  divinités  !  C'est  donc  sur 
vous  que  la  nation  se  repose  en  particulier  du  soin 
de  ramener  la  paix  dans  cette  assemblée,  s'il  était  pos- 
sible qu'elle  s*en  bannît  un  instant.  Mais  pourquoi 
m'occuper  du  retour  de  la  concorde»  quand  vous  m 


donnerez  des  exemples  que  les  deux  ordres  s'empres- 
seront d'imiter?  En  effet ,  quelle  sorte  de  défoûment 
et  quel  concours  patriotique  ne  doit-on  pas  attendre 
de  ces  braves  et  généreux  successeurs  de  nos  anciens 


que  l'utilité  publique  avait  pres- 
crit ou  consacré  ?  Vous  suivrez  aussi  ces  grands  exeifk- 
pies  de  désintéressement,  de  soumission  et  d'attache- 
ment à  la  patrie,  hommes  sages  et  laborieux  dont  les 
travaux  nourrissent,  vivifient,  instruisent,  consolent, 
enrichissent  la  société.  Tous  les  titres  vont  se  confon- 
dre dans  le  titre  de  dtoyen ,  et  on  ne  connaîtra  plus 
désormais  qu'un  sentiment,  qu'un  désir,  celui  de  fon- 
der sur  des  bases  certaines  et  immuables  le  bonheur 
commun  d'une  nation  fidèle  à  son  monarque  si  digne 
de  Yos  respects  et  de  votre  amour. 

«  L'intention  du  roi  est  une  vous  vous  assembliez  dès 
demain ,  à  l'effet  de  procéder  à  la  vérification  de  vos 
pouvoirs,  et  de  la  terminer  le  plus  promptement  qu'il 
vous  sera  possible,  afin  de  vous  occuper  des  objets 
importants  que  Sa  Majesté  vous  a  indiqués.  » 

La  faiblesse  de  l'organe  de  M.  de  Barentin  avait  em- 
pêché d'entendre  une  partie  de  ce  discours.  Après 
quelques  moments  de  silence,  M.  Necker,  directeur- 
général  des  finances,  prend  la  parole  pour  faire  con- 
naître aux  députés  du  royaume  l'état  de  leur  situa- 
tion. Après  avoir  lu  quelques  pages  de  son  discours, 
il  le  remet  à  M.  Broussonet ,  secrétaire  perpétuel  de 
la  société  d'agriculture,  qui  en  continue  la  lecture. 
Nous  transcrivons  cet  important  rapport. 

DiscouT»  de  M.  le  direcleur-général  des  financée, 

«  Messieurs,  lorsqu'on  est  appelé  k  se  présenter  et 
&  se  faire  entendre  au  milieu  d  une  assemblée  si  au- 
guste et  si  imposante,  une  timide  émotion,  une  juste 
défiance  de  ses  foi*ces  sont  les  premiers  sentiments 


à  des  intentions  sans  reproche  :  peut-être  encore  a- 
t-on  besoin  d'être  soutenu  par  la  grandeur  de  la  cir- 
constance et  par  l'ascendant  d'un  sujet  aui ,  en  atti- 
rant toutes  nos  pensées ,  en  s'emparant  ne  nous  en 
entier,  ne  nous  laisse  pas  le  temps  de  nous  replier  sur 
nous-mêmes,  et  ne  nous  permet  pas  d'examiner  s'il  y 
a  quelque  proportion  entre  notre  tâche  et  nosfacultés. 
«  Quel  jour,  messieurs,  que  celui-ci!  quelle  époque 
à  jamais  mémorable  pour  la  France  !  les  voilà  donc, 
après  un  si  long  terme,  les  voilà  rappelés  autour  du 
trône  ces  députés  d'une  nation  céleore  à  tant  de  ti- 
tres, d'une  nation  qui  a  rempli  l'univers  de  sa  renom- 
mée, et  aui  peut  en  appeler  au  témoignaçe  incorrup- 
tible de  l'histoire,  soit  pour  attester  ses  nauts  faits  et 
sa  valeur  guerrière,  soit  pour  se  retracera  elle-même 
le  tableau  de  ses  progrès  et  de  ses  triomphes  dans 
tous  les  genres  de  gloire  et  de  rivalité!  Elle  a  par- 
couru les  diverses  routesqui  sont  ouvertes  aux  talents 
et  au  génie  ;  elle  flf est  fait  remarquer  avec  éclat  dans 
toutes  lescarrières  :  les  ans  nuise  sont  écoulés  servent 
presque  à  compter  ses  succès,  et  ses  regards  ne  peu- 
vent se  tourner  en  arrièn;  sans  y  contempler  quel- 
ques monuments  de  ses  inondes  destinées.  Décou- 
vertes majestueuses  dans  les  sciences,  brillant  éclat 
dans  les  lettres,  ingénieuses  inventions  dans  les  arts, 
hardies  entreprises  dans  le  commerce  ;  elle  a  tout 
fait,  elle  a  tout  obtenu,  et  souvent  sans  autre  secours 
que  SCS  propres  efforts,  et  souvent  sans  autre  appui 
que  les  aons  d'une  heureuse  nature.  Oui,  les  péni- 
bles recherches  d'une  attention  laborieuse  et  les 
aperçus  rapides  du  génie,  la  profondeur  de  la  raison 
et  les  embellissements  de  1  éloquence,  les  talents 
utiles  et  la  i)erfection  du  goût  :  elle  a  tout  su  réunir. 


cette  noble  et  magnifique  nation  dont  vons  êtes  au- 
jourd'hui,  messieurs,  les  dignes  représentants. 

«  Que  lui  fallait-il  donc  encore  pour  son  bonheur 
et  pour  sa  gloire?  réussir  dans  le  plus  beau  de  tous 
les  desseins,  avancer,  terminer,  sril  est  possible,  la 
plus  grande  et  la  plus  importante  de  toutes  les  en- 
trepnses,  celle  que  vous  êtes  chargés  de  venir  con- 
certer sous  les  regards  et  la  protection  de  votre  mo<* 
narque. 

«  Ce  n'est  pas  au  moment  présent,  ce  n'est  pas  ù 
une  régénération  passagère  que  vous  devez  borner 
vos  pensées  et  votre  ambition  ;  il  faut  qu'un  ordre 
consUint,  durable  et  à  jamais  utile,  devienne  le  résul- 
tat de  vos  recherches  et  de  vos  travaux;  il  faut  que 
votre  marche  réponde  à  la  grandeur  de  votre  mission  ; 
il  faut  que  la  pureté,  la  noblesse  et  l'intégrité  de  vos 
vues  demeurent  en  accord  avec  l'importance  et  la 

Pravité  de  la  confiance  dont  vous  êtes  dépositaires, 
artout  où  vous  découvrirez  les  moyens  a'accroftre 
et  d'affermir  la  félicité  publique ,  partout  où  vous 
découvrirez  les  voies  qui  peuvent  conduire  à  la  pros- 
périté de  l'État,  vous  aurez  à  vous  arrêter.  C'est  vous, 
messieurs,  qui  en  avant,  pour  ainsi  dire,  des  généra- 
tions futures,  devez  marquer  la  route  de  leur  bon- 
heur; il  faut  qu'elles  puissent  dire  un  jour  :  C'est  à 
Louis,  notre  bienfaiteur,  c'est  à  l'Assemblée  natio» 
nale  dont  il  s'est  environné,  que  nous  devons  les  lois 
et  les  institutions  propices  qui  garantissent  notre 
repos;  il  faut  qu'elles  puissent  mre  :  Ces  rameaux 
qui  nous  couvrent  d'une  ombre  salutaire  sont  les 
branches  de  l'arbre  dont  Louis  a  semé  le  premier 
germe.  Il  le  soigna  de  ses  mains  généreuses,  et  les 
efforts  réunis  de  sa  nation  en  ont  hâté  et  assuré  le 
précieux  développement. 

«  Mais  arrêtons-nous  ici,  et  ne  nous  abandonnons 
pas  encore  à  ces  douceset  bienheureuses  espérances. 
11  est  si  triste  de  déchoir,  il  est  si  pénible  de  retour* 
ner.cn  arrière  !  Ne  nous  livrons  donc  que  doucement 
aux  images  de  bonheur  et  de  prospérité  que  nous 

Sourrions  nous  faire  :  retardons  notre  confiance,  afin 
e  l'assurer;  et  retenons  notre  imagination,  afin  de 
n'avoir  pas  à  nous  plaindre  de  ses  fausses  lueurs  et 
de  ses  vaines  promesses. 

«  Je  dois,  messieurs,  selon  les  ordres  du  roi,  corn* 
mencer  par  vous  rendre  un  compte  fidèle  de  l'état 
des  finances.  Une  guerre  dispendieuse,  une  suite  de 
circonstances  malheureuses  avaient  introduit  une 
grande  disproportion  entre  les  revenus  et  les  dépen- 
ses. Vous  examinerez,  messieurs,  les  moyens  que  le 
roi  m'ordonne  de  vous  proposer  pour  ramener  un 
équilibre  si  nécessaire  ;  vous  en  chercherez  de  meil- 
leurs, vous  les  indiquerez,  et  vous  répondrez  au  vœu 
de  la  aation  et  à  l'attente  de  l'Europe,  en  concourant 
de  tous  vos  soins  à  établir  dans  les  finances  du  plus 
grand  empire  un  ordre  qui  soit  à  jamais  assuré. 

«  C'est  à  remplir  un  si  grand  but  que  la  sagesse 
de  votre  souverain  vous  appelle.  Vous  n'avez  pas 
seulement  à  faire  le  bien,  mais,  ce  qui  est  important 
encore,  a  le  rendra  durable  et  à  l'abri  drs  injures  du 
temps  et  des  fautes  des  hommes. 

«La  confiance  publique  est  ébranlée,  et  cependant 
celte  confiance  est  indispensable  ;  elle  honore  une 
nation  et  constitue  sa  force  politique  ;  enfin  elle  est 
encore  le  principe  de  la  modération  de  l'intérêt  de 
l'argent,  et  la  source  d'un  grand  nombre  d'amélio- 
rations intérieures.  Vous  devez  contribuer  au  réta- 
blissement de  cette  confiance,  et  vous  vous  livrerez 
à  cette  idée  avec  d'autant  moins  de  réserve,  qu'après 
avoir  travaillé  à  rendre  invariable  l'ordre  des  finan- 
ces, vous  ne  verrez  plus  rien  de  dangereux  dans  l'u- 
sage du  crédit. 

«  Ces  réllexions  préliminaires  vous  indiqueront , 
messieurs,  les  deux  principux  objets  qui  vont  être 
d'abord  traités  dans  ce  mémoire  : 


•  L'ordre  dam  les  finances, 

•  La  êtabilUéde  cet  ordre. 

«  Les  finances  d'un  Etat  sont  un  centre  oh  aboutis- 
sent une  multitude  innombrable  de  canaux  :  tout  part 
de  ce  centre  et  tout  y  revient;  et  quand  le  désordre 
s'en  est  emparé,  la  dangereuse  influence  de  la  confu- 
sion des  finances  parcourt  tout  le  royaume,  et  s'étend 
tellement  au  loin  qu'on  perd  souvent  cette  cause  de 
vue  dans  le  temps  même  qu'elle  produit  les  plus  fu-- 
nestes effets;  mais  un  observateur  attentif  retrouve 
aisément  les  rapports  et  la  filiation  qui  échappent  à 
la  plupart  des  hommes. 

•  Vous  me  dispenserez  sûrement,  messieurs,  de 
jeter  un  regard  sur  les  temps  ^ui  ont  précédé  mon 
administration  ;  c'est  de  la  situation  présente,  c'est  du 
mal  qu'il  faut  réparer  dont  je  dois  vous  instruire  et 
vous  occuper.  Je  renonce  également  à  vous  faire 
connaître  toutes  les  diflicultes  qu'il  a  fallu  vaincre 
pour  soutenir  l'édifice  chancelant  des  finances  depuis 
la  fin  d'août  juscfu'à  présent.  L'homme  particulier 
n'est  rien  au  milieu  des  affaires  générales,  et  c'est  par 
de  nouveaux  efforts,  et  non  par  le  récit  du  passé, 
qu'il  doit  rechercher  l'estime  publique.  Il  est  des  tra- 
vaux d'ailleurs,  il  est  des  peines  dont  un  sentiment 
intérieur  est  le  seul  dédommagement  et  la  vraie  ré- 
compense. 

«  Le  compte  des  finances  de  Sa  Majesté,  que  l'on 
mettra  d'abord  sous  vos  yeux,  renferme  les  revenus 
et  les  dépenses  fixes  de  l'Etat. 

•  Les  revenus  et  les  déi)enses  n'appartiennent  à 
aucune  année  en  particulier  ;  elles  seront  toujours 
les  mêmes,  à  moins  qu'on  ne  vienne  à  les  changer 
par  de  nouvelles  dispositions. 

«  Le  roi  recevra  la  même  somme  de  tributs,  tant 
que  les  lois  constitutives  de  ces  impôts  ne  seront 
point  abrogées,  et  le  roi  paiera  la  même  somme  d'in- 
térêts, tant  que  les  capitaux  de  la  dette  publique  ne 
seront  point  amortis.  Ces  deux  exemples,  applicables 
encore  à  beaucoup  d'autres  objets,  suffiront  néan- 
moins pour  donner  l'idée  du  véritable  sens  qu'il  faut 
attribuer  à  la  dénomination  des  revenus  et  des  dé- 
penses fixes. 

«  On  devra,  messieurs,  vous  présenter  ensuite  le 
prospectus  des  revenus  et  des  dépenses  passagères  ; 
c'est-à-dire,  des  revenus  et  des  dépenses  qui  n'au- 
ront lieu  que  l'année  prochaine  ou  pendant  la  sui- 
vante. 

«  Le  tableau  des  revenus  et  desdépensesfixes  forme 
sans  doute  l'objet  le  plus  digne  de  votre  attention  ; 
il  hvLt  des  impôts  ou  des  économies  durables  pour 
balancer  la  différence  qui  existe  entre  la  somme  des 
revenus  fixes  et  la  somme  des  dépenses  du  même  gen- 
re ;  il  ne  faut  que  des  secours  momentanés  pour  sub- 
venir aux  dépenses  passagères. 

Tableau  det  revenue  et  des  dépenses  fixes. 

«  Ce  tableau  a  été  composé  de  deux  manières. 

«  L'une  est  absolument  conforme  à  la  méthode  ob- 
servée l'année  dernière  pour  le  compte  imprimé  par 
les  ordres  du  roi  :  ainsi  cet  état  offre,  d'une  part,  les 
sommes  versées  au  trésor  royal  par  chaque  caisse  de 
recette,  déduction  faite  des  charges  assignées  sur  ces 
caisses;  et  de  l'autre  part,  toutes  les  dépenses  acquit- 
tées par  le  trésor  royal. 

«Le  second  compte,  dont  le  résultat  est  absolument 
semblable,  présente  en  recette  et  en  dépense  tous  les 
articles  de  même  nature ,  quelles  que  soient  les 
caisses  diverses  où  ces  recettes  et  ces  dépenses  sont 
effectuées. 

«  Ce  ^enre  de  compte,  hors  de  l'usage  commun, 
et  qui  s'écarte  de  la  méthode  réelle  des  recettes  et 
des  paiements,  serait  plus  facilement  susceptible  d'er- 
reur; mais  on  est  parvenu  à  le  rendre  parfaitement 
correct,  puisque  son  i*^ultat,  comme  on  vient  dt  le 


dire,  se  trouve  d'accord  avec  celui  du  premier  ta- 
bleau, et  vous  pourrez  juger  de  l'exactitude  de  ce 
rapprochement,  non-seulement  parla  balance  com- 
mune, maisencore  partons  les  détails  indicatifs  doni 
ces  deux  comptes  seront  accompagnés. 

«  Enfin,  messieurs,  l'intention  du  roi  est  que,  sans 
aucune  réserve  et  sans  aucune  exception,  il  vous 
soit  remis  tous  les  renseignements,  toutes  les  pièces 
justificatives  que  vous  pourrez  désirer. 

•  On  ne  vous  fera  pas  ici  la  lecture  de  ces  comptes; 
il  suffit  de  vous  annoncer  que  la  différence  entre  les 
revenus  et  les  dépenses  fixes  est  d'environ  56  mil- 
lions. 

«  Vous  désirerez  peut-être,  messieurs,  de  con- 
naître le  rapport  qui  existe  entre  cette  différence  et 
le  déficit  indiqué  dans  le  compte  imprimé  par  ordre 
du  roi  au  mois  de  mars  1788,  et  l'on  vous  donnera 
sur  ce  point  toutes  les  informations  cfue  vous  souhai- 
terez; mais  comme  une  telle  explication  exigerait 
trop  de  détails,  on  se  bornera  dans  ce  moment  à  vous 
montrer  en  peu  de  mots  l'accord  général  qui  se 
trouve  entre  les  deux  comptes. 

>  Le  déficit,  selon  le  compte  de  1788,  était  de 
160,827,492  livres. 

•  Mais  on  avait  compris  dans  cette  somme  tons  les 
remboursements  montant  à  76,502,367  liv.  et  tontes 
les  dépenses  extraordinaires  et  passagères,  payables 
en  1788,  et  qui  s'élevaient  à  29,395,585  livres. 

«  Ces  deux  articles  mis  à  part,  le  déficit  ordinaire, 
c'est-à-dire  la  différence  entre  les  revenus  et  les  dé- 
penses fixes,  se  réduirait  à  54,929,540  livres. 

«  A  la  vérité,  l'on  n'avait  pas  compris  dans  le 
compte  de  1788,  et  parconséquentdansle  déficit  or- 
dinaire, ni  les  rentes  à  la  charge  du  roi,  provenant 
de  l'emprunt  de  novembre  1787,  objet  ae  12  mil- 
lions, ni  les  fonds  destinés  par  le  roi  au  secours  des 
réfugiés  hollandais,  article  en  ce  moment  de  8  à  900 
mille  livres.  On  n'avait  pas  non  plus  compris  dans  le 
déficit  ordinaire  une  somme  applicable  aux  dépenses 
imprévues;  et,  puisque  ces  dépenses  reviennent  tou- 
tes les  années,  on  a  cru  devoir  les  ranger  dans  le 
compte  des  dépenses,  et  elles  forment  dans  ce  compte 
un  article  de  5  millions. 

•  Ces  trois  articles  réunis  à  plusieurs  autres  diffé- 
rences moins  essentielles  auraient  dû  élever  à  plus 
de  75  millions  le  déficit  du  compte  dont  il  est  ques- 
tion dans  ce  moment. 

•  On  doit  donc  vous  expliquer  d'une  manière  gé- 
nérale pourquoi  ce  déficit  n'est  cependant  que  de  56 
millions. 

«  10  Les  retenues  imposées  sur  les  pensions  par 
l'arrêt  du  13  octobre  1787  n'avaient  pas  été  mises  en 
compte  dans  l'état  des  finances  imprimé  l'année  der- 
nière. Cet  article  se  monte  à  environ  5  millions; 

«  20  Les  économies  et  les  dispositions  nouvelles  du 
département  de  la  guerre  ont  diminué  son  état  de 
dépenses  fixes  de  8  a  9  millions; 

«  30  Le  département  de  la  marine,  en  conséquence 
des  nouveaux  projets  adoptés  par  le  roi,  a  fixé  son 
état  de  dépenses  a  40  millions  500  mille  livres,  ce 
qui  forme  une  réduction,  sur  le  compte  de  1788,  de 
4  millions  500  mille  livres  ; 

•  40  Le  département  des  affaires  étrangères  a  fixé 
son  état  ordinaire  de  dépenses  à  7  millions  300  mille 
livres,  ce  qui  procure  une  réduction,  sur  le  compte 
préccHlent,  de  1800  mille  livres. 

«  Ces  divers  articles,  choisis  entre  plusieurs  au- 
tres, suffiront  pour  indiquer  pourquoi  dans  ce  mo- 
ment le  déficit  au  compte  des  revenus  et  des  dépenses 
fixes  n'est  plus  de  75  millions,  mais  de  56  millions. 

«  Tous  les  détails  se  trouveront  expliqués  dans  le 
rapprochement  exact  du  compte  de  1788 ,  et  du 
compte  oui  vous  est  présenté,  rapprochement  dont 
on  vous  Qonnera  le  tableau. 


voir  diminue,  aurait  pris  un  grand  accroissement  si 
letr^rro_ 
sévère  exactitude 

cnlièrement  ses  intérêts,  si  l'on  n'avait  psks 
des  délais  pour  tous  les  paiements  qui  pouvaient  être 
retardés  sans  éclat,  si  Ton  ne  s'était  pas  ainsi  pré- 
servé de  la  nécessité  de  recourir  à  des  emprunts  con- 
sidérables ,  si  Ton  ne  s'était  pas  mis  en  état  de  refuser 
tonte  espèce  de  secours  à  des  conditions  onéreuses,  et 
si  l'on  n  avait  pas  réussi  dans  ce  projet,  nonobstant 
toutes  les  alarmes  qui  s'étaient  répanduessur  l'état  des 
finances  et  sur  le  sort  de  la  dette  publi<que  en  général. 
«  On  revient  à  la  différence  qui  existe  entre  les  re- 
venus fixes  et  les  dépenses  fixes,  et  qui  se  trouve  ré- 
duite à  ce  moment  à  56  millions.  11  faut  s'occuper  des 
moyens  de  couvrir  cette  différence,  et  voici  les  pre- 
miers aperçus  que  le  roi  m'a  ordonné  de  soumettre 
à  votre  considération. 

•  10  11  résulte  des  examens  attentifis  que  j'ai  faits 
des  conditions  du  dernier  bail  passé  avec  lesfermiers- 

Sénéranx,  de  la  rentrée  dans  certains  droits  suspen- 
us  pour  un  temps,  et  de  l'accroissement  successitdes 
produits,  qu'en  mettant  à  part  2  millions  400  mille  li* 
vres  pour  le  traitement  fixe  des  fermiers-généraux, 
en  sus  de  l'intérêt  de  leurs  fonds  à  cinq  pour  cent,  le 
produit  des  droits  à  recouvrer  par  la  ferme  générale 
peut  être  estimé  à  18  millions  de  plus  qu'il  n'a  été 
compté  dans  le  compte  de  1788. 

•  J'observerai  seulement,  lo  que  cette  augmen- 
tation exigerait  un  changement  dans  les  conaitions 
du  bail  j)assé  avec  les  fermiers-généraux  ;  2o  qu'elle 
ne  serait  réalisée  en  son  entier  auc  d'ici  à  un  ou  deux 
ans  et  à  l'époque  où  la  ferme  générale  aurait  écoulé 
un  approvisionnement  de  tabac  qu'elle  a  fait  à  trop 
haut  prix.  On  vous  donnera,  messieurs,  les  explica- 
tions détaillées  qui  peuvent  justifier  une  si  bonne  es- 
pérance. 

«  20  J'évalue  de  5  à  6  millions  l'accroissement  de 
revenu  qu'on  peut  raisonnablement  attendre  de  la 
ferme  des  postes,  de  l'administration  des  domaines, 
de  la  régie  des  aide^,  de  la  réeie  des  revenus  casuels 
et  de  la  ferme  de  Sceaux  et  de  Poissy ,  en  revoyant 
aussi  les  conditions  des  traités  passés  avec  ces  com- 
pagnies, et  en  évaluant,  sans  exagération,  le  pro- 
duit de  cette  partie  des  revenus  du  roi,  d'ici  à  un  ou 
deux  ans. 

«  Voilà  donc,  messieurs,  en  deux  articles,  près  de 
24  millions  de  bonifications  que  vous  considérerez, 
je  crois,  comme  très  assurés. 

•  Examinons  maintenant  une  suite  d'autres  indi- 
cations qui,  réunies,  présenteraient  également  une 
ressource  considérable  ;  elles  ne  tiennent  à  aucun 
impdt,  mais  elles  dépendent  de  plusieurs  dispositions 
d'ordre  ou  d'administration,  et  vous  jugerez  de  leur 
convenance. 

«  10  II  y  a  plusieurs  droits  d'aides  connus  sous  le 
nom  de  droits  rétablis,  de  droits  réservés,  etc.,  qui 
ont  été  abonnés  dans  une  partie  des  provinces  du 
royaume,  tandis  que  dans  d'autres  la  i)erception  s'en 
fait  réellement  aux  termes  des  lois  qui  ont  établi  ces 
impôts.  Ces  abonnements  sont  tellement  désavanta- 
geux que,  d'après  des  calculs  faits  avec  soin,  on  pré- 
sume qu'ils  devaient  se  monter  à  près  de  7  millions 
de  plus.  Vous  considérerez,  messieurs,  s'il  est  juste 
d'établir  une  égalité  parfaite  entre  toutes  les  provin- 
ces, ou  si  l'habitude  ancienne  d'une  faveur  particu- 
lière doit  être  respectée. 

•  20  Le  clergé  reçoit  de  la  ferme  générale,  en  vertu 
de  stipulations  expresses,  2  millions  500  mille  livres 
par  an,  et  il  emploie  cette  somme  au  rembourse- 
ment des  dettes  qu'il  a  contractées  pour  fournir  au 


roi  des  dons  gratuits;  il  y  joint,  de  ses  propres  reve- 
nus, 2  millions,  en  sorte  que  ses  remboursements  se 
montent  en  tout  à  4  millions  500  mille  livres.  Cette 
dernière  somme  pourrait  devenir  un  revenu  de  l'E- 
tat, si  le  roi  se  chargeait  des  dettes  du  clergé,  en  des- 
tinant à  leur  remboursement  une  partie  des  fonds 
qui  seraient ai)p1iqués  aune  caisse  dramortissement. 

•  Les  propriétaires  des  rentes  sur  le  clergé  ne  per- 
draient rien  à  cet  échange,  du  moment  que  leurs 
créances  seraient  garanties  par  la  plus  solide  des 
cautions,  celle  du  roi  et  des  Etats-Généraux. 

«  30  Vous  verrez,  messieurs,  dans  le  compte  des 
finances,  que  le  roi  paie  annuellement  à  des  hôpitaux, 
à  des  communautés  religieuses  ou  pK)ur  d'autres  ob- 
jets de  ce  genre,  une  somme  de  5  millions. 

•  Vous  aurez  à  considérer,  messieurs,  si  une  par- 
tie de  cette  dépense  ne  pourrait  pas  être  assignée  sur 
des  revenus  ecclésiastiques,  soit  par  des  reunions, 
soit  par  la  voie  des  économies,  soit  de  toute  autre 
manière. 

«  40  Le  roi  a  affranchi  la  compagnie  des  Indes  du 
droit  d'induit  sur  les  marchanaises  importées  de 
l'Inde  et  de  la  Chine,  et  Sa  Majesté  lui  abandonne  de 

{>lus  la  moitié  du  produit  des  saisies  et  des  droits  rc- 
atifs  à  quelques  oranches  de  son  commerce  ;  ces 
deux  sacrifices  peuvent  être  évalués  de  15  à  1800 
mille  livres,  et  le  roi  rentrerait  en  posse^on  de  ce 
revenu  si  la  liberté  du  commerce  des  Indes  était  ré- 
tablie. Il  serait  encore  possible  oue  la  compagnie 
elle-même  s'en  désistât  si  le  privilège  dont  elle  jouit 
lui  était  conservé  d'une  manière  stable. 

«  50  Les  primes  que  le  roi  accorde  pour  Tencou^ 
ragement  du  commerce  s'élèvent  aujourd'hui  à  3  mil- 
lions 800  mille  livres  ;  et  celle  accordée  fur  la  traite 
des  noirs  forme  seule  un  objet  de  2  millions  400 
mille  livres. 

«  11  y  a  lieu  de  croire  que  cette  dernière  dépense 
pourra  être  diminuée  de  près  de  moitié  en  adoptant 
une  disposition  que  l'humanité  seule  aurait  dû  con- 
seiller. Sa  Majesté  a  déjà  fait  connaître  ses  intentions 
à  cet  égard,  et  il  vous  en  sera  rendu  compte  plus  par- 
ticulièrement. 

«  60  Le  tabac  se  vend  aujourd'hui  râpé  dans  pres- 
que toute  la  France,  et  cette  méthode  a  beaucoup 
augmenté  la  ferme  du  tabac.  Quelques  négligences 
particulières  commises  en  Bretagne  donnèrent  lieu 
a  des  plaintes  en  1784,  et  les  réclamations  qui  s'en 
suivirent  ont  obligé  la  ferme  générale  à  vendre  le 
tabac  dans  cette  province  selon  l'ancienne  mé- 
thode. On  croit  qu'en  y  ramenant  l'usaee  devenu 
général  dans  tout  le  royaume,  le  produit  de  la  ferme 
u  tabac  au^enterait  de  1200  mille  livres. 

•  70  Les  villes  et  les  hôpitaux  perçoivent  à  leur 
profit  différents  droits  sur  les  consommations;  le  roi 
en  lève  de  semblables  dans  les  mêmes  lieux,  et  ces 
diverses  administrations,  gênantes  pour  les  peuples, 
occasionnent  de  doubles  irais  de  gestion  ;  il  arrive 
aussi  que  plusieurs  municipalités,  entraînées  par  dif- 
férents égards,  favorisent  ou  tolèrent  des  fiiveurs  et 
des  exceptions.  On  avait  souvent  pensé  que  si  l'ad- 
ministration royale  se  chargeait  ae  l'ensemble  de 
ces  recouvrements  et  assignait  aux  villes  et  aux  hô- 

Eitaux  une  somme  fixe  proportionnée  à  leur  recette 
abituelle,  il  en  résulterait  un  bénéfice  évalué  à  2 
ou  3  millions  (1);  mais  un  tel  arrangement  aurait 
éprouvé  avec  raison  de  grandes  contradictions;  on 
pourrait  le  prendre  en  considération  à  une  époque 
où  les  dispositions  d'ordre  sanctionnées  par  la  nation 
écarteraient  tout  motif  d'inquiétudes  et  rendraient 
parfaitement  assurés  les  engagements  qui  seraient 
pris  avec  les  villes. 

(1)  L'abolition  des  privilèges,  si  elle  avait  lien,  accroîtrait 
le  produit  des  octrois  des  viUcs,  puuque  plusieurs  de  ces  pri- 
vilèges s'appliquent  a  des  droits  sur  les  coniommations. 


•  80  II  existait  en  1785  un  droit  à  l'entrée  des  toiles 
peintes  et  des  mousselines.  On  a  cru  s'opposer  avec 

S  lus  d'efficacité  à  l'admission  de  ces  marchandises 
aus  le  royaume,  en  la  prohibant  absolument;  mais 
l'expérience  a  prouvé  que  l'introduction  était  à  peu 
près  la  même,  et  que  le  droit  aboli  avait  tourné  au 
profit  des  contrebandiers  ou  des  assureurs  de  leurs 
entreprises  :  tout  semble  donc  inviter  à  rétablir  le 
droit;  cette  disposition  procurerait  au  roi  un  revenu 
de  8  à  900  mille  livres. 

«  90  L'intérêt  de  l'emprunt  nécessaire  pour  balan- 
cer les  besoins  de  cette  année,  se  trouvant  compris 
dans  l'état  des  dépenses  fixes,  et  cet  intérêt  ne  pou* 
vant  être  exigible  que  dans  l'année  prochaine,  on  est 
fondé  à  compter  au  nombre  des  ressources  qui  doi- 
vent y  correspondre,  les  extinctions  de  rentes  via- 
gères qui  auront  lieu  cette  année,  objet  d'environ 
1500  mille  livres. 

«  IQo  Monsieur  vient  d'offrir  une  diminution  de 
500  mille  livres  sur  les  fonds  destinés  par  le  roi  aux 
dépenses  de  sa  maison,  et  Sa  Majesté  a  accepté  cette 
proposition. 

«  110  Monseigneur  comte  d'Artois  n'avait  pu  en- 
core terminer  les  dispositions  dont  il  s'occupait,  lors- 
(]u'il  annonça  l'année  dernière  l'abandon  de  400  mille 
livres  sur  la  somme  destinée  à  sa  maison.  Monsei- 

fneur  vient  de  faire  connaître  qu'à  compter  du  l«r 
e  ce  mois  cette  réduction  serait  ponctuellement  ef- 
fectuée à  la  décharge  annuelle  du  trésor  royal. 

>  120  L'abolition  du  privilège  des  bourgeois  de 
Paris,  pour  l'entrée  franche  des  produits  de  leurs 
terres  et  de  leur  chasse,  si  on  la  jugeait  convenable, 
procurerait  un  bénéfice  de  4  à  500  mille  livres. 

«  130  L'abolition  des  francs  salés  qui  ne  sont  pas 
adjugés  par  des  arrêts  vaudrait  3  à  400  mille  livres. 

•  140  L'établissement  de  deux  ports  francs,  l'un 
à  Bayonnc,  l'autre  à  Lorient,  n'a  pas  rempli  l'objet 
d'utilité  qu'on  en  attendait,  et  celui  de  Bayonne  est 
devenu  un  entrepôt  qui  favorise  le  commerce  des 
étrangers  aux  dci>ens  du  nôtre.  On  se  borne  en  ce 
moment  à  vous  faire  observer  que  deux  dispositions 
nouvelles,  tant  par  une  diminution  dans  le  débit  du 
tabac  aue  par  les  indemnités  demandées  et  d'autres 
considérations,  ont  fait  perdre  au  roi  600  mille  livres 
de  rentes. 

«  150  Les  quatre  deniers  pour  livre  sur  la  vente 
des  immeubles  sont  perçus  par  les  huissiers-priseurs, 
et  au  moyen  d'une  hnance  qu'ils  ont  fournie  ils  n'en 
comptent  point  au  roi.  Il  paraît  que  cette  finance 
n'est  pas  proportionnée  au  produit  actuel  de  ces 
droits,  et  1  on  lait  des  offres  à  cet  égard  qui  produi- 
ront vraisemblablementune  augmentation  de  revenu 
de  600  mille  livres. 

«  160  On  n'a  rien  mis  en  compte  pour  les  dons 
gratuits  du  clergé;  ce  revenu,  à  compter  des  temps 
passés,  équivaudrait  à  3  millions  200  mille  livres, 
eu  raison  de  16  millions  tous  les  cinq  ans. 

«  Les  seize  articles,  messieurs,  dont  on  vient  de 
vous  donner  rénumération,  réunis  aux  24  millions 
r«lati&  à  l'accroissement  certain  du  produit  des  fer- 
mes et  des  r^ies,  ne  s'éloigneront  pas,  comme  vous 
le  verrez,  de  la  somme  du  déficit. 

•  Quel  pays,  messieurs,  que  celui  où  sans  impôts 
et  avec  de  simples  objets  maperçus  on  peut  faire 
disparaître  un  aéOcit  qui  a  fait  tant  de  bruit  en  Eu- 
rope! 

«  Supposant  néanmoins  aue  dans  le  nombre  des 
dispositions  propres  à  établir  la  balance  entre  Ims 
revenus  et  les  dépenses  fixes,  une  partie  ne  vous  pa- 
rût pas  convenable,  ce  serait  le  moment  de  faire  ob- 
server, messieurs,  que  si  les  deux  ordres  privilégiés, 
renonçant  à  leurs  privilèges,  concouraient  au  paie- 
ment des  charges  de  l'Etat  de  la  même  manière  que 
les  autres  sujets  du  roi,  et  si  les  princes  eux-mêmes 


offraient  de  résilier  les  abonnements  consentis  avec 
eux  pour  les  vin^èmes,  on  pourrait  vraisemblable 
ment  élever  les  impositions  de  10  à  12  millions,  er 
il  n'en  résulterait  point  d'augmentation  pour  les  con 
tribuables. 

«  On  prévoit  encore  plusieurs  dispositions  écono- 
miques, dont  les  unes  exigeraient  un  rembourse- 
ment, d'autres  le  choix  d  un  moment  favorable , 
d'autres  le  loisir  nécessaire  pour  s'en  occuper  i>arti- 
culièrement;  mais  il  existe  aussi  quelques  sacrifices 
convenables  à  faire  :  on  doit  deviner  que  messieurs 
les  députa  du  tiers-état  désireront  vraisemblable- 
ment l'abolition  du  franc  fief;  il  est  payé  par  les  par- 
ticuliers qui  achètent  des  biens  seigneuriaux,  sans 
être  en  possession  des  prérogatives  de  la  noblesse. 
Quel  intérêt  auraient  les  ordres  privilégiés  à  s'op- 
poser à  l'abolition  d'une  distinction  pécuniaire  qui 
semble  devoir  être  anéantie  avec  celles  du  même 
genre  dont  ils  paraissent  dtsposésàfaire  un  généreux 
abandon?  Le  revenu  du  franc  fief  ne  se  monte  qu'à 
1,600  mille  livres. 

«  Enfin,  messieurs,  il  est  peut-être  des  réductions, 
il  est  peut-être  des  économies  q[ui  ont  besoin,  pour 
acquérir  un  caractère  parfait  de  justice  ou  de  raison, 
d'être  provoquées  au  nom  de  l'assemblée  même  de 
la  nation. 

«  La  recherche,  l'examen  de  celles-ci,  vous  sont 
remis  par  un  effet  de  l'entière  confiance  de  Sa  Ma- 
jesté dans  votre  sagesse  et  dans  votre  circonspec- 
tion. 

•  On  ne  fait  aucune  mention  ici,  messieurs,  des 
réductions  dont  les  frais  de  recouvrement  des  im- 
pôts pourraient  être  susceptibles,  parcequ'elles  dé- 

Scndraient  d'un  nouveau systèmedans  l'organisation 
e  ces  mêmes  impôts,  et  au'elles  serviraient  alors  à 
rendre  ces  changements  plus  avantageux  à  la  nation. 

•  Le  roi  aurait-il  besoin,  messieurs,  d'exposer  les 
motifis  qui  l'ont  engagé  à  ne  pas  mettre  la  réduction 
des  intérêts  de  la  dette  publique  au  nombre  des 
moyens  propres  à  rétablir  l'ordre  dans  les  finances? 
Le  roi  aurait-il  besoin  de  justifier  cette  résolution  au 
milieu  des  États-Généraux  et  dans  le  sein  de  la  na- 
tion la  plus  renommée  par  ses  sentiments  d'honneur? 
Non,  sans  doute.  Tout  engagement  porte  avec  lui  un 
caractère  sacré  ;  et  quand  cet  engagement  a  été  pris 

Sar  le  souverain,  par  le  chef  et  le  gardien  des  droits 
'une  grande  nation  ;  quand  il  a  été  pris,  en  grande 
Sartie ,  pour  subvenir  aux  besoins  extraordinaires 
'une  guerre  nationale  ;  quand  il  a  été  pris  pour 
garantir  les  propriétaires  de  fournir  des  subsides 
qu'ils  eussent  été  dans  l'impossibilité  de  payer  ;  en- 
fin, quand  cet  engagement  a  été  pris,  n'importe  pour 
quel  sujet,  il  doit  être  tenu. 

«  Le  souverain  ne  peut  pas,  d'une  main,  faire  exé- 
cuter les  engagements  des  particuliers,  et  de  l'autre 
briser  les  liens  qu'il  a  contractés  avec  ceux  qui  se 
sont  fiés  à  sa  parole,  et  à  sa  parole  consacrée  du 
sceau  légal  connu  et  respecté  jusqu'à  présent. 

•  Que  de  plus  ^ndes  précautions  soient  prises 
pour  l'avenir,  le  roi  le  désire,  le  roi  le  veut  ;  mais  à 
une  époque  si  solennelle  où  la  nation  est  appelée  par 
son  souverain  à  l'environner,  non  pour  un  moment, 
mais  pour  toujours  ;  à  une  époque  où  cette  nation 
est  appelée  à  sassocier  en  quelçiue  manière  aux  pen- 
sées et  aux  volontés  de  son  roi,  ce  qu'elle  désirera 
de  seconder  avec  le  plus  d'empressement,  ce  sont  les 
sentiments  d'honneur  et  de  fidélité  qui  animent  Sa 
Majesté;  ce  sont  les  sentiments  sans  lesquels  il  n'y  a 

Î^lus  d'harmonie  entre  les  hommes  que  par  la  vio- 
ence  et  par  la  contrainte. 

«  Il  ne  faut  donc  pas  qu'aucun  manquement  de  foi 
vienne  souiller  les  prémices  de  la  restauration  de  la 
France  ;  il  ne  faut  pas  que  les  délibérations  de  la  plus 
auguste  des  assemblées  soient  marquées  à  d'autres 


empreintes  qoe  celles  de  la  justice  ci  i\v.  la  plus  par- 
faite raison.  Voilà  le  sceau  perpélurl  dos  empires  : 
tout  peut  y  chaDger,  tout  peut  y  essuyer  des  rerohi- 
tioos;  mais  tant  que  les  hommes  viendront  se  rallier 
autour  de  ces  grands  principes,  il  n'y  aura  jamais 
rien  de  perdu. 

•  Ce  sera  un  jour,  messieurs,  un  grand  monument 
du  caractère  moral  de  Sa  Majestc^,  cpie  cette  protec- 
tion accordée  aux  créanciers  de  l'État,  que  cette  lon- 
gue et  constante  iidélilé;  car  en  y  i*enonçnnt,  le  roi 
n'aurait  eu  besoin  d'aœun  secours  extraordinaire,  et 
il  n'aurait  pas  été  soumis  aux  diverses  conséquences 
qui  en  sont  résultées.  C'est  Ik  peut-être  un  des  pre- 
luiers  conseils  que  les  aveugles  amis  de  l'autorité, 

2ue  lesftlachiavcls  modernes  n'auraient  pas  manqué 
e  lut  donner. 

•  Sa  Majesté  trouve  bien  plus  de  grandeur  et  de 
satîsfiiction  à  s'unir  avec  vous,  messieurs,  pour  con- 
sacrer les  principes  immuables  de  la  justice  et  de  la 
probité  :  elle  trouve  plus  de  satisfaction  à  les  respec- 
ter, qu'elle  ne  pourrait  en  recueillir  dans  toutes  les 
jouissanGes  de  la  |)ompe  du  trûue,  et  dans  l'exercice 
illimité  d'une  autorite  qui  |)erdrait  de  son  prix,  si 
elle  n'était  pas  destinée  à  maintenir  la  justice  et  à  la 
défendre  contre  toutes  les  sortes  d'atteintes. 

«  Enfin ,  messieurs  «  la  puissance  politique  de  la 
France  est  étroitement  unie  à  la  conservation  de  ses 
principes.  Les  dépenses  d'une  guerre  sont  devenues 
immenses,  depuis  qu'il  faut  couvrir  toutes  les  mers 
pour  se  tenir  sur  la  défensive,  et  depuis  que  des  ar- 
mées prodigieuses  en  nombre  doivent  être  mises  en 
campagne  pour  se  trouver  en  égalité  avec  les  forces 
militaires  des  autres  nations  de  l'Europe. 

•  Dans  cet  état  de  choses,  il  est^soiument  impos- 
sible de  soutenir  de  si  (grands  efforts  par  des  impôts 
extraordinaires  :  l'on  doit  nécessairement  se  ménager 
les  moyens  d'obtenir  des  capitaux  considérables  en 
échange  d'un  sacrifice  annuel  et  modéré  de  la  part 
des  coutribuables  ;  mais  cette  ressource  dépend  es- 
sentiellement de  la  confiance,  et  la  confiance  dépend 
de  la  fidélité  du  souverain. 

•  Ainsi,  messieurs,  la  bonne  foi,  la  politique,  le 
bonheur  et  la  puissance,  tous  les  principes,  tous  les 
mobiles,  tous  les  intérêts  qui  louchent  également  le 
roi  et  ses  peuples,  viennent  plaider  la  cause  des  créan- 
ciers de  l'Etat  et  leur  servir  de  défense. 

«  Qu'il  me  soit  permis  encore  de  joindre  aux  mo- 
tifs qui  embrassent  le  bonheur  général  d'une  nation 
considérée  collectivement  et  dans  toute  sa  durée,  le 
motif  plus  touchant  peut-être  encore  du  bonheur  des 
individus  dont  l'existence  passagère  n'est  que  plus 
digne  de  soin  et  de  compassion  ;  je  parle  surtout  de 
ces  hommes  du  peuple  que  la  crainte  de  l'indigence  a 
remlus  laI)orieux,  et  qui,  dans  l'abandon  d'une  douce 
confiance,  ontdé|X)se  entre  les  mains  de  leur  roi,  à 
l'abri  de  sa  probité  et  de  son  amour,  le  fruit  des  tra- 
vaux péniblesde  toute  leur  vie,  et  l'espoir  longtemps 
acheté  de  quelque  repos  dans  les  jours  de  la  vieillesse 
et  des  infirmités  qui  raccompagnent;  cartel  est  un 
grand  nombre  de  créanciers  de  l'État. 

•  Je  n'essaierai  pas  de  peindre  le  désordre  et  la 
douleur  qui  résulteraient  de  leur  attente  si  crueMe- 
ment  trompée;  il  est  des  maux  assez  grands,  même 
en  perspective,  pour  qu'on  n'ose  les  fixer  parla  pen- 
sée, et  la  crainte  qu'ils  uis^Hrent  semble  être  le  garant 
de  leur  impossibilité. 

«  11  reste  encore  une  cfuestion  à  examiner.  Ne  pour- 
rait-on pas  faire  une  distinction  entre  les  divers  ti- 
tres de  créance,  et  réduire  ensuite  les  emprunts  dont 
les  conditions  auraient  été  favorables  aux  prêteurs? 

«  Vons  verrez,  messieurs,  que  Futilité  de  cette  opé- 
ration n'aurait  aucune  proportion  avec  les  inconvé- 
nients qui  résulteraient  d  ime  atteinte  donnée  aux 
principes,  universels  de  bonne  foi  nationale  et  aux 
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bases  si  importanties  de  fa  confiance  publique .  Ou  ne 
sait  où  Ton  peut  s'arrêter  quand  on  se  permet  de 
discuter  les  circonstances  d'un  engagement  simple; 
et  comme  tout  ce  qui  est  soumis  à  une  opinion  arbi  • 
traire  ne  présente  a  l'esprit  aucune  circonscription 
positive,  on  forcerait  1rs  prêteurs  h  mettre  à  l'avenir 
au  rang  de  leurs  calculs  le  risque  d'une  pareille  in- 
quisition; l'intérêt  de  l'argent  se  ressentirait  de  ce 
nouveau  genre  de  danger,  et  l'État  radièterait  long- 
temps le  bénéfice  d'un  jour,  béuélicc  même  très  mo- 
dère, si  l'on  voulait  même  dans  l'examen^observcr 
les  principes  d'une  raisonnable  équité. 

«  On  ne  peut  se  fjrmer  à  l'avance  une  juste  idée 
des  avantages  que  l'État  poumi  tirer  non-seulement 
de  la  hausse  excessive  du  prix  des  fonds  publics,  mais 
encore  de  la  tranquillité,  de  l'assiette,  s'il  est  ])erniîs 
de  s'expliquer  ainsi,  de  toutes  les  imaginations  rcla> 
tivement  a  la  dette  publique. 

«  Cette  dette  est  si  immense  qne  la  disproportion 
entre  la  valeur  numéraire  des  fonds  publics  et  la- 
rente  annuelle  qui  s'y  trouve  attachée,  iufiue  d'une 
manière  immédiate  et  décisive  sur  le  prix  gi^néral  de 
l'intérêt  de  l'argent,  et  il  résulte  de  cet  objet  de  com- 
paraison que  l'agriculture  et  le  commerce  ne  trou- 
vent point  de  secours,  ou  sont  obligés  de  les  acheter 
à  des  conditions  que  les  bénéfices  ordinaires  de  ces 
exploitations  ne  fiermettent  pas  d'accepter. 

•  Enfin,  les  inquiétudes,  les  incertitudes  au  moins 
des  propriétaires  de  fonds  publics  sur  les  facultés  du 
trésor  royal  et  sur  la  constance  des  principes  du  gou- 
vernement, entretiennent  une  vacillation  continuelle 
dans  le  prix  des  fonds,  et  cette  vacillation  est  aug- 
mentée par  l'influence  de  tous  les  bruits,  de  toutes 
les  fausses  nouvelles,  de  toutes  les  insinuations  insi- 
dieuses et  de  toutes  leis  manœuvres  de  l'agiotage.  Mais 
cet  ascendant,  ce  pouvoir  qu'on  obtient  si  faciiemeni 
sur  l'ima^nation,  quand  elle  erre  an  hasard  et  ne 
sait  à  quoi  se  fixer,  ce  pouvoir  s'affiiiblira  successi-' 
veœent  si  les  propriétaires  des  fondspublics  aequiè-> 
rent  enfin  une  opinion  certiine  sur  le  sort  de  leurs 
créances,  et  si  les  principes  de  fidélité  consaciM^  dan» 
une  assemblée  nationale  leur  servent  à  jamais  de 
garants. 

•  Il  résultera  encore  un  grand  avantage  de  cette 
stabilité  dans  les  opinions,  c  est  que  le  commerce  des 
fonds  publics  cessant  graduellement  de  présenter  un 
spectacle  de  révolutions,  tout  l'aident  qui  environne 
cette  table  de  jeu  cherchera  quelque  autre  emploi  ; 
le  commerce  et  l'agriculture  y  gagneront,  et  l'esprit 
immoral  qui  est  l'effet  inévitable  d'une  cupidité  ac-- 
tive  et  journalière  perdra  peu  à  peu  de  sa  force.. 

•  C'est  ainsi,  messieurs,  qu'une  grande  suite,- 
qu'une  grande  diversité  d'avantages  résulteront  né- 
cessairement du  premier  principe  de  fidélité  que  vous 
consacrerez.  Bel  et  superne  apanage  de  la  vertu  pu-> 
bliqueet  particulière;  c'est  fa  tige  primitive  etfe'- 
conde  d'où  naissent  une  multitude  innonibrable  de 
ramifications  qui  produisent  avec  le  temps  des  frait» 
salutiires. 

«  Oui,,  messieurs,  et  vons  Tentendrez  a¥ec  hitérôr 
dans  un  discours  commandé  par  votre  sottverain,  et 
qui  a  reçu  la  sanction  de  son  autorité  ;nl  n'y  a  qu'une 
seule  grande  politique  nationale,  qu'un  seiirprin- 
cipe  d'ordre,  de  force  ettle  bonheur,  et  ee  principe 
est  kl  plus  parfaite  morale  ;  c'est  en  sfen  écartant 
qu'on  est  obligé  de  changer  de  guide  à  diaqiie  in- 
stant,, et  qti'on  prend  pour  tle  l'habileté  l'nrt  de  se 
tirer  d'une  difficulté  que  soi-même  on  a  fait  naître, 
et  le  Xaleat  d'en  créer  de  nouvelles  qui  exigeront  en- 
core de  nouveaux  ressorts  et  de  nouveaux  expédients, 
tandis  que  dans  l'exercice  d'ane  honnêteté  et  d'une 
fidélité  parfaites,  tout  s'enchiitiic  aisément,  tout  se 
tient,  tout  se  lie,  tout  annone e  que  ce  beau  système 
moral  est  l'ouvrage  chéri  de  l'Être  suprême  ;  il  les- 
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semble  au  moiivenif  nt  régulier  de  toiis  les  corps  phf^ 
siques,  qui  s*élève,  fl^accroit,  se  fortilie  sans  effort  et 
sanscoDiumD,  et  ne  s^arrête  ou  ne  s'interrompt  que 
lorsque  les  rents  ou  les  orages  viennent  détruire  ses 
lois  et  s'opposer  avec  violence  à  sa  marche  simple  et 
réglée. 

•  On  ne  pourrait  pas  défendre  la  cause  des  pen- 
sionnaires dr  une  manière  aussi  générale  que  celle  des 
créanciers  de  TEtat,  puisque  la  distribution  des  grâ- 
ces et  des  réconi])enses  n'ayant  pas  été  constamment 
assi^étie  à  des  principes  fixes,  elle  est  plus  suscepti- 
ble d'erreur  et  de  critique.  Cependant,  messieurs, 
vous  penserez  au  moins  cpie  le  roi  ayant  &it,  il  y  a 
un  an,  une  réduction  de  cinq  millions  sur  cette  par- 
tie dos  dépenses,  ce  n'est  pas  d'une  manière  rapide 
ni  générale  qu'on  peut  y  chercher  une  nouvelle  res- 
source. Le  roi  écoutera  vos  observations  à  cet  <%ard, 
et  vous  fera  donner  les  éclaircissements  que  vous 
pourrez  désirer  ;  vous  verrez,  et  avec  peine  j«nt-étre, 
en  vous  occupant  uniquement  d'économie,  que  la 
plus  g[randc  partie  de  la  dépense  des  pensions  est 
répartie  en  partions  modiques  au  soulagement  des 
militaires  ou  d'autres  serviteurs  de  l'Etat,  et  que  le^ 
titres  de  ces  pensions  pour  les  uns,  l'ancienne  habi- 
tude pour  les  autres,  exigent  du  respect  ou  du  ména- 
gement. 

•  Les  considérations  qui  viennent  au  nom  de  l'hu- 
manité appuyer  les  droits  d'une  ancienne  possession 
ne  sont  pas  applicables  à  l'avenir  ;  aussi  Sa  Majesté 
avait-elle  ordonné  aux  divers  départements  d'obser- 
ver, pour  les  nouvelles  demaniles  de  grâces  pécu- 
niaires, une  mesure  proportionnée  à  la  moitié  des 
extinctions;  cette  mesure  serait  peut-être  moins  sus- 
ceptible d'erreur  ou  de  contestation,  en  déterminant 
la  somme  numéraire  des  pensions  qui  seraient  accor- 
dées chaque  année.  Le  roi,  messieurs,  a  toujours 
adopté  avec  goût  et  avec  estime  les  dispositions  d'or- 
dre qui  lui  étaient  proposées,  et  Sa  Majesté  désire  ar- 
demment que  vous  puissiez,  en  relevant  les  idées 
d'honneur  patriotique,  augmenter  les  prix  des  ré- 
compenses qui  ne  coûtent  rien  au  trésor  royal,  qui 
ne  font  point  verser  de  larmes  au  peuple,  et  qui  n'ont 
reçu  d'atteinte  dans  l'opinion  aue  par  ces  mésal- 
liances de  sentiments  qui  ont  réuni  trop  souvent  le 
désir  public  des  distinctions  et  l'amour  secret  de 
l'argent. 

•  C'est  un  grand  point  sans  doute  que  de  pouvoir 
considérer  la  possibilité  de  couvrir  le  déficit  annuel, 
le  déficit  dont  on  se  formait  une  idée  effrayante,  sans 
avoir  besoin  de  recourir  &  aucun  moyen  injuste  ou 
sévère,  à  aucun  moyen  surtout  qui  dérange  le  sort 
du  peuple  ;  mais  la  tâche  dont  il  est  nécessaire  de 
.s'occuper  n'est  ps  encore  remplie.  L'établissement 
d*un  juste  équilibre  entre  les  revenus  et  les  dépenses 
fixes  est  sans  contredit  l'objet  le  plus  essentiel,  puis^ 
que,  de  cette  manière,  non-seulement  on  remédie  à 
un  grand  mal,  mais  on  arrête  encore  ses  progrès.  En 
effet,  la  nécessité  de  suppléer  par  des  emprunts  au 
déficit  habituel  augmente  annuellement  ce  déficit; 
et  ce  progrès  devient  considérable  lorsque  la  mesure 
du  crédit  oblige  de  souscrire  à  des  intérêts  onéreux. 
Ce  sera  un  grand  moment  de  repos,  ce  sera  un  beau 
jour  d'espérance  que  celui  où  les  revenus  et  les  dé- 
penses fixes  de  l'Etat  se  trouveront  au  niveau  :  c'est 
d'une  base  ainsi  posée,  c'est  d'un  sol  ainsi  raffermi, 
que  l'on  pourra  contempler  avec  calme  tout  ce  qu'il 
reste  encore  à  faire  pour  achever  de  donner  aux  fi- 
nances de  l'Etat  leur  entière  activité,  et  pour  établir 
dans  toutes  les  parties  un  ordre  parfait  et  dura- 
ble. 

>  Supposons  maintenant  qu'au  moyen  d'un  choix 
quelconque  d'économies  et  de  ressources  nouvelles, 
les  revenus  et  les  dépenses  fixes  de  l'Etat  soient  mis 
dans  un  juste  équilibre,  vous  aurez  encore  à  fixer 


votre  attention  sur  trois  questions  trèsimportanlef, 
et  qui  ont  aussi  leur  difficulté. 

«  Premièrement,  comment  doit-on  remplir  les  be- 
soins de  cette  année,  et  suppléer  aux  dépenses  extra- 
ordinaires de  1790  et  1791  ? 

•  Secondement,  quelle  est  l'étendue  des  anticipa- 
tions? 

«  Troisièmement, quels  moyensdevrontétre  adop- 
tés pour  avoir  une  somme  applicable  à  des  rembour- 
sements? 

•  Examinonsd'abord la  première  de  ces  questioa«« 

Année  eowranU, 

•  On  mettra  sous  vos  yeur,  messieurs,  l'état  spé*« 
culatif  des  dépenses  et  des  revenus  libres  de  cette  an- 
née. Vous  verrez  qu'en  comptant  sur  le  renouvelle-' 
ment  d'anticipations  le  plus  vraisemblable,  il  fen- 
drait un  secoun  extraoroinaire  de  80  millions.  On 
vous  proposera  les  emprunts  on  les  ressources  qui 
vous  paraîtront  le  plus  convenables,  et  cependant, 
messieurs,  vous  remarquerez  avec  satisfaction  que 
l'intérêt  de  l'emprunt  nécessaire  pour  balancer  les 
besoins  de  l'année  est  compris  à  l'avance  dans  le 
compte  des  revenus  et  des  d4^nses  fixes  dont  on  vous 
a  déjà  donné  connaissance,  en  sorte  que  cet  intérêt 
n'augmentera  point  le  délicit* 

•  On  doit  vous  faire  observer  que  le  seeonrs  né- 
cessaire pour  cette  année  ne  se  monterait  pas  si 
haut,  si  jusqu'au  XI  décembre  l'on  réduisait  chaque 
semaine  les  fonds  destinés  aux  fiaiemenls  de  l'hOtel- 
de-ville  à  la  même  somme  qui  y  a  été  destinée  de- 
puis quelque  temps;  mais  on  ne  peut  pas  équitable- 
ment  exiger  des  rentiers  une  plus  longue  indulgence, 
et  vous  trouverez  sûrement  juste,  messieurs,  que  les 
six  derniers  mois  de  1788,  dont  le  paiement  s'ouvrira 
dans  le  cours  de  ce  mois,  soient  acquittés  en  entier 
à  la  fin  de  cette  année,  et  que  les  rentes  soient  payées 
désormais  avec  la  plus  parfaite  exactitude. 

«  Vous  remarquerez  cependant,  messieurs,  que  si 
le  roi  se  borne  h  faire  acquitter  d'ici  à  la  fin  de  l'an- 
née le  dernier  semestre  de  l'année  1788,  et  s'il  ne 
paie  ensuite  que  six  mois  tous  les  six  mois,  il  y  aura 
constamment  un  semestre  en  arrière.  L'Etat  aurait 
donc  obtenu  de  la  part  des  rentiera  un  sacrifice,  ou 
du  moins  une  acilité  d'environ  75  millions,  puisque 
la  totalité  des  intérêts  payables  à  l'hCitel-de-ville  so 
monte  aujourd'hui  à  environ  150  millions. 

«Ces  SIX  mois  de  retard  pour  les  rentes  viagères 
seront  dus  et  payés  à  la  mort  des  rentiers,  ce  qui  n^ 
duira  le  bénéfice  réel  des  extinctions  à  environ  moi- 
tié pour  l'année  seulement  où  ces  extinctions  sur- 
viendront; et  enfin  si  le  temps  augmente  la  richesse 
de  l'Etat,  vous  aurez  à  examiner,  messieurs,  s'il  con- 
vient de  faire  un  emprunt  extraordinaire  pour  ac- 
quitter plus  tût  le  semestre  en  arrière.  Mais  à  en  jn-* 
Î^er  par  l'esprit  de  douceur  et  de  conciliation  aveo 
equel  les  rentiers  se  sont  prêtés  depuis  ]n*ès  d'un  an 
anx  circonstances  pénibles  de  la  finance,  il  est  à  pré- 
sumer qu'à  l'époque  ou  la  nation  entière  assurera  le 
paiement  de  leura  intérêts  de  la  manière  la  plus 
exacte  et  la  plus  invariable,  ils  ne  regretteront  pas 
d'avoir  concouru  dans  quelque  chose  à  ladiminution 
des  embarras  présents  :  ils  ne  sauraient  calculer  ce 
qu'ils  auraient  perdu,  si  le  désordre  s'était  mis  dans 
les  affaires,  et  si  le  progrès  du  discrédit  avait  affaibli 
sensiblement  la  valeur  de  leurs  capitaux. 

•  Je  crois  même  qu'ils  ne  seront  pas  jaloux  d'un 
sacrifice  que  le  roi  voudrait  faire  en  même  temps  an 
soulagement  des  contribuables,  et  qu'il  est  nécessaire 
de  vous  expliquer. 

«  Il  est  dû  par  les  peuples  de  grands  arrérages  sur 
la  tailie,  les  vingtièmes  et  la  capitation  ;  et  vous  en 
jugerez,  messieurs,  si  vous  faites  attention  que  la 
recelte  annuelle  des  recouvrements  est  composée  ea 
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pour  taire  joiiir 
tage  incommensurable  qui  peut  naître  de  la  réunion 
de  vos  lumières. 

«Il  est  bien  aisé  de  trouver  quelque  erreur  ou 
quelque  omission  dans  le  vaste  enseuible  dont  on 
mettra  sous  vos  yeux  toutes  les  parties  ;  ni  l'ordre,  ni 
la  méthode,  ni  les  recherches  préalables  absolument 
nécessaires,  n'ont  point  coûte  de  peines  à  ceux  qui 
en  deviennent  les  juges;  et  leur  esprit  en  repos, 
l)ondant  qu'ils  parcourent  tout  ce  qui  est  bien,  a 


général  de  trois  cinquièmes  à-peii*près  appartenant 
a  l'année  courante,  et  de  deux  cinquièmes  provenant 
des  impositions  relatives  à  l'année  antécéaente,  dis- 
position qui  jette  beaucoup  d'embarras  et  d'obscu- 
rité dans  les  comptes;  ces  deux  cinquièmes,  quoique 
légitimement  dus  an  roi,  sont  constamment  en  ar- 
i-iere,  et  servent  seulement  de  motif  pour  resserrer 
de  temps  à  autre  le  paiement  des  contributions,  et 
procurer  ainsi  un  secours  extraordinaire  au  tr^r 
royal  de  3  ou  4  millions  :  tous  en  ayez  vu  l'exemple, 
messieurs,  dans  le  compte  des  recettes  extraordinai- 
res de  l'année  dernière. 

«  Le  roi,  messieurs,  avec  votre  avis,  voudrait  faire 
remise  entière  à  son  peuple  de  tous  ces  arrérages  qui 
se  montent  à  environ  80  millions,  sous  la  condition 
néanmoins  qu'à  l'avenir  chaque  année  d'imposition 
serait  payée  dans  le  cours  des  douze  mois  qui  »  com- 
posent, en  sorte  que  le  sacrifice  du  trésor  royal  con- 
sisterait dans  une  renonciation  à  la  faculté  légitime 
qu'aurait  le  sourerain  d'user  de  ses  droits  à  la  ri- 
gueur, en  faisant  payer,  avec  l'année  courante,  une 
portion  quelconque  des  airérages. 

«  Vous  examinerez,  messieurs,  cette  idée  ;  et  si 
vous  la  trouviez  susceptible  d'inconvénients,  vous 
ne  rendriez  cas  moins  hommage  aux  intentions  bien- 
faisantes de  9a  Majesté. 

•Les  besoins  extraordinaires  pour  (es  années  1790 
et  1791  ne  sont  connus  qu^imparfaitement,  parce- 
qu'ils  dépendent  en  partie  de  liquidatioiis  encore  in- 
certaîoes;  on  vous  en  donnera  l'indice  général,  et  il 
V  a  lieu  de  présumer  que  les  extinctions  viagères  de 
rannëe  1790  sufliront  pour  obtenir  un  capital  équi- 
valent a  ces  dépenses  passagères. 

«  On  doit  cependant  faire  observer  ici  cpie  la  me- 
sure des  besoins  extraordinaires  ne  doit  jamais  être 
annoncée  d'une  manière  positive,  puisque  diverses 
circonstances  imprévues  peuvent  accroître  ces  sortes 
de  dépenses. 

«  On  étendrait  trop  loin,  messieurs,  ce  premier 
discours,  si  l'on  vous  présentait  toutes  les  explica- 
tions que  chaque  partie  séparée  pourrait  exiger  ;  elles 
vous  seront  données  dans  le  cours  de  vos  travaux. 
Ce  qui  importe  le  plus  dans  ce  moment,  c'est  de  vous 
présenter  un  enchaînement  qui  focilite  votre  marche, 
et  vous  emndche  de  perdre  du  temps  en  cherchant 
nne  route  dans  un  pays  encore  nouveau  pour  le  plus 
grand  nombre  des  membres  de  cette  Assemblée. 

«  A  l'avenir  et  lorsque  les  comptes  de  tinance  au- 
ront e'té  soumis  h  une  forme  simple  et  très  intelligi- 
ble, à  une  forme  surtout  rendue  constante  et  inva- 
riable^ vous  n'aurez  besoin  d'aucun  secours  de  la 
part  de  l'administration  des  Gnances,  et  ce  sont  les 
Etats-Généraux  eux-mêmes,  messieurs,  qui  conser- 
veront la  filiation  de  toutes  les  connaissances,  de  tou- 
tes les  instructions  qui  pourront  répandre  une  par- 
Ëiite  clarté  Sur  les  finances  en  général  et  sur  toutes 
les  parties  qui  en  dépendent. 

'  Cette  clarté,  ce  grand  jour,  seront  le  plus  sûr 
appui  de  la  confiance  pubbque  ;  et  l'intention  du  roi 
est  que  ses  ministres  secondent  sans  réserve  le  désir 
que  vous  aurez,  messieurs,  de  tout  connaître  et  de 
tout  entendre  ;  car  un  esprit  de  critique  ne  sera  point 


avant  vers  le  but  qui  intéresse  le  bonheur  public, 
de  telle  manière  qu'il  vous  plaira  ;  et  pourvu  que 
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vous  approchiez  de  ce  terme,  toutes  les  autres  consi- 
dérations, toutes  les  particularités  deviennent  indif- 
férentes. 

«  On  a  fixé  votre  attention  sur  les  moyens  propres 
à  établir  le  niveau  entre  les  revenus  et  les  dépenses 
fixes  et  sur  les  ressources  qu'on  peut  employer  pour 
subvenir  aux  besoins  extraordinaires  dont  on  vous  a 
donné  connaissance.  Il  reste  encore  deux  parties  im- 
portantes dans  la  gestion  des  finances  :  l'une  con- 
cerne les  anticipations;  l'autre  les  remboursements. 

Ànlieipatiom, 

•  L'on  entend  par  anticipations  la  partie  des  re- 
venus du  roi  qui  s'y  consomme  à  l'avance.  Cette  dis- 
position s'effectue  au  moyen  de  rescriptions  et  d'as- 
signations qui  sont  tirées  communément  a  un  an  de 
terme  sur  les  impositions  payables  à  cette  distance, 
et  l'on  négocie  ces  différents  papiers  en  accordant  le 
bénéfice  a  un  intérêt  et  d'une  commission;  c'est  là 
ce  qui  constitue  la  dépense  annuelle  des  anticipa- 
tions, dépense  proportionnée  à  l'étendue  delà  somme 
empruntée  sous  cette  forme.  Une  telle  dépense  sub- 
sistera tantaue  les  anticipations  seront  renouvelées  : 
il  fondrait  aonc,  pour  la  faire  cesser,  destiner  un 
fonds  extraordinaire  à  l'iimortissement  du  capital. 

«  La  facilité  de  négocier  et  de  renouveler  ces  an- 
ticipations dépend  ansolument  de  la  t;ontinuation 
du  crédit,  et  quand  ce  crédit  s'affaiblit,  on  est  obligé 
de  chercher  a'autres  ressources  :  ainsi  le  grand  in- 
convénient des  anticii)ations,  entre  plusieurs  autres, 
c'est  de  ne  laisser  jamais  une  entière  sécurité. 

«Les  anticipations  qui  portent  sur  l'année  1790 
se  montent  à  90  millions,  mais  il  y  a  172  millions 
consommés  à  l'avance  sur  les  revenus  des  huit  der- 
niers mois  de  cette  année.  On  se  propose,  et  par  pru- 
dence et  nécessité,  de  nkluire  le  renouvellement  de 
cette  partie  des  anticipations  à  100  millions,  et  c'est 
essentiellement  par  ce  motif  qu'un  nouveau  secours 
de  80  millions  est  nécessaire,  ainsi  qu'on  vous  l'a 
expliqué,  messieurs,  en  vous  entretenant  des  besoins 
particuliers  à  l'année  courante. 

•  On  n'est  jamais  sûr,  messieurs,  du  renouvelle- 
ment des  anticipations  ;  ainsi,  tant  qu'elles  ne  seront 
|Kis  bornées  à  une  somme  qui  renae  leur  négocia- 
tion à  l'abri  d'incertitude,  on  pourrait  se  trouver 
dans  l'obligation  de  recourir  a  un  emprunt  inat- 
tendu. Cet  emprunt,  à  la  vérité,  ne  diminuerait  pas 
les  revenus  du  roi,  puisqu'il  remplacerait  une  somme 
d'anticipation  dont  l'intérêt  et  les  frais  font  partie  d(*s 
charges  de  l'Etat,  ainsi  que  vous  aurez  pu  le  remar- 
quer dans  le  tableau  des  dépenses  fixes. 

•  On  dira  peut-être  que  le  moyen  le  plus  simple 
serait  de  convertir  toutes  les  rescriptions  et  toute» 
les  assignations  à  terme  en  des  effets  portant  cinrf 
pour  cent  d'intérêt,  jusqu'à  l'époque  éloignée  où 
ron  pourrait  en  faire  le  remboursement,  et  cette 
opération  s'appelle,  en  langage  de  finance,  suspendre 
les  rescriptions. 

«  Une  telle  disposition  sans  doute  affranchirait  de 
tous  les  embarras,  et  entre  toutes  les  manières  de  . 
déroger  à  ses  engagements,  ce  serait  peut^e  la 

Ï^lus  tolérable.  Mais  pourquoi  manquer  à  aucun,  si 
'on  peut  éviter  cette  faute,  ce  malheur,  cette  honte, 
et  si  on  le  peut  sans  blesser  même  les  intérêts  com- 
muns de  l'Etat!  Ah!  sans  doute  une  si  honorable 
assemblée  préférera  toujours  les  moyens  les  plus 
exempts  de  reproche,  et  l'exercice  d'une  bonne  foi 
sans  tache,  à  des  expédients  dont  le  principe  est  iu 
fini  ment  dangereux. 
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seiubte  au  moiivemetit  régulier  de  tous  les  corps  phf^ 
siques,  oui  s*elève,  s^accroîtt  se  fortitie  sans  effort  et 
sanscomusfODf  et  ne  s*arrête  ou  ne  sinterrompt  que 
lorsque  les  vents  ou  les  orages  viennent  détruire  ses 
lois  et  s'opposer  avec  violence  à  sa  marche  simple  et 
réglée. 

•  On  ne  pourrait  pas  défendre  la  cause  des  pen- 
sionnaires d  une  manière  aussi  générale  que  celle  des 
créanciers  de  l'Etat,  puisque  la  distribution  des  grâ- 
ces et  des  récompenses  n'ayant  pas  été  constamment 
assmétie  à  des  principes  fixes,  elle  est  plus  suscepti- 
ble d'erreur  et  de  critique.  Cependant,  messieurs, 
vous  penserez  au  moins  gue  le  roi  ayant  fiiit,  il  y  a 
un  an,  une  réduction  de  cmq  millions  sur  cette  p«ri^ 
lie  des  dépenses,  ce  n'est  pas  d'une  manière  rapide 
ni  générale  qu'on  peut  y  chercher  une  nouvelle  res- 
source. Le  roi  écoutera  vos  observations  à  cet  (%ard, 
et  vous  fera  donner  les  éclaircissements  que  vous 
pourrez  désirer  ;  vous  verrez,  et  avec  peine  jMSUt-étre, 
en  vous  occupant  uniquement  d'économie,  que  la 
plus  grande  partie  de  la  dépense  des  pensions  est 
répartie  en  pîorlions  modiques  au  soulagement  des 
militaires  ou  d'autres  serviteurs  de  l'Etat,  et  que  les 
titres  de  ces  pensions  pour  les  uns,  l'ancienne  habi- 
tude pour  les  autres,  exigent  du  respect  ou  du  ména- 
gement. 

•  Les  considérations  qui  viennent  au  nom  de  l'hu- 
manité appuyer  les  droits  d'une  ancienne  possession 
ne  sont  pas  applicables  à  l'avenir  ;  aussi  Sa  Majesté 
avait-elle  ordonné  aux  divers  départements  d'obser- 
ver, pour  les  nouvelles  demancles  de  grâces  pécu- 
niaires, une  mesure  proportionnée  à  la  moitié  des 
extinctions;  cette  mesure  serait  peut-être  moins  sus* 
ceptible  d'erreur  ou  de  contesUition,  en  déterminant 
la  somme  numéraire  des  pensions  qui  seraient  accor- 
dées chaque  année.  Le  roi,  messieurs,  a  toujours 
adopté  avec  goût  et  avec  estime  les  dispositions  d'or- 
dre qui  lui  étaient  proposées,  et  Sa  Majesté  d^re  ar- 
deinment  que  vous  puissiez,  en  relevant  les  idées 
d'honneur  patriotique,  augmenter  les  prix  des  ré- 
coin|)enses  qui  ne  coûtent  rien  au  trésor  royal,  qui 
ne  font  point  verser  de  larmes  au  peuple,  et  qui  n'ont 
reçu  d'atteinte  dans  l'opinion  aue  par  ces  m^l- 
liances  de  sentiments  qui  ont  réuni  trop  souvent  le 
désir  public  des  distinctions  et  l'amour  secret  de 
l'argent. 

•  C'est  un  grand  point  sans  doute  que  de  pouvoir 
considérer  la  possibilité  de  couvrir  le  déficit  annuel, 
le  déGcitdontonse  formait  une  idée  effrairante,  sans 
avoir  besoin  de  recourir  &  aucun  moyen  injuste  ou 
sévère,  à  aucun  moyen  surtout  qui  dérange  le  sort 
du  peuple  ;  mab  la  tâche  dont  il  est  nécessaire  de 
s'occuper  n'est  ps  encore  remplie.  L'établissement 
d'un  juste  équilibre  entre  les  revenus  et  les  dépenses 
fixes  est  sans  contredit  l'objet  le  plus  essentiel,  puiS' 
que,  de  cette  manière,  non-seulement  on  remédie  à 
un  grand  mal,  maison  arrête  encore  ses  progrès.  En 
effet,  la  nécessité  de  suppléer  par  des  emprunts  au 
déficit  habituel  augmente  annuellement  ce  déficit; 
et  ce  progrès  devient  considérable  lorsciue  la  mesure 
du  crédit  oblige  de  souscrire  à  des  intérêts  onéreux. 
Ce  sera  un  grand  moment  de  repos,  ce  sera  un  beau 
jour  d'espérance  que  celui  on  les  revenus  et  les  dé- 
penses fixes  de  l'Etat  se  trouveront  au  niveau  :  c'est 
d'une  base  ainsi  posée,  c'est  d'un  sol  ainsi  raffermi, 
que  l'on  pourra  contempler  avec  calme  tout  ce  qu'il 
reste  encore  à  faire  pour  achever  de  donner  aux  fi- 
nances de  l'Etat  leur  entière  activité,  et  pour  établir 
dans  toutes  les  parties  un  ordre  parfait  et  dura- 
ble. 

«  Supposons  maintenant  qu'au  moyen  d'un  choix 
quelconque  d'économies  et  de  ressources  nouvelles, 
les  revenus  et  les  dépenses  fixes  de  l'Etat  soient  mis 
dans  un  juste  équilibre,  vous  aurez  encore  à  fixer 


votre  attention  sur  trois  questions  très  importante?, 
et  qui  ont  aussi  leur  difliculté. 

•  Premièrement,  comment  doit^n  remplir  les  be- 
soins de  cette  année,  et  suppléer  aux  dépenses  extra- 
ordinaires de  1790  et  1791  ? 

«  Secondement,  quelle  est  l'étendue  de»  anticipa- 
tions? 

«  Troisièmement,  quels  moyensdevrontétre  adop- 
tés pour  avoir  une  somme  applicable  à  des  rembour- 
sements? 

•  Examinons  d'abord  la  première  de  ces  qnestioa«« 

Année  courante. 

•  On  mettra  sous  vos  yeur,  messieurs,  l'étal  spé-^ 
culatif  des  dépenses  et  des  revenus  libres  de  cette  an- 
née. Vous  verrez  qu'en  comptant  sur  le  renouvelle-^ 
ment  d'anticipations  le  plus  vraisemblable,  il  fau- 
drait un  secours  extraordinaire  de  80  millions.  Ou 
vous  proposera  les  emprunts  ou  les  ressources  qui 
vous  paraîtront  le  plus  convenables,  et  cependant, 
messieurs,  vous  remarquerez  avec  satisfaction  que 
l'intérêt  de  l'emprunt  nécessaire  pour  balancer  les 
besoins  de  l'année  est  compris  à  l'avance  dans  le 
compte  des  revenus  et  des  dépenses  fixes  dont  on  vous 
a  déjà  donné  connaissance,  en  sorte  que  cet  intérêt 
n'augmentera  point  le  déliciU 

•  On  doit  vous  faire  observer  que  le  seeonrs  né- 
cessaire pour  cette  année  ne  se  monterait  pas  si 
haut,  si  jusqu'au  Al  décembre  l'on  réduisait  cfiaque 
semaine  les  fonds  destinés  aux  paiements  de  l'hOtel-» 
de-ville  à  la  même  somme  qui  y  a  été  destinée  de- 
puis quelque  temps;  mais  on  ne  peut  pas  équitable- 
ment  exiger  des  rentiers  une  plus  longue  indulgence, 
et  vous  trouverez  sûrement  juste,  messieurs,  que  les 
six  derniers  mois  de  1788,  dont  le  paiement  s'ouvrira 
dans  le  cours  de  ce  mois,  soient  acquittés  en  entier 
à  la  fin  de  cette  année,  et  que  les  rentes  soient  payées 
désormais  avec  la  plus  parfaite  exactitude. 

•  Vous  remarquerez  cependant,  messieurs,  que  si 
le  roi  se  borne  h  faire  acquitter  d'ici  à  la  fin  de  l'an- 
née le  dernier  semestre  de  l'année  1788,  et  s'il  ne 
paie  ensuite  que  six  mois  tous  les  six  mois,  il  y  aura 
constamment  un  semestre  en  arrière.  L'Etat  aurait 
donc  obtenu  de  la  part  des  rentiers  un  sacriQce,  ou 
du  moins  une  acilité  d'environ  75  millions,  puisque 
la  totalité  des  intérêts  payables  à  l'IiAtel-de-ville  so 
monte  aujourd'hui  à  environ  150  millions. 

•  Ces  six  mois  de  retard  pour  les  rentes  viag|ères 
seront  dus  et  pyés  à  la  mort  des  rentiers,  ce  qui  ré- 
duira le  bénébce  réel  des  extinctions  à  environ  moi- 
tié pour  l'année  seulement  où  ces  extinctions  sur- 
viendront; et  enfin  si  le  temps  augmente  la  richesse 
de  l'Etat,  vous  aurez  à  examiner,  messieurs,  s^il  con- 
vient de  faire  un  emprunt  extraordinaire  pour  ac- 
quitter plus  tut  le  semestre  en  arrière.  Mais  à  en  ju-* 

Î^er  par  l'esprit  de  douceur  et  de  conciliation  aveo 
equel  les  rentiers  se  sont  prêtés  depuis  ptbs  d'un  an 
aux  circonstances  pénibles  de  la  finance,  il  est  à  pré- 
sumer qu'à  l'époque  ou  la  nation  entière  assurera  le 
paiement  de  leurs  intérêts  de  la  manière  la  plus 
exacte  et  la  plus  invariable,  ils  ne  regretteront  pas 
d'avoir  concouru  dans  quelque  chose  à  la  diminution 
des  embarras  présents  :  ils  ne  sauraient  calculer  ce 
qu'ils  auraient  perdu,  si  le  désordre  s'était  mis  dans 
les  affaires,  et  si  le  progrès  du  discrédit  avait  affaibli 
sensiblement  la  valeur  de  leurs  capitaux. 

•  Je  crois  même  qu'ils  ne  seront  pas  jaloux  d'un 
sacrifice  que  le  roi  voudrait  faire  en  même  temps  an 
soulagementdes  contribuables,  et  qu'il  est  nécessaire 
de  vous  expliquer. 

•  Il  est  dû  par  les  peuples  de  grands  arrérages  sur 
la  tailie,  les  vingtièmes  et  ta  capitation  ;  et  vous  en 
jugerez,  messieurs,  si  vous  faites  attention  que  la 
recette  annuelle  des  recouvrements  est  composée  en 


Il 


gênerai  de  trois  cinquièmes  à-peii«près  nppartenant 
a  Tannée  courante,  et  de  deux  cinquièmes  provenant 
des  impositions  relatives  à  Tannée  antécéaente,  dis- 
position qui  jette  beaucoup  d'embarras  et  d'obscii- 
rite' dans  les  comptes;  ces  deux  cinquièmes,  quoique 
légitimement  dus  au  roi,  sont  constamment  en  ar- 
rière, et  servent  seulement  de  motif  pour  resserrer 
de  temps  à  autre  le  paiement  des  contributions,  et 
procurer  ainsi  un  secours  extraordinaire  au  trésor 
royal  de  3  ou  4  millions  :  vous  en  avez  vu  Texemple, 
messieurs,  dans  le  compte  des  recettes  extraordinai- 
res de  Tannée  dernière, 

•  Le  roi,  messieurs,  avec  votre  avis,  voudrait  faire 
remise  entière  à  son  peuple  de  tous  ces  arrérages  qui 
se  montent  à  environ  80  millions,  sous  la  condition 
néanmoins  qu'à  l'avenir  chaque  année  d'imposition 
serait  payée  dans  le  cours  des  douze  mois  qui  »  com- 
posent, en  sorte  que  le  sacrifice  du  trésor  royal  con- 
sisterait dans  une  renonciation  à  la  faculté  légitime 
qu'aurait  le  souverain  d'user  de  ses  droits  à  la  ri- 
gueur, en  faisant  payer,  avec  Tannée  courante,  une 
portion  quelconque  des  arrérages. 

•  Vous  examinerez,  messieurs,  cette  idée  ;  et  si 
vous  la  trouviez  susceptible  d'inconvénients,  vous 
ne  rendriez  cas  moins  hommage  aux  intentions  bien- 
iiaisantes  de  aa  Majesté. 

«  Les  besoins  extraordinaires  pour  les  années  1790 
et  1791  ne  sont  connus  qu^imparfaitement,  parce- 
qu'ils  dépendent  en  partie  de  liauidations  encore  in- 
certaines; on  vous  en  donnera  l'indice  général,  et  il 
Î^  a  lieu  de  présumer  que  les  extinctions  viagères  de 
'année  1790  sufliront  pour  obtenir  un  capital  équi- 
valent a  ces  dépenses  passagères. 

•  On  doit  cependant  faire  observer  ici  que  la  me- 
sure des  besoins  extraordinaires  ne  doit  jamais  être 
annoncée  d'une  manière  positive,  puisque  diverses 
circonstauces  imprévues  peuvent  accroître  ces  sortes 
de  dépenses. 

«  On  étendrait  trop  loin,  messieurs,  ce  premier 
discours,  si  Ton  vous  présentait  toutes  les  explica- 
tions que  chaque  ;)artie  séparée  pourrait  exiger;  elles 
vous  seront  données  dans  le  cours  de  vos  travaux. 
Ce  qui  importe  le  plus  dans  ce  moment,  c'est  de  vous 
présenter  un  enchaînement  qui  fiicilite  votre  marche, 
et  vous  empdche  de  perdre  au  temps  eu  cherchant 
nne  route  riacs  un  pays  encore  nouveau  pour  le  plus 
grand  nombre  des  membres  de  cette  Assemblée. 

«  K  Tavenir  et  lorsque  les  comptes  de  finance  au- 
ront été  soumis  h  une  forme  simple  et  très  intelligi- 
ble, à  nne  forme  surtout  rendue  constante  et  inva- 
riable^ vous  n'aurez  besoin  d'aucun  secours  de  la 
part  de  Tadministrdtion  des  finances,  et  ce  sont  les 
Etats-Généraux  eux-mêmes,  messieurs,  qui  conser- 
veront la  filiation  de  toutes  les  connaissances,  de  tou- 
tes les  instructions  qui  pourront  répandre  une  par- 
laite  clarté  Sur  les  finances  en  général  et  sur  toutes 
les  parties  qui  en  dépendent. 

'  Cette  clarté,  ce  grand  jour,  seront  le  plus  sûr 
appui  de  la  confiance  publique  ;  et  Tiiitcution  du  roi 
est  que  ses  ministres  secondent  sans  réserve  le  désir 
que  vous  aurez,  messieurs,  de  tout  connaître  et  de 
tout  entendre  ;  car  un  esprit  de  critique  ne  sera  point 
votre  guide,  et  vous  ne  chercherez  point  la  perfec- 
tion pour  le  plaisir  de  rabaisser  les  soins  de  l'admi- 
nistration, mab  pour  faire  jouir  la  France  de  l'avan- 
tage incommensurable  qui  peut  naître  de  la  réunion 
de  vos  lumières. 

«  Il  est  bien  aisé  de  trouver  quelque  erreur  ou 
quelque  omission  dans  le  vaste  enseuible  dont  on 
mettra  sous  vos  yeux  toutes  les  parties;  ni  Tordre,  ni 
la  méthode,  ni  les  recherches  préalables  absolument 
nécessaires,  n'ont  point  coûte  de  peines  à  ceux  qui 
en  deviennent  les  juges;  et  leur  espnt  en  repos, 
pendant  qu'ils  parcourent  tout  ce  qui  est  bien,  a 


d'autant  plus  de  moyens  pour  saisir  avec  activité  les 
fautes  qui  ont  pu  échapper  à  l'attention  de  Touvrier 
général.  Mais  peu  importe  après  tout;  vous  irez  en 
avant  vers  le  but  qui  intéresse  le  bonheur  public, 
de  telle  manière  qu'il  vous  plaira;  et  pourvu  que | 
vous  approchiez  de  ce  terme,  toutes  les  autres  consi- 
dérations, toutes  les  particularités  deviennent  indif- 
férentes. 

«  On  a  ûxé  votre  attention  sur  les  moyens  propres 
à  établir  le  niveau  entre  les  revenus  et  les  dépenses 
lixes  et  sur  les  ressources  qu'on  peut  employer  pour 
subvenir  aux  besoins  extraordinaires  dont  on  vous  a 
donné  connaissance.  Il  reste  encore  deux  parties  im- 
portantes dans  la  gestion  des  finances  :  Tune  cou- 
cerne  les  anticipations;  Tautre  les  remboursements. 

Ânlicipatiom. 

•  L'on  entend  par  anticipations  la  partie  des  re- 
venus du  roi  qui  s*y  consomme  à  l'avance.  Cette  dis- 
position s'effectue  au  moyen  de  rescriptions  et  d'as- 
signations qui  sont  tirées  communément  a  un  an  de 
terme  sur  les  impositions  payables  à  cette  distance, 
et  Ton  négocie  ces  différents  papiers  en  accordant  le 
bénéfice  a  un  intérêt  et  d'une  commission  ;  c'est  là 
ce  qui  constitue  la  dépense  annuelle  des  anticipa- 
tions, dépense  proportionnée  à  Tétendue  de  la  somme 
empruntée  sous  cette  forme.  Une  telle  dépense  sub- 
sistera tantaue  les  anticipations  seront  renouvelées  : 
il  faudrait  donc,  pour  la  faire  cesser,  destiner  un 
fonds  extraordinaire  à  T;amortissement  du  capital. 

«  La  facilité  de  négocier  et  de  renouveler  ces  an- 
ticipations dépend  ansoluinent  de  la  continuation 
du  crédit,  et  ouand  ce  crédit  s'affaiblit,  on  est  obligé 
de  chercher  a'autres  ressources  :  ainsi  le  grand  iu- 
convénient  des  anticipations,  entre  plusieurs  autres, 
c'est  de  ne  laisser  jamais  une  entière  sécurité. 

«  Les  anticipations  c[ui  portent  sur  Tannée  1790 
se  montent  à  90  millions,  mais  il  y  a  172  millions 
consommés  à  Tavancc  sur  les  revenus  des  huit  der- 
niers mots  de  cette  année.  On  se  propose,  et  par  pru- 
dence et  nécessité,  de  nkluire  le  renouvellement  de 
cette  partie  des  anticipations  à  100  millions,  et  c'est 
essentiellement  par  ce  motif  qu'un  nouveau  secours 
de  80  millions  est  nécessaire,  ainsi  qu'on  vous  Ta 
expliqué,  messieurs,  en  vous  entretenant  des  besoins 
particuliers  à  Tannée  courante. 

■  On  n'est  jamais  sûr,  messieurs,  du  renouvelle- 
ment des  anticipations  ;  ainsi,  tant  ou'elles  ne  seront 
pas  bornées  à  une  somme  qui  rende  leur  négocia- 
tion à  l'abri  d'incertitude,  on  pourrait  se  trouver 
dans. l'obligation  de  recourir  a  un  emprunt  inat- 
tendu. Cet  emprunt,  à  la  vérité,  ne  diminuerait  pas 
les  revenus  du  roi,  puisqu'il  remplacerait  une  somme 
d'anticipation  dont  rintérêt  et  les  frais  font  partie  des 
charges  de  l'Etat,  ainsi  que  vous  aurez  pu  le  remar- 
quer dans  le  tableau  des  dépenses  fixes. 

«  On  dira  peut-être  que  le  moyen  le  plus  simple 
serait  de  convertir  toutes  les  rescriptions  et  toutes 
les  assignations  à  terme  en  des  effets  portant  cinc} 

Pour  cent  d'intérêt,  jusqu'à  Tépoque  éloignée  ou 
on  pourrait  en  faire  le  remboursement,  et  cette 
opération  s'appelle,  en  langage  de  finance,  suspendre 
les  rescriptions. 

•  Une  telle  disposition  sans  doute  affranchirait  de 
tous  les  embarras,  et  entre  toutes  les  manières  de  . 
déroger  à  ses  engagements,  ce  serait  peut-^tre  la 

Ïilus  tolérable.  Mais  pourquoi  manquer  à  aucun,  si 
'on  peut  éviter  cette  faute,  ce  malheur,  cette  honte, 
et  si  on  le  peut  sans  blesser  même  les  intérêts  com- 
muns de  l'Etat!  Ah!  sans  doute  une  si  honorable 
assemblée  préférera  toujours  les  moyens  les  plus 
exempts  de  reproche,  et  l'exercice  d'une  bonne  foi 
sans  tache,  à  des  expédients  dont  le  principe  est  in 
fini  ment  dangereux. 
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•  Ou  ne  doit  p&s  douter  que  si  les  anticipations 
étaient  une  fois  réduites  ù  100  miltions  elles  se  négo- 
cieraient avec  une  extrême  facilité  et  à  un  intérêt 
très  modéré;  car  ces  sortes  de  placements  sont  fort 
recherchés,  cl  ils  conviennent  même  a  l'activité  de 
la  circulation  ;  c'est  un  moyeu  de  ne  pas  laisser  oisifs, 
pendant  un  long  intervalle,  les  capitaux  dont  le  pro- 
priétaire veut  cusposer  à  un  terme  Uxe. 

RembùursemenU* 

•  Les  remboursements  ne  sont  portés  dans  aucun 
des  tableaux  qu'on  vous  a  présentés;  ils  ont  été  sus- 
pendus par  1  arrêt  du  conseil  du  10  août  dernier; 
ainsi  Ton  ne  les  a  compris  ni  dans  la  classe  des  dé- 
penses fixes,  ni  dans  celle  des  dépenses  extraordi- 
naires de  cette  année. 

«  Cependant  il  est  juste,  il  est  utile  de  revenir  sur 
cette  suspension  dans  une  mesure  quelconque. 

-  Les  remboursements,  tels  qu'ils  existaient  avant 
la  suspension  ordonnée  jtar  le  roi,  se  montaient  à 
76,50!?,367  1  vrcs,  et  ils  devaient  s'élever  un  peu 
plus  haut  cette  année,  suivant  l'accroissement  indi- 
iiué  par  les  arrêts  ou  les  édits  de  création  de  plu- 
sieurs emprunts. 

«  H  est  manifeste  que  dans  la  situation  présente 
des  afiirires,  l'Etat  ne  pourrait  exécuter  des  rembour- 
sements si  considérables,  saas  recourir  à  des  contri- 
l)utions  aundessus  des  facultés  du  peuple. 

•  On  ne  proposerait  pas  sans  aoute  de  balancer 
ces  remboursements  par  de  nouveaux  emprunts; 
il  faudrait,  pour  employer  cette  ressource,  se  sou- 
mettre à  des  négociations  très  onéreuses,  et  dont 
l'intérêt  accroîtrait  graduellement  l'embarras  des 
lînances  «t  la  charge  des  peuples. 

«Les  capitalistes  ont  eux-mêmes  un  grand  inté- 
rêt au  ménagement  des  contribuables,  car  toutes  les 
fois  que  les  ressorts  d'un  gouvernement  sont  trop 
tendus,  toutes  les  fois  que  les  tributs  se  paient  avec 
peine,  il  règne  dans  toutes  les  affuires  une  gêne  qui 
répand  une  inquiétude  générale,  et  qui  altère  le 
pnx  des  fonds  publics;  cependant  c'est  par  la  vente 
facile  de  ces  fonds  à  des  conditions  convenables,  que 
les  propriétaires  trouvent  à  chaque  instant  l'argent 
dont  ils  ont  besoin,  et  ce  genre  de  remboursements, 
auquel  chacun  a  recours  selon  sa  volonté,  est  pour 
les  particuliers  le  plus  commode  de  tous. 

•  11  est  important  néanmoins  et  pour  dimiuuer  in- 
sensiblement  la  dette  publique,  et  surtout  pour  ac- 
croître le  crédit  si  nécessaire  à  un  grand  empire,  de 
destiner  annuellement  une  somme  quelconque  à  des 
extinctions  ;  et  Sa  Majesté  vous  consulte,  messieurs, 
sur  la  iixalioii  de  cette  somme  et  sur  le  choix  des 
moyens  les  plus  propres  à  l'assurer  invariablement. 

«  Les  extuictions  graduelles  des  pensions  et  des 
rentes  viagères,  les  augmentations  qui  arrivent  na- 
turellement dans  le  produit  de  tous  les  droits  sur  les 
consommations  et  les  économies  dont  les  dépenses 
fixes  seraient  graduellement  susceptibles,  pourraient 
<^tre  versées  Sans  la  caisse  d'amortissement,  et  de 
cette  manière  le  registre  de  celle  caisse  servirait  à 
indiquer  distinctement  les  améliorations  quisurvien- 
-<lraieut  dans  Tétat  ordinaire  des  linances. 

«  Les  divers  moyens,  messieurs,  qui  vous  ont  été 
indiqués  pour  couvrir  la  différence  entre  les  revenus 
•et  les  de'iHînscs  iixes,  excédant  la  mesure  de  ce  défi- 
<^it,  il  faut  attendre  le  résultait  de  vos  examens  nour 
^apprécier  la  quotité  de  superflu  qui  serait  applicable  a 
des  remboursements.  11  est  nécessaire  aussi  de  sa- 
voir l'étendue  de  la  somme  que  vous  jugeriez  conve- 
nable de  destiner  à  l'amortissement  de  la  dette  pu- 
blique, avant  de  mettre  sous  vos  yeux  une  notice  dos 
ressources  extraordinaires  que  de  nouveaux  impOls 
pourraient  procurer.  Ou  vous  en  indiquera,  mes- 
sieiu*s,  qui  ne  seraient  iioint  à  charge  au  peuple;  et 


quand  vous  le  désirerez,  on  vous  les  fera  connaître. 

•  Il  n'est  i)as  douteux  que  plus  on  peut  élever  haut 
la  somme  des  remboursements,  et  plus  on  hâte  Li 
libération  de  l'Etat;  mais  il  ne  faut  pas  désunir  cette 
considération  importante  des  ménagements  dus  aux 
contribuables  et  de  l'appréciation  des  circonstances 
actuelles.  L'obiet  le  plus  instant,  c'e^  de  subvenir 
aux  dépenses  fixes,  afin  de  prévoir  avec  certitude 
l'époque  rapprochée  où  Ton  n'aurait  plus  besoin  de 
faire  aucun  emprunt;  car  rembourser  et  emprunter 
en  même  temps  sont  deux  dispositions  qui  se  con- 
trarient, à  moins  que  les  emprunts  ne  soient  iaits  à 
un  intérêt  inférieur  à  celui  des  capiLiux  qu'on  éteint. 
Ce  temps  arrivera,  et  peut-être  bien  vite,  si  les  Etnts- 
Généraux  adoptent  les  mesures  qu'on  peut  attendre 
de  leur  sagesse,  et  si  la  confiance  publique  est  excitée 

ÏKiT  cette  narmonie,  par  cet  ensemble  qui  rassurent 
es  esprits  et  pour  le  moment  présent  et  pour  l'ave- 
nir. 

«  La  caisse  d'amortissement  une  fois  constituée  et 
ses  fonds  assurés,  il  resterait  encore  à  déterminer 
ses  opérations  et  à  flxer  l'ordre  des  remboursements; 
mais  vous  approuverez  sûrement,  messieurs,  que  ces 
questions  ne  soient  pas  traitées  dans  ce  moment,  car 
on  vous  détournerait  ainsi  du  cours  des  idées  qui 
doivent  Gxer  principalement  votre  attention. 

Dette»  en  arrière. 

•  Ces  dettes  doivent  être  divisées  en  deux  classes, 
celles  dont  le  paiement  est  indispensable  et  celles 
dont  le  paiement  peut  être  différé.  Nous  rangerons 
dans  la  première  tous  les  remboursements  auxquels 
le  roi  s'est  engagé  envers  des  étrangers,  pour  des  em- 
prunts faits  dans  leur  pays;  c'est  un  contrat  d'un 
genre  particulier,  qui  ne  peut  être  soumis  aux  con- 
ventions nationales.  Ces  emprunts  sont  peu  considé- 
rables; on  en  a  porté  l'intérêt  dans  le  compte  des  dé- 
penses Iixes,  et  leur  remboursement  dans  les  dépen- 
ses extraordinaires  de  cette  année  et  des  suivantes. 

«  Une  seconde  partie  des  dettes  en  arrière  concerne 
quelques  arrérages  dus  par  les  départements  actifs  de 
la  guerre  et  de  la  marine.  La  portion  de  ces  arréra- 
ges dont  le  paiement  ne  peut  être  retardé  sans  injus- 
tice, ou  sans  nuire  au  service  du  roi,  sera  pareille- 
ment portée  dans  le  compte  des  besoins  extraordi- 
naires pour  les  années  1789  et  1790. 

•  Enfin,  il  y  a  eu  de  tout  temps  quelquefois  un  et 
deux  ans  en  arrière  sur  les  gages,  les  appointements 
et  les  intérêts  dus  par  le  roi  ;  et  selon  les  degrés  d'ai- 
sance du  trésor  royal .  ces  paiements  ont  été  avanc<^ 
ou  retardés.  Les  arrérages  de  ce  genre  ne  coûtent 
aucun  intérêt,  et  l'on  se  borne  généralement  à  dési- 
rer de  toucher  exactement  une  année  chaque  année. 
Ainsi,  il  suflit  de  comprendre  dans  les  dépenses  fîxes 
la  partie  de  ces  arrérages  que  la  mort  des  proprié- 
taires rend  nécessairement  exigible. 

•  C'est  ici  l'occasion  de  nippeler  qu*il  existe  aussi 
des  créances  à  recouvrer  par  le  roi,  lesquelles,  à  cause 
de  l'incertitude  de  leur  rentrée,  n'ont  été  portées 
dans  aucun  compte.  On  a  formé  l'état  des  objets  les 
plus  Hquides,  et  les  recouvrements  que  l'on  pourra 
(aire  sur  ces  créances  serviront  à  diminuer  la  somme 
des  besoins  extraordinaires  pour  cette  année  et  les 
suivantes. 

«  Permettez  maintenant,  messieurs,  qu'on  vous 
présente  une  récapitulation  abrégée  des  points  suc- 
cessifs qui  doivent  iixer  votre  attention,  en  vous  li- 
vrant à  l'examen  de  l'état  des  linances.  C'est  par  de 
l'ordre  et  de  la  métliode  que  le  gouvernement  doit 
principalement  vous  seconder,  aunde  vous  mettre 
ainsi  plus  promptement  à  portée  d'appliquer  au  bien 
de  l'État  vos  idées  et  vos  réflexions.  Cet  oi-dre,  celte 
méthode,  si  utiles  et  si  secourables  dans  toutes  les  af- 
faires, paraissent  surtout  nécessaires  à  une  époque  oà 
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pour  la  [iremi^re  fois  depuis  longtemps  on  vient  de 
tontes  les  parties  du  royaume  s'occuper  des  iînances 
do  plus  grand  empire  de  l'Europe. 

«  Voici  donc,  messietirs,  un  n^imë  précis  des  di* 
Ters  examens  que  vous  aurez  à  fiiire. 

•  1^  Examen  de  Fétat  des  revenus  et  des  dépenses 
flxes; 

«  20  Examen  des  moyens  les  plus  propres  à  rendre 
facile  et  distincte  en  tous  les  temps  la  connaissance 
de  rëtat  des  finances; 

•  ao  Examen  des  économies  et  des  améliorations 
qui  peuvent  servir  a  rapprocher  la  somme  des  reve- 
nus fixes  de  celle  des  dépenses  fixes  ; 

m  40  Examen  des  ressources  nouvelles  qui  peuvent 
mettre  au  niveau  loj  revenus  et  les  dépenses  fixes; 

•  50  Examen  des  besoins  extraordinaires  de  cette 
Année  et  des  ressources  <}ui  peuvent  y  correspondre; 

«  6®  Examen  des  besoins  extraordinaires  et  prévus 
pour  l'année  prochaine  ou  la  suivante,  et  des  moyens 
qui  peuvent  y  subvenir  facilement  ; 

•  70  Examen  particulier  de  l'étendue  des  anticipa- 
tions, de  leur  nature,  de  leur  dépense,  et  des  dis{)0- 
sitfons  les  plus  propres  à  rendre  ce  genre  d'emprunt 
économe  et  à  délivrer  des  inquiétudes  qu'il  occa- 
sionne; 

«80  Examen  delà  constitutiond'une  caisse  d'amor- 
tissement et  de  ses  rapports  avec  la  netteté  et  la  clarté 
des  comptes  de  finance  ; 

«  90  Examen  des  améliorations  successives,  soit  en 
augmentation  des  revenus  annuels,  soit  en  diminu- 
tion des  dépenses  annuelles,  qui  peuvent  composer 
naturellement  le  fonds  d'amortissement  ; 

•  100  Examen  des  fonds  extraordinaires  qui  peu- 
vent être  destinés  à  la  caisse  d'amortissement  ; 

«110  Examen  et  choix  des  portions  de  la  dette  pu- 
bliqtfe,  dont  l'extinction  serait  la  plus  utile,  et  à  la- 
ijoelle  il  faudrait  destiner  les  premiers  fondsd'amor- 
tissement; 

•  120  Examen  des  dettes  en  arrière  et  de  leurs  dif- 
férentes natures. 

•  11  est  temps,  messieurs,  de  fixer  votre  attention 
sur  un  objet  de  la  plus  haute  importance.  Je  suppose 
l'ordre  rétabli  dans  les  finances  d'une  ou  d'autre  ma- 
nière; ilEautque  cet  ordre  soit  maintenn;  il  faut, 
autant  qu'il  est  possible,  le  mettre  à  l'abri  des  er- 
reurs et  des  fautes  de  tous  les  ministres,  de  tous  les 
agents  auxquels  le  souverain  d'un  grand  empire  est 
dans  la  nécessité  de  se  confier. 

«  Tel  est  expressément  le  désir,  le  vœu  personnel 
de  »Sa  Majesté.  Et,  me  sera-t-il  permis  de  le  dire  en  sa 
présence,  jamais  prince  ne  fut  porté  davantage  par 
son  caractère,  ses  mœurs  et  ses  vertus,  au  maintirn 
de  l'ordre  et  d'une  sage  économie  ;  et  cependant  il  a 
vu  son  repos  et  son  bonheur  troublés  par  la  dégra- 
dation de  ses  finances.  Sans  doute,  la  guerre  dans  la- 
<|uelle  il  a  été  entraîne  par  des  circonstances  particu- 
lières et  par  le  vœu  national  a  contribué  principa- 
lement aux  embarras  des  affaires;  mais  ce  vœu  na- 
tional lui-même  eût  été  plus  éclairé,  si  Ton  avait  eu 
une  connaissance  qu'on  aura  dorénavant,  celle  de  la 
mesure  et  de  la  nature  des  ressources,  celle  des  in- 
convénients attachés  aux  grands  besoins  d'argent. 

«  Qno  de  maux  seront  prévenus ,  que  de  biens 
pourront  naître  d'une  instruction  générale  et  con- 
stante sur  l'état  des  finances,  d'un  intérêt  intime  et 
commun  à  leur  prospérité,  et  des  soins  nue  vous 
prendrez  de  concert  avec  Sa  Majesté,  pouruonner  à 
l'ordre  et  à  l'accord  de  toutes  les  précautions  une 
stabilité  durable!  L'assipnat  particulier  de  certains 
revenus  k  de  certaines  dépenses ,  la  distinction  des 
dépenses  extraordinaires ,  la  publicité  annuelle  des 
comptes ,  leur  révision  dans  une  forme  convenue , 
la  netteté  de  ces  comptes,  les  précautions  les  réser- 
ves qui  pourront  s'accorder  avec  la  dignité  royale  et 


l'action  nécessaire  du  service  public;  enfin,  tout  ce 


écoutera  favorablement  les  représentations  qui  lui 
seront  faites  et  les  indications  qui  lui  seront  données 
sur  cette  çrave  et  importante  matière. 

«  Réunissons-nous,  messieurs,  le  roi  le  permet, 
réunissons- nous  pour  arranger  les  choses  de  telle 
manière  que  l'homme  le  plus  ordinaire  soit  en  étnt 
à  l'avenir  de  gouverner  les  affaires  du  trésor  royal, 
et  que  l'homme  le  plus  habile  ne  soit  jamais  dange- 
reux. 

«  Lorsque  vous  aurez  examiné,  messieurs,  la  si- 
tuation des  finances  dans  son  ensemble  et  dans  ses 
divisions  principales,  et  ensuite,  si  vous  le  voulez, 
dans  ses  plus  petits  détails,  vous  vous  hâterez  sûre«- 
ment  de  concourir  aux  moyens  qui  peuvent  intro* 
duire  un  parfait  équilibre  entre  les  revenus  et  les 
dépenses  fixes;  car,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  mon- 
tre, plus  cet  équilibre  sera  retardé  et  plus  le  mal 
fera  des  progrès  ;  car  le  déficit  exige  des  emprunts, 
leurs  intérêts  augmentent  le  déficit ,  et  le  prix  de  ces 
intérêts  s'accroît  avec  la  multiplication  des  emprunts. 

«  Vous  verriez  d'une  manière  évidente  la  preuve 
de  ces  vérités,  si  l'on  formait  le  recueil  de  tous  les 
moyens  dont  on  a  fait  usage  pour  subvenir  en  divers 
temps  aux  besoins  de  l'Etat. 

«  Je  ne  puis  m'empêcher  de  m'arrêter  un  moment 
sur  un  principe  consacré,  dit-on,  dans  les  instruc- 
tions de  plusieurs  bailliages.  Les  arrangements  de 
finance,  le  consentement  aux  di^sitions  nécessaires 
pour  y  rétablir  l'ordre,  sont  indiqués  comme  un 
objet  secondaire,  et  qui  doit  être  précédé  de  toutes 
les  concessions  et  de  toutes  les  assurances  de  la  prt 
du  roi,  qui  peuvent  satisfaire  le  vœu  de  la  nation. 
De  telles  conditions  n'arrêteront  point  le  cours  des 
affaires,  puisque  vous  ne  demanderez  rien  sans  doute 

2 ni  ne  soit  conforme  à  la  raison,  et  que  personne 
ans  l'Etat  ne  veut  plus  le  bonheur  des  Français 
que  notre  auguste  monarque  ;  mais  vous  n'oublierez 
pas  en  même  temps  que  les  besoins  des  finances  ne 
sont  pas  distincts  des  vôtres,  que  c'est  proprement 
une  seule  et  même  chose,  pui^ue  les  dépenses  oui 
servent  à  la  défenst'  et  à  la  police  du  royaume, celles 
qu'exige  la  justice  due  aux  créanciers  de  l'Etat,  celles 
qu'entraînent  les  récompenses  décernées  à  des  ser- 
vices réels,  celles  même  que  demande  l'éclat  du  pre- 
mier trône  de  l'Europe,  toutes  ces  dépenses  et  d'au- 
tres encore  concerneutla  nation  comme  le  monarque. 
«  Enfin,  messieurs,  et  il  est  bon  de  vous  le  faire 
observer,  afin  que  vous  aimiez  encore  davantage 
votre  auguste  monarque,  ce  n'est  pas  à  la  nécessité 
absolue  d'un  secours  d'argent  mie  vous  devez  le  pré- 
cieux avantige  d'être  rassemblés  par  Sa  Mîijesié  en 
Etats-Généraux.  En  effet,  le  plus  grand  nonibre  des 
moyens  oui  vous  ont  été  présentés  comme  propres  à 
combler  le  déficit,  a  toujours  été  dans  la  main  du 
souverain.  Il  est  vrai  que  plusieurs  des  impôts  ac- 
tuels exigent  depuis  longleuips  un  renouvellement  à 
de  certaines  époques;  mais  si  l'embarras  des  finances 
se  fût  borné  à  ce  renouvellement,  personne  ne  l'eût 
compté  au  nombre  des  difiicultés  recolles  ;  et  en  sup- 

1)osant,  si  l'on  veut,  des  contrariétés  invraisembla- 
)les,  combien  de  ressources  ne  seraient  pas  restées 
h  l'autorité,  si  le  roi,  uni(piement  inquiet  de  la  si- 
tuation de  ses  finances,  eût  voulu  suivre  la  route  que 
plusieurs  de  ses  prédécesseurs  lui  avaient  tracée,  et 
s'affranchir  en  tout  ou  partie  de  différentes  chaires 
dont  la  libération  eût  augmenté  considérablement  la 
richesse  du  trésor  royal  ?  vous  en  jugerez  de  même, 
messieurs,  si  vous  faites  attention  que  dans  le  compte 
des  défjenses  fixes  il  reste  encore  : 
«  10  Vingt-neuf  millions  en  pensions. 
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•  so  Huit  à  dix  millions  en  traitements  militaires 
et  civils,  tous  susceptibles  de  diminution,  ne  fût*ce 
qu'en  se  laissant  aller  jusqu'à  cette  extrême  ri(;idité 
o  jî  ceux  qui  ont  des  emplois  préft^reni  la  réduction  la 
plus  rigoureuse  à  la  perte  de  leur  état. 

•  30  Sept  millions  environ  en  remises  accordées 
aux  provinces  et  aux  contribuables ,  remises  néccs* 
saires  au  soulagement  des  peuples,  mais  qui  sont 
toujours,  aux  termes  des  lois,  un  don  libre  du  souve* 
rain. 

•  40  Je  ne  parle  pas  de  la  faculté  que  le  roi  aurait 
eue  d'assujétir  à  nue  retenue  quelconque  la  totalité 
des  rentes  on  des  intérêts  dont  l'Etat  est  grevé  ;  mais 
je  fais  observer  seulement  qu'on  a  imposé  autrefois 
un  dixième  sur  tous  ces  paiements  sans  éprouver 
aucun  otetacle,  sans  exciter  aucun  trouble  ;  et  une 
pareille  opération  eût  soulagé  les  financesdu  roi  de 
près  de  20  millions  par  an. 

•  50  Je  ne  lais  jpas  entrer  dans  cet  aperçu  lessom* 
mes  destinées  volontairement  à  des  actes  de  bienfai-^ 
sance,  puisqu'un  roi  qui  renoncerait  au  pouvoir  de 
secourir  les  malheurt'ux,  perdrait  le  plus  bel  apa- 
nage et  la  plus  grande  jouissance  de  la  souveraineté. 

•  Eiilin,  si  le  crédit  s'était  rétabli,  le  roi  aurait 
trouvé  dans  Textinction  annuelle  de  1,500,000  livres 
de  rentes  viagères  le  moyen  d'empruntpr  et  de  dé- 
penser 20  ou  30  millions  tous  les  ans,  sans  altérer 
les  rapports  entre  les  revenus  et  les  dépenses  ordi- 
naires. ^ 

«  Ainsi,  tandis  que  la  France,  tandis  que  l'Europe 
entière  attribue  la  convocation  des  Etats-Généraux  à 
la  nécessité  absolue,  au  besoin  inévitable  d'augmen- 
ter  les  impositions,  l'on  voit  nar  ce  résumé  précis 
qu'un  roi  jaloux  uniquement  de  son  autorité  aurait 
trouvé  dans  les  retranchements  soumis  à  sa  puis- 
sance ou  à  sa  volonté  un  moyen  de  suflirc  aux  cir- 
constances et  de  se  passer  de  nouveaux  tributs. 

•  C'est  uniquemcâit  en  temps  de  guerre  que  les  em- 
barras des  finances  surpassent  l'étendue  des  ressour- 
ces ou  des  expédients  de  tout  genre  dont  on  pourrait 
^ire  usage,  et  dont  les  règnes  précédents  ont  donné 
l'exemple.  Uiaut  pendant  la  suerre  un  crédit  immense, 
et  ce  crédit  ne  se  commanae  point  ;  mais  au  milieu 
de  la  paix  un  roi  de  France  qui  se  permettrait  d'exé- 
cuter tous  les  retranchements  de  rentes,  d'intérêts , 


cation,  ne  se  trouverait  jamais  environné  de  diflicul- 
tés  d'argent  qu'il  n'eût  la  puissance  de  franchir. 

«  C'est  donc,  messieurs,  aux  vertus  de  Sa  Majesté 
que  vous  devez  sa  longue  persistance  dans  le  dessein 
et  la  volonté  de  convoquer  les  Etats-Généraux  du 
royaume.  Elle  se  fût  tirée  sans  leur  secours  de  l'em- 
barras de  ses  finances,  si  elle  n'eût  mis  un  grand  in- 
térêt à  maintenir  les  droits  delà  propriété,  a  con- 
serveries récompenses  méritées  par  des  services,  à 
respecter  les  titres  que  donne  l'infortune,  et  à  con- 
sacrer enfin  tous  les  engagements  émanés  des  sou- 
verains d'une  nation  fidèle  a  rhonneur  et  à  ses  pro- 
messes. 

•  Mais  Sa  Majesté,  constamment  animée  par  un  es- 
prit de  sagesse,  de  justice  et  de  bienfaisance^  a  con- 
sidéré dans  son  ensemble  et  sous  le  point  de  vue  le 
plus  étendu  l'état  actuel  des  affaires  publiques;  elle 
41  vu  que  les  peuples,  alarmés  de  l'embarras  des  fi- 
nances et  de  la  situation  du  crédit,  aspiraient  à  un 
rétablissement  de  l'ordre  et  de  la  confiance  qui  ne  fût 
pas  momentané,  qui  ne  fût  pas  dépendant  des  diverses 
vicissitudes  dont  on  avait  (ait  l'épreuve.  Sa  Majesté  a 
«ru  que  ce  vœu  de  la  nation  était  parfaitement  juste; 
«t  désirant  d'y  satisfaire,  elle  a  pensé  que  pour  at- 
teindre à  un  but  si  intéressant,  il  fallait  appeler  de 
nouveaux  garants  de  la  sécurité  publique,  et  placer. 


pour  ainsi  dire.  Tordre  des  Gngfnces  sous  la  garde  do 
la  nation  entière.  C'est  alors  en  effet  qu'on  cessera  do 
rapporter  le  crédit  à  des  circonstances  (Ktssagères; 
c'est  alors  que  les  inquiétudes  sur  l'avenir  ne  trou- 
bleront plus  le  calme  et  la  tranquillité  du  présent; 
c'est  alors  que  chacun  s'estimera  riche  de  tout  ce 
qu'il  possède  en  créance  sur  le  roi  et  sur  l'Etat;  c'est 
alors  que  les  pronriétaires  innombrables  de  toutes 
les  portions  de  la  nette  publique  seront  en  repos  sur 
leur  fortune,  et  se  trouveront  disposés  à  venir  au  se«- 
cours  de  la  France  quand  ses  dangers  pourront  le 
demander.  , 

•  Ainsi,  messieurs,1a  connaissance  positive  et  in- 
dispensable de  la  véritable  situation  des  finances, 
l'établissement  de  l'ordre,  la  certitude  de  sa  perma- 
nence auront  des  effets  incalculables.  Qui  serait  as- 
sez inconsidéré  pour  se  priver  de  l'intérêt  de  ses 
fonds,  quand  cet  avantage  ne  serait  acheté  par  au- 
cune inquiétude?  Cependant  cette  simple  détermi- 
nation, si  elle  avait  heu  dans  un  royaume  tel  que  la 
France,  dans  un  royaume  propriétaire  bientût  de 
deux  milliards  et  demi  d'argent  monnayé,  produirait 
le  mouvement  le  plus  prospère.  Des  capitaux  im- 
menses soigneusement  renfermés,  des  capitaux  sem- 
blables en  ce  moment  aux  murs  et  à  l'airain  qui  les 
environnent,  ces  capitaux  viendraient  par  on  heu- 
reux retour  enrichir  la  circulation  et  grossir  au  mi- 
lien  de  nous  ce  flot  de  la  richesse  publique.  Et  qu^on 
se  figure  l'époque  peut-être  peu  éloignée  où  l'exac- 
titude des  paiements,  la  rareté  des  emprunts,  leur 
cessation  ausoluc  et  l'action  salutaire  d'une  caisse 
d'amortissement  réduiraient  l'intérêt  à  quatre  pour 
cent,  et  forceraient  à  considérer  ce  prix  comme  le 
seul  auquel  on  doit  aspirer.  Alors,  non-seulement 
les  finances  de  l'Etat  s  amélioreraient  par  la  réduc- 
tion libre  des  intérêts  les  plus  onéreux,  mais  un  effet 

S  lus  important,  c'est  au'une  diminution  générale 
ans  le  produit  des  fonos  publics  rendrait  des  som- 
mes considérables  au  commerce  et  à  Tagriculture, 
et  leur  procurerait  sans  efforts  les  secours  les  plus 
nécessaires,  l'encouragement  le  plus  efUcacer 

•  Que  l'on  compare  à  tant  d'effets  salutaires,  que 
l'on  compare  à  tant  d'avantages  le  bénéfice  qui  ré- 
sulterait d'un  rabais  injuste  sur  les  rentes  légitime- 
ment dues,  et  l'on  verra  promptement  laquelle  des 
deux  politiques  mérite  la  préférence* 

«  C  est  ainsi,  je  dois  leoire  encore,  c'est  ainsi  que 
la  fidélité  des  engagements,  c'est  ainsi  que  la  justice 
des  rois  entraînent  une  multitude  de  dépendances 
qui  toutes  ont  une  intime  relation  avec  la  durée  et 
la  prospérité  des  empires.  Et  sans  ce  principe  de  droi- 
ture qui  doit  servir  de  guide  dans  toutes  les  déter- 
minations, un  prince,  une  nation  même  ne  pour- 
raient suffire  à  l'administration  des  affaires  publi- 
ques ;  alors  à  chaque  instant  on  chercherait  sa  route^ 
on  irait  en  avant,  on  retournerait  sur  ses  pas,  ou 
s'égarerait  en  circuits  et  l'on  se  trouverait  insensi- 
blement dans  un  labyrinthe  de  doutes  et  d'incertitu- 
des. Oui,  tout  est  personnel,  tout  est  séparé,  tout  est 
exception  quand  on  abandonne  ces  deux  grandes 
généralités,  la  morale  publique  et  la  morale  parti- 
culière* 

•  Cependant,  messieurs,  ce  serait  sans  doute  con- 
sidérer les  Etats-Généraux  d'une  manière  bien  limi- 
tée, que  de  les  voir  seulement  sons  le  rapport  de  la 
finance,  du  crédit,  de  l'intérêt  de  l'argent  et  de  toutes 
les  combinaisons  qui  tiennent  immédiatement  aux 
revenus  et  aux  dénenses. 

<  On  aime  à  le  aire,  on  aime  a  le  penser,  ils  doi« 
vent  servir  à  tout,  ces  Etats-Généraux  ;  ils  doivent 
appartenir  an  temps  présent  et  aux  temps  à  venir; 
ils  doivent  pour  ainsi  dire  observer  et  suivre  les  prin- 
cipes et  les  traces  du  bonheur  national  dans  toutes 
ses  ramifications;  ils  doivent,  après  avoir  bien  connu 
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1t*s  iirincipe s  d«  ce  ImiiIioui',  s*appHqurr  à  I:i  rechriv 
die.  de$  moyens  qui  peuvent  Teffecturr  et  le  rendre 
solide.  Un  yaste  champ  est  enoone  en  friche,  mais 
partout  il  promet  des  fruits  salutaires. 

•  Quel  pats  offrit  jamais  plus  de  moyens  de  pros^ 
périte!  querpays  fit  jamais  naître  plus  d*encourage* 
nients  et  jilus  dVfsp(^rances!  La  douce  et  bienfoisante 
température  du  climat,  un  sol  fécond  et  varié  dans 
ses  uienfaits,  des  rivières  navigables  qui  facilitent 
toutes  les  communications,  des  ports  qui  dominent 
les  deux  mers,  des  colonies  plus  riches  et  plus  fer- 
tiles que  celles  de  toutes  les  autres  nations,  des  ma* 
hufiictures  particulières,  des  établissements  de  di- 
vecses  natures  dans  Tintérienr  du  royaume,  des 
Français  enfin,  c'est-^^lire  des  hommes  exercés  à 
tous  les  genres  de  travaux  et  propres  à  toutes  les  tâ- 
ches que  le  génie  et  la  gloire  peuvent  imposer  ;  a«ix 
arts  polis  de  la  paix  et  aux  fatigues  de  la  guerre,  au 
commerce  et  k  la  navigation,  aux  pénibles  labeurs  de 
l'agriculture  et  aux  studieuses  recherches  des  seien* 
ces.  Que  de  matériaux,  que  d'instruments  réunis 
pour  élever  un  royaume  au  plus  haut  deçré  de  pros* 
périté  !  et  quel  moment  encore  est  choisi  dans  la  route 
des  sièdespour  appeler  la  nation  entière  a  construire, 
à  aifennir  le  majestueux  édifice  du  bonheur  public? 
C'est  à  une  époque  où  les  lumières  générales  parais^ 
sent  s'être  approchées  du  dernier  terme  de  leur  per- 
fpction;  c'est  à  une  époqiie  où  les  préjugés,  où  les 
restes  d'une  andenne  oarbarie  ne  tiennent  plus  que 
par  des  liens  usés,  atiûblis  et  tout  prêts  k  se  rompre  ; 
c'est  à  une  époque  où  l'univers  entier  semble  deman- 
der à  la  France,  pour  l'honneur  et  la  gloire  de  l'hu- 
manité, on  noble  et  grand  emploi  des  rares  et  sin- 
guliers avantages  dont  elle  est  l'unique  dépositaire  ; 
c'est  à  une  époque  enfin,  où  par  un  bonheur  inap- 
pnédable,  l'on  voit  assis  sur  le  trône  antique  et  révère 
des  monarques  français  un  prince  que  le  del  paraît 
avoir  désigné  pour  favoriser  les  efforts  du  génie  na- 
tional et  de  l'esprit  de  patrie.  Il  peut  appeler  les  re- 
pr^ntants  de  ses  sujets  à  venir  te  seconder  dans  ses 
auçnstes  desseins,  parceqn'il  a  une  idée  juste  de  la 
véritil>le  ^fraudeur,  parcequ'il  sait,  parceqn'il  sent 
que  la  gloire  du  monarque  et  le  bonheur  de  ses  peu- 
ples sont  inséparables,  et  que  l'éclat  d'un  règne  s'ac- 
croît par  la  splendeur  du  siècle  où  il  se  trouve  placé. 

•  Enfin,  les  ministres  du  souverain  se  trouvent  en 
ce  moment  d'un  caractère  sage  et  tempéré  ;  ils  ne  sont 
ëgtfés  par  aucun  système ,  ils  ne  sont  emportés  par 
aucune  idée  prédoîninante  et  ils  s'estiment  heureux 
de  servir  sous  un  roi  qui  ne  sépare  passes  intérêts  de 
ceux  de  la  nation. 

•  Que  leur  follait-il  donc  de  plus,  diraient  un  jour 
les  races  futures,  si  nons  perdions  de  si  favorames 
rireonstances!  oiie  leur  fallait-il  donc  de  plus  pour 
fonder  les  bases  au  lionheur  public  et  d'une  inébran- 
lable pr<Hpéritél  Ah  !  pensez-y  bien,  messieurs,  il  est 
un  concours  d'événements  qui  ne  se  retrouve  jamais  ; 
mais,  pour  en  profiter,  adoptes  un  esprit  de  mesure 
et  de  sagesse ,  voyez  on  grand  but  et  n'en  détournez 
jamais  vos  regarrts  ;  réunissez-vous  autour  de  l'autel 
du  bien  public,  afin  de  vous  écarter  de  ce  dangereux 
foyer  de  prétentions  rivales  qui  vous  détourneraient 
d'un  culte  plus  digne  de  vous. 

«  Echangez  les  petits  intérêts  particuliers  contre 
cette  grande  et  majestueuse  part  à  l'intérêt  universel  ; 
faites  que  le  titre  de  Français  vous  vaille  plus  de  gloi  re 
et  plus  de  profit  que  celui  d'habitant  d'une  telle  pro 
vince,  d'un  tel  bailliage  ou  d'un  tel  ressort.  Enfin, 
messieurs,  j'oserai  vous  le  dire;  car  des  hauteurs  de 
la  raison  l'on  n'est  étonni^par  aucun  spectacle,  on 
n'est  affaibli  par  aucun  ascendant,  on  n'est  subjugué 
par  aucun  empire;  j'oserai  donc  vous  le  dire,  vous 
serez  responsables  envere  le  roi,  vous  le  serez  en- 
vers la  nation,  vous  le  serez  envers  la  postérité,  vous 


le  serez  peut-être  envers  le  monde  entier  ^i  vous  ne 
vous  livrez  pas  sans  réserve  à  la  redierche  impartiale 
du  bonheur  pul{}ltc,  si  vous  ne  déposez  pas  pour  quel- 
que temps  les  particularités  qui  vous  sé|»rent,  pour 
vous  livrer  sans  partage  a  ces  grands  intérêts  qui 
vous  appellent. 

«  Vous  les  retrouverez  de  reste  quand  vous  le  vou^ 
drez,  ces  distinctions  ou  ces  séparations  qui  mettent 
les  citoyens  en  opposition  les  uns  des  autres  en  raison 
de  leur  état  et  de  leur  naissance  ;  on  n'a  garde  de  vous 
inviter  à  les  oublier  entièrement  ;  elles  entrent  même 
dans  la  composition  de  l'ordre  civil;  elles  forment 
cette  chaîne  si  nécessaire  pour  la  règle  et  la  subordi- 
nation de  tous  les  mouvements  de  la  société  ;  mais  on 
doit  suspendre  pour  un  temps  ces  considérations  ri- 
vales, et  si  quelque  chose  peut  en  adoucir  l'aspérité, 
c'est  de  n'y  revenir  qu'après  s'être  occupé  longtemps 
en  commun  de  la  chose  publique. 

>  Mais,  messieurs,  quelle  diversité  d'ojets  s'offri- 
ront de  toutes  parts  à  votre  considération  ?  l'esprit  en 
est  effrayé,  même  en  se  bornant  aux  branches  d'ad- 
ministration qui  ont  une  connexion  avec  les  finances. 

«  Peut-être,  à  cette  tenue,  ne  voudrez-vous  en 
prendre  qu'une  idée  générale,  en  vous  réservant  d'y 
revenir  lorsque  d'une  ou  d'autre  manière  vous  aurez 
réuni  tous  les  renseignements  qui  vous  sont  néces- 
saires, et  que,  du  sein  même  de  votre  assemblée, 
vous  aurez  préparé  les  voies  aux  instructions  et  aux 
examens  les  plus  propres  à  capter  votre  confiance. 

•  Le  roi  vous  considérant,  messieurs,  comme  as- 
sodés  dès  ce  moment  à  ses  conseils,  écoutera  non- 
seulement  avec  attention  et  intérêt  toutes  les  ouver- 
tures et  les  propositions  qui  lui  viendront  de  votre 
part,  mais  Sa  Majesté  vous  fera  communiquer  en*- 
core  toutes  les  idées  qui  lui  paraîtront  mériter  votre 
examen  ;  c'est  par  un  concert  absolu  entre  le  gou-^ 
vemement  et  cette  auguste  assemblée  que  les  affai- 
res du  roi  et  de  la  nation  seront  mieux  traitées  et 
mieux  entendues,  et  que  l'on  approchera  plus  sûre- 
ment de  l'heureux  terme  auquel  il  fhut  tendre. 

•  Assez  de  difficultés  prises  dans  les  choses  même 
viendront  éprouver  votre  courage  et  le  rendre  né- 
cessaire; il  faut  au  moins  que  vous  receviez  des  mi- 
nistres du  roi  tout  l'aide  que  vous  pourrez  désirer,  et 
que  vons  trouviez  en  eux  le  concours  dont  vous  croi- 
rez avoir  besoin. 

«  Et  puisque  dans  un  ^nd  ensemble  et  dans  une 
complication  d'affaires  infiniment  variées,  c'est  par 
ta  méthode  que  l'on  fait  route  plus  promptement,  il 
ne  sera  pas  inutile  de  vous  rendre  compte  de  l'idée^ 

3ue  Sa  Majesté  a  conçue  de  l'ordre  de  vos  examens  et 
e  vos  recherches. 

•  Le  gouvernement  est  bien  loin  de  vouloir  vou^ 
tracer  aucune  marche,  mais  il  a  en  besoin  lui-même 
de  s'en  former  une  idée,  afin  de  feire  recueillir  les 
divers  renseignements  que  vous  pourrez  demander» 

«  11  semble,  messieurs,  qu'en  allant  en  avant  dans 
la  recherche  du  bien  de  l'Élat,  vous  devez,  pour  hâ- 
ter vos  travaux  et  perdre  le  moins  de  temps  possible 
en  vaines  tentatives,  diviser  les  objets  de  vos  ré- 
flexions en  deux  classes. 

«  L'une  rassemblerait  les  améliorations  qui  dépen- 
dent nécessairement  des  délibérations  de  la  nation 
entière  représentée  par  des  députés  aux  Etats-Céné- 
raux  ;  l'autre  comprendrait  les  bonifications  qui  doi- 
vent être  exécutées  par  l'administration  particulière 
de  chaque  province.  —  Le  roi,  dans  le  seul  dessein 
de  renare  votre  travail  plus  facile,  m'a  commandé  de 
vous  donner  un  premier  indice  de  ces  deux  divisions.^ 

PREM1EBB  CLASSE. 

AméUaraliimi  qui  apparliewneni  aux  délibéra» 
liMu  d0$  JEtaiê-Généraux. 

>  I.  On  eût  indiqué  d'abord  les  dispositions  relali- 
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ves  à  l'ordre  des  Goances,  si  cotte  matière  ne  vcuait 
pas  d*étre  traitée  avec  étendue. 

«  Quel  objet  peut  eu  effet  intéresser  davantage  la 
niition  entière  que  cet  ordre  et  ce  juste  rapport  entre 
les  besoins  et  les  ressources  de  l'Etal?  C'est  d'un  pa- 
reil accord  que  naissent  la  tranquillité  générale  et  la 
certitude  de  n'être  pas  appelé  sans  nécessité  à  faire  le 
sacritice  d'une  portion  Je  sa  fortune  ;  c'est  d'un  pa- 
reil accord  aussi  que  naissent  la  contiance  intérieure 
et  le  ménagement  des  moyens  qui  étendent  au- 
dehors  la  force  et  la  puissance  de  l'Etat. 

•  H.  On  doit  mettre  encore  au  premier  rang,  parmi 
les  améliorations  qui  intéressent  tous  les  habiUints 
du  royaume,  l'établissement  des  principes  qui  doi- 
vent assurer  une  égale  répartition  des  impôts,  et  je 
distingue  ici  \cs  principes  de  leur  application. 

«  Les  principes  appartiennent  à  la  délibération  des 
Etnts-Géuéraux,  et  Vapplic^ition  de  ces  principes  re- 
garde l'administration  particulière  de  chaque  pro- 
vince. 

•  11  faut  le  concours  de  la  nation,  il  faut  toute  la 
force  législative  pour  déterminer  qu'il  n'y  aura 
désormais  aucunes  distinctions  pécuniaires  entre  les 
divers  ordres  de  l'Etat,  et  qu'on  abolira  pour  tou- 
jours jusqu'au  nom  des  impôts  qui  conserveraient  les 
vestiges  d'une  désunion  dont  il  est  si  pressant  d'efia- 
cer  la  mémoire.  ^ 

«  Mais  le  principe  une  fois  admis,  c'est  à  l'admi- 
nistration Qc  chaque  province  qii'il  faut  s'en  rap- 
porter pour  apprécier  l'étendue,  diverse  en  chaque 
lieu,  de  la  taille  personnelle  et  de  la  capitation  tail- 
lable,  et  pour  faire  clioix  des  moyens  les  plus  con- 
venables de  convertir  ces  impôts  en  un  autre  genre 
de  contribution. 

«  On  a  fait  des  recherches  pour  arriver  a  con- 
naître distinctement  l'étendue  res|)ective  de  la  taille 
purement  territoriale  et  de  la  taille  personnelle; 
mais  ces  informations  sont  difllciles  à  acquérir,  par- 
ceque  dans  plusieurs  provinces  la  portion  de  taille 
que  supporte  un  colon  en  raison  de  sa  propriété  ter- 
ritoriale se  trouve  confondue  dans  le  même  article 
avec  celle  qui  luiestimix)sc^e  en  raison  de  son  indus- 
trie ou  de  sa  fortune  mobilière. 

•  Il  e^t  des  détails  dont  une  assemblée  nationale 
peut  difllcilement  prendre  connaissance  avec  certi- 
tude et  précision;  ainsi,  comme  on  vient  de  le  dire, 
lorsque  vous  aurez  consacré  le  principe  général , 
vous  penserez  sans  doute  que  l'application  exacte  de 
ce  principe  doit  appartenir  à  l'auministration  parti- 
culière de  chaque  province. 

•  Les  différences  d'impôts  dans  les  pays  de  droit 
écrit  n'entraînent  aucune  distinction  humiliante.  Le 
noble,  propriétaire  d'un  bien  roturier,  paie  toutes 
les  taxes  affectées  à  ce  genre  de  possession ,  et  le 
bourgeois  propriétaire  a  un  fief  jouit  de  toutes  les 
exemptions  attichées  à  ce  sol  privilégié.  L'inconvé- 
nient de  ces  distinctions  n'est  donc  que  dans  l'iné- 
galité du  fardeau  supporté  par  lesdiversfondsde  terre, 
et  la  difliculté  de  rétablir  la  parité  dérive  du  pn^ju- 
dice  réel  que  souff'riraicnt  les  possesseurs  de  biens 
nobles,  ces  biens  ayant  été  acquis  et  comptés  dans 
le  partage  des  familles  pour  un  capital  pro|iortionné 
aux  prérogatives  qui  leur  étaient  assurées.  L'on  ne 

Ïiourra  donc  détruire  entièrement  ces  distinctions  a 
'égard  des  propriétaires  laïcs,  sans  admettre ,  sans 
chercher  du  moins  en  même  tem^is  un  système  de 
compensation  ou  d'indemnité. 

•  Ces  règlements  dissemblables  sont  vicieux  dans 
Tordre  politique,  puisqu'ils  jettent  sur  une  seule 
partie  des  terres  tout  le  poids  des  impositions;  mais 
cette  réflexion  doit  être  ualancée  avec  leséganls  dus 
aux  droits  de  propriété.  Les  lois  de  la  justice  sont 
aussi  un  patrimoine  commun,  et  chacun  a  droit  de 
réclamer  leur  appui. 


•  Ce  n'est  donc  pas  sous  de  simples  rapports  d'ad- 
ministration qu'une  si  grande  question  peut  être  ju* 
gée;  il  semblerait  même  qu'elle  devrait  appartenir 
aux  délibérations  particulières  de  chaque  province,» 
l'on  ne  prévoyait  pas  que  les  Etats-Généraux  seraient 
appelés  à  intervenir  dans  cette  im|>ortante  question, 
et  si  l'Etat  pris  collectivement  n'était  pas  intéressé  a 
maintenir  aans  toutes  les  provinces  le  plus  d'égalité 
possible  dans  la  r(*partition  des  impôts,  afin  que  cha- 
que partie  du  grand  ensemble  jouisse  de  toutes  ses 
forces  et  puisse  ainsi  concourir  dans  une  même  pro- 
portion aux  divers  besoins  du  royaume. 

•  111.  Une  répartition  plus  équitable  des  impôts 
entre  toutes  les  provinces  ne  peut  être  soumise  qu'il 
l'examen  et  aux  délibérations  de  la  nation  entière 
assemblée  en  Etats-Généraux.  Il  faut,  pour  se  former 
une  juste  idée  des  disproportions  qui  existent  au- 
jourd'hui,  acquérir  une  connaissance  exacte  de  la 
somme  contnbutive  de  chaque  province,  et  s'ins- 
truire des  exceptions  et  des  franchises  dont  quelques- 
unes  d'entre  elles  sont  en  possession.  Il  faut  ensuite, 
pour  juger  sainement  du  degré  de  justice  on  de  con- 
venance de  ces  différentes  inégalités,  avoir  une  no- 
tion certaine  de  l'étendue  et  de  la  population  de 
chaque  province,  et  il  faut  examiner  les  diverses 
circonstances  qui  augmentent  ou  qui  restreignent 
leurs  ressources. 

•  Ou  mettra  sous  vos  yeux,  messieurs,  un  tableau 
général  de  la  population,  de  l'étendue  et  des  contri- 
butions de  chaque  ^néralité  ;  on  vous  fera  connaître 
aussi  les  immunités  dont  jouissent  plusieurs  pro- 
vinces; mais  la  réunion  de  vos  lumières  formera, 
sans  contredit,  la  meilleure  des  instructions  relative- 
meni  aux  avantages  et  aux  désavantages  respectib 
de  toutes  les  parties  du  royaume. 

«  Vous  considérerez,  messieurs,  si  c  esta  une  pre- 
mière tenue  des  Etats-Généraux  qu'il  convient  de 
chercher  à  établir  plus  d'égalité  entre  les  contribu- 
tions de  chaque  province.  Vous  observerez,  sans 
doute,  que  plusieurs  de  ces  inégalités  dérivent  d'an- 
ciens titres  constitutifs,  et  vous  vous  tronveriejc  né- 
cessairement engagés  dans  plusieurs  contestations 
difficiles  et  délicates,  si  vous  vouliez,  dès  cette  pre- 
mière assemblée,  adopter  une  règle  de  pro|)ortion 
plus  conforme  aux  principes  géniaux  ae  l'équité; 
linsi  vous  croirez  peut-être  plus  sage  de  vous  en 
tenir  aujourd'hui  à  l'examen  des  circonstances  élé- 
mentaires qui  pourront  servir  à  remplir,  dans  un 
autre  temps,  le  uut  auquel  vous  désirerez  de  parve- 
nir. Ce  qu'il  faut,  avant  tout,  pour  élever  le  grand 
édifice  du  bonheur  public,  c'est  de  la  paix  et  de  In 
concorde;  ainsi  les  amis  de  ce  bonheur  doivent  rcn- 
vover  à  d'autres  époques  les  idées  de  perfection  et 
même  de  justice  dont  l'application  ne  pourrait  se 
faire  sans  exciter  de  vives  réclamations.  Assez  d'au- 
tres sujets  d'ombrage  et  de  déUance  séparent  aujour- 
d'hui les  esprits;  il  ne  faut  pas,  pour  se  hâter  de  met- 
tre la  dernière  main  à  un  système  général,  ouvrir 
des  discussions  dangereuses!  Les  améliorations  de 
tout  genre  arriveront  d'elles-mêmes  à  l'aide  du 
temps;  et  il  faut,  avant' tout,  consolider  le  terrain 
sur  lequel  on  veut  bâtir. 

«  Les  mêmes  observations  sans  doute  ne  sont  pas 
applicables  à  l'établissement  de  l'égalité  de^  ré|Ku*li- 
tions  entre  les  particuliers  contribuables;  cette  éga- 
lité est  sollicitée  depuis  longtemps  par  la  plus  nom- 
breuse partie  de  la  nation.  Les  deux  ordres  privilé- 
giés ont  déjà  faitéclaterde  toutes  parts  les  sentiments 
de  justice  et  d'équité  qui  les  animent,  et  le  projet 
qu'ils  ont  formé  de  renoncer  volontairement  aux 
avantages  pécuniaires  dont  ils  jouissent. 

•  J'ajouterai  qu'une  dmsion  sur  l'é-galitc  de  la  ré- 
partition entre  les  contribuables,  Iiien  loin  d'être  à 
craindre  dans  ce  moment,  comme  le  serait|>ettt-être 
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une  discussion  sur  les  charges  re^iectives  de  chaque 
proyince,deTiendrait  sûrement  une  source  précieuse 
d'harmonie.  La  parité  une  fois  établie  entre  les  sa- 
crifices pécuniaires  des  différents  ordres,  combien 
de  difficultés  s'applaniraient!  11  ne  faut  qu'une  seule 
cause  d*ombrage  et  de  rivalité  pour  fortifier  et  ras- 
sembler tous  les  prétextes  d'opposition  ;  mais  aus«- 
tôt  que  le  prinèipal  motif  d'éloignement  est  détruit, 
on  n^aperçoit,  on  ne  sent  plusque  les  raisons  diverses 
qui  doivent  porter  à  se  rappA'ocher  et  à  s'unir. 

•  IV.  11  est  des  ironôts  qui  peuvent  être  modifiés 
différemment  dans  cnaque  province  sans  qu'il  en  ré- 
sulte aucun  préjudice  pour  le  reste  du  royaume  ;  tels 
sont  les  afdes  et  tous  les  droits  nurement  locaux,  et 
l'on  peut  s'en  remettre  aux  délibérations  de  chaque 
province  sur  la  manière  de  réformer  ou  de  changer 
ces  sortes  de  contributions,  sous  la  seule  condition 
importante  pour  l'Etat  de  faire  verser  la  même 
somme  au  trésor  royal.  Mais  il  est  des  impôts  dont  le 
produit  sfévanouirait  ou  s'affaiblirait  considérable- 
ment, si  on  dérangeait  partiellement  les  lois  aux- 
quelles leur  recouvrement  est  assujetti.  Que  dans 
une  des  provinces  assujetties  aujourd'hui  a  la  ga- 
belle ou  a  la  vente  exclusive  du  tabac,  on  voulût  se 
soustraire  k  ces  impôts  en  les  remplaçant  par  quel» 

Sue  autre,  une  telle  disposition  ne  pourrait  avoir  lieu 
'une  manière  isolée,  sans  blesser  l'intérêt  général. 
En  effet ,  la  feculté  qu'aurait  une  nouvelle  province 
de  vendre  à  bas  prix  les  denrées  dont  la  vente  privi- 
légiée constitue  une  des  ressources  de  l'Etat,  nuirait 
essentiellement  aux  revenus  du  roi,  à  moins  qu'avec 
beaucoup  de  dépenses,  et  à  force  de  gardes  et  de  lois 
fiscales,  on  ne  parvînt  à  séparer  cette  même  province 
du  reste  du  royaume.  C  est  du  mélange  des  pays 
francs  et  des  localités  soumises  à  l'impôt  que  na?t 
une  source  intarissable  de  fraudes  et  de  contreban- 
des; et  il  résulte  de  ces  observations  que  les 
changements  et  les  modifications  applicables  à  cer- 
tains droits  eénéraux  doivent  être  préparés  et  con- 
venus dans  1  Assemblée  nationale. 

•  J'ai  cité  parmi  ces  droits  les  impôts  établis  sur  le 
sel  çt  le  tabac  ;  mais  ceux  qui  se  perçoivent  aux  fron- 
tières du  royaume  sont  soumis  au  même  principe. 
Les  obstacles  apportés  à  l'entrée  et  à  la  sortie  de 
quelques  marchandises  deviennent  nuls  quand  ils 
ne  sont  pas  généraux ,  ou  bien  l'on  se  trouve  obligé 
d'établir  des  oarrières  entre  les  provinces  intérieures 
et  celle  gui  trafique  librement  avec  l'étranger. 

«  Les  aroits  imposés  sur  certaines  fabrications  doi- 
vent encore  être  soumis  à  des  règles  uniformes , 
puisque  toute  exemption  accordée  a  une  province 
en  particulier  lui  donnerait  sur  les  autres  un  avan- 
tage qui  écarterait  leur  concurrence. 

«  La  diversité  des  droits  sur  les  actes  n'est  pas 
aussi  préjudiciable  au  revenu  du  roi  que  les  autres 
di^nlés  dont  on  vient  de  parier;  car  on  ne  peut 
jouir  de  la  modération  de  ces  droits  dans  un  lieu 

ërticulier,  sans  s'y  transporter  personnellement, 
pendant  la  communication  de  proche  en  proche 
rendrait  toujours  préjudiciable  au  revenu  du  fisc  la 
disparité  des  droits  sur  les  transactions,  etsous  ce  rap- 
port leur  uniformité  devient  intéressante  pour  l'Etat. 

«  Ces  divers  exemples  suffisent  pour  fiiire  con- 
naître quil  est  des  impôts  dont  la  réforme  ou  les 
changements  doivent  apprtcnir  è  la  délibération 
d'une  Assemblée  nationale,  tandis  que  la  modifica* 
tion  de  certaines  contributions  peut  être  soumise 
sans  aucun  inconvénient  à  l'administration  particu- 
lière de  chaque  province. 

«  On  a  préparé,  messieurs,  des  renseignements  et 
des  mémoires  sur  toutes  les  parties  cPimpôt  qui 
pourront  occuper  l'intérêt  et  l'attention  des  Etats- 
Généraux;  ainsi  l'on  n'entrera  pas  ici  dans  des  ex- 
plications plus  étendues. 

!••  Série,  —  Tome  7. 


«  V.  Le  plus  grand  nombre  des  questions  et  des 
règlements  de  commerce  sont  du  ressort  de  l'assem- 
blée commune  de  la  nation,  car  les  mêmes  principes 
doivent  fixer  les  relations  et  les  connexions  de  la 
France  avec  les  pays  étrangers,  favoriser  également 
l'industrie  dans  toutes  les  provinces,  et  affranchir  le 
génie  national  des  entraves  qui  peuvent  arrêter  ses 
efforts. 

•  Il  est  une  grande  délibération  relative  au  com- 
merce français ,  qui  pourra  fixer  plus  particulière- 
ment votre  attention,  c>st  rexamen  oes  avantages 
d'une  compagnie  exclusive  pour  exercer  le  com- 
merce au-deia  du  cap  de  Boniic-Espérance. 

•  On  a  tellement  varié  d'opinion  et  de  princi|)es 
surcette  question,  et  il  est  résulté  tant  d  inconvé- 
nients de  ces  vacillations,  que  SaMaiesté  acru  devoir 
diff  rer  de  donner  une  dernière  décision  jusqu'à  ce 

Qu'elle  eût  été  éclairée  par  les  avis  des  représentants 
e  la  nation.Une  détermination  prise  à  la  suite  d'une 
consultation  si  authentique  aura  du  moins  l'avan- 
tage de  fixer  pour  toujours  la  marche  du  commerce, 
et  de  prévenir  les  doutes  et  les  incertitudes  qui  ren- 
dent cette  marche  craintive,  et  en  arrêtent  les  progrès. 
«  Le  roi  a  donc  ordonné,  messieurs,  gu'on  re- 
cueillit les  mémoires  propres  à  vous  éclairer  sur 
cette  importante  question,  et  qu'on  vous  les  remit  au 
moment  où  vous  pourrez  vous  en  occuper.  Mais 
dans  toutes  les  suppositions  vous  penserez  sûre- 
ment, messieurs,  que  la  plus  exacte  justice  doit  être 
observée  envers  les  actionnaires. 

«  Il  est  un  autre  établissement  public  très  impor- 
tant et  très  connu,  dont  le  roi  désire  que  vous  pre- 
niez connaissance,  afin  que  votre  sanction  donne  a 
cet  établissement  un  nouveau  degré  de  force  et  de 
solidité  ;  je  veux  parler  de  la  caisse  d'escompte.  Cet 
établissement  n'existe  encore  que  sous  l'autorité  des 
arrêta  du  conseil;  mais  son  utilité  généralement 
avouée  l'a  soutenu,  l'a  agrandi  et  Ta  mis  en  état  de 
résister  aux  divers  chocs  occasionnés  par  les  révo- 
lutions successives  du  crédit  public. 

«  La  caisse  d'escompte  est  une  fondation  particu- 
lière ,  et  qui  pour  remplir  son  objet  a  besoin  d'être 
indépendante  ;  mais  comme  sa  faveur  et  sa  consis- 
tance dépendent  de  l'opinion  publique,  les  admi- 
nistrateurs de  cet  établissement  désirent  eux-mêmes 
d'en  faire  connaître  toutes  les  particularités  aux 
Etats-Généraux,  et  de  trouver  dans  l'approbation  et 
la  sanction  de  cette  Assemblée  un  nouvel  encoura- 
gement et  un  nouvel  appui.  Ils  s'empresseront  donc 
de  mettre  sous  vos  yeux  tous  les  écfaircissementa  et 
toutes  les  connaissances  que  vous  désirerez,  et  il 
n'est  pas  douteux  qu'un  examen  attentif  de  votre  part 
n'augmente  la  confiance  due  à  un  pareil  établisse- 
ment; mais  comme  ses  relations  directes  ou  indi- 
rectesavec  les  opérations  publiques  sont  inévitables, 
sa  grande  force  résultera  de  l'ordre  général  et  indes- 
tructible qui  sera  introduit  et  maintenu  dans  les 
finances  du  roi. 

«  Les  causes  de  l'aeiotage  dont  on  a  senti  pendant 
quelque  temps  les  dangereux  effeta  fixeront  peut- 
être  aussi  votre  attention.  Cet  agiotage  est  très  peu 
remarquable  en  ce  moment,  et  vous  observerez  fa- 
cilement que  son  action  se  développe  surtout  lors- 
âu'on  n'aperçoit  aucune  stabilité  dans  les  principes 
e  l'administration,  et  lorsque  le  public  tenu  dans 
l'ignorance,  et  incertain  dans  ses  jugementa,  devient 
plus  aisément  susceptible  d'espérances  ou  d'alarmes 
exagérées.  Aucune  de  ces  causes  d'agiotaee  ou  de 
vacillations  fréquentes  dans  le  prix  des  fonds  publics 
ne  subsistera,  lorsque  les  rapporta  entre  les  revenus 
et  les  dépenses  de  l'Etat  seront  universellement  et 
constamment  connus;  et  lorsque  ces  rapporta  seront 
devenus  invariables,  chacun  pourra  se  foire  une 
idée  juste  de  la  valeur  et  de  la  sûreté  de  la  dette  pu- 
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tjlique.  C'csl  alors  qu'ioscnsiblemcnt  ils*ctablira  une 
-opinion  inébranlable,  contre  laauelle  les  fausses  in- 
sinuations des  agioteurs  deviendront  impuissantes. 
«  Vous  verrez  encore,  messieurs,  en  étudiant  la 
cpiestion  des  fonds  publics,  qu'ils  sont  divisés  en  un 
trop  grand  nombre  de  dénominations,  et  que  la 
somme  de  ceux  payables  au  porteur  est  trop  consi- 
dérable :  il  y  aurait  de  la  convenance  à  en  réunir 
-une  grande  partie  sous  un  seul  titre,  et  à  les  conver- 
tir dans  un  iiapier  facilement  négociable,  mais  qui 
ne  fût  p«is  au  porteur.  Cependant,  comme  les  chan- 

gcments  de  ce  genre  peuvent,  pendant  un  temps,  in- 
ucr  dcsavantageusement  sur  le  prix  des  fonds,  vous 
•croirez  peut-être  plus  convenable  de  renvoyer  cette 
-disposition  à  Tépoque  où  les  fonds  publics  portant 
'cinq  pour  cent  d'intérêt  se  vendraient  au  pair;  et  il 
dépend  de  la  sagesse  de  vos  mesures  qu  une  telle 
époque  nesoit  pas  éloignée. 

«  Vf.  L*examcn  du  |Kirti  que  Ton  peut  tirer  des 
-domaines  de  la  couronne,  et  le  cboix  des  dispositions 
/]a'41  serait  juste  d'adopter  à  l'égard  des  domaines  en- 
-gages,  seront  encore  un  objet  digne  de  la  plus  sérieuse 
<;onsid/ration.  Les  domaines  réels  qui  restent  entre 
les  mains  du  roi,  si  l'on  en  excepte  les  forêts,  se 
montent  aujourd'hui  à  une  somme  très  modique  : 
4eur  produit  annuel  se  réduit  à  environ  1600  mille 
livres,  et  la  majeure  partie  est  située  en  Lorraine. 

•  On  vous  fera  connattre  ces  domaines  en  détail, 
•et  l'on  mettra  sous  vos  yeux  les  divers  moyen&qu'on 
propose  pour  les  rendre  plus  utiles. 

«  Vous  voyez,  messieurs,  que  le  rui,  en  s'occupant 
-des  intérêts  ae  l'Etat,  ne  dislingue  point  les  revenus 
particuliers  de  ses  domaines  de  ceux  qui  dérivent 
des  contributions  publiaups.  Le  roi  ne  veut  connaître, 
le  roi  ne  veut  aimer  x[u'un  seul  de  ses  titres,  celui  de 
père  et  de  protecteur  de  ses  peuples. 

«  Vous  étendrez,  messieurs,  vos  réflexions  sur  le 
produit  et  l'administration  des  forêts;  et  si  vous  pen- 
sez que  cette  partie  des  revenus  du  roi  doit  être 
soignée  partiellement,  vous  approuverez  probable- 
ment l'intention  où  est  Sa  Malesté  de  se  concerter 
avec  les  états  particuliers  de  chaque  province,  pour 
s'aider  de  leurs  lumières  et  de  leur  surveillance,  et 
pour  lier  de  quelque  manière  l'intérêt  de  ces  provin- 
ces à  l'accroissement  des  produits  de  la  partie  des  fo- 
rêts du  roi,  située  dans  leur  arrondissement. 

«  La  question  générale  des  domaines  engage,  la 
détermination  des  principes  qu'd  est  nécessaire  d'a- 
dopter à  cet  égard,  présentera  peut-être  le  sujet  de 
discussion  le  plus  dirticile. 

«  On  vous  remettra,  messieura,  les  divers  arrêts 
du  conseil  rendus  sur  cette  matière;  on  vous  ins- 
truira des  dispositions  qui  ont  été  faites  en  consé- 
quence :  les  unes  ont  eu  un  commencement  de  suc- 
cès; les  autres  ont  été  contrariées  dès  l'origine.  Vous 
examinerez  cette  importante  affaire,  et  votre  opinion 
aura  du  moins  le  grand  avantage  d'affermir  une  fois 

Î^otir  toutes  la  marche  de  l'administration ,  ou  de 
'ehga^r  à  cesser  des  recherches  dont  les  résultats 
ont  été  si  souvent  et  si  vainement  présentés  comme 
une  ressource  indéfinie.  On  reproche  au  gouverne- 
ment d*y  renoncer  nuand  il  ne  fait  pas  valoir  les 
principes  rigonreiix  au  domaine  ;  on  lui  reproche  sa 
sévérité  quand  il  exerce  ces  mêmes  droits  ;  et  au  mi- 
lieu de  beaucoup  d''Cxagérations,de  beaucoup  de  cri- 
tiques injustes ,  la  marche  de  l'administration  de- 
vient incertaine  et  timide. 

•  Vous  pourriez,  messieurs,  fixer  pour  toujours 
ces  doutes,  et  le  roi  «écoutera  vos  conseils  avec  la 
conliance  due  à  la  réunion  de  vos  lumières,  et  à  la 
garantie  du  vœu  nationl  que  vous  seuls  pouvez 
donner  légitimement. 

•VIT.  La  grande  question  du  commerce  des  grains 
attirera  sûrement  vos  plus  sérietises  réflexions.  Fut-il 


jamais  de  circonstances  où  cette  question  se  soit  pré* 
seutâ*  sous  un  aspect  plus  grave  et  plus  important! 
Nous  avons  vu,  dans  le  cours  de  cette  année,  laliberté 
la  plus  indéfinie  rendue  légale  ;  nous  avons  vu  cette 
liberté  encensée  de  toutes  parts,  et  peu  de  temps 
après  la  prévoyance  de  Sa  Majesté  l'a  déterminée  a 
défendre  l'exportation  ;  prévoyance  salutaire  et  sans 
laquelle  on  ne  peut  déterminer  miel  eût  été  l'excès 
de  nos  mdheurs.  Elle  n'a  pas  sulli  sans  doute  pour 
prévenir  la  cherté  des  grains,  pour  calmer  les  alar- 
mes, pour  arrêter  les  murmures  du  peuple,  et  pour 
le  défendre  en  beaucoup  d'endroits  des  angoisses  in- 
séparables de  la  disette.  Cependant  SaMaj^esté  ne  s'en 
est  pas  fiée  aux  efforts  des  négociants  et  a  la  protec- 
tion incertaine  de  l'intérêt  particulier  :  chacun  mal- 
heureusement, chacun  fuit  le  commerce  des  grains, 
lorsque  les  hauts  prix  amènent  le  trouble  et  la  dé- 
fiance. Le  roi  a  donné  des  primes  d'encouragement; 
le  roi  a  obtenu  des  permissions  pour  extraire  des 
blés  de  Saidaigne,  de  Sicile  et  des  Etats  du  pape;  le 
roi  a  £aiit  venir  a  ses  frais  et  à  ses  risques  une  quan- 
tité  considérable  de  grains  et  de  farine  ;  et  si  à  force 
de  soins  et  de  secours,  Sa  Majesté  a  pu  suflire  jusau'à 
présent  aux  besoins  les  plus  pressants,  besoins  géné- 
raux cette  année  dans  son  royaume,  elle  n'a  pu  se 
préserver  des  plus  grandes  inquiétudes.  Ces  inquié- 
tudes se  sont  mêlées  aux  difficultés  sans  nombre  de 
la  convocation  des  Etats-Généraux;  elles  se  sont 
nnêlées  aux  embarras  journaliers  du  trésor  royal; 
enfin ,  elles  se  sont  réunies  aux  ménagements  sans 
fin  qu'exigeaient  les  circonstances.  Jamais  année 
n'a  multiplié  tant  de  traverses  et  n'a  semé  tant  d'obs- 
tacles sur  la  route  de  l'administration.  On  parle 
d'honneur,  on  parle  de  gloire  pour  vous  encourager 
et  vous  soutenir:  ah!  dans  de  certaines  crises  et 
au  milieu  de  ses  travaux  et  de  ses  peines,  le  sen- 
timent de  la  part  des  autres  dont  un  ministre  a  le 
plus  besoin,  c'est  de  compassion  et  de  pitié.  Cepen- 
dant, messieurs,  ce  sont  les  blés,  ce  sont  les  craintes 
sur  la  mesure  des  approvisionnements  nécessaires  à 
la  subsistance  de  ses  peuples,  qui  préoccupent  impé- 
rieusement la  pensée  au  souverain.  L'expérience 
semble  avoir  démontré  qu'une  loi  générale  et  cons- 
tante, soit  en  faveur  d*une  liberté  parfaite,  soit  en 
opposition  à  ce  système,  expose  à  de  grands  incon- 
vénients et  à  de  sévères  conséquences.  Mais  les  com- 
binaisons, la  prudence  de  l'administration  doivent- 
elles  être  votre  seul  garant  !  c'est  au  gouvernement 
à  désirer  avec  ardeur  que  vous  puissiez  trouver  une 
autre  caution,  et  c'est  a  lui  de  vous  inviter  à  cher- 
cher un  réfflement,  une  instruction,  une  associatioA 
au  moins  a  ses  peines  et  à  ses  inquiétudes,  qui  al- 
lège le  fardeau  dont  il  est  oppressé,  lorsqu'il  se  voit 
dans  la  dure  obligation  de  lutter  contre  des  circons- 
tances souvent  invincibles,  et  de  répondre  néanmoins 
à  l'attente  de  tous^ux  qui  considèrent  les  soins  de 
l'administration  comme  une  sauve-garde  indéfinie. 

«  VIII.  Le  tirage  de  la  milice,  cette  loterie  de  jnal- 
heur  qui  a  lieu  toutes  les  années,  fixera  sûrement 
votre  attention.  Il  faut  que  l'État  ait  des  défenseurs, 
il  faut  qu'il  soit  sûr  d'eu  trouver  dans  le  temps  où  le 
royaume  est  en  danger  ;  mais  si  des  sacrifices  d'ai- 
geut  supportés  par  l'universalité  des  habitants  de  la 
Frauce  pouvaient  obvier  aux  inconvénients  des  en- 
rôlements forcés  ou  en  tempércrdu  moins  les  sévères 
effets,  vous  dirigerez  sûrement  votre  attention  vers 
la  recherche  d'un  point  de  conciliation  si  désirable. 

•  Le  peuple  des  campagnes  vous  a  remis  ses  inté- 
rêts, l'humanité  seule  vous  eût  engagés  à  les  prendre 
sous  votre  ganle,  et  le  tendre  nerc  de  tous  ses  su- 
jets, le  protecteur  le  plus  sensible  des  malheureux, 
votre  auguste  monarque  vous  invite  particulière- 
ment à  rechercher,  à  lui  indiquer  toutes  les  disposi- 
tions qui  peuvent  adouc'r  le  sort  de  la  dassc  la  plus 
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iofoHuiMSe  ef  la  plas  délaissée  des  citoyens  de  l'état. 

•  D<ià,  par  les  ordres  exprès  da  roi,  le  département 
de  la  guerre  s'est  oecupë  de  l'important  objet  d'ad- 
ministration dont  on  Tient  de  vous  parler.  Sa  Majesté 
TOUS  fera  commaniquer  les  observations  et  les  idées 
qui  ont  été  recaeillies,  et  elle  verra  avec  satisfection 

3ae  vous  paissiez  ooncoarir  par  vos  lumières  à  Fa- 
option  d'un  plan  raisonnable  et  propre  à  concilier 
les  vaes  de  sagesse  et  de  bonté  dont  Sa  Majesté  est 
constamment  animée. 

•  IX.  C'est  à  l'honneur  du  roi,  c'est  en  souvenir, 
c'est  en  hommage  pnret  sensible  de  s<^s  bieufiaits,  que 
nous  vous  rappellerons  les  maux  de  la  corvée,  puis- 
que les  chemins,  dans  presque  tout  le  royaume,  sont 
aujourd'hui  entretenus  et  construits  à  prix  d'argent. 

•  Vous  aimerez  sans  doute,  messieurs,  à  consacrer 
l'abolition  d'un  asservissement  qui  a  fait  verser  tant 
de  larmes.  Vous  ne  voyez  plus  sur  les  routes  des 
hommes  distraits  par  force  de  leurs  occupations  jour- 
nalières, pour  venir  sans  salaire  et  sans  récompense 
frayer  et  préparer  les  chemins  qui  facilitent  le  trans- 
port du  commerce,  le  débit  des  moissons  du  proprié- 
taire et  la  communication  des  richesses.  Le  travail 

Soi  doit  servir  à  tous  est  maintenant  payé  par  tous 
ans  une  exacte  proportion  des  différentes  facultés. 

•  Il  n'est  pas  douteux  ({u'en  raison  de  cette  rè^e, 
tel  homme  de  peine  à  qui  l'on  demandait  gratuite- 
ment chaque  année  sept  ou  huit  jours  de  son  temps, 
se  trouve  affranchi  de  cette  dure  obligation  pour  une 
contribution  pécuniaire  qui  représente  à  peine  la 
dixième  partie  de  son  ancien  sacrifice.  Vous  êtes  en- 
core à  temps,  messieurs,  d'être  associés  pour  une 
part  aux  dispositions  bienfaisantes  de  Sa  Majesté, 
puisque  vous  pouvez  l'aider  à  détruire  les  dernières 
traces  de  la  corvée  dans  une  grande  province  où  elle 
est  conservée  ;  vous  réunirez  vos  vœux  au  désir  déjà 
manifesté  par  Sa  Majesté  pour  délivrer  le  peuple 
breton  d'un  joug;^auquel  il  est  encore  assujéti;  et  si 
ces  deux  mots  enrayants,  la  taiUe  et  la  corvée,  sont 
rayés  pour  toujours  des  registres  de  l'administration 
des  finances  et  du  code  français,  cette  seule  délibéra- 
tion suffirait  pour  signaler  honorablement  les  États- 
Généraux  de  1789. 

•  Un  jour  viendra  peut-être,  messieurs,  où  vous 
étendrez  plus  loin  votre  intérêt  ;  un  jour  viendra 
peut-être,  où  associant  à  vos  délibérations  les  députés 
des  colonies,  vous  jetterez  un  regard  de  compassion 
sur  ce  malheureux  peuple  dont  on  a  fait  tranquille- 
ment un  barbare  ODjct  de  traGc;  sur  ces  hommes 
semblables  à  nous  par  la  pensée  et  surtout  par  la 
triste  faculté  de  souffrir;  sur  ces  hommes  cependant 
que,  sans  pitié  pour  leurs  douloureuses  plaintes, 
nous  accumulons,  nous  entassons  au  fond  d'un  vais- 
seau pour  aller  ensuite  à  pleines  voiles  les  présenter 
aux  diaînes  qui  les  atténuent. 

•  Quel  peuple  aurait  plus  de  droits  que  les  Français 
à  adoucir  un  esclavage  considéré  comme  nécessaire, 
rn  faisant  succéder  aux  maux  inséparables  de  la  traite 
d'Afrique,  aux  maux  qui  dévastent  deux  momies,  ces 
soins  féconds  et  prospères  qui  multiplieraient  dans 
les  colonies  mOme  les  hommes  destinés  à  nous  se- 
conder dans  nos  utiles  travaux  !  Déjà  une  nation  dis- 
tinffuéè  a  donné  le  sfsnal  d'une  compassion  éclairée; 
déjà  l'humanité  est  défendue  au  nom  même  d»  l'in- 
térêt personnel  et  des  calculs  politiques,  et  cette  su- 
perbe cause  ne  tardera  pas  à  paraître  devant  le  tri- 
bunal de  toutes  les  nations.  Ah  ^  combien  de  sortes 
de  satisfactions,  combien  d'espèces  de  gloire  sont  rc- 
servâps  à  cette  suite  d'Élats-Généraux  qui  vont  re- 

£  rendre  naissance  au  milieu  d'un  siècle  éclairé! 
[alheur,  malheur  et  honte  k  la  nation  française  si 
elfe  méconnaissait  le  prix  d'une  telle  position,  si  elle 
ne  cherchait  pas  à  s'en  montrer  digne,  et  si  une  telle 
and>ition  était  trop  forte  pour  elle  î 


SECONDE  CLASSE. 


Amélioralioni  qui  peuvent  être  remises  à  Vadmi" 
nistratian  particulière  de  chaque  province, 

«  Celle  d'entre  vos  délibérations,  messieurs,  qui  est 
la  plus  pressante,  celle  dont  l'utilité  aura  le  plus  d'in- 
fluence sur  l'avenir,  concernera  l'établissement  des 
États  provinciaux.  Ces  États  bien  constitués  s'acquit- 
teront de  toute  la  partie  du  bien  public  qui  ne  doit 
pas  être  soumise  à  des  princines  uniformes;  et  il  se- 
rait superflu ,  messieurs ,  de  fixer  votre  attention  sur 
la  grande  diversité  de  choses  bonnes  et  utiles  qui 
peuventêtresfaites  dans  chaque  province  par  te  seul 
concours  du  zèle  et  des  lumières  de  leur  adminis- 
tration particulière. 

•  On  Va  déjà  dit ,  la  conversion  des  aides  et  de  tous 
les  droits  locaux  dans  d'autres  moins  onéreux  et  d'une 
I>erception  moins  dispendieuse,  ou  la  simple  modi^ 
tication  de  ces  mêmes  droits,  sont  des  dispositions  qtii 
appartiennent  à  l'administration  de  chaque  province, . 
puisque  ceschangements  peuvent  être  exécutés  dans 
un  lieu  et  rejetés  dans  un  autre ,  sans  qu'il  en  résulte 
aucun  inconvénient. 

•  On  doit  ranger  encore  dans  là  même  classe  la 
juste  et  sage  répartition  des  impositions  territoriales 
et  personnelles;  la  distribution  éclairée  des  soula- 
gements dus  à  la  misère  d'une  paroisse  ou  à  la  dé- 
tresse d'un  contribuable  ^  l'entretien  économique  des 
chemins  et  la  confection  des  nouvelles  routes  ;  la* 
bonne  dispensation  des  travaux  qui  assurent  lasub-' 
sistance  du  peuple  dans  les  saisons  malheureuses  ou 
dans  les  temps  de  calamité  ;  les  encouragements  que 
peut  exiger  un  nouveau  genre  d'industrie,  de  com- 
merce ou  de  culture;  euGu  tant  d'autres  détails  dont 
la  connaissance  est  aujourd'hui  universellement  ré- 
pandue. Ce  n'est  pas  tout  cependant,  car  si  les  Etats 

Erovinciaux  acquièrent  des  droits  à  la  confiance  pu- 
lique.  Sa  Majesté  leur  déléguera  plusieurs  soins  dont 
ses  ministres  et  celui  de  la  tmance  en  particulier  ont 
été  chargés  jusqu'à  présent.  On  peut  mettre  dans  ce 
nombre  la  surveillance  des  hôpitaux,  des  enfants- 
trouvés,  des  prisons  et  desdépOts  de  mendicité ,  ou 
SIntôt  les  changements  qui  paraissent  indispensables^^ 
ans  ces  différentes  parties  de  radministraàon;^  Les* 
renseignements  généraux  ne  suflisent  point,  et  chaque . 
province  semble  exiger  dfes  exceptions  particulières  ; 
carie  naturel  des  habitants ,  leur  degré  d'intelltçcncc 
et  d'activité ,  le  climat,  le  genre  de  culture ,  inliuent 
beaucoup  sur  la  manière  de  soulager  les  indigents  ott 
d^en  diminuer  le  nombre.  Protéger  le  pauvre ,.  pré- 
venir satnisère ,  détruire  les  penchants  vicieux  qui  la* 
produisent  communément,  voilà  sans  doute  les  ca- 
ractèresdistincMrsd'nneexcellenleinstitution  sociale  ;- 
maistjuand  l'administration  première  doit  appliquer 
ces  principes  aux  circoastances  particulières,  quand 
du  centre  où  elle  se  trouve  placée ,  elle  doit  étendre 
SCS  regards  à  une  prodigieuse  circoaférence,  sou  at- 
tention est  trop  partagée  pour  ne  pas  devenir  super- 
ficielle ;  et  cependant  il  est  une  niuUilude  de  biens, 
comme  nous  venons  de  le  dire ,  dont  l'exécution  dé- 
pend d'une  discussion  approfondie  et  d'une  appli- 
cation continuelle  à  lever  les  moindres  difficultés.  Le 
plus  petit  administrateur  d'hôpital  au  fond  d'une 
province  a  plus  de  ressources  pour  défendre  un  abus 
qu'un  premier  ministre  du  roi  de  France  n'aurait  de 
moyens  pour  l'extirper.  Tout  échappe,  tout  fuit  par 
les  détails ,  quand  on  n'est  pas  à  la  distance  nécessaire 

Î)our  les  atteindre.  Quels mensne  pourront  doue  pas 
aire  des  Etats  provinciaux!  quel  service  ne  pourront- 
ils  pas  rendre  a  l'humanité  souffrante ,  s'ils  inspirent 
au  roi  de  fa  confiance  daas  leur  zMe  et  leur  activité , 
et  s'ils  encouragent  Sa  Majesté  n  les  associer  à  la  plus 
précieuse  et  à  la  plus  douce  des  fonctions  de  l'autorité 
souveraine,  b- défense  et  la  protection  des  mal- 
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heureux  ! — Le  roi  pourrait  également  se  reposer  sur 
eux  de  rinspection  sur  les  dépenses  des  communau- 
tés et  des  vuies. 

•  Combien  de  municipalités  ne  se  sont-elles  pas 
endettées,  parceque  radministration  première  n*apu 
suifre  exactement  ieiu*  gestion?  On  aperçoit  à 
chaque  instant  de  quelle  utilité  pourrait  être  une 
action  et  une  censure  plus  rapprochée  de  cette  mul- 
titude d*abus  inséparables  de  i%umanité. 

«  Ce  n'est  pas  ici  le  moment  de  se  livrer  à  de  plus 
grands  développements;  il  est  aisé  d'apercevoir  que 
]K>ur  les  biens  partiels  et  relatifs  à  une  localité  par- 
ticulière, les  meilleurs  intermédiaires  que  le  roi 
pourrait  choisir,  ce  seraient  des  administrations  dont 
rorganisation  serait  sage  et  bien  ordonnée. 

«  il  s'était  élevé  depuis  un  temps  fort  reculé  une 
sorte  d'ombrage  et  de  déûance  entre  l'administration 
ministérielle  et  celle  des  anciens  Etats  :  on  considérait 
ces  deux  administrations  comme  rivales  ;  et  chacune, 
occupée  essentiellement  de  son  autorité,  était  souvent 
moins  occupée  du  bien  réel  des  peuples  que  du  pri- 
vilège de  les  commander  ;  et  malheureusement  ce 
privilège  paraissait  également  maintenu ,  soit  qu'on 
étendit  sa  propre  action,  soit  qu'on  mft  obstacle  à 
celle  des  autres. 

^  «  Aucune  de  ces  difGcultés,  aucune  de  ces  contra- 
dictions ne  subsistera  dans  un  plan  bien  ordonné.  Le 
roi,  en  assemblant  autour  de  lui  les  députés  de  la  na- 
tion entière,  atteste  à  tous  ses  sujets  parce  grand  acte 
de  confiance,  qu'uniquement  occupe  du  bien  public, 
c'est  avec  la  nation  même  qu'il  veut  l'cutreprcudre  et 
le  réaliser. 

•  Ainsi,  soit  universellement  aux  Etats-Généraux, 
soit  partiellement  dans  chaque  province,  les  citoyens 
zélés  qui  pourront  aider  Sa  Maiesté  à  parvenir  au 
but  qu  elle  se  propose,  deviendront  comme  autant 
demmistres  de  ses  volouti^s;  et  nous  autres,  mes- 
sieurs, nous  seconderons,  non  pas  de  notre  pouvoir, 
puisque  ce  pouvoir  ne  consiste  que  dans  notre 
obéissance  aux  volontés  du  roi,  mais  de  notre  ardente 
affection  et  notre  extrême  volonté ,  l'établissement 
d'un  ordre  bienfaisant  et  salutaire,  propre  également 
à  glorifier  le  règne  de  Sa  Majesté,  et  à  consolider  le 
bonheur  de  la  nation. 

•  Cependant,  messieurs,  si  ce  bonheur  peut  appar- 
tenir en  grande  part  à  l'effet  des  soins  dévolus  aux 
Etats  particuliers  de  chaque  province,  et  si  vos  ré- 
flexions vous  amenaient  encore  à  penser  que,  libre- 
ment élus,  ils  pourraient  fournir  un  jour  une  partie 
des  députés  des  Etnts  du  royaume,  ou  une  assemblée 
générale  intermédiaire,  la  composition  des  Etats  pro- 
vinciaux vous  paraîtrait  alors  une  des  plus  grandes 
choses  dont  vous  auriez  à  vous  occuper.  Et  comme 
on  doit  être  persuadé ,  messieurs ,  que  bientôt  un 
même  sentiment  vous  réunira,  comme  on  ne  peut 
douter  que  mille  ou  douze  cents  députés  de  la  nation 
française  ne  se  sépareront  pas  sans  avoir  fait  sortir  de 
terre  les  fondements  de  la  prospérité  publique,  je  me 
représente  à  l'avance  ce  jour  éclatant  et  magnirique, 
où  le  roi,  du  haut  de  son  trône,  écouterait,  au  milieu 
d'une  assemblée  auguste  et  solennelle,  le  rapport 
que  viendraient  faire  les  députés  de  chariue  province. 
.1c  les  vois  ces  députés,  impatients  de  mériter  l'appro- 
bation de  leur  souverain  et  les  louantes  de  la  nation, 
je  les  vois  s'arrêter  avec  orgueil  et  a  l'envi  sur  les 
moyens  que  leurs  Etats  auraient  employés  pour  ajou- 
ter au  bonheur  du  ])euple,  ou  pour  alléger  le  poids 
de  son  infortune;  ie  les  vois  attentifs  à  reccvou*  les 
uns  des  autres  quelque  lumière  nouvelle  ou  quelque 
notion  bienfaisante,  afin  de  les  rapporter  soigneuse- 
ment à  l'administration  dont  ils  fout  partie. 

•  Je  vois  Sa  Majesté  remarquer  ceux  dont  le  zèle 
et  les  connaissances  auraient  le  plus  d'éclat,  et  se 
servir,  pour  exciter  l'amoiu:  du  bien  public,  des  di- 


vers moyens  d'émulation  qui  sont  déposés  entre  les 
mains  du  monarque. 

•  Ah  !  qu'il  serait  beau  ce  moment,  où  par  le  con- 
cours des  lumières  de  tout  un  peuple*  on  déoouvri- 
rait  avec  certitude  le  bien  qu'on  peut  faire  dans  un 
royaume  tel  que  la  France!  Ah!  qu'il  serait  beau  ce 
moment  ou,  par  une  rivalité  généreuse,  après  «voir 
connu  ce  bien,  on  s'empresserait  de  le  faire! 

•  Ce  n'est  pas  seulement  pour  former  et  constituer 
sagement  des  Etats  particuliers  dans  les  provinces  ou 
il  n'y  en  a  point  encore,  que  le  roi  aura  besoin  de  vos 
conseils  et  de  vos  réflexions;  Sa  Majesté  attend  de 
vous  que  vous  l'aidiez  à  régler  plusieurs  contesta^ 
tions  qui  se  sont  élevées  sur  la  constitution  des  an- 
ciens Etats  de  quelques  provinces  ;  Sa  Majesté  désire 
que  sa  justice  soit  éclairée;  elle  désire  faire  le  bon- 
heur de  ses  peuples  sans  exciter  de  réclamation  légi- 
time ;  elle  désire  tenir  une  exacte  balance  entre  Tes 
prétentions  des  divers  ordres  de  son  royaume  ;  enfin 
au  milieu  des  intérêts  contraires  qui  agitent  les  es- 
prits, elle  est  inquiète  lorsque  la  route  la  meilleure 
et  la  plus  sûre  n'est  pas  évidemment  tracée.  Vous  fixe- 
rez ses  doutes,  vous  viendrez  assurer  sa  marche  et 
vous  l'aiderez  à  rendre  à  tous  ses  sujets  une  parfaite 
justice. 

•  Je  ne  dois  point  retracer  ici,  messieurs,  lesgrands 
objets  de  bien  public  sur  lesquels  M.  le  garoe-des- 
sceaux  vient  d'arrêter  votre  attention  ;  il  iren  est  au- 
cun qui  ne  soit  de  la  plus  grande  importance,  et  l'é- 
numeration  seule  de  leurs  titres  sufiitpour  en  impo- 
ser aux  imaginations  les  plus  hardies.  Qui  pourrait 
en  effet  entendre  sans  émotion  la  simple  dénomina- 
tion de  tant  de  travaux  si  dijgnes  d'occuper  successi- 
vement l'intérêt  d'une  nation?  L'amélioration  des 
lois  civiles  et  des  lois  criminelles  ;  la  douce  modifica- 
tion des  peines;  la  réduction  des  frais  de  justice;  l'ac- 
célération des  procédures  ;  la  détermination  des  de- 
grés de  distances  convenables  entre  la  résidence  des 
tribunaux  et  le  domicile  de  ceux  qui  ont  recours  à 
la  justice  souveraine;  la  détermination  des  degrés  de 
restriction  ou  de  facilité  qu'il  faut  accorder  à  la  pu- 
blicité de  toutes  les  opinions  et  de  tous  les  écrits  ;  la 
connaissance  des  temps  ou  la  sauve-garde  des  lois 
suffit  au  maintien  de  l'ordre  public,  et  l'examen  aussi 
des  circonstances  où  cet  ordre  dépend  des  actes  ra- 
pides de  l'autorité;  la  recherche  de  tous  les  soins 
propres  à  établir  une  parfaite  harmonie  entre  l'exer- 
cice des  nouvelles  fonctions  qui  seront  attribuées  aux 
tribunaux,et  la  célérité  indispensable  dans  cette  mul- 
titude de  circonstances  où  le  gouvernement  seul  étaib 
appelé  à  intervenir  ;  la  recherche  plus  délicate  encore 
des  moyens  de  concilier  l'austère,  l'inflexible  et  sur- 
tout l'uniforme  application  des  lois  avec  ces  habitu- 


s'exposerait 

abandonnait  trop  rapidement  les  usages  assortis  aux 
préjugés  de  l'honneur,  pour  adopter  en  entier  ces 

Srincipes  de  justice  abstraite  oui  assujétissent  à  leur 
omination  tous  les  rangs  inoistinctement,  tous  les 
états,  toutes  les  personnes.  Oui,  messieurs,  vous  a- 
percevrez  sûrement  qu'il  est  des  abus,  qu'il  est  des 
erreurs  de  gouvernement  dont  les  racines  s'entre- 
mêlent invisiblement  avec  les  premières  tiees  de  plu- 
sieurs opinions  qui  appartiennent  essentieUementaux 
grandes  monarchies  ;  et  telle  loi  dont  l'exécution  ab- 
solue fait  le  bonheur  d'une  république  parcequ'elle 
s'y  trouve  environnée  de  tous  les  usages,  de  tous  les 
principes,  de  tous  les  sentiments  qui  composent  sa 
ibrce,  n'aurait  pas  le  même  succès,  et  surtout  ne  con- 
serverait pas  longtemps  son  empire  si  on  la  trans- 
plantait dans  un  pays  où  clic  se  trouverait  comme 
isolée  au  milieu  des  opinions  et  des  habitudes  qui 
toutes  n'auraient  aucime  connexion  avec  elle.  Ces 
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réieiioiis  el  beaucoup  d'autres,  meanenn,  u'écbap- 
peroDt  pas  à  Tos  lumières,  el  une  sa^e  circonspection 
TOUS  servira  de  guide,  sans  tous  faire  perdre  de  vue 
le  bot  où  vous  voudrez  atteindre. 

•  Les  cahiers  qui  ont  été  composés  dans  les  diver- 
ses parties  du  royaume,  et  dont  vous  êtes  déposi- 
taires, comprennent  sans  doute  un  erand  nombre 
d*idéc»  utiles  et  plusieurs  projets  ^améliorations 
susceptibles  d'être  réalisés.  Ce  serait  donc  inutile- 
ment qu'on  vous  retracerait  les  dispositions  particu- 
lières gui  seraient  dignes  de  votre  attention  et  de 
votre  intérêt  :  vous  choisirez,  messieurs,  dans  cette 
collection  de  souhaits  et  de  plaintes  aue  la  condition 
humaine  rend  malheureusement  inépuisable;  vous 
y  choisirez  les  demandes  les  plus  instantes  et  les 
plus  pressées,  et  vous  rendrez  heureux  votre  souve- 
rain quand  vous  hii  présenterez  des  vœux  que  la  jus- 
tice lui  permettra  de  satisfaire. 

•  Ah  !  quelle  immense  tâche  en  tous  les  genres  va 
se  déployer  devant  vous!  vous  ne  pourrez  la  rem- 
plir, vous  pourrez  à  peine  la  découvrir  à  cette  pre- 
mière époque  de  votre  réunion;  car  dans  un  vaste 
empre  comme  dans  les  grands  travaux  de  la  nature, 
le  temps  seul  achève  notre  cuvre.  Chaaue  jour, 
chaque  année,  amènent  de  nouvelles  idées  et  font 
découvrir  des  vérités  longtemps  inconnues  ;  mais  si 
vous  posez  les  grandes  bases,  si  vous  élevez  les  co- 
lonnes de  l'édifice,  vous  vous  associerez  d'avance  à 
toute  la  gloire  du  monument  et  aux  divers  avan- 
tages qui  en  résulteront 

•  On  peut  se  former  une  idée  confuse  de  ces  avan- 
tages, on  jieut  en  indiquer  les  premiers  degrés; 
maisl'opinion,  les  présagés  mêmes  d'un  seul  homme, 
fût-il  aussi  éclairé  qu'on  pourrait  le  désirer,  ne  sau- 
raient annoncer  les  effets  de  cette  masse  de  lumières 
que  le  temps  et  l'agitation  générale  des  esprits  peu- 
vent apporter  au  milieu  des  assemblées  nationales 
dont  celle-ci  n'est  que  la  première  en  rang.  Que 
rien  pour  notre  bonheur,  que  rien  ne  vienne  arrêter 
ce  cours  successif  de  connaissances,  de  pensées  et  de 
réflexions  ;  et  ce  mouvement,  semblable  à  celui  d'un 
fleuve  majestueux  qui  arrose  et  fertilise  les  campa- 
gnes, multipliera  oans  ce  beau  royaume  tous  les 
genres  de  prospérités.  C'est  alors  que  la  France  pré- 
sentera le  plus  magnifique  des  spectacles,  celui  du 
concours  de  toute  l'action  du  ^nie  de  la  nation  la 

Iilus  industrieuse  et  la  plus  animée,  avec  l'essor  de 
a  nature  physique  la  plus  variée  et  la  plus  féconde 
dans  ses  bienfaits.  Quel  accord  !  quelle  union  !  et  que 
ne  peut-on  jKis  en  attendre  ! 

•  C'est  dans  les  Etats-Généraux  que  le  bonheur 
public  doit  se  renouveler,  et  c'est  par  eux  qu'il  doit 
se  maintenir  et  s'accroître.  Ainsi,  vous  serez  appelés 
sans  doute  à  examiner  les  avantages  et  les  inconvé- 
nients des  formes  qu'on  a  cru  devoir  observer  pour 
la  convocation  de  cette  première  assemblée;  vous 
prendrez  connaissance  des  longueurs  et  des  difficul- 
tés qui  en  sont  résultées  ;  vous  examinerez  toutes 
les  disparités  qui  sont  une  conséquence  des  an- 
ciennes sections  d'arrondissements;  enfin  l'expé- 
rience venant  de  rendre  sensibles  diverses  imperfec- 
tions inséparables  du  plan  qu'on  a  suivi  pour  se  rap- 
procher des  anciens  usages,  vous  penserez,  mes- 
sieurs, qu'un  de  vos  plus  grands  intérêts  est  de  pré- 
senter an  roi  de  nouvelles  idées,  et  de  former  des 
plans  qui  soient  médités  avec  assez  de  sagesse  pour 
obtenir  l'approbation  de  Sa  Majesté  et  pour  répon- 
dre au  vœu  commun  de  la  nation.  Toutes  les  dispo* 
sitions,  messieurs,  qui  ont  servi  à  vous  rassembler, 
se  trouvent  entées  pour  ainsi  dire  sur  le  tronc  anti- 
que et  respecté  de  la  constitution  française  ;  mais 
les  changements  survenus  dans  nos  mœurs  et  dans 
nos  opinions,  l'agrandissement  du  royaume,  l'ac- 
croissement des  richesses  nationales,  l'abolition  sur- 


tout des  privilèges  pécuniaires,  si  cette  abolition  a 
lieu,  toutes  ces  circonstances  et  beaucoup  d'autres 
exigent  peut-être  un  ordre  nouveau  :  et  si  le  gouver- 
nement se  borne  en  ce  moment  à  fixer  votre  atten- 
tion sur  cette  pensée,  ce  n'est  pas  qu'il  demeure 
étranger  à  une  si  importante  délibération  ;  mais  les 
égards  dus  aux  lumières  de  cette  auguste  assemblée 
doivent  détourner  de  lui  proposer  aautre  guide  que 
ses  propres  réflexions.  On  a  recueilli  pour  cette  rois 
les  débris  d'un  vieux  temple  ;  c'est  à  vous,  mes- 
sieurs, à  en  faire  la  révision  et  à  proposer  les  moyens 


ments  momentanés  avec  la  même  sévérité  qu'il  de- 
vrait employer  pour  apprécier  des  institutions  im- 
muables. Encore  si  c  était  toujours  de  perfection 
qu'on  fût  avide  ;  mais  Tardeuravec  laquelle  on  épie 
les  erreurs  ou  les  fautes  de  ceux  qui  agissent,  donne 
souvent  à  penser  qu'on  en  fait  la  découverte  avec 
plaisir. 

•Enfin,  messieurs,  et  pour  revenir  a  des  idées  plus 
douces,  lorsque  de  concert  avec  votre  auguste  sou- 
verain vous  aurez  posé  les  bases  premières  du  bon- 
heur et  de  la  prospérité  de  la  France,  et  lorsque  vous 
aurez  encore  marqué  les  pierres  numéraires  gui  doi- 
vent vous  conduire  dans  la  vaste  route  du  bien  pu- 
blic, vous  ne  négligerez  pas  d'apercevoir  que  plus  un 
gouvernement  se  met  dans  la  nécessité  d'être  juste, 
et  plus  il  faut  affermir  son  action.  Une  nation  sour- 
dement mécontente  des  fautes  ou  des  abus  de  l'admi- 
nistration, ne  tarde  pas  à  se  complaire  dans  toutes 
les  oppositions  et  les  résistances  ;  mais  un  tel  esprit 
doit  changer,  lorsque  par  de  sages  précautions  la 
marche  du  gouvernement  se  trouve  unie  pour  tou- 

i'ours  aux  principes  qui  doivent  assurer  la  félicité  pu- 
dique. Le  roi  désire  avec  passion  que  tout  ce  qui 
est  juste  en  administration  soit  connu,  soit  détermine', 
soit  invariable  ;  mais  il  désire,  mais  il  veut  absolu- 
ment que  l'autorité  souveraine  puisse  maintenir 
l'exécution  des  dispositions  conformes  aux  lois,  et 
défendre  l'ordre  public  contre  toute  espèce  d'atteinte. 
Le  meilleur  des  gouvernements  ne  serait  qu'une  belle 
abstraction,  si  le  moment  où  la  puissance  royale  doit 
déployer  toute  son  action  restait  encore  incertain, 
et  si  cette  puissance,  une  fois  en  accord  avec  le  vœu 
général,  avait  des  résistances  h  ménager  et  des  obs- 
tacles à  vaincre.  Il  ne  faut  pas,  messieurs,  que  les 
ennemis  de  la  tranquillité  publique  et  de  la  prospé- 
rité nationale  puissent  placer  leur  espoir  dans  une 
confusion,  suite  inévitable  d'un  défaut  d'harmonie 
entre  les  forces  protectrices  des  destins  de  la  France. 
•  Vous  considérerez  la  situation  du  royaume,  vous 
verrez  ce  qu'il  est,  et  ce  qu'il  a  besoin  d'être  dans 
l'ordre  politique  de  l'Europe;  et  en  arrêtant  votre 
attention  sur  l'ancien  état  ae  la  plus  respectable  des 
monarchies,  vous  étendrez  au  loin  vos  réflexions,  et 
non  contents  des  premières  acclamations  du  peuple 
français,  vous  aspirerez  encore  au  suffrage  refléchi 
de  toutes  les  nations  étrangères,  de  ces  nations  dont 
le  jugement,  à  l'abri  de  nos  passions  du  moment,  re- 
présente celui  de  la  postérité,  de  ces  nations  qui, 
vous  considérant  dans  le  tableau  de  l'histoire,  ne  croi- 
ront à  la  durée  d'aucune  de  vos  dispositions,  si  vous 
perdez  de  vue  ce  qu'exigent  impérativement  les 
grandes  circonstances  de  ce  vaste  empire,  sa  position, 
ses  relations  extérieures,  la  diversité  de  ses  usages, 
dont  les  uns  sont  constitutifs,  les  antres  affermis  par 
le  temps,  l'effet  inévitable  de  ses  richesses  et  plus  en- 
core peut-être  le  génie  etie  caractère  de  ses  habitants, 
les  anciens  préjugés,  les  vieilles  habitudes,  enfin  tous 
ces  liens  qu'on  ne  pent  jamais  rompre  avec  violence, 
et  que  la  prudence  d'un  grand  corps  politique  doit 
sagement  apprécier. 
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•  Le  roi,  messieurs,  en  considénint  par  la  pensée 
cet  important  édifice  de  bonheur  et  de  puissance  que 
vous  pouvez  Taider  à  élever,  désire  véritablement 
qii*il  puisse  être  fondé  sur  les  bases  les  plus  assurées: 
cnercnez-les,  indiquez-les  à  votre  souverain,  et  vous 
trouverez  de  sa  part  la  plus  généreuse  assistance. 

•  Le  roi,  messieurs,  éclairé  par  de  longues  traver- 
ses, par  ces  événements  précipités  qui  doublent  en 
quelque  manière  les  années  de  Texpérience,  aime 

{»lus  que  jamais  la  raison,  et  rn  est  un  bon  juge.  Ainsi, 
orsque  les  premières  fluctuations  inséparables  d'une 
réunion  nombreuse  seront  arrêtées,  lorsque  l'esprit 
dominant  de  cette  assemblée  sera  dégagé  des  nuages 
qui  pourraient  d'abord  l'obscurcir,  eniin  lorsqu'il  en 
sera  temps.  Sa  Majesté  appréciera  justement  le  carac- 
tère de  vosdéiibérations;  ets'il  est  tel  qu'elle  l'espère, 
s'il  est  tel  qu'elle  a  droit  de  l'attendre,  s'il  est  tel  en- 
Gn  que  la  plus  saine  partie  de  la  nation  le  souhaite 
et  le  demande,  le  roi  secondera  vos  vœux  et  vos  tra- 
vaux ;  il  mettra  sa  gloire  à  les  couronner  ;  et  l'^nt 
du  meilleur  des  princes  se  mêlant  pour  ainsi  dire  à 
celui  qui  inspirera  la  plus  fidèle  des  nations,  on  verra 
naître  de  cet  accord  le  plus  grand  des  biens  et  la  plus 
solide  des  puissances. 

•  C'est  a  vous,  messieurs,  à  préparer  une  si  belle 
alliance,  c'est  à  vous  à  former  un  semblable  nœud;  et 
pour  y  parvenir  vous  écarterez  tous  les  s^^tèmes 
exagérés,  vous  réprimerez  tous  les  abus  de  l'imagi- 
Bation,  vous  vousdélienez  de  toutes  les  opinions  trop 
nouvelles;  vous  ne  croirez  pas  que  l'avenir  puisse 
être  sans  connexion  avec  le  passé,  vous  ne  préférerez 
pas  les  projets  et  les  discours  qui  vous  transporte- 
raient dans  un  monde  idéal,  à  ces  pensées  et  à  ces 
conseils  qui,  moins  éclatants,  mais  plus  praticables, 
exposent  à  moins  de  combats  et  donnent  au  bien 
qu^on  opère  un  caractère  de  stabilité  et  de  durée. 

«  Enfan,  messieurs,  vous  ne  serez  pas  envieux  des 
succès  du  temps,  et  vous  lui  laisserez  quelque  chose 
A  Cure  ;  car  si  vous  entrepreniez  à  la  fois  la  réforme 
de  tout  ce  qyà  vous  paraîtrait  imparfait,  votre  ou- 
vrage le  deviendrait  lui-même.  Il  est  aisé  d'aperce- 
voir que  dans  une  vaste  administration  la  juste  pro- 
portion de  ses  diverses  parties  échappe  aux  meilleurs 
observateurs,  lorsque  toutes  sont  mises  en  mouve- 
ment d'un  seul  jet,  et  çiue  desimpies  abstractions  en 
garantissent  l'harmonie. 

•  Que  serait-ce,  messieurs,  si  dès  vos  premiers  pas 
une  désunion  éclatante  venait  à  se  manifester?  que 
deviendrait  le  bien  public  au  milieu  de  ces  divisions 
où  les  intérêts  d'ordre,  d'état  et  de  personnes,  occu- 
peraient toutes  vos  pensées?  Us  sont  si  agissants  ces 
intérêts,  et  leur  domination  va  tellement  en  croissant 
que  la  sagesse  de  Sa  Miijesté,  que  son  attachement  au 
bien  de  l'État,  ont  dû  fixer  sou  attention  sur  des  pas- 
sions d'une  si  grande  influence.  C'est  par  ce  motif  si 
digne  d'hommage,  c'est  par  ce  motif  qui  atteste  si 
distinctement  le  vœu  de  Sa  Majesté  pour  le  succès  de 
vos  travaux,  que  le  roi  est  inquiet  oe  vos  premières 
délibérations.  La  manière  dont  les  Etats-Généraux  en 
dirigeront  la  forme  est  une  des  grandes  questions 

2ui  se  sont  élevées  dans  le  royaume,  et  les  avis  sur  la 
élibération  en  commun  ou  par  tête  semblent  s'être 
partagés  avec  une  ardeur  qui  deviendrait  alarmante, 
si  l'amour  du  bien  public  ne  formait  entre  vous,  mes- 
sieurs, un  point  de  réunion  plus  fort  et  plus  puissant 
que  les  opinions  et  les  sentiments  propres  h  vous  di- 
viser. Le  roi,  messieurs,  connaît  toute  l'étendue  de  la 
liberté  qui  doit  vous  être  laissée  ;  mais  sans  accord 
votre  force  s'évanouirait  et  les  espérances  de  la  nation 
seraient  perdues.  Sa  Majesté  a  donc  fixé  son  attention 
sur  des  préliminaires  dont  les  conséquences  peuvent 
ftresi  grandes;  et  ce  n'est  pas  encore  cependant 
comme  votre  souverain,  c'est  comme  le  premier  tu- 
teur des  intérêt  de  la  nation;  c'est  comme  le  plus 


fidèle  protecteur  de  la  leheilé  publique,  que  le  roi  m'a 
ordonné  de  vous  présenter  un  petit  nombre  de  ré- 
flexions.  J'aurais  aimé  peut-être  à  en  être  di^nsé, 
car  on  ne  s'approche  jamais  sans  danger  de  ces  ques* 
tions  délicates  dont  l'e^nt  départi  s'est  déjà  rendu 
maître  ;  mais  il  faut  rejeter  avec  dédain  toutes  les 
considérations  personnelles  qui  font  toujours  embar- 
ras dans  la  route  du  bien  public* 

•  Ce  sera  vous,  messieurs,  qui  chercherez  d'abord 
à  connaître  l'importance  ou  le  danger  dont  il  peut 
être  pour  l'Etat  que  vos  délibérations  soientprises  en 
commun  ou  par  ordre,  et  les  lumières  qui  sortiront 
de  votre  assemblée  influeront  sans  doute  sur  l'opi» 
nion  de  Sa  Majesté  ;  mais  le  choix  du  moment  où 
cette  question  doit  ^tre  traitée,  si  ce  choix  est  fait  sa- 
gement, suffira  pour  prévenir  les  risques  ou  les  in- 
convénients d'une  semblable  discussion,  et  c'est  prin- 
cipalement sur  ce  point  que  je  vais  m'arrêter. 

«  Tout  annonce,  messieurs,  que  si  une  partie  de 
cette  assemblée  demandait  que  la  première  de  vos 
déterminations  fût  un  vœu  pour  délibérer  par  tête 
sur  tous  les  obiets  qui  seront  soumis  à  votre  examen, 
il  résulterait  de  cette  tentative,  si  elle  était  obstinés, 
une  scission  telle  que  la  marche  des  Etats-Généraux 
serait  arrêtée  ou  longtemps  suspendue,  et  l'on  ne 

Sent  prévoir  quelle  serait  la  suite  d'une  semblable 
ivision. 

•  Tout  prendrait  au  contraire  une  forme  différente, 
tout  se  terminerait  peut-être  par  une  conciliation 
agréable  aux  partis  opposés,  si  les  trois  ordres  com- 
mençant par  se  séparer,  les  deux  premiers  exami- 
naient d'abord  l'importante  question  de  leurs  privi- 
lèges pécuniaires,  et  si,  confirmant  des  vœux  déjà  ma- 
nifestés dans  plusieurs  provinces ,  ils  se  déterminaient 
d'un  commun  accord  au  noble  abandon  de  ces  avan- 
tages. Personne  d'entre  vous,  messieurs,  ne  pourrait 
avec  justice  essayer  de  ravir  aux  deux  premiers  or- 
dres le  mérite  d'un  généreux  sacrifice  ;  et  ce  serait  ce- 
pendant les  en  priver,  ce  serait  du  mpins  en  obscur- 
cir l'éclat,  que  de  soumettre  cette  décision  à  la  déli- 
bération des  trois  ordres  réunis  :  une  possession  qui 
remonte  aux  temps  les  plus  reculés  de  la  monarchie 
est  un  titre  qui  devient  encore  plus  digne  de  respect 
au  moment  où  ceux  qui  en  jouissent  sont  disposes  à 
y  renoncer.  Il  est  donc  juste,  il  est  raisonnable  que 
les  députés  des  communes  laissent  aux  représentants 
des  deux  premiers  ordres  tout  l'honneur  d'un  tel  sa- 
crifice. C  est  en  vain  que  pour  en  diminuer  le  prix, 
c'est  en  vain  que  pour  le  ternir  on  voudrait  y  donner 
le  nom  d'obligation  simple  et  naturelle  ;  certesde  pa- 
reils actes  de  uistice  ne  sont  pas  communs,  et  l'his- 
toire n'en  présente  pas  d'exemples. 

«  Supposons  maintenant  que  cette  délibération  soit 
prise  par  la  noblesse  et  par  le  cler^,  qu'elle  le  soit 

Î»romptement  et  de  la  seule  manière  dont  on  peut 
'attendre,  par  un  noble  sentiment,  par  un  mouve- 
ment digne  de  l'élévation  d'âme  qui  caractérise  les 
principaux  membres  desdeux  ordres  de  l'Etat  ;  dès  oe 
moment  ils  recevront  de  la  part  des  représenUints  des 
communes  cet  hommage  de  reconnaissance  et  de 
sensibilité  auquel  aucun  Français  ne  fut  jamais  ré- 
fractaire.  ils  seront  invités  à  s'unir  souvent  aux  re- 
présentants du  peuple,  pour  faire  en  commun  le  bien 
de  l'Etat;  et  sûrement  ce  ne  sera  pas  d'une  manière 
générale  ni  absolue  qu'ils  résisteront  à  celte  avance. 
Cependant  une  première  union  entre  les  ordres  une 
fois  formée,  et  les  ombrages  des  uns  dissipés,  les 
plaintes  et  les  jalousies  des  autres  apaisées,  c'est 
alors  qu'avec  calme  et  par  des  commissaires  nommés 
dans  les  trois  ordres,  on  examinera  les  avantages  et 
les  inconvénients  de  toutes  les  formes  des  délibéra- 
tions; c'est  alors  qu'on  désignera  peut-être  les  ques- 
tions qu'il  importe  au  souverain  et  à  l'Etat  de  sou- 
mettre à  une  discussion  séparée,  et  les  objets  qu'il 
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sst  eonTenablede  rapporter  à  une  dëlibëration  com- 
mune ;  c'est  alors  enfin  qu'on  jugera  plus  sainement 
une  question  qui  présente  tant  d'aspects  différents. 

•  Vous  verrez  nicilement  que  pour  maintenir  un 
ordre  établi,  pour  ralentir  le  goût  des  innovations, 
les  délibâvUons  contiées  à  deux  ou  trois  ordres  ont 
un  grand  avantage ,  et  que  dans  les  temps  et  pour  les 
affaires  où  la  oéierité  des  résolutions  et  l'unité  d'ac- 
tion et  d'intérêt  deviennent  nécessaires,  la  consul-. 
talion  en  commun  mérite  la  préférence.  Vous  exa- 
minerez ces  principes  et  bien  d'autres  avec  une  im- 
partialité inconnue  jusqu'à  présent,  du  moment  que 
['abolition  des  priviléees  pécuniaires  aura  rendu  vos 
intérêts  égaux  et  parallèles.  Enfin,  messieurs,  vous 
découvrirez  sans  peine  toute  la  pureté  des  motiis  qui 
engagent  &i  Majesté  à  vous  avertir  de  procéder  avec 
sagesse  à  ces  différents  examens.  En  effet,  s'il  était 
possible  qu'elle  fût  uniouement  occupée  d'assurer 
son  influence  sur  vos  déterminations,  elle  saurait 
bien  apercevoir  que  l'ascendant  du  souverain  serait 
un  jour  ou  l'autre  Eaivorisé  par  l'établissement  géné- 
ral et  constant  des  délibérations  en  commun  ;  car 
dans  un  temps  où  les  esprits  ne  seraient  pas  soute- 
nus, comme  aujourd'hui,  par  une  circonstance  écla- 
tante, peut-on  douter  qu'un  roi  de  France  n'eût  des 
movens  pour  captiver  ceux  qui,  par  leur  éloquence 
et  leurs  talents ,  paraîtraient  die  voir  entraîner  un 
grand  nombre  de  suffrages  !  La  marche  des  délibé- 
rations confiées  à  deux  on  trots  ordres  est  donc,  par 
sa  lenteur  et  sa  circonspection ,  la  moins  favoraole 
aux  grandes  révolutions  ;  et  quand  votre  monarque, 
messieurs,  vous  ramène  à  ces  réflexions ,  il  vous 
donne  une  nouvelle  preuve  de  son  amour  sincère  .du 
bien  de  l'Etat 

•  Ah  !  si  dans  le  cours  de  ce  mémoire,  si  en  par- 
courant rapidement  les  objets  les  plus  importants, 
je  ne  vous  ai  pas  fait  connaître  les  sentiments  géné- 
reux et  les  intentions  pures  qui  dirigent  toutes  les  dé- 
terminations de  notre  auguste  monarque,  n'en  accu- 
sez, messieurs,  que  l'interprète  dont  il  a  fait  choix. 
Sa  Majesté  veut  te  bien,  et  le  veut  dans  toute  son  éten- 
due ;  et  après  avoir  été  souvent  contrarié  dans  ses  dé- 
sirs et  dans  ses  tentatives,  elle  vient  chercher  en  vous 
une  consolation  et  un  appui. 

«  Non,  son  espoir  ne  sera  point  trompé;  vous  vou- 
drez lui  marquer  de  la  reconnaissance,  vous  voudrez 
lui  donner  le  prix  qu'elle  attend  de  vous  ;  et  ce  prix, 
ce  prix  inestimable,  sera  l'avancement  du  bonheur 
de  ses  peuples. 

«  Soyez  unis,  messieurs,  pour  une  si  grande  entre- 
prise, soyez  unis  pour  repondre  aux  vœux  de  la  na- 
tion, soyez  unis  pour  soutenir  avec  honneur  les  re- 
gards de  l'Europe,  soyez  unis  pour  transmettre  sans 
crainte  vos  noms  à  la  postérité,  et  pour  contempler 
à  l'avance  le  tribunal  rigoureux  des  générations  fu- 
tures. Elles  auront  un  compte  à  vous  demander,  ces 
générations  innombrables  dont  vous  allez  peut-être 
fixer  la  destinée. 

•  Vos  rivalités,  vos  prétentions ,  vos  del)ats  per- 
sonnels passeront  comme  l'éclair  au  milieu  de  1  im- 
mensité de  Tesnace ,  et  ne  laisseront  aucune  trace 
dans  la  route  oes  siècles  ;  mais  les  principes  d'union 
et  de  bonheur  que  vous  aurez  afl'ermis  deviendront 
le  témoignage  et  comme  le  trophée  perpétuel  de  vos 
travaux  et  de  votre  patriotisme. 

«  Oui,  ce  que  vous  aurez  fait  pour  l'avantage  de 
l^tat  et  pour  sa  eloire,  ce  que  vous  aurez  fait  pour 
en  assurer  la  durée,  se  trouvant  inséparablement  lié 
à  la  plus  grande  et  à  la  plus  éclatante  de  toutes  les 
circonstances,  contiera  votre  souvenir  à  la  recon- 
naissance des  hommes.  Eh  !  qui  ne  sait  que  leur  re- 
connaissance s'accroît  h  mesure  que  le  temps  éloigne 
d'eux  leurs  bienfaiteurs  et  les  obscurcitde  son  ombre  ! 

•  Mais  ne  vous  le  dissimulez  point,  messieurs,  il 


faut  qu'une  constitution  bienfaisante  et  salutaire  soit 
cimentée  par  la  puissance  de  l'esprit  public,  et  cet 
esprit  public,  ce  patriotisme,  ne  consiste  point  dans 
une  ferveur  passagère,  ou  dans  un  aveugle  désir 
d'une  nouvelle  situation  ;  un  tel  d&ir,  une  telle  agi- 
tation, subsisteront  toujours,  car  il  est  dans  l'orbe 
inviolable  des  choses  que  le  plus  grand  nombre  des 
habitants  d'un  empire  découvrent  autour  d'eux  de 
meilleures  places,  et  aspirent  vaguement  à  un  mou- 
vement qui  leur  présente  de  nouvelles  chances. 

«  Une  pareille  inquiétude  n'est  qu'un  sentiment 
personnel,  et  on  ne  l'abolit  qu'en  apparence  et  pas- 
sagèrement, quand  on  le  dirige  vers  les  intérêts  gé- 
néraux dont  la  société  paraît  le  plus  occupée,  mis 
le  véritable  esprit  public,  le  seul  qui  puisse  suppléer 
à  l'imperfection  de  toutes  les  lois  pohtiques,  est  d'une 
tout  autre  nature  ;  vaste  dans  ses  vues,  réfléchi  dans 
sa  marche,  il  transporte,  non  pour  un  moment,  mais 

Sour  toujours,  nos  intérêts  personnels  à  quelque 
istance  de  nous,  afin  de  les  reunir,  afin  de  les  sou- 
mettre à  l'intérêt  commun.  Il  faut  de  la  force,  il  faut 
du  temps  pour  s'élever  a  cet  esprit  public  ;  et  dans 
les  commencements  un  pareil  effort  est  pénible  ;  il 
doit  l'être  surtout  au  milieu  d'une  nation  qui  n'a 
jamais  pris  soin  de  ses  propres  affaires,  et  qui,  accou- 
tumée depuis  des  siècles  à  s'abandonner  unique- 
ment aux  prétentions  individuelles,  ou  à  celles  qui 
dépendent  d'une  association  circonscrite,  n'est  nulle- 
ment préparée  à  la  grande  scène  qui  s'ouvre  aujour- 
d'hui devant  elle. 

•  Je  ne  fais  pointées  réflexions,  messieurs,  pour  af- 
faiblir votre  courage,  maispour  vous  engager  a  n'être 
point  étonnés  des  contranétés  dont  vous  ferez  l'é- 
preuve tant  que  l'esprit  national  ne  sera  point  encore 
en  harmonie  avec  la  grandeur  des  circonstances  pré- 
sentes. Et  pourquoi  seriez-vous  abattus  par  des  ob- 
stacles, tandis  que  le  gouvernement,  vers  lequel  se 
sont  portées,  comme  a  flot,  toutes  les  passions,  tou- 
tes les  intrigues  et  toutes  les  calomnies,  a  maintenu 
néanmoins  son  courage  et  sa  persévérance? 

•  11  eût  connu,  comme  d'autres,  le  prix  du  repos  ; 
il  eût  franchi  bien  ou  mal  les  difficultés  de  finance  ; 
et  en  mettant  tous  ses  soins  à  rendre  à  l'autorité  son 


ancienne  influence,  il  eût  traversé  ces  temps  d'orage, 
comme  on  l'a  fait  tant  die  fois  sans  éclat,  mais  sans 


s'est  soumis- à  tous  les  faux  soupçons,  à  toutes  les  in- 
terprétations injustes  ;  et  au  mtlfeu  d*une  année  dé- 
sastreuse, au  milieu  d'une  année  où  le  défaut  des  ré- 
coites, les  rigueurs  de  la  saison,  les  ravages  des  tem- 
pêtes et  dès  fléaux  dé  toute  espèce  ont  assailli  la 
France,  enfin,  au  milieu  de  la  pénurie  du  trésor 
royal  etdes  embarras  inextricables  de  la  finance,  il  a 
mis  en  mouvement  les  liabitants  de  tout  un  royau- 
me ;  et  gêné  par  des  formes  bizarres  en  elles-mêmes, 
et  dont  souvent  on  avait  perdu  la  trace,  il  est  enfin 
parvenu,  à  force  de  soins  et  de  peines,  à  rassembler 
ces  Etats-Généraux  que  la  nation  a  demandés  avec 
tint  d'instance,  ces  Etats-Généraux  de  la  France,  ces 
Etats-Généraux  du  premier  empire  du  monde,  ces 
Etats-Généraux  enfin,  qu'aucun  de  nous  ne  peut  con- 
templer en  ce  moment  sans  une  respectueuse  émo- 
tion. C'est  à  eux,  c'est  à  vous,  messieurs,  qu'il  appar- 
tient d'achever  le  plus  çrand  des  ouvrages,  et  de  ré- 
pondre aux  espérances  du  meilleur  des  rois  ;  c'est  à 
vous  a  combler  les  vœux  de  tout  un  peuple.  Qu'un 
jour,  qu'un  seul  jour  ne  soit  pas  perdu,  afin  que  voui 
arriviez  plustutà  votre  terme,  afin  que  vous  alliez  re- 
cueillir uans  vos  provinces  le^  tributs  de  reconnais- 
sance qui  vous  seront  dus,  afin  que  vous  entendiez 
de  toutes  parts  dans  vôtre  route  les  cris  de  vive  te 
roi^  vite  le  bienfaHeur  de  son  peupk,  et  que  vous 
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semble  au  mouvement  régulier  de  tous  les  corps  |)hy-* 
siqucs,  oui  s'élève  «  s'accroitf  se  tortitie  sans  effort  et 
sans  contusion,  et  ne  s'arrête  ou  ne  sinterrompt  que 
lorsque  les  vents  ou  les  orages  viennent  détruire  ses 
lois  et  s'opposer  avec  violence  à  sa  marche  simple  et 
réglée. 

•  On  ne  pourrait  pas  défendre  la  cause  des  pen- 
sionnaires d  une  manière  aussi  générale  que  celle  des 
créanciers  de  l'Etat,  puisque  la  distribution  des  grâ- 
ces et  des  récompenses  n'ayant  pas  été  constamment 
assi\jétte  à  des  principes  iixes,  elle  est  plus  suscepti- 
ble d'erreur  et  de  critique.  Cependant,  messieurs, 
vous  penserez  au  moins  cfue  le  roi  ayant  dit,  il  y  a 
un  an,  une  n^uction  de  cinq  millions  sur  cette  par- 
tie des  dépenses,  ce  n'est  pas  d'une  manière  rapide 
ni  générale  qu'on  peut  y  chercher  une  nouvelle  res- 
source. Le  roi  écoutera  vos  observations  à  cet  égard, 
et  vous  fera  donner  les  éclaircissements  que  vous 
pourrez  dénrer;  vous  verrez,  et  avec  peinepent-^lre, 
en  vous  occupant  uniquement  d'économie,  que  la 
plus  ^nde  partie  de  la  dépense  des  pensions  est 
répartie  en  portions  modiques  au  soulagement  des 
militaires  ou  d'autres  serviteurs  de  l'Etat,  et  que  les 
titres  de  ces  pensions  pour  les  uns,  l'ancienne  habi- 
tude pour  les  autres,  exigent  du  respect  ou  du  mena 
gement. 

«  Les  considérations  qui  viennent  au  nom  de  l'hu- 
manité appuyer  les  droits  d'une  ancienne  possession 
ne  sont  râs  applicables  à  l'avenir  ;  aussi  Sa  Majesté 
avait-elle  ordonné  aux  divers  départements  d'obser- 
ver, pour  les  nouvelles  demandes  de  grâces  pécu- 
niaires, une  mesure  proportionnée  à  la  moitié  des 
extinctions;  cette  mesure  serait  peut-être  moins  sus- 
ceptible d'erreur  ou  de  contestation,  en  déterminant 
la  somme  numéraire  des  pensions  qui  seraient  accor- 
dées chaque  ann^.  Le  roi,  messieurs,  a  toujours 
adopté  avec  goût  et  avec  estime  les  dispositions  d'or- 
dre qui  lui  étaient  propos^.s,  et  Sa  Majesté  désire  ar- 
demment que  vous  puissiez,  en  relevant  les  idées 
d'honneur  patriotique,  au^neuter  les  prix  des  ré- 
coini)enses  qui  ne  coûtent  rien  au  trésor  royal,  qui 
ne  fout  point  verser  de  larmes  au  peuple,  et  qui  n'ont 
reçu  d'atteinte  dans  l'opinion  aue  par  ces  mésal- 
liances de  sentiments  qui  ont  réuni  trop  souvent  le 
désir  public  des  distinctions  et  l'amour  secret  de 
l'argent. 

>  C'est  un  grand  point  sans  doute  que  de  pouvoir 
considérer  la  possibilité  de  couvrir  le  délicit  annuel, 
le  déCcitdontonse  formait  une  idée  effra^nte,  sans 
avoir  be^in  de  recourir  à  aucun  moyen  injuste  ou 
sévère,  à  aucun  moyen  surtout  oui  dérange  le  sort 
du  peuple;  mais  la  tâche  dont  il  est  nécessaire  de 
s'occuper  n'est  ps  encore  remplie.  L'établissement 
d'un  juste  équilibre  entre  les  revenus  et  les  dépenses 
fixes  est  sans  contredit  l'objet  le  plus  essentiel,  puis- 
que, de  cette  manière,  non-seulement  on  remédie  à 
un  grand  mal,  maison  arrête  encore  ses  progrès.  En 
effet,  la  nécessité  de  suppléer  par  des  emprunts  au 
déficit  habituel  augmente  annuellement  ce  déficit; 
et  ce  progrès  devient  considérable  lorsfpie  la  mesure 
du  crédit  oblige  de  souscrire  à  des  intérêts  onéreux. 
Ce  sera  un  grand  moment  de  repos,  ce  sera  un  beau 
jour  d'espérance  que  celui  oii  les  revenus  et  les  dé- 
penses iixes  de  l'Etat  se  trouveront  au  niveau  :  c'est 
d'une  base  ainsi  posée,  c'est  d'un  sol  ainsi  raffermi, 
que  Ton  pourra  contempler  avec  calme  tout  ce  qu'il 
reste  encore  à  faire  pour  achever  de  donner  aux  fi- 
nances de  l'Etat  leur  entière  activité,  et  pour  établir 
dans  toutes  les  parties  un  ordre  parfoit  et  dura- 
ble. 

«  Supposons  maintenant  qu'au  moyen  d'un  choix 
quelconque  d'économies  et  de  ressources  nouvelles, 
les  revenus  et  les  dépenses  fixes  de  l'Etat  soient  mis 
dans  un  juste  équilibre,  vous  aurez  encore  à  fixer 
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votre  attention  &<ir  trots  questions  très  importa nte5, 
et  qui  ont  aussi  leur  difficulté. 

•Premièrement,  comment  doit-on  remplir  les  be- 
soins de  cette  année,  et  suppléer  aux  dépenses  extra- 
ordinaires de  1790  et  1791  ? 

•  Secondement,  quelle  est  l'étendue  de»  anticiixi- 
tions? 

«  Troisièmement, quels  moyensdevrontétre  adop- 
tés pour  avoir  une  somme  applicable  à  des  rembour- 
sements? 

•  Examinons  d'abord  la  ptemière  de  ces  question^* 

Année  couranU. 

•  On  mettra  sous  vos  yeur,  messieurs,  l'état  spc^-^ 
culatif  des  danses  et  des  revenus  libres  4e  cette  an- 
née. Vous  verrez  qu'en  comptant  sur  le  renouvelle- 
ment d'anticipations  le  plus  vraisemblable,  il  fau- 
drait un  secours  exlraorainaire  de  80  millions.  On 
vous  proposera  les  emprunts  ou  les  ressources  qui 
vous  paraîtront  le  pins  convenables,  et  cependant, 
messieurs,  vous  remarquerez  avec  satisfaction  mie 
l'intérêt  de  l'emprunt  nécessaire  pour  balancerles 
besoins  de  l'année  est  compris  à  l'avance  dans  le 
compte  des  revenus  et  des  dépenses  fixes  dont  on  vous 
a  déjà  donné  connaissance,  en  sorte  que  cet  intérêt 
n'augmentera  point  le  déficit* 

«  On  doit  vous  faire  observer  que  le  seconrs  né- 
cessaire pour  cette  année  ne  se  monterait  pas  si 
haut,  si  jusqu'au  XI  décembre  l'on  réduisait  chaque 
semaine  les  fonds  destinés  aux  iraiements  de  l'hOtel- 
de-ville  à  la  même  somme  qui  y  a  été  destinée  de- 
puis quelque  temps;  mais  on  ne  peut  pas  équitable- 
ment  exiger  des  rentiers  une  plus  longue  indulgence, 
et  vous  trouverez  sûrement  juste,  messieurs,  que  les 
six  derniers  mois  de  1788,  dont  le  paiement  s'ouvriM 
dans  le  cours  de  ce  mois,  soient  acquittés  en  entier 
à  la  fin  de  cette  année,  et  que  les  rentes  soient  payées 
désormais  avec  la  plus  parfaite  exactitude. 

•  Vous  remarquerez  cependant,  messieurs,  que  si 
le  roi  se  borne  à  tiaire  acquitter  d'ici  à  la  fin  de  l'an- 
née le  dernier  semestre  de  l'année  1788,  et  s'il  ne 
paie  ensnite  que  six  mois  tous  les  six  mois,  il  y  aura 
constamment  un  semestre  en  arrière.  L'Etat  aurait 
donc  obtenu  de  la  part  des  rentiers  un  sacrifice,  ou 
du  moins  une  adlité  d'environ  75  millions,  puisque 
la  totalité  des  intérêts  payables  à  l'hûtel-de-ville  so 
monte  aujourd'hui  à  environ  150  millions. 

•  Ces  SIX  mois  de  retard  pour  les  rentes  viagjères 
seront  dus  et  payés  à  la  mort  des  rentiers,  ce  qui  ré- 
duira le  bénéfice  r^l  des  extinctions  à  environ  moi- 
tié pour  l'année  seulement  où  ces  extinctions  sur- 
viendront; et  enfin  si  le  temps  augmente  la  richesse 
de  l'Etat,  vous  aurez  à  examiner,  messieurs,  s'il  con- 
vient de  faire  un  emprunt  extraordinaire  pour  ac- 
quitter plus  tôt  le  semestre  en  arrière.  Mais  à  en  jn- 

Î^er  par  l'esprit  de  douceur  et  de  conciliition  avec 
equel  les  rentiers  se  sont  prêtés  depuis  près  d'un  an 
aux  circonstances  pénibles  de  la  finance,  il  est  à  pré- 
sumer qu'à  l'époque  ou  la  nation  entière  assurera  le 
paiement  de  leurs  intérêts  de  la  manière  la  plus 
exacte  et  la  plus  invariable,  ils  ne  regretteront  pas 
d'avoir  concouru  dans  quelque  chose  à  la  diminution 
des  embarras  présents  :  ils  ne  sauraient  calculer  ce 
qu'ils  auraient  perdu,  si  le  désordre  s'était  mis  dans 
les  affaires,  et  si  le  progrès  dn  discrédit  avait  affaibli 
sensiblement  la  valeur  de  leurs  capitaux. 

•  Je  crois  même  qu'ils  ne  seront  pas  jaloux  d'un 
sacrifice  que  le  roi  voudrait  fiiire  en  même  temps  nu 
soulagement  des  contribuables,  et  qu'il  est  nécessaire 
de  vous  expliquer. 

•  Il  est  dû  par  les  peuples  de  grands  arrérages  sur 
la  tatlie,  les  vingtièmes  et  la  capitation;  et  vous  en 
jugerez,  messieurs,  si  vous  faites  attention  que  la 
recette  annuelle  des  recouvrements  eat  composée  ep 
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«.  LE  MONITEUR  IJNIVERSEL. 

Du  6  au  U  Mai  1789. 


ADMINISTRATION. 

Arréi  du  ecmêil  d'Etat  du  rai  iur  ta  vente  des 
Itortf  €t  journaux, 

•  Le  roi,  étant  informe  qu'on  distribue  dans  le 
public  plusieurs  prospectus  d'ouvrages  périodiques 
pour  lesquels  il  n  a  été  accordé  aucunes  permissions, 
a  résolu  de  réprimer  un  abus  aussi  contraire  au  bon 
ordre  qu'aux  règlements  de  la  librairie,  dont  Sa  Ma- 
jesté entend  maintenir  Tezécution  jusqu'à  ce  que, 
diaprés  les  observations  qui  lui  seront  présentées  par 
les  Etats-Généraux,  elle  ait  fait  connaître  ses  inten- 
tions sur  les  modifications  dont  ces  règlements  peu- 
vent être  susceptibles.  A  quoi  voulant  pourvoir,  ouT 
le  rapport,  le  roi  étant  en  son  conseil,  ue  l'avis  de  M. 
le  earae-des-sceaia,  a  ordonné  et  ordonne  que  les 
r^ements  rendus  sur  la  police  de  la  librairie  seront 
exécutés  selon  leur  forme  et  teneur,  jusqu'à  ce  que, 
par  Sa  Majesté,  il  en  ait  été  autrement  ordonné  ;  fait 
en  conséquence.  Sa  Majesté,  très  expresses  inhibitions 
et  défenses  à  tous  imprimeurs,  libraires  ou  autres, 
d'imprimer,  publier  ou  distribuer  aucun  prospectus, 
journal  ou  autre  feuille  périodique,  sous  quelque  dé- 
nomination que  ce  soit,  a  moins  qu*its  n'en  aient  ob- 
tenu une  permission  expresse  de  Sa  Majesté  ;  défend 

Eareillement,  Sa  Majesté,  à  tous  imprimeurs  et  li- 
raires  de  recevoir  aucune  souscription  pour  lesdits 
ouvrages  périodiques,  publiés  sans  permission,  sous 
peine  d'interdiction  de  leur  état,  et  même  de  plus 
grande  peine  s'il  y  échet.  Enjoint,  Sa  Majesté,  au  sieur 
lieutenant-général  de  police,  à  Paris,  et  aux  sieurs 
intendants  et  commissaires  départis  dans  les  provin- 
ces, de  tenir  la  main,  chacun  en  droit  soi,  à  l'exécu- 
tion du  présent  arrêt,  lequel  sera  imprimé,  publié 
et  affiche  partout  ob,  besoin  sera ,  et  transcnt  sur 
les  registres  de  toutes  les  chambres  syndicales  du 
royaume. 

•  Fait  au  conseil  d'Etat  du  roi.  Sa  Majesté  y  étant, 
tenu  à  Versailles,  le  6  mai  1789.  • 

Arrêt  du  conseil  d'Etat  du  roi  qui  supprime  le 
no  1er  d'une  feuille  périodique  ayant  pour  titre 
Etats-Généraux,  et  qui  fait  défenses  d'en  publier 
laJttîle(l).  ' 

«  Le  roi,  par  son  arrêt  du  6  de  ce  mois,  en  ordon- 
nant l'exécution  des  règlements  de  la  librairie,  a  dé- 
fendu l'impression,  publication  et  distribution  de  tous 
prospectus,  journaux  ou  autres  feuilles  périodiques 
qui  ne  seraient  pas  revêtus  de  sa  permission  expresse; 
mais  Sa  Majesté  étant  informée  qu'on  a  osé  répandre 
dans  le  public,  en  vertu  d'une  souscription  ouverte 
sans  aucune  autorisation,  et  sous  la  forme  d'un  ou- 
vrage périodique,  un  iinprimé  portant  no  1er,  et 
ayant  pour  titre  :  Etats^ûinéraux^  daté  de  Versail- 
les, du  2  mai  1789,  commençant  par  ces  mots  :  Avant 
de  ptsrler  de  la  cérémonie;  et  unissant  par  ceux-ci  : 
te  iimjfte  récit  des  faits  exige  trop  de  place,  dont  la 
souscription  est  annonce  cnez  Lejay  lils,  libraire  à 

(1)  Cet  arrél  fat  dénonoé  le  8  mti  I  TaMemblëe  des  élec- 
ten  dn  ticr»^tat  de  la  ▼iUe  de  Piris  par  Target  :  L*as- 
aemblëe  prit  aaiiit6t  un  arrêté  pour  réclaôcr  contre  cet  acte 
arbitraire  ;  eUe  demanda  te  liberté  provitoire  de  la  nretse,  et 
oetanoieat  celle  d'imprimer  tcoa  joumani  et  feuilles  péri»- 
di<|Qes  contenant  jour  par  jour  les  actes  et  délibérations  det- 
dits  Etats-Généraux.  Le  19  mai  le  garde-des-sceaui  fil  écrire 
ain  jounuUstes  que  le  roi  trouvait  bon  que  les  feuilles  pé- 
riodiques et  les  joumaui  rendissent  compte  de  ce  qui  se  pa^ 
sait  mu  Etata-Géoéraux,  maïs  sans  se  permettre  aucune  ré- 
Aeiion  ni  anam  conmeDtairf  •  h,  &• 

i'*  SéH§.  —  Tome  i 


Paris,  a  cru  devoir  marquer  particulièrement  son 
improbationsurun  écrit  aussi  condamnable  au  fond 
qu  il  est  repréhensibledans  sa  forme.  A  quoi  voulant 
pourvoir,  ouï  le  rapport,  et  tout  considéré,  le  roi 
étant  en  son  conseil ,  de  l'avis  de  M.  le  garde-des^ 
sceaux,  a  supprimé  et  supprime  ledit  imprimé,  comme 
injurieux,  et  portant  avec  lui,  sous  l'apparence  de  la 
liberté,  tous  les  caractères  de  la  licence  ;  défend  à  tous 
imprimeurs,  libraires,  colporteurs  et  autres,  de  ven- 
dre, publier  ou  distribuer  ledit  imprimé,  sous  peine 
d'interdiction  de  leur  état  ;  ordonne.  Sa  Majesté,  à 
toutes  personnes  qui  pourraient  en  avoir  des  exem- 
plaires, de  les  porter  au  greffe  du  conseil  pour  y  être 
supprimés  ;  fait.  Sa  Majesté,  très  expresse  inhibition 
et  défenses,  sous  peine  d'interdiction  et  même  de 
plus  grande  peine  s'il  y  échet,  au  nommé  Lejay  fils, 
librau^  à  Paris,  et  à  tous  imprimeurs,  libraires  et 
autres,  de  recevoir  aucune  souscription  pour  ladite 
feuille  périodique  ;  comme  aussi  d'imprimer,  publier 
ou  distribuer  aucun  numéro  qui  pourrait  en  être  la 
suite.  Enjoint,  Sa  Majesté,  au  sieur  lieutenant-géné- 
ral de  police  à  Paris ,  et  aux  sieurs  intendants  et 
commissaires  départis  dans  les  provinces,  de  tenir  la 
main  ,  chacun  en  droit  soi,  à  Texécution  du  présent 
arrêt,  lequel  sera  imprimé,  publié  et  afQclié  partout 
où  besoin  sera,  et  notamment  dans  les  villes  oe  Paris 
et  de  Versailles,  et  transcrit  sur  les  registres  de  toutes 
les  chambres  syndicales  du  royaume. 

•  Fait  au  conseil  d'Etat  du  roi.  Sa  Majesté  y  étant, 
tenu  à  Versailles,  ce  7  mai  1789.  • 

Extrait  d'une  lettre  de  M.  le  comte  de  Mirabeau 

à  ses  commettants» 

•Nommé  votre  représentant  aux  Etats-Généraux, 
je  vous  dois  un  compte  particulier  de  tout  ce  qui  est 
relatif  aux  affaires  publiques.  Puisqu'il  m'est  physi- 
quement impossible  de  remplir  ce  devoir  envers  vous 
tous,  autrement  que  par  la  voie  de  l'impression,  souf- 
frez que  je  publie  cette  correspondance,  et  qu'elle  de- 
vienne commune  entre  vous  et  la  nation  ;  car  bien 
que  vous  ayez  des  droits  plus  directs  aux  instructions 
nue  mes  lettres  pourront  renfermer,  chaque  membre 
des  Etats-Généraux  devant  se  considérer,  non  comme 
le  député  d'un  ordre  ou  d'un  district,  mais  comme 
le  procureur  fondé  de  la  nation  entière,  il  manquerait 
au  premier  de  ses  engagements,  s'il  ne  l'instruisait 
de  tout  ce  qui  peut  l'intéresser;  personne,  sans  excep- 
tion, ne  pourrait  s'y  opposer,  sans  se  rendre  coupable 
du  crime  .de  lèze-majesté  nationale,  puisque  même, 
de  particulier  à  particulier,  ce  serait  une  injustice  des 
plus  atroces. 

«  J'avais  cru  qu'un  journal ,  qu'on  a  annoncé  dans 
son  prospectus  comme  devant  être  rédigé  par  quel* 
ques  membres  des  Etats-Généraux,  pourrait  jusqu'à 
un  certain  point  remplir  envers  la  nation  ce  devoir 
commun  à  tous  les  députés  :gi^ce  à  l'existence  de 
cette  feuille,  je  sentais  moins  strictement  l'obligation 
d'une  corre^ondance  personnelle  ;  mais  le  mmistre 
vient  de  donner  le  scandale  public  de  deux  arrêts  du 
conseil,  dont  l'un,  an  mépris  avoué  du  caractère  de 
ses  rédacteurs,  supprime  la  feuille  des  Etats^Géné-^ 
raux^  et  dont  l'autre  défend  la  publication  des  écrits 
périodiques  (1). 

(i)  Pour  bien  comprendre  la  colère  de  Mirabeau,  il  but 
se  rappeler  que,  bien  avant  rouferiure  des  Etats-Géoé- 
rani,  il  avait  annoncé  la  publication  d*nne  feuille  périodique 
destinée  à  rendre  compte  de  la  seision  de  ces  Etats  :  deus 
numéros  de  oe  journal  avaient  mémo  paru  sous  la  date  du  a 
et  du  5  mai,  chci  Lajay  fils,  le  libraire  et  Tami  du  célèbre 
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•  11  est  donc  vrai  ^e  loin  d'affiranchir  la  nation, 
on  ne  cherche  qu'à  nver  ses  fers  !  que  c'est  en  face 
de  la  nation  assemblée  qu'on  ose  produire  ces  décrets 
auliques,  oà  l'on  attente  à  ses  droits  les  plus  sacrés  ; 
et  que,  joignant  l'insulte  à  la  dérision,  onarincroya» 
ble  impéntie  de  lui  faire  envisager  cet  acte  de  despo- 
tisme et  d'iniquité  ministériels  comme  un  provisoire 
utile  à  ses  intérêts  ! 

«  11  est  heureux,  messieurs,  (ju^on  ne  puisse  impu- 
ter au  monarque  ces  proscriptions  que  les  circons- 
tances rendent  encore  plus  criminelles.  Personne 
n'ignore  aujourd'hui  que  les  arrêts  du  conseil  sont 
des  faux  éternels  où  les  ministres  se  permettent  d'ap- 
poser le  sceau  du  roi  :  on  ne  prend  pas  même  la  peine 
<le  déguiser  cette  étrange  malversation.  Tant  il  est 
vrai  uue  nous  en  sommes  au  point  où  les  formes  les 
plus  despotiques  marchent  aussi  rondement  qu'une 
administration  légale  ! 

•  Vingt-cinq  millions  de  voix  réclament  la  liberté 
de  la  presse  :  la  nation  et  le  roi  demandent  unanime- 
ment le  concours  de  toutes  les  lumières.  Eh  bien!  c'est 
alors  qu'après  nous  avoir  leurrés  d'une  tolérance  illu- 
soire etpertide ,  un  ministère  soi-ilisant  populaire  ose 
effrontément  mettre  le  scellé  sur  nos  pensées,  privilé- 
gier le  traiic  du  mensonge,  et  traiter  comme  oojot  de 
contrebande  l'indispensiible  exportation  de  la  vérité. 

>  Mais  de  quel  prétexte  a-t-on  du  moins  essayé  de 
colorer  l'incroyable  publicité  de  l'arrêt  du  conseil  du 
7  mai  ?  Â-t-on  cru  de  bonne  foi  que  des  membres  des 
Etats-Généraux,  pour  écrire  à  leurs  commettants, 

tribun  ;  co  nVtait  intre  chose  <m*une  feuille  petit  io-4«  de 

auiitrc  pages,  qui  serait  bientôt  devenne  insuffisante;  cepeo- 
ant  le  conseU  d*ëtat  du  roî  défendit  cette  publication,  ainsi 
que  celle  de  tout  prospectus  d^ouvrages  périodiques  pour  le»> 
quels  il  D'avait  pas  été  accordé  de  permissions  expresses. 
Mirabeau  protesta  ëloanemment  contre  ce  qu*il  regardait 
Gomne  un  scandale  puhlic,  qui,  disait-il,  tendait  k  consom- 
mer STeo  plus  de  facilité  le  crime  de  la  mort  politique  et 
morale  de  la  nation.  H  fit  plus,  il  promit  de  continuer  ses 
EtaU'gétiêraux,  et  il  tint  parole.  Toutefois  il  changea  le  ti- 
tre et  la  forme  de  son  journal  qui  parut  alors  in-8»,  et  comme 
des  lettres  à  ses  commettants.  Bientôt  ces  lettres  prirent  un 
immense  dételoppement;  outre  qu'elles  rendaient  un  compte 
a^Mi  eiact  de  ce  qui  se  disait  à  la  tribune  nationale ,  nen 
d'important  n'échappait  k  la  critique  mordante  de  l'homme 
qui  ambitionnait  le  plus  beau  titre  de  gloire  de  Marins,  ce- 
lui d'avoir  abattu  l'orgueil  de  l'aristocratie  patricienne  de 
Rome.  En  moins  de  deui  mois  cette  correspondance  formait 
un  Tolnme  de  plus  de  500  pages.  Sa  XIX*  lettre,  celle  qui 
embrasse  la  grande  époque  du  44  juillet  i789.  celle  où  se 
Ironve  en  entier  sa  fameuse  adresse  au  roi  pour  le  renvoi  des 
troupes ,  fut  la  dernière.  Le  Courrier  de  Provence  lui  soe- 
cëda  immcdi.itement  sous  le  n«  XX,  Voici  le  nouveau  prw- 
pectus  de  Mirabeau  : 

«  le  m'étais,  k  l'ouverture  des  Etats-Généraui,  associé 
des  amis  écUirés  qui  devaient  vous  exposer,  disait-il  à  ses 
commettants,  toutes  les  opérations  de  notre  assemblée,  moins 
en  gaxettiers  scrupulcui  et  didactiques  qu'en  h'istoriena  et 
honmea  d'Etat. Vous  savei  qu'âne  volonté  dearainisires  frappa 
dèa  SA  naissance  ce  journal  trop  libre  et  trop  vrai.  11  fallut  le 
courage  de  se  nommer;  j'adreasai  mes  leCfres  à  met  commei- 
loAif.  Les  proacriptenrs,  les  Sylla  de  la  pensée  n'étant  pins 
k  craindre  aiigourd*bui,  je  vais  rendre  ce  journal  i  mes  coopé- 
rateurs  et  joindre  leurs  efforts  aux  miens.  On  n'y  trouvera 
pas  sans  doute  cette  pesante  exactitude  qui  tient  compte  de 
tout  le  matériel  d'une  séance  et  qui  en  laisse  échapper  1  ea- 
prit,  ni  cea  déuila  minutieux  que  la  eurioaité  fait  supporter 
jour  à  jeor,  et  sur  leaqvela  U  eu  impossible  de  se  tratner 
le  lendemain;  mais  les  matiirea  oeroot  diacutées,  toua  les 
discours  d'effet  seront  rapportés,  et  les  oratenrs  caractérisés  ; 
enfin,  ce  qui  peut  intéresser  dans  ces  temps  sera  principa- 
lement l'objet  de  cette  collection.  Sous  le  titre  de  Courrier 
de  Provence,  elle  fera  suite  aux  Leilref  à  mes  commetiams.  » 
Le  Courrier  de  Provence  et  les  Lettres  ne  forment  pas 
moins  de  17  volumes  d'environ  600  pages  chacun.  Cette  col- 
lection embrasse  toute  la  session  de  l'Assemblée  eonstituanle, 
et  finit  avec  cette  même  session;  tous  les  historiens  de  la 
révolulioo  y  ont  puisé  i  pleines  mains.  L.  G. 


fassent  tenus  de  se  somnettre  aux  r^lements  inqui- 
sitoriauxdela  librairie?  Est-il  dans  ce  moment  un  seul 
individu  à  qui  cette  ridicule  assertion  puisse  en  impo- 
ser? N*est-u  pas  évident  que  ces  arrêts  proscriptetirs 
sont  un  crime  public,  dont  les  coupables  auteurs,  pu- 
nissables dans  les  tribunaux  judiciaires,  seront  bien 
forcés,  dans  tous  les  cas,  d'en  rendre  compte  an  tri- 
bunal de  la  nation?Eh  !  la  nation  entière  n'est-ellepas 
insultée  dans  le  premier  de  ces  arrêts,  où  Ton  faitmre 
à  Sa  Majesté  qu'elle  attend  les  observations  des  Etats- 
Généraux;  comme  si  les  Etats-Généraux  n'avaient 
d'autres  droits  que  celui  de  foire  des  observations. 

•  Mais  quel  est  le  crime  de  cette  feuille  qu'on  a 
cru  devoir  honorer  d'une  improbation  particulière? 
Ce  n'est  pas  sans  doute  d'avoir  per^ffle  le  discours 
d'un  prélat  qui ,  dans  la  chaire  de  la  vérité,  ^estpermis 
de  proclamer  les  principes  les  plus  faux  et  les  plus 
absurdes;  ce  n'est  pas  non  plus,  quoi  qu'on  l'ait  pré- 
tendu, pour  avoir  parlé  de  l'intendance  de  la  feuille 
des  bénéfices?  Est-il  personne  qui  ne  sache  et  qui  ne 
dise  que  la  feuille  des  bénéfices  est  un  des  plus  puis- 
sants moyens  de  corruption?  Une  vérité  si  triviale 
aurait-elle  le  droit  de  se  faire  remarquer?  Non,  mes- 
sieurs, le  crime  véritable  de  cette  feuille,  celui  pour 
lequel  il  n'est  point  de  rémission,  c'est  d'avoir  an- 
noncé la  liberté  avec  l'impartialité  la  nhis  sévère; 
c'est  surtout  de  n'avoir  pas  encensé  l'iaole  du  jour, 
d'avoir  cru  que  la  venté  était  plus  nécessaire  aux  na* 
tionsque  la  louange ,  et  qu'il  importait  plus,  mime  aux 
hommes  en  place,  lorsque  leur  existence  tenait  à  leur 
bonne  conduite,  d'être  servis  que  flattés.  D'un  autre 
côté,  quels  sont  les  papiers  publics  qu'on  autorise? 


de  la  complaisance  la  plus  servile  et  la  plus  crimi- 
nelle ;  s'il  était  nécessaire  de  citer  des  feits ,  je  ne  se- 
rais embarrassé  que  du  choix. 

•  Sous  le  dunmvirat  Brienne  et  Lamoignon,  n'a- 
t-on  pas  vu  le  Journal  de  Paris  annoncer  comme 
certaine  l'acceptation  de  différents  bailliages,  dont  les 
refus  étaient  constatés  par  les  protestations  les  plus 
énergiques?  Le  Mercure  de  France  ne  vient-il  pas 
tout  récemment  encore  de  mentir  impudemment  aux 
habitants  de  la  capitale  et  des  provinces?  Lisezi'avant- 
dernier  numéro,  vous  y  verrea  qu'à  Paris ,  aux  as- 
semblées de  district,  les  présidents  nommés  par  la 
municipalité  se  sont  volontairement  démis  de  la 
présidence,  et  l'ont  presque  tous  obtenue  du  suffrage 
libre  de  rassemblée;  tandis  qu'il  est  notoire  qu'us 
ont  opposé  la  résistance  la  plus  tenace  et  la  plus  indé- 
cente, et  que  sur  le  nombre  de  soixante  à  peine  en 
coropte-t-on  trois  ou  quatre  à  qui  les  différentes  as- 
semblées aient  décerné  l'honneur  qu'on  leur  ac- 
corde si  gratuitement  dans  le  Mercure» 

•  Vous  trouverez  encore,  dans  ce  même  îonmal , 
de  perfides  insinuations  en  faveur  de  la  délibération 
par  ordre.  Tels  sont  cependant  les  papiers  publics 
auxquels  un  ministère  corrupteur  accorde  toute  sa 
bienveillance.  Ils  prennent  effrontément  le  titre  de 
papiers  nationaux;  on  pousse  rin<Ugnité  jusau'à  for- 
cer la  confiance  du  public  par  ces  archives  oe  men- 
songes; et  ce  public,  trempé  par  abonnement, de- 
vient lui-même  le  complice  de  ceux  qui  Tégarent 

•  Je  regarde  donc,  messieurs,  comme  le  devoir  le 
plus  essentiel  de  Thonorable  mis^on  dont  vous  m'a* 
vez  chargé,  celui  de  vous  prémunir  contre  ces  cou- 
pables manœuvres;  on  doit  voir  que  leur  règne  est 
fini,  qu'il  est  temps  de  prendre  une  autre  allure  :  ou 
s'il  est  vrai  que  Von  n'ait  assemblé  la  nation  que 
pour  consommer  avec  plus  de  facilité  le  crime  de  sa 
mortpoli  tique  et  morale  ;  que  ce  ne  soit  pas  du  moins 
en  affectant  de  vouloir  la  régénérer.  Que  h  tyrannie 
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se  montre  avec  franchise,  et  nous  verrons  alors  si 
nous  devons  nous  roidir  ou  nous  envelopper  la  tête. 
«  Je  continue  le  journal  des  Etats-Généraux, 
dont  les  deux  premières  séances  sont  Gdèlement  pein- 
tes, quoique  avec  trop  peu  de  détails,  dans  les  deux 
numéros  qui  viennent  d'être  supprima,  et  que  j'ai 
rhonneur  de  vous  faire  passer.  • 

Lecoftome  de  cMmooie  des  dépméi  des  trois  ordres 
est  le  suivant  : 

CUrfém  —  Les  cardiiuiDi  en  chape  ronge  ;  les  arthev^- 
qncs  et  ér^ques  en  rochet,  camail,  soutane  violet  le  et  bon- 
net cirrft  ;  les  abbés,  doyens,  cbanoines,  cur^  et  auUvs  dé- 
putés du  second  ordie  du  dergë,  en  soutane,  manteau  long 
et  bonnet  carré. 

Noàiesse,  —  Tous  les  députés  de  Tordre  de  la  noblesse 
porteront  Phabit  à  manteau  d*étoflre  noire  de  la  saison,  un 
parement  d^étofle  d*or  sur  le  manteau,  une  veste  analogue 
ao  paiement  du  manteau,  culotte  noire,  bas  blancs,  cra« 
vate  de  dentelle,  chapeau  ù  plumes  Manches  retrouvé  à  la 
Henri  IV,  comme  celui  des  cbeTaliers  de  Tordre.  Il  n'est 
pas  nécessaire  que  les  boulons  de  Tbabit  soient  d'or. 

Tieri-étatm  —  Les  députés  du  tiers-élat  porteront  habit, 
veste  et  culotte  de  drap  noir,  bas  noirs,  avec  un  manteau 
court  de  som  on  de  Yoile,  tel  que  les  personnes  de  robe 
sont  dans  Tnsage  de  le  porter  à  la  cour,  une  cravate  de 
mousseline,  un  chapeau  retroussé  de  trois  côtés,  sans  gan- 
Kt  ni  boutons,  tel  que  les  eodésiasllques  le  portent  lors- 
qu'ils sont  en  habit  court 

DtuU  du  €tergé*  —  Si  quelques-uns  des  archeréqnes  et 
éréques  députés  se  trouvent  en  deuil  de  fnmille,  ils  porte- 
ront la  soutane  et  le  camail  noirs;  les  abbés,  doyens,  cha- 
noines, curés  et  antres  députés  du  second  ordre  du  clergé 
qui  se  trouveraient  être  en  deuil  drapé,  porteront  le  rabat 
blanc  et  la  ceinture  de  crêpe. 

Deuil  de  la  nobles$e.  -—  Les  députés  de  la  noblesse  por- 
teront lliabit  de  drap  noir  avec  le  manteau  à  revers  de 
drap,  bas  noirs,  cravate  de  mousseline,  boucles  et  épée  d'ar- 
gent, chapeau  à  plumes  blanches  retroussé  à  la  Henri  IV  ; 
a*ils  sont  en  deuil  de  laine,  ils  porteront  paiement  babir, 
veste^  culotte  et  manteau  de  drap  noir,  boucles  et  ép6c 
Doirô,  cravate  de  batiste,  chapeau  è  la  Henri  I V  sans  pi  unies. 

DeûU  du  ihrâ^taU  **  L'habit  des  députés  du  tiers-état 
sera  le  même,  à  Texception  que  le  manteau  ne  pourra  être 
de  soie,  mais  de  voUe,  et  qu'ils  porteront  les  manchettes 
effilées  avec  les  boucles  blanches,  s'ils  sont  en  deuil  ordi- 
naire^ et  les  bondes  noires,  manchettes  et  cravate  de  ba- 
tjsle,  s*ils  sont  en  deuil  de  laine. 

M.  de  Mirabeau,  en  parlant  de  ces  costumes  dans  sa  pre- 
mière lettre  h  ses  commettants,  y  a  Inséré,  à  ce  sujet,  une 
leUre  de  M.  Salaville,  que  beaucoup  de  personnes  trouvent 
hanSe»  mais  qui  conUeat  des  principes  utiles  à  publier 
dans  les  droonstances. 

■  Je  crois»  monsienr,  que  la  distinction  des  costumes 
domiéfl  aux  dépotés  des  diflérents  ordres  a  été  générale* 
ment  désapprouvée  ;  mais  tout  le  monde  n*est  pas  à  même 
d'en  sentû*  les  conséquences  poli  tiques;  laplupart  n'y  voient 
qu'une  humiliation  pour  les  députés  des  communes  par- 
cequ*on  ne  leur  accorde  ni  plumets,  ni  dentelle,  et  s'ima- 
ginent d'après  cela  que  les  deux  autres  ordres  doivent  être 
bien  6ers  d'une  pareille  distinction.  Mais  comment  ne  ré- 
fléchit-on  pas  que  prescrire  un  costume,  quel  qu'il  soit, 
M»  membres  du  corps  législatif,  présidé  par  le  monarque, 
et  pareonséquent  du  pouvoir  souverain,  c  est  soumettre  les 
dépodtainn  de  ce  pouvobr  à  l'absurde  et  ridicule  législa- 
tore  d'un  asaltre  de  cérémonies?  N'est-ce  pas  le  comble  du 
despotisme  et  de  Tavilissement?  Qu'importe  Télégance  et 
la  richesse  des  habits  ;  la  servitude  n^est-elie  pas  la  même? 
et  des  hommes  nés  pouf  la  liberté  peuvent-ils  se  prêter  è 
cette  honteuse  dégrodatlan  f 

•  Le  pouvoir  arbitraire  n*esl  pleinement  satisfait  que 
hnsquMl  voit  que  les  décrets  les  plus  absurdes  et  les  plus 
Umrms  sont  aussi  Uèfemeat  exécutés  que  les  lois  les  plus 
fuMSlm  et  les  plus  sages;  alors  il  Ihlt  vn  cheval  consul  ;  il 
ordonne  de  saluer  un  chapean,  de  porter  tel  on  tel  habit. 
Loraqu^on  voit  de  pareils  symptômes  dans  une  nation,  on 
peut  assurer  qu'elle  est  complètement  asservie. 


t  D'ailleurs,  qui  neeoonaU  point  Templre,  je  dimls  pres- 
que le  despotisme  que  les  sens  exercent  sur  nous?  C'est 
un  témoignage  bien  bnmiliant  de  notre  ftiiblesse.  Le  philo- 
sophe n'en  est  pas  plus  à  Tabri  que  les  autrs  t  on  pourrait 
dire  de  presque  tous  les  hommes  ce  que  Lafonlaine  dit 
dans  un  de  ses  cnntes  en  pariant  des  femmes  : 

Pour  une  qui  te  prend  par  Tâme, 
Mille  se  prennent  par  les  yeux. 

Donner  un  costume  différent  aux  dépotés  des  diflérents  or^ 
dres,  n'est-ce  donc  pas  renforcer  cette  malhenrense  dla- 
tinction  d'ordres  qu'on  peut  regarder  comme  le  péché  ori- 
ginel de  notre  nation,  et  dont  il  faut  absolument  que  nous 
soyons  purifiés  si  nous  prétendons  nous  régénérer? 

■  S'il  est  de  la  dignité  de  l'Assemblée  nationale  d'adop- 
ter un  costume,  c'est  à  celte  assemblée  seule  à  le  prescrire; 
puisqu'elle  a  le  droit  de  se  constituer  et  de  constituer  la  na- 
tion, à  plus  forte  raison  doit-elle  avoir  celui  de  se  cosluroer. 
Il  est  probable  qu'établie  pour  faire  des  lois,  elle  ne  vou- 
dra pas  en  recevoir  elle-même  du  maître  des  cérémonies. 
Les  membres  qui  la  composent  ne  devant  point  se  regar- 
der comme  les  députés  de  tel  ou  tel  ordre,  mais  comme  les 
vrais  représentants  de  Tuniversalllé  du  royaume,  ne  peu- 
vent se  dispenser  de  voler  Tuniformité  de  costume  ;  car  il 
doit  être  le  symbole  de  cette  égalité  de  droit  et  de  pouvoir 
dont  ils  sont  esseniiellement  revêtus.  S'ils  agissaient  autre- 
ment, ils  méconnaîtraient  Timportance  et  la  nature  de  leurs 
fonctions,  et  seraient  indignes  de  représenter  la  nation  qui 
veut  bien  les  avouer  pour  ses  députés.  »       Salavillb. 

ÉTATS-GÉNÉRAUX. 

SÉANCE  DU  MERCBEDI  6  MAI. 

Le  çtovemement  a  foit  afficher  ce  matin  le  pla- 
card suivant: 

•  DsPAnLEBOL 

•  Sa  Majestë  ayant  fait  connaître  aux  dëput^s  des 
trois  ordres  l'intention  où  elle  dtait  qu'ils  s'assem- 
blassent dès  anjourd*hui  6  mai,  les  dcpubâi  sont  aver- 
tis que  le  local  destiné  à  les  recevoir  sera  prêt  à  neuf 
heures  du  matin.  • 

Une  proclamation  du  hdraut  d'armes  confirme  ce 
placard.  Les  membres  des  communes  se  rendent  au 
lieu  indique,  où  ils  attendent  vainement  jusqu'à  deux 
heures  et  demie.  Les  deux  autres  ordres,  qui  n'y  sont 
pas  venus,  et  comme  on  Ta  su  bientôt  après,  étaient 
assemblés  dans  des  chambres  voisines. 

Ce  défaut  de  réunion  excite  un  grand  murmure 
dans  rassemblée  des  communes.  M.  Leroux,  en  sa 
qualité  de  député  le  plus  Agé,  est  chargé  de  rappeler 
Tordre.  Il  choisit  six  assistants  aussi  parmi  les  plus 
anciens.  —  La  discussion  est  très  tumultueuse. 

M.  Malouet  :  Je  fais  la  proposition  d'envoyer  aux 
deux  ordres  privilégiés  ime  députatiou  pour  les  in- 
viter à  se  reunir  aux  communes  dans  le  lieu  des 
assemblés  générales. 

M.  MouNiBn  :  Je  pense  qu'une  semblable  démarche 
compromettrait  l'intérêt  des  communes;  qu'il  n'y  a 
point  de  danger  à  temporiser;  que  neut-t^tre  dans  le 
même  moment  les  ordres  privilégia  délibèrent  sur  le 
même  objet;  et  au'enlin  on  sera  bientôt  instruit  du 
résultat  de  leurs  aélibérations. 

L'avis  qui  l'emporte  est  qu'attendu  que  les  pou- 
voirs ne  sont  pas  vérifiés,  les  députés  ne  doivent  en- 
core se  regarder  que  comme  une  agrégation  d'indi- 
vidus présentés  ponr  les  Etats^^nerauxt  individus 
qui  peuvent  conférer  amicalement,  mais  qui  n'ont 
encore  auciui  caractère  pour  agir. 

Par  respect  pour  ee  principe,  l'assemblée  refuse 
d'ouvrir  des  lettres  adràsées  au  tiers-état. 

Plusieurs  membres  observent  qu'il  faut  laisser  aux 
ordres  privilégiés  le  temps  de  réfléchir,  soit  à  1  incon 
séquence  du  système  de  séparation  provisoire,  soit  a 
l'absurdité  qii'il  y  aurait  a  confondre  leur  vénfica- 
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lion  et  leur  Intimation,  soit  enfin  anx dangers  d'une 
scission  qui  pourrait  suivre  la  résistance  des  privi- 

vers  deux  heures  et  demie,  un  dëp|uté  du  Dauphi- 
né  annonce  qu'il  vient  d'être  instruit  que  la  vcriti- 
cation  particulière  despouvoirsa  été  déterminée  dans 
les  deux  ordres  privilégiés. 

La  séance  est  levée,  et  les  membres  des  communes 
s'ajournent  à  demain  matin  neuf  heures. 

CLEBGÉ. 

M.  le  cardinal  de  la  Rochefoncanlt  est  nommé  pré- 
sident provisoire.  Il  est  décidé,  à  la  majorité  de  133 
voix  contre  114,  que  les  pouvoirs  seront  vérifiés  et 
.  h^gitimés  dans  l'orare. 

L*avîsde  la  majorité  est  qu'ils  ne  peuvent  l'être 
qnedans  rassemblée  générale,  sur  le  rapport  de  com- 
missaires pris  dans  les  trois  ordres. 

Cet  avis  est  particulièrement  défendu  par  MM.  les 
archevêques  de  Vienne  et  de  Bordeaux. 

NOBLESSE. 
M.  de  Montboisier  comme  le  plus  âgé  est  nommé 
président  provisoire,  et  M.  de  Chailloué  secrétaire. 
On  fait  deux  motions ,  l'une  pour  la  vériiication 


faite  par  des  commissaires  pris  dans  l'ordre  de  la  no- 
blesse, et  l'autre  par  des  commissaires 
trois  ordres. 


pris  dans  les 


Le  premier  avis  est  appuyé  par  ces  considérations: 

10  Que  les  députés  ayant  été  nommés  dans  l'ordre 
de  la  noblesse,  doivent  remettre  leurs  pouvoirs  aux 
commissaires  de  cet  ordre; 

20  Que  la  noblesse  ne  peut  pas  encore  reconnaître 
la  légitimité  des  pouvoirs  des  membres  des  deux  au- 
tres ordres,  ni  parconséquent  leur  remettre  les  siens; 

30  Que  l'orare  de  la  noblesse  est  seul  compétent 
pour  reconnattre  les  titres  d'après  lesquels  on  pré- 
tend y  être  admis; 

40  Que  la  vériGcaUon  n'est  pas  d'ailleurs  une  opé- 
ration assez  importante  poiirs'y  arrêter  si  longtemps, 
et  que  l'on  abrégerait  beaucoup  en  la  faisant  faire 
par  des  commissaires  de  Tordre. 

Les  partisans  de  l'autre  avis  soutiennent  que  c'est 
aux  Etats-Généraux,  composés  des  trois  ordres,  à  vé- 
rifier les  pouvoirs;  ^e  les  élections  ayant  été  sanc- 
tionnées par  les  trois  ordres  de  chaque  bailliage,  et 
les  députés  ayant  prêté  serment  en  présence  des  trois 
ordres,  c'est  devant  les  commissaires  des  trois  ordres 
qu'ils  doivent  justifier  de  leur  mandat. 

M.  le  vicomte  de  Castellane,  le  duc  de  Liancourt, 
le  marquis  de  Lafayette,  les  déput<^  duDauphiné, 
ceux  de  la  sénéchaussée  d'Âix  en  Provence,  et  le  dé- 
puté d'Amont  appuient  ce  dernier  avis,  il  n'obtient 
cependant  que  47  voix  contre  188. 

N.  Frétean  fait  la  motion  de  suspendre  toute  diHi- 
bération  jusqu'à  ce  que  la  ville  de  Paris  ait  nommé 
ses  députés,  parcequ^elle  ne  pourra  être  reganlée 
comme  complète  qu'autant  que  ses  députés  auront 
eu  le  temps  phvsiquement  nécessaire  pour  s'y  rendre. 

Douze  des  plus  Agés  de  l'assemblée  sont  nommés 
commissaires  vérificateurs  des  pouvoirs. 

La  séance  est  levée  et  ajournée  à  lundi  prochain. 

SÉANCE   DU  JEUDI  7    MAI. 

COMMUNES. 

M.  Malougt  :  Je  renouvelle  la  motion  que  j'ai  fa' te 
hier  d'envoyer  une  députation  vers  les  deux  premiers 
ordres,  et  de  les  engager  à  se  réunir  aux  communes 
l)our  la  vérification  des  pouvoirs.  Je  pense  que  rien 
ne  peut  lé^^itimer  le  retard  des  opérations  que  la 
France  sollicite,  et  que  les  communes  doivent  se  re- 
procher tout  ce  qui  peut  résulter  de  désastreux  dans 
te  royaume,  si,  parleur  inaction,  le  mal  que  l'on  est 
apiielé  à  réparer  devenait  sans  remède. 


Il  ne  peut  r&ulter  aucun  inconvénient  de  la  me* 
sure  que  je  vous  propose.  Son  objet  est  de  déclarer 
aux  deux  ordres  privilégia  que  les  communes  ne 
peuvent  procéder  a  aucune  vérification  que  dans  le 
sein  des  trois  ordres  réunis  ;  ainsi,  il  est  impossible 
que  l'on  en  conclue  que  les  communes  ont,  comme 
on  semble  le  craindre,  l'intention  de  se  constituer; 
enfin,  cette  démarche  mettra  en  évidence  le  désir  que 
nous  avons  de  remplir  notre  mission,  et  prouvera 

S  lie  tous  les  retards  ne  doivent  être  imputés  qu'au 
crgé  et  à  la  noblesse. 

M.  le  comte  de  Mirabeau  combat  fortement  cette 
opinion  ;  il  représente  que  les  députés  des  communes 
ne  peuvent  faire  aucune  dt'putation,  tant  que  leurs 
pouvoirs  ne  sont  pas  vérifiés  ;  il  fait  valoir  les  avan- 
tages d'une  inactivité  entière  dans  de  pareilles  cir- 
constances. En  conséquence,  l'Assemblée  reste  dans 
rinerlie  qu'elle  a  montrée  la  veille.  On  ne  prend 

S  oint  de  délibération  ;  les  six  personnes  les  plus 
gées  sont  chargées  de  maintenir  l'ordre. 
M.  Monnier  présente  un  parti  mitoyen  qui ,  sans 
compromettre  les  communes,  peut  faire  connaître 

3 unique  inofficiellement  les  intentions  des  deux  or- 
res  privilégiés  ;  il  consiste  à  permettre  à  ceux  qui 
le  voudraient  d'aller  individuellement,  et  sans  mis- 
sion expresse  de  l'Assemblée,  vers  le  clergé  et  la  no- 
blesse, pour  engager  les  membres  de  ces  ordres  à  se 
réunir  aux  communes ,  conformément  a  l'invitatioD 
du  roi,  et  pour  les  assurer  que  ces  communes  atten- 
dront que  cette  réunion  soit  opérée  avant  de  se  livrer 
à  aucun  travail. 

Un  membre  appuie  cette  motion.  Il  ajoute  qu'un 
discours  de  M.  rarchevêaue  de  Vienne  annonce  que 
le  clergé  est  déjà  disposé  a  se  réunir  aux  communes. 

La  motion  de  M.  Mounier  est  adoptée  à  une  très 
grande  majorité. 

Douze  membres  vont  dans  les  chambres  de  la  no- 
blesse et  du  clergés  De  retour  ils  annoncent  qu'ils 
n'ont  trouvé  dans  la  chambre  de  la  noblesse  que  les 
commissaires  que  cet  ordre  a  nommés  pour  la  vérifi- 
cation de  ses  pouvoirs  ;  que  les  commissaires  les  ont 
prévenus  que  les  membres  composant  l'ordre  de  la 
noblesse  s'assembleront  le  lundi  11. 

Quant  au  clergé,  l'orateur  des  douze  membres  des 
communes  annonce  que  cet  ordre  est  assemblé,  et 
que  le  président  a  répondu  que  le  clergé  allait  déli- 
bérer sur  ce  qui  lui  était  proposé. 

Une  heure  après,  MM.  les  évêques  de  Montpellier 
et  d'Orançe,  et  quatre  autres  ecclésiastiques,  eutrent 
dans  la  salle. 

M.  l'bvêqub  db  Montpbllibb  :  Les  députés  du 
clergé  ont  pris  en  considération  la  demande  que  vous 
leur  avez  laite  ;  ils  ont  décidé  qu'ils  nommeraient 
incessamment  des  commissaires  qui,  réunis  à  ceux 
qui  seraient  élus  dans  la  noblesse  et  les  communes, 
pourront  s'occuper  de  la  Question  de  savoir  si  les 
pouvoirs  devront  être  vérifies  en  commun. 

Les  membres  du  clergé  se  retirent 

Plusieurs  débats  ont  lieu  sur  la  décision  que  le 
clercé  propose  de  soumettre  à  des  commissaires. 

Plusieurs  membres  la  trouvent  d'une  trop  grande 
importance  pour  adopter  cette  dlsposition.-*-Aucune 
décision  n'est  prise. 

La  séance  est  levée. 

SÉANCE  du  VBMDBBDI  8  MAI. 

COMMUNES. 

A  l'ouverture  de  la  séance,  un  membre  fait  la  mo- 
tion de  déposer  sur  le  bureau  les  listes  s^réesdes 
députés  de  chaque  bailliage. 

Cette  motion  est  adoptée,  et  aussitôt  les  listes  sont 
déposées. 
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L'inactiTitë  des  communes  est  toujours  la  même  ; 
cependant  ^Ters  députes  proposent  de  prendre  des 
délibérations,  et  ces  délibérations  tendent  à  terminer 
les  causes  cacbéM  de  l'état  actuel  des  choses.  M.  le 
doyen  présente  un  règlement  contenant  quelques 
articles  de  police  intérieure.  La  discusion  s'ouvre  sur 
cette  matière  :  plusieurs  membres  sont  entendus,  et 
sont  très  applaudis. 

M.  Rewbbl,  député  de  Colmar  :  On  demande  mon 
opinion,  après  avoir  donné  lecture  du  premier  article 
du  règlement  de  police  de  notre  assemblée,  d'où  ie 
conclus  qu'on  exige  que  J'opine  si  le  premier  article 
doit  être  adopté  ou  rejeté. 

Ceci  suppose  qu'on  a  consenti  à  ce  qu'il  fût  fait  et 
proposé  uu  règlement,  et  même  à  ce  que  le  règle- 
ment proposé  fût  discuté  dans  tous  ses  articles  qui 
sont  au  nombre  de  quinze. 

Mais  par  quoi  ce  consentement  est-il  constaté? 
Nous  n'avons  pas  délibéré  sur  cet  objet;  nous  n'a- 
vons pas  encore  réglé  de  quelle  manière  on  vote- 
terait,  pour  connaître  le  voeu  des  personnes  présentes, 
et  nous  n'avons  pas  même  décideqiie  nous  voterions; 
cependant  le  moins  qu'on  aurait  dû  faire,  avant  de 
proposer  la  discussion  d'un  article  du  règlement, 
c'était  de  fixer  la  manière  de  recueillir  les  voix,  pour 
^tre  assuré  légalement  de  l'opinion,  sinon  de  la  tota- 
lité, du  moins  de  la  pluralité  des  personnes  qui  com- 
posent cette  assemblée.  Je  crois  cette  proposition 
préliminaire  si  importante  que  j'ose  vous  demander, 
messieurs,  la  permission  de  vous  ùire  part  de  quel- 
ques réflexions  qu'elle  m'a  fait  naître. 

Qui  sommes-nous?  Nous  sommes,  si  je  ne  me 
trompe,  des  personnes  présumées  légalement  élues 
par  le  tiers^tat  du  royaume  pour  députés  aux  Etats- 
Généraux  ;  et  comme  nous  ne  voyons  parmi  nous 
aucune  personne  présumée  légalement  élue  par  le 
clei^  et  la  noblesse  du  royaume  pour  députés  aux 
Etats-Généraux,  que  pouvons-nous,  que  devons-vous 
fiiire? 

Nous  avons  pour  ainsi  dire  pensé ,  le  6  mai,  que 
nous  étions  plutdt  une  cohue  qu'une  assemblée; 
que  nous  ne  pouvions  ou  du  moins  que  nous  ne  de- 
vions pas  procéder  à  la  véritication  des  pouvoirs , 
tant  que  le  clergé  et  la  noblesse  ne  se  trouveraient 
pas  présents  et  réunis  avec  nous  dans  cette  salle;  et 
que,  tant  que  nos  pouvoirs  ne  seraient  pas  vérifiés, 
nous  ne  serions  pas  une  assemblée  capable  de  pren- 
dre des  résolutions,  pas  même  de  délibérerd'une  ma- 
nière légale  et  constitutionnelle.  De  là  nous  avons 
conclu  que  nous  ne  pouvions,  sous  aucun  rapport, 
envoyer  des  députés  aux  personnes  présumées  élues 
légalement  par  le  clergé  et  la  noblesse  du  royaume 
pour  dépubs  aux  Etats-Généraux,  lesquelles  person- 
nes étaient  assemblées  dans  deux  autres  salles  ou 
chambres  différentes  de  la  salle  des  Etats-Généraux, 
dans  laquelle  nous  nous  trouvons. 

Les  communes  ne  sont  pas  tellement  fidèles  à  ce 
système  d'inaction  qu'elles  ne  s'en  soient  écartées, 
tant  il  est  vrai  qu'il  est  impossible  de  concevoir 
qu'on  puisse  être  légitimement,  je  dirai  même  léga- 
lement réunis ,  sans  que  Ton  s  organise  pour  ainsi 
dire  de  soi-même ,  quand  ce  ne  serait  que  pour 
s'entendre. 

Cependant  quel  est  l'inconvénient  d'une  organi- 
sation provisoire?  Nospouvoirs,  nous  répète-t-on,  ne 
sont  pas  encore  vérifiés;  mais  supposons,  messieurs, 
qu'en  entrantdans  cette  salle  nous  y  eussions  trouvé 
le  clergé  et  la  noblesse,  les  trois  ordres  réunis  ne  se- 
raient-ils pas  organisés  avant  la  vérification  des  pou- 
voirs? et  cette  organisation  préliminaire,  indispensa- 
ble, n'aurait-elle  pas  été ,  |e  ne  dis  pas  simplement 
légitime,  mais  même  constitutionnelle?  Or,  ce  que 
nous  pourrions  faire,  clergé,  noblesse  et  tiers-état, 


avant  la  vérification  des  pouvoirs,  ne  le  pourrions- 
nous  sans  le  clei^gé  et  la  noblesse  ? 

Sait-H)n  a  quoi  nous  pourrions  être  pour  ainsi  dire 
forcés?  Peut-être  seron»*nous  dans  le  cas  de  nous 
déclarer  la  nation ,  et  de  commencer  l'œuvre  de  la 
restauration  de  la  monarchie  sans  le  concoura  de 
toutes  les  personnes  présumées  légalement  élues  par 
le  clergé  et  la  noblesse  du  royaume  pour  députés 
aux  Etats-Généraux  ;  je  dis  que  nous  serons  peut- 
être  amenés  à  prendre  ce  parti,  parcequ'il  m'est  im- 
possible de  concevoir  que  le  vote  par  ordre  et  l'es- 
Sérance  qu'il  en  résultat  jamais  aucun  bien,  soient 
ans  la  classe  des  possibles  ;  mais  comment  piarvenir 
à  prendre  ce  parti  ou  un  autre  quelconque,  si  nous 
persistons  à  penser  que  nous  ne  pouvons  pas  nous 
organiser  légalement  et  constitutionnellemcnt  ? 

Je  demande  l'établissement  d'une  police  pour  la 
collecte  des  voix ,  qui  soit  telle  que  l'on  soit  sûr 
d'avoir  rassemblé  toutes  celles  des  membres  présents 
à  la  délibération. 

Je  me  résume ,  quant  à  présent,  à  dire  que  l'on 
ne  peut  s'occuper  encore  du  règlement  général ,  ni 
du  premier  article  du  règlement  en  particulier;  que 
la  police  qu'on  veut  nous  donner  suppose  que  nous 
nous  sommes  déjà  formés  en  tiere-etat ,  en  corps 
séparé  de  la  noblesse  et  du  clergé  ;  ^ue  la  députation 
à  faire  à  M.  le  marquis  de  Brézé  et  à  toute  autre  per- 
sonne, pour  faire  disposer  nos  places  en  amphitnéâ- 
tre ,  fortifie  cette  séparation,  nous  n'avons  cepen- 
dant, messieurs,  cessé  de  penser  et  de  dire  que  la 
salle  n'est  pas  à  nous,  qu'elle  est  celle  des  Etats- 
Généraux;  que  le  clergé  et  la  noblesse  y  avaient 
autant  de  droits  que  nous  :  et  que  savons-nous  si  ce 

3ue  nous  demandons  ne  déplairait  pas  à  ces  deux  or- 
res?  Quels  ne  seraient  pas  alors  nos  regrets  d'avoir 
obtenu  cette  demande;  d'ailleurs,  quel  nom  donne- 
rions-nous à  nos  députés?  comment  les  élirions- 
nous?  par  oh  serait-il  constaté  que  nous  les  avons 
légalement  élus?  Ecartons,  quant  à  pr^nt,  toute 
idée  de  règlement  et  d'amphathéâtre;  ne  nous  occu- 
pons que  de  la  manière  de  parvenir  à  régler  comment 
on  recueillera  les  voix  pour  constater  légalement 
l'opinion  de  cette  Assemblée. 

La  discussion  est  interrompue  par  l'arrivée  de  M. 
l'évêque  du  Mans  et  de  quatre  curés  de  son  diocèse. 
Ils  annoncent  la  mort  de  M.  Héliaud,  député  des  com- 
munes de  la  même  province,  et  invitent  l'Assemblée 
à  assister  ce  soir  à  son  enterrement. 

On  recueille  les  voix  par  ordre  alphabétique  sur 
le  projetde  règlement  proposé  à  l'Assemblée.  L'heure 
étant  avancée,  la  séance  est  levée,et  la  suite  de  l'appel 
nominal  renvoyée  à  demain. 

CLERGÉ. 

Le  clergé  emploie  cette  séance  à  nommer  les  com- 
missaires, et  cette  nomination  est  interrompue  par 
la  proposition  de  nommer  la  commission  conciua- 
toire  proposée  la  veille. 

On  l'indique  pour  le  lendemain  à  la  pluralité  des 
voix. 

La  noblesse  n'est  pas  assemblée. 

La  séance  est  levée. 

SÉANCE  DU  SAMEDI  9  MAI. 

COMMUNES. 

L'appel  nominal  qui  avait  été  commencé  dans  la 
séance  de  la  veille  est  continué  dau$  celle-ci.  L'objet 
de  la  délibération  est  d'adopter  le  règlement  ou  de  le 
rejeter,  ou  bien,  sans  statuer  à  cet  éffard,  de  laisser 
provisoirement  la  police  de  l'assemblée  à  M.  le  doven. 

Ce  dernier  avis  obtient  la  majorité,  et  l'on  décide 
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que  M.  le  doyen  aura  la  police  provisoire  de  rassem- 
blée jusqu'à  ce  €iu*eUe  soit  constituée. 
La  séance  est  levée  et  remise  au  lundi  i  1  mai. 

CLERGÉ. 
'  Le  clergé  continue  la  nomination  de  ses  commis- 
saires ,  et  il  décide  que  la  députation  conciliatoire  se- 
ra composée  de  huit  commissaires  et  que  Télretion  en 
sera  faite  au  scrutin  ;  les  trois  plus  anciens  d*àge  sont 
nommés  scrutateurs. 

On  renvoie  la  fln  de  cette  opNératîon  à  lundi. 

Le  vase  qui  contient  le  scrutin  est  déposé  dans  un 
appartement  dont  M.  l*archevéque  de  Rouen,  disant 
les  fonctions  de  président,  emporte  la  clef. 

La  noblesse  n*estpas  assemblée. 

SÉANCE  nu  LUNDI  11   MAI 

COMMUNES. 

Unedéputation  de  quinze  gentilshommes  dissidents 
du  Danpliiné ,  à  la  tête  desquels  est  M.  Tarchevéque 
d'Embrun,  se  présente.  Ils  annoncent  ouMls  attaque- 
ront la  constitution  de  leur  province  et  la  nomination 
de  ses  députés. 

Les  communes  déclarent  quelles  ne  sont  encore 
rien,  qu'elles  ne  forment  point  un  ordre,  mais  une 
simple  assemblée  de  citoyens  réunis  par  une  autorité 
légitime  pour  attendre  d'autres  citoyens;  Qu'elles  ne 
peuvent  parconséquent  examiner  leur  réclamation. 

Un  des  membres  annonçant  que  les  communes  al- 
laient recevoir  une  députation  du  clergé,  demande 
qu'on  délibère  pour  savoir  qui  recevra  les  députés  du 
clergé,  comment  on  les  recevra,  et  comment  on  leur 
répondra. 

L'un  des  députés  de  Riom,  M.  Malouet,  dit  oue 
rassemblée  ne  pouvant  pas  délibérer  corn  me  chamure 
constituée,  doit  au  moins  se  former  en  grand  comité, 
parceque  sous  cette  forme  elle  pont  conférer  de  ses 
intérêts,  les  discuter  et  les  connaftre  sans  compro- 
mettre aucun  de  ses  droits,  aucune  de  ses  protesta- 
tions. 

La  majorité  de  l'assemblée  rejette  cette  opinion. 

CLERGÉ. 

On  procède  à  la  continuation  de  l'ouverture  des 

billetsdu  scrutin  pour  la  nomination  des  commissaires 

conciliateurs.  La  vérilication  faite,  M.  le  président 

annonce  que  la  pluralité  s*est  réunie  en  faveur  de  : 

MM.  rarcheveque  de  Bordeaux. .  .  .    144   voix. 

L'évéque  de  Langres 118 

Coster,  chanoine  de  Verdun 103 

Dillon,curé 40 

Richard 40 

Thibault,  curé 42 

Lefèvre,  curé 41 

L'archevêque  de  Vienne 

Ensuite  on  nomme  une  députation  pour  l'ordre  de 
la  noblesse,  chargée  de  lui  fau*e  part  ou  désir  de  MM. 
du  clergé  de  former  une  commission  des  différents 
ordres  pour  conférer  à  Tamiable  sur  les  moyens  de 
I>rocéder  à  la  vériHcation  des  pouvoirs.  La  délibéra- 
tion est  portée,  écrite  et  non  signée,  attendu  que 
Tordre  du  clergé  n'ayant  pas  vérifié  ses  pouvoirs 
d'une  manière  oeGnitive  n'est  pas  léfi  ' 


titué. 


pas  légalement  cons- 


Les  gentilshommes  opposants  du  Dauphiné  se  ren- 
dent à  l'assemblée  du  clergé.  M.  l'archevêque  de 
Vienne  dit  qu'il  se  réserve  et  à  ses  co-dépulés,  lors- 
qu'il en  sera  temps,  de  repousser  leur  prétention. 

NOBLESSE. 
L'assemblée  de  la  noblesse  tient  ce  jour  une  séance 
de  7  heures,  dans  laquelle  elle  délibère  qu'elle  se  re- 
^rde  comme  suffisamment  constituée  pour  procéder 
a  la  vérification  des  pouvoirs. 


Les  dissidents  du  Dauphiné  sont  admis  et  entendus 
dans  la  même  séance. 

M.  le  marquis  de  Blacons,  député  par  les  Etals  de 
cette  province,  leur  demande  s  ils  agissent  en  leur 
nom  seulement|  ou  comme  députés.  Il  ajoute  qiie , 
dans  le  cas  où  ils  prétendent  agir  au  nom  d'autres 
gentilshommes  ou  ecclésiastiques,  ils  doivent  remet- 
tre leurs  pouvoirs. 

M.  l'archevêque  d'Embrun  répond  qu'ils  agissent 
individuellement eten  leur  seule  qualité  de  citoyens. 

Un  des  membres  de  la  noblesse  demande  aux  oépu* 
tés  du  Dauphiné  s'ils  reconnaissent  la  chambre  pour 
juge  ;  M.  de  Blacons  répond  qu'ils  ne  peuvent  avoir 
d'autres  juges  que  les  ordres  reunis,  pmsau'ilsontété 
élus  par  les  trois  ordres,  et  représentent  la  province 
du  Dauphiné  ;  mais  que,  par  respect  pour  la  noblesse, 
ils  s'empressent  de  lui  prouver  que  les  protestations 
des  dissidents  sont  peu  fondées,  sans  entendre  néan- 
moins être  jugés  par  elle. 

Une  députation  de  l'ordre  du  clergé  remet  à  la 
chambre  l'arrêté  pris  par  celle  du  clergé,  le  7  mai, 
pour  nommer  des  commissaires  conciliateurs. 

La  séance  est  levée. 

SEANCE  nu  MARUI  12  MAI. 

COMMUNES. 

Les  communes,  prévoyant  que  la  conduite  des  or- 
dres privilégiés  peut  exiger  bientôt  quelque  démar- 
che ac  leur  part,  s'occupent  à  se  préparer  les  moyens 
d'opiner,  et  de  délibérer  régulièrement  au  moment 
du  besoin. 

Le  doyen  et  les  anciens  sont  chargés  de  se  procurer 
une  liste  complète  et  nominale  des  députés ,  et  l'on 
arrête  quelques  autres  moyens  de  police  provisoire. 

M.  Mounier  propose  ensuite  de  nommer,  pour  huit 
,  ours,  une  personne  dans  chaque  gouvernement  à 
'eiïet  de  se  réunir  à  M.  le  doyen  pour  mettre  de 
'ordre  dans  les  conférences,  compter  les  voix,  con- 
naître la  majorité  des  opinions  sur  toutes  les  propo- 
sitions qui  seraient  faites  pour  accélérer  la  réumon 
des  ordres  dans  la  salle  des  Etats-Généraux,  et  tenir 
note  de  tout  ce  qui  serait  déterminé  provisoirement, 
en  évitant  tout  ce  qui  pourrait  faire  supposer  que  les 
communes  consentent  à  la  séparation  aes  ordres,  et 
en  leur  conservant  soigneusement  le  caractère  d'as- 
semblée non  constituée,  dont  les  membres  n'ont  ps 
fait  vérifier  leurs  pouvoirs,  et  qui  n'ont  d'autre  Dut 
que  de  préparer  la  formation. 

Cet  avis  est  adopté,  et  il  est  convenu  qu*on  s'assem- 
blera l'après-midi,  par  gouvernements,  suivant  les 
divisions  établies  en  1614. 

En  conséquence  de  cette  résolution ,  le  gouverne- 
ment de  rile-de-France  nomme  M.  Dailly ,  ancien  di- 
recteur général  des  vingtièmes,  député  de  Chanmont. 

Celui  de  Bourgogne,  M.  Âmoult,  député  de  Dijon. 

Celui  de  Normandie,  M.  Thouret,  avocat,  député 
de  Rouen. 

Celui  de  Guyenne,  M.  Loys,  avocat,  député  du  Pé- 
rigord. 

Celui  de  Bretagne,  M.  Champeaux. 

Celui  de  Cham|)agne,  M.  Menu  de  Chomorcean. 

Celui  de  Languedoc,  M.  Viguier ,  avocat  de  Tou- 
louse. —  Celui  de  Picardie,  M.  Prévôt. 

Le  Dauphiné,  M.  Mounier. 

Le  Lyonnais,  M.  Rhedon,  avocat,  député  de  Riom. 

L'Ork^anais,  à  cause  de  son  étendue  »  en  a  nomme 
deux,  MM 

Les  trois  évêchés,  M.  Mathieu  de  RondevîHe»  avo- 
cat, député  de  Metz. 

L'Alsace  et  les  provinces  réunies  a  la  France  depuis 
1614,  M.  le  baillv  de  Flachflanden ,  giand-croix  de 
l'ordre  de  Malte,  ciéputé  d'Haguenau. 

La  ville  de  Paris,  M.  Troncnet,  avocat. 
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CLERGÉ. 

On  Demme  qm  dëpntaton  de  douze  membres 
pour  assister  au  service  du  feu  roi. 

La  Tërification  des  pouvoirs  est  suspendue  jusqu'à 
rissoe  des  coniërences  conciliatoîres  proposées  aux 
deux  autres  ordres;  la  séance  est  terminée  sans  au- 
cune opération  ultérieure. 

N<»LESSB. 

L'arrêté  apporté  hier  par  la  députation  de  Tordre 
du  clergé  est  pris  aujourahui  en  considération. 

La  proportion  du  clergé  est  adoptée  en  ces  termes  : 

Sur  ce  qui  a  été  observé  que  l'arrêté  pris  i)ar  l'or- 
dre du  clergé,  le  7  de  ce  mois,  et  remis  hier  à  la 
chambre  par  les  députés  de  cet  ordre ,  contenait ,  de 
sa  part,  nnvitation  de  nommer  des  commissaires ,  â 
l'effet  de  concerter  et  conférer  avec  les  commissaires 
des  autres  ordres,  il  a  été  proposé  de  prendre  cet  ob- 
jet en  considération  ;  et  la  matière  mise  en  délibéra- 
tion, il  est  arrêté,  à  la  pluralité  de  173  voix,  de  nom- 
mer, dès  à  pr^nt,  des  commissaires  pour  se  concer- 
ter avec  les  deux  autres  ordres. 

Il  est  décidé  que  cet  arrêté  et  ceux  précédemment 
pris  par  là  chambre  seront  communiqués  aux  deux 
antres  ordres  par  une  députation. 

Une  députation  de  douze  membres  est  nommée 
pour  assister  au  service  de  Louis  W. 

La  séance  est  levée. 

SÉANCE  DO  UBBCBED1 13  MAI. 

COiMMUNES. 

Une  députation  de  la  noblesse,  composée  de  MI^I.  le 
duc  de  Pnslin ,  Deschamps,  le  duc  de  Liancourt,  le 
marquis  de  Crillon,  Saintrllaixent,  Sarrasin,  le  mar- 
quis d'Avarai,  le  prince  de  Poix,  paraît  dans  la  salle 
des  Etats^yénéraux. 

M.  le  duc  de  Praslin ,  portant  la  parole,  annonce 
que  la  chambre  de  la  noblesse  ayant  nommé  un  pré- 
sident ,  un  secrétaire,  et  ouvert  des  registres,  a  pris 
divers  arrêtés,  dont  il  s'empresse  de  donner  commu- 
nication ainsi  qu'il  suit  : 

Extrait  du  registre  des  délibérations  de  MM.  les 
déffulés  composant  la  chambre  de  la  noblesse  aux 
Etats-Généraux. 

Du  inerereif  1 6  mat . — Il  a  été  proposé  de  nommer 
des  commissaires  pour  la  vérification  des  pouvoirs 
de  MM.  les  députés;  sur  quoi  ayant  été  délibéré,  et 
les  opinions  prises  et  recueillies  par  la  voie  de  l'appel 
de  tous  MM.  les  députés  présents,  il  a  passé  à  la  plu- 
ralité de  218  voix ,  de  cnareer  M.  le  président  et  les 
douze  plus  âgés  de  l'assemblée ,  après  avoir  vérilié 
leurs  pouvoirs  respectif ,  de  vérifier  ceux  des  autres 
députés,  en  suivant  l'ordre  des  bailliages  et  séné- 
chaussées. 11  a  été  fait  ensuite  plusieurs  observations, 
d'après  lesquelles  il  a  été  nus  en  délibération  de  sa- 
voir si  les  commissaires  qui  venaient  d'être  nommés 
Sour  les  vérifications  des  pouvoirs  de  MM.  les  députés 
e  Tordre  de  la  noblesse  procéderaient  seuU  à  cette 
vérification,  ou  s'ils  y  procéderaient  en  eommwn 
avec  les  déimiés  des  deux  ordres  ;  sur  quoi  ayant  été 
délibéré,  et  les  opinions  recueillies  par  la  voie  de 
l'amielde  MM.  les  députés  présents,  il  a  été  décidé, 
par  la  majorité  de  188  voue,  que  MM.  les  commissai- 
res procéderaient  seuls  a  la  vérification  des  pouvoirs 
des  députés  de  Tordre  de  la  noblesse. 

Dujwndi  11  mat.— 11  a  été  proposé  de  décider  si 
la  chambre  de  la  noblesse  est  légalement  et  suffisam- 
ment oonstoiëe  par  les  députés  de  son  ordre,  dont 
les  pouvoirs  ont  été  vérifies  sans  contestation. 

La  questîOD  mise  en  délibération ,  et  les  opinions 
ayant  été  leeneiUies  par  l'appel  qui  a  été  fait  du  ré- 


sultat desdites  opinions,  il  s*est  trouvé  31  voix  pour 
dire  que  la  chambre  n'était  pas  constituée  ;  S  pour 
dire  qu'il  n'y  avait  pas  lien  à  délibérer;  193  pour  dé- 
cider que  la  chambre  était  légalement  et  suffisam- 
ment constituée  ;  4  autres  pour  adopter  le  même  avis, 
mais  provisoirement  et  avecdes  mraifîcations  :  ainsi, 
il  a  été  arrêté,  à  la  pluralité  de  193  voix,  que  la 
chambre  de  la  noblesse  est  constituée  par  lesdéputés 
dont  les  pouvoirs  ont  été  vérifiés  sans  contestation. 

Du  12  mai,  —  Sur  ce  qui  a  été  observé  que  Taiv 
rété  pris  par  Tordre  du  dereé,  le  7  de  ce  mois,  et  re- 
mis hier  à  la  chambre  par  les  députés  de  cet  ordre, 
contenait  de  sa  part  l'invitation  de  nommer  des  com- 
missaires, à  l'effet  de  se  concerter  et  conférer  avec 
les  commissaires  des  autres  ordres,  il  a  été  proposé 
de  prendre  cet  ol^t  en  considération  ;  et  la  matière 
mise  en  délibération,  il  a  été  arrêté ,  à  la  pluralité 
de  173  voix,  de  nommer,  dès  à  pr<^nt,  des  commis- 
saires pour  se  concerter  avec  les  deux  autres  ordres. 

Colfationné  conforme  à  la  minute. 

Signé  un  Cbabpentier  de  CHAiLLomÉ,  secrétaire 
d€  l'ordre  de  la  noblesse. 

Cette  députation  est  snivie  d'une  autre  de  la  part 
du  clergé,  à  la  tête  de  laquelle  est  M.  Tévêque  de 
Lydda.  Elle  annonce  que  le  clergé  a  nommé  des  com^ 
missaires  pour  conférer  avec  ceux  de  la  noblesse  et 
des  communes,  et  invite  MM.  des  communes  d'en 
nommer  de  leur  côté,  afin  de  pouvoir  se  concilier 
et  parvenir  à  une  réunion. 

M.  Rabaud  de  SAiirr-ETiENNE:  Je  propose  de  nom- 
mer un  certain  nombre  de  personnes  auxquelles  il 
sera  permis  de  conférer  avec  les  commissaires  nom- 
més par  MM.  les  ecclésiastiques  et  les  nobles ,  pour 


M.  Chapelier  :  Je  propose  d'adopter  et  feire  noti- 
fier au  clergé  et  à  la  noblesse  la  déclaration  suivante: 

Lesdéputés  des  communes  de  France,  en  vertu  de 
la  convocation  du  roi,  de  l'annonce  faite  par  M.  le 
garde-des^ceanx  au  nom  de  Sa  Majesté  et  de  la  publi- 
cation des  hérauts  d'armes,  s'étant  rendus  le  6  mai 
dans  la  salle  des  Etats  oit  ils  n'ont  point  trouvé  les 
députés  de  l'église  et  de  la  noblesse,  ont  appris  avec 
étonnement  que  les  députés  de  ces  deux  classes  de 
citoyens,  au  lieu  de  s'unir  avec  les  représentants  des 
communes,  se  sont  retirés  dans  des  appartements  par- 
ticuliers; ils  les  ont  vainement  attendus  pendant 
plusieurs  heures  et  tous  les  jours  suivants. 

Quelques-uns  des  députés  des  communes  s'étant 
fait  instruire  du  lieu  où  étaient  lesdéputés  de  l'église 
et  de  la  noblesse,  ont  été  leur  représenter  que  par 
leur  retardement  à  se  rendre  dans  la  salle  générale 
ils  suspendaient  toutes  les  opérations  que  le  peuple 
français  attend  des  dépositaires  de  sa  confiance  ;  que 
les  communes  ont  vu  avec  regret  que  les  députés  de 
l'église  et  de  la  noblesse  n*ont  pas  encore  déféré  à  cet 
avertissement;  que  le  clergé  et  la  noblessse  ont  en- 
voyé des  députations  au  corps  national  auquel  ilsde- 
vaientse  réunir,  et  sans  lequel  ils  ne  peuvent  faire  rien 
de  légal  ;  qu'ils  ont  nommé  des  commissaires  pour 
aviser  avec  d'autres  et  délibérer  entre  eux;  que  les 
repr^ntants  du  peuple  ne  doivent  pas  s'abandonner 
à  des  moyens  conciliatoîres  qui  ne  peuvent  être  dis- 
cutés et  délibéra  qu'en  commun  dans  Tassemblée  des 
Etats-Généraux  ;  que  la  noblesse  a  ouvert  un  registre 
particulier,  pris  aes  délibérations,  vérilié  des  pou- 
voirs, établi  des  systèmes;  que  cette  vérification  par- 
tielle ne  suffisait  pas  pour  constater  la  régularité 
des  procurations. 

Les  députés  des  communes  déclarent  qu'ils  ne  re- 
connaîtront pour  représentants  légaux  que  ceux  dont 
les  pouvoirs  auront  été  examinés  par  des  commis* 
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saircs  nommes  dans  rassemblée  générale  par  tous 
ceux  appelés  à  la  composer,  parcequ*il  importe  an 
corps  ae  la  nation  comme  aux  corps  privilèges,  de 
connaître  et  de  juger  la  validité  des  procurations  des 
députésqui  sepré^ntent,  chaque  député  appartenant 
à  rassemblée  générale,  et  ne  pouvant  recevoir  que 
â*eÛe  seule  la  sanction  qui  le  constitue  membre  des 
Etats-Généraux  ;  auc  Tesprit  public  étant  le  premier 
besoin  de  rAssemblée  nationale,  et  la  délibération 
commune  pouvant  seule  l'établir,  ils  ne  consentiront 
pas  que  par  des  arrêtés  particuliers  des  chambres  sé* 

Sarées,  on  porte  atteinte  au  grand  principe  ;  qu'un 
éputé  n*est  plus,  après  l'ouverture  des  Etats-Géné- 
raux, le  député  d'un  ordre  ou  d'une  province,  mais 
qu'ils  sont  les  représentants  de  la  nation;  principe 
qui  doit  être  accueilli  avec  enthousiasme  par  les  dé- 
putés des  classes  privilégiés,  puisqu'il  agrandit  leurs 
fonctions. 

Les  députés  des  communes  invitent  donc  et  inter* 
pellent  les  députés  de  l'église  et  de  la  noblesse  à  se 
réunir  dans  la  salle  des  Etats  où  ils  sont  attendus  de- 
puis huit  jours,  et  à  se  former  en  Etats-Généraux  pour 
vérifier  les  pouvoirs  de  tous  les  reprtentants  ae  la 
nation.  Ils  invitent  ceux  qui  ont  reçu  l'ordre  spé» 
cial  de  délibérer  en  commun,  et  ceux,  oui  libres  de 
suivre  cette  patriotique  opinion,  l'ont  déjà  manifestée, 
h.  donner  l'exemple  a  leurs  collègues  et  à  venir  pren- 
dre la  place  qui  leur  est  destinée  ;  c'est  dans  cette 
réunion  de  tous  les  sentiments,  de  toutes  les  opinions 
nue  sont  fixés  sur  les  principes  de  la  raison  et  de 
1  équité  1rs  droits  de  tous  les  citoyens.  Il  en  coûte  à 
tous  les  députés  des  communes  de  penser  que  depuis 
dix  jours  on  n'a  pas  encore  commencé  les  travaux  qui 
assureront  lebouheur  public  et  la  splendeur  de  l'Etat; 

au'on  n'a  pu  porter  a  un  roi  bienfaisant  le  tribut 
'hommage  et  de  reconnaissance  que  lui  méritent 
l'amour  qu'il  a  témoigné  pour  ses  sujets  et  la  justice 

?u'il  leur  a  rendue  ;  que  ceux  qui  pourraient  retarder 
accomplissement  de  devoirs  si  impoitants  en  sont 
comptables  envers  la  nation. 

Les  députésdes  communesarrêtentque  la  présente 
déclaration  sera  remise  aux  députés  de  l'église  et  de 
la  noblesse  pour  leur  rappeler  les  obligations  que 
leur  impose  leur  qualité  de  représentants  nationaux. 
Les  motions  de  M.  Rabaud  de  Saint-Etienne  et  de 
M.  Chapelier  deviennent  l'objet  de  la  discussion. 

Plusieurs  membres  ayant  demandé  d'être  enten- 
dus, les  débats  sont  prolongés  à  la  séance  suivante. 

CLERGÉ. 

Dans  cette  séance  le  clergé  ne  s'occupe  que  de  la 
députation  chargée  de  faire  connaître  aux  autres  or- 
dres la  nomination  des  commissaires  conciliateurs* 

NOBLESSE. 

La  chambre,  après  avoir  nommé  la  députation  aux 
communes,  contmue  de  travailler  à  l'examen  des 
pouvoirs  contestés. 

La  séance  est  levée. 

SÉANCE  DU  JEUDI  14  MAI 

COMMUNES. 

^  M.  Malouet  :  Je  viens  vous  présenter  un  troi- 
sième avis  que  j'ai  rédigé  en  projet  de  déclaration 
dans  les  termes  suivants  : 

•  Les  députés  des  communes  apprenant  par  les 
arrêtés  des  députés  de  la  noblesse  qu'ils  se  sont 
constitués  en  ordre ,  et  qu'ils  ont  cependant  nommé 
des  commissaires  concihateurs;  présumant  que  l'in^ 
tention  de  MM.  de  la  noblesse  est  de  consentir  à  une 
vérification  commune  des  pouvoirs  re^ectifs,  ou  que 


leurs  commissaires  conciliateurs  ont  une  antre  mis- 
sion inconnue  aux  députés  des  communes;  dans  tons 
les  cas  l'Assemblée  non  constituée  desdits  députés  ne 
pouvant  arrêter  qu'en  conférence  un  vœu  commun, 
a  résolu  de  le  manifester,  et  d'en  rendre  compte  au 
roi  et  à  la  nation,  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Nous  députa  des  communes,  profondément  pé- 
nétrés des  obligations  que  nous  avons  contractées 
envers  la  nation,  et  désirant  avec  ardeur  les  remplir 
religieusement  ,.déclarons  que  notre  mission  est  de 
concourir  de  toutes  nos  forces  à  asseoir,  sur  des  fon- 


vernement,  la  propriété  légale  et  la  liberté  de  chaque 
individu,  soient  assurés  de  toute  la  protection  des  lois 
et  de  la  force  publique. 

•  Pour  parvenir  a  cette  fin,  nous  devons  et  nous 
désirons  vivement  nous  réunir  à  nos  co-députés,  MM. 
du  clergé  et  de  la  noblesse,  et  soumettre  aux  Etats- 
Généraux  la  vérification  de  nos  pouvoirs  respectils. 
Assemblés  chaque  jour,  depuis  le  5  mai,  nous  avons 
invité  avec  instance,  et  nous  réitérons  nos  invitations 
à  ftlM.  du  clergé  et  de  la  noblesse,  de  proc^er  à  cette 
vérification  ;  nous  espérons  de  leur  patriotisme  et  de 
toutes  les  obligations  qui  leur  sont  communes  avec 
nous,  qu'ils  ne  oifféreron  t  pas  pluslongtcmps  de  mettre 
en  activité  l'Assemblée  nationale;  nous  deniandonsen 
conséquence  et  nous  acceptons  toute  conférence  qui 
aurait  pour  but  cet  objet  ;  nous  sommes  d'autant  plus 
impatientsd'en  accélérer  le  moment,  qu'indépendam- 
meut  des  travaux  importants  qui  doivent  nous  occu- 
per, nous  sommes  affligés  de  n'avoir  pu  rendre  en- 
core au  roi,  i)ar  une  députation  des  Etats-Généraux, 
les  remerclments  respectueux,  les  vœux  et  les  hom 
mages  de  la  nation. 

•  Nous  déclarons  formellement  être  dans  l'inten- 
tion de  respecter  et  n'avoir  aucun  droit  d'attaquer 
les  propriétés  et  prérogatives  légitimes  du  clergé  et 
de  la  noblesse;  nous  sommes  également  convaincus 
que  les  distinctions  d'ordre  ne  mettront  aucune  en- 
trave à  l'union  et  à  l'activité  nécessaire  aux  Etats- 
Généraux.  Nous  ne  nous  croyons  pas  permis  d'avoir 
aucune  disposition  irritante,  aucun  principe  exclusif 
d'une  parfaite  conciliation  entre  les  différents  mem- 
bres des  Etats  ;  et  notre  intention  est  d'adopter  tous 
les  moyens  oui  conduiront  sûrement  à  une  constitu- 
tion qui  renarait  à  la  nation  l'exercice  de  ses  droits, 
Tassurance  d'une  liberté  légale  et  de  la  paix  publi- 
que :  car  tel  est  notre  devoir  et  notre  serment.  • 

La  motion  de  M.  Malouet  n'a  pas  de  succès,  quoi- 
que quelques  membres  cherchent  à  la  soutenir. 

Les  débats  sur  les  deux  autres  motions  sont  pro- 
longés. 

CLERGÉ. 

M.  l'archevêoue  de  Vienne  et  M.  l'évêque  de  Lan- 

fres,  qui  ontété  nommés  commissaires  conciliateurs, 
emandant  leur  remplacement ,  il  est  proche  a  un 
nouveau  scrutin  pour  le  choix  de  deux  autres  mem- 
bres. 

MM.  Thibaut,  curé  de  Sainte-Croix  de  Metz,  et 
Gouttes,  curé  d'Argeliers,  réunissent  la  majorité. 
Mais  sur  la  déclaration  qu'ils  font  qu'ils  renoncent  ii 
leur  nomination,  et  on'iis  désirent  que  MM.  les  évê- 
ques  qui  ont  le  plus  de  voix  après  eux  soient  nom- 
més, MM.  l'archevêque  d'Arles  et  l'évêque  de  Cler- 
mont  le  sont. 

Ensuite  M.  le  président  propose  d'envoyer  au  roi 
une  nombreuse  députation  pour  lui  présenter  le  res- 
pect et  les  hommages  du  clergé,  et  d'inviter  les  an- 
tres ordres  à  s'y  reunir.  Cette  proposition  est  reçue 
avec  acclamation.  {Lq  suite  danain.) 
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ÉTATS- GÉNÉRAUX. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  JEUDI  14  MAI. 

NOBLESSE. 

Le  grand  sénédial  d* Albret  dit  mi*il  est  charge,  par 
la  sâiéchaussëe  de  Tartas,  de  lire  a  la  chambre  le  pro- 
oès-verbal  d*électioii  de  M.  le  comte  d'Artois.  Après 
cette  lecture,  il  ajoute  que  M.  le  comte  d*  Artois  a  ap- 
pris cette  élection  avec  reconnaissance  et  sensibilité , 
mais  qu'il  lui  a  dit  que  les  ordres  du  roi  l'empêchent 
d^aocqiter.  Le  même  propose  d'envoyer  une  députa- 
lion  à  M.  le  comte  d'Artois  pour  lui  temoi^er  le  dé- 
sir que  la  nobles^  a  qu'il  accepte  sa  nomination. 

Sur  cette  proposition,  un  autre  membre  demande 
à  M.  le  sénéchal  d'Albret  si  M.  le  comte  d'Artois  l'a 
chargé  de  faire  le  rapport  à  la  chambre.  Il  répond 
que  non,  mais  que  la  sénéchaussée  d'Albret  Ten  a 
chargé.  Après  cette  réponse,  il  est  arrêté  que  la  cham- 
bre ne  connaissant  pas  offidellement  le  refus  de  M.  le 
comte  d'Artois  ni  les  ordres  prétendus  du  roi,  il  n'y 
pas  lieu  de  délibérer. 

On  reprend  l'examen  despouvoirs  contestés  et  l'on 
continue  d'entendre  les  réclamations  et  les  défenses 
opposées  de  part  et  d'autre. 

La  séance  est  levée. 

SÉANCE  DU  VENDREDI  15  BIAI. 

COMMUNES. 

L'importance  de  la  auosUon  dont  l'Assemblée  est 
occupée,  et  la  diversité  des  opinions  qu'elle  a  fait  naî- 
tre, déterminent  à  recueillir  les  voix  par  appel  de  bail* 
lia^e,  en  laissant  à  chacun  la  liberté  de  motiver  son 
avis. 

Plusieurs  membres  proposent  de  protester  sur  la 
déclaration  faite  par  la  noblesse  qu  elle  se  regarde 
comme  constituée,  et  de  nommer  ensuite  des  com- 
missaires pour  chercher,  par  des  motifs  d'intérêt  na- 
tional, à  les  ramènera  l'union  entre  les  ordres.  D'an- 
tres sont  d'avis  de  nommer  des  commissaires  conci- 
liateurs, sauf  à  protester  ensuite  si  leur  mission  ne 
procure  aucun  effet. 

M.  ViGUiEB,  dévuté  dé  TouloiK^  :  J'observe  qu'a- 
vant de  se  livrer  a  des  moyens  rigoureux,  propres  à 
éteindre  a  jamais  tous  les  principes  d'harmonie,  il 
lautdu  moins  entendre  ce  que  les  commissaires  veu- 
I  lent  proposer;  la  paix  est  trop  précieuse  pour  ne  pas 
Tacheter,  s'il  est  possible,  par  quelques  jours  d  at- 
tente. 

MM.  Thouret  et  Barnave  présentent  les  mêmes 
sentiments. 

M.  Boisst-d'Anglas,  âipVLié  du  Languedoc  :  Le 
même  principe  détermine  en  vous  des  résolutions  dif- 
férentes, et  quoique  vos  avis  soient  opposés  en  plu- 
sieurs points,  des  motifs  semblables  les  ont  excités. 
Sans  avoir  la  prétention  d'ajouter  beaucoup  de  lu- 
mières à  la  masse  de  celles  que  la  discussion  actuelle 
a  déjà  fait  nattre,  j'oserai  donner  à  mon  opinion  un  dé- 
veloppement convenable,  en  abusant  le  moins  que 
je  pourrai  de  votre  attention  et  de  votre  patience. 

Vos  mandats ,  messieurs,  et  vos  volontés  parti- 
culières sont  parfaitement  d'accord,  et  l'universalité 
des  députés  des  communes,  comme  celle  des  vingt- 
cinq  millions  de  citoyens  dont  ils  ont  reçu  leurs  pou- 
voirs, pense  qu'il  est  indispensable  au  bien  de  l'État, 

V  Série.  —  Tom  U 


à  la  prospérité  de  la  nation  et  à  l'affernrissementde  la 
liberté  commune,  que  dans  l'Assemblée  nationale 
toutes  les  voix  soient  comptées  par  tête.  Aussi ,  lors- 
qu'on nous  a  proposé  de  laisser  aux  commissaires 
nommés  par  les  provinces  le  pouvoir  de  conférer 
avec  lesdéputésdes  ordres  privilégiés,  on  n'a  jamais 
pensé  que  ces  commissaires  pussent  compromettre 
une  gucstion  déjà  déterminée  par  l'unanimité  de  nos 
mandiats  et  par  fa  majorité  de  ceux  qui  doivent  con- 
stater la  totalité  des  membres  de  rAs3emblée  na- 
tionale. 

On  n'a  pu  même  penser,  à  plus  forte  raison,  que 
ces  commissaires  fussent  libres  de  renoncer  au  vœu 
que  vous  avez  si  justement  manifesté,  que  les  pou- 
voirs soient  vérifies  en  commun  par  les  trois  ordres 
réunis,  et  à  la  résolution  où  vous  êtes  de  ne  reconnaî- 
tre pour  membres  de  cette  Assemblée  nationale  que 
ceux  dont  vous  aurez  sanctionné  le  titre....  Mais  on 

Sent  penser  que,  sans  diminuer  de  la  fermeté  qui  doit 
iriger  toutes  nos  démarches,  il  est  possible,  sinon 
d'obtenir  par  la  médiation  mie  nos  droits  soient 
avoués  par  ceux  qui  affectent  ae  les  méconnaître,  du 
moins  de  constater  que  les  partis  vigoureux  et  fermes 
auxquels  il  faudra  bien  que  nous  nous  arrêtions  tôt  ou 
tard,  ont  été  précédés  par  toutes  les  démarches  con- 
ciliatrices que  peut  inspirer  l'amour  de  la  paix. 

Les  résolutions  précinitées  ne  doivent  point  con- 
venir aux  représentants  ae  vingt-cinq  millions  d'hom- 
mes, forts  de  l'équité  de  leurs  prétentions  plus  encore 
que  de  leur  nombre;  et  sans  doute  cette  Assemblée, 
sur  les  décisions  de  laquelle  le  monde  entier  a  main- 
tenant les  yeux,  doit  s  affranchir  à  jamais  du  moindre 
reproche  de  légèreté.  Sans  doute,  il  viendra  peut-être 
bientOt^e  jour  où,  loin  de  vous  borner  à  une  démar- 
che actuellement  proposée,  vous  vous  constituerez, 
non  pas  en  ordre  séparé,  non  pas  en  chambre  du 
tiers-état,  mais  en  Assemblée  nationale 

Il  viendra  peut-être  ce  jour  où  vous  vous  rappel- 
lerez ces  vérités  immuables,  si  longtemps  oubliées,  et 
consacrées  tout-à-l'heure  par  un  des  membres  même 
de  cette  noblesse  dont  les  prétentions  sont  si  opposées 
aux  vôtres  :  que  les  prières  du  peuple  sont  ces  or-- 
dres;que  ses  doléances  sonldes  lois  ^  et  qu'il  est 
réeUemeni  la  nation^  tandis  que  les  autres  ordres 
n'en  sont  que  des  dépendances Mm^  messieurs,  plus 
le  parti  que  vous  prendrez  alors  sera  ferme  et  irrévo- 
caole,  plus  il  est  indispensable  de  le  faire  précéder 
par  des  démarches  de  conciliation  et  de  paix.  Ne  crai- 
gnez point  d'en  trop  faire,  ne  redoutez  pas  une  len- 
teur à  laquelle  toute  la  France  applaudit  et  qui  offrira 
d'avance  une  justification  à  vos  résultats,  s^ils  pou- 
vaient en  avoir  besoin. 

Songez  que  vous  devez  travailler  pour  les  siècles 
futurs,  et  ne  craignez  pas  de  consommer  quelques  in- 
stants dans  une  attente  même  inutile  ;  songez  que  vos 
mains  élèvent  l'édifice  de  la  liberté  publique,  et  qu'il 
importera  bien  peu  à  la  postérité  pour  laquelle  vous 
travaillez  que  les  fondements  en  aient  été  jetés  plus 
ou  moins  vite.  Vous  avez  pour  vous  la  raison  et  la 
force  ;  il  faut  donc  encore  de  la  modération. 

Les  partis  précipités  et  violents  sont  le  partage  de 
la  faiblesse  ;  mais  ceux  qui  ont  un  pouvoir  étendu  ont 
aussi  l'avantage  de  retarder  l'instant  où  ils  doivent  le 
déployer.  Qu'importe  donc  que  le  parti  proposé  soit 
ou  ne  soit  pas  efhcace  pour  amener  aans  cette  Assem- 
blée les  ordres  que  vous  attendez,  si  son  adoption 
connue  peut  vous  concilier  l'opinion  publique,  si 
puissante  et  si  nécessaire?  mais  il  s'en  faut  bien  que 
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je  considère  la  projet  offert  comme  deyant  être  sans 
effet  vis-à-vis  des  deux  premiers  ordres. 

Vous  avez,  messieurs,  à  lutter  dans  cç  moment 
contre  la  fierté  naturelle  à  une  noblesse  courageuse, 
qui  croit  qu'il  ne  lui  est  pas  permis  de  faire  un  pas  en 
arrière.  En  vous  présentant  devant  elle  d'une  ma- 
nière directe,  vous  Taigrissez  et  l'armez  nécessaire- 
ment contre  vous,  tandis  que  la  voix  de  la  médiation 
peut  la  ramener  à  vous  en  la  faisant  céder  à  la  per- 
suasion. Par  ces  considérations,  messieurs,  je  me 
range  h  l'avis  de  M.  de  Saint-Etienne,  sans  rejeter  ce- 
lui proposé  par  M.  Chapelier,  que  je  me  borne  dans 
ce  moment  a  regarder  comme  prématuré.  U  semble 

3ue  nous  devons  marcher  pas  a  pas  et  avancer  assez 
oucement  pour  n'être  jamais  forcés  de  rétrograder... 

M.  B  ABAUD  DB  Saint-Etiei«nb  *.  MessicuTS,  les  deux 
motions  présentées  hier  à  l'Assemblée  me  paraissent 
également  judicieuses  :  la  première  pour  le  temps 

S  résent ,  la  seconde  pour  le  temps  à  venir;  l'une  in- 
ique ce  qu'il  faut  fa  ire  actuellement,  l'autre  ce  qu'il 
faudra  faire  peut-être  dans  quelques  jours.  Les  no- 
norables  membres  qui  les  ont  soumises  à  la  discus- 
sion des  représentants  de  la  nation  méritent  à  la  fois 
nos  éloffes.  U  était  temps  qu'au  milieu  des  orages  in- 
séparables d'une  première  assemblée,  on  fixât  enfin 
nos  regards  sur  des  objets  capables  de  captiver  l'at- 
tention et  de  nous  conduire  au  but  si  désiré  de  la 
réunion  complète  des  trois  ordres  dans  le  sein  des 
Etats-Généraux.  Cette  réunion  est  d'assez  grande  im- 

Ïiortance  pour  nous,  pour  la  nation,  dont  nous  avons 
'honneur  d'être  les  organes,  pour  que  nous  écartions 
de  nos  démarches  tout  ce  qui  pourrait  nous  faire  taxer 
d'imprudence,  de  légèreté  ou  de  précipitation. 

Destinés  par  la  nature,  engagés  par  notre  monar- 
que lui-même  à  faire  voile  vers  la  liberté,  partirons- 
nous  seuls,  laisserons-nous  sur  la  plage  des  compa- 
f^nons  de  voyage  qu'une  erreur  funeste,  que  le  pres- 
tige des  anciennes  opinions  tiennent  éloignés  de  leurs 
frères?  Ou  enfin,  messieurs,  prendrons-nous  le  parti 
de  leur  envover  des  émissaires  qui,  forts  de  leurs 
droits  et  dou&  de  cette  éloquence  persuasive  qui 
exerce  un  si  noble  empire  sur  les  âmes  lorsqu'elle 
est  jointe  au  sentiment  d'un  intérêt  respectif,  les 
avertiront  de  venir  prendre  leur  poste  sur  le  vaisseau 
de  la  patrie? 

Sans  doute,  messieurs,  il  faudra  bien  partir  seuls, 
s'ils  se  refusent  aux  avances  qu'on  leur  fera  è  cet 
égard;  sans  doute  ilnousfeudra  partir  seuls,  si  les 
deux  corps  privilégiés,  insensibles  à  nos  invitations 
patriotiques,  voulaient  mettre  en  problème  la  ques- 
tion déjà  décidée  de  la  réunion  des  ordres  et  de  la  vo- 
tation  par  tête.  Mais  quels  inconvénients  y  a-t-il  à 
entrer  en  conférence,  à  dissiper  des  doutes  mal  fon- 
dés, à  aller  au-devant  des  objections  pour  les  com- 
battre et  à  dissiper  les  fantômes  de  l'imagination? 
aucuns,  je  l'assure. 

Les  membres  des  communes  que  vous  choisirez,  je 
ne  dis  pas  le$  déjputés^  mandataires,  non  de  l'Aisem* 
blée  nationale  constituée,  mais  d'une  collection  de  ci- 
to^^ens  patriotes,  envoyés  et  non  ar6ilre«,  ne  seront 
point  chargés  de  concerter  des  plans  de  conciliation 
nuisibles  au  vœu  exprès  et  rigoureux  de  nos  mandats; 
mais,  l'olivier  à  la  main  et  la  patrie  devant  les  yeux, 
ils  porteront  des  paroles  de  paix,  ils  emploieront  les 
grandes  considérations  d'intérêt  public  et  tous  les 
moyens  que  le  patriotisme  leur  suggérera  pour  en- 
gager les  ordres  privilégiés  à  se  soumettre  à  l'opinion 
publique  qui  a  déjà  prononcé;  iU  «efiMronf ,  pour 
me  servir  de  l'expression  heureuse  d'un  membre  de 
cette  Assemblée,  la  lumière  parmi  Us  ténèbres;  et 
nous  obtiendrons  peut-être  1  avantage  inappréciable 
de  voir  les  deux  premiers  ordres  vo&ntairement  in- 


corporés à  l'Assemblée  nationale,  concourir  à  l'éta- 
blissement d'une  constitution  qui  ne  sera  telle  qu'il 
nous  convient  de  l'avoir  que  des  qu'elle  sera  1  ou- 
vrage de  tous  les  co-députes  aux  Etats-Généraux. 

Ces  conférences ,  nous  dit-on ,  ne  produiront  rien, 
et  on  nons  cite  le  Colloque  de  Poissy  et  une  multitude 
d'autres  conférences  rendues  inutiles  par  l'esprit  de 
parti  ;  mais  si  l'on  jugeait  du  temps  présent  par  les 
temps  passés,  quel  triste  augure  pour  les  £tats-Gé- 
rauxdei789! 

Elles  ne  produiront  rien,  je  le  veux;  mais  n'est-ce 
pas  un  succès  que  de  convaincre  nos  commettants  que 
nous  avons  délibéré  avant  d'a^;  que  la  réflexion, 
l'esprit  de  sagesse  et  de  maturité  ont  présidé  aux  ré- 
solutions vigoureuses  et  définitives  que  nous  serons 
dans  le  cas  de  prendre  après  avoir  épuisé  tous  les 
moyens  possibles  de  conciliation  ?  Eh  !  que  risque-t- 
on d'adopter  ce  parti?  On  perd  du  temps.  Oui  ;  mais 
il  faut  savoir  en  perdre  ;  il  faut  savoir  aussi  que  l'on 

Sagne  tout  celui  qui  est  donné  a  la  prudence.  On  perd 
u  temps...  Mais  s'agit-il  donc  d'une  occasion  telle- 
ment décisive  qu'il  ne  nous  soit  plus  possible  de  la 
retrouver  et  qiril  ne  nous  reste  que  le  regret  de  ne 
l'avoir  pas  saisie?  Dans  huit  jours,  comme  aujour- 
d'hui, nous  serons  à  même  de  donner  à  la  motion  de 
M.  Chapelier  toute  l'attention  qu'elle  mérite;  dans 
huit  jours,  et  j'en  atteste  l'accueil  qu'elle  a  reçu, 
nous  nous  trouverons  ici  avec  les  mêmes  princiiNïs, 
la  même  fermeté,  le  même  patriotisme;  dans  nuit 
jours,  corroborés  par  les  députationsde  la  capitale, 
nous  ne  nous  exposerons  pas  aux  reproches  d'avoir 
pris  une  délibération  infiniment  importante  sans  le 
concours  d'une  portion  aussi  considérable  que  pré- 
cieuse de  nos  collègues. 

Tant  d'avantages  attachés  à  la  lenteur  de  notre 
marche  seraient-fls  balancés  par  la  considération  que 
l'on  se  propose  de  faire,  que  nos  démarches  pour- 
raient être  présentées  par  les  corps  privilégiés  comme 
une  adhésion  à  leurs  principes,  ou  comme  une  espèce 
de  reconnaissance  que  l'Assemblée-  nationale  s'est 
constituée  en  chambre  du  fers  ?  Je  respecte  l'excès  de 
délicatesse  qui  a  inspiré  cette  crainte;  j'en  aime  la 
cause,  et  je  me  garderais  bien  d'attaquer  la  consé- 
quence si  je  ne  pouvais  le  faire  sans  porter  atteinte  an 
principe.  De  tels  soupçons,  pour  être  fondés,  de- 
vraient avoir  un  but  d'utilité  pour  les  ordres  privilé- 
giés; et  ce  but,  que  j'ai  peine  à  apercevoir  en  politi- 
2 ne,  devrait  être  quelque  chose  de  vraisemblable  ou 
e  possible. 

Or,  en  admettant  la  supposition  et  en  portant  les 
choses  à  l'extrême,  que  resulterait-il  de  ce  que  les  or- 
dres privilégiés  nous  regarderaient  comme  constitués 
et  s  efforceraient  de  nous  foire  regarder  oomme 
tels?  Que  nous  serions  constitués?  non  vraiment. 

Qu'en  résulterait-il  donc  encore?  que  ce  bruit  ré- 
pandu nous  priverait  de  la  confiance  de  nos  commet- 
tants et  du  secours  de  l'opinion  ptiblimie?  Cela  est 
plus  à  craindre  que  possible.  11  faudrait  a'autres  pren- 
ves  que  des  propos  pour  persuader  au  pubUc,  qui  a 
les  yeux  ouverts  sur  nous,  qui  sait  et  juge  les  motifs 
de  nos  démarches,  que  l'élite  de  la  nation,  qui  a  les 
mains  liées  sur  la  délibération  en  coiûmun  et  la  vo- 
tation  par  tête,  qtii  ne  peut  s'en  écarter  sans  perdre 
ses  pouvoirs,  S;  dès  le  premier  pas,  compromisses 
intérêts  et  trahi  sa  confiance.  Respectons  assez  nos 
collègues  privilégiés,  respectons  assez  le  public,  res- 
pectons-nous assez  nous-mêmes  pour  écarter  ces 
vaines  terreurs.  Le  public  attend  de  nous  de  la  fer- 
meté; il  en  a  le  droit,  et  il  ne  sera  pas  trompé.  Mais 
c'est  à  la  prudence  de  diriger  et  d'eclairer  cette  fer- 
meté. Elle  peut  et  doit  s  allier  avec  leségards  dus  aux 
premiers  citoyens  de  TEtat,  même  lorsqu'ils  se  trom- 
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pent^etarec  les démaicfaes condliatoires  propresi 
les  ramener  aubutdontilss'écartent.  Et  quelles  sont 
donc  celles  cpie  nous  avons  faites?  Les  avons-nous 
multipliées  à  raison  de  notre  intérêt,  du  désir  et  du 
besoin  qu*a  la  patrie  de  leur  concours  pour  une 
bonne  constitution?  Un  seul  envoi  officiel  de  quel- 
ques membres  a  eu  lieu  dans  le  principe...  Est-ce  là 
avoir  épuisé  les  procédés,  les  invitations,  les  instan* 
ces?  Sont-ce  là  tous  les  efforts  préliminaires  à  un 
schisme  si  terrible  dans  ses  conséquences,  et  à  un 
manifeste  authentique  de  séoaration?....  La  voie  des 
conférences  proposées  peut  aevenir  inutile, mais  elle 
ne  saurait,  sous  aucun  rapport,  être  nuisible. 

Cette  motion  est  écoutée  avec  le  plus  grand  inté- 
rêt. Elle  détermine  nn  grand  nombre  de  membres  à 
voter  d'après  le  plan  de  M.  Babaud. 

La  discussion  est  renvoyée  au  lendemain. 

CLERGÉ. 

M.  le  président  rend  compte  de  la  mission  dont  il 
a  été  chargé  près  du  roi,  relativement  à  la  députation 

Sue  le  clergé  se  proposait  de  lui  envoyer.  Il  fait  part 
e  la  réponse  du  roi  :  •  Je  voict  verrai  tous  avec 

On  propose  ensuite  de  feire  provboirement  le  dé- 
pouillement des  cahiers  de  tous  les  bailliages.  Cette 
proposition  est  acceptée  à  la  pluralité,  à  condition 
que  Ton  ne  fera  pas  mention  des  pouvoirs  concernant 
la  délibération  par  ordre  ou  par  tête,  et  que  le  dé- 
pooillement  se  fera  par  ordre  de  matière. 

NOBLESSE. 

M.  le  président  lit  une  lettre  de  M.  le  comte  d'Ar- 
tois, dans  laquelle  ce  prince  témoigne  les  regrets 
sincères  d*être  forcé,  par  des  circonstances  particu- 
lières, de  refuser  la  députation  de  Tartas. 

Après  la  lecture  de  cette  lettre,  M.  le  président  est 
chargé  d'aller,  an  nom  de  la  chambre,  remercier 
H.  le  comte  d* Artois  de  son  affection  pour  Tordre  et 
lui  exprimer  le  désir  qu'aurait  eu  la  chambre  de  le 
voir  siéger  dans  son  sem. 

On  continue  l'examen  et  le  Jugement  des  pouvoirs 
contestés.  Le  bailliage  d'Auxerre,  à  qui  le  règlement 
ne  donnait  qu'une  députation,  a  cru  que  sa  popula- 
tion lui  permettait  d'en  faire  deux.  En  reconnaissant 
la  légitimité  de  cette  prétention,  on  prononce  que  le 
bailliage  doit  suivre  le  règlement. 

Un  membre  foit  considérer  que  si  on  tolère  une  pa- 
reille iniraction,  on  sera  assailli  d'une  foule  de  dou- 
bles et  de  triples  députations. 

La  séance  est  levée. 

SÉAIfCB  DU  SAMEDI  16  UAI. 

COr.îMUNES. 

On  continue  le  tour  d'opinion  sur  les  denx  moyens 
proposés  de  rappeler  les  aeux  autres  ordres. 

H.  Malouet  pro^iose  une  sorte  d'amendement  par 
une  déclaration  laissée  sur  le  bureau,  et  dont  voici 
les  termes: 

•  Les  dépotés  des  communes,  apprenant  par  les  ar- 
rêtés de  MM.  de  la  noblesse  qu'ils  se  sont  constitués 
en  ordre,  et  qu'ils  ont  nommé  cependant  des  com- 
missaires conciliateurs  ;  présumant  que  l'intention  de 
MM.  de  la  noblesse  est  de  consentir  a  une  vériiication 
Gommune  des  pouvoirs  respectif,  ou  que  leurs  corn- 
miasairescoociliateursontuneautremissioninconnue 
aux  dÀiutésdes  communes;  dans  tous  les  cas,  l'As- 
semblée non  constituée  dédits  députés,  ne  pouvant 
arrêter  qn*en  conférence  nn  vœu  commun,  a  résolu 
de  le  manifester  et  d'en  rendre  compte  au  roi  et  à  la 
nation,  ainsi  qu'il  suit  ; 


•  Nous,  députés  des  communes,  profondément  pé- 
nétrés des  obligations  que  nous  avons  contractées  en- 
vers la  nation,  et  désirant  avec  ardeur  les  remplir  re- 
ligieusement, déclarons  que  notre  mission  est  de  con* 
courir  de  toutes  nos  forces  à  asseoir  sur  des  fonde- 
ments inébranlables  la  constitution  et  la  puissance 
de  l'empire  français,  de  telle  sorte  que  les  droiti(  de 
la  nation  et  ceux  du  trône,  l'autorité  stable  du  gou- 
vernement, la  propriété  légale  et  la  liberté  de  cha- 
que individu  soient  assura  de  toute  la  protection 
des  lois  et  de  la  force  publique. 

«  Pour  parvenir  à  cette  fin,  nous  devons  et  dési- 
rons vivement  nousréunir  à  nos  co-d^utés,  MM.  du 
clergé  et  de  la  noblesse,  et  soumettre  aux  Etats-Gé- 
néraux la  vérification  de  nos  pouvoùs  respectîls.  As- 
semblés chaque  jour  depuis  le  5  mai,  nous  avons  in- 
vité avec  instance,  et  nous  réitérons  nos  invitations  à 
MM.  du  clergé  et  de  la  noblesse,  de  procéder  à  cette 
vérification  ;  nous  espérons  de  leur  patriotisme,  et  de 
toutes  les  obligations  qui  leur  sont  communes  avec 
nous,  qu'ils  ne  différeront  pas  plus  longtemps  de 
mettre  en  activité  l'Assemblée  nationale;  nous  de- 
mandons en  conséquence  et  nous  acceptons  toute 
conférence  qui  aurait  pour  but  cet  objet;  nous  som- 
mes d'autant  plus  impatients  d'en  accélérer  le  mo- 
ment, qu'ind^endamment  des  travaux  importants 
qui  doivent  nous  occuper,  nous  sommes  altligés  de 
n'avoir  pu  rendre  encore  au  roi,  par  une  députation 
des  Etats-Généraux,  les  remercîments  respectueux, 
les  voeux  et  les  hommages  de  la  nation.  Nous  décla- 
rons formellement  être  dans  l'intention  de  respecter 
et  n'avoir  aucun  droit  d'attaquer  les  propriétés  et 
prérogatives  légitimes  du  clergé  et  de  la  noblesse  ; 
nous  sommes  Clément  convaincus  que  les  distinc- 
tions d'ordre  ne  mettront  aucune  entrave  à  l'union 
et  à  l'activité  nécessaires  des  Etats^énéraux. 

«  Nous  ne  croyons  pas  permis  d'avoir  aucune  dis- 
position irritante,  aucun  principe  exclusif  d'une  par- 
raite  conciliation  entre  les  différents  membres  des 
Etats,  et  notre  intention  est  d'adopter  tous  les  moyens 
qui  nous  conduiront  sûrement  à  une  constitution  qui 
rendrait  à  la  nation  Texercice  de  ses  droits,  l'assu- 
rance d'une  liberté  légale  et  de  la  paix  publiaue  ;  car 
tel  est  notre  devoir  et  notre  serment. 

•  Signé  Malouet.  * 

Un  membre  observe  que  si  l'on  délibérait  sur  cette 
déclaration  elle  interromprait  le  recueillement  des 
opinions  sur  les  partis  proposés  par  H.  de  Saint- 
Etienne  et  M.  Chapelier;  elle  est  en  conséquence  ren- 
voyée, et  on  continue  à  prendre  les  voix. 

M.  de  Volney  désire  que  les  auteurs  des  deux  mo- 
tions confèrent  ensemble,  en  associante  leurs  confé- 
rences quelques  membres  de  l'Assemblée  à  leur  choix, 
à  l'effet  de  chercher  à  fondre  les  deux  motions  en  une 
seule,  dont  le  but  serait  :  !<>  de  renouveler  une  in- 
vitation aux  deux  premiers  ordres  de  se  rendre  dans 
«la  salle  commune  pour  compléter  l'assemblée  des 
Etats-Généraux;  io  de  conférer  avec  les  autres  com- 
missaires sur  les  moyens  de  les  engager  à  revenir  ; 
30  de  proposer  le  parti  à  prendre  en  casde  refus  con- 
stant et  invincible. 

La  suite  des  délibérations  est  remise  à  la  séance  sui* 
vante. 

CLERGÉ. 

Plusieurs  curés  lisent  et  déposent  sur  le  bureau 
une  déclaration  signée  d'eux,  contenant  qu'ils  ne  se 
croient  pas  liés  par  la  résolution  relative  a  la  rédac- 
tion des  cahiers  prise  par  des  individus  qui  ne  repré- 
sentaient point  les  Etats-Généraux  ;  que  leurs  pou-* 
voirs  les  cnargeaient  de  remettre  les  cahien  dont  ils 
sont  porteurs  aux  Etats-Généraux;  qu'ils  s'y  étaient 
obligés  par  la  religion  du  serment»  et  qu*Us8*y  cou- 
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formeraient.  Cette  conduite  excite  du  murmure;  elle 
est  ouvertement  désapprouvée  par  un  évéque  et  pu- 
bliquement applaudie  par  un  autre  et  beaucoup  de 
pasteurs.  Plusieurs  évânies  ne  peuvent  obtenir,  par 
leurs  sollicitations,  que  la  déclaration  soit  retirée;  et 
comme  on  allait  procéder  à  la  rédaction  des  cahiers, 
les  opposants  sortent  de  TAssemblée. 

NOBLESSE. 

M.  le  président  rend  compte  de  sa  mission  et  lit  la 
réponse  que  lui  a  faite  M.  le  comte  d* Artois.  Elle  est 
ainsi  conçue  : 

«  Monsieur,  j^essaierais  en  vain  de  vous  exprimer 
toute  la  reconnaissance  que  mUnspire  la  démarche 
honnête  pour  moi  dont  la  chambre  de  la  noblesse 
vous  a  chargé,  et  les  re.grets  qu'elle  veut  bien  éprou- 
ver. Us  augmenteraient  ceux  que  ressent  mon  cceur, 
si  cela  était  possible.  Mais,  monsieur,  veuillez  parler 
encore  en  mon  nom  à  la  chambre,  et  lui  donner  la 
ferme  et  certaine  assurance  que  le  sang  de  mon  aïeul 
m*a  été  transmis  dans  toute  sa  pureté,  et  que  tant 
qu'il  m*en  restera  une  goutte  dans  les  veines,  je  sau- 
rai prouver  à  Tunivers  entier  que  je  suis  digne  d'être 
né  gentilhomme  français.  • 

Le  jugement  des  pouvoirs  contestés  continue  d'oc- 
cuper la  chambre. 

Eu  Artois,  la  noblesse  qui  entre  aux  Etats  a  pro- 
testé contre  l'élection  faite  dans  les  bailliages  par  toute 
la  noblesse  de  la  province.  On  ne  s'arrête  pas  à  ces 
protestations,  sur  le  motif  que  la  noblesse  qui  entrait 
aux  Etats  devrait  exécuter  le  règlement,  comme  tout 
le  reste  du  royaume  l'a  exécute. 

La  noblesse  de  Metz  a  cru  devoir  députer  directe- 
ment, quoique  le  règlement  lui  enjoignît  de  ne  nom- 
mer que  des  électeurs  qui,  réunis  avec  ceux  du  bail- 
liage, doivent  nommer  les  députés.  D'après  cette  ir- 
régularité, l'élection  de  la  viùe  de  Metz  est  déclarée 
nulle. 

La  séance  est  levée. 

SEANCE  DU  LUNDI  18  HAI. 

COMMUNES. 

La  question  débattue  dans  les  trois  séances  précé- 
dentes est  remise  à  la  discussion. 

On  discute  la  motion  de  M.  Rabaud  de  Saint- 
Etienne. 

M.  DE  Mirabeau  l*ainé  :  Messieurs,  tes  sentiments 
très  estimables,  les  principes  en  général  très  purs  qui 
caractérisent  les  deux  motions  dont  nous  sommes  oc- 
cupés, n'ont  pas  suffi  pour  me  ranger  entièrement 
aux  propositions  de  MM.  Rabaud  de  Saint-Etienne  et 
Chapelier.  Je  désirerais  qu'un  avis  mitoyen  tempérât 
ou  plutôt  réuntt  ces  deux  opinions. 

M.  Rabaud  de  Saint-Etienne  demande  que  nous  au- 
torisions BiM.  du  bureau  à  conférer  avec  les  commis- 
saires du  clergé  et  de  la  noblesse  pour  obtenir  la 
réunion  des  membres  qui  doivent  former  les  Etats- 
Généraux. 

M.  Chapelier  désire  que,  dans  une  déclaration  très 
formelle,  nous  démontrions  au  clergé  et  à  la  noblesse 
rilléealité  de  leur  conduite,  et  que  nous  les  avisions 
des  démarches  qu'il  deviendra  nécessaire  d'opposer 
à  leurs  prétentions. 

Ce  dernier  avis,  plus  conformeaux  principes  que  le 
premier,il  fauten  convenir,plus  animé  de  cette  mâle 
énergie  qui  entraîne  les  hommes  à  leur  insu  même, 
renferme,  selon  moi,  un  grand  inconvénient  dont  les 
préopinants  ne  m'ont  pas  paru  tous  assez  frappés. 

Indépendamment  de  ce  que  le  parti  que  nous  pro- 
pose M.  Chapelier  tend  à  porter  un  décret  très  solen- 
nel avant  que  nous  ayons  une  existence  légale,  indé- 


pendamment de  ce  qu'il  confond  deux  ordres  qui  ont 
tenu  une  conduite  très  différente,  indépendamment 
de  ce  qu'il  avertit  nos  adversaires  d'un  système  qu'il 
est  bon  de  ne  faire  connaître  qu'en  le  développant 
tout  entier  lorsque  nous-mêmes  en  aurons  saisi  tou- 
tes les  conséquences,  il  appelle,  il  nécessite  en  quel- 
gue  sorte  une  déclaration  de  la  noblesse  encore  plus 
impérative  que  celle  dont  nous  fûmes  accueillis  hier; 
une  déclaration  que,  dans  nos  formes  actuelles,  nous 
ne  sommes  ni  préparés  ni  aptes  à  repousser,  et  qui 
cependant  peut  exiger  les  résolutions  les  plus  promp- 
tes. Si  nous  sommes  persuadés,  messieurs,  autant 
que  nous  devons  l'être,  qu'une  démarche  aussi  mé- 
morable, aussi  nouvelle,  aussi  profondément  déci- 
sive que  celle  de  nous  déclarer  Assemblée  nationale, 
et  de  prononcer  défaut  contre  les  autres  ordres,  ne 
saurait  jamais  être  trop  mûrie,  trop  mesurée,  trop 
imposante,  et  même  qu'elle  nécessite  d'autres  actes, 
sans  lesquels  nous  pourrions  obtenir  pour  tout  suc- 
cès une  dissolution  qui  livrerait  la  France  aux  plus 
terribles  désordres  ;  nous  devons  infiniment  redouter 
de  nous  trouver  contraints  en  quelque  sorte  par  notre 
déclaration  même,  à  faire  avec  prédpitation  ce  qui 
ne  peut  jamais  être  soumis  à  trop  de  délibérations. 

D'un  autre  cûté,  la  motion  de  M.  Rabaud  de  Saint- 
Etienne  dissimule  entièrement  la  conduite  arrogante 
de  la  noblesse  ;  elle  donne  en  quelque  sorte  l'attitude 
de  la  clientèle  suppliante  aux  communes,  oui,  ne 
fussent-elles  pas  bravées  et  presque  défiées,  aoivent 
sentir  au'il  est  temps  que  le  ^uple  soit  protégé  par 
lui  seul,  c'est-à-dire  par  la  loi  qui  suppose  l'expres- 
sion de  la  volonté  générale.  Cette  motion  enfin  traite 
avec  la  même  déférence  ceux  qui,  se  rendant  juges 
dans  leur  propre  cause,  n'ont  pas  même  daigne  con- 
descendre a  la  discuter,  et  ceux  qui,  plus  habiles  ou 
SI  us  délicats,  couvrent  du  moins  de  quelques  procé- 
es  leur  marche  irrégulière  et  chancelante. 

Ces  deux  avis,  chacun  dans  leur  sens,  me  parais- 
sent également  exagérés. 

Et  qu'on  ne  nous  répète  pas  de  grands  lieux  com- 
muns sur  la  nécessité  d'une  conciliation.  Rien  n'est 
plus  aisé  que  de  saisir,  par  ce  mot  salutaire,  les  es- 
prits peu  attentifs  ou  même  les  bons  citoyens  qui  ont 
plus  de  qualités  morales  que  de  connaissance  des  af- 
faires, puis  de  zèle  que  de  prévoyance  ;  car  le  vœu  de 
tous  les  cœurs  honnêtes  est  la  concorde  et  la  paix; 
mais  les  hommes  éclairés  savent  aussi  qu'une  paix 
durable  n'a  d'autre  base  (jue  la  justice,  qui  ne  peut 
reposer  que  sur  les  principes. 

Mais  peut-on,  sans  aveuglement  volontaire,  se 
flatter  d  une  conciliation  avec  les  membres  de  la  no- 
blesse, lorsqu'ils  daignent  laisser  entrevoir  qu'ils 
pourront  ne  s'y  prêter  qu'après  avoir  dicté  des  lois 
exclusives  de  toute  conciliation  ?  lorsqu'ils  font  pré- 
céder leur  consentement  à  nommer  des  commissaires 
Sour  se  concerter  avec  les  autres  ordres,  de  la  fière 
éclaration  qu'ils  sont  légalement  constitués?  N'est- 
ce  pas  là  joindre  la  dérision  au  despotisme?  Et  (jue 
leur  reste-t-il  à  concerter  du  moment  oh  ils  s'adju- 
gent eux-mêmes  leurs  prétentions?  Laissez-les  faire, 
messieurs  ;  ils  vont  nous  donner  une  constitution,  ré- 
gler l'Etat,  arranger  les  finances,  et  l'on  vous  appor- 
tera solennellement  l'extrait  de  leurs  registres  pour 
servir  désormais  de  code  national...  Non,  messieurs, 
on  ne  transige  point  avec  un  tel  orgueil,  ou  l'on  est 
bientôt  esclave. 

Que  si  nous  voulons  essayer  encore  des  voies  de 
conciliation,  c'est  au  clergé,  qui  du  moins  a  eu  pour 
nos  invitations  l'égard  de  déclarer  qu'il  ne  se  regar- 
dait pas  comme  constitué  légalement,  et  cela  au  mo- 
ment même  où  la  noblesse  nous  dictait  ses  décrets 
souverains  ;  c'est  au  clergé  qui,  soit  intérêt  bien  en- 
tendu, soit  politique  déliée,  montre  le  désir  de  rester 
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fidèle  an  caraet^re  de  roédiatear  ;  c*est  au  clergé,  trop 
habile  pour  s^exposer  au  premier  coup  de  tempête  ; 
c*e8t  au  cleivé,  qui  aura  toujours  une  grande  part  à 
la  confiance  aes  peuples,  et  auquel  il  nous  importera 
longtemps  encore  de  la  conserver;  c'est  au  clergé 
qu'u  faut  nous  adresser,  non  pour  arbitrer  ce  diffé- 
rend (une  nation,  juge  d'elle  et  de  tous  ses  membres, 
ne  peut  avoir  ni  procès  ni  arbitres  avec  eux),  mais 
pour  interposer  la  puissance  de  la  doctrine  chré- 
tienne, des  fonctions  sacrées,  des  ministres  de  la  reli- 
gion, des  officiers  de  morale  et  d'instruction;  aii'elle 
consacre  à  faire  revenir,  s'il  est  possible,  la  noblesse 
à  des  principes  plus  équitables,  a  des  sentiments  plus 
fraternels,  a  un  système  moins  périlleux,  avant  que 
les  députa  des  communes,  obligés  de  remplir  euGn 
leur  devoir  et  les  vœux  de  leurs  commettants,  ne 
puissent  se  dispenser  de  déclarer  à  leur  tour  les  prin- 
cipes étemels  de  la  justice  et  les  droits  imprescripti- 
bles de  la  nation. 

Cette  marche  a  plusieurs  avantages;  elle  nous 
laisse  le  temps  de  délibérer  mûrement  sur  la  conduite 
à  tenir  avec  la  noblesse  et  sur  la  suite  des  démarches 
qu'exigent  ses  hostilités  ;.elle  offre  un  prétexte  natu- 
rel et  favorable  à  Tinaction  qui  est  de  prudence,  mais 
non  pas  de  devoir  ;  elle  fournit  à  la  partie  des  députés 
du  clergé,  qui  fait  des  vœux  pour  la  cause  populaire, 
l'occasion  uont  ils  ont  paru  très  avides,  de  se  réunir 
avec  nous;  elle  donne  enfin  des  forces  à  la  trop  peu 
nombreuse  partie  de  la  noblesse,  que  sa  généreuse 
conduite  nous  permet  de  regarder  comme  les  auxi- 
liaires des  bons  principes.  Vous  conservez  donc  ainsi 
tous  vos  avantages  et  vous  ne  vous  compromettez  en 
aucun  sens,  ce  qui  ne  peut  pas  se  dire  dans  tous  les 
svstèmes;  car  on  aura  beau  se  récrier  sur  ce  qu'on 
appelle  des  disputes  de  mots,  tant  que  les  hommes 
n'auront  que  des  mots  pour  exprimer  leur  pensée,  il 
faudra  peser  ces  mots.  Ëh!  de  bonne  foi,  est-ce  bien 
à  ceux  qui  courbent  la  tête  devant  les  pointilleries  des 
publicistes,  est-ce  bien  à  ceux  oui  nous  rappellent 
sans  cesse  à  de  vieux  textes,  à  ae  vieux  titres,  à  de 
belles  phrases,  à  des  autorités  de  discours  et  d'insi- 
nuations ;  est-ce  bien  à  ceux  qui  nous  ont  journelle- 
ment fait  dire  ce  que  nous  ne  voulions  pas  dire,  ré- 
pondre ce  que  nous  ne  pouvions  pas  répondre,  a  nous 
reprocher  ae  peser  les  mots?  Nous  n'avons  cessé  de 
convenir  que  nous  n'étions  pas  constitués;  devons- 
nous  nous  permettre  des  formules  qui  aient  toutes  les 


joard'hui?Si  cela  l'est  encore,  pouvons-nous,  plus 
que  les  jours  passés,  faire  des  déclarations  secrètes, 
commencer  des  registres,  donner  des  pouvoirs?  Tout 
peut  se  défendre,  messieurs,  excepté  l'inconséquence. 
Envoyez  au  dereé,  messieurs,  et  n'envoyez  point 
à  la  noblesse,  car  la  noblesse  ordonne  et  le  clergé 
négocie.  Autorisez  qui  vous  voudrez  à  conférer  avec 
les  commissaires  du  clergé,  pourvu  que  vos  envoyés 
ne  puissent  pas  proposer  la  plus  légère  composition, 

Sarceque  sur  le  point  fondamental  de  la  vérification 
espouvoirs  dans  l'Assemblée  nationale  vous  ne  pou- 
vez vous  départir  de  rien.  Et  quant  à  la  noblesse, 
tolérez  que  les  adjoints  confèsent  avec  elle  comme 
individus;  mais  ne  leur  donnez  aucune  mission, par- 
cequ'elle  serait  sans  but  et  ne  serait  pas  sans  danger. 
En  effet,  ne  nous  dissimulons  pas  que  dans  notre 
sein  même  on  s'efforce  de  former  un  parti  pour  divi- 
ser les  Etats-Généraux  en  trois  chambres,  pour  les 
faire  délibérer  et  opiner  par  ordre;  unique  ambition 
des  privil^és  en  cet  instant  et  <|ui  est  l'objet  d'un 
*  véritable  fanatisme.  Toute  déviation  du  principe, 
toute  apparence  de  composition  encouragera  le  parti 
et  entraînera  ceux  d'entre  nous  qu'on  est  parvenu  à 


ébranler.  Déjil'ona  répandu,  déjà  Ton  professe  qu'il 
vaut  mieux  opiner  par  ordre  que  de  s'exposer  à  une 
scission  (  ce  qui  revient  à  dire,  séparons-nous  de 
peur  de  nous  séparer)  que  le  ministre  désire,  que  le 
roi  veut,  que  le  royaume  craint.  Si  le  ministre  est 
fiaible,  soutenez-le  contre  lui-même,  prêtez-lui  de 
vos  forces  parceque  vous  avez  besoin  de  ses  forces. 
Un  aussi  bon  roi  que  le  nôtre  ne  veut  pas  ce  qu'il  n'a 
pas  le  droit  de  vouloir.  Le  royaume  craindrait  s'il 
pouvait  vous  croire  vacillants.  Qu'il  vous  sache  Ter- 
mes et  unis,  vous  serez  investis  de  toute  sa  sécurité. 
On  vous  flatte  enfin  (et  c'est  le  plus  adroit  des  piè- 
ges que  depuis  vingt-i|uatre  heures  seulement  on  n'a 
Sas  craint  de  dresser,  même  à  découvert),  on  vous 
atte  que  les  ordres  privilégiés  vont  sacrifier  leurs 
exemptions  pécuniaires.  Et  quel  intérêt,  dit -on  alors» 
d'opiner  plutôt  j>ar  tête  que  par  ordre?  Quel  intérêt! 
Je  comprendrais  ce  langage  s'il  était  adressé  à  ceux 
qui  s'appellent  les  deux  premiers  ordres;  car  comme 
ils  n*ont  pas  un  seul  privilège  au-delà  des  exemptions 
pécuniaires,  comme  hors  de  ce  cercle  tous  nos  inté- 
rêts sont  évidemment  communs,  je  ne  leur  vois  pas 
une  seule  raison  de  s'opposer  à  la  délibération  par 
tête,  s'ils  sont  de  bonne  toi  ;  et  voilà,  pour  le  dire  en 
passant,  pourquoi  je  ne  crois  encore  que  faiblement 
a  la  sincérité  de  leurs  sacrifices.  Mais  nous,  qui  malgré 
leur  fierté  dédaigneuse  avons  de  grandes  raisons  de 
douter  qu'ils  aient  le  privilège  exclusif  de  l'instruc- 
tion et  des  lumières  ;  nous  qui  ne  regardons  point 
l'Assemblée  nationale  comme  un  bureau  de  subdélé- 
gués; nous  qui  croyons  que  travailler  à  la  constitu- 
tion est  le  premier  de  nos  devoirs  et  la  plus  sainte  de 
nos  missions  ;  nous  qui  savons  qu'il  est  physiquement 
impossible  de  s'assurer  d'avoir  oDtenu  le  vœu  national 
autrement  que  par  la  votation  par  tête,  la  renoncia- 
tion la  plus  complète  et  la  moins  ambiguë  aux 
exemptions  pécuniaires  ne  nousdésintéressera  nulle- 
ment du  seul  mode  de  délibérer  et  d'opiner,  auquel 
nos  pouvoirs  nous  autorisent  et  nos  consciences 
nous  contraignent. 

Ne  compromettons  pas  ce  principe  sacré ,  mes- 
sieurs, n'encourageons  pas  les  intrigants,  n'exposons 
pas  les  faibles,  n'égarons  pas,  n'alarmons  pas  l'opi- 
nion publique,  marchons  avec  une  circonspection 
prévoyante,  mais  marchons 

La  noblesse  a  rompu  par  le  fait  l'aioumementdu 
roi;  nous  devons  en  aviser  M.  le  garae-des-sceaux , 
pour  constater  que  le  provisoire  est  fini,  et  annoncer 
ainsi  par  la  voie  la  plus  modérée  et  la  plus  respec- 
tueuse, mais  la  plus  régulière  et  la  plus  directe,  que 
les  communes  vont  s'occuper  des  moyens  d'exeroer 
leurs  droits  et  de  conserver  les  principes. 

Envoyons  ensuite  au  clergé  des  hommes  munis 
de  notre  confiance  et  autorises  à  inviter»  à  entendre, 
mais  non  à  proposer.  Laissons  la  noblesse  continuer 
paisiblement  sa  marche  usurptrice  autant  qu'or- 
gueilleuse ;  plus  elle  aura  fait  ue  chemin,  plus  elle  se 
sera  donné  de  torts  ;  plus  les  communes,  qui  n'en 
veulent  point  avoir,  qui  n'en  auront  jamais,  seront 
encouragées  aux  principes,  sûres  de  leur  force  et  par 
cela  même  de  leur  modération  ;  plus  la  concorae, 
l'ensemble,  l'harmonie  s'établiront  parmi  nous,  plus 
l'esprit  public  se  formera,  et  de  lut  seul  se  compo- 
seront notre  irrésistible  puissance,  nos  glorieux  et 
durables  succès. 

La  motion  de  M.  Rabaud  de  Saint-Etienne,  avec  les 
deux  amendements  qui  ont  été  proposés,  est  adoptée 
en  ces  termes: 

«  L'Assemblée  des  communes  a  résolu  qu'elle  nom- 
merait des  personnes  pour  conférer  avec  celles  qui 
ont  été  ou  qui  seront  choisies  par  MM.  du  clersé  et 
de  la  noblesse  sur  les  movens  proposés  pour  reunir 
tous  les  députés  afin  de  vérifier  tous  les  pouvoirs  eu 


S8 


eommuD  ;  el  il  sera  fait  une  itlatiOD  écrite  des  con- 
férences.» 

CLERGÉ. 

L^xamen  et  le  dépouillement  des  cahiers  occupent 
la  séance. 

NOBLESSE. 

mi.  deSabran,  de  Masenod  et  de  Sade,  députés 
des  seigneurs  de  fiefe  de  Provence,  se  pré^ntent  à 
r  Assenu)lée  ;  ils  forment  opposition  à  Tadmission  des 
députa  de  la  noblesse  de  Provence.  Ils  demandent 
eux-mêmes  à  être  admis,  et  déposent  sur  le  bureau 
un  mémoire  imprimé  contenant  leurs  motifs  et  leurs 
conclusions. 

SÉAIfCB  DU  MARDI   19  MAI. 

COBmUNES 

La  séance  est  entièrement  employée  an  choix  des 
seize  membres  qui  doivent  assister  aux  conférences. 
€e  sont  MM.  Rabaud  de  Saint-Etienne,  Tareet,  Cha- 

Selier,  Mounier,  d*Âilly,  Thouret,  Duuont,  Legrand, 
e  Volney,  Redon,  Viguier,  Garât  Tainé,  Bergasse, 
Salomon»  Milscent,  Bamave. 

CLERGÉ. 

On  propose  de  foire  annoncer  au  tiers-état  la  dis- 
position où  est  la  chambre  de  renoncer,  au  nom  du 
clergé,  à  toutes  exemptions  pécuniaires. 

La  discussion  amène  plusieurs  amendements. 

On  met  aux  voix  ;  il  y  a  quelques  doutes. 

On  demande  un  second  tour  d'opinion,  maisl'heure 
étant  trop  avancée,  la  séance  est  levée. 

NOBLESSE. 

La  chambre  de  la  noblesse  nomme  les  commissai- 
res chargés  de  conférer  avec  les  deux  autres  ordres 
sur  les  moyens  de  conciliation.  Ce  sont  MM.  Je  mar- 

Suis  de  Bouthilier,leduc  de  Luxembourg,  le  margnis 
e  la  Queuille,  le  comte  d^Entraigues,  leducdeMor- 
temart,  le  vicomte  de  Pouilly,  de  Cazaiès,  de  Bres- 
sand. 
La  séance  est  levée. 

SBANGB  DU  MEBCREDI  20  MAI. 

COMMUNES. 

Après  plusieurs  observations  préliminaires  propo- 
sées par  envers  membresdu  commerce,  et  dontaucune 
n*a  été  réduite  en  motion,  M.  la  Borde  de  Mcreville 
a  mis  sur  le  bureau  celle  qui  suit  : 

Qu'il  soit  formé  provisoirement  un  comité  de  ré- 
daction, composé  de  certaines  personnes  qui  seront 
choisies  au  scrutin  ; 

Que  tout  ce  que  l'Assemblée  jugera  à  propos  de 
faire  paraître  en  son  nom,  manuscrit  ou  imprimé, 
soit  renvoyé  à  ce  comité  pour  y  être  récligé  et  pré- 
senté, ensuite  lu  par  lui  a  l'Assemblée  avant  d*élre 
publié  ; 

Que  ce  comité  avisera  au  moyen  de  faire  imprimer 
et  parvenir  sûrement  dans  les  provinces  ce  que 
l'Assemblée  jugera  à  propos  de  publier. 

Cette  motion  est  vivement  combattue. 

Plusieurs  membres  représentent  qu'il  ne  faut  pas 
décréter,  «vaut  d'étreconstitué,  ce  que  Ton  fera  lors- 
qu'on sera  constitué  ;  qu'il  est  impr  udent  de  discuter, 
avant  que  l'Assemblée  soit  en  activité  pleine  et  légale, 
desquestions  sur  lesauelles  il  lui  appartiendra  et  n'ap- 
partiendra qu'à  elle  ae  prononcer  ;  que,  quant  à  pré- 
sent, elle  n'a  besoin  mie  de  notes  à  peu  près  sembla- 
bles à  ce  qu'on  appelle  les  notes  du  parlement  d'An- 
gleterre, et  où  les  motions,  leurs  amei^ements  et  le 


nombre  des  voix  pour  ou  contre  sont  simplement 
rapportées;  qu'il  ne  peut  jms  être  intéressant  de  pu- 
blier une  notice  aride  ;  mais  qu'il  est  souverainement 
important  de  ne  rien  imprimer  avec  précipitation  an 
nom  de  l'Assemblée. 

La  séance  est  continuée  à  vendredi  22»  à  cause  de 
la  fête  de  l'Ascension. 

CLERGÉ. 

On  rappelle  les  voix  sur  la  proposition  qui  à  été 
faite  hier.  De  nouvelles  observations  sont  présentées; 
et  le  résultat  est  d'abandonner  la  forme  de  délibéra- 
tion régulière,  et  de  s'en  tenir  à  autoriser,  par  accla- 
mation, les  députés  de  l'ordre  du  clergé  à  dire  aux  dé- 
putés des  deux  autres  ordres,  dans  le  cours  de  leurs 
conférences,  qu'ils  peuvent  les  assurer  aue  les  dis- 
positions individuelles  et  personnelles  ae  tous  les 
membres  de  la  chambre  sont  telles,  qu'il  y  a  lieu  de 
croire  qu'ils  se  porteront  avec  empressement  à  voter 
l'égalité  proportionnelle  d'imposition  sur  tous  les 
biens,  sans  aucune  exception,  quand  la  chambre  sera 
constituée;  qu'elle  aura  acquis  par  là  le  droit  de  sta- 
tuer sur  un  objet  de  cette  importance,  et  que  le  cours 
de  ses  travaux  l'amènera  à  le  traiter. 

La  délibération  formelle  n'est  pas  admise,  comme 
trop  prématurée  et  hors  des  pouvoirs  d'une  Assem- 
blée non  constituée 

NOBLESSE. 

On  nomme  sept  commissaires  pour  travailler  à  un 

Srojet  de  règlement  de  police  intérieure.  MM.  le  duc 
e  Mortemart,  le  président  d'Ormesson,  le  comte 
d'Entraigues,  le  marquis  de  Bouthilier,  d'Eprémesnil, 
le  duc  de  Luxembourg  et  le  duc  du  Chàteletsont  char- 
gés de  ce  travail. 

La  séance  est  levée. 

SEANCE  DU  YENDBEDI  22  MAI. 

COMMUNES. 

La  motion  de  M.  de  la  Borde  continue  d'être  débat- 
tue. 

M.  de  la  Borde  et  M.  Target  proposent  d'en  res- 
treindre Tobjet  à  la  seule  impression  d'un  journal 
motivé  de  ce  qui  se  passe,  qui  sera  rédigé  par  un  pe- 
tit nombre  de  commissaires  choisis  au  scrutin.  Mal- 
Sré  ces  amendements ,  elle  ne  trouve  presque  que 
es  opposants.  On  dix  que  ce  n'estpas  le  moment  d'im- 
primer un  journal  motivé;  qu'on  veira  ce  qu'il  y  au- 
ra à  faire,  si  les  conférences  n'ont  pas  une  Donne  is- 
sue ;  que  les  adjoints  du  président  tiennent  note  de 
ce  qui  se  fait  dans  l'Assemblée  ;  que  les  commissaires 
sont  chargés  de  faire  de  même  pour  les  conférences, 
et  qu'on  trouvera  toujours  dans  leur  travail  les  ma- 
tériaux de  ce  qu'il  faudra  écrire,  s'il  devient  néces- 
saire un  jour  de  rendre  compte  à  la  nation  de  la  con- 
duite de  ses  représentants. 

On  recueille  les  voix,  et  la  motion  est  rejetée  à  la 
presqu'unanimité  des  suffrages. 

H.  Aubry  du  Bochet  lit  un  plan  d'ordre  sur  lequel 
on  ne  juge  pas  à  propos  de  délibérer. 

CLERGÉ. 

L'Assemblée  du  clergé  continue  le  travail  provi- 
soire pour  la  rédaction  ae  ses  cahiera,  et  la  séance  est 
uniquement  employée  à  cet  objet. 

NOBLESSE. 

L'Assemblée  autorise  M.  de  Montbolsier,  son  ))ré- 
sident,  à  demander  au  roi  une  nouvelle  convocation 
pour  Metz. 

M.  d'Entraigues  oropose  d'autoriser  les  commis- 
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saircs  condlialeara  à  annoncer  à  ceax  da  tiers-^tat 
la  renonciation  de  la  noblesse  à  ses  privilèges  pécu- 
niaires. 

Cette  motion  tronre  des  contradicteurs  qui  sont 
fondéi  sur  ce  oue  cette  renonciation  ne  peut  elrc  gé- 
nérale et  indénnie  ;  qu*il  sera  nécessaire  de  la  parti- 
culariser, ce  qui  ne  fera  qu*augmenter  les  sujets  de 
discussion  avec  Tordre  du  tiers,  et  ensuite  sur  ce  que 
leurs  caîkiers  leur  enjoignent  de  ne  faire  cette  renon- 
ciation qu'après  oue  la  constitution  sera  établie. 

Il  est  arrêté,  à  la  maiorité  de  143  voix  contre  62, 
oue  les  commiâaires  de  la  noblesse  seront  chargés 
a*annoncer  à  ceux  du  tiers-état  que  la  plus  grande 
partie  des  cahiers  dont  sont  chargés  les  députés  de 
la  noblesse,  portant  renonciation  à  tous  ses  privilèges 
pécuniaires ,  relativement  aux  impôts,  tels  qu'ils  se- 
ront fixés  par  les  Etats-Généraux,  TAssemblée  est 
dans  la  ferme  résolution  d'arrêter  cette  renonciation, 
après  que  chaque  ordre  délibérant  librement  aura  pn 
établir  les  pnndpes  constitutionnels  sur  une  base 
solide. 

La  séance  est  levée. 

SEANCE  DU  SAMEDI  23  MAI. 

COMMUNES. 

M.  Taiget  :  Je  demande  qu'on  nomme  au  scrutin 
deux  secrétaires  chargés  de  rédiger  tout  ce  qui  s'est 

Êassé  dans  les  Etats  depuis  leur  ouverture,  et  d'en 
lire  un  procès-verbal  ctair,  simple  et  précis. 
Cette  motion  excite  de  nouveaux  débats. 

Un  membre  :  J'expose  qyne  si  le  procès-verbal  est 
sec  et  net,  il  est  de  peu  d'utilité  ;  si  1  on  se  permet  des 
réflexions,  les  rédacteurs  deviennent  les  censeurs  de 
l'Assemblée  ;  cela  aigrira  les  esprits;  ainsi  je  crois  que 
le  meilleur  parti  est  le  silence. 

Un  membre  .-.J'appuie  la  motion,  parceque  le  si* 
lence  des  députés  des  communes  répand  des  alarmes 
dans  les  provinces. 

M.  PopuLus:  Si  ces  alarmesexistent.etquclle  qu'en 
soit  la  cause,  de  simples  notes  ne  les  diminueront 
certainementpas.  Un  compte  motivéde  notre  inaction 
pourrait  y  ajouter;  cette  inaction  a  été  résolue  sur 
des  connaissances  locales  de  l'Assemblée,  du  pays  de 
l'intrigue  :  en  un  mot,  sur  l'observation  d'une  foule 
de  circonstances  positives  qu'il  serait  long,  pénible 
et  délicat  de  développer  en  un  instant  à  nos  commet- 
tants, qui  ont  pour  gage  de  notre  conduite  leur  con- 
fiance même  et  nos  relations  particulières  auxquelles 
seules  nous  sommes  tenus,  tant  que  nous  ne  sommes 
pas  une  assemblée  constituée.  D  ailleurs ,  les  confé- 
rences que  nousavonsarrétées,  qui  s'ouvrent  aujour- 
d'hui, dont  nos  envoyés  nous  donneront  desrelations 
écrites,  et  ensuite  aesquelles  il  faudra  sans  doute 

Ï»rendre  un  parti;  ces  conférences  ne  suspendent-el- 
es  pas  toute  démarche  ultérieure?  Pourquoi  anticiper 
de  deux  ou  trois  jours,  par  une  délibération  irrégu- 
lière, sur  celle  que  nous  prendrons  avec  matunté, 
légalement  et  munis  de  tous  les  moyens  et  de  tous 
les  pouvoirs  nécessaires  pour  exécuter  ce  que  nous 
avons  résolu? 

La  motion  est  rejetée  à  la  pluralité  de  389  voix 
contre  28. 

On  lit  une  adresse  de  M.  Panckoucke  aux  États-Gé- 
néraux, dans  laauelle  il  sollicite  l'impression  du  jour- 
nal de  l'Assemblée  nationale,  comme  supplément  na- 
turel du  Mercure  de  France ^  le  plus  ancien  des  jour^ 
naux,  dépôt,  en  1614,  des  prinapaux actes  des  États- 
Généraux,  consulté  encore  aujourd'hui  à  cause  de 
l'authenticité  de  ses  rapports;  il  représente  d'ailleurs 
que  cent  mille  écus  de  redevance  qu'il  paie  au  gou- 
vernement ouaux  auteurs  méritent  quelques  égards. 


Plusieurs  membres  oosenreni  que  celte  adresse  se 
lie  è  la  motion  qui  vient  d'être  rejetée  ;  en  consé- 
quence elle  n'a  pas  de  suite. 

Un  des  adjoints  lit  à  l'Assemblée  la  lettre  suivante 
de  M.  le  marquis  de  Brézé. 

YerMiDet,  ISnai  I7S9. 

Le  roi  voulant,  monsieur,  admettre  à  l'honneur 
de  lui  être  présentés,  dimanche  prochain  24  mai,  ceux 
de  MM.  les  députés  qui  n'étaient  point  encore  arrivés 
le  2 ,  j'ai  celui  de  vous  en  prévenir,  et  de  vouloir 
bien  engager  ces  messieurs  à  donner  leurs  noms,  en 
indiquant  de  quels  bailliages  ils  sont. 

Voulez-vous  bien,  monsieur,  le  leur  dire,  et  les 

Krier  de  se  rassembler  dans  le  salon  d'Hercule,  en 
abitsde  cérémonie,  un  peu  avant  six  heures  du  soir. 
J'ai  l'honneur  d'être  avec  un  sincère  attachement, 
monsieur,  votre,  etc. 

Le  marquie  de  BiézÉ. 

M.  ns  MiBAB^AU  L^AiNÉ  :  A  qui  s'adresse  ce  sincère 
attachement?   , 

Le  mHne  membre  gui  a  fait  leciure  de  la  lelire  ?  Il 
est  écrit  au  bas  de  la  lettre,  M.  le  doyen  de  l'ordre  du 
tiers. 

M.  DE  Mirabeau  :  Il  ne  convient  à  personne  dans 
le  royaume  d'écrire  ainsi  au  doyen  des  communes. 

L'Assemblée  partage  ce  sentiment,  et  charge  le 
doyen  de  le  faire  parvenir  à  l'auteur  de  la  lettre. 

CLERGÉ. 

Il  n'a  pris  aucune  délibération. 

NOBLESSE. 

n  ne  s'est  rien  passé  d'intéressant  dans  la  séance 
de  la  noblesse. 


23  Mai.  —  Conférences  sur  la  vérificalian  des 

pouvoirs. 

Les  commissaires  nommés  par  les  trois  ordres  se  réwiis- 
sent  à  sii  licures  da  soir  en  une  salle  adjacente  à  la  salle 
des  Etats.  Ces  commissaires  sont  : 

Pour  MM,  du  clergé, 

MM.  rarcfaerèqae  d'Arles,  rarcherêqne  de  Bordeanx, 
réTÔqite  de  Clermont,  r<ibbé  Costrr,  chanoine  et  archidiacre 
de  Verdun;  Dillon,  curé  du  Vleux-Pouiange ;  Richard, 
cnré  de  Plisson  ;  Thibault,  enrè  de  Booppcs»  et  Leoesre, 
cmré  de  Sainte-Triaise. 

Pour  MM,  de  la  nobleae. 

MM.  le  marquis  de  BonthlHer,  le  due  de  Latemboont*  le 
marquis  de  la  Qneuille,  de  Bressand,  le  baron  de  Pouilly, 
le  comte  d'Entraigves,  le  duc  de  Mortemait  et  de  Casalès. 

Pour  MM.  des  communes. 

MM.  Raband  de  Saint-Etienne,  Target,  Chapelier,  Mon- 
nier,  d*Ailty,  Tbourel,  Milsoent,  Dupont,  Chassel  feuf  de 
Volney,  Legnmd,  Redon,  Viguier,  Salomon  de  Saugcrie, 
Bergasse  et  BamaTe. 

M.  rarcheTéque  d* Arles  prend  la  parole  ;  U  annonce,  au 
nom  du  dergé,  le  désir  de  contribuer  au  rétablissement  de 
l^faarmonie  entre  les  ordr0^  son  intention  de  supporter  tons 
les  impOts  et  toutes  les  charges  de  rfilatdans  lamémepro- 
portion  et  de  ia  mène  manière  que  tous  les  autres  ci- 
toyens. Il  ajoute  que  le  dergé  n*a  pas  cru  defoir  prendre 
de  résolution  sur  Tobjet  de  la  Yérification  des  poufoirs, 
lorsquMl  a  été  instruit  que  les  deni  antres  ordres  ont»  sur 
celte  matière,  des  opinions  différentes. 

M.  le  duc  de  Luserobonrg  expose  que  le  y«u  de  contri- 
buer également  à  loutcs  imposiUons  est  exprimé  dans  les 
cahiers  de  la  noblesse,  et  que  œ  Yoeu  est  aussi  certain 
qu'irrévocable.  11  manifeste  aussi  le  désir  de  voir  une  paix 
rratcmelle  régner  entre  les  ordres. 


1 


40 


tf.  Tartd  dit  guelei  eommancs  aonk  animéet  au  même 
esprit  et  qu*eilet  forment  les  ?œox  lei  plus  ardeols  pour  ré- 
tablissement de  la  concorde.  Passant  ensuite  à  Tobjet  de  la 
conftrcnœt  il  obser? e  que  les  membres  qui  y  sont  envoyés 
n*ont  è  8*oocuper  que  de  la  question  relatire  ft.la  Yérifica- 
tion  des  ponToirs  en  commun,  et  que  la  néocssKé  de  cette 
Yérificatlon  oommune  est  fondée  sur  ce  que  les  pouvoirs 
des  députés  de  toutes  les  classes  ajont  pour  but  rétablisse- 
ment et  la  défense  des  droits  et  des  intérêts  de  là  nation,  il 
est  évident  que  ces  pouvoirs  doivent  être  examinés,  recon- 
ons  et  jugés  par  les  représentants  de  la  nation  entière.  Il 
invite  MM.  du  clergé  et  d»  la  noblesse  à  foire  connaître  lea 
objections  qn^ils  croient  pouvoir  opposer  è  une  vérité  aussi 
claire* 

Les  commissaires  de  la  noblesse  disent  que,  simples  man- 
dataires, ils  ont  cm  devoir  suivre  les  usagies  pratiquera  dans 
les  derniers  Btats-Généraux.  Ils  rappellent  quVn  1614  la 
vérification  des  pouvoirs  s*est  exécutée  par  ordres,  et  ils 
montrent  la  crainte  que  la  Yérificationdes  pouvoirs  en  com- 
mun n^entralne  rétablissement  du  vote  par  tête  en  assem- 
blée générale* 

Les  membres  des  communes  répondent  que  c^esl  en  as- 
semblée générale  qu*il  fout  examiner  si  les  formes  des  der- 
nière Etats-Génénux  sont  bonnes,  et  si  leur  observation 
est  applicable  Aux  droonstanoes  actuelles  i  que  les  raisons 
qui  établissent  la  nécessité  de  faire  la  vérification  des  pou» 
Yoire  en  commun  sont  décbives  par  elles-mêmes,  et  indé- 
pendamment de  la  forme  d*oplner  qui  sera  adoptée  par  les 
Etats-Généraux.  Entrant  ensuite  dans  Pexamen  des  usages, 
ils  font  remarquer  que  si  en  1014  les  pouvoire  ont  été  vé- 
rifiés séparément,  ce  n*a  été qu*un examen  provisoire;  mais 
que  sur  tous  les  pouvoirs  contestés,  la  décision  définitive 
avait  été  renvoyée  au  conseil  du  roi  ;  que  sans  doute  il 
n*estpas  dans  rintenlion  de  M  If.  de  la  noblesse  de  porter 
au  ooÎBsell  la  connaissance  de  ces  contestations* 

MM.  de  la  noblesse  en  conviennent  sans  difficultéi  ils 
reconnaissent  que  les  Etats  de  1614  sont  tombéSi  è  cet 
i'gard,  dans  une  erreur, 

MM.  des  communes  observent  que,  puisqu*on  est  réduit 
è  reconnaître  qu*il  y  au  moins  une  erreur  dans  les  anciens 
usages,  on  peut  bien  reconnaître  qu*il  y  en  a  deux,  et  que 
la  vérification  séparée  des  pouvoire  en  est  une.  Puisqu'on 
s^cst  trompé  en  a  lantan  conseil  du  roi,  il  s*ensuitqu*il  faut 
y  substituer  un  tribunal  qui  soit  un  ;  or,  ce  tribunal  ne 

C»t  se  trouverqoe  dans  la  représentation  natioiiale  assem- 
ée  tout  entière* 

MM.  de  la  noblêMe  c^jectent  qu*en  1688  la  vérification 
des  pouvoire  s*est  faite  aussi  séparément,  et  (fu*on  ne  voit 
point  qu*à  cette  époque  le  conseil  du  roi  ait  jugé  les  con- 
testations sur  les  pouvoirs* 

MM.  des  communes  font  sentir  Timpossibilité  de  se  pré- 
▼aloir  de  ce  qui  s*est  fait  en  4588,  au  milieu  des  orages  ci- 
vils; ils  se  réservent  au  surplus  de  vérifier  le  procès-verbal 
de  ces  Etats:  ensuite  ils  disent  que,  puisque  MM.  delà  no- 
blesse leur  donnent  Texemple  de  remonter  desdemltn 
Etats  à  ceux  de  1588,  ils  se  croient  autorisés  eux-mêmes  è 
s^élever  plus  baut  encore  et  à  examiner  ce  qui  s*est  pratiqué 
dans  les  Etats  de  Toura  en  1488.  On  y  voit  que  toutes  les 
opérations  s*y  sont  faites  en  commun  ;  d'abord  en  six  bu- 
reaux, composés  des  députés  des  trois  ordres  qui  prépa- 
raient ci  discutaient  les  objets  de  délibération  ;  ensuite,  pour 
les  résolutions  définitives,  par  des  assemblées  générales. 
Ces  Etats  n*onteu  qu'un  seul  orateur  et  un  seul  câbler; 
donc  il  est  évident  que  la  vérification  des  pouvoire  n*a  pu 
être  foite  qu'en  commun* 

La  division  des  ordi'es,  continuent-ils,  n'a  commencé 
qu'en  1560,  époque  où  la  fermentation  des  esprits,  les  hai- 
nes et  les  partis  régnaient  déjà  dans  une  grande  force.  Ce* 
pendant  il  est  douteux  si  la  Yérificatlon  des  pouvoire  s'est 
faite  séparément  ;  il  n'en  existe  aucun  procès-verbal  ;  Ton 
voit  même  que  le  clergé  a  protesté  contre  la  séparation  des 
chambres. 

Un  membre  de  la  noblesse  prétend  qu'en  1856  les  pou- 
vons ont  été  vérifiés  séparément*  II  lui  est  répondu  que 
dans  les  Etats  de  1856  les  ordres  se  sont  tantôt  réunis  et 
UntOt  séparés  ;  que  cette  assemblée  ne  s'étant  fixée  à  aucun 
prhicipe  établi  de  délibération,  et  le  prooès-veibal  n'exis- 


tant pti,  il  est  imponible  de  uvoirqocUe  ■  été  la  bme  des 
vérifications. 

D'après  cette  discussion  qui  prouve  combien  l'autorité 
des  faits  est  peu  concluante  sur  ce  point,  MM.  descommu- 
nes inritent  MM.  de  la  noblesse  à  vouloir  bien,  consulter 
les  règles  de  la  raison* 

La  raison  dit  ft  tout  le  monde  que  les  représentants  d'une 
nation,  chargés  de  concourir  è  I  oeuvre  commune  de  la  ré- 
génération publique,  doivent  se  connaître  les  uns  k»  au- 
tres et  juger  leure  titres  respectif;  que  les  députalions  foi- 
tes  par  les  trois  ordres  réunis  dans  les  l>ailliages  (et  il  y  en 
a  plusieure  de  ce  genre)  doivent  bien  évidemment  êtie  fu- 
fén  par  l'assemblée  géiérale  des  députés  de  l'Eglise,  de  la 
noblesse  et  des  communes. 

D'ailleun  l'état  deschosesest  entièrement  difléfentdeœ 
qu'il  était  en  161 4«Alore  chaqueordre  se  bornait  à  faire  eià 
présenter  des  doléaoces  particulièresqui  pouvaient  ne  pas 
exiger  un  travail  commnn,el  pour  lesqueliesla  connaissance 
des  pouvoire  des  députés  de  chaque  classe  était  indifférente 
aux  autres.  Aujouid'hui  tous  les  députés  sont  chargés  par 
Icore  cahiere  de  l'honorable  fonction  de  concilier  tous  les 
droits  de  la  nation  avec  la  puissance  royale.  A  des  travaux 
si  diflèrtnts,  il  est  impossible  d'appliquer  l'observation  des 
mêmes  formes;  il  est  impossible  que  la  nation  soit  indif- 
férente è  la  validité  du  titre  de  ceux  qui  vont  exercer  pour 
elle  une  portion  de  la  puissance  législatlvei 

MM.  de  la  noblesse  se  retranchent  encore  derrière  Tru* 
torité  des  usages.  L'un  d'eux  déclare  qu'il  fout  consuller 
également  et  la  raison  et  le  dernier  état  Sur  le  dernier 
état,  il  soutient  toujoure  qu'il  est  fovorable  è  la  vérificatioa 
séparée;  sur  la  raison,  il  observe  que  la  division  par  cham- 
bres est  plus  propre  que  l'assemblée  générale  è  s'opposer 
au  progrès  du  despotisme  ministériel,  attendu  la  foctiité 
que  le  ministère  pourra  trouver  ft  séduire  ou  entraîner 
plus  de  la  moitié  des  membres  de  cette  assemblée» 

Un  membre  des  communes  répond  :  La  question  sur  la 
division  des  chambres  est  étrangère  è  celle  de  la  vérifica-* 
tion  des  pouvoirs,  dans  laquelle  nous  sommes  renfermés 
par  les  termes  de  nos  mandats*  An  reste,  le  système  du 
despotisme  étant,  depuis  bien  des  siècles,  de  diviser  pour 
soumettre^  il  sera  difficile  de  pereuader  que  le  meilleur  sys- 
tème de  résistance  soit  aussi  de  diviser.  D'ailleurs,  si  l'on 
peut  croire  la  division  des  chambres  utile  pour  conserver 
une  forme  de  constitution  établie,  il  est  évident  qu'elle  ne 
peut  être  que  très  nuisible  lorsqu'il  s'agit  de  réformer, 
pubque,  si  l'on  considère  la  prétention  du  veto,  t51  voix 
dans  une  seule  chambre  suffiraient  pour  empêcher  une 
amélioration  votée  par  1,049  représentants. 

Des  membres  de  la  noblesse  disent  que  tous  la  députés 
aux  Etals-Généraux  connaissent  la  liste  et  les  noms  des  dé- 
putés de  chaque  ordre,  et  que  les  ordres,  peuvent  bien, 
sans  péril,  avoir  la  confiance  mutuelle  de  s'abandonner  les 
vérifications  respectives* 

On  leur  répond  que  connaître  les  noms,  ce  n'est  pas  eon* 
naître  les  titres  ;  que  s'il  peut  être  question  Ici  d'égards 
d'honnêteté,  la  noblesse  ne  doit  pas  douter  que  les  com- 
munes ne  s'empressent  de  lui  donner  des  preuves  d'une 
confiance  méritée  ;  mais  qu'il  s'agit  d'un  aroit  national, 
d'un  devoir  des  rqprésentants  de  la  nation,  objets  sur  les- 
quels il  est  impossible  de  composer. 

Un  autre  membre  de  la  noblesse  dit  encore  que  le  tiers- 
état  ayant  une  double  représentation,  acquerrait  une  trop 
grande  influence  sur  les  questions  qui  pourraient  s'agiter 
au  sujet  de  la  vérification  des  pouvoire  de  ia  noblesse,  sans 
que  la  noblesse,  è  raison  du  nombre  auquel  elle  est  ré- 
duite, put  exercer  la  même  influence  sur  les  députalions 
du  lien-état* 

Les  membres  des  communes  combattent  celte  objection 
en  observant  d'abord  que  cette  double  représentation  n*csl 
qu'une  justice  qui  est  due  évidemment  au  corps  de  la  na- 
tion composé  de  S5  millions  d'hommes;  que  dans  le  fait  il 
n'y  a  rien  à  craindre  du  jugrement  porté  dans  relie  forme, 
puisqu'une  députalion  ne  peut  être  rejetée  tout  entière  sans 
exclure  les  députés  des  conununes,  comme  ceux  du  clergé 
a  de  la  noblesse.  Les  deux  ordres  étant  d'ailleure  repré- 
sentés en  nombre  égal  ft  celui  des  députés  des  commune?, 
on  ne  peut  aperoeToir  ici  aucune  influence  redoutable  de 
part  ni  d'autre. 

{La  suite  au  numéro  prochain,) 
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LE  lONITEllB  HMRffî. 


POLITIQUE- 

FRANCE. 

Df  Paris.  —  On  a  pu  remarquer,  dans  le  cours  des 
dernièrasconfiérences,  que,  quoique  les  deux  ordres 
aient  paru  applaudir  avec  transport  à  un  plan  de  con- 
ciliation qui  leur  assurait  un  très  grand  avantage  sur 
le  troisiënie  en  maintenant  en  partie  la  délibération 
par  ordre,  la  noblesse  en  feignant  d'y  adhérer  mit  à 
son  exécution  un  obstacle  invincible  en  le  liant  à  ses 
précédents  arrêtés  et  surtout  à  son  décret  relatif  à  To- 

fnnion  par  ordre.  Les  communes  effrayées  de  toutes 
es  menées  ministérielles,  et  sentant  combien  était 
destructeur  de  toute  liberté  un  arrangement  qui  ren- 
dait le  roi  arbitre  des  différends  des  trois  ordres,  ont 
arrêté  adroitement  qu'il  ne  serait  délibéré  sur  les 
propositions  du  roi  qu'après  la  clôture  du  procès- 
veroal  des  conférences;  ce  que  Ton  peut  regarder 
comme  une  manière  honnête  de  les  rejeter. 

La  démarche  du  clergé  vis-à-vis  des  communes 
pour  les  inviter  à  s'occuper  des  subsistances  du  peu- 
ple n'est-elle  pas  la  tactique  la  plus  perfide  qu'il  pût 
employer  contre  unordredontil  craint  la  populanté? 
On  croit  qu'il  aura  été  déconcerté  par  la  réponse  que 
lui  ont  faite  les  communes  de  se  réunir  à  elles  pour 
délibérer  sur-le-champ  sur  un  objet  qui  paraissait  lui 
tenir  tant  à  cœur.  N'est-il  pas,  au  reste,  surprenant 
qu'après  avoir  fait  uneinvit^tionsi  pressante,  il  n'ait 
répondu  à  celle  des  communes  ou'en  déclarant  que 
sa  chambre  n*était  pas  assez  nombreuse  pour  s'occu- 
per actuellement  de  cet  objet. 

Mais  si  le  dergé  élude  une  discussion  qu'il  sem- 
blait vouloir  nrovomier,  il  en  résulte  seulement  que 
les  membres  ae  l'Egase  savent  fort  bien  prêcher  la 
charité,  fort  peu  en  pratiaucr  les  devoirs. 

Ouant  à  MM.  de  la  noblesse,  à  qui  le  clergé  avait 
également  fait  part  de  sa  cauteleuse  délibération,  on 
a  vu  sans  surprise  qu'ils  n'y  aient  fait  aucune  réponse. 
Cet  objet  leur  est  trop  étranger  pour  qu'ils  s'empres- 
sent de  le  prendre  en  considération.  Ainsi,  c'est  en- 
core sur  les  communes  que  se  fondent  toutes  les  es- 
pérances du  peuple. 

ÉTATS-GÉNÉRAUX. 

23  Mai.  —  Suite  des  eanférenees  sur  la  vérification 

des  pouvoirs. 

Un  membre  des  communes  fait  ensuite  observer 
qu'il  est  d'autant  plus  essentiel  de  perdre  enfin  ce  res- 
pect superstitieux  pour  les  anciens  usages,  que  si 
l'on  veut  absolument  les  regarder  comme  une  règle 
inviolable,  il  s'ensuivra  que  toutes  les  députa tioiis 
de  la  noblesse  devront  être  déclarées  nulles.  En  effet, 
en  1614,  les  seuls  nobles  possédant  fiefe  étaient  élec- 
teurs et  éligibles.  Si  donc  il  est  sévèrement  défendu 
de  s*écarter  en  aucun  point  de  l'observation  des  an- 
ciens usages,  les  nobles  choisis  parmi  ceux  qui  n'ont 
point  de  possessions  féodales,  et  même  tous  les  no- 
bles choisis  nar  des  électeurs  qui  ne  sont  point  sei- 
fneurs  de  fîefe,  c'est-à-dire  l'ordre  entier  de  la  no- 
lesse,  devraient  être  exclus. 
L'un  des  membres  de  la  noblesse  est  frappé  de 
cette  observation,  et  le  déclare. 

Sur  ce  qu'un  membre  de  la  noblesse  dit  que  les 
mandats  de  cet  ordre  s*opposeiit,  pour  la  plupart,  à 
la  délibération  par  tête,  même  sur  la  vérification  des 
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pouvoirs,  il  est  observé  par  un  membre  des  coiQmu- 
nes  que  ces  mandats  ne  peuvent  être  relatifs  qu'à  la 
mamère  d'opiner  après  la  constitution  des  Etats,  et 
qu'il  est  impossible  d'entendre  qu'ils  imposassent 
la  moindre  eêne  sur  la  forme  de  vérification  qui  est 
préalable  a  l'activité  des  Etats-Généraux. 
.  La  conférence  ayant  duré  depuis  six  heures  jusqu'à 
neuf  heures  et  demie,  MM.  de  la  noblesse  annoncent 
qu'ils  désirentpouvoir  en  rendre  compte  à  leur  cham- 
bre, et  que  la  conférence  soit  remise. 

Elle  est  continuée  aulundi25,  à  cinq  heures  et  de- 
mie du  soir. 

SÉANCE  DU  Limni  25  MAI. 

CO^LMUNES. 

M.  MoREAU  :  Je  prends  la  parole  pour  demander  la 
suppression  du  spectacle.  Le  roi  n'est  pas  dans  l'usage 
d'en  avoir  pendant  l'été;  il  n'a  interrompu  cet  usage 
qu'en  faveur  des  Etats.  Vous  savez  que  chaque  spec- 
tacle coâte  plus  de  mille  écus.  Il  est  convenable  de 
le  supprimer,  ou  bien  il  vaut  mieux  assurer  cette 
somme  aux  pauvres.  Les  spectacles  ne  peuvent  pro- 
curer des  amusements  dignes  de  la  gravité  et  de  la 
majesté  d'une  si  auguste  Assemblée.  Les  spectacles 
ne  sont  bons  que  pour  un  peuple  corrompu,  et  ils  ne 
tM>nviennent  pas  a  un  peuple  qui  veut  régénérer  ses 
mœurs  et  faire  cesser  les  principes  de  la  corruption. 

L'Assemblée  pense  qu'il  ne  convient  pas  aux  dépu- 
tés àêa  communes,  dans  les  circonstances  présentes  • 
de  s'occuper  de  cet  objet. 

Cette  motion  excite  quelcpies  rumeurs;  mais  elle 
n'a  pas  desuite,  et  elle  est  rejetée  sans  être  délibérée. 

M.  le  doyen  lit  une  motion  qui  lui  a  été  remise  ;  elle 
contient  quatre  points,  loquechaquedéputéne  poiv- 
rait entrer  qu'en  habit  noir,  ou  au  moins  qu'il  ne 
pourrait  parler  en  habit  de  couleur; 

2«  Que  les  étrangers  ne  pourraient  se  placer  que 
sur  les  gradins  élevés  sur  les  deux  côtés  ae  la  salle, 
et  que  les  députés  se  mettraient  dans  l'enceinte; 

3<>  Que  les  bancs  seraient  numérotés  'et  tirés  au 
sort,  et  les  doyens  changés  tons  les  huit  jours. 

40  Que  les  bancs  du  clergé  et  de  la  noblesse  se- 
raient toujours  vides. 

11  s'élève  beaucoup  de  tumulte  pour  savoir  si  on 
mettra  ces  quatre  propositions  en  délibération. 

On  va  aux  voix  sur  les  objets  de  la  motion. 

Les  premiers  opinants  sont  d'avis  d'abandonner 
cette  motion  qui  convenait  peu  à  la  dignité  d'une  na- 
tion rassemblée  ;  que  de  semblables  discussions  ne 
fourniraient  que  trop  de  matière  aux  plaisanteries 
des  folliculaires;  et  que,  lorsqu'on  avait  à  délibérer 
sur  des  affaires  beaucoup  plus  importantes,  on  ne  de- 
vait pas  s'agiter  sur  la  manière  dont  on  serait  vêtu. 

D'autres  veulent  prouver  que  chaque  député  ne 
doit  pas  entrer  dans  la  salle  sans  son  habit  noir,  cos- 
tume oui,  par  son  uniformité,  fait  disparaître  la  va- 
nité ridicule  des  riches. 

M.  LE  coMTB  DE  MiRABSAU  :  Toutesccs  discussîons 

{trouvent  la  nécessitéd'un  règlement  de  police,  dans 
equel  les  objets  proposés  pourront  être  déterminés. 
Je  demande  qu'on  nomme  des  commissaires  pour 
travailler  à  la  rédaction  de  ce  règlement,  qui  sera 
sancticmnë  par  KAssemblée,  et  au  moyen  duquel  on 
remMiera  au  tumulte  et  à  la  longueur  des  délibéra- 
tions. Comme  les  délibérations  les  plus  sérieuses  vont 
se  présenter  chaque  jour,  il  faut  nécessairement  ar- 
rêter les  formes  les  plus  sévères  pour  établir  l'ordre 
et  la  libcrtédesdébats,  et  recueillir  les  voix  dans  toute 
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leur  intégrité.  A  Dieu  ne  plaise  que  je  blesse  aucun 
amour-propre,  ni  même  qne  je  m'afflige  de  aos  dé- 
bats un  peu  bruyants,  qui  jusqu'à  présent  ont  mieux 
montré  notre  zèle  et  notre  ferme  volonté  d'être  libres 
que  ne  Teût  fait  la  tranquillité  la  plus  passive.  Mais 
la  liberté  suppose  la  discipline;  et  puisque  tous  les 
moments  peuvent  nécessiter  des  démarcnes  dont  on 
ne  saurait  prévoir  toutes  les  suites  ni  s'exagérer  Tim- 
portance,  il  feut  pour  Tacquit  de  tous  nos  devoirs,  et 
même  pour  notre  sûreté  individuelle,  prendre  un 
mode  de  débattre  et  de  voter,  qui  donne  incontesta- 
blement le  résultat  de  l'opinion  de  tous. 

M.  MouNiEa  :  J'expose  qu'il  y  a  quinze  jours,  ayant 
proposé  la  même  motion,  elle  fut  rejetée  par  l'avis 
même  de  M.  de  Mirabeau.  Lesca uses  qui  lui  ont  servi 
de  prétexte  pour  faire  rejeter  ce  règlement  étaient 
au'il  fallait  opposer  une  force  d'inaction  aux  refus 
des  deux  ordres  de  vérifier  les  pouvoirs  en  commun  ; 
ces  motifs  subsistent  encore,  je  ne  peux  pas  me  ren- 
dre h  l'opinion  actuelle  de  M.  le  comte  de  Mirabeau. 

M.  LE  COMTE  DE  MiBABB\u  :  Le  règlement  ne  sera 
que  provisoire,  au  lieu  qu'on  proposait  il  y  a  quinze 
jours  un  règlement  définitif. 

Un  membre  ;  J'observe  que  les  rangs  et  les  dignir 
tés  ne  doivent  pas  être  répétés  sans  cesse  dans  une 
assemblée  d'hommes  égaux. 

M.  LE  coBiTE  DE  MiBABEAU  :  J'attsche  si  peu  d'ilQr 
nortance  à  mon  titre  de  comte  que  je  le  donne  à  qui 
Je  voudra;  mon  plus  beau  titre,  le  seul  dont  je  m'ho- 
nore, est  celui  de  représentant  d'une  grande  pro- 
vince,  et  d'un  grand  nombre  de  mes  concitoyens. 

Un  membre  :  Je  suis  de  l'avis  de  M.  le  comte  de 
Mirabeau.  Je  dis  M.  le  comte,  car  j'ajoute  si  peu  d'im- 
l>ortance  à  un  semblable  titre,  aujourd'hui  si  prodi^ 
gué,  que  je  le  donne  yrafù  à  qui  voudra  le  porter. 

L'avis  de  M.  de  Mirabeau  passe  à  la  pluralité  de 
426  contre  il. 

NOBLESSE  ET  CLERGÉ. 

Le  clergé  et  la  noblesse  ne  se  sont  occupés  d'au- 
cune délibération. 

La  séance  est  levée. 


25  Mai.  •—  Suite  de»  eanféreneee. 

Les  objets  traités  dans  la  première  conferenee  sent  rap» 
pelés  sommairement,  Uo  des  membres  de  la  noblesse  ci- 
taot  de  nouveau  les  Blats  de  1588,  qui  oui  déployé  beau- 
coup de  Tigueur  et  qui  ont  ftitt  séparément  la  vérification 
des  pouvoirs,  un  membre  des  communes  lui  répond  que 
depuis  la  demiôre  conférenoe  il  a  vérifié  le  procî^-verbal 
ties  Etats  de  4588,  tiré  des  manuscrits  de  la  bibliolhCque 
du  roi,  et  quMiesl  maintenant  avéré  que  le  renvoi  des  oon- 
icslations  sur  les  pourolrs  au  conseil  du  roi  a  eu  lieu  dans  ces 
Etats  comme  dansceux  de  i6Lt,  et  que  dans  les  uns  comme 
dans  les  autres  le  jugement  des  pouvoirs  n*a  appartenu 
aux  diambres  que  lorsque  les  parties  ont  eonsenti  à  se  sou- 
mettre  k  leur  arbitrage. 

MM.  delà  noblesse  déclarent  qu'ils  ont  dessein  de  main- 
tenir rarrflé  pris  dans  leur  cbambre  pour  la  vérification 
par  ordret  que  leur  bonneur  est  altacné  à  TczéctiUon  de 
rel  article;  qu'ils  pourront  se  prêter  seulement  à  un  prqjet 
de  coadliation  qui  tendra  à  donner  connaissance  despou- 
voirs  de  leurs  députés  à  MM.  du  clergé  et  du  tiers-étaf» 
mais  sans  dérager  à  la  vérification  par  ordre,  et  ils  ont  de- 
mandé que  MM.  du  tiers-état  proposassent  quelques  pro* 
jels  de  conciliation. 

Les  membres  des  communes  répondent  que  la  conflé* 
rcnce  s'étaat  et  bUe  pour  s'éclairer  mutaellemeot,  ils  se- 
ront toujours  persuadés  que  MM.  de  la  noblesse,  animés 
du  zèle  le  plus  pur  pour  Tintera  public,  donneront  le  no» 
btc  exemple  de  bannir  de  cette  diKusslon  tout  sentiment 
d'aniour-propre,  et  que  c'est  dans  la  rétractation  d'une  er- 
reur, si  elle  leur  est  échappée,  qu'ils  placeront  ce  vérita- 


ble honneur  si  cher  à  la  nation  française;  qu'au  surplus 
réclamant  h  vérificatioB  en  commun,  et  croyant  afoir  dé- 
montré la  justice  de  cette  Térification,  iU  n'ont  è  proposer 
sur  œt  objet  aucune  composîtioni  et  qufls  n\>nt  aucune 
mission  à  cet  égard. 

L'un  des  membres  de  la  noblesse  dit  que  les  chambres 
pourront  renvoyer  è  des  commissaires  tiiés  des  titiîs  or- 
dres l'examen  des  pouvoirs  snr  lesquels  il  s'élèvera  quel* 
ques  contestaUons  ;  que  ces  commissaires  feront  le  rapport 
de  cet  eiamen  è  leurs  chambres  respectives»  et  qu'en  cas 
de  diflérenoe  dans  les  jugements,  ils  se  réwrinotcBcoiu 
ju  qu'à  ce  que  les  chambres  se  soient  necordéai. 

Sur  ce  qu'il  est  observé  que  cette  forme  ne  piésenit  an 
fond  que  des  vérifications  par  ordre  sépaié;  qu'elle  eu- 
traîneia  beancoop  de  lenteur  et  pourra  ne  conduire  h  au- 
cun résultat,  un  membre  du  dei^  dit  qu'on  pourra  en  ce 
cas  renvoyer  le  jugement  au  roi,  ou  convenir  que  le  juge- 
ment se  formera  de  la  pluralité  de  deux  chambres  contre 
une.  Cette  idée,  abandonnée  aussitôt  que  présentée,  ne 
donne  lieu  ft  aucune  discussion.  Les  membres  des  com- 
munes répètent  que  leur  mission  se  borne  è  rédamer  fai 
'Vérification  des  pouvoirs  en  commun  ;  et,  rentrant  dans 
le  fond  de  la  diaeussion,  Ils  s'attachent  è  prouver  que  les 
députés  de  toutes  les  classes  ont  qnalilé  et  Intérêt  è  cens 
vérification* 

Les  oomraiisairei  de  la  nohieis»  demandent  qu!éB  ne 
s'occupe  plus  que  des  projeu  de  conciliation  qà  laisse- 
raient néanmoins  subsister  les  priacip»  de  l'anété  de  leur 
eliambre. 

Alors  un  membre  du  clergé  présente  un  projet  oondlia- 
teur  en  ces  termes  : 

f  Les  pouvoirs  de  Tordre  de  la  noblesse  seront  port^ 
dons  les  denx  autres  chambres  pour  que  la  vérification  en 
soit  confirmée  ;  Il  en  sera  usé  de  même  è  r^rd  des  pou- 
voirs  des  députésdu  dergé  et  du  tiers-éut.  S'il  s'élève  des 
dlflîcultés  snr  les  pouvoirs  des  députés  de  quelque  ordre. 
Il  sers  nommé  des  eommitsairesdans  chacune  des  trois 
chambresselon  la  proportion  éUblie  ;  ils  rapporteront  dans 
leur  chambre  leur  avis,  et  s'il  arrivait  que  les  jogemmii 
des  chambres  fussent  dif^ércnt^  la  question  sera  jog^  par 
les  trois  ordres  réunis,  sans  que  cela  poisse  préfoger  la 
quesUon  de  l'opinion  par  ordre  on  par  tête  et  f^^»»  tirer  à 
conséquence  pour  l'avenir.  ■ 

Quelques-uns  de  MM,  de  la  noblesse  annoncent  qu'ils 
doutent  que  le  projet  soit  adopté  dans  leur  chambre.  Lo 
autres  membres  du  clergé  ne  disent  rien  ni  pour  ni  contre 
le  projet.  MM.  des  communes  déclarent  qu'ils  ne  peuvent 
pas  prendre  de  parti  et  qu'Us  rendront  compte  à  l'assem- 
blée des  communes  tant  de  la  eonftrenee  que  du  prolet 
présenté. 

Alors  la  oonférenoe  cesse.  Aucun  four  n'est  indiquéponr 
la  continuer  ;  mais  il  est  dit  qne,  s'il  y  a  lieu  de  la  itpren- 
dre,  les  assemblées  s'avertiront  mutuellement. 

SÉANCE  DU  HABDI  26  HAT. 

COMMUNES. 

L*assemblée  des  communes  ayant  déterminé  qu*il 
serait  établi  un  règlement  provisoire  de  discipline  et 
de  bon  ordre,  on  demande  si  les  commissaires  rédac- 
teurs de  ce  réfflement  seront  choisis  par  tous  les  dé* 
pûtes  ou  par  MM.  du  bureau  à  la  majorité  des  suffra- 
ges. H  est  décidé  que  M.  le  doyen  et  les  adjoints  se* 
ront  autorisés  à  choisir  panni  eux  le  nombre  de  cun^ 
missaires  pour  la  rédaction  de  ce  plan. 

Les  commissaires  conciliateurs  font  à  l'Assemblée 
le  rapport  des  conférences.  Elles  n'ont  eu  pour  objet 

2ue  fa  vérification  des  pouvoirs.  M.  Rabaud  de  Saint- 
tienne  présente  1c  plan  qu*on  a  suivi,  et  les  divisions 
de  preuves  et  de  fait  qui  ont  été  soumises  à  l'examen 
des  commissaires.  Cette  division  s'est  rapportée  au 
droit  positif,  c'est-à-dire  aiu  témoignages  fournis 
par  l'histoire,  et  au  droit  naturel,  cW-andire  aux 
raisons  d*équité,  et  aux  principes  de  liberté  et  de 
constitution  sociale.  Il  annonce  que  M.  Mounier  s*est 
diargé  de  rendre  compte  à  l'Assemblée  des  motifs  de 
discussion  employésdans  la  première  partie,  etM.  Tar* 
gct  de  ceux  développés  dans  la  seconde. 
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Ces  deux  membres  soEt  «ntendus  SHCCcssivemeBt 
et  sont  entr^  dans  les  détails  de  dîscassion  qui  ont 
fait  fobjetdes  conférences  doxit  on  a  rendu  compte. 
M.  Rfll)auâ  de  Saint-Etienne  termine  le  rapport  en 
annonçant  les  moyens  de  conciliation  offerts  par 
MM.  de  la  noblesse,  qui  consistent  à  vérifier  les  pou- 
voirs à  part,  mais  à  en  soumettre  les  contestations 
qui  pourront  en  dériver  au  jugement  des  commis- 
saires nommés  par  les  trois  ordres;  et  enCn  celui 
présenté  par  M.  le  curé  de  Souppes,  qui  propose,  dans 
le  cas  où  le  jugement  des  chambres  serait  différent^ 
«rue  iâ  diffik^uttô  fût  jugée  par  les  trois  ordres  réunis. 
Il  a  observé  que  les  autres  commissaires  du  clergé 
ont  gardé  le  silence  sur  cette  ouverture. 

CLERC^é. 

La  séance  est  employée  à  entendre  le  rapport  des 
commissaires  conciuatêurs.  11  n*est  pris  aucune  déli- 
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MM.  de  Bouthilier  et  d*Entraigues  font,  au  nom 
des  commissaires  nommés  par  la  noblesse,  le  rapport 
des  conférences.  Us  disent  qu'après  des  raisonnements 
et  des  citations  de  patt  et  a*autre,  les  commissaires 
du  tiers-état  ont  paru  convenir  que  1rs  faits  sont 
ponr  la  noblesse ,  mais  que  les  anciens  Etats  ne  peu- 
vent servir  de  règle  ;  que  les  membres  dn  tiers-état 
n^ont  bit  aucune  proposition  ;  qu'après  de  longs  dé- 
bats et  trois  propositions  faites  par  la  noblesse  et  le 
clergé,  ils  ont  annoncé  que  leurs  pouvoirs  expiraient. 

La  délibération  est  ouverte  sur  ce  rapport.  Sur  la 

Ï proposition  de  M.  de  Villequier,  la  noblesse  prend 
'arrêté  suivant  : 

«  La  chambre  de  la  noblesse,  après  avoir  entendu  le 
rapport  des  commissaires  chaînés  de  conférer  avec 
ceux  des  autres  ordres,  arrête  gue,  pour  cette  tenue 
des  Etats-Généraux,  li^  pouvoirs  seront  vérifiés  sé- 
parément, et  que  Texamen  des  avantages  ou  incon- 
vénients qui  pourraient  exister  dans  la  lorme  actuelle 
sera  remis  à  répoqueoù  les  trois  ordres  s'occuperont 
des  formes  à  observer  pour  Torganisation  des  pro- 
chains Etats-Généraux." 

La  séance  est  levée. 

SÉAUCB  du  MEBCBfiÛI  27  MAI. 

COMMUNES. 

À  l'ouvertore  de  la  séance,  on  fait  lecture  de  Tar- 
rêté  pris  hier  par  la  noblesse.  Cet  airêté  avait  été 
trouvé  sur  le  bureau. 

M.  Camusat  db  Bblombiib  :  Puisque  nous  avons 
échoué  dans  le  projet  de  conciliation,  que  nous  avons 
épuisé  tous  les  procédés,  la  nation  ne  peut  se  refuser 
sans  doute  è  rendre  justice  à  la  sage  lenteur  de  nos 
opérations  ;  elle  nous  applaudira  dans  le  choix  des 
commissaires  appelés  à  opérer  un  sî  grand  œuvre. 
H  faut  enfin  prendre  un  parti,  et  peut-être  en  venir 
au  moyen  rigoureux,  mais  nécessaire,  proposé  par 
M.  Chafielier.  Mais  avant  de  nonsdécidersur  ce  point, 
ne  convient-il  pas,  messieurs,  d'envoyer  des  députés 
au  der^,  pour  le  prier  de  continuer  encore  le  rOle 
de  conciliateur  entre  nous  et  la  noblesse,  ou  pluiOt 
pour  tenler  encore  de  nouveaux  efforts  auprès  du  se- 
cond  ordre,  ou  se  joindre  à  nous,  et  commencer  les 
imporlaaies  fonctions  auxquelles  nous  sommes  ap- 

Je  suis  instruit  que,  et  j'ose  le  dire,  la  pluralité  des 
membres  du  clergé  est  en  notre  faveur;  il  n'attend 
que  le  moment  pour  se  déclarer. 

Un  second  député  propose  les  mêmes  objets,  en  y 
ajoutant  : 

•  Jusqu'ici  je  ne  vous  ai  proposé  que  des  points 


Se  \t  préopinant  avait  dqa  développés;  mais  oepen- 
Ht  telle  est  la  différence  aui  existe  entre  nos  oeux 
motions  :  il  ne  faut  pas  en  clouter,  la  conciliation  de- 
vient impossible;  la  résistance  cte  la  noblesse,  son 
opiniâtreté  dans  ses  principes,  ne  nous  laissent  plus 
qu'un  seul  parti  à  prendi*e  :  c'est  d'envoyer  vers  le 
clergé  des  commissaires  pour  le  prier  de  se  joindre 
aux  communes,  et  commencer  sur-le-champ  les  tra- 
vaux. Le  clergé  doit  maintenant  renoncer  au  rôle  de 
conciliateur  ;  il  est  temps  de  le  dire  sortir  de  son  in- 
action. 

Un  autre  député  propose  la  même  chose  en  des  ter- 
mes difSérents. 

M.  DE  Conseil  :  J'expose  que  j'ai  à  déclarer  a  TAs- 
semblée  un  fait  on'elle  doit  peser  dans  sa  sagesse,  et 

Î[ui  peut  influer  dans  la  délibération.  Je  sais  particu- 
lèrement  qu'un  des  membres  de  la  noblesse  s'étant 
écrié,  après  que  l'arrêté  fut  pris  :  an'on  ne  pouvait 
plus  en  taire  un  autre  ;  que  cehii-là  oecidait  de  tous. . . 
toute  la  chambre  a  rejjcté  avec  empressement  une 
adh^on  qui  les  attachait  pour  toujours  à  leur  arrêté. 
De  là  on  peut  espérer  que  la  noblesse  n'est  pas  tout- 
è-^fait  aliénée,  qu'elle  peut  encore  revenir,  et  que 
dès-lors  il  n*est  peut-être  pas  nécessaire  de  forcer  I» 
noblesse  à  se  joindre  tout-a-l'hcure  aux  communes. 

M.  PoPULUs  :  Toutes  les  motions  que  vous  venez 
d'entendre  ne  portent  que  sur  une  base  fausse,  la  fin 
des  conférences  et  l'arrêté  de  la  noblesse.  Quant  aux 
conférences ,  elles  ne  sont  ^  achevées  ;  hier  encore 
nous  avons  prié  nos  commissaires  de  continuer.  Re- 
lativement a  l'arrêté,  nous  pouvons  croire  indivi- 
duellement qu'il  existe;  mais  positivement  nous  de- 
vons l'ignorer  :  tant  que  la  noblesse  ne  nous  en  aura 
pas  donné  connaissance,  nous  devons  penser  que  les 
conférences  sont  toujours  eu  activité. 

A  quel  moyen  devons-nousdonc  recourir?  Je  crois 
que  nous  devons  £iire  demander  par  nos  commissai- 
res, aux  deux  autres  ordres,  quel  est.  le  résultat  des 
conférences,  et  c'e^t  alors  que  nous  verrons  quel 
parti  il  nous  reste  à  prendre. 

M.  LE  COMTE  DE  MiBABBAU  :  Je  nc  vois  rien  que  de 
sage  et  de  mesuré  dans  la  motion  qui  vous  est  sou- 
mise, et  je  conviens  que  Ton  peut,  sans  inconvénient, 
se  donner  encore  le  mérite  de  cet  inutile  essai  ;  mais 
je  vous  prie  d'examiner  s'il  ne  serait  pas  bon  d'y 
joindre  une  autre  démarche  plus  efficace,  et  qui  ait 
un  but  plus  déterminé. 

11  est  clair,  d'après  le  rapport  de  nos  commissaires, 
que  la  proposition  qu'on  leur  a  faite  est  entièrement 
inacceptable.  Elle  choque  tous  nos  principes;  elle 
excède  nos  pouvoirs. 

11  est  et  il  sera  à  jamais  impossible  de  suppléer^ 
dans  une  vérification  per  commissaires,  a  la  sanction 
des  Etats-Généraux  réunis;  il  ne  l'est  pas  moins  que 
des  contentions  qui  intéressent  les  ordres  respectifs 
ne  soient  pas  débattues  par  les  trois  ordres,  en  pré- 
sence les  uns  des  autres.  U  Test  encore  davantage 
qu'un  ordre  en  particulier  devienne  le  juge  des  ques- 
tions qui  intéressent  les  deux  autres.  Chaque  ordre 
n'est  que  partie  ;  les  Etats-Généraux  sont  seuls  juges. 
Admettre  une  vérification  des  iK>uvoirs  séparée  etpar- 
tielle,  ce  serait  d'ailleurs  vouloir  être  agité  d'un  éter- 
nel conflit  de  juridiction,  susciter  une  foule  de  procès 
interminables. 

La  vérification  par  commissaires  excède  nos  pou- 
voirs. Investis  de  la  puissance  nationale,  autant  du 
moins  qu'une  espèce  de  législature  provisoire  peut 
l'être,  nous  ne  le  sommes  pas  du  droit  de  la  déléguer. 
Nous  ne  pouvons  pas  subroger  des  juges  A  notre 
place;  la  conséquence  db  principe  eoniraire  serait 
que  nous  iMurnons  limiter  les  Etals-Geiiëraux,  les 
circonscrire,  les  dénaturer,  les  réduire,  enfin  nommer 
dcsdicUtcurs.  Une  telle  paétention  serait  criminelle 
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autant  qu'absurde.  Ce  serait  une  usurpation  de  la 
souyerainetë,  qui  ferait  sortir  de  cette  Assemblée  une 
véritable  tyrannie,  et  qui  frapperait  de  la  plus  détes- 
table, si  ce  n'était  en  même  temps  de  la  plus  pitoya- 
ble nullité,  toutes  nos  opérations. 

Voila,  messieurs,  où  conduit  le  système  que  pro- 
posent les  deux  ordres,  et  dont  sans  doute  ils  n'ont 
pas  senti  toutes  les  conséquences. 

Je  ne  parlerai  point  de  la  proposition  d'un  des 
commissaires  du  clergé;  elle  est  probablement  celle 
d'un  ami  de  la  paix  :  mais  outre  qu*en  reconnaissant 
qu'il  y  a  dans  la  vérification  des  pouvoirs,  procès  et 
nécessité  à  un  jugement,  elle  nous  renvoie  à  la  sévé- 
rité du  principe  sur  le  choix  des  juges  ;  outre  qu'elle 
ne  saurait  jamais  échapper  à  cette  observation  sim- 
ple, que  s'il  est  possible,  s'il  est  nécessaire,  s'il  est 
inévitible  de  se  réunir  pour  la  solution  de  certaines 
difficultés,  il  n'existe  point  une  raison  de  ne  pas  se 
réunir  pour  la  solution  de  toutes  les  difficultés.  La 
proposition  d'un  seul  homme  ne  peut  point  en  pareil 
cas  être  matière  à  délibération,  et  nous  savons  que  la 
noblesse  a  déjà  repoussé  les  expédients. 

Sans  doute,  messieurs,  le  système  des  ordres  pri- 
vilégiés est  très  conséquent.  L  un  s'est  déclaré  léga- 
lement constitué.  11  s'est  lui  seul  investi  de  tous  les 
pouvoirs  qu*il  a  trouvés  à  sa  convenance,  il  a  Tait  des 
actes  de  véritable  souveraineté,  et  l'un  de  ses  mem- 
bres, tout  en  parlant  des  principes  constitutif  de  la 
monarchie,  riaicule  cri  de  ralliement  de  tous  ceux  qui 
voudraient  bien  que  la  monarchie  ne  fût  jamais  con- 
stituée, n'a  pascraintd'appelf  rl'Assembléedesdépu- 
ti^s  présumé  de  la  noblesse,  cette  chambre  législa- 
tive et  souveraine. 

L'autre,  plus  temporiseur ,  plus  circonspect  et  sur- 
tout plus  menacé  de  divisions  intérieures,  sous  le  ti- 
tre modeste  d'Etats  provisoires,  fait  à  peu  pr^  les 
mêmes  choses,  et  tend  évidemment  au  même  but, 
avec  cette  circonsf  ance  très  remarquable,  qu'il  aug- 
mente tous  les  jours  par  sa  modération  même  le 
nombre  de  ses  auxiliaires;  tandis  que  la  démarche 
violente  de  la  noblesse  attiédit  les  préjugés  des  hom- 
mes de  bonne  foi  qu'elle  renferme,  et  augmente  les 
forces  des  ainis  de  la  liberté  et  de  la  paix. 

Que  devons-nous  à  nous-mêmes,  dans  ces  circon- 
stances, pour  être  fidèles  tout  à  la  fois  à  notre  système 
de  pacification,  a  nos  devoirs,  et  aux  intérêts  de  nos 
commettants? 

J'ai  déjà  eu  l'honneur  de  le  dire  dans  ôette  Assem- 
blée, messieurs,  je  ne  conçois  pas  qu'il  puisse  être  ni 
convenable  ni  prudent  de  traiter  de  même  avec  celui 
qui  ordonne  sans  titre,  et  celui  qui  négocie  de  notre 
gré.  Est-il  bien  certain,  d'ailleurs,  que  dans  ce  sys- 
tème il  y  ait  compensation  entre  nos  acquisitions  et 
nos  pertes?  L'est-il  que  le  contraste  de  la  conduite 
des  communes  et  des  ordres  privilégiés  nous  ac- 
quierre  autant  d'amis  dans  la  noblesse,  que  l'intri- 


formité  de  notre  tolérance,  ne  compromette  pas  les 
droits  nationaux,  en  propageant  Tioée  que  le  monar- 

3ue  doit  prononcer,  si  les  ordres  ne  peuvent  s'accor- 
er  ;  qu'au  lieu  de  n'être  que  l'organe  du  jugement 
national,  il  peut  en  être  l'auteur.  Ces  maximes  très 
odieuses,  mais  autorisées  par  des  exemples,  si  la  dé- 
raison et  rinjustfce  pouvaient  l'être,  et  que  la  mau- 
vaise foi  parvint  à  confondre  les  temps  et  les  circon- 
stances, ces  maximes  acquerront  tous  les  jours  beau- 
coup de  partisans,  parcequ'elles  ont  beaucoup  de 
prOneurs  intéressés,  et  que  le  besoin  de  faire  et  d^agir 

3ui  nous  tourmente  leur  conquiert  un  grand  nombre 
e  suffrages. 
11  me  semble  qu'il  est  temps,  sinon  d'entrer  en 


pleine  activité,  do  moins  de  nous  préparer  de  ma- 
nière a  ne  pas  laisser  le  plus  léser  doute  sur  notre 
résolution ,  sur  nos  principes,  sur  la  nécessité  où  nous 
sommes  de  les  mettre  incessamment  en  pratique. 
Craignons  «{u'une  plus  longue  persévérance  dans  no- 
tre immobilité  ne  compromette  les  droits  nationanx 
en  propageant  l'idée  que  le  monarque  doit  pronon- 
cer; qu'au  lieu  de  n'être  que  l'organe  du  jugement 
national,  il  peut  en  être  l'auteur. 

Les  arguments  de  la  noblesse  se  réluisent  à  ce  peu 
de  mots  :  nous  ne  voulons  jku  nous  réunir  pour  juger 
des  pouvoirs  communs.  Notre  réponse  est  très  simple. 
Nous  voulons  vérifier  les  pouvoirs  en  commun.  Je  ne 
vois  pas  pourquoi  le  noble  exemple  de  l'obstination, 
étnye  de  la  déraison  et  de  l'injustice,  ne  serait  point 
à  1  usage  de  la  fermeté  qui  plaide  pour  la  raison  et 
pour  la  justice. 

Le  clergé  persévère  dans  le  rôle  de  conciliateur 
qu'il  a  choisi,  et  que  nous  lui  avons  confirmé.  Adres- 
sons-nous à  lui,  mais  d'une  manière  qui  œ laisse  pas 
le  plus  léger  prétexte  à  une  évasion.  i 

Si  par  impossible  les  privilégia  s'obstinent  dans 
leur  conduite  impérieuse  et  anibiguê,  nous  recour-  \ 
rons  au  commissaire  du  roi,  et  nous  lui  demanderons 
de  faire  respecter  son  ajournement.  M.  le  garde-des- 
sceaux,  par  ordre  du  roi,  a  ajourné  cette  assemblée. 
Toute  Assemblée  ajournée  doit  incontestablement  se 
retrouver  la  même  qu'elle  était  au  moment  où  on  Ta 
ajournée.  M.  le  gardfe-des-sceaux  doit  donc  faire  res- 

Secter  et  exr'cuter  l'ordre  du  législateur  provisoire 
ont  il  a  été  l'organe  ;  et  ce  n'est  qu'alors  que  la  con- 
duite des  privilégiés  aura  montré  tout  à  la  fois  leur 
indiscipline  et  l'impuissance  du  ministre,  qiie,  forcés 
d'établir  et  d'exercer  vous-mêmes  les  droits  natio- 
naux, vous  aviserez  dans  votre  sagesse  aux  moyens 
les  plus  paisibles,  mais  les  plus  sûrs,  d'en  développer 
l'étendue. 

Je  propose  en  conséquence  de  décréter  une  dépu- 
tation  versleclergé,trcssolenneîlc  et  très  nombreuse, 
qui.  résumant  tout  ce  que  MM.  de  la  noblesse  ont  al- 
légué, tout  ce  que  les  commissaires  conciliateurs  des 
communes  ont  répondu,  adjurera  les  ministres  du 
Dieu  de  paix  de  se  ranger  du  côté  de  la  raison,  de  la 
justice  et  de  la  vérité,  et  de  se  réunir  à  leurs  co-dc- 
putés  dans  la  salle  commune. 

La  motion  de  M.  de  Mirabeau  est  accueillie  par  ac- 
clamation et  exécutée  au  même  instant.  Les  commis- 
saires conciliateurs  et  les  membres  du  bureau  se  ren- 
dent ensuite  dans  la  salle  où  le  clergé  est  assemblé. 

CLERGÉ. 

M.  Target,  portant  la  parole  au  nom  de  la  députa - 
tion  envoyée  vers  le  clergé,  dit  aux  députés  Je  cet 
ordre  •  que  ceux  des  communes  les  priaient  et  1rs 
adjuraient  au  nom  du  Dieu  de  paix,  oont  ils  étaient 
les  ministres,  et  au  nom  de  la  nation,  de  se  réunir  à 
eux  dans  la  salle  de  l'Assemblée  générale,  afin  de 
chercher  ensemble  les  moyens  d'établir  la  paix  et  la 
concorde.  • 

Après  avoir  appuyé  cette  invitation  de  tous  les 
motifs  qui  devaient  déterminer  à  l'accueillir,  il  prie 
le  clergé  de  vouloir  bien  délibérer  tout  de  suite  sur 
l'objet  de  sa  mission. 

M.  le  président  répond  que  l'ordre  du  clergé  va 
s'occuper  avec  zèle  aune  matière  d'un  si  grand  in* 
térêt. 

Plusieurs  membres  du  clergé,  au  nombre  desquels 
était  M.  l'évêque  de  Chartres,  proposent  par  accla- 
mation de  se  rendre  sur-le-champ  à  l'assemblée  des 
communes;  mais  un  autre  évêque  dit  :  J*ai  interrogé 
doux  membres  de  la  députatioii  pour  savoir  si  la  réu- 
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tiioD  proposa  a  pour  objel  de  consulter  ou  de  délibé- 
rer, us  m'ont  répondu  ou^on  entend  délibérer,  et  que 
dans  cette  délibération  les  Toix  seront  recueillies  par 
tête  ;  cette  déclaration  modère  les  premières  disposi- 
tions. La  proposition  des  communes  devient  Tobjet 
d*une  discussion. 

Après  de  longs  débats,  et  l'heure  étant  trop  avan- 
cée, il  est  arrête  d'envoyer  aux  communes  unedépu* 
tation  chargée  de  déclarer  que  les  membres  du  cler* 
eé  prennemen  grande  considération  la  proposition 
de  MM.  du  tiers-état,  et  sont  très  empressés  de  leur 
faire  une  réponse  ;  qu'ils  8^en  occupent  continuelle- 
ment v  mais  que  la  séance  avant  été  prolongée  ao» 
delà  de  trois  heures,  ils  se  séparent  et  remettent  la 
séance  à  demain  pour  continuer  à  8*en  occuper. 

Cette  députation  se  rend  à  l'instant  même  dans  la 
salle  des  communes  qui  étaient  restées  assemblées 
pour  attendre  le  résultat  de  leur  démarche. 

NOBLESSE. 

La  chambre  de  la  noblesse  n'est  occupée  d'aucune 
délibération  importante. 

La  séance  est  levée. 

SiANCE  DU  JEUDI  28  MAI. 

COMMUNES. 

Quelques  dispositionsd'ordreoccupentlespremiers 
moments  de  l'assemblée.  On  ordonne  qu'il  sera  élevé 
des  barrières  pour  séparer  le  grand  nombre  d'audi- 
teurs et  laisser  Tintérieur  de  la  salle  libre  aux  dépu- 
tés. On  avertit  aussi  les  galeries  de  ne  donner  à  la  fin 
des  opinions  aucun  signe  tumultueux  d'applaudisse- 
ment ou  d'iroprobation. 

Les  communes  attendaient  avec  empressement  la 
réponse  du  clergé,  lorsqu'une  députation  de  cet  ordre 
est  arrivée.  Elle  annonce  que  la  chambre  du  clergé, 
étant  occupée  à  suivre  le  cours  des  discussions  sur 
la  proposition  faite  hier  par  les  communes,  avait 
reçu  une  lettre  du  roi  par  laquelle  Sa  Majesté  té- 
moignait le  désir  que  les  commissaires  conciliateurs 
des  trois  ordres  reprissent  leurs  conférences  demain 
a  six  heures  de  Taprès-dlner,  devant  M.  le  gardcdes- 
«ceaux  et  quelques  autres  commissaires  du  roi  ;  que 
leclergjésétait  empressé  de  témoignera  Sa  Majesté 
son  désir  de  seconder  ses  vues,  et  avait  sursis  à  toute 
délil)ération. 

Peu  d'instants  après,  une  lettre  du  roi  est  apportée 

par  le  grand-maître  des  cérémonies.  Elle  est  ouverte 

et  sans  adresse.  M.  de  Brézé,  qui  en  est  porteur ,  dit 

que  tel  est  l'usage  quand  la  chambre  n'est  pas  cons- 

.  tituée.  Voici  sa  teneur  : 

^  «J'ai  été  informé  que  les  difficultés  qui  s'étaient 
élevées  relativement  a  la  vérification  des  pouvoirs  des 
membres  de  l'assemblée  des  Etats-Généraux  subsis- 
taient encore  malgré  les  soins  des  commissaires  choi- 
sis par  les  trois  ordres,  pour  chercher  des  moyens  de 
conciliation  sur  cet  objet. 

•  Je  n'ai  pu  voir  sans  peine,  et  même  sans  inquié- 
tude, l'Assemblée  nationale  que  j'ai  convoquée  pour 
s*occuper  avec  moi  de  la  régénération  de  mon  royau- 
me, livrée  à  une  inaction  qui,  si  elle  se  prolongeait, 
ferait  évanouir  les  espérances  que  j'ai  conçues  pour 
le  bonheur  de  mon  peuple  et  pour  la  prospérité  de 
I  Etat. 

•  Dans  ces  circonstances,  je  désire  que  les  com- 
missaires conciliateurs  déià  choisis  par  les  trois  or- 
dres reprennent  leurs  conférences  demain  à  six  heu- 
res du  soir,  et  pour  cette  occasion,  en  présence  de 
mon  garde-des-sceaux  et  des  commissaires  que  je 
réunirai  à  lui,  afin  d'être  informé  particulièrement 
des  ouvertures  de  conciliation  qui  seront  faites,  et  de 


pouvoir  contribuer  directement  à  une  harmonie  si 
désirable  et  si  instante. 

«  Je  charge  celui  qui,  dans  cet  instant,  remplit  les 
fonctions  de  président  du  tiers-état,  de  faire  connaître 
mes  intentions  à  la  chambre.  • 

Signé  Louis. 

Fer«aiUe<,  le  28  mai  1789. 

La  lettre  du  roi  devient  l'objet  de  la  délibération. 

M.  Malooet  :  Attendu  la  nature  et  rimportancedc 
Tobiet  soumis  à  la  discussion ,  je  demande  que  l'on 
délibère  en  secret,  et  qu'on  fasîse  retirer  les  étran- 
gers. 

M.  DE  VoLitET  :  Des  étrangers  !  en  est-il  parmi  nous? 
L'honneur  que  vous  avez  reçu  d'eux  lorâqu'ils  vous 
ont  nommé  députés  vous  fiiit-il  oublier  qu'ils  sont 
vos  frères  et  vos  concitoyens?  N'ont-ils  pas  le  plus 
grand  intérêt  à  avoir  les  yeux  fixés  sur  vous?  Oublies- 
vous  que  vous  n'êtes  que  leura  représentants,  leun 
foudésde  pouvoirs?Etprétende&vous  voussoustraire 
à  leurs  regards,  lorsque  vous  leur  devez  un  compte 
de  toutes  vos  démarches,  de  toutes  vos  pensées?  Je 
ne  puis  estimer  quiconque  cherche  à  se  aérober  dans 
les  ténèbres;  le  çrand  jour  est  fait  pour  éclairer  la 
vérité,  et  je  me  fais  gloire  de  penser  comme  ce  philo  • 
sophe  qui  disait  que  toutes  ses  actions  n'avaient  jamais 
rien  de  secret  et  qu'il  voudrait  que  sa  maison  fût  de 
verre.  Nous  sommes  dans  les  conjonctures  les  plus 
difficiles;  que  nos  concitoyens  nous  environnent  de 
toutes  parts,  qu'ils  noos  pressent,  que  leur  présence 
nous  inspire  et  nous  anime.  Elle  n^ajoutera  rien  an 
courage  de  l'homme  qui  aime  sa  patne  et  qui  veut  la 
servir;  mais  elle  fera  rougir  le  perfide  ou  le  lâche  que 
le  séjour  de  la  cour  ou  la  pusiUanimité  auraient  dféjà 
pu  corrompre. 

La  demande  de  M.  Malouet  n'a  pas  de  suite. 

La  discussion  est  reprise  sur  la  lettre  du  rot.  La 
première  proposition  qui  est  faite  est  qu'on  s'em- 

Sresse  d'y  accéder,  en  étendant  même  les  pouvoirs 
es  comnussaires  et  en  leur  enjoignant  de  traiter  à 
la  fois  ces  deux  objets  :  la  vérification  des  pouvoira 
en  comtnun  et  la  délibération  par  tête  ou  par  ordre. 
Cette  motion  n'est  pas  adoptée. 

CLERGÉ. 

La  dépntetion  du  clereé  dont  on  a  rendu  compte 
fait  connaître  ce  qui  a  été  r^lu  par  cet  ordre  sur  la 
lettre  du  roi  et  sa  détermination  de  suspendre  toute 
discussion  sur  la  proposition  des  communes  jusqu'à 
l'issue  des  nouvelles  conférences.  Le  clergé  charge 
en  outre  le  cardinal  de  la  Rochefoucault,  son  prési- 
dent, de  témoigner  à  Sa  Majesté  qu'il  déférait  avec 
respect  et  reconnaissance  à  l'mvitation  du  roi.  Cette 
délibération  termine  sa  séance  de  ce  jour. 

NOBLESSE. 

A  l'ouverture  de  la  séance,  M.  de  Bouthilier  fait 
une  motion  tendant  à  faire  déclarer  constitutionnels 
la  division  des  ordres  et  leurs  veto  respectifs. 

Cette  motion  est  soutenue  par  MM.  aEntraignes  et 
Cazalès.  Plusieurs  membres  prétendent  qu'avant  de 
discuter  cette  importante  question  il  faut  compléter 
la  chambre  parla  vérification  des  pouvoirs  des  dépu- 
tés présents  et  par  l'acte  de  défaut  contre  les  absents  ; 
on  réclame  aussi  la  discussion  d'un  mémoire  conci- 
liatoire  proposé  par  M.  d'Harembure. 

Après  six  heures  de  débats,  la  motion  de  M.  de 
Boutliilier  est  adoptée  en  ces  termes  : 

•  La  chambre  de  la  noblesse,  considérant  que  daiis 
le  moment  actuel  il  est  de  son  devoir  de  se  rallier  à 
la  constitution  et  de  donner  l'exemple  de  la  fermeté, 
comme  elle  a  donné  la  preuve  de  son  désintéresse- 
ment, déclare  que  la  délibération  par  ordre  et  la  fa- 
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€uHé  à' empêcher  que  les  ordres  ont  tous  divisément, 
sont  constitutifs  de  ia  monarchie,  et  qu'elle  persévé- 
rera constamment  dans  ces  principes  conservateurs 
du  trône  et  de  la  liberté.* 

Cet  arrêté  nasse  à  la  pluralité  de  202  voix  contre 
16.  Dix  membres  s*y  opposent  formellement  et  en 
demandent  acte. 

Pendant  le  cours  de  la  délibération,  le  marquis  de 
Brézé  apporte  la  lettredu  roi  et  la  fait  remettre  an  pré- 
sident. On  observe  que  la  chambre  étant  constituée, 
la  lettre  doit  £tre  remise  conformément  au  cérémo- 
nial d'usage.  M.  de  Brété  dit  quHl  lui  faut  de  nou- 
veaux onfres  du  roi.  Un  instant  après,  il  revient, 
prend  séiiice  et  remet  la  lettredu  roi.  M.  le  président 
lui  répond  que  la  chambre  désire  faire  ses  remercf- 
nents  et  sa  réponse  à  Sa  Majesté  par  une  députation  ; 
le  marquis  de  Brézé  répond  que  le  roi  fera  connaître 
ses  intentions. 

M.  de  Brézé  sMtant  retiré,  Von  continue  la  délibé- 
ration. Plusieurs  membres  observent  quMl  sera  plus 
convenable  de  s'occuper  delà  réponse  à  faire  au  roi. 

Cette  réclamation  n'a  pas  de  succès. 

M.  le  duc  d'Orléans  proteste  contre  la  délibération. 

Une  députation  du  clergé  se  présente.  M.  Tëvéque 
de  Saintes  porte  la  parole  et  dit  :  Le  clei^é  vient  de 
recevoir  une  lettre  au  roi  et  il  suspend  toute  délibé- 
ration jusqu'à  l'issue  des  conférences  proposées  par 
Sa  Majesté. 

H.  LB  Pbésidbnt  :  La  chambre  est  disposée  à  en* 
Toyer  ses  commissaires* 
La  séance  est  levée. 

SÉANCE  nu  VENBBEDI  29  MAI. 

COMMUNES. 

M.  le  doyen  établit  ainsi  l'état  de  la  question  :  Ac- 
ceptera-t-on  ou  rejettera-t-on  les  conférences?  Le 
tour  d'opinion  commence  cette  fois  par  la  On  de  la 
liste. 

RIM.  les  députés  de  Bretagne,  les  députés  d'Artois, 
MM.  Bureau,  Camus  et  plusieurs  autres  membres  par- 
lent contre  les  conférences.  Ils  soutiennent  que  les 
conférences  sont  inutiles,  puisque  la  noblesse  ne  sera 
pas  plus  convaincue  aux  secondes  qu'aux  premières  ; 


i]ue  l'arrêté  qu'elle  vient  de  prendre,  et  par  lequel 
elle  s'est  liée,  n'annonce  que  trop  son  opiniâtreté 


et  Tautre  ordre.  Pressées  entre  le  clergé  et  la  no- 
blesse, les  communes  doivent  craindre  un  danger 
S  lus  grand  encore  que  celui  des  funestes  privilégiés 
e  ces  deux  ordres.  11  arrivera  précisément  en  1789 
ce  qui  est  arrivé  en  1589.  Le  roi  avait  proposé  alors 
de  pacifier  les  esprits,  et  il  avait  iini  de  les  pacifier  par 
un  arrêt  du  conseil.  Quand  bien  même  un  pareil  ar- 
rêté serait  aujourd'hui  favorable  aux  communes,  que 
la  noblesse  et  le  clergé  s'y  soumettraient,  un  tel 
«exemple  ne  pourrait-il  pas  être  funeste?  Le  gouverne- 
ment ne  pourra-t-il  pas,  à  la  moindre  division  dons 
les  Etats,  renouveler  des  coups  d'autorité  qui  met- 
traient les  Etats  dans  sa  dépendance,  dégraderaient 
la  majesté  de  l'Assemblée  nationale  et  violeraient  sa 
liberté? 

Quelques  membres  parlent  pour  soutenir  les  confé- 
rences; ils  observent  qu'après  avoir  demandé  l'entre- 
mise du  clersé  pour  rétablir  runion,ilserait  indécent 
de  rejeter  celle  qu'offrait  le  roi  sans  avoir  été  sollici- 
tée. Une  conduite  aussi  peu  modérée  exposera  les 
communes  à  son  animad  version  et  justifiera  les  intri- 
gues qifon  se  permet  contre  elles;  avant  de  prendre 
un  parti  de  rigueur,  elles  doivent  épuiser  toutes  les 


voies  de  la  douceur.  Ceci  jerait  le  seul  ordre  qui  ne 
condescendrait  ^as  au  désir  du  roi,  et  c'est  le  seul  or- 
dre fort  de  la  justice.  La  démarche  de  se  prêter  au 
vœu  du  roi  ne  peut  rien  avoir  de  dan^reux»  puisque 
l'Assemblée  n  est  pas  constituée,  puisque  le  roi  ne 
veut  pas  prononcer  un  jugement,  en  annonçant  qu'il 
n'assistera  pas  aux  conférences.  Quand  bien  même 
cet  arrêt  du  conseil,  que  l'on  redoute.  iuterviendraitY 
il  serait  toujours  nul,  toujours  illégal. 

Mr  LE  COMTE  M  MiAABEAU  :  Il  cst  difficile  de  fer- 
mer les  yeux  sur  les  cÉrconstanoes  où  la  lettre  du 
roi  nous  a  été  remise  ;  il  est  ûi^>ossible  de  ne  pas  dis- 
tinguer les  motife  de  ceux  qui  l'ont  wovoquée,  du 
sentiment  de  l'auguste  auteur  de  cette  lettre.  Userait 
dangereux  de  confondre  ses  intentions  respectables 
et  les  suites  probables  de  son  invitation.  Uo  média- 
teur tel  que  le  roi  ne  peut  jamais  laisser  une  vérita- 
ble liberté  aux  partis  qu'il  désire  concilier.  La  ma- 
jesté du  trône  suTIirait  seule  pour  la  leur  ravir.  Nous 
n'avons  pas  donné  le  plus  léger  prétexte  à  son  inter- 
vention. Elle  paratt  au  moment  où  deux  ofdres  sont 
en  négociation  avec  le  troisième,  au  moment  où  l'un 
de  ces  ordres  est  presque  invinciblement  entraîné  par 
le  parti  populaire.  C'est  au  milieu  de  la  délibération 
du  clergé,  avant  aucun  résultat,  après  des  concilia- 
bules (je  parle  des  assemblées  nocturnes  du  haut 
clergé,  que  la  notoriété  publique  nous  a  dénoncées), 
Que  les  lettres  du  roi  sont  remises  aux  divers  ordres, 
u'est-ce  donc  uue  tout  ceci  ?  Un  effort  de  courage, 
e  patience-  et  oe  bonté  de  la  part  du  roi,  mais  en 
même  temns  un  piège  dressé  par  la  main  de  ceux  qui 
lui  ont  rendu  un  compte  inexactde  la  situation  des  es- 
prits et  des  choses,  un  pi(%e  en  tons  sens,  un  piège 
ourdi  de  la  main  des  druides.  —  Piège  si  l'on  défère 
au  désir  du  roi ,  piège  si  l'on  s'y  refuse.  Accq>terons- 
nous  les  conférences?  Tout  ceci  finira  par  un  arrêt 
du  conseil.  Nous  serons  chambrés  et  (kspotiséspar  le 
fait,  d'autant  plus  infailliblement  que  tous  les  aristo- 
crates tendent  à  l'opinion  par  ordre.  Si  nous  n'ac- 
ceptons pas ,  le  trône  sera  assiégé  de  dénonciations^ 
de  calomnies,  de  prédictions  sinistres.  On  répétera 
avec  ])lus  de  force  ce  qu'on  dit  aujourd'hui  pour  tuer 
l'oninion  par  tête,  que  les  communes  tumultuetises, 
inaisciplinées,  avides  d'indépendance ,  sans  système, 
sans  principes,  détruiront  l'autorité  royale.  On  pro- 
férera avec  plus  de  ferveur  que  jamais  cette  absunlité 
Srofonde,  que  la  constitution  va  périr  sous  l'influence 
e  la  démocratie* 

Faisons  route  entre  ces  deux  écueils;  rendons- 
nous  à  l'invitation  du  roi  ;  mais  faisons  précéder  les 
conférences  d'une  démarohe  plus  éclatante,  qui  dé- 
joue l'intrigue  et  démasque  la  calomnie.  Le  roi  nous 
a  adressé  un  hommage  rempli  de  bonté.  Portons-lui 
une  adresse  pleine  d'amour,  où  nous  consacrerons  à 
la  fois  nos  sentiments  et  nos  principes. 

Je  propose,  d'après  ces  motifs,  qu'il  soit  fait  à 
Sa  Majesté  une  très  humble  adresse,  pour  lui  expri- 
mer l'attachement  inviolable  de  ses  fidèles  commu- 
nes à  sa  royale  personne,  à  son  auguste  maison  et 
aux  vrais  principes  de  la  monarchie,  et  lui  témoigner 
leur  respectueuse  reconnaissance  ;  que  pour  s'occu^ 
perde  concert  avec  Sa  Majesté  de  la  régénération  du 
royaume,  faire  cesser  la  sollicitude  dont  elle  a  été  pé- 
nétrée et  mettre  fin  à  la  malheureuse  inaction  à  la- 
quelle cette  Assemblée  nationale  est  réduite  par  l'in- 
cident le  plus  imprévu,  elles  ont  autorisé  les  com- 
missaires à  reprendre  les  conférences  ;  que  cependant 
les  communes  se  voient  dans  la  nécessité  de  déclarer 
que  la  vérification  des  pouvoirs  ne  peut  être  définiti- 
vement faite  que  dans  l'Assemblée  nationale  ;  qu'en 
conséquence  elles  chargent  leurs  commissaires  de 
s'occuper  de  tous  les  expédients  qui,  sans  porter  4it* 
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teinte  à  ce  principe  fondamental ,  pourront  être  iwgfs 
pronrfsà  ramener  la  concorde  entre  les  divers  onires, 
a  réaliser  les  espérances  que  Sa  Maieslé  a  conçues 
pour  le  bonheur  et  la  prospérité  de  TEtat. 

M.  lUBAcn  DE  Saint-Etienne  :  Je  propose  de  re- 
prendre les  confëreaces,  d'entendre  les  ouyertures  de 
conciliation,  BDiéiBe  sur  le  Tote  par  tète,  sans  qne  les 
coBoissaiies poiiBenft  riicn  décider;  de  déclarer  en 
méoie  tenps  ipie  les  communes  ne  consentent  à  re- 

5 rendit  les  conférences  que  parcequ*ellf  s  ne  voient 
ans  les  commissaires  du  roi  que  de  simples  témoins, 
et  dans  les  expressions  de  sa  lettre,  que  la  volonté  de 
Sa  Majesté  de  ne  faire  intervenir  aucun  ordre. 

Les  débats  sont  prolongés  jusqu'à  trois  heures  et 
demie. 
La  séance  est  levée  et  remise  à  cinq  heures  du  soir. 

NOBLESSE. 

La  dépntalioD  envoyée  au  roi  pour  lui  porter 
rhommage  des  sentiments  de  la  noblesse  rapporte 
la  réponse  suivante  : 

«  Je  recevrai  toujours  avec  bonté  les  témoignages 
de  respect  et  de  reconnaissance  de  la  noblesse  de  mon 
rovaume  ;  j*attendsde  son  attachement  et  de  son  zèle 
qu  elle  saisisse  avec  empressement  tous  les  moyens 
propres  à  assurer  une  conciliation  que  je  désire.  C'est 
en  maintenant  l'harmonie  que  les  Etats-Généraux 
pourront  acquérir  l'activité  nécessaire  pour  opérer 
le  bonheur  général.  • 

Le  baron  d'AUarde  propose  de  foire  porter  au  clergé 
rarrélé  sur  la  délibération  par  ordre  ;  161  membres 
sont  de  l'avis  de  cette  motion  ;  41  prétendent  qu'il  faut 
attendre  la  fin  des  conférences  proposées  par  le  roi. 

La  séance  est  levée. 

SÉANCE  DU  VENDREDI  29  MAI  AU  SOIR. 

COMMUNES. 

M.  le  doyen  et  ses  adjoints  réduisent  lesavis  de  la 
manière  suivante  : 

Aeoqpler  les  conférences  purement  et  simplement. 

Amendements  : 

10  A  condition  qu'à  la  fin  de  chaque  conférence  il 
y  aura  un  procès^-verbai  signé  de  tous  les  commis- 
saires; 

so  Que  Von  ne  les  reprendrait  qu'après  une  dépu- 
tation  solennelle  au  roi  ; 

30  Qu'on  augmenterait  les  pouvoirs  des  commis- 
saires en  y  ajoutant  la  discussion  sur  la  délibération 
par  tête; 

40  Les  reprendre  en  présence  du  roi  ; 
50  Les  reprendre  dans  la  salie  des  Etats  en  pré- 
sence du  roi  et  des  trois  ordres. 

Rejeter  les  conférences  purement  et  simplement. 

10  Se  constituer; 

20  Se  constituer  et  députer  ; 

30  Députer  sans  se  constituer. 

M.  le  doyen  met  aux  voix,  et  la  première  proposi- 
tion, avec  les  deux  ptenietis  amendements  seule- 
ment, passe  à  une  très  grande  pluralité. 

L'arrêté  est  rédigé  en  ces  termes  : 

•  Les  députés  des  communes,  assemblés  dans  la 
salle  nationale,  arrêtent  à  la  pluralité  des  voix  que 
pour  répondre  aux  intentions  psiteraeUes  du  roi,  les 
commissaires  déjà  choiais  par  eux  reprendront  leurs 
conférenees  avec  ceoz  choisis  par  MM.  du  clergé  et 
de  la  noblesse,  au  jour  et  è  rheure  oue  Sa  Majesté 
voudra  bien  indiquer  ;  que  procès-vernal  sera  dressé 
de  chaque  séance  et  signé  par  tous  ceux  qui  y  auront 


assisté,  afin  que  le  coiitenn  ne  puisse  être  révoqué  en 
doute.  » 

H  est  aussi  arrêté  au'il  sera  fait  au  roi  une  dcputa- 
tion  solennelle  pour  lui  présenter  les  hommages  res- 
pectueux de  ses  fidèles  communes,  les  assurances  de 
leur  zèle  et  de  leur  amour  pour  sa  personne  sacrée 
et  la  famille  royale,  et  les  sentiments  de  la  vi^e  re- 
connaissance dont  elles  sont  pénétrées  pour  les  ten- 
dres sollicitudes  de  Sa  Majesté  sur  les  besoins  de  son 
peuple. 

La  séance  est  levée  à  dix  heures  et  demie  du  soir. 

SÉANCE  nu  SAMEDI  30  MAI. 

COMMUNES. 

M.  le  doyen  informe  l'assemblée  qu'il  a  écrit  à  M.  le 

Farde-de^sceauxpour  le  prier  de  demander  au  roi 
heure  à  laquelle  la  députation  sera  admise  ;  il  donne 
lecture  de  la  réponse  ae  M.  le  garde-des-sceaux,  qui 
lui  fait  savoir  que  Sa  Majesté  étant  au  moment  de 
partir,  ne  peut  recevoir  la  députation  des  communes, 
et  qu'elle  fixera  le  jour  et  l'heure  oà  die  voudm  la 
recevoir  ;  qu'à  l'égard  des  conférences,  attendu  que 
la  délibération  des  communes  a  été  prolongéejus- 
qn'à  hier  au  soir,  elles  ont  été  remises  à  anjounrhui 
sur  les  six  heures  du  son*. 

Cette  lettre  donne  lieu  a  plusieurs  députés  de  rap- 
peler que  le  second  amendement  adopté  le  29  porte 
ces  mots  :  «  Reprendre  les  conférences  après  une  dé- 
pstation  sa  noi •  •  Ils  observent  que  la  conférence 
étant  pour  ce  soir,  la  résolution  ne  sera  pasexécotée, 
puisqne  1rs  commissaires  se  trouveront  en  présence 
avant  la  députation. 

fl  s'élève  une  contestation  sur  l'énoncé  de  l'amen- 
dement. 

s 

Un  grand  nombre  de  membres  soutiennent  qu'il 
ne  porte  pas  le  mot  après,  mais  le  mot  avec. 

On  ne  peut  constater  le  fait  avec  certitude,  attendu 
qu*il  n'y  a  au  bureau  ni  registre  ni  journal. 

On  veut  recourir  aux  notes  de  divers  députés; 
mais  il  y  a  de  la  dissemblance. 

Le  marquis  de  Rostaing  :  Pour  concilier  tout,  je 
demande  €{u'on  reprenne  les  conférences  ce  soir  et 
qu'on  ne  les  ferme  qu'après  que  Sa  Majesté  aura  reçu 
la  députation  des  communes.  —  Adopté. 

On  nomme  une  députation  pour  porter  au  clergé 
l'arrêté  pris  hier. 

M.  le  doyen  lit  le  projet  de  discours  que  la  dépa- 
lation  admsem  au  rot. 
L'Assemblée  s'ajourne  à  lundi  premier  juin. 

Le  clergé  et  la  noblesse  n'ont  pria  aucune  délibé- 
ration. 

Adresse  au  roi. 

•  Sire,  depuis  longtemps  les  députés  de  vos  fidèles 
communes  auraient  présenté  solennellement  à  Votre 
Majesté  le  respectueux  témoignage  de  leur  recon* 
naissance  pour  la  convocation  des  Etats-Générauxy 
si  leurs  pouvoirs  avaient  été  vériliés. 

•  Ils  le  seraient  si  la  noblesse  avait  cessé  d'élever 
des  obstacles. 

«  Dans  la  plus  vive  impatience,  ils  attendent  l'in- 
stant de  cette  vérification  pour  vous  offrir  un  hom- 
mage plus  éclatant  de  leur  amour  pour  votre  per- 
sonne sacrée,  pour  son  auguste  ftuni1le,et  delenr 
dévouement  aux  intérêts  du  monarque  inséparables 
de  ceux  de  la  nation. 

«  La  sollicitude  qu'inspire  à  Votre  Majesté  Tinac- 
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lion  des  Etats-Génëraux  est  une  nouyèlle  preuve  du  , 
d^r  qui  ranime  de  faire  le  bonheur  de  la  France. 

•  Affligés  de  cette  funeste  inaction,  les  députés  des 
communes  ont  tenté  tous  les  moyens  de  déterminer 
ceux  du  clergé  et  de  la  noblesse  à  se  réunir  pour 
constituer  rAssemblée  nationale. 

«Mais  la  noblesse  ayant  exprimé  de  nouveau  la 
résolution  de  maintenir  la  vérilication  des  pouvoirs 
faite  séparément,  les  conférences  conciliatoires  en- 
tamées sur  cette  importante  question  se  trouvaient 
terminées. 

«  Votre  Majesté  a  désiré  qn*elles  fussent  reprises  en 
présence  de  M.  le  garde-des-sceaux  et  des  commis- 
saires que  vous  avez  nommés. 

•  Les  députés  des  communes,  certains  que,  sous  un 

E rince  qui  veut  être  restaurateur  de  la  France,  la  li- 
erté  de  TAssemblée  nationale  ne  peut  être  en  dan- 
ger, se  sont  empressés  de  se  référer  au  désir  qu'elle 
leur  a  fait  connaître;  ils  sont  bien  convaincus  que  le 
compte  exact  de  ses  conférences,  mis  sous  ses  yeux, 
ne  lui  laissera  voir  dans  les  motifs  oui  nous  dirigent 
que  les  principes  de  la  justice  et  de  la  raison. 

«  Sire,  vos  fidèles  communes  n*oublieroiit  jamais 
ce  qu'elles  doivent  à  leur  roi  ;  jamais  elles  n'oublie- 
ront cette  alliance  naturelle  du  trône  et  du  peuple 
contre  les  diverses  aristocraties  dont  le  pouvoir  ne 
saurait  s'établir  que  sur  la  ruine  de  l'autorité  royale 
et  de  la  félicité  publique. 

«  Le  peuple  français,  qui  se  fit  gloire,  dans  tous 
les  temps,  de  chérir  ses  rois,  sera  toij^^urs  prêt  à  ver- 
ser son  sang  et  à  prodiguer  ses  biens  pour  soMtenur 
les  vrais  principes  de  la  monarchie. 

«  Dès  le  premier  instant  où  les  instructions  que  ses 
députés  ont  reçues  leur  permettront  de  porter  un 
vœu  national,  vous  jugerez, sire,  si  les  représentants 
de  vos  communes  ne  seront  pas  les  plus  empressés  de 
vos  suiets  à  maintenir  les  droits,  l'honneur  et  la  di- 

fnité  du  trône,  à  consolider  les  engagements  pu- 
lies  et  à  rétablir  le  crédit  de  la  nation. 

«  Vous  reconnaîtrez  aussi  (ju'ils  ne  seront  pas 
moins  justes  envers  leurs  concitoyens  de  toutes  les 
classes  que  dévoués  à  Votre  Majesté.  • 


Confértneti  tn  préseneê  des  eùmmUsaires  du  roi. 

Les  eommissairet  Dominés  précédemment  par  les  députés 
du  clergé,  par  ceux  de  la  noblesse  el  par  ceux  descomm  unes, 
chargés  de  conférer  de  noufeau  en  présence  de  ceux  choisis 
par  le  roi,  sur  les  moyens  de  concUiation  relaUfs  k  la  Téri- 
ficaUon  despoufoics,  se  réunissent  le  80  mal  à  six  heures 
du  soir  en  Thdtel  de  la  chancellerie»  à  VersaUles,  avec 
M*  le  garde-des4ceaui,  MM.  le  duc  de  NlTemois,  de  la 
Ifichodière,  d*Ormesson,  Vidand  de  la  Tour,  de  Chaumont 
de  la  Galalslère,  leeomte  de  MonUnorin,  Laurent  de  Vil- 
ledeuU,  le  comte  delà  Lnseme,  le  comte  de  Puységur,  le 
comte  de  Saint-Priest,  Necker  et  Valdec  de  Lessart*  nom- 
més par  le  roi* 

La  séance  est  onverte  par  M.  le  garde-des-sceaux.  Il  ex- 
pose la  situation  respectif  e  où  se  trourent  les  trois  ordres, 
témoigne  le  désir  qu^a  Sa  Majesté  de  les  toir  se  porter  à 
'  des  ouvertures  de  conciliation  et  demande  si  l*on  va  pro- 
céder 6  Texamen  de  ces  ouvertures  ou  si  Ton  a  encore  à 
discuter  les  principes. 

•  Un  des  membres  du  clergé  demande  d*^re  entendu  sur 
un  plan  de  conciliation;  mais  il  parait  à  plusieurs  de 
MM.  les  commissaires  qu^avant  de  procéder  ik  la  concilia- 
Gon,  il  est  convenable  de  discuter  les  principes  et  les  faits. 

M.  le  comte  d*Bntraigues  déclare  que  les  députés  de  la 
noblesse  n*ont  pu  se  conduire  autrement  qu'ils  ne  le  font. 
A  Pappul  de  cette  proposition,  il  Ut  un  mémoire  dont  voici 
le  précis  : 

•  Les  procès-verbaux  des  Etats^oérauxdelSSO,  1576, 


1588  et  i6l4>  portent  le  lémoIgMgeqve  la  vérlâcallon  te 
pouvoirs  y  fut  faite  par  ordre.  A  rautoriié  de  oes  Étais- 
Généraux  se  joint  celle  des  Etats  antérieurs. 

•  On  a  pi  étendu  que  les  Etats  de  iA83  avaient  approuva 
une  vérification  commune,  et  on  croit  pouvoir  le  prouver 
parceque  ces  Etats  paraissent  avoir  dtiibèré  par  tête  ;  mais 
il  est  au  moins  très  douteux  que  celte  forme  de  délibéra* 
lion  ait  été  adoptée  par  ces  Etats.  Masselln  nous  apprend 
qu*tls  furent  divisés  en  six  nations}  mab  II  nous  dit  aussi 
que  ce  partage  ayant  paru  offrir  des  Inconvènioits,  U  pa- 
rut qu*ii  conviendrait  que  les  voix  fussent  prises  par  lèle» 
et  non  suivant  T  vsi^  observé  jusqu^alora,  ce  qui  Ait  re- 
jeté. La  composiiion  de  ces  Etats  ôte  d^ailleurs  à  Texem* 
pie  qu*on  en  voudrait  tirer,  toute  sa  valeur.  Masselin  dit 
que  le  tiers-état  n'avait  qu*un  nombre  de  représentants 
^al  à  ceux  des  autres  ordres.  Dès-lors  le  tiers  n'avait  pas, 
sur  les  vérifications  des  pouvoirs  contestés,  Tinfluencequ^l 
aurait  aujourd'hui* 

«  Si,  des  Etats  de  1488,  on  remimte  à  ceux  de  1856,  oo 
trouve,  dans  les  deux  procès-verbaux  de  oes  Etats,  qu*a« 
près  leurouTerture  les  autres  séanenftirent  tenues  aux  Cor- 
dellers,  en  trois  Ueux  divers,  pour  chacun  des  trois  ordres. 

c  On  a  objecté  à  la  noblesse  que  si  les  anciens  usages 
doivent  servir  de  guides,  ils  devaient  être  observés  en  tous 
points  :  or,  i*  pendant  ces  tenues  d*  Etats-Généraux,  lois* 
qu'il  y  avait  une  diflicullé  sur  Tadmlssion  d'une  députa- 
tion,  le  roi,  en  son  conseil,  la  jugeait;  2*  lors  de  la  convo- 
cation des  Etats  de  1614,  les  nobles  possàseurs  de  fiefs  fu- 
rent seuls  convoqués  et  électeurs. 

c  Si,  en  quelques  occasions,  le  roi,  en  son  eonsdl,  a  {ugé 
des  députât  ions  contestées,  les  Etats  ont  fortement  réclamé 
contre  ces  sortes  de  jugements.  Us  ont  revendiqué  l'auto- 
rilé  suprême  de  chaque  chambre  sur  les  membres  qui  la 
composaient.  Les  Etats  de  1588,  entre  antres,  oflrent  plu- 
sieurs réclamations  de  ce  genre. 

•  Quant  à  la  convocation  des  seuls  possesseurs  de  fiefs» 
le  fait  n'est  nullement  établL  Les  assignations  données  par 
les  baillis  aux  possesseurs  de  Gefs  ne  font  pas  preuve,  par- 
ceque, outre  les  assignations  particulières,  il  j  a  une  autit! 
forme  de  citation  par  affiches,  commune  aux  nobles  et 
aux  possesseurs  de  fiefs.  Dans  la  liste  des  députés  de  Ja  no- 
blesse, en  1614,  on  en  trouve  deux,  dont  Tun  ne  porte  au- 
cun titre  de  seigneur  de  fieft,  et  dont  fautre  est  simple- 
ment qualifié  d'écu  jer.  t 

Aux  raisonnements  fhits  pour  écarter  auioord*hul  fau- 
torité  de  l'usage,  et  pour  établir  la  nécessité  de  la  vérifi- 
cation en  commun»  M.  d^Entralgues  répond  ; 

■  Nous  n'avons  que  la  même  puissance  qui  a  toufours 
appartenu  aux  Etats-Généraux.  Si  les  précèdent  en  ont 
mal  usé,  nous  derons  en  faire  un  meiUeur  usage  et  ne  pas 
faire  de  simples  doléances  ;  mais  pour  faire  mieax,  la  vé- 
rification commune  n'est  pas  nécessaire;  notre  mission 
n'est  pas  d'établir  une  nouvelle  constitution,  mais  de  ré- 
tablir la  constitution. 

•  Il  est  vrai  qu'il  importe  à  ehaque  ordre  que  chacun 
de  ceux  qui  le  composent  ait  nn  pouvoir  légal  ;  mais  celle 
connaissance  leur  serait  donnée  par  la  communication  du 
tra? ail  de  chaque  chambre  sur  la  vérification  des  pou- 
voirs. Le  député  seul  contesté  doit  être  jugé  par  son  ordre 
exclusivement.  Il  est  vrai  qi»  la  dépulalion  entière  offre 
plus  d'obstacles  ;  c'est  le  cas  de  prendre  un  moyen  oonci- 
liatoire,  en  nommant  des  commissaires  pour  eu  faire 
l'examen  en  commun»  afin  que  d'un  rapport  uniforme 
fiiit  ensuite  à  chaque  ordre  11  résulte  un  décret  sem- 
blable, t 

Avant  d'entrer  dans  la  discussion,  les  commissaires  des 
communes  représentent  qu'étant  chargés  par  leurs  com- 
mettants de  faire  et  de  rapporter  un  procès-verbal  parfai- 
tement exact  de  la  conférence  qui  va  avoir  lieu,  ils  pro- 
posent d'écrire  journellement  les  conférences  et  de  les 
signer. 

Les  commissaires  du  clergé  et  de  la  noblesse  disent 
qu'ils  n*onl,  è  ce  sujet,  aucun  pouvoir  de  leurs  ordres. 
Apris  avoir  débattu  cet  objet,  l'arrêté  suivant  est  adopté 
par  les  commissaires  des  trois  ordres. 

La  $uUe  au  numéro  prochain. 
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Du  30  Mai  au  6  Juin  1789. 


ÉTATS-GÉNÉRAUX. 

30  mot.  —  Suite  dê$  eonférenees  en  présence  des 

€ommis$Qire$  du  roi. 

•  Il  sera  rédigé  par  BAH.  les  commissaires  des  com- 
munes un  proces-yerbal  sommaire  des  conféreuces 
à  chaque  séance.  Ce  procès-verbal  sera  lu  par  le 
secrétaire  à  Touverture  de  la  séance  suivante.  Si 
MM.  de  Véglise  et  de  la  noblesse  y  remarquent  quel- 
ques inexactitudes  on  omissions ,  elles  seront  corrigées 
on  réparées.  Chaque  séance  du  procès-verbal  sera, 
en  présence  de  TAssémbiée,  signée  de  tous  MM.  les 
commissaires  du  tiers-état  qm  en  ont  la  charge  spé- 
ciale, et  signée  en  outre  du  secrétaire.  Au  moyen  de 
cessignatures,  le  procès-verbal  sera  reconnu  authen- 
tique et  avoué  de  tous  les  commissaires  du  clergé,  de 
la  noblesse  et  du  tiers-état.  » 

La  discussion  s'ouvre  sur  le  mémove  de  M.  d'En- 
Craignes.  Un  mevdire  des  communes  oflre  d'en  exa- 
miner snecesiyement  les  diverses  pro|*ogitions.  En 
réponse  à  h  partie  du  mémoire  relative  à  ce  qiti  s'est 
passé  dans  les  précédents  Etats-Généraux,  il  oit  qu'il 
ne  pense  pas  oue  de  simples  usages,  ou  plutôt  les  ci- 
tations de  oueiques  feîts  puissent  avoir  force  de  loi 
contre  les  droits  les  plus  certains  d'une  nation  ;  qu'il 
ne  se  refuse  pas  cependant  à  parler  des  faits  avant 
d'invoquer  la  raison,  mais  que  c'est  sans  entendre  la 
suboroonner  à  ces  discussions  histori4|ues. 

Les  usages  des  Etats-Généraux  cites  n'ont  point 
été  uniformes;  aucun  d'eux  n'est  conforme  au  sys- 
tème actuel  de  MM.  de  la  noblesse.  Les  procès-ver- 
baux de  1560n'of&entaucune  trace,  aucun  indicesur 
la  vérifîcafion  des  pouvoirs.  Dansceux de  1576, 1688 
et  1614,  on  trouve  que  les  pouvoirs  ont  été  examinés 
le  plus  souvent  par  gouvernements.  S'ils  l'ont  été 

Suelquefois  dans  l'assemblée  de  chaque  ordre,  les 
écisions  n'ont  été  considérées  que  comme  des  arbi- 


était  portée 

multitude  de  titres  que  les  pouvoirs  ont  été  jugés 
par  le  conseil,  non  seulement  avant,  mais  après  l'ou- 
verture des  Etats-Généraux.  On  ne  faisait  dans  les 
chambres  qu'une  vérification  matérielle,  une  simple 
lecture  des  pouvoirs;  le  jugement  des  contestations 
était  porté  par  le  conseil  du  roi.  La  noblesse  n'ayant 
point  eu  dans  les  Etats-Généraux  précédents  la  fa- 
culté de  jueer  les  pouvoirs,  elle  ne  peut  pour  Texer- 
cer  aujourcThui  s'autoriser  de  l'ancien  usage.  Cepen- 
dant, la  vérification  des  pouvoirs  par  les  Etats-Géné- 
raux eux-mêmes  est  une  partie  essentielle  de  leur  li- 
berté. 11  est  sensible  que  cette  fonction,  exercée  par 
le  conseil  dans  les  précédents  Etats-Généraux,  ne 
saurait  être  reprise,  a  sondéfaut,  que  par  l'Âssemmée 
nationale. 

Un  de  MM.  les  commissaires  du  roi  (M.  Necker) 
dit  que  le  roi  n'a  point  renoncé  au  droit  de  vérifier. 

Un  de  MM.de  la  noblesse  dit  que  ledroit  des  nobles 
est  d'être  jugés  par  leurs  pairs;  que  la  prétention  du 
tiersde  connaître  les  députés  de  la  noblesse  n'emporte 
pas  le  droit  de  les  juger,  mais  seulement  celui  de 
connaître  les  jugements. 

Un  membre  des  communes  répond  qu'il  ne  s'agit 
pas  ici  du  jugeaient  d'un  délit,  et  conséquemment 
m  prétendu  aroit  de  la  noblesse  d'être  jugée  par  Ses 
pairs.  Dans  aucune  supposition,  le  veto  ne  saurait 
s'appliquer  à  la  vérification  des  pouvoirs.  11  n'y  a 
d^autrc  moyen  d'arriver  à  une  déasion  que  de  réunir 

V    Sine.  -  Tomel, 


les  trois  ordres.  La  représentation  nationale,  la  no- 
mination des  députés,  dont  le  premier  caractète  est 
d'être  librement  élus,  ne  doivent  dépendre  que  de  la 
nation  elle-même.  Toute  influence  a  cet  égard  dimi- 
nuerait l'utilité  des  Etats-Généraux  en  affaiblissaut 
pour  eux  la  confiance  publique. 

Un  de  MM.  de  la  noblesse  dit  que  s'il  arrive  qu'un 
particulier  qui  se  croirait  député,  et  dont  la  chambre 
n'aura  pas  jugé  les  pouvoirs  valables,  résiste  à  ce  ju- 
gement, la  noblesse  consentira  en  ce  cas  que  le  con- 
seil en  devienne  juge. 

MM.  des  communes  demandent  si  l'ordre  de  là  no- 
blesse avoue  cette  proposition. 

M.  le  garde-des-sceaux  dit  oue  la  conférence  n'a 
pas  pour  objetde  discuter  les  droits  du  conseil. 

Le  même  membre  des  communes  continue  la  dis- 
cussion du  mémoire  de  la  noblesse.  Arrivé  à  la  cita- 
tion dès  Etats  de  1483,  où  Ton  prétend  que  la  délibé- 
ration par  tcte  a  été  rejetée,  il  observe  de  nouveau 
Î[ue  la  vérification  en  eommun  est  indépendante  de 
a  manière  de  délibérer.  11  ajoutequ'U n'est  pasmoins 
certain  qu'en  1483  les  ordres  ont  délibère  réunis. 
En  lisant  attentivement  l'extrait  du  procès-verbal 
cité,  on  y  voit  des  preuves  de  la  délibérationpartête. 
On  commença  par  délibérer  comment  on  délibére- 
rait. Pour  rendre  ce  travail  plus  facile,  les  Etats  di- 
rent divisés  en  six  parties.  Chaque  partie  fut  compo- 
sée des  députés  d'un  certain  nombre  de  provinces. 
Le  cahier  oe  chaque  division  fut  rédigé  par  des  com- 
missaires des  trois  ordres  ;  ils  furent  ensuite  réduits 
en  un  seul  dans  la  salle  commune.  Un-fait  important 
qui  ne  permet  pas  de  douter  qjue  les  ordres  ne  se  sé- 
parèrent point,  c'est  l'inutilité  des  efforts  que  firent 
quelques  prélats  au  sujetd'un  des  articlesdu  chapitre 
oe  Teglise. 

On  y  voitenfîti  mie  l'objet  de  la  difficulté  relative 
à  la  forme  de  délibérer  n'était  pas  entre  les  ordres, 
mais  entre  les  [provinces,  plusieurs  s'étant  plaint  de 
ce  que  les  divisions  n'avaient  pas  été  faites  avec  éga- 
lité ;  en  sorte  qu'il  est  toujours  démontré  que  les  or- 
dres furent  réunis  dans  les  Etats  de  1483,  et  que  la 
délibération  fut  prise  en  commun  dans  chacune  des 
six  divisions. 

La  séance  durant  depuis  trois  heures  et  demie  sans 
que  la  discussion  du  mémoire  de  la  noblesse  soitfinie, 
la  circonstance  des  fêtes  oblige  de  la  continuer  au 
mercredi  3  juin. 

SÉANCE  DU  LUNDI   1^^  JUIN. 

COMMUNES. 

RI.  CqAMPEAUX,  député  de  Bretagne  :  Je  vous  rap- 
pelle, messieurs,  que  vous  avez  décidé  que  le  doyeu 
et  ses  adjoints  seront  remplacés  tous  les  huit  jours. 
Le  terme  est  expiré  pour  les  membres  <lu  bureau.  Je 
demande  qu^m^ procède  à  une  nouvelle  élection. 

Les  membres  de  l'assemblée  se  retirent  dans  les 
bureaux. 

On  proclame  pour  adjoints  MM.  de  Lessen  de  Ros- 
saben,  de  Luze  oe  l'Etang,  de  Mirabeau,  Bouchotte, 
Boery,  Druillon,  Dufraisse,  Rewbell,  Desecoutcs, 
Milanais,  Pison  du  Galand,  Troochet,  Viguier,  thou- 
ret.  Menu  de  Chomorceau,  Griffon  de  Romagnc, 
Brassart,  Amoult,  Loys  et  Terrats. 

On  veut  nom  mer  un  nouveau  doyen.  Une  difficulté 
s'élève;  il  s'agit  de  savoir  si  ce  sera  l'assemblée  ou 
lès  adjoints  qui  le  nommeront  et  de  quelle  mnnièi  c 
se  fera  la  noinination. 


M) 


Un  membre  propose  M.  â  Ailly.  Il  est  accepté  et 
proclamé  à  l*unanimité. 

M.  D'AiLW  :  Je  suis  très  sensible  aux  marques  de 
bienveillance  dont  l'assemblée  daigne  m'honorer. 
J'accepte  arec  reconnaissance  les  fonctions  de  doyen; 
mats  je  demande  «ju'il  me  soit  permis  de  me  faire  ai- 
der par  quatre  adjoints^ 

L'Assemblée  accorde  cette  demande  à  M.  d*Âil1y 
qui  choisit  les  quatre  adjoints. 

M.  Rabaud  dc  SAiWT-ETiKNKi:Lescommîssaires  gue 
vous  avez  autorisés  à  conféier  avec  les  commissaires 
des  ordres  du  clergé  et  dc  la  noblesse,  en  pn^nce 
dc  M.  le  garde-dcs-sceaux  et  de  MM.  les  commissaires 
du  roi,  se  rendirent  samedi  dernier  à  Theure  indi- 
qui'e,  chez  M.  le  garde-des-sceiiux  où  se  trouvèxent 
WM.  le  comte  de  Montmorin,  le  duc  de  Nivcrnois,  le 
comledePuységur.  le  comte  de  Saint-Priest,  Necker, 
de  la  Michodlère,  d'Ormesson,  Vidant  de  la  Tour,  de 
la  Galaisière  et  de  Lessart,  nommés  par  Sa  Majesté. 

La  séance  fot  ouverte  pér  M.  le  garde-des-sceaux, 
qui  exposa  Tétat  de  la  question,  témoigna  le  désir 
i|u'avait  Sa  Majesté  de  voir  les  diiré;'ents  ordres  se 
porter  à  des  ouvertures  de  conciliation,  et  demanda 
si  on  allait  procéder  à  l'examen  de  ces  ouvertures 
f)u  si  on  avait  encore  à  discuter  les  princ^ies. 

Un  des  membres  de  la  noblesse  lut  un  mémoire 
tendant  à  établir,  par  une  discussion  historique,  que 
d'après  les  anciens  usager  les  députés  de  la  noblesse 
aux  Etats-Généraux  ne  pouvaient  se  conduire  autre- 
ment qu'ils  n'avaient  fait. 

Vos  commissaires,  messieurs,  représentèrent  que 
leur  mandat  les  bornait  à  conférer  sur  la  question 
de  la  vérification  des  pouvoirs  ;  et  ils  ajoutèrent 
qu'obligés  de  vous  porter  un  rappiort  écrit  des  con- 
férences et  signé  par  les  commissaires,  ils  proposaient 
d'écrire  journellementles  conférences  et  de  les  signer. 

MM.  les  commissaires  de  la  noblesse  et  du  clergé 
représentèrent  qu'ils  n'ont  à  ce  sujet  aucuns  pou-* 
voirs  de  leurs  orares. 

Après  quelques  débats,  il  fut  résolu,  du  consente^ 
ment  des  commissaires  des  trois  ordres^  qu'il  serait 
dressé  un  rapport  signé  des  commissaires  des  com- 
munes et  d'un  secrétaire  agréé  par  les  commissaires 
des  trois  ordres,  et  il  en  fut  dressé  acte. 

Un  commissaire  de  la  noblesse  a  observé  que  dans 
cet  arrêté  on  employait  le  mot  commumêi  pour  dé- 
signer le  tiers-éut;  que  cette  innovation  de  mots 
|K)uvait  amener  une  innovation  de  principes,  si  elle 
n'en  dérivait  pas  déjà  ;  qu'il  devait  donc  protester 
contre  cette  expression  et  déclarer  ne  pouvoir  con- 
sentir qu'ellesubsistàt  dans  l'arrété.Cctte  observation 
n'a  été  appuyée  par  aucun  des  autres  commissaires; 
l'arrêté  a  été  regardé  comme  convenu  et  la  discussion 
a  été  reprise. 

Dans  la  suite  de  son  rapjK>rt,  M.  Rabaud  de  Saint- 
Etienno  dit  que  les  commissaires  de  la  noblesse  ont 
sans  cesse  présenté  ensemble  la  question  de  la  déli- 
bération par  oidre  ou  par  tête  dans  les  Etats-Géné- 
raux, avec  celle  de  la  vérification  des  pouvoirs  dans 
1rs  ordres  réunis.  Il  ajoute  que  les  commissaires  des 
communes  ont  toi^ours  reprt^nté  que  ces  deux 
questions  sont  indépendantes  l'une  de  rautre,  et  que 
les  fondés  de  pouvoirs  se  borneront  &  discuter  la  der- 
nière^ 

M.  Maloukt  :  Je  denuinde  que  les  commissaires 
Conciliateurs  du  tiers  soient  autorisés  à  discuter  avec 
les  commissaires  conciliateurs  des  autres  ordres  la 
question  de  la  délibération  par  tête  ou  par  ordre. 

Cette  motion  avait  été  proposée  par  amenden»enl| 
le  29  mai,  et  rejetée.  Un  membre  rappelle  J  amende- 


ment et  veut  que  Ton  décide  qBcl  nombre  de  Totx  il 
faut  pour  le  reproduire. 

M.  Camus  :  Il  y  a  changement  d'état  dans  la  ques- 
tion ;  elle  peut  être  ainsi  présentée.  Les  commissaires 
ayant  rapporté  aue,  suivant  les  ordres  privilégiés,  les 
deux  queàions  ae  la  vérification  et  de  la  votation 
sont  nécessairement  liées  et  se  prêtent  un  secours 
mutuel ,  il  est  de  l'intérêt  et  de  la  dignitéde  l'assem- 
blée de  repousser  les  reproches  que  les  commissaires 
de  la  noblesse  pourront  faire  aux  commissaires  du 
tiers-état  d'éluder  une  question  majeure  par  faiblesse 
de  moyens.  La  question  actuelle  diffère  évidemment 
de  celle  qui  a  été  rejetée,  et  mérite,  par  son  impor- 
tance, un  mûr  examen. 

D'autres  membres  pensent  que  Ton  ne  peut  sépa- 
rer les  deux  questions,  sans  retarder  les  travaux. 

On  répond  que  la  proposition  qui  vient  d'être  laite 
n>st  |)as  nouvelle,  ou'on  l'a  déjà  présentée,  qu'elle 
a  été  rejetée,  qu'il  n  y  a  point  de  cnangement  essen- 
tiel dans  les  circonstances,  qu'ainsi  l'on  ne  doit  pas 
s'arrêtera  cette  motion. 

La  motion  «été presque unanimementrejetée» 
MM.  Biattxat  et  Camus  disent  que  la  question  de  Ih 

votation  ne  doit  être  décidée  qu'après  qu'ils  seront 

constitués. 
La  séance  est  levée. 

SSANCB  DU  M  AKDl  S  JUIH« 

COMMUNES. 

A  l'oiiverture  de  la  séance,  M.  Malouet  a  reproduit 
la  motion  qu'il  a  faite  hier  d'au^pnenterles  pouvoirs 
des  commissaires  et  de  les  autoriser  à  traiter  dans  les 
conférences  la  question  de-la  délibëratioii  par  ordre 
ou  nar  tête. 

Cette  motion  est  encore  rejetée. 

M.  d'Ailly:  Je  me  suis  rendu  hier  chexM.  legarde- 
des-sceaux,  accompagné  de  plusieurs  de  MM.  tes  ad- 
joints, pour  m'informer  de  ta  cause  du  retard  de  la 
députation.  M.  le  garde-des-sceaux  m'a  répondu 
qu  ayant  trouvé  le  roi  plongé  dans  la  douleur  occ<v 
sionnée  par  l'état  chancelant  de  M.  le  dauphin,  fl 
avait  cm  ne  pas  devoir  lui  en  faire  part,  mais  mril 
saisirait  le  pi^mier  moment  pour  prendre  ses  orares 
et  qu'il  s'empresserait  d'en  informer  les  communes. 
•^  Quoique  l'adresse  proposée  dans  la  séance  du  30 
ait  été  agréée  par  l'Assemblée,  le  calme  de  la  réflexion 
m'a  foit  entrevoir  quelanes  termes  et  même  dc*s 
phrases  qu'il  est  convenable  de  changer;  en  consé- 

Îuence,  je  demande  la  permission  de  niire  la  lecture 
'un  nouveau  discours;  je  ne  prétends  par  là  nulle- 
ment gêner  les  suffrages;  il  sera  permis  à  chacun  de 
prononcer  son  sentiment;  mais  comme  cela  pourrait 
entrahier  l'Assemblée  dans  de  trop  longs  débats.  Je 
propose  de  remettre  les  deux  adresses  a  un  certain 
nombre  d'adjoints  qui  viendront  ensuite  en  fiiire  leur 
rapport  et  dire  celle  qu'ils  préfèrent. 

MM.  du  bureau  sont  chargés  de  comparer  les  deux 
adresses  ;  et  cette  comparaison  faite,  1  un  d'eux  an- 
nonce que  la  majorité  des  suffrages  s'est  réunie  eu 
faveur  de  In  première,  attendu  m?cllc  avait  reçu  la 
sanction  dc  l'Assemblée,  mais  qu  on  y  avait  fait  quel- 
ques légers  cliaiigemcnts  qui  portent  phis  particur 
hèrement  sur  des  phrases  grammaticales. 

Plusieurs  membres  demandent  la  lecture  des  dcui 
adresses. 

M.  LE  DoTKM  :  La  seconde  est  retirée. 

On  insiste  pour  que  la  première  soit  Ida  à  cavie 
des  changements  que  Ton  est  convenu  y  avoir  fiiîta.. 

On  répond  que  ces  changements  n'altèrent  awu* 
neraetit  le  sens  dc  l'adresse,  qu'elle  reste  la  même, 


fil 


et  que  la  lectare  en  ayant  dëjàét^  faite,  elle  devenait 
inutile. 

L'on  te  adioénti  ae  làre,  et  piétend  qne  les  chan- 
fferaenU  que  roo  a  fato  eont  4«  nature  à  préjudider 
a  riaeembléa. 

Des  députés  se  joignent  à  ceui  qui  demandent  une 

MIL  ttsadjointadémenteiit  TasKrâon  de  leur  col- 
lègue. 

Des  membres  prétendent  que  MM.  du  bureau  Ju^ 
fi^nt  que  ces  diangeroents  n'étaient  pas  de  nature  a 
éCnconnns,  l'ilssemblée  doit  s*en  rai^rter  a  leur 
aagesK  el  à  leor  prudence. 

D'autres  combattent iOe sentiment  qui  tend  h  don* 
ner  trop  cPinfluence  k  MM.  du  bureau. 

Un  membre:  Je  demande  que  l'on  fasse  retirer  tous 
les  ébungers,  si  l'on  veut  faire  une  seconde  lecture. 

)1  s'élève  de  vives  réclamations. 

MM.  les  adjoints  oifrcntdc  communiquer  l'adresse 
dans  une  salle  particulière  à  ceux  des  membres  dp 
l'Assemblée  qui  voudront  en  prendre  connaissance. 

Cette  proposition  est  rejetée. 

On  met  aux  voix  pour  savoir  si  l'on  lerait  ou  Qon 
la  lecture  du  discotu^. 

Il  y  a  eu  1S5  voix  pour  qu'elle  n'ait  pas  lieu,  et  1 14 
pour  qu'elle  CQt  Êiite. 

JLa  séance  est  levée. 

sÉARcs  ntr  McacnEDi  3  mm. 
COMMUNES. 

Un  des  adjoints  annonce  que  H.  d*Ailly  l'a  cbarge 
de  témoigner  à  l'Assemblée  ^ue  sa  santé  ne  lui  permet 
pas  de  continuer  les  fonctions  de  doyen.  Alors  les 
adjoints  sont  chargés  de  nommer  un  nouveau  doyen» 
Us  demandent  s'il  laut  qu'il  soitpris  parmi  les  adjoints 
seulement.  L'Assemblée  pense  que  tous  ses  membres 
sont  éligibles.  En  conséquence,  le  bureau  procède  à 
l'élection  dans  une  salle  particulière. 

M.  Bailly,  député  de  Paris,  réunit  la  miyorité  des 
suffrages,  et  il  est  aussitôt  installé. 

M*  ;  Je  rappelle  à  l'Assemblée  que  MM.  les  corn*- 
roissaires  chargés  de  la  rédaction  nu  règlement  ont 
promis  de  le  présenter  sans  aucun  délai*. 

M.  LB  Doyen  :  De  nouvelles  oonreettoas  en  m^ 
pendeiAeneo»lakeliir0jttaqu'àla  prochaine  séance. 

Un  membre  :  le  demande  si  le  jour  auquel  la  dé- 
putatioQ  des  communes  doit  être  reçue  par  le  roi  est 
enfin  fixé. 

M.  LE  DoTBif  :  H*  le  garde-des^weanx  a  adressé  une 
lettre  à  M.  d'Ailly,  dans  laquelle  il  lui  marque  que  le 
mauvais  état  de  la  santé  de  monseigneur  le  dauphin 
est  un  obstacle  k  ce  que  le  roi  pût  donner  encore  un 
moment  d'audience  aux  comouanes. 

Je  propose  de  nommer,  en  attendant  que  le  roi  ait 
fait  connaître  ses  intentions,  les  membresqui  doivent 
composer  la  députation. 

^  L  Assemblée  décide  qu'elle  sera  (brmée  de  mrs* 
sieurs  du  bureau,  ayant  a  leur  tête  le  prudent,  et  de 
MM.  les  commissaires  nommés  pour  les  conférences. 

Un  membre  :  J'observe  qu'en  considérant  la  eélé* 
rite  avec  lafimdle  le  clergé  et  la  nobtesse  ont  été  ad^ 
mis  a  raudieoœ  du  roi,  si  œ  n'est  pas  un  reftis  que 
la  chambre  des  communes  éprouve,  c'est  au  motus 
une  réponse  dilatoire.  Je  propose  de  députer  direc-» 
tement  le  doyen,  accompagne  de  MM.  les  adjoints  et 
des  eonunissaires  des  conférences. 

If.  LE  DoTEn  :  Il  est  diflicile  d'être  admis  directe- 
ment auprès  du  roi  ;  mais  si  l'Assemblée  Je  décide, 
f  emploierai  tous  les  moyens  d'y  parvenir. 

M.  Milscent  fait  sentir  l'incouvénient  d'admettre 


des  Intermédiaires  entre  le  roi  et  la  nation.  C'est  se* 
couder  le  vau  de  Sa  Majesté  que  d'aller  directement 
à  Im  ;  il  est  évident  qu'il  a  été  trom^.  La  lettre  ve- 
nue du  roien  fournit  la  preuve.  Sa  Majesté  y  témoigne 
de  Tinquiétude  de  l'inaetion  où  sont  plongées  les 
eemmunes,  et  eela  dans  le  moment  où  elles  avaient 
invité  les  membres  du  clei|^  au  nom  du  désir  de  la 
paix  à  se  réunir  à  elles,  dans  un  moment  où  il  ne  liy 
restait  à  prononcer  qu'un  oui  ou  un  non.  Il  importe 
d^ailleurs  d'avoir  des  rapports  directs  avec  Sa  Ma- 
jesté, attendu  qu'elle  n'est  jamais  entourée  que  des 
grands,  du  haut  clergé,  des  adversaires  même  des 
communes.  Est-il  possible  que  la  vérité  parvienne 
aux  pieds  du  trOue  par  l'organe  de  ceux  qui  n'ont 
d'inlerétqirà  faire  valoir  leur  propre  cause  et  affai- 
blir çrllc  des  représentants  ? 

M.  Chapeliee  :  Bien  loin  que  Tétat  fScheUK  d^ 
monseigneur  le  dauphin  doive  nous  éloigner  du  roi, 
c'est  un  motif  de  plus  pour  nous  engager  à  dire  nos 
efforts  pour  l'approcher.  Qui  mieux  que  la  nation 
peut  consoler  un  roi  bon  et  généreux?  c'est  au  mi- 
lieu de  son  peuple  qu'il  doit  être  placé  dans  le^mo-^ 
ments  d'affliction  et  de  douleur» 

On  propose  ensuite  la  motion  suivante  : 
Que  les  députésdeseommunesayant  toute  craindre 
de  la  lenteur  des  voies  intermédiaires  entre  le  roi  et 
son  peuple,  et  ne  pouvant  en  reconnaître  la  néces^ 
site,  il  faut  s'adresser  dès  ce  moment  à  Sa  Majesté  par 
l'organe  de  M.  le  doyen,  pour  la  supplier  d'indiquer 
aux  représentants  des  communes  le  jour  et  Theure 
qu'elle  voudra  bien  recevoir  leur  députation  et  leur 
adresse. 

M.  DE  LA  Boane  Merevilic  :  Je  m'oppose  au  conw 
mencement  de  ce  dernier  énoncé, car  en  s'expliqtiant 
ainsi  on  laisse  encore  subsister  toute  la  difficulté  ; 
on  en  pourrait  conclure  en  effet  que  ce  n'est  que  la 
lenteur  des  intermédiaires  et  la  crainte  qu'ils  inspi- 
rent aux  communes,  qui  les  fait  rejeter,  et  que  sans 
ces  raisons  on  les  accepterait, 

M.  de  Mirabeau  profite  de  ces  réflexions  pour  pro- 
poser un  amendement  qui,  rédigé  avec  la  motion^^ 
est  conçu  en  ces  termes  : 

«  Les  députés  des  communes^ne  pouvant  reconnaî- 
tre d'intermédiaire  entre  le  roi  et  son  peuple,  char- 
gentleur  doyen  de  s^adresser  directement  à  Sa  Majesté 
pour  la  supplier  d'indiquer  aux  représentants  des 
communes  le  moment  ou  elle  voudra  b^to  recevoir 
leur  députation  et  ïeir  adresse.  •- 

M.  ut  Doyen  :  Pour  accélérer  la  délibération  sur 
l'arrêté,  je  propose  de  se  lever  tour  à  tour  pour  l'a*- 
dopter  ou  le  rejeter. 

L'Assemblée  se  lève  tout  entière  pour  l'adoption 
de  l'arrêté* 

CLEBGé. 

On  propose  de  donner  aux  commissaires  concilia- 
teurs Je  pouvoir  de  signer  les  procès-verbaux  des 
conféreoces. 

La  proposition  est  débattue  ;  on  met  aux  voix, 
mais  comme  on  ne  peut  les  recueillir  toutes,  il  n'y  a 
pas  de  décision.  Un  curé  fait  un  discours  dont  rol)iet 
est  de  prévenir  la  nécessité  de  la  réunionavoc  le  tiers- 
état,  et  de  la  votation  par  tête. 

Cet  avis  n^esl  suM  d'aucune  délibération. 

eiOBLCSSB. 

Les  commissaires  conciliateurs  font  leur  rapport 
de  la  derni^ïre  conférence  ;  ils  disent  que  le  tiers- 
état  a  demandé  un  procès-verbal  signé  par  tous  les 
eonmiissaires^  et  qu'ils  n'ont  pas  cru  avoir  des  pou- 
voirs suffisants  pour  cet  objet.  La  déliWration  s'ouvre 
pour  savoir  si  ce  procès-verbal  sera  signé  par  MM. 
de  la  noblesse.  M.  de  Clermoiit-Tonncrrc  prcsenla 
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ainsi  la  motion  :  Autorisera^t-^n  les  comnilssairps  à 
signer  le  procès-verbal,  s'ils  le  jugent  convenable  ? 

M.  d'Esprémenil  propose  unamendemeiit  conçu 
en  ces  termes  :  pourvu  que  la  qualiikation  de  eom* 
Biunes  ne  soit  pas  donnée  au  tiers-état. 

Cette  motion  et  l'amendement  passent  i  la  plura- 
lité de  110  voix  contre  99. 

Conférence  en  présence  des  commiuodres  du  roi. 

La  séance  s'ouvre  par  la  lecture  du  procès-verbal 
de  la  précédente.  Les  commissaires  de  la  noblesse  dé- 
clarent que  leur  chambre  leur  a  interdit  de  signer  le 
pnx^v^rbal,  si  les  commissaires  du  tiers-état  y 
donnent  à  leur  ordre  le  titre  de  communes. 

Ceux-ci  justiGent  cette  expression  en  observant 
que  le  nom  de  communes  n*est  pas  une  innovation  ; 
que  les  anciennes  ordonnances  l'ont  rappelé  fnfqnem- 
ment  ;  que  le  mot  de  tiers-état  n*expnmequele  rang 
de  la  fKirtie  In  plus  nombreuse  de  la  nation,  relative- 
ment à  la  présence  du  clergé  et  de  la  noblesse;  mais 
que  le  tiers-dtat  est  le  peuple  ou  les  communes  ;  que 
ce  titre  primitif  se  trouve  de  nouveau  donné  au 
peuple  de  France  dans  le  rapport  feit  ministérielle- 
ment  au  roi,  et  annexé  par  son  ordre  au  réniltat  du 
couseil  du  27  décembre  dernier. 

La  discussion  est  reprise  et  continuée  sur  les  faits 
historiaues.  Plusieurs  membres  de  la  noblesse  cher- 
chent oe  nouveau  dans  les  actes  des  anciens  Etats 
des  inductions  favorables  à  leur  système.  L'un  d'eux 
lit  un  mémoire  tendant  à  prouver  qu'on  délibérait 
pr  ordre,  même  dans  les  temps  les  plus  recula  de 
rantiquité  et  sous  le  règne  de  Charleniagne.  Il  cite 
les  ex|)ressious  de  Tacite  :  de  minoribus  principes 
eonsuUani^  de  majon'bus  omnes^  et  le^  lois  des  bar- 
bares ainsi  que  les  oapitulairesoù  il  est  souvent  parlé 
des  Magnâtes  et  Proceres  ;  de  plus,  il  cite  la  lettre 
d'Hincmar  de  ordine  polaaï. 

Un  commissaire  des  communes,  en  remarquant 
que  la  discussion  à  laquelle  on  vient  de  se  livrer  est 
entièrement  hors  de  la  question,  bornée  à  la  vérifi- 
cation des  pouvoirs,  dit  que  s'il  est  nifcessaire  de 
traiter  celle  que  MM.  de  la  noblesse  engagent, il  offre 
«le  prouver  qu'il  n*v  aaucun  rapport  entre  les  grands 
<hi  royaume,  sous  la  premiore  et  la  seconde  race  de 
nos  rois,  et  l'ordre  actuel  de  la  noblesse  né  de  la  féo- 
dalité; et  que  la  lettre  d'Hincmar  ne  contient  rien 
qui  puisse  s'appliquer  à  la  division  des  ordres,  la- 
cpiene  n'existait  certainement  pas  du  temps  de  Char- 
lemagne. 

Un  autre  membre  des  communes  discute  la  partie 
du  mémoire  qui  embrasse  les  premiers  temps  de  la 
monarchie  ;  il  établit  que  le  mot  proceresne  désigne 
point  un  ordre  ;  qu'il  n'y  avait  point  d'ordres  parmi 
les  Francs,  et  que  le  mot  de  proceres  ne  veut  pas 
dire  nobles,  mais  doit  avoir  le  même  sens  que  se- 
niores. 

Les  débats  étant  ramenés  à  la  question  princi|)ale, 
un  des  commi.Hsaircs  des  communes  conclut  en  disant 
que  sur  la  vérilication  des  pouvoirs,  l'usage  n'établit 
rien  en  faveur  de  la  prétention  de  la  noblesse,  et  que 
la  raison  justilie  la  demnmle  des  communes,  pour 

Sue  les  trois  ordres  réunis  jugent  de  ce  que  lé  roi, 
ans  sa  sagesse  et  souéqnité,  s'abstient  déjuger. 
Un  des  commissaires  du  roi  dit  qu'on  établit  trop 
comme  un  fait,  que  le  roi  ait  renoncé  à  la  vériÛca- 
tion  des  pouvoirs. 

Le  même  membre  des  communes  ri'pond  que  la 
présence  des  commissaires  de  Sa  Ikijesté  rend  plus 
iinnérieiisc  la  nécessite  d'établir  combien  il  est  digne 
de  la  sagesse  du  roi  de  laisser  la  nation  décider  elle- 
inémc  du  droit  que  ceux  qui  la  représentent  |>euvent 
avoir  de  parler  eu  son  nom,  au  inunarquc  cl  à  ceux 
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ui  partagent  avec  enx  l'honneur  de  Fa  représenter. 
Il  rappelle  que  dans  la  première  conféteuce  tenue 
dans  la  salle  du  comité  des  Etats-Généraux,  les  com- 
missaires de  la  noblesse  out  dit  que.  c'est  par  erreur 
que  le  jugement  des  pouvoirs  a  été  anaeniieflMnt 
renvoyé  au  conseil  du  roi. 

Un  des  commissaires  du  clerffé  dit  que,  dans  une 
des  conférences  qui  ont  précédé,  il  e  entendu  MM.  du 
iers-état  discuter  les  inconvénients  qui  pourront  ré- 
sulter de  la  vériiicotion  des  pouvoirs  desd^tés  aux 
Etats-GénânuxparMM.  du  conseil.  Les  mêmes  ré- 
flexions qui  viennent  d'être  reproduites  lot  en  sug- 
gèrent une  très  courte  et  très  simple  qu'il  va  se.per- 
mettre  de  (irésenter  à  l'Assemblée. 

«Si  l'arbitraire,  dit-il,  que  l'on  croit  avoir  à  redoo- 
I  ter  de  la  part  de  l^LM.  du  conseil,  maîtres,  par  le  droit 
de  vérification,  d'introduire  aux  Etats-Généraux  les 
députés  ({ui  leur  seront  agréables,  et  d'en  éloigner 
ceux  qui  auront  le  malheur  de  leur  déplaire,  a  des 
inconvénients,  n'est-il  pas  permis  aux  ordresdu  clergé 
et  de  la  noblesse  d'en  voir  d'aussi  affligeants  pour  eux 
dans  la  vérification  qui  sera  fiiite  par  les  trois  ordres 
réunis? 

«  Dans  l'état  actuel  des  choses,  ajoute-t-il,  le  tiers- 
état  a  lui  seul,  non-seulement  un  nombre  de  députés 
égal  à  celai  des  membres  du  clergé  et  de  la  noblesse 
ensemble,  mais  une  supériorité  considérable  dans 
cette  position.  N'est-ll  pas  évident  que  MM.  du  tiers- 
état  auront  les  moyens  d'admettre  ou  d'exclure  cha- 
cun des  députés  des  autres  onlres,  ainsi  qu'ils  le  ju- 
geront à  propos?  Cet  arbitraire  ne  serait-il  pas  aussi 
redoutable  que  le  premier?  Et  dans  l'alternalive,  ne 
serait-on  pas  dans  le  cas  de  préférer  le  jugement  de 
ceux  qui  ont  moins  d'intérêt  personnel?  • 

Un  autre  membre  du  clergé  interpelle  celui  qui 
vient  de  foire  ce  raisonnement,  de  déclarer  s'il  pré- 
tend parler  au  nom  de  son  ordre  ou  au  sien  propre. 
Snr  la  réponse  de  celui-ci ,  que  c'est  seulement  en  son 
nom,  le  même  membre  ajoute  qu'il  est  singulier 
qu'il  abandonne  ainsi  le  rôle  de  conciliateur  pour 
multiplier  les  difficultés. 

Un  commissaire  des  communes  dit  qu'il  est  heu- 
reux que  le  commissaire  du  clergé  n'énonce  mie  sou 
opinion  particulière,  puisque  l'on  ne  peut  parler  aiu- 
si  de  la  part  du  dergé,  sans  que  cet  ordre  quitte  les 
couleurs  de  la  médiation. 

Un  commissaire  du  clergé»  prenautla  parole,  oflfWs 
un  plan  de  conciliation  ;  mais  comme  il  est  fort  tard 
la  séance  est  levée  à  dix  heures  et  demie,  et  la  suite 
de  la  conférence  renvoyée  au  lendemain. 

SiANCn  DU  lEtlDI  4  JUIN. 

COMMUNES. 

M.  le  doyen  ouvre  la  séance  par  rendre  compte  de 
la  mission  dont  il  a  été  chargea  II  dit,  qu'en  exécu- 
tion de  l'arrêté  de  la  veille,  il  s'est  adressé  à  quel- 
qu'un qui  a  occasion  de  voir  le  roi,  et  qui  a  bien  vou- 
lu se  diaiger  de  lui  en  donner  communication;  il 
lui  a  répondu  que  Sa  Majesté  était  disposée  avoir  le 
doyen  des  communes,  mais  que  suivant  les  u&iges 
il  voulait  qu'il  s'adre^t  par  les  voies  ordinaires, 
c'est-à-dire  qu'il  fût  annoncé  par  M.  le  gardc-des- 
sceaux.  Encoofléquence,  M.  leaoyen  s'est  rendu  avec 
lui  chez  le  roi,  qui  était  sorti.  M.  le  garde-des-sceaux 
prit  alors  sur  lui  d'écrire  au  roi.  M.  Bailly  étant  re- 
tourné à  la  chancellerie  à  dix  heures  du  soir,  lut  un 
billet  du  roi  conçu  eh  ces  termes  : 

«  Il  m'est  impossible,  dans  la  situation  où  je  me 
trouve,  de  voir  M.  Bailly  ce  soir  ni  demain,  ni  de 
fixer  l'instant  où  je  pourrai  recevoir  la  députatlon 
du  fiers-état  :  montrez  mon  billet  à  M.  Bailly  pour 
sa  décharge. 
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Un  silence  de  quelques  minutes suille  rapport  que 
vient  de  fiiire  M.  le  doyen. 

H.  le  doyen  iiit  part  ensuite  des  deux  objets  qui . 
floirent  occuper  la  séance;  ces  objets  sont  :  le  rapport 
des  dernières  conférences  et  le  règlement  provisoire. 

M.  Dupont  rend  le  compte  le  plus  drconatancié  de 
In  dernière  conférence.  Ensuite  il  demande  que  l'As- 
semblée veuille  bien  déclarer  si  elle  consent  ou  non 
que  le  proc^verbal  rédieé  par  ses  commissaires  sok 
communiqué  à  ceux  des  oeux  autres  ordres. 

11  ajoute  :  La  conférence  qui  doit  avoir  lieu  ce  soir 
stiÂîra  pour  épuiser  la  matière.  D'un  autre  cdlé,  il  a  ' 
été  arrêté,  le  30  mai,  que  les  conférences  continue- 
ront jusqu'à  ce  que  la  députation  des  communes  ait 
été  reçue  par  Sa  Majesté.  La  mort  de  M.  le  dauphin, 
dans  la  nuit  précédente,  peut  retarder  encore  l'ad- 
mission de  cette  députation.  Je  supplie  donc  l'Assem- 
blée de  vouloir  bien  s'expliquer  sur  la  continuation 
ou  la  clôture  desconférenoes  dès  ce  soir  même. 

D*une  part,  on  soutient  que  les  motifs  qui  ont  dé- 
terminé rarrétédu  30  mai  subsistent  toujours,  qu'ils 
n'ont  rien  perdu  de  leur  force,  et  que  parconséqiicnt 
les  commissaires  ne  peuvent  être  autorisés  à  dure 
les  conférences,  tant  que  la  députation  des  commu- 
nes n'aura  pas  été  reçue  par  le  roi  ;  d'un  autre  côté, 
on  prétend  que  les  circonstances  ne  sont  plus  les 
mêmes,  et  que  des  considérations  majeures  s'oppo- 
sent à  la  continuation  des  conférences  devenues  inu- 
tiles et  dangereuses  même. 

M.  ***,  député  du  Berry  :  Je  propose  de  former 
trois  bureaux,  dont  chacun  sera  composé  de  dix  per 
sonnes  choisies  par  gouvernement,  pour  procéder, 
dès  le  lendemain,  à  Texamen  et  à  une  vérification 

iirovisoire  des  pouvoirs  qui  demeurera  défmitive,  si 
es  ordres  privilégiés  persistent  dans  leur  refus  de  se 
réunir  aux  communes. 

Un  député  de  Bretagne  veut  que  la  vériBcation  soit 
définitive,  et  que  l'Assemblée  se  constitue.' 

Sur  la  communication  qu'ont  demandée  MM.  de  la 
noblesse,  on  prétend  qu  elle  doit  être  refusée.  Cet 
avis  est  discuté,  et  successivement  appuyé  et  com- 
battu. L'avis  de  ceux  qui  le  combattent  est  motivé 
par  ce  dilemme  :  ou  le  procès-verbal  est  exact,  et 
alors  on  ne  peut  en  refuser  la  communication,  puis- 
qu'il pourra  être  arsué  de  fausseté  ;  ou  il  ne  l'est  pas, 
et  alors  il  faut  rétablir  sa  véracité. 

M.  le  doyeii  présente  les  deux  questions  suivantes  : 
Çommuniquera-t-on,  on  non,  à  BiMde  la  noblesse 
et  du  clergé,  les  procès-verbaux  des  conférences, 
rédigés  par  les  commissaires  des  communes? 

Laissera-t-on  à  la  prudence  de  ces  commissaires  de 
continuer  les  coniëreuces,  tant  qu'ils  le  jugeront  né- 
cessaire? 

Après  quelques  débats,  on  recueille  les  suffrages 
par  rappel  nominal,  et  les  deux  questions  sont  dcci- 
ûées  atiinnativemcnt. 

On  charge  M.  le  doyen  de  présenter  à  Leurs  Ma- 
jestés l'expression  de  la  profonde  douleur  dont  la 
mort  de  M.  le  dauphin  a  pénétré  l'Assemblée. 

NOBLESSE. 

Sur  la  motion  de  M.  le  duc  du  Châtelet,  11  est  dé- 
cidé à  l'unanimité  de  députer  au  roi  et  à  la  reine, 
poar  leur  témoigner  la  part  que  l'on  prend  à  leur 
douleur. 

Un  commissaire  rend  compte  de  la  conférence  de 
la  veille,  et  dit  que  les  commissaires  de  la  noblesse 
ont  refusé  de  signer  le  procès-verbal,  parcequ'ils  ont 
trouvé  que  les  raisonnements  du  tiers-état  y  sont 


présentés  avec  plus  de  fbree  que  les  autres,  et  qu'on 
ry  est  servi  du  nrat  de  communes. 

On  s'occupe  ensuite  du  jugement  des  deux  dépu- 
tations  d'Amont.  Après  de  très  longues  discussions, 
la  première,  qui  a  déclaré  qu'elle  ne  veut  prendre 
que  les  Etats-Généraux  pour  juge,  est  déclarée  nulle. 

CLERGÉ. 


11  attend  la  fin  des  conférences  pour 
ner  à  prendre  un  parti. 

La  séance  est  levée. 


se  détend- 


Suite  des  amférenees  enpréMence  édes  eammiaairei 

du  roi. 

A  rouTcrture  de  la  séanoe^  les  commisiaiKi  det  can* 
mânes  demandent  rexècutton  de  rarrécé  du  30  mai,  en 
vertu  duquel  le  proc^-f  vrbal  doil  être  «gué  par  le  Hoé' 
taire. 

Lei  nMDbret  de  la  nobleate  aUèguent  m  nuaveaii  rcibs 
de  leur  dianibre,  diaprés  lequel,  ai  le  mot  aoniaifiiMs»  ■• 
trouve  dant  le  procè»>Terlial«  ils  ne  peuvent  Papprouvet 
ni  le  laisser  approuver  par  un  secrétaire. 

Un  des  eonraiissalrct  de  la  noblesse  dte  an  passage  de 
Tacite  pour  prouver  que,  de  son  temps,  on  délHiérait  par 
ordre. — Un  des  communes  répond  qu'il  prouvera  qu'il  n'y 
a  aucun  rapport  entre  la  grands  de  Tacite  et  ceux  de  ee 
lcmpa<i*  —  Un  autre  élabUt  qu'U  n'y  avait  point  d'ordres 
parmi  les  Franos;  que  la  double  reprBentation  est  une 
justice  nnUement  eoniniire  au  anciens  osoget }  qu'cUe  a 
en  lieu  lors  des  BUIs-Génénux  de  1350. 

M.  le  garde-des-weaux  rappelle  les  fiilts  tels  qu*ilsont 
éléoonvenus.  11  ajoute  qu'il  ne  s'agit  ici  que  de  constater 
et  d'attester;  un  srcrétalre  peut  rempUr  celle  fonction. 
MM.  du  dôrgé  et  de  la  noblesse  fetiMit  au  pnHsès-verlMl 
leurs  observations  et  oorreotlons;  et,  après  qu'il  auta  été 
reconnu  par  les  commissaires  des  irois  ordres,  la  signature 
du  secrétaire  suflira  pour  le  constater. 

La  lustesse  de  cette  observation  étant  reconnue  unani- 
mement, sur  le  déiir  des  commissaires  des  trois  ordre*  que 
1c  secrétaire  fût  pris  bors  de  l'assembler,  le  sieur  Bubert« 
commis  de  la  chancellerie,  est  nommé  et  accepté  pour  cette 
fonction. 

Après  la  lecture  du  proots-verbal  de  la  séance  précéi- 
denie,  M.  le  garde-dcs-sceaux  dit  que  l'objet  de  la  confè- 
rrnce  étant  de  parvenir  à  une  conciliation,  les  ministres 
du  roi  s'en  étaient  occupés  et  avaient  arrêté  un  projet  de 
conciliation  qu'ils  allaient  communiquer  a  l'assemblée. 

M.  Nccker,  chargé  de  le  présenter,  lait  lecture  d*an  mé- 
moire  en  ces  termes  : 

f  Messieur*,  les  anciens  faits  prouvent  évidemment  que 
le  cnnseil  caI  intervenu  dans  toutes  lea  questions  qui  ont 
occasionné  des  débaU  relatifs  à  la  validité  des  élections  et 
h  la  vérification  des  pouvoirs. 

«11  ferait  donc  de  toute  justice  que  Sa  Ma jrsté examinât» 
sons  le  rapport  de  ses  propres  droits,  les  d.fficullés  qui  s'é- 
lèvent dans  ce  moment;  et  lorsque  chacun  des  ordres  est 
activement  occupé  des  prérogatives  qui  peuvent  lui  ap- 
parlenir«  H  paraîtrait  naturel  que  Sa  Majesté  fixAt  elle- 
même  son  attention  sur  celles  dont  ta  couronne  a  constam- 
ment iotii.  Mais  Sa  Majesté,  fidèlement  aiUcbée  aux  prin- 
cipes de  modération  qui  peuvent  hâter  l'accomplissemettl 
dti  bien  public,  permet  à  ses  ministres  de  considérer 
d'abord  sous  ce  point  de  vue  le  plus  grand  nombre  des 
affaires. 

«  Les  ordres  ne  s'éloigneraient  pas  vraisemblablement 
de  confier  à  des  commissaires  choisis  dans  les  trois  cham- 
bres l'examen  préliminaire  des  difiicultés  relatives  à  la  va* 
liditë  des  pouvoirs  et  des  élections  ;  mais,  en  cas  de  divi- 
don  d'avis,  la  chambre  du  tiers  demanderait  que  la  déter* 
mination  décisive  fût  rcuiiv*  &  l'assemblée  des  Irois  ordres 
réunis.  L'ordre  de  la  iioblisse  s'y  refuse  absolument  ci 
veut  que  chaque  chambre  soit  arbitre  en  dernier  rcssott» 
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«  il  citsftr  qie  les  Iran  ordres  obi  an  inlMi  è  prércirir 
<}u'aucun  destrois  n*tlNue  de  toa  poufoir  pour  lidmetlre 
ou  poiir  nieter  avec  pactïalité  les  députés  qui  tiennent 
prendre  séance  dans  les  Etats-Généraux  ;  et  cet  iiilérft 
tooimun  existera  Itf  soit  que  les  ordres  eussent  k  délibérer 
rénnisL  soit  quMIs  restassent  constammcot  séparés,  puis- 
que, dans  cette  dernière  supposition,  les  personnes  qui  se*, 
raient  appelées  à  décider,  par  leprs  opinions  d*an  refo, 
d*un  em|)èclieinent  quelconque,  acquerraient  le  droit  d*in- 
flvcr  iMnctevept  s«r  Je  lorl  général  de  la  nation* 

«  En  m 'me  temps,  il  est  naturel  vt  raisonnable  que  les 
deux  premiers  ordres  fixent  leur  attention  sur  la  supério- 
rité des  suffrages  assurés  à  Tordre  du  tiers  ;  car,  s*il  est  vrai 
que  tous  les  députés «4»  Etals  Généfaiw,  sans  distinction, 
soient  intéressés  à  rimpartialilé  des  t érificattons  de  non* 
TOirs,  Il  est  éfcalement  eertnin  que,  dons  un  moment  on  les 
esprits  sont  divisés,  chaque  ordre  a  des  moiib  personnels 
pour  désirer  d*éloigner  des  autres  chambres  le»  députés  dont 
es  seatimepls  ne  seraient  pas  ratorables  à  ses  opinions. 

«  Ces  motife  personnels  sont  égaux,  dlra-t-on,  entre  les 
'ordres.  Ainsi,  en  les  admettant  à  délibérer  en  commun  sur 
la  régularité  des  éledious,  aucun  n'a  droit  de  se  plaindre. 
Ce  raisonnement  ne  serait  pas  Juste,  car,  si  les  motifs  de 
partialité  sont  les  mêmes,  les  moyens  d*agir  oonrormément 
è  œs  omtifs  ne  sont  point  égaux,  puisque  le  tiers-état,  par 
la  grande  sopériorilé  de  ses  suffrages,  aurait  un  etantage 
dédsif  si  le  jugement  final  sur  les  pouvoirs  contestés  ap- 
partenait ù  rassemblée  des  trois  ordres  réunis* 

I  On  ne  pourrait  pas  eomballre  cette  opinion  en  rappe- 
lant que  les  deux  premien  ordres  ensemble  sont  en  nom- 
bre égal  au  liers-élat  ;car  ces  deux  premiers  ordres  i^hinis 
par  leurs  pririléges  pécuniaires  ne  le  sont  pas  de  même 
dans  les  considérations  relatives  à  Texamen.  Enfin,  ces  pri- 
vilèges ne  forment  qu'une  union  passagère  dans  un  mo- 
ment où  leur  prochaine  suppression  parait  assurée* 

«  On  dira  peut-éire  encore  que  la  supériorité  de  suffra- 
ges du  tiers-étal  une  fois  admise,  il  doit  lui  étra  permis 
d*en  laire  nsage  pour  une  affaire  commune;  mais  la  su- 
périorité des  suffrages  appliquée  aux  décisions  sur  la  vali- 
dité des  pouvoirs  et  des  élections  des  trois  ordres  n'est  pas 
un  simple  usage  de  cette  supériorité  ;  c'est  encore  on  moyen 
fl'en  accroître  Tiiiantage.  Une  telle  fiiculté,  un  tel  emploi 
de  supériorité  de  suffrages  seraient  un  supplément  de  con- 
cession, une  force  nouvelle  qui  dérangerait,  dans  une  me- 
sure quelconque,  l'équilibre  établi  par^  le  souverain  lors- 
qu'il a  fixé  le  nombre  des  députés  de  chaque  ordre* 

I  Le  pouvoir  de  iuger  en  dêniicr  ressort  de  la  régularité 
des  élections  ne  pourrait  donc  être  attribué  avec  équité, 
iii  aux  trois  ordres  réunis,  ni  à  chacun  d'eux  en  particu- 
lier. Ce  jMuvoIr  ne  doit  pas  appartenir  à  .chaque  ordre  en 
particulier,  parccquMIs  ont  tous  lnlér(^  ù  ce  qu'un  seul 
n'abuse  pas  de  son  influence  :  il  ne  peut  pas  appartenir 
mm  plus  eus  trois  ordres  réunis,  pilisqne  ce  lerak  l'attri- 
buer essentiellement  au\  représentants  du  ticrs-élat,  vu  la 
supériorité  de  leun  suffrages,  pour  en  augmenter  la  puis- 
sance, en  obtenant  une  influence  prépondérante  sur  la 
formation  même  de  rassendi>lée* 

c  C'est  donc  au  roi  que  semble  appartenir,  en  raiioii  el 
en  équité,  le  Jugement  final  sur  toutes  les  contestations  re- 
latives aux  élections.  Ce  principe  est  une  suite,  une  dé* 
pmdanee  du  règlement  souverain  qui  a  déterminé  pour 
cette  fois  le  nombre  respectif  des  députés  aux  Etals  Géné- 
raux. Ainsi,  les  trois  ordres  qui  se  soumettent  à  la  fixation 
établie  par  Sa  Majesté  feraient  une  exception  minutieuse 
8*i1s  répugnaient  à  la  prendre  pour  juge  dans  le  très  petit 
nombre  de  contestations  qui  pourraient  s'élever  sur  la  vé- 
rification des  pouvoir5.  L'intérêt  de  Sa  Majesté,  le  seul  qui 
la  dirige,  c'est  l'amour  de  Tunion ,  et  elle  mériterait  encore 
d'être  votre  arbitre  quand  vous  ne  voudries  pas  du  mo« 
narque  pour  juge. 

«  Ce  serait  le  roi  seuil  qui,  en  cette  o^^caslon,  ferait  une 
cession  de  ses  prérogatives,  puisque  de  simples  particuliers 
appelaient  autrefois  au  souverain  de  la  décision  d'un  or- 
dre, relative  ft  la  vérification  des  pouvoirs,  et  que  Sa  Ma- 
jesté se  réserverait  seulement  de  juger  les  questions  sur 
lesquelles  les  ordres  seraient  divisés  d'opinions* 

•  Il  parait  donc  que  tous  les  motifs  de  justice,  déraison, 
d'équité  et  de  convenance  réciproque  doivent  déterminer 


les  ordns  à  adopter  «  moyen  de  eoncilîalkHi.  Void  donc, 
d'après  ces  idées,  la  marche  qu'on  proposeralL 

I  Les  irob  ordres,  par  uo  acte  de  esôfianee  IUnb  el  vo- 
lontaire, s'en  rapporteraient  les  uns  aux  autres  pour  b  vé- 
rification des  pouvoirs  sur  lesquels  aucune  difiicullé  ne  s'é* 
lèverait,  et  ils  se  communiqueraient  leurs  actes  de  vérifi- 
cation pour  en  fkire  un  examen  rapide* 

«  Ils  conviendraient  de  pins  : 

•c  Que  les  contestations,  s'il  en  survenait,  seraient  por- 
tées à  l'examen  d'une  oammission  composée  des  trois  or- 
dres ;  que  ces  commisBaires  se  réoniraienl  à  une  opinion  ; 
que  celte  opinion  serait  portée  aux  chambres  respectives; 
quo,  si  elle  y  était  adoptée,  tout  serait  terminé;  que  si,  au 
contraire,  les  décisions  des  ordres  étaient  en  opposition 
sur  cet  objet;  que  si  encore  elles  ne  paraissaient  pas  sus- 
ceptibles de  conciliation,  f  affaire  serait  portée  au  roi,  qui 
rendrait  un  Jugement  final. 

«  Qu'on  ajoute  encore,  si  Ton  veut,  que  ces  conventions 
sur  la  vérification  des  pouvoirs  n'auraient  aucune  liaison 
avec  la  grande  question  de  la  déllbératioo  par  tête  ou  par 
ordre  ;  que  Ton  afoute  encore  que  la  marche  adoptée  pour 
cette  tenue  d'Etals  serait  requise  dans  le  oours  de  la  ses- 
sion, afin  de  considérer  si  un  nouvel  ordre  de  choies  4le- 
vrait  être  adopté  à  l'avenir  ;  qu'on  réunisse  au  fond  de 
celte  proposition  les  précautions  qui  paraîtraient  conve- 
nables, mais  qu'on  adopte  enfin  ce  moyen  de  conciliation 
ou  tout  autre,  et  que  le  roi  ne  reste  pas  seul,  au  milieu  de 
sa  nation,  occupé  sans  relAche  de  l'étaUlssemeot  de  la 
paix  et  de  la  concorde.  Quels  véritables  citoyens  pourraient 
se  refuser  il  seconder  les  intentions  du  meilleur  des  rois? 
Et  qui  roudraSl  charger  saoonseicnce  de  tous  les  malheurs 
qui  pourraient  être  la  suite  de  la  aoiiaionqul  se  prCpare  au 
premier  pas  que  vous  faites,  messieurs,  dans  la  carrière  où 
le  bien  de  TEtat  vous  appeUe,  où  la  nation  est  impatiente 
de  vous  voir  aller  en  avant,  et  où  les  plus  grands  dangers 
vous  environnent?  Ah!  messieurs,  lors  même  que  vous 
pourries  arriver  à  ce  bien  par  la  division  des  coeurs  et  des 
opinions,  il  serait  trop  acheté.  Le  roi  vous  invite  donc  à 
prendre  en  considération  sa  proposition,  el  il  vous  presse 
de  tout  son  amour  de  l'accepter  et  de  iuL  donner  ce  con- 
teutement.  t 

Celle  lecture  achevée,  les  commissaires  des  trois  ordres 
témoignent  l'empressemeut  avec  lequel  ils  porteront  celte 
ouverture  à  leurs  commettants  respectift* 

La  séance  est  levée  à  9  licures  et  demie  du  soir  et  indi- 
quée au  lendemain  à  l'heure  ordinaire* 

fiSAKCE  DU  VBNDBB9I 5  JUIH. 

COMMUNES. 

M.  Baïlly  :  Vous  m'aviez  cha^ë  de  iémoigncrii 
Sa  Majesté  la  sensibilité  et  la  douleur  des  communes 
sur  la  mort  de  monseigneur  le  dauphin.  Bu  consé- 
quence. Je  me  suis  rendu  cheg  M.  le  duc  de  Dura5, 
pour  le  prier  de  m'inlroduirc  chez  le  roi.  M.  1c  duc 
me  répondit  qu'il  demanderait  l'heure  de  Sa  Majesté. 
Je  me  rendis  également  chez  la  prinœssede  Chimay, 
qui  me  dit  que  la  douleur  où  la  reine  était  plongée 
acttiellemenl  ne  lui  permettait  pas  de  m'annoncer 
pour  le  momenl,  mais  qu'elle  dfemanderatt  l'heure 
de  la  reine. 

M.  le  doyen  propose  d'aller  jeter  de  l'eau  bénite  siur 
le  corps  de  monseigneur  le  dauphin. 

Accepté  à  Punanimité. 

M.  Bailly  :  L'Assemblée  Teut-elle  entendre  la  lec- 
ture du  règlement? 

Un  membre  :  Hâtons-nous  d'agir,  il  en  est  temps; 
roidissous-nous  arec  courage  contre  les  chicanes  et 
les  embarras  qu'on  nous  suscite  à  chaque  instant; 
constituons-nous  en  chambre  nationale,  nous  avons 
assez  employé  les  voies  de  modération,  de  tempori* 
sation  pour  ramener  les  esprits  au  bien  public,  si  on 
le  voulait  réellement;  mais  puisque  l'on  en  a  abusé 
et  que  l'on  en  abuse  encore,  il  est  temps  de  ooniuieu* 
ccr  Tceuvrc  iinportiute  de  la  régénération  que  la  na* 
tion  attend  depuis  si  longtemps. 
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On  délibërait  sur  cette  motion,  lorsmiNin  de  MM.Ies 
eomoisniires  oomoiés  pour  les  conferf  nces  se  pré^ 
sente  et  fût  le  rapport  ae  celle  qui  a  en  lieu  hier. 

Apr^  le  rapport,  M.  le  doyen  Ht  un  billet  de  M.  le 
çanfe-des-sceaox  conçu  en  ces  termes  : 

-M.  le  garde-de»«oeattxprévîentM.Bailly  que,lui 
étant  sorvenu  une  affinre  importante  qui  l'ooci^ra 
nécessairement  le  reste  du  jour,  il  lui  sera  impossible 
de  tenir  aujourd'hui  la  conférence;  en  conse<io.enca 
elle  ne  pourra  avoir  lieu  que  demain  samedi,  à  sir 
heures  et  demie  du  soir  :  il  prie  M.  Baîlly  de  vouloir 
bien  aTcrtir  MM.  les  commissaires.  • 

H.  le  doyen  propose  de  renvoyer  au  lendemain  la 
discussion  sur  le  projet  de  conciUation  présenté  par 
les  ministres. 

Les  avis  sont  partagés  snr  cette  proposition.  Les 
nns  prétendent  que  Ton  doit  se  former  dès  ce  soir  en 
bureau  pour  dîscnter  les  points  de  ce  projet,  et  ren- 


portance  de  l'objet, 

assurent  que  c'est  le  moyen  de  prendre  un  parti  di<- 

gne  des  Btata-Oénéranz. 

D'antres  pensent  que  cette  délibération  est  préma- 
turée, que  c'est  perdre  le  fruit  des  conférences  que 
d'en  prendre  une  avant  leur  clôture  ;  le  mémoire  dont 
il  s'agit,  ainsi  que  les  movens  de  droit  naturel,  n'ont 
pas  encore  été  discutés. 

Un  mewibrê  :  Je  crois  qu'il  faut  présenter  la  ques- 
tion sons  ce  point  de  vue  :  dis6utera-t-on  le  moyen 
de  conciliation  avant  ou  après  la  clôture  du  procès- 
veibal  des  conférences?  et  je  suis  d*avis  qu  il  faut 
eoncluM  à  ee  que  l'on  termine  préalablement  les 
conférences  et  que  le  procès-verbal  soit  clos  en^ 
suite. 

On  insiste  sur  cette  dernière  proposition.  Des  dé- 

Iiutés  déclarent  qu'il  ne  suffit  pas  que  la  nécessité  de 
a  vérification  des  pouvoirs  par  les  trois  ordres  réu- 
nis, soit  établie  par  les  anciens  faits;  que  dans  les 
conférences  tenues  Jusqu'alors,  les  principes  d*équité 
et  de  raison  qui  démontrent  la  même  vérité  n'ont 
étéqu'indiaues;  qu'il  est  essentiel  de  les  présenter 
dans  tonte  leur  force  ;  mie  les  commissaires  des  com- 
munes se  sont  réserve  expressément  de  les  déve- 


jusqu'après  la  clôture  de  ce  même  procèS-verbal. 

On  oppose  à  ces  raisonnementsdes  raisons  de  con- 
venance, et  des  motiCi  pris  de  l'inutilité  et  de  la 
lenteur  des  conférences. 

M.  le  doyen  pose  la  question  en  ces  termes  : 

•  La  discussion  et  la  délibération  sur  le  projet  pré- 
senté par  les  ministres  auront-elles  lieu  avant  la  clô- 
ture du  procès-verbal  des  conférences,  ou  après?  ^ 

L'Assemblée  décide,  à  la  majorité  de  400  voix  con- 
tre 15,  qu'elles  n'auront  lieu  qu'après. 

CLERGÉ. 

Le  dergé  aocepte  la  proposition  des  commissaires 
du  roi  sans  aucune  réserve,  et  arrête  deux  dépnta- 
tions  aux  deux  antres  ordres  pour  leur  annoncer 
demain  matin  l'acceptation  qu'il  en  a  feite. 

NOBLESSE. 

Après  la  lecture  du  procès-verbal,  on  nomme,  par 
la  voie  du  scrutini  quatre  commissaires  rédacteurs, 


savoir,  MM.  de  Grosbois,  de  Sérent,  de  Digoine  et  de 
la  Roussière. 

M.  de  Bouthilier  fiiit  le  rapport  de  U  conférence 
d'hier;  il  dit  que  le  procès-verbal,  rédigé  par  les 
commissaires  du  tiers,  est  exact  en  apparence,  mais 
que  les  raisons  de  la  noblesse  y  sont  affaiblies  et  one 
le  rédacteur  a  offert  de  rectifier  les  articles  dont  les 
commissaires  de  la  noblesse  pouvaient  avoir  à  se 
plaindre. 

M.  d'Bntraigues  lit  ensuite  l'ouverture  laite  par 
les  commissaires  du  roi  ;  elle  est  d'abord  reçue  avec 
de  vi&  applaudissements  ;  mais  elle  excite  de  très  vifi^ 
débats.  On  met  aux  voix  pour  savoir  si  6n  l'adoptera 
purement  et  simplement,  on  si  on  Tadopten  avec 
des  amendements.  Ce  dernier  $sm  passe  a  la  plura- 
lité de  IM  voix  contre  75. 

sBAifCB  m  sAHini  6  itnif . 
C(HfMUNES« 

< 

H.  Bailly  (ait  lecture  d'une  lettre  de  andame  do 
Chimay ,  ainsi  conçue  : 

•Madame  de  Chimav  reçoitdansl'instantla  répotia» 
de  la  reine.  Sa  Majesté  Ini  donne  ordre  d'annoncer  à 
M.  Bailly  qu'elle  recevra  avec  bonté  et  sensibilité 
rhommage  et  les  respects  de  l'ordre  du  tiers-étal^ 
mais  que  la  juste  douleur  où  la  reine  est  plongée,  ne 
Ini  permet  pas  d'en  fixer  le  moment.  • 

M.  Bailly  lit  ensuite  le  billet  suivant  de  M.  le  garde- 
des-sceaux  : 

•  M.  le  garde-des^ceaux  {;rév)ent  M.  Bailly  qu'il 
sort  de  chez  le  roi,  oh  il  était  monté  pour  prendre 
ses  ordres  sur  la  députation.  Quoique  Sa  Majesté  soit 
dans  la  plus  profonde  affliction,  et  que  jusqu'ici  elle 
n'ait  voulu  voir  personne,  le  roi  recevra  oenendant 
demain  (le  bilkt  est  daté  du  5)  la  députation  uU  tiers* 
état,  entre  onze  heures  et  midi  :  son  intention  est 
que  la  députation  soit  au  nombre  de  vingt.  » 

L'Assemblée  avait  décidé,  dans  l'une  des  dernières 
séances,  que  les  commissaires  conciliateurs  et  les  ad- 
jointsdu bureau  composeraient  la  députation.  Comme 
ce  nombre  excède  celui  de  la  députation  fixée  par  le 
roi,  MM.  les  commissaires. et  les  adjoints  se  retirent 
dans  une  salle  voisine  pour  procéder  à  la  réduction . 

Les  scrutateurs  rentrent,  et  lisent  la  liste  des  démî- 
tes élus»  MM.  Bailly,  Redon,  Thouret,  Bouillote,  Cn.i- 
pelier,  de  Volney,  Target,  d'Ambezieux,  Rabaud  dit 
Saint-Etienne,  de  Luze,  Milscent,Tronchet,  Dncellirr, 
Prévôt,  Meunier,  Mirabeau,  Lebrun,  Legrand,  Aucler 
Descottes,  Mathieu  de  Rondeville,  Pelisson.  ^ 

Pendant  qu'ils  se  préparent  à  partir,  TAssembléc 
décide  que  la  séance  tiendra  jusqu'à  ce  qu'ib  soient 
de  retour. 


1 


M.  d'Ailly,  remplissant  les  fonctions  de  doven  en 
'absence  de  M.  Bailly,  propose  à  l'Assemblée  la  lec- 


ture du  règlement.  (Adopte.) 

L'nn  des  adjoints  prend  la  parole.  Il  annonce  que 
le  règlement  se  divise  en  deux  parties,  dont  la  pre- 
mière concerne  la  police  intérieure;  et  la  seconde, 
la  manière  de  présenter  les  motions,  de  les  discuter, 
et  de  recueillir  les  voix. 

Il  est  interrompu  par  Tarrivée  d'une  dénulationdu 
clergé,  composée  de  deux  évéques,  celui  ae  Nîmes  et 
celu  d'Auifin,  et  de  six  curés. 

M.  l'évéque  de  Nimes  portant  la  parole  lit  l'arrêté 
suivant  : 

•  Les  membres  du  clergé  assemblés,  délibérant  sur 
le  plan  qui  a  été  proposé  au  nom  de  Sa  Majesté,  rela* 


J>G 


tivemeot  à  la  yërificatioii  et  au  jngemeot  des  pou- 
Toirs,  et  voulant  donner  à  ^  Majesté  un  nouveau 
(imoignage  de  la  respectueuse  reconnaissance  dont 
ils  sont  ^nétiés  pour  ses  sollicitudes  paternelles, 
sont  convenus  d*aooéder  à  ce  projet  provisoire  de 
conciliation,  et  de  manifester  aux  deux  autres  ordres 
le  voBU  qu*ib  fiorment  d*en  suivre  les  dispositions.  • 

M.  d'Ailly  répond  aux  députés  du  clei^é  que  lors- 
que les  communes  auront  délibéré  sur  cet  objet,  elles 
feront  part  à  Tordre  de  TEglise  du  résultat  de  leur 
tlélibération. 

M.  Biauzat  dit  qu'il  est  essentiel  de  prendre  une 
ûélïbénûon. 

M.  Populus  appuie  k  motion.  Il  observe  oull  ré- 
sulte de  Vadhésion  pure  et  simple  des  membres  du 
clergé  au  plan  de  conciliation  proposé,  qu'ils  regar- 
dent dès  ce  moment  les  conférences  comme  termi- 
nées. Il  fait  sentir  Timportance  d'envoyer  des  com- 
missaires au  clergé  et  à  la  noblesse  pour  leur  notifier 
l'arrêté  pris  bier  relativement  à  l'ouverture  feite 
par  MM.  les  commissaires  du  roi;  il  observe  que 
c'est  un  moyen  d'éviter  le  refus  que  pourraient  allé- 
guer les  deux  ordres  pour  la  continuation  des  confé- 
rences. 

Cet  avis  étant  adopté,  on  décide  mi'une  députation 
donnera  communication  au  cierge  et  à  la  noblesse 
de  l'arrêté  suivant: 

«  Les  (députés  des  communes  ont  pris  la  r^lution 
de  surseoir  à  toute  délibération  sur  l'ouverture  faite 
par  MM.  les  commissaires  du  roi,  jusqu'après  la  clô- 
ture du  procès- verbal  des  conférences  qui  doivent  se 
continuer  ce  soir  i  six  heures,  suivant  l'ajournement 
de  M.  le  garde-des-sceaux  et  le  désir  du  roi.  MM.  les 
commissaires  des  communes  s'y  rendront  exacte- 
ment. • 

MM.  Viffuier,  le  Bois-Desguais,  Busers,  Moutier, 
Viellart,  €relet  de  Beaure^ard,  Lavenue  et  Simon, 
sont  choisis  pour  la  députation  ;  ils  sortent. 

Les  membres  qui  étaient  allés  chez  le  roi  et  la  reine 
rentrent. 

M.  Baillt  :  Nous  avons  été  reçns  dans  le  cabinet 
du  roi,  et  j'ai  lu  le  discours  approuvé  par  l'Assem- 
blée, auquel  J'ai  ajouté  cette  phrase  sur  la  mçrt  de 
M.  le  dauphin, 

«  Sire,  vos  fidèles  communes  sont  profondément 
touchées  de  la  circonstance  où  Votre  Majesté  a  la 
bonté  de  recevoir  la  députition,  et  elles  prennent  la 
liberté  de  lui  adresser  l'expression  de  tous  leurs  re- 
grets et  de  leur  respectueuse  sensibilité.  • 

Voici  la  réponse  du  roi  : 

•  Je  reçois  avec  satisfaction  les  témoignages  de 
dévouement  a  ma  personne  et  d'attachement  à  la 
monarchie  des  représentants  du  tiers-état  de  mon 
royaume. 

•  Tous  les  ordres  de  l'Btat  ont  un  droit  égal  à  mes 
bontés;  vous  devez  compter  sur  ma  protection  et  sur 
ma  bienveillance. 

«  Je  vous  recommande,  par-dessus  tout,  de  secon- 
der promptement,  et  avec  un  esprit  de  sagesse  et  de 
paix,  l'accomplissement  du  bien  que  je  suis  impa- 
tient de  foire  a  mes  peuples,  et  qu^ils  attendent  avec 
confiance  de  mes  sentiments  poiur  eux.  • 

L'Assemblée  décide  que  l'adresse  et  la  réponse  du 
roi  seront  imprimées. 

Ln  députation  envoyée  vers  le  clergé  et  la  noblesse 
rciiti-e. 


M.  Vurnier  rend  compte  de  sa  mission.  Il  mstmit 
l'Assemblée  que  le  président  du  clergé  a  r^Muidtt  que 
son  ordre  était  sensible  à  l'attention  de  MM.  do  tiers» 
état,  et  qu!il  pouvait  compter  sur  l'attachement  du 
clergé;  oue  la  réponse  du  président  de  la  noblesse 
était  que  la  chambre  priait  de  laisser  copie  de  l'arrêté, 
et  de  donner  les  noms  des  députés. 

On  reprenait  la  lecture  du  reniement,  lorsqu'une 
seconde  députation  du  clergé  est  introduite.  M.  l'évê- 
que  de  Nîmes  Mi  lecture  de  la  délibération  suivante  : 

«  Les  membres  du  clergé  assemblés,  profondément 
touchés  de  la  misère  des  peuples  et  de  la  cherté  des 
grains  qui  affligent  les  différentes  provinces,  croient 
ne  pouvoir  mienx  se  conformer  aux  vues  paternelles 
de  Sa  Majesté,  mieux  remplir  leurs  devoirs  les  plus 
chers,  que  de  s'empresser  de  nommer  une  commis- 
sion composée  des  différents  députés  des  gouverne- 
ments et  principales  divisions  du  royaume,  pour  pren- 
dre en  considération  un  objet  si  essentiel,  sur  lequel 
ils  profiteront  de  tous  les  mémoires  qui  leur  seront 
remis;  et  d'inviter  les  deux  autres  ordres  à  sToccuper 
également  du  même  objet,  pour  vérifier  lesdiife'ren- 
tes  causes  de  la  cherté  du  pain,  aviser  aux  remèdes 
les  plus  prompts  que  l'on  pourrait  y  apporter  en  ré- 
tablissant la  confiance  et  la  maintenant  ensuite,  et 
en  assurant,  par  les  mesures  les  plus  sages  et  les  plus 
dignes  de  l'approbation  de  Sa  Majesté,  la  subsistance 
de  ses  sujets  dans  toutes  les  parties  du  royaume.  > 

M.  le  doyen  répond: 

«  Le  VŒU  le  plus  ardent  des  représentants  du  i)en- 
ple  est  devenir  à  son  secours.  L  arrêté  ducler^  les 
autorise  à  croire  que  cet  ordre  partage  leur  impa- 
tience à  cet  égard,  et  qn'il  ne  se  refusera  pas  p.us 
longtemps  à  une  réunion  sans  laquelle  les  malheurs 
publics  ne  peuvent  qu'augmenter.  • 

Après  que  les  députés  du  clergé  furent  retirés,  on 
fait  une  seconde  lecture  de  leur  délibération  :  elle 
produit  de  grands  mouvements  dans  l'Assemblée. 

Un  membre  :  Je  pense  que  l'on  ne  peut  délibérer 
qu'après  que  l'on  sera  constitué. 

M.  Garât  :  Il  est  instant  de  prendre  en  délibéra- 
tion la  proposition  du  clergé,  de  peur  qu'on  ne  taxAt 
de  tiédeur  le  peu  d'attention  que  l'on  y  donnera. 

M.  PoPULtJS  :  J'entrevois  dans  la  proposition  du 
clergé  un  coup  de  politique  ;  plus  on  l'examine  et  plus 
elle  parait  insidieuse.  J'y  vois  deux  motifs  :  le  pre- 
mier, de  mettre  le  peuple  de  son  côté  ;  le  second,  de 
détourner  l'Assemblée  de  sa  résolution  h  se  consti- 
tuer. Il  semble  par  là  qu'il  y  ait  un  égal  danger  à  l'ac- 
cepter ou  à  la  rejeter;  si  elle  est  rejetée,  d'un  cOtc, 
ce  refus  sera  présenté  au  roi  d'une  manière  d(^vo- 
rable  à  l'Assemblée;  de  l'autre,  on  imputera  aux  dé- 
putés des  communes  les  malheurs  que  la  disette  oc- 
casionne, on  les  accusera  d'être  insensiblesà  la  misère 
publique;  ils  perdront  la  confiance  du  peuple,  et 
avec  elle  les  moyens  de  le  secourir.  Si  la  proposition 
est  acceptée,  l'Assemblée  ne  peut  pluss'occuper  de  la 
constitution  aussi  promptement  que  les  circonstances 
l'exigent;  et  de  nouveaux  délais  a  cet  égard  peuvent 
avoir  des  suites  également  funestes  et  irréparables. 
L'astuce  est  adroite  ;  on  reconnaît  là  le  clergé.  Depuis 
plus  de  huit  cents  ans,  il  a  toujours  tenu  la  même 
conduite. 

Il  faut  donc,  préalablement  h  toute  délibération  sur 
celle  du  clergé,  le  sommer,  dans  la  salle  des  Etats- 
Généraux,  à  se  réunir  aux  communes. 

Un  membre  :  iffaut  dénoncer  au  roi  la  conduite 
du  clergé  comme  séditieuse. 

{La  suite  au  no  procftst'n.) 


GAZETTE  NATIONALE ..  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


N*6. 


Du  6  au  10  JtJi:«  1789. 


ÉTATS-GÉNÉRAUX. 

SUITE  hE  LA  SÉAMCB  MJ  SAMEDI  6  itltlf. 

H***  :  11  faut  rappeler  le  clergë  aux  principes  pri- 
mitils  de  l'Eglise  ;  les  anciens  canons  portent  que  Ton 
pourra  vendre  les  rases  sacrés  pour  soulager  les 
pauvres;  mais  il  n*est  pas  besoin  œen  venir  à  une  si 
triste  ressource  ;  il  &ut  engager  les  ecclésiastiques, 
les  évêtfues  k  renoncer  à  ee  luxe  qui  offense  la  mo- 
éeslùe  chrétienne,  à  renoncer  aux  carosses,  aux  che- 
vaux, k  vendre  enfin,  s'il  le  faut,  un  quart  des  biens 
eeclésiasiiques. 

La  motion  de  M.  Populus  est  appuyée  par  M.  Ma- 
louet  L'Assemblée  allait  prendre  une  décision  lors- 
qu'on annonce  une  députation  de  la  noblesse,  compo- 
sée de  MM.  le  marquis  de  Bouthilier,  le  comte  Char- 
les de  Lameth,  le  duc  de  Caylus,  le  duc  de  Castries, 
le  marquis  de  Poumetz,  le  vicomte  de  Mirabeau. 
Elle  est  introduite.  M.  Bouthilier  lit  la  déclaration 
suivante  : 

•  L'ordre  de  la  noblesse,  aussi  empressé  à  donner 
au  roi  des  témoignages  de  son  amour,  de  son  respect 
et  de  sa  confiance  dans  ses  vertus  iMternelles,  que  de 
prouver  à  la  nation  entière  le  désir  d'une  <soncilia- 
tion  prompte  et  durable;  et  fidèle  en  même  temps 
aux  principes  dont  il  n'a  jamais  cru  devoir  s'écarter, 
reçoit,  avec  la  reconnaissance  la  plus  respectueuse, 
les  ouvertures  que  Sa  Majesté  a  bien  voulu  lui  faire 
communiquer  par  ses  ministres.  En  conséquence, 
sans  adopter  quelques  principes  du  préambule,  il  a 
charsé  ses  commissaires  de  rappeler  à  la  prochaine 
conimnce  que  la  noblesse  avait  arrêté  précédem- 
ment qu'elle  vérifierait  dans  son  sein  ses  pouvoirs, 
prononcerait  sur  les  contestations  qui  surviendraient 
sur  leur  validité,  lorsqu'elles  n'intéresseraient  que 
ses  députa  particuliers,  et  en  donnerait  une  connais- 
sance officielle  aux  autres  ordres. 

•  Quant  aux  difficultés  survenues  et  à  survenir 
sur  des  dépntations  entières  pendant  la  présente  te- 
nue d'Etats-Généraux  seulement,  chaque  ordre  char- 
gera, conformément  aux  désirs  du  roi,  ses  commis- 
saires de  les  discuter  avec  ceux  des  autres  ordres, 
pour  que,  sur  le  rapport,  il  puisse  y  être  statué  d'une 
mani&e  uniforme  dans  les  trois  chambres  séparées  ; 
et,  au  cas  que  l'on  ne  pût  y  parvenir,  le  roi  sera  sup- 
plia d'être  leur  arbitre.  • 

M.  LE  DoTBif  :  Les  communes  prendront  en  consi- 
dération l'arrêté  que  vous  leur  communiquez,  et  je 
ferai  part  de  leur  réponse  à  l'ordre  de  la  noblesse. 

La  discussion  continuait  sur  la  délibération  du 
clergé,  lorsqu'on  fait  sentir  la  nécessité  de  porter  au 
plus  tdt  la  ivponse  de  l'Assemblée  à  la  chambre  du 
ctei^. 

M.  le  Doyen  lit  le  projet  suivant  d'arrêté  : 

«  rénétrés  des  mêmes  devoirs  que  vous,  touchés 
jusqu'aux  larmes  des  malheurs  publics,  nous  vous 
prions,  nous  vous  conjurons  de  vous  réunir  a  nous 
dans  l'instant  même,  dans  la  salle  commune,  pour 
aviser  aux  moyens  de  remédier  à  ces  malheurs.  • 

Aller  aux  voix  était  trop  long;  l'Assemblée  préfère 
de  délibérer  par  assis  et  levé. 

M.  LB  Doyen  :  J'invite  ceux  qui  votent  pour  Tar- 
rêté  à  se  lever. 
Toute  l'Assemblée  se  lève. 

M.  LE  Doyen  :  J'invite  ceux  qui  votent  contre  à  se 
lever. 
Personne  ne  se  lève. 
Un  silence  majestueux  règne  dans  T Assemblée.— 

V  Série.  —  Tomt  h 


A  ce  silence  profond  succèdent  des  applaudissements 
nombreux. 

Une  députation  solennelle,  qu'un  mouvement  esti- 
mable entraine,  se  porte  vers  la  chambre  du  clergé. 

On  donne  lecture,  pendant  ce  temps,  d'une  lettre 
de  M.  le  garde-des-sceaux  qui  instruit  l'Assemblée 
que  les  membresqu'elle  nommera  pour  jeter  de  l'eau 
bénite  sur  le  corps  de  M.  le  dauphin  pourront  se  ren- 
dre à  Meudon  lundr,  à  5  heures. 


répondu  que  l'ou  allait  agiter 
question,  mais  que  plusieurs  membres  du  clergé 
avaient  ajouté  qulls  étaient  trop  peu  nombreux  pour 
délibérer. 

M.  Bailly  indique  une  seconde  séance  pour  6  heu- 
res précises. 

La  séance  est  levée. 

NOBLESSE. 

La  chambre  prend  l'arrêté  suivant  : 

«  L'ordre  de  la  noblesse,  empressé  de  donner  au 
roi  des 'marques  de  témoignage  de  son  amour,  de 
son  respect  et  de  sa  confiance  en  ses  vertus  person- 
nelles, et  de  prouver  à  la  nation  entière  le  désir  d'une 
conciliation  prompte  et  durable;  et  fidèle  en  même 
temps  à  ses  principes,  dont  il  n'a  jamais  cru  devoir 
s'écarter,  reçoit,  avec  la  plus  vive  reconnaissance, 
les  ouvertures  que  Sa  Majesté  a  bien  voulu  lui  faire 
communiquer  par  ses  ministres.  En  conséquence, 
sans  adopter  quelques  principes  du  préambule,  il  a 
chargé  les  commissaires  de  rappeler  à  la  prochaine 
conférence  l'arrêté  de  la  noblesse,  de  statuer  sur  les 
diflicuftés  qui  surviendront  sur  la  validité^du  pou- 
voir de  ses  membres,  lorsqu'elles  n'intéresseront  que 
les  députés  particuliers  oe  son  ordre,  et  en  donner 
une  communication  officielle  aux  deux  autresordres  : 

âuaut  aux  difficultés  survenues  ou  à  survenir  sur  les 
éputations  entières  pendant  la  présente  tenue  dos 
Etats-Généraux,  chaque  ordre  chargera,  conformé- 
ment au  VŒU  du  roi,  ses  commissaires  de  les  discuter 
avec  ceux  des  autres  ordres,  pour  que,  sur  ce  rapport, 
Il  puisse  être  statué  d'une  manière  uniforme  dans  les 
chambres  séparées  ;  et  dans  le  cas  qu'on  ne  pût  y  par- 
venir, le  roi  sera  supplié  d'être  leur  arbitre.  •    ^ 

L'Assemblée  reçoit  deux  dépntations  du  clergé, 
l'une  pour  lui  annoncer  que  Tondre  du  clergé  a  ac- 
cepté les  propositions  fiiites  par  les  commissaires  du 
roi,  et  l'autre  pour  foire  part  de  la  délibération  rela- 
tive à  la  misère  des  peuples.  Il  ne  paraît  pas  que  la 
noblesse  y  ait  fait  aucune  réponse. 

Après  ces  deux  dépntations,  on  en  reçoit  une  des 
communes  :  elle  annonce  crue  les  communes  ont  dé- 
libéré de  ne  s'occufier  du  plan  proposé  par  les  com- 
missaires du  roi  qu'après  la  clôture  des  conférences, 
auxquelles  les  commissaires  des  communes  se  ren- 
dront exactement. 

M.  d'Eprémesnil  renouvelle  ses  réclamations  sur 
le  mot  comMHiiff  yCtse  réserve  d'en  parler  en  temps 
et  lieu. 

CLERGÉ. 

On  remet  en  délibération  une  proposition  faite 
par  un  membre  concernant  la  cherté  des  grains  et  la 
misère  du  peuple.  A  l'unanimité  des  voix,  il  est  ar- 
rêté de  nommer  une  commission  pour  prendre  en 
considération  un  objet  aussi  important,  et  d*inviter 
les  deux  ordres  à  s'occuper  également  du  même  ob- 
jet. 
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L'AsttAiblée  prie  M.  le  eanlihal  de  h  BochcfoU'-  f 
cauld  de  renare  compte  au  roi  de  cette  délibération. 


Suite  des  eonféreneee  en  prétence  dei'eùmmiiwrti 

du  roi. 

Une  gniode  ptrtle  de  cette  séance  Mt  conwminée  en  de 
kMfi  débau  sur  le  procts-TerlMl  dont  les  commissaires  de 
la  noblesse  ne  renient  pat  que  rauthcnttdtè  soit  consta- 
tée, même  par  la  signature  d*nn  secrétaire,  toujours  sur  le 
motif  par  eux  précédemment  allégué» 

M.  le  gardc-des-sceaux  demande  aux  commissaires  des 
trois  ordres  quel  est  le  parti  que  leurs  chambres  ont  pris 
sur  le  rapport  à  elles  fait  de  Toorerture  proposée  par  les 
ministres  du  roi. 

Les  membres  du  dergé  disent  que  lenr  chambre  à  ac- 
cepté arec  empressement  et  reconnaissance  Tourerture 
faite  au  nom  du  roi. 

Lea  comaiiflsaires  de  la  nobleaiè  font  lecture  de  la  déli- 
bération prise  le  jour  même  par  leur  chambre. 

Oenx  des  communes  rendent  compte  de  la  délibération 
prise  par  rassemblée  de  leurs  députés,  d*attendre,  ponr 
délibérer  afec  une  plus  grande  maturité  et  une  plus  grande 
instruction  dans  une  circonslance  aussi  importante,  la  fin 
des  conférences  et  la  dôtnre  dn  procès-rerlnL 

Un  membre  des  communes  dit  qu*il  leur  reste  à  exposer 
leurs  moyens  dé  droit;  que,  sur  cette  partie,  il  sera  très 
rouM.  MM.  de  la  noblease  annoncent  qu^ils  ne  renient  plus 
rien  répondra* 

«  Il  est  impossible  de  prétendre  q«e  lea  ponroirt  des  dé- 
putés aux  Etatt-Généraux  puissent  aroir  d^aoth»  juges  na- 
turels que  le  corps  entier  déi  représentants  de  la  nation» 
Quelle  serait  Tautoiité  d*une  délibération  prise  par  des 
hommes  qui  n*auraient  pas  le  droit  de  délibérer  ?  Le  con- 
cours des  hommes  dénués  de  ce  droit,  à  un  acte  aussi  im- 
portant, serait  Tusurpation  de  la  plus  inaliénable  des  au- 
torités. Chaque  assemblée  de  bailliage  donne  aux  députés 
des  trois  ordres  qn*elle  enrôle  aux  Etats-Généraux  un 
mandat  qui,  soit  formel,  soit  tacite,  n*en  est  pas  moins  spé- 
cial, pour  rérUler  àqnel  litre  les  représentants  des  trois 
ordres,  dans  les  autres  baiHiagrt,  tiennent  concerter  arec 
eux  les  arrangements  pour  Tintérét  public  Tous  sont  dépo- 
sitaires à  cet  égard  du  droit  qn^a  la  nation  dVmpécher  que 
ceux  qui  n*ont  pas  sa  confiance  usurpent  rinfioenoe  qu*clle 
doit  assurer.  Tout  droit  confié  par  autrui,  et  plus  encore, 
ronflé  par  un  peuple  entier,  impose  un  deroir  rigoureux 
dont  on  est  comptable  à  ceux  qu*ûn  représente.  Ce  devoir 
^tant  commun  à  tous  les  membres  de  T Assemblée  natio- 
nale, ne  peut  être  rempli  qu^en  commun  dans  rassemblée 
générale,  où  tous  les  députés  sont  réunis.  Aucune  cham- 
bre séparée  ne  pourrait  ftre  exclusirement  revêtue  du 
droit  qui  s'y  trouve  attaché  vis-à-vis  des  Membres  qn^elle 
renferme,  car  aucune  cliambre  ne  peut  disposer  de  Tau- 
torité  de  la  nation. 

«  Les  faits  opposés  sont  sans  conséquence  devant  des 
principes  si  simples  et  si  raisonnables.  Les  droits  d*one  na- 
tion ne  peuvent  pas  être  aliénés  parcequ*elle<a  négligé  d*en 
faire  usage.  Ces  devoirs  ne  peuvent  pas  être  anéanUspar^ 
cequ^lle  a  négligé  de  les  remplir.  > 

La  discussion  étant  épuisée,  la  séance  est  continuée  è 
un  autre  jour  pour  la  lecture  et  la  ddture  du  procès- 
verbal. 

Cette  opération  a  été  fidte  le  ^  Juin,  après  que  les  com- 
missoires  de  la  noblesse  ont  reconnu  l'exactitude  du  pro- 
cès-verbal. 

La  séance  est  levée* 

«ÉANGE  DU  6  JUI^I  AU  0Ott* 

COMBIUNES. 

Les  eommiines  se  rassemblent  snr  les  six  heures 
du  soir  pour  entendre  la  lecture  du  projet  de  n'^le- 
ment  provisoire.  Nous  allons  en  donner  un  précis 
rapide. 

Le  chapitre  premier  porte  sur  la  police  intérieure 
de  la  salle,  1^  que  les  siéçes  placés  clans  le  fond  de  la 
salie  seront  distribués  en  amphithéâtre,  saufà  MM.  de 
la  noblesse  et  du  clergé  à  demander  la  m4*ine  distri- 


bution pour  leur  place  ;  !2o  on  établit  vingt  divisions, 
composées  indistinctement,  sans  avoir  égacd-aui 
gouvernements. 

L'article  II!  porte  que,  pour  opérer  cette  division, 
on  fera  une  liste  alphabétique  des  députés,  et  que  le 
premier  bureau  sera  composé  du  premier  députa,  du 
trente-unième,  etc.  ;  que  le  secoiid'sera  composé  du 
deuxième,  du  trente-deuxième,  etc.,  et  ainsi  de  suite 
ju^u*à  la  fin  ;  que  les  bure^iux  changeront  tous  les 
quinze  jours;  que  l'Assemblée  ouvrira  tous  les  jours 
à  neuf  heures;  que  les  étrangers  ne  seront  admis  que 
dans  les  tribunes;  que  les  acpuU^  seront  tenus  de 
mettre  le  manteau,  pour  conserver  la  décence  ;  per- 
mission cependant  a  chacun  de  porter  l'épée  ou  rha- 
bit  de  couleur  ;  que  les  députés  garderont  le  plus 
profond  silence,  ne  changeront  point  de  place,  etc. 

Que  tous  les  suppléants  auront  une  place  particu- 
lière dans  les  grauius  ;  que  les  disputés  pourront  sor- 
tir quand  ils  voudront,  mais  qu'ils  reprendront  leurs 
places  en  rentrant  ;  que  Ton  ne  pourra  donner  aucun 
signe  d'applaudissement  ni  d'apiirobation  ;  que  les  in- 
jures, les  personnalités  seront  défendues;  que  quand 
on  prendra  la  parole,  on  s'adressera  seulement  au 
président;  que  ron  n'interrompra  point  le  président  ; 
qu'une  fois  le  mot  à  l'ordre  prononcé,  chacun  se 
rangera  à  sa  place,  se  taira,  etc.  ;  que  quiconque  con- 
treviendra à  tout  ce  qui  a  été  dit  ci-dessus,  sera  rap- 
pelé à  l'ordre  ;  que  s*il  récidive,  il  recevra  snr-le- 
champ  une  réprimande  conçue  en  ces  termes  :  •  Mon-^ 
sieur,  vous  oubliez  la  parole  que  vous  avez  donnée 
à  l'Assemblée  de  suivre  son  r^lement,  etc.  •  ;  qu'il 
sera  choisi  pour  ce  quatre  censeurs  pris  tiarmi  1rs 
adjoints,  et  qu'ils  seront  placés  dans  tes  coins  de  la 
salle,  etc.  ;  que  le  bureau  nommera  les  dépuliés  pour 
recevoir  et  faire  les  députations,  et  ceux  Qui  seront 
chargés  de  faire  les  adresses  ou  discours  nécessaires. 

Le  chapitre  second  concerne  les  motions;  il  est 
partagé  en  trois  sections  :  la  première  regarde  les 
motions  seulement;  l'autre,  l  admission  de  la  mo- 
tion; et  la  troisième,  la  manière  d'opiner  sur  la 
motion. 

Toute  motion  sera  présentée  au  bureau  et  signée 
de  l'auteur,  lequel  bureau  la  rejettera  ou  l'admettra 
à  sa  volonté.  La  motion  approuvée  par  le  bureau  sera 
lue  dans  l'assemblée  générale  :  et  si  elle  est  soutenue 
par  plus  de  quatre  députés,  elle  sera  communiquée 
aux  bureaux  de  division,  qni  voteront  séparément, 
et  rapporteront  le  nombre  de  voix  données  pour  ad- 
mettre ou  rejeter  la  motion.  La  motion  admise  pour 
en  iaire  une  S'.conde  discussion  dans  l'assemblée, 
chaque  bureau  aura  son  orateur,  qui  discutera,  et 
nul  autre  ne  pourra  parler.  L'on  remettra  au  prési- 
dent les  noms  des  orateurs  qui  doivent  discuter  le 
pour  et  ceux  qui  discuteront  le  contre. 

La  discussion  Unie,  tous  débats  seront  interdits; 
personne  ne  pourra  plus  prendre  la  parole,  à  moins 
^u'il  n'ait  quelque  chose  d'important  et  de  nouveau 
à  communiquer. 

L'on  réduira  la  motion,  avec  son  amendement,  de 
telle  manière  que  l'on  n*ait  plus  à  opiner  que  par 
otM'  ou  par  non. 

Le  bureau  ayant  examiné  que  la  manière  d'opiner 
par  appel  nominal,  suivie  jusqu'à  présent,  apporte 
des  longueurs,  a  proposé  deux  manières  d'opiner;  la 
première,  en  se  levant  et  s'asseyant  alternativement 
et  en  silence,  et  après  un  intervalle  suffisant  pour 
compter  les  votants. 

La  seconde,  que  les  censeurs  recueilleront  les  voix 
de  ceux  qui  seront  dans  leurs  quartiers,  en  feront  le 
rapport  au  président  qui,  sur  ce  résultat,  prononcera 
ce  que  la  pluralité  aura  décidé. 

Plusieurs  membres  lisent  des  projets  qui  ne  sont 
pas  discutés. 
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On  discute  d'abord  trois  points  qui  ont  frappé  l'As- 
semblee  : 

10  Condamnera-t-on  les  spectateurs  à  se  céfogier 
dans  les  tribunes? 

20  Se  formera-4-on  par  bureau  ? 

3*  Laissera-t-on  au  bureau  toute  l'autorité  que  le 
règlement  lui  attribue  ? 

Sur  la  première  question,  un  membre  pense  que 
c'est  revenir  contre  le  vœu  général  de  l'Assemblée, 
qui  veut  se  placer  sans  cesse  sous  les  yeux  de  la 
nation.  Sur  la  seconde,  bn  dit  qu'il  est  impossible 
de  se  former  en  vingt  bureaux,  attendu  que  le  local 
n'est  pas  assez  considérable;  qu'il  n'y  a  que  neuf  cham- 
bres, même  trop  petites,  p<iur  y  recevoir  trente  per- 
sonnes; que  cela  sera  dangereux  en  ce  que  telle  per- 
sonne qui  a  confiance  en  telle  autre  ne  pourra  pas 
profiter  de  son  avis,  en  ce  qu'une  bonne  opinion  ne 
sera  concentrée  que  dans  une  décision  de  trente  per- 
sonnes. D'un  autre  côté,  l'on  prétend  qu'il  n'est  pasdn 
tout  impossible  de  se  diviser  en  bureaux  ;  que  si  c'est 
trop  de  vingt  bureaux,  on  n'en  établira  que  douze,  et 
que  la  salle  et  les  chambres  suffiront;  que  l'on  a  déjà 
eu  un  exemple  ;  que  les  communes  se  sont  rassem- 
blées dans  la  salle  par  gouvernements,  et  que  le  tu- 
multe n'a  nullement  troublé  cette  division  ;  que,  loin 
de  priver  les  membres  de  l'Assemblée  des  opinions, 
elle  lui  servira  à  les  étendre,  en  ce  que  souvent  telle 
personne  qui  se  tait,  ou  narddfaut  d'organe  et  de  pou- 
mons assez  fortspour  se  faire  entendre  de  six  cents  per- 
sonnes, ou  parcequ'clle  n'a  pas  l'usage  de  la  parole,  ' 
exposera  son  avis  avec  plus  de  tranquillité  dans  une 
assemblée  de  trente  personnes,  et  que  cela  cstsi  vrai 
qu'il  n'y  a  eu  encore  jusqn*ici  que  cinmiante  personnes 
qui  aient  pris  la  parole  ;  et  qu'après  l'assemblée  par- 
ticulière oe  division,  tout  le  monde  sera  libre  encore 
de  parler  dans  l'Assemblée  générale.  Sur  la  troisième 
question  il  n'y  a  que  quelques  personnes  qui  se  plai- 
gnent de  voir  le  bureau  érigé  en  dictateur,  maître  de 
rejeter  ou  d'admettre  les  motions,  et  par  là  décider 
en  quelque  sorte  du  sort  de  h  nation. 

M.  Malouet  prend  la  parole.  Après  avoir  démontré 
l'avantage  des  nureaux,  après  avoir  dit  qu'on  devait 
donner  a  chaque  bureau  une  matière  particulière  à 
discuter,  à  l'un  les  impôts,  à  l'autre  le  commerce,  à 
celui-ci  la  justice,  à  celui-là  l'agriculture,  etc.  ;  il 
termine  par  dire  que  les  inconvénients  de  n'avoir  pas 
de  règlement  sont  si  grands  qu'il  faut  adopter  pro- 
visoirement le  règlement,  et  passer  préalablement  à 
son  examen. 

Plusieurs  membres  sont  de  son  avis.  Cependant, 
après  bien  des  débats,  après  que  M.  le  Doyen  eut  fait 
tous  ses  efforts  pour  ramener  les  esprits  a  cet  objet. 
Ton  réduisit  l'exécution  provisoire  à  l'article  H  du 
n%lement,  c'est-à-dire  à  la  formation  des  bureaux. 

On  reprend  la  délibération  sur  l'adresse  du  clergé. 

Plusieurs  membres  pensent  qu'il  faut  députer  à 
l'instant  au  roi  pour  l'iiistriiire  de  la  délibération  des 
communes  ;  d'autres  qu'il  feut  lui  foire  parvenir  une 
adresse. 

11  s'élève  une  discussion  très  intéressante. 
Un  des  membres  soutient  qu'il  fout  demander 

l'exéeation  de  la  déclaration  de  1709,  qui,  donnée 
dans  un  temps  de  disette,  porte  que  tous  les  pro- 
priétaires, soit  laïques  ou  ecclésiastiques,  nobles  ou 
roturiers,  donneront  un  état  desgrainsqu'ilsontdans 
leurs  ^eniers;  qu'ils  ne  seront  autoris»  qu'à  garder 
ce  qm  leur  est  nécessaire  pour  les  besoins  de  leur 
famille  ;  que  le  reste  sera  conduit  an  marché  et  à  un 
prix  déterminé  ;  qu'il  faut  aussi  demander  rexécu- 
tion  des  loiscauoniqucs,  qui  ordonnent  que  les  bé- 
nëliciers  restitueront  aux  pauvres  les  revenus  des 
bâiëfices,  à  l'exception  de  ce  qui  est  nécessaire  pour 
leur  subsistance. 


Un  autre  ajoute  qu'il  fout  se  retirer  pardcvers 
M.  le  contrôleur-général,  et  lui  demander  les  états 
foits  tous  les  huit  jours  des  grains  importa  dans  le 
royaume. 

Il  n'est  pris  aucune  résolution,  et  le  président  lève 
la  séance. 

SÉAlfCB  DU  DIMAIfCfiB  7  JUIN. 

COMBfUNES. 

A  l'oBvertore  de  la  séance,  M.  Dupoàt  rend  compte 
de  la  conférence  qui  a  eu  lieu  hier. 

Un  membre  foit  lecture  des  deux  premiers  articles 
du  règlement  provisoire,  lesquels  sont  relatifo  à  la 
ilianiere  de  former  les  bureaux,  et  au  nombre  des 
députés  qui  doivent  composer  chaque  bureau. 

un  membre  (iropose  dTe  former  vingt  buieaux  qui 
pourront  se  tenir  chez  différents  d^tés. 

M.  Target  :  J'observe  qu'il  ne  font  pas  consumer 
le  temps  en  discussion.  Le  nombre  de  vingt  bureaux 
et  celui  de  trente  députés  par  bureau  doit  être 
adopté  ;  mais  je  ne  suis  pas  d'avis  qu'ils  se  tiennent 
chez  les  députés. 

Un  membre  :  Je  crois  que  pour  détruire  tout  esprit 
particulier  de  province,  et  pour  confondre  tous  les 
intérêts,  il  est  essentiel  de  ne  pas  placer  dans  le  mê- 
me bureau  plusieurs  députés  ue  la  même  province. 
Je  propose  en  conséquence  de  composer  le  premier 
bureau  du  premier  débuté  inscrit  sur  la  liste,  du  21  », 
du  41«,  ainsi  de  suite  jusqu'à  ce  qu'il  y  en  iiit  trente, 
que  le  3t«  député  de  la  liste  soit  le  premier  du  se- 
cond bureau,  et  ainsi  de  suite. 

L'Assemblée  adopte  la  proposition  et  le  mode 
d'exécution. 

La  séance  est  levée. 

BÉAKCB  DU  LUNDI  8  ICIlf. 

COMMUTIES. 

M.  Bailly,  en  ouvrant  la  séance,  annonce  qu'il  y 
ti  trois  objets  qui  doivent  occuper  l'Assemblée. 

10  Nommer  les  adjoints  et  un  doyen  ; 

20  Déterminer  le  nombre,  et  choisir  ceux  qui 
iraient  en  députation  jeter,  ce  soir  à  cinq  heures,  de 
l'eau  bénite  sur  le  corps  de  feu  monsieur  le  dauphin. 

30  Que  nlusieurs  personnes  demandent  l'impres- 
sion de  la  oélibération  du  clergé,  prise  le  6,  et  la  ré- 
ponse des  communes. 

Les  députés  se  rassemblent  par  gouvernements,, 
pour  nommer  leurs  adjoints  qui  sont  : 

MM.  Blanquart  Dessalines,  Giraud  Duplessis,  Tixe- 
dor,  Pemel,  Gérard  de  Vie,  de  Luze  de  l'Etang, 
Schmitz,  Vaillant,  Warel,  Enjubault  de  la  Roche, 
Populus,  Camus,  Houdet,  Roussclet,  Meynier  de  Sn- 
linelles,  Dabbadte.  MM.  Bol^ry,  Pison  du  Gniand, 
Milanais  et  Rcwbelisont  rappelé  au  bureau  par  une 
nouvelle  élection. 

MM.  les  adjoints  sont  diargés  de  procéder  à  l'é- 
lection d'un  nouveau  doyen.  Us  se  retirent  pour 
foire  le  scnitin  ;  ils  rentrent  dans  la  salle,  et  annon- 
cent que  M.  Bailly  a  de  nouveau  réuni  les  suffrages. 
De  viÊ  applaudissements  se  font  entendre.  M.  Bailly 
profite  d  un  moment  de  silence  jpour  témoigner  à 
rAssemblée  sa  roconmissance.  On  l'applaudit  de 
nouveau,  et  il  ne  peut  continuer  son  «ompliment. 

On  procède  à  la  nomination  de  la  Mutation  qui 
doit  rendre  les  derniers  devoirs  à  feu  monsieur  le 
dauphin.  MM.  du  bureau  sont  chargés  de  faire  le 
choix  des  membres  qui  doivent  la  composer.  Ils 
nomment  tous  les  anciens  adjoints. 

Un  wiembre  :  Je  demande  qu'ôti  publie,  par  la 
voie  de  l'impression,  l'arrêté  du  clergé  relativement 
an  prix  excessif  des  grainSi  l'invitation  que  les  com* 
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tnunes  ont  faite  dans  la  même  séance,  et  la  répousie  | 
qu*a  donnée  le  clergé  à  cette  invitation. 

Un  membre  :  Je  représente  qiril  faut  attendre  la 
délibération  ultérieure  que  le  clergé  a  promise^  et 
qu*il  ne  peut  difl'érer  sans  se  compromettre. 

Cet  avis  est  adopté. 

M.  Malouet  :  MessieurSt  c'est  d'après  les  proposi- 
tions réitérées  qui  vous  ont  été  faites  de  vous  consti- 
tuer, que  j'ai  demandé  la  permission  de  parler  :  le 
moment  approche  où  il  devient  instant  d'en  délibé- 
rer ;  les  provinces,  la  capitale  attendent  avec  inquié- 
tude le  parti  que  vous  allez  prendre. 

Dans  la  situation  où  est  le  royaume,  d'après  la  di- 
vision subsistante  entre  les  membres  des  Etats,  il 
n'est  point  de  plus  erand  intérêt  qui  puisse  nous  oc- 
cuper. Il  me  semble  que  la  nation  tout  entière  est 
dans  cette  enceinte,  qu'elle  se  présente  a  nous  sous 
les  traits  d'une  mère  eplorée  ;  et  qu'en  s'adressant  au 
clercé,  à  la  noblesse,  aux  communes,  elle  leur  crie  : 
Arrêtez,  mes  enfants,  voulez-vous  déchirer  mes  en- 
trailles? qui  de  vous  oserait  porter  sur  mon  sein  une 
inain  s<icrilége?  Ah!  messieurs,  nous  ne  méritons 
pas  ce  reproche  ;  mais  je  dis  plus,  il  faut  que  notre 
prudence  l'épargne  même  à  nos  frères;  il  faut  que 
notre  sage  fermeté  réconcilie  l'orgueil  des  intérêts 
privés  avec  la  dignité  de  l'intérêt  public. 

Avant  de  développer  cette  réflexion  digne,  mes- 
sieurs, de  toute  votre  attention,  qu'il  me  soit  permis 
de  mettre  sous  vos  yeux  notre  situation  actuelle. 
Dans  toutes  les  discussions  qui  nous  ont  occupés 
jusqu'à  présent,  nous  avons  énoncé  des  principes, 
des  volontés  ;  il  nous  reste  à  chercher  des  moyens,  a 
les  mesurer  sur  des  obstacles,  à  faire  entrer  en  con- 
sidération les  résistances,  les  déchirements,  les  dan- 
gers, à  calculer  les  forées  politiques  et  celles  d'opi- 
nions qui  sont  pour  et  contre  nous.  Enfin,  messieurs, 
nous  connaissons  à  peine  le  terrain  sur  lequel  nous 
devons  marcher  ;  vous  trouverez  bon,  sans  doute, 
que  j'essaie  de  le  parcourir,  car  nous  ne  devons  adop- 
ter aucun  mode  de  constitution  sans  savoir  où  il  nous 
conduit  et  ce  que  nous  en  pouvons  faire. 

Nous  sommes,  messieurs»  au  bord  d'un  précipice. 
Le  patriotisme,  les  vertus  publiques,  s'éteignent  dans 
la  servitude,  et  ne  peuvent  renaître  en  cet  instant 
que  dans  les  cœurs  généreux  qui  trouveraient  encore 
plus  de  grandeur  a  souffrir  qu'à  opprimer.  Mais  ne 
nous  dissimulons  pas  que  la  régénération  de  l'Etat, 
le  rétablissement  des  droits  naUonauz  et  de  la  puis- 
sance royale  (car  le  mépris  de^  uns  entraîne  tôt  ou 
tard  la  ruine  de  l'autre),  la  réforme  des  abus  ont  de 
nombreux  et  de  puissants  ennemis.  •  Ce  n'est  pas 
nous,  disait  un  député  des  privilégiés,  qui  avons  ne- 
soin  des  Etals-Généraux  ;  nous  les  tenons  pour  le 
peuple,  et  s'il  se  rend  diflicile,  nous  y  renoncerons 
volontiers.  •  Cette  parole  ingénue  est  pour  nous  d'un 

grand  sens,  car  elle  révèle  le  secret  de  tous  les  abus, 
e  tous  les  privilèges,  de  toutes  les  dominations  in- 
terposées entre  le  prince  et  le  peuple,  et  oui  doivent 
fléchir  sous  la  puissance  des  lois,  lorsque  lès  lois  se- 
ront l'expression  de  la  volonté  générale. 

Observez  en  effet,  messieurs,  que  l'ordre  des  cho- 
ses ancien  était  parfait  pour  tous  ceux  qui  en  jouis- 
saient. Les  grands,  dans  une  indépendance  presque 
entière  des  lois  et  de  l'ordre  public,  y  déféraient  par 
convenance  et  par  honnêteté.  Leurs  hommages  au 
monarque,  magniiiuuement  payés,  étaient  le  signe 
unique  de  leur  eonaition  de  sujets.  Les  ministres, 
vice-rois  dans  leurs  départements,  n'avaient i  crain- 
dre que  les  intrigues  de  la  cour  et  les  attaques  des 
parlements  :  les  cours  souveraines  exerçant  un  em- 
pire encore  plus  étendu  et  plus  inamovible,  oppo- 
saient les  arrêts  aux  édtts  et  avaient  sur  radministra- 


tion  plus  ou  moins  d'influence.  Les  commandants  et 
intendants  des  provinces  y  jouissaient  de  l'autorité 
des  ministres.  La  finance  avait  une  part  directe  au 
gouvernement,  par  l'autorité  du  fisc  qui  est  entre 
ses  mains,  et  par  les  ressources  ruineuses  qu'elle  lui 
fournissait.  Enfin  le  haut  clergé,  puissant  par  ses  ri- 
chesses et  son  crédit,  avait  une  domination  plus 
réelle  par  son  intervention  dans  toutes  les  grandes 
affaires,  ses  asseuiblées  périodiques  et  ses  relations 
immédiates  à  la  cour. 

Tous  ces  pouvoirs,  souvent  en  opposition,auraient 
maintenant  unintérét  commun  àse  rallier  :  au  moins 
nous  devons  le  craindre,  messieurs,  en  distinguant 
par  nos  éloges  et  notre  reconnaissance  ceux  qui, 
dans  les  premières  classes,  ont  de  plus  justes  iaé<'S 
de  la  véritable  grandeur  j  et,  mettant  au-dessus  de 
tous  les  titres  celui  de  citoyen,  ne  veulent  point 
laisser  le  roi  seul  au  milieu  de  sa  cour;  car  ce  géné- 
reux prince  s'est  le  premier  montré  enflammé  du 
saint  amour  de  la  patrie  ;  et  lorsque  nos  divisions 

{courraient  être  l'espoir  de  la  tj^rannie,  elles  sont 
'objet  de  la  sollicitude  et  de  l'affliction  du  père  com- 
mun et  de  ses  vertueux  conseils.  Lorsque  la  mort 
d'un  fils  chéri  appelle  aupr^s  du  roi  les  consolations 


grande  fomille  dont  l'existence  ne  peut  être 
heureuse  que  par  la  paix  et  l'harmonie.  Ne  la  trou- 
blons donc  pas,  messieurs,  nous  qui  en  avons  le  plus 
besoin.  C'est  assez,  c'est  dt^à  trop  que  le  cleree  et 
la  noblesse  tendent  à  s'isoler  du  corps  national  ;  û 
nous  ne  pouvons  les  attirer  à  nous,  gardons-nous 
bien  de  nous  éloigner  d'eux  ;  laissons  de  leur  o5té 
les  torts  et  les  dangers  d'une  séparation  ;  restons, 
messieurs,  ce  c^ue  nous  sommes,  soit  qu'ils  s'unis- 
sent a  nous,  soit  qu'ils  s'en  séparent;  nous  sommes 
les  représentants  du  peuple  :  cette  grande  existence 
ne  peut  nous  être  contestée  ;  et  en  la  conservant  sans 
usurpation  dans  son  intégrité,  nous  réaliserons  lèses- 
péraiu:es  de  la  nation,  malçré  tous  les  efforts  des  en- 
nemis du^bien  public.  Oui,  messieurs,  il  dépend  de 
vous  de  dissiper  l'orage  qui  gronde  sur  nos  têtes  ;  et 
il  ne^lépend  plus  des  ordres  privilégiés,  si  nous  som- 
mes prudents  et  fermes,  d'empêcher  la  plus  heureuse 
issue  dés  Etats-Généraux. 

La  nation,  consultée  par  le  roi  dans  toutes  ses  sub- 
divisions territoriales,  s'est  expliouée  sur  tous  les 
points  qui  l'intéressent;  et  pour  ui  première  fois, 
par  un  heureux  accord,  son  vœu  est  unanime  sur 
tous  les  points  fondamentaux.  Nous  connaissons  les 
cahiers  de  tous  les  ordres  dans  tous  les  bailliages  du 
royaume  ;  il  n'en  est  aucun  qui  ne  s'exprime  afiir- 
nuitivement  sur  les  articles  indiqués  dans  le  résultat 
du  conseil  du  27  décembre.  Voilà  donc  l'émission 
solennelle  du  vœu  national,  dont  nous  sommes  les 
mandataires.  Ce  n'est  qu'en  descendant  dans  les  dé- 
tails de  la  législation  et  de  l'administration  que  nous 
avons  le  droit  d'une  discussion  libre  et  d'un  suffrase 
volontaire.  Quant  à  la  réintégration  des  droits  de  la 
nation,  elle  les  réclame  par  une  volonté  unanime  ; 
et  c'est  en  ce  sens  seulement  que  nos  pouvoirs  peu- 
vent et  doivent  être  limités. 

Leur  vérification,  différée  jusqu'à  présent,  ^opé- 
rera en  commun,  messieurs,  quelle  que  soit  l'issue 
des  conférences  ;  car  je  distingtie  l'exliibitiou  de  nos 
titres  de  dépuUition,  de  la  vérification  effective  des 
suffrages  nationaux  sur  tous  les  points  de  constitu- 
tion, tels  qu'ils  sont  exprimés  dans  nos  cahiers.  Cette 
dernière  opération  pourrait  se  faire  avec  la  plus 

Srande  autnenticité,  malgré  le  refus  même  des  man- 
ataires  ;  la  volonté  des  constituants ,  légalement 
énoncée,  étant  la  véritable  et  l'unique  puissance  de 
leurs  représentants.  Peu  importe  que  ceux-ci  soient 
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discofds  dans  les  formes,  pourvu  que  les  pouvoirs 
respectifs  et  les  vœux  exprimes  soient  en  harmonie. 
Or,  nous  sommes  assures,  messieurs,  de  cette  con- 
cordance sur  les  points  essentiels  ;  il  ne  s'agit  que  de 
la  manifester;  maisii  faut  pour  cela  que  nous  dc^ve- 
loppionslecaractère  national  dont  nous  sommes  revê- 
tus, et  que  nous  en  déterminions  l'exercice  par  la 
rc^union  et  la  manifestation  des  vœux  de  Tuniversalité 
du  peuple  français. 

Je  crois,  messieurs,  qu'il  n'est  point  de  puissance 
qui  soit  en  état  de  contrarier  celle-là  ;  et  je  ne  crains 
ie  veto  d*aucun  ordre  contre  les  intentions  promul- 
piées  de  vingt-cinq  millions  d'iimes  c^ui  composent 
rempire  français.  J  aime  au  contraire  a  espérer  que 
le  clergé  et  la  noblesse  rassurés  sur  nos  dispositions 
s'uniront  à  nous  parnne  délibération  commune,  pour 
l'œuvre  immortelle  de  la  régénération  de  la  France. 

Supposons  cependant,  ce  que  je  n'ai  garde  de 
penser,  que  les  ordres  privilégiés  voulussent  s'oppo- 
ser à  quelqu'une  des  lois  salutairesque  toute  la  France 
attena  et  sollicite,  croyez-vous,  messieurs,  qu'une 
telle  entreprise  ne  serait  pas  plus  dangereuse  pour 
ses  auteurs  que  pour  nous?  Hé  !  oui  pourrait  conte- 
nir l'indignation  universelle  qu'elle  exciterait  ?  Qui 
Iiourrait  rendre  an  clergé  et  à  la  noblesse  le  crÂiit 
a  considération,  la  conGance  publique?  Et  que 
signifient  toutes  les  distinctions,  si  vous  en  retran- 
chez celle-là?  Ce  n'est  point  la  vanité  seulement  qui 
n  créé  les  prééminences  de  rang,  de  naissance  et  de 
dignité;  elles  ont  une  destination  utile  et  nécessaire 
dans  une  monarchie.  Hais  si  leur  action  devient  op- 
pressive et  malfaisante,  dans  le  moment  où  un  peuple 
éclairé  s'agite  et  se  dresse  vers  un  meilleur  ordre  de 
choses,  c'est  alors  la  lutte  d'un  enfant  opiniâtre  dont 
les  caprices  se  taisent  devant  la  raison  d'un  homme 
robuste. 

Ecartons,  messieurs,  ces  sinistres  présages,  et  ne 
présumons  pas  que  l'élite  des  classes  privilégiées  soit 
moins  empressée  que  nous  de  servir  efficacement  la 
patrie.  Des  préjugea,  des  inquiétudes  mal  fondées  sur 
nos  propres  dispositions,  les  éloignent  de  nous.  La  sa- 
gesse,.la  justice,  l'intérêt  national  nous  rapproche- 
ront. Arrêtons-nous  aux  exemples  de  patriotisme  et 
ile  vertus  publiques  qu'ont  donnés  si  souvent  à  la  na- 
tion le  clergé  et  la  noblesse,  et  n'imitons  point  celui 
d'une  séparation  prononcée  par  le  eeto;  n'adoptons 
pas  la  constitution  de  notre  assemblée  en  Assemblée 
nationale. 

J'avoue,  messieurs,  que  la  proposition  de  cette 
mesure  m'a  toujours  alarmé.  Elle  est  inutile  aux  in- 
térêts de  nos  commettants.  Elle  est  au-dessus  de  nos 
pouvoirs.  Elle  nous  ferait  perdre  tous  les  avantages 
de  notre  position.  Elle  produirait  la  dissolution  aes 
Etats-Généraux,  Elle  exciterait  les  troubles  les  plus 
funestes. 

Ce  serait  en  effet  attenter  aux  droits  civils  et  poli- 
tiques de  la  nation,  que  de  la  déclarer  complètement 
représentée  en  l'absence  des  plusgrandspropriétaires 
et  des  premiers  citoyens,  qui  sont  les  députés  du 
clergé  et  de  la  noblesse.  Aussitôt  des  protestations 
solennelles  de  la  part  des  deux  ordres  obtiendraient 
l'appui  des  cours  souveraines  et  imprimeraient  sur 
nos  opérations  un  sceau  de  nullité  qui  ne  pourrait 
^Ire  effacé  que  par  la  force,  dont  nous  n'avons  garde 
de  désirer  et  encore  mo'ns  de  provoquer  l'emploi. 

Serait-ce  donc  là,  messieurs,  le  terme  des  espé- 
rances de  la  nation  et  des  efforts  généreux  du  mo- 
narque pour  la  régénérer?  Nos  dissensions  appelle- 
raient encore  le  pouvoir  absolu  ;  car  lorsque  la  puis 
sance  élémentaire,  au  lieu  de  s'ordonner  et  d'agir,  se 
déchire,  il  faut  bien  que  la  puissance  publique  dépo- 
sée dans  les  mains  du  monarque  veille  au  salut  de 
tous  et  nous  préserve  de  l'anarchie. 


Ah!  j'ose  croirequevouspréférerezlepartiJc  plus 
sage,  et  dès-lors  le  plus  sûr,  celui  qui  se  lie  aux  plus 
solides  appuis  de  la  société  :  la  justice,  la  vérité ,  la 
prudence,  la  fermeté.  Si  nous  n'avions  pas  des  droits 
à  réclamer,  si  nous  ne  les  réclamions  pas  avec  modé- 
ration, si  nous  n'avions  pas  des  i>ouvoirset  une  force 
réelle  ;  si  nous  les  exagérions,  si  nous  voulions  être 
plus  que  nous  ne  sommes,  si  nous  attaquions  le 
clergé  et  la  noblesse  en  ennemis,  tous  nos  projets  se 
fonoeraient  sur  le  sable,  et  nos  déclarations,  nos 
adresses  au  roi  ne  seraient  que  des  paroles  bruyantes, 
inutiles  iK>ur  nous,  embarrassantes  pour  Sa  Majesté, 
funestes  à  la  nation.  Mais  en  nous  tenant  dans  une 
juste  mesure,  eu  nous  constituant  ce  que  nous  som- 
mes, les  représentants  du  peuple,  en  n'offrant  au  roi 
que  ce  que  nous  pouvons  tenir  ;  en  ne  demandant 

aue  ce  qu'il  est  juste  d'accorder;  en  ne  nous  subor- 
onnant  point  au  vélo  des  ordres  priyllégiés;  en  ne 
nous  permettant  aucune  offense  contre  eux,  nous 
finirons  par  arriver  ensemble  à  une  constitution  ;  et 
le  temps,  la  raison,  les  assemblées  subséquentes  de 
la  nation,  applaniront  tous  les  obstacles  que  nous 
n'aurons  pu  détruire. 

C'est  au  nom  de  la  patrie,  messieurs,  et  de  nos  de- 
voirs les  plus  sacrés,  que  je  soumets  à  votre  sagesse 
ees  observations.  Ne  bravons  pas  inutilement  les 
dangers  qui  nous  menacent,  lorsque  nous  pouvons 
les  éviter.  N'adhérons  à  aucune  prétention  destrac- 
tive  des  droits  essentiels  du  peuple  et  des  principes 

8ui  les  conservent.  Développons  notre  caractère, 
sons  de  nos  pouvoirs  tels  qu'ils  sont ,  et  n'allons 
pas  chercher  au-delà  des  difucultcs  et  d^-s  malheurs. 

Un  membre  :  J'observe  que  ce  n'est  pas  le  moment 
de  se  livrer  à  la  discussion  des  principes  adoptés  par 
M.  Malouet;  l'Assemblée  doit  être  conséquente  dans 
ses  démarches,  et  elle  ne  le  sera  point  si  l'on  ne  se 
hâte  de  rejeter  la  proposition  de  M.  Malouet. 

En  effet,  on  ne  peut  se  décider,  même  sur  l'adop- 
tion d'aucun  projet  conciliateur,  que  le  jour  de  la 
clôture  du  procès- verbal,  et  c'est  demain  qu'elle  doit 
se  faire  :  alors,  il  sera  temps  d'examiner  1  ouverture 
donnée  par  les  ministres  du  roi,  la  motion  de  M.  Ma- 
louet et  toutes  celles  qui  pourraient  être  faites  sur  le 
même  objet.  On  ne  peut  pas  d'ailleurs  délibérer  en- 
core sur  cette  mdtion,  puisque  les  communes  ayant 
fait  une  première  invitation  à  MM.  du  clergé  de  se 
réunir  à  elles  dans  la  salle  nationale  et  leur  en  ayant 
fait  une  seconde  dans  le  même  objet,  le  6  de  ce  mois, 
il  faut  nécessairement  en  attendre  la  réponse. 

Enfin,  on  examinera  la  motion  deM.  Malouet  quand 
il  en  sera  temps. 

M.  Malouet  fait  des  efforts  pour  répondre  au  préo« 
pinant. 

M*** ,  d^lé  du  Languedoc  :  Faut-il  donc  tant  mul- 
tiplier la  délibération  ?'ll  ne  s'agit  pas  de  représenter 
ici  un  projet  de  conciliation .  mais  plutôt  de  suivre 
celui  que  nous  avons  formé  hier.  Tant  de  variations 
n'annoncent  qu'une  versatilité  d'opinions  et  d'idées 
qui  ne  doit  pas  se  manifester  dans  une  si  solennelle 
assemblée.  L'on  a  décidé  hier  que  nous  nous  assem- 
blerions en  bureaux  :  formons  donc  ces  bureaux  ;  voi- 
là ce  qui  doit  nous  occuper. 

Quant  à  la  motion  de  M.  Malouet,  ce  n'est  pas  le 
moment  de  la  mettre  en  délibération  ;  il  ne  nons  reste 
qu'à  le  remercier  des  idées  qu'il  nous  a  communi- 
quées. Jusqu'ici  il  a  bien  voulu  le  faire  à  presque 
toutes  les  séances;  espérons  de  son  patriotisme  qu'il 
s'empressera,  dans  un  moment  plus  ravorable,  de  re- 


' 


02 


M.Molouelconvientque  sa  motion  est  prématurée. 

MM.  le  comte  de  Renaud,  le  marquis  de  Rouvray, 
le  comte  de  Magallon,  le  marquis  de  Përigny,  le  che- 
valier de  Cocherel,  Bodkin-Fitz-Gërald,  le  marquis 
de  Gouy  et  le  ohevalier  Dougë  se  présentent  comme 
dépotés  de  Saint-Domingue;  ils  remettent  une  re- 

3néte  cachetée  ;  ils  demandent  que  sou  ouverture  soit 
ifférëe  jusqu*au  moment  oii  les  Etats-Généraux  se- 
ront constitués;  et  cependant  ils  réclament  leur  ad- 
mission provisoire. 

L'Assemblée  leur  accorde  la  faculté  d'assister  aux 
séances  sans  suffrages,  jusqu'à  ce  que  leurs  droits  et 
leurs  pouvoirs  soient  reconnus. 

On  s'est  occupé  de  la  formation  des  bureaux. 
M.  Bailly,  pour  proportionner  leur  nombre  à  l'éten- 
due du  local,  propose  de  n'en  faire  que  dix.  M.  Tar- 
^t  rapiieUe  qu'il  a  été  décidé  la  veille  qu'il  en  sera 
établi  vin^,  et  que  d'ailleui^  la  division  proposée 
par  M.  hmlj  compose  les  bureaux  de  60  memores, 
qui,  selon  lui,  ne  peuvent  pas  délibérer  plus  paisi- 
blement que  six  cents. 

MM.  les  adjoints  déclarent  immédiatement  après 
qiiels  sont  les  trente  membres  qui  doivent  composer 
Giiacun  des  vinfft  bureaux.  La  voie  du  sort  détermine 
le  local  pour  chacun  d'eux,  et  il  est  convenu  que  tous 
les  soirs  les  députas  se  rendront  respectivement  à 
leors  bureaux. 

La  séance  est  levç'e. 

CLERGÉ. 

Vingt-quatre  membres  sont  nommés  pour  aller  à  Men- 
don  jeter  de  Tcau  bénite  sur  le  corps  de  monsieur  le  dau- 
phin. 

M«  l'ardieféque  d'Arles  fait  le  rapport  de  la  conférence 
tenue  le  6  de?  ant  les  commissaires  do  roi. 

On  Ut  U  réponse  foiie  par  le  rot  à  la  députalion  qui  est 
allée  communiquer  à  Sa  Majesté  les  inquiétudes  dont  la 
chambre  est  prôsée  sur  les  besoins  et  la  mii^re  du  peuple. 
Elle  est  conçue  en  ces  termes  : 

>  Les  objets  que  me  présente  la  délibération  du 
clergé  fixent  (Ie|)uis  longtemps  mon  intérêt  et  mon 
attention.  Je  croîs  n'avoir  négligé  aucun  des  moyens 

iiropres  à  rendre  moins  funeste  l'effet  inévitable  de 
'insuflisance  des  récoltes.  Maisje  verrai  avec  plaisir 
se  former  une  commission  des  Etats-Généraux  qui 
puisse,  en  prenant  connaissance  des  moyens  dont 
j'ai  fait  usa^e,  s'associer  a  mes  inquiétudes  et  m'aidcr 
de  ses  lumières.  » 

Ensuite  on  lit  plusieurs  mémoires  sur  le  commerce  des 
grains  et  sur  les  moyens  de  soulager  le  peuple. 
La  séance  est  levée. 

NOBLESSE. 
La  séance  est  employée  à  Tcxamen  de  quelques  élections 
con lestées,  et  particulièrement  de  la  députation  du  Dau- 
phiné. 

SÉANCE  DU  MARDI  9  JUIN. 

COMMUNES. 

La  séance  est  ouverte  &  neuf  heures.  M.  le  Doyen  dil  que, 
la  veillp,  à  cinq  heures  du  soir,  il  s'est  rendu  à  Meudon 
arec  MM.  les  adjoints,  et  qu*tls  ont  été  reçus  de  la  m(me 
manière  que  MM.  du  clergé  et  de  la  noblesse  ;  il  entre  dans 
le  détail  du  cérémonial  qui  a  été  observé.  Le  voici  : 

MM.  les  dé|iutés'  ont  été  reçus  à  leur  arrivée  par  le  con- 
cierge, et  introduits  dans  un  salon  tendu  de  blanc.  Ils  y 
ont  ironvé  les  manteaux  nécessaires  pour  la  cérémonie. 
Uo  moment  après,  un  huissier  est  venu  les.avertir. 

M»  le  grand-maitrc  et  MM.  les  maUres  des  cérémonies 
les  attendaient  à  la  porte  du  vesUbule,  et  les  ont  conduits 
dans  la  salle  des  gardes  où  ils  ont  été  annonce  par  Thuis* 
sier.  Le  grand-maitre  des  cérémonies  et  ses  aides  sont  Te- 
nus dans  celle  pièce  au-devant  d'eux. 

En  entrant  dans  l*antichambre,  ils  ont  été  annoncés  de 
nouveau.  Alors  MM.  les  sous-gouverneurs  se  sont  présen* 
tés  s  ils  sont  entrés  tous  ensemble  dans  ia  chapelle  ardente. 

Ils  y  ont  trouTé  des  carreaux  sur  lesquels  ils  se  sont  mis 


a  genoux  en  face  du  catafalque,  an  piod  dnirael  élaieiit, 
d'un  cdié,  en  grand  habit  de  deuil,  avec  le  collier  de  Tor- 
dre do  roi,  M.  le  duc  d'Harcourt,  gouverneur  de  M.  le 
daupbin,  et  de  TanUre,  M*  le  cardinal  de  Montmorency, 
grand-aumônier  de  France,  accompagné  de  plusieurs  au- 
tres aumôniers. 

M.  le  grand-aumônicr  a  entonné  le  De  profanais^  apKs 
lequel  les  hérauts  d*armes  ont  présenté  le  goupillon  à 
MM.  les  députés,  qui  tous,  Ton  après  l'autre,  ont  jelé  de 
IVau  bénite  sur  le  corps. 

Ils  se  sont  ensuite  retirés,  et  ont  été  reconduits  par  ceux 
qui  les  aralenl  tntroduiti. 

Un  député  de  Bourgogne  :  Je  demande  qu'il  soit 
imprimé  une  nouvelle  liste  des  membres  de  l'Assem- 
blée d'aptes  la  formation  des  bureaux.  (Adopté.) 

MM.  les  commissaires  pour  les  conférences  déclarent 
qu'ils  ont  recueilli  toutes  les  notes  de  MM.  du  clergé  et  de 
la  noblesse;  qu'ils  s*y  sont  scrupuleusement  conformés,  en 
rapportant  ce  qui  s*est  dit  de  part  et  d'autre  dans  le  niCme 
ordre  où  les  objections  et  les  réponsei  ont  été  failes.  Cette 
manière  est  goQlée  et  approuvée  par  rassemblée,  qui  en 
entend  la  leetnn.,  è  la  suite  de  laquelle  l'un  d'eux  dit  qne 
les  commissaires  des  trois  ordres  se  réuniront  à  six  heures 
du  soir  chei  M.  le  garde-des-soeanx,  pour  la  dOture  d^  ce 
même  procès-verbal. 

Les  députés  des  colonies  se  présentent  à  T Assemblée  ;  ils 
sont  admis,  non  comme  repràentants  mais  comme  «spi* 
rants  à  l'être,  les  Etats>Généraux  devant  prononcer  sur  ie 
jugement  de  celte  grande  question. 

M.  le  Doyen  expose  que  M.  le  cardinal  de  la  Roclicfou- 
cauld  a  mis  sous  les  yeux  du  roi  Parrdlé  du  clergé  relatif  à 
la  cherté  des  grains,  auquel  Su  Majesté  a  Tait  réponse. 

Un  membre  :  Je  propose  de  renouveler  les  instances 
faites  au  clergé  de  se  réunir  à  l'Assemblée  des  repré- 
sentants des  communes,  à  rëffct  de  s'occuper  ensem- 
ble des  mesures  nécessaires  pour  soulager  la  misère 
publi(|ue. 

J'ai  entendu 
contentement, 

Sroposilion  du  clergé  potir  favoriser  les  accapareurs 
e  grains. 

M.  le  Doyen  demande  si  quclqu*an  veut  appuyer  la  mo- 
tion. 
Personne  ne  se  lève. 

Un  de  MM.  les  adjointe  :  Je  représente  que  l'Af- 
sembléc  a  exprimé  de  la  manière  la  plus  énergique 
son  impatience  de  venir  an  secours  du  peuple  ;  qu'elle 
a  constitué  le  clergé  en  demeure  ;  que,  dans  cet  état 
des  choses,  les  reproches  ne  peuvent,  en  aucune  ma- 
nière, tomber  sur  les  commîmes,  dont  la  conduite 
les  met  à  l'abri  de  tout  soupçon  de  favoriser  les  acca- 
pareurs de  ^ains  ;  qu'une  pareille  accusation  est  d'une 
absunlité  si  révoltante  qu'il  est  étonnant  que  l'au- 
teur de  la  motion  se  soit  arrêté  sur  des  ouï-dire  (]ui 
ne  méritent  pas  qu'on  en  rende  compte  à  l'Assemblée  ; 
et  que  tous  les  membres  doivent  s'abstenir  avec  soin 
de  faire  des  motions  sur  un  pareil  fondement. 

L*Assemb1ée  applaudit  à  ces  réflexions. 

Il  c$t convenu  que  les  matinées  seront toojoort  destinées 
anx  assemblées  publiques  et  généralcsi  et  tes  eprès-dlnées 
aux  bureaux. 

CLERGÉ. 

Plusieurs  membres  demandent  de  nouveau  qu'il  soi!  dé- 
cidé par  la  chambre  que  les  commissaires  du  clergé  signe* 
ront  les  procès*Terbaux«  puisqu'ils  contiennent  vérire, . 
Optic  proposition  donne  lieu  à  de  nonvcaux  débat^ 
Les  curés  feulent  qu'on  regarde  cela  comme  déjà  dé- 
cidé. Le  haut  clergé,  cependant,  obtient  qu'on  ira  encoi« 
aux  voix  sur  cet  objet,  et  il  est  décidé,  à  une  très  grande 
majoiité,  que  tous  les  commissaires  du  clergé,  curés  cl 
évéqucs,  signeront  le procës- verbal  des  conférences,  s'ihi* 
reconnu  exact  par  les  commissaires  des  trois  ordres,  sous 
la  condition  que  l'on  ne  pourra  induire  des  qualités  ou  dé- 
nominations employées  dans  le  procès-verbal,  aucune  con- 
séquence qui  préjudicie  ft  aucun  droit|  ou  en  çoaf^re  aucun. 


u  dire  que  le  peuple  témoigne  du  mé- 
:,  et  accuse  l'Assemblée  d'avoir  rejeté  la 
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NOBLESSE. 

La  ctiambre  s*oeeiipe  da  jugement  de  la  députaiion  dn 
Baupbiné  ;  elle  entend  et  etamine  les  réclamations  faites 
è  re  so{et« 

L*czamen  n^est  pas  terminé  ;  mais  à  la  phiraUté  de  iS8 
foix  contre  82,  la  contestation  est  reofoyée  aux  commis- 
saires oondliatears* 

8ÉA1ICB  DU  MGBC1IEDI 10  itlIN  AU  MATm. 

COMMUNES. 

M.  Ifrdoyeii  a  annonce qne  ki  veille,  à  lOhenresdti 
soir,  le  procès-yerbal  des  conférences  a  été  clos  et 
signé  par  les  huit  commissaire^  du  clergé,  ceux  des 
communes  et  par  le  secrétaire^  avec  mention  de  la 
déclaration  de  MM.  de  la  ooblesse  qui  n'ont  point 
voulu  signer;  qne  ce  pn>cès*verbal  est  exact  dans 
toutes  ses  narties. 

Un  membre  demande  Tiropression  du  procès-ver- 
bal de  toutes  les  conférences. 

Elle  est  ordonnée  par  acclamation* 

M.  LE  DotEN  ;  J'obscrvc  qirc  par  l'arrêté  du  ven- 
dredi précédent  il  a  été  sursis  à  délibérer  sur  Tou- 
verturede  conciliation  présentée  parles  commissaires 
du  roi  jusqu*apr^5  la  fin  des  conférences  et  la  clôture 
duprocès-veroal. 

A  la  vérité,  les  conférences  sont  terminées,  et  le 
procès- verbal  clos;  sous  ce  rapport,  il  semble  naturel 
d*ouvrir  dès  ce  moment  la  oiscussion  sur  le  plan 
conciliatoire  ;  mais  le  procès-verbal  de  la  conférence 
de  la  veille  n'a  point  encore  été  mis  sous  les  yeux  de 
l'Assemblée;  il  doit  préalablement  être  rapporté,  et, 
par  cette  raison,  l'examen  du  projet  des  commissaires 
paraît  devoir  être  renvoyé  au^endemain. 

M.  LE  COMTE  DE  MiRABBAU  :  Lcs  communes  nc  peu- 
vent, sans  s'exposer  aux  plusgrands  dangers,  différer 
plus  longtemps  de  prendre  un  parti  décisif,  et  je  suis 
informé  qu'un  membre  de  la  aéputation  de  Paris  a 
à  proposer  une  motion  de  la  plus  grande  importance. 

D'après  le  désir  que  l'Assemblée  témoigne  de  l'en- 
tendre, il  demande  la  parole  :  elle  lui  est  accordée. 

M.  l'abbé  Sieyes  :  Depuis  Touverlure  des  Etatf^ 
Géniaux,  les  communes  ont  tenu  une  conduite 
francbc  et  impassible  ;  elles  ont  eu  tous  les  procédés 
que  leur  permettait  leur  caractère  à  Vcgard  ou  clergé 
et  de  la  noblesse,  tandis  que  ces  deux  ordres  privilé- 
giés nc  les  ont  payées  que  d'hypocrisie  et  de  subter- 
fuge. L*  Assemblée  ne  peut  rester  plus  longtemps  dans 
l'inertie  sans  trahir  ses  devoirs  et  les  intérêts  de  ses 
commettants. 

11  faut  donc  sortir  enCn  d'une  trop  longue  inaction. 

Le  peut-on  sans  la  vérification  des  pouvoirs  ?N'est- 
îl  pas  évident,  au  contraire,  qu'il  est  impossible  de  se 
former  en  Assemblée  active  sans  reconnaître  préa- 
lablement ceux  qui  doivent  la  composer? 

Comment  doit  être  faite  la  vérification  des  pou- 
voirs? L'Assemblée  a  prouvé  qu'ils  ne  peuvent  être 
soumis  à  un  autre  jugement  qu'à  celui  de  la  collec- 
tion des  représentants  de  la  nation.  Ce  principe,  dont 
la  vérité  est  démontrée  à  chaane  page  du  procès-ver- 
bal des  conférences,  ne  peut  être  abandonné. 

Dans  cetie  position,  la  noblesse  refuse  l'ouverture 
de  conciliation  ;  par  cet  acte,  elle  dispense  les  com- 
munes de  l'examiner;  car  il  suflit  qu'une  partie  re- 
jette un  moyen  conciliatoire  pourou'il  doive  être  re- 
gardé comme  annulé.  L'Assemblée  n'a  donc  pins 
autre  chose  à  feire  que  de  sommer  les  membres  des 
deux  chambres  privilégiées  de  se  rendre  dans  la  salle 
dos  Etats  pour  assister,  concourir  et  se  soumettre  à 
la  vérification  commune  des  pouvoirs. 

Après  avoir  ainsi  exposé  ces  motifs,  M.  l'abbé 
Sieyès  fait  sa  motion  dans  les  termes  suivants  : 


•  L'Assemblée  des  communes,  délibérant  sur  Ton 
verture  de  conciliation  proposée  par  MM.  les  com- 
missaires du  roi,  a  cru  devou*  prendre  en  considéra- 
tion l'arrêté  que  MM.  de  la  noblesse  se  sont  hâtés  de 
faire  sur  la  même  ouverture. 

•  Elle  a  vu  que  BflM.  de  la  noblesse,  malgré  l'ac- 
quiescement annoncé  d'abord,  établissent  bient/)t  une 
modification  qui  le  rétracte  presque  entièrement;  et 
qu'ainsi  leur  arrêté  à  cet  égard  ne  peut  être  regardé 
que  comme  un  refus  positif. 

«Par  cette  considération,  et  attendu  que  MM.  de 
la  noblesse  ne  se  sont  pas  même  désistes  de  leurs 
précédentes  délibérations  contraires  à  tout  projet  de 
réunion ,  les  députés  des  communes  pensent  qu'il 
devient  absolument  inutile  de  s'occuper  davantage 
d'un  moyen  qui  nepeut  plus  être  dit  eoncilialoire, 
dès  qu'il  a  été  rejeté  par  une  des  parties  à  concilier. 

«  Dans  cet  état  des  choses,  qui  replace  les  députés 
des  communes  dans  leur  première  position,  l'Assem- 
blée juge  qu'elle  ne  peut  plus  attendre,  daiis  l'inac- 
tion, les  classes  privilégiées,  sans  se  rendre  coupable 
envers  la  nation,  qui  a  droit,  sans  doute,  d'exiger 
d'elle  un  meilleur  emploi  de  son  temps. 

«  Elle  juge  que  c'est  un  devoir  pressant  pour  tons 
les  représentants  de  la  nation,  quelle  que  soit  la 
classe  de  citoyens  à  laquelle  ils  appartiennent,  de  se 
former,  sans  autre  délai,  en  Assemblée  active,  capa- 
ble de  commencer  et  de  remplir  l'objet  de  leur  mis^ 
sion. 

•  L'Assemblée  charge  MM.  les  commissaires  qui 
ont  suivi  les  diverses  conférences,  dites  conciliatoi- 
res,  d'écrire  le.  récit  dès  longs  et  vains  effi[»rts.des 
députés  des  communes  pour  tâcher  d'amener  les 
classes  dés  privil^és  aux  vrais  principes.  Elle  les 
charge  d'exposer  les  motifs  qui  la  forcent  de  passer 
de  Tetat  d'attente  à  celui  d'action.  Enfin,  elle  arrête 
que  ce  récit  et  ces  motifs  seront  imprimés  à  la  tête 
de  la  présente  délibération. 

«  Mais  puisqu'il  n'est  pas  possible  de  se  former  en 
Assemblée  active  sans  reconnaître  au  préalable  ceux 
qui  ont  droit  de  la  composer,  c'est-à-dire  ceux  qui 
ont  qualité  pour  voter  comme  représentants  de  la 
nation,  les  mêmes  députés  des  communes  croient  de- 
voir faire  une  dernière  tentative  auprès  de  MM.  du 
clergé  et  de  la  noblesse,  qui  annoncent  la  même  qua- 
lité, et  qui  néanmoins  ont  refusé  jusqu'à  présent  de 
se  faire  reconnaître. 

>  Au  surplus  l'Assemblée  ayant  intérêt  à  constater 
le  refus  de  ces  deux  classes  de  députés,  dans  le  cas  où 
ils  persisteraient  à  vouloir  rester  inconnus,  elle  juge 
indispensable  de  faire  une  dernière  invitation,  qui 
leur  sera  portée  par  des  députés  charj^és  de  leur  en 
faire  lecture,  et  ae  leur  en  laisser  copie  dans  les  ter- 
mes suivants  : 

•  Messieurs, 

•  Nous  sommes  chargés,  par  les  députés  des  com- 
munes de  France,  de  vous  prévenir  qu'ils  ne  peuvent 
différer  davantage  de  satisfaire  à  l'obligation  impo- 
sée à  tous  les  représentants  de  la  nation.  11  est  temps 
assurément  que  ceux  qui  annoncent  cette  qualité  se 
recùnnaiuent  par  une  vérification  commune  de  leurs 
pouvoirs,  et  commencent  enfin  à  s'occuper  de  l'inté- 
rêt national,  qui,  seul,  et  à  l'exclusion  des  intérêts 
particuliers,  se  présente  comme  le  grand  but  aiiquel 
tous  les  députés  doivent  tendre  d'un  commun  effort. 
En  conséquence,  et  dans  la  nécessité  oi)i  sont  les  re- 
présentants de  la  nation  de  se  mettre  en  activité,  sans 
autre  délai,  les  députés  des  communes  vous  prieiit 
de  nouveau,  messieurs,  et  leur  devoir  leur  prescrit 
de  vous  faire,  tant  individuellement  que  collective- 
ment, une  dernière  sommation  do  venu*  dans  la  salle 
des  Etats,  pour  assister,  concourir  et  vous  soumettre 
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comme  eux  à  la  vërificalion  eommane  des  pouvoirs. 
Nous  sommes  en  même  temps  chargés  de  vous  aver- 
tir que  rappel  général  de  tous  les  bailliages  cènvo- 
quâ  se  fera  dans  une  heure  ;  que,  de  suite,  il  sera 
procédé  à  la  vériGcation,  et  donné  défaut  contre  les 
non-comparants.  • 

La  motion  de  M.  Tabbë  Sieyès  est  vivement  ap- 
plaudie. 

Un  grand  nombre  de  membres  se  lèvent  pour  l'ap- 
puyer purement  et  simplement  :  d'autres  y  adhèrent, 
mais  proposent  différents  amendements. 

H.  Regnault  :  Il  convient  de  faire  au  roi  une 
adresse,  dans  laquelle  on  exposera  les  motifs  qui  ont 
forcé  les  communes  à  rejeter  Touverture  proposée 
.  par  ses  commissaires,  motift  qui  portent  sur  I*opi- 
nifltreté  de  la  noblesse  et  l'arrête  qu'elle  a  pris. 
Comme  le  clergé  ne  montre  pas  une  conduite  aussi 
répréhensible  que  celle  de  la  noblesse,  il  ne  faut  pas 
employer  les  mêmes  termes  polir  sommer  celui-a  de 
se  rendre  dans  la  salle  nationale. 

M.  le  comte  de  Mirabeau  soutient  qu'il  faut  prendre 
défaut,  que  c'est  là  un  acte  extraordinaire  que  la  di^ 
constance  exige  ;  il  conclut  par  dire  que  l'adresse  au 
roi,  par  M.  Regnault,  est  inutile,  et  qu'il  sufGt  d'é- 
crire à  M.  le  garde-des-sceaux,  puisque  l'ouverture  a 
été  proposée  par  le  roi. 

M***  :  Le  conseil  privé  a  une  trop  prodigieuse  ex- 
tension ;  il  fiiut  distinguer  la  personne  du  roi  de  ce 
conseil  composé  de  maîtres  de  requêtes.  L'on  doit 
s'en  rapporter  à  la  justice  du  roi,  orésidant  la  com- 
mission des  trois  ordres,  et  point  au  tout  à  celle  du 
roi  environné  d'hommes  qu  ont  acheté  le  droit  de 
prononcer  des  jugements  souverains,  qui  savent  si 
adroitement  s'accommoder  aux  circonstances,  et  qui 
pesqne  toujours  approuvent  et  consacrent,  malgré 
tes  cris  de  leur  conscience,  les  caprices  du  souverain 
ou  de  ses  minbtres.  Ainsi,  l'on  est  autorisé  à  dire  et 
à  croire  que  le  conseil  du  roi ,  composé  de  pareils  êtres, 
est  nul,  et  doit  être  regarde  comme  tel  ;  que  le  vrai 
conseil  du  roi  ne  doit  et  ne  peut  être  composé  que  de 
commissaires  des  trois  ordres. 

M.  Tabget  :  Ne  manquons  jamais  à  ces  (grands 
principes  qui  nous  font  entrevoir  la  séparation  des 
chambres  et  la  crainte  d'un  veto,  comme  le  coup  le 
plus  horrible  et  le  plus  désastreux  porté  à  la  patrie  ; 
ne  manquons  jamais  au  principe  qui  nous  commande 
de  ne  jamais  fermer  la  porte  a  la  réunion  des  trois 
ordres.  C'est  en  nous  environnant  de  ces  principes 
salutaires  que  nous  devons  délibérer  sur  l'ouverture 
proposée  par  les  commissaires  du  roi.  Mais  il  n'est 
que  trop  vrai  que  la  noblesse  l'a  rejetée,  puisqu'elle 
ne  prétend  communiquer  ses  actes  de  vériiication  que 
sur  les  députations  de  bailliages. 

Dans  cet  état  de  choses,  que  nous  reste-t-il  à  faire  ? 
Ce  n'est  pas  une  sommation  parceque  nous  ne  som- 
mes pas  constitués,  mais  une  dernière  invitation  de 
se  réunir  à  nous  ;  s'ils  s'obstinent  à  se  taire,  nous 
prendrons  leur  silence  pour  un  refus.  Oui,  c'est  alors 
qvLe  vous  puiserez  dans  votre  sagesse  le  parti  que  les 
circonstances  vous  présenteront;  vous  nommerez 
des  commissaires,  vous  vériGerez,  et  enfin  nous  nous 
serons  constitués,  mais  toujours  en  laissant  une  porte 
à  la  réunion. 

Et  lorsque  les  préjugés  se  seront  évanouis,  lors- 
qu'ils verront,  ces  deux  ordres  privilégit%,  que  vous 
n'attaquez  ni  leurs  droits  ni  leurs  prérogatives,  ils 
regretteront  de  s'être  éloignés  de  ces  lieux,  où  sont 
les  amis  de  la  justice  et  de  l'équité,  leurs  frères  et 
leurs  concitoyens;  de  ces  lieux  où  la  nation  se  ras- 
semble pour  régénérer  les  lois  et  détruire  les  abus. 
Eh  !  sans  doute,  au  moins  espérons-le,  si  tous  ne  se 
rénnissent  pas  à  nous,  au  moins  en  aurons-nous  une 
grande  partie  qui,  désavouant  des  usages  absurdes 


et  des  préjugés  superstitieux,  voudront  ici  se  joindre 
à  la  portion  la  plus  nombreuse  de  l'Etat.  Vous  aurez 
triomphé  de  ramour-propre  ;  c'est  le  plus  bMu 
triomphe  que  l'on  pui^  obtenir. 


que 
M.  Martineau,  après  avoir  longtemps  disèuté  les 
raisons  pour  et  contre  l'ouverture,  dit  qu'il  allait 
l'accepter  purement  et  simplement. 

M.  Treilhard  :  Les  communes,  sans  se  départir  du 
principe,  prescrivant  que  toute  vérification  de  pou- 
voirs cloit  être  laite  en  commun,  sont  également  ja- 
louses de  donner  au  roi  les  témoigna^  de  leur  aé- 
vouement  et  de  leur  respect,  a  la  nation  une  nrenve 
de  leur  attachement  aux  véritables  principes  de  jos- 
tjce,  etc. 

Elles  observent  aux  deux  ordres  privilégiés  :  t^  que 
la  vérification  commune  est  de  droit  naturel  ;  que  le 
salut  public,  ou  le  plus  impérieux  des  besoins,  les 
invite  et  reauiert  de  se  réunir  dans  la  salle  des  Etats 
pour  procéder  à  la  vérification  en  commun; 

20  Que  dans  le  casoù  ils  ne  voudraient  pass'y  rendre, 
on  protesterait  contre  les  absents,  et  que  l'on  procé- 
derait à  la  vérification  des  pouvoirs  des  déput&  pré- 
sents; 

80  Que  les  difficultés  seront  décidées  dans  la  cham- 
bre, et  portées  ensuite  à  la  commission  ; 

40  Que  les  difficultés  sur  les  députations  de  bail- 
liages seront  jugées  par  la  commission,  à  la  tête  de 
laauelle  sera  le  roi. 

Je  me  résume,  et  je  dis  ou'il  fout  déclarer,  par  le 
présent  arrêté,  que  les  représentants  de  la  nation  ne 
pourront  jamais  abandonner  les  principes  qui  inté- 
ressent le  sort  de  vingt-cinq  millions  d'hommes. 

Plusieurs  membres  proposent  successivement  des 
observations  sur  la  motion  de  M.  l'abbé  Sieyès,  avec 
quelques  amendements,  qui  se  réduisent  à  ceux-ci  : 

10  Exposer  au  roi  le  motif  de  l'arrêté  des  commu- 
nes; 

20  Réclamer  contre  les  principes  exposés  dans  le 
préambule  de  l'ouverture. 

M.  l'abbé  Sieyès  consent  aux  changements  propo- 
sés ;  et  ainsi,  au  lieu  du  mot  iommahonj  il  substitue 
celui  d'invitation  aux  deux  autres  ordres,  et  il  adopte 
les  deux  amendements. 

La  motion  est  mise  aux  voix  avec  les  deux  amen- 
dements, par  l'appel  de  chaque  député. 

11  se  trouve  en  faveur  de  l'arrêté  pur  et  simple 
247  voix;  en  faveur  de  l'arrêté  et  du  premier  amen- 
dement réunis,  246.  Quelçiues  voix,  au  nombre  de 
51 ,  sont  ou  pour  le  renvoi  aux  bureaux,  ou  pour  le 
rejet  de  la  motion,  ou  pour  son  admission  avec  les 
deux  amendements.  Ainsi,  aucune  n'a  eu  la  majorité 
absolue. 

Plusieurs  membres  prétendent  qu'il  n'y  a  pas  déci- 
sion. Cette  circonstance  fait  naître  de  longs  et  vi£s 
débats;  alors  M.  le  Doyen  déclare  qu'il  y  aura  une 
séance  le  soir,  à  cinq  heures,  dans  laqucfle  l'A^em- 
blée  déterminera  le  parti  qu'elle  doit  prendre. 

CLERGÉ. 

M.  l'archevêque  d'Arles  rend  compte  des  résultats 
de  la  dernière  conférence  tenue  devant  les  commis- 
saires du  roi. 

On  procède  à  la  vérification  des  titres  pour  se  pré- 
parer a  entrer  dans  les  vues  de  conciliation  proposées 
par  Sa  Majesté. 

Plusieurs  curés  font  la  réserve  que  cette  vériGca- 
tion en  chambre  séparée  ne  préjuge  rien,  ni  contre 
le  principe  de  la  vérification  en  commun,  ni  contre 
la  réunion  des  ordres. 

La  chambre  s'occupe  de  la  commission  relative  à 
la  cherté  des  grains  et  a  la  misère  du  peuple. 

(  La  suite  au  numéro  froehain,) 
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ÉTATS- GÉNÉRAUX. 

SOTTE  DB  LA  SÉANCE  DU  MEBCBEDI  10  JUIN. 

NOBLESSE. 

Oo  s^occopei  dans  la  elianbre,  da  règlement  de  polîee 
Intérieure.  L'article  relatif  à  la  durée  de  la  présidence 
donne  liea  ft  quelques  débats. 

Quelques  membres  veulent  que  la  présidence  soit  perpé- 
tuelle, paroeque,  disent-ils,  il  faut  une  longue  expérience 
pour  bien  diriger  une  assemblée,  pour  en  connaître  Tes- 
prit  et  en  mériter  la  confiance. 

D*autres,  en  couTenant  qu*un  président  a  besoin  d*aO" 

anérir  de  Pexpérience,  ne  pensent  pas  que  la  présidence 
oItc  élre  peipéluelle,  et  ils  croient  qu*en  en  fixant  la  du» 
rée  à  trote  mois  on  évite  &  la  fois  les  inconrénienls  d*une 
trop  longue  et  d'une  trop  courte  présidence. 

D'antres,  et  c'est  le  plus  grand  nombre,  penwnt  que 
rexpérienee'  d'Un  préaident  sert  encore  à  tous  eeuv  qui 
peuvent  l'être  è  leur  tour,  et  que  d'ailleurs  le  dioix  de 
l'assemblée  sera  un  sûr  garant  de  celui  que  les  suffrages  de 
ses  membres  porteront  à  cette  dignité. 

Les  deux  derniers  avis  se  rapprochent,  et  la  durée  de  la 
présidence  est  fixée  à  deux  mois. 

La  chambre  décide  qu'elle  aura  cinq  secrétaires  qui  se« 
ront  chargés  de  rédiger  ses  délibérations  et  d'en  tenir  re- 
gistre. 

La  séance  est  levée. 

SÉANCE  DU  MEBCBEDI  10  JUIN  AU  SOIE. 

COMMUNES. 

A  l'ouTerture  de  la  séance,  M.  le  doyen  rappelle  Pob- 
|et  de  la  délibération. 

Un  membre  se  lève  et  représente  qu'on  a  confondu  mal 
h  propos  les  amendements  avec  la  motion  ;  ce  mojen  tend 
ft  rendre  la  décision  très  douteuse.  La  seule  manière  de 
procéder  régulièrement,  c'est  de  dégager  la  motion  princi- 
pale de  ses  amendements,  de  les  mettre  successivement 
aux  voix  ;  ce  mojeu  est  le  seul  qui  puisse  simplifier  les  dé* 
libérations  et  en  assurer  le  résultat 

Un  antre  membre  dit  que  l'observation  du  préopinant 
sera  utile  pour  l'a  venir,  mais  que,  dans  ce  moment,  il  s*a« 
git  de  savoir  s'il  j  a  en  ou  non  délibération  sur  la  motion 
proposée,  et  il  prétend  prouver  que  l'arrêté  a  réuni  la 
presque  totalité  des  voix,  attendu  que  ceux  qui  admettent 
rarrêté  pur  et  simple  ne  diffèrent  des  autre  <  que  sur  le 
premier  amendement;  que  la  question  se  réduit  donc  à  sa- 
voir ai  l'on  adoptera  ou  non  le  premier  amendement. 

M.  Baillt  :  Je  demande  que  ceux  (^oi  ont  vote  pour 
la  motion  simple,  et  oui  persistent  a  rejeter  le  pre- 
mier amendement,  se  lèvent.  Trois  membres  seule- 
ment se  lèvent,  et  la  motion  avec  le  premier  amen- 
dement se  trouve  admise  presque  à  l'unanimité. 

M«  le  Dojen  consulte  l'assemblée  sur  œUe  propoaitioo, 
et  presque  tous  les  membres  Tadoptent. 

il  est  convenu  aussitôt  que,  dans  la  séance  et  avant  la 
fin,  l'arrêté  sera  rédigé  avec  l'amendement  et  signé  par 
M.  le  Doyen  et  par  les  adjoints. 

La  rédaction  en  est  faite  avec  les  changements  qui  ont 
été.  adoptés  par  M.  l'abbé  Sieyès ,  auteur  de  la  motion. 
If.  le  président  la  signe  avec  tes  adjoiuts. 

Sur  la  proposition  d'un  des  membres,  MM.  les  commis 
saires  pour  les  conférences  sont  chargés  de  la  rédaction  de 
l'adresse  au  roi,  et  M.  l'abbé  Sieyès  est  prié  de  concourir 
à  ce  travail. 

Il  est  dèddé  aosal  que  dix  de  BfM.  les  adjoints  se  ren- 
dront à  la  chambre  du  clergé,  et  les  dix  autres  k  celle  de 
la  noblesse,  pour  portera  chacune  l'arrîté  qui  vient  d'être 
pris  par  l'Assemblée. 

M.  Dupont  fait  lecture  du  procès-verbal  des  deux  der- 
nières conférences  conciliatoires. 

V*  Série.  —  Tome  U 


La  séance  est  levée  à  dix  heures  et  la  soîvanle  esMndi- 
quée  au  vendredi  13,  neuf  heures  du  malin. 

Du  jeudi  i^Juin,  —  Unedéputallon  des  diverses  cham- 
bres s'est  rendue  aujourd'hui  à  In  procession  de  la  Fâte- 
Dieu.  Il  n'y  a  pas  eu  de  séance. 

MM.  les  curés,  membres  de  la  chambre  du  clergé,  in- 
struits de  la  délibération  prise  liier  par  la  chambre  des 
communes,  s'assemblent  en  particulier  au  nombre  de 
cent,  pour  délibérer  sur  l'invitation  des  communes  et  sur 
le  parti  qu'ils  doivent  prendre. 

Ils  arrêtent  d'abord  qu'ils  se  rendront  sans  délai  &  la 
chambre  des  communes  pour  y  faire  vérifier  leurs  pou- 
voirs en  commun  ;  ils  ne  veulent  même  pas  que  la  chose 
soit  mise  le  lendemain  en  délibération  dans  l'assemblée 
générale  de  la  chambre. 

Un  membre  :  Je  vous  prie,  messieurs,  de  considé- 
rer que  cette  démarche  peut  compromettre  les  inté-^ 
rets  communs.  Quand  nous  nous  rendrions  sur-le- 
champ  à  la  chambre  des  commîmes;  quand  nous  ef-« 
fectuerions  nous-mêmes  cette  réunion  à  laquelle  elle 
nous  a  invita,  et  à  laquelle  nous  invitent  plus  forte- 
ment le  bien  de  la  paix  et  l'intérêt  de  la  nation,  nous 
ne  pourrions  pas  empêcher  qu'il  n'en  soit  délibéré 
dans  notre  chambre;  et  notre  démarche  précipitée 
priverait  d'autant  de  voix  le  parti  qui  est  en  faveur 
de  la  réunion. 

Cette  observation  ramène  tous  les  esprits  ;  Ib  décident 
qu'ils  se  rendront  tous  à  l'assemblée  pour  appuyer  le 
parti  de  la  réunion;  mais  ils  prutestent  d'avance  contre  la 
non-réunUm  dans  le  cas  que  le  parti  de  l'opposition  l'em- 
porte. 

M.  l'abbé  Coster  soutient  que«  quand  même  le  parti  de 
la  réunion  réunirait  la  maiorité  des  voix,  tous  les  membres 
idu  clergé  ne  seront  point  liés  par  cette  majorité. 

Cette  opinion  est  mal  accueillie  par  l'assemblée,  et  la 
délibération  est  maintenue  à  l'unanimité. 

SÉANCE  DU  VSNDBEDI  12  lUTIf. 

COMMUNES. 

A  l'ouverture  de  ki  séance,  une  députation  composée  de 
M&f.  Blanquart  Dessalines.  Giraud-Duplessis,  Tixedor, 
Populut,  Gérard-de-Vie,  de  Lusede  l'Etang,  Schmit,  Vail- 
lant, Warel  et  Houdet,  se  rend  ft  la  chambre  du  clergé 
pour  lui  communiquer  l'arrêté  pris  dans  la  précédente 
fté&nc£ 

Le  clergé  répond  à  la  députation  en  ces  termes  : 
«  Il  n'est  assurément  personne  parmi  nous  qui  ne 
sente  rindispensad)le  obligation  imposée  à  tous  les 
représentants  de  la  nation,  de  chacun  des  trois  or- 
dres, de  s'occuper  enfin  de  l'intérêt  général. 

•  Nous  avons  gémi  du  retard  que  notre  désir  de  con- 
cilier les  ordres  a  apporté  à  nos  travaux  ;  et  nous  at- 
tendions avec  impatience  le  terme  des  conférences 
pour  nous  mettre  en  activité.  ^  .         * 

•  Nous  nous  occuperons,  avec  la  plus  séneuse  at- 
tention des  objets  que  vous  avez  soumis  à  notre  dé- 
libération. • 

Une  autre  députation,  composée  de  IfM.  Camus,  BoCry* 
Pernel,  Milanais,  Pison-du-Galland,  Rewbell,£njubaultde 
la  Roche,  Roussier,  Meynier  de  Salinelles  et  Dabbadie,  va, 
dans  le  même  objet,  vers  la  chambre  de  la  noblesse,  et  en 
rapporte  la  réponse  suivante  : 

«  L'ordre  de  la  noblesse  vient  d'entendre,  mes- 
sieurs, la  proposition  de  Tordre  du  tiers-état;  il  en 
délibérera  dans  sa  chambre,  et  aura  l'honneur  de  vous 
faire  savoir  sa  réponse.  • 

Après  le  retour  des  deux  dépuUtlons,  le  président  parle 
de  l'adresse  au  roi;  il  demande  si  le  vœu  de  l'Assemblée 
est  que  la  lecture  en  soit  faite  ouvertement,  ou  bien  si 
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(lie  préC&re  ^HH:  l€S  c<]pcpti|DfS  SfUpf.  ÇpUef  j[>af  VM.  les 
vdjbitits.       •     •      •  • 

Cette  demande  excite  une  vire  discussion. 

Plusieurs  membres  s*élèvciit  contre  ce  mode;  ils  pen- 
sent que  les  adresses  devant  èlrerexprossion  des  ?œux  de 
tous  les  membreSt  eUcs  doiTCot  £tre  délibiirécs  par  toute 
rAsscmblée. 

M***  n  résulterait  de  grande  inconvénients  d'une 
IfCture  publique  de  cette  adresse  ;  il  ini|iorle  qu'elle 
soittenue  secrète  jusqu*au  moment  où  elle  aura  été 
remise  à  Sa  Majesté,  et  lue  par  elle.  La  soumettre  à 
l'examen  de  rAsscmblée  serait  lui  donner  la  plus 
grande  publicité. 

ir*'  Je  demande  au  contraire  une  quelque  con« 
linnce  qu'on  ait  accordas  aux  rédacteurs  de  cette 
adresse,  Quelque  confiance  qu'ils mériteut,  il  importe 
à  l'Assemolée  de  ne  ps  adopter,  de  confiance,  une 
ndressc  dont  la  rédaction  et  IVffet  qui  peut  s'ensuivre 
l'intéressent  si  vivement.  En  conséquence,  je  de- 
mande qu'il  en  soit  fait  lecture. 

Les  débats  s^échaalTaieDt,  lorsqu'on  demande  de  toutes 
parts  A  aller  aux  voix. 

M.  le  Dojen  met  aux  voix,  et,  à  une  très  grande  ma}o- 
r!té,  TAssemblée  décide  que  l'adreise  sera  lue. 

M.  Barnave,  l'un  des  commisMlres-rèdocteun,  fait  lec- 
ture du  projet  d*adresse. 

On  Tait,  sur  la  rédaction,  quelques  observations  qui  sont 
approuvées  par  MM.  les  commissaires. 

M.  Maiooel  propose  un  projet  d*adrcFse  écrit  d'un  style 
ni&le  et  vigoureux,  mais  rempli  de  complîmcnli. 

M***  Méfions-nous  de  tous  ces  éloges  dictés  par  la 
bassesse  et  la  flatterie,  et  enfantés  par  l'intérêt.  Nous 
sommes  ici  dans  le  séjour  de  rintrigue  et  des  menées; 
Tair  même  qu'où  y  respire  porte  la  corruption  dans 
les  cœurs.  D^  représentant^  de  la  nation,  hélas! 
semblent  déjà  en  être  vivement  atteints.  II  en  est, 
oui,  il  en  est  qui  se  laissent  fasciner  les  yeux;  fasse  le 
ciel  que  la  contagion  ne  gagne  pas  jusqu'à  leurcceur! 
Qui  ne  sait  en  effet  qu'il  se  tient  des  a^mblées  noc- 
turnes, des  conférences  secrètes,  où  Ton  combine  des 
motions  et  des'  réponses  favorables  au  parti  toujours 
ou  presque  toujoMrs  contraire  à  la  droiture  et  aux 
vrais  pnncipes? 

Le  projet  de  M.  Malouet  est  rejeté,  et  celui  de  M.  Bar- 
nave  obtient  la  préférence. 

.L'adresjfe  est  lue  de  nouveau  avec  les  changements  jugés 
nécosiaires»  et  la  rédaction  co  est  approuvée  en  la  manière 
qui  suit  : 

•Sire,  ks  députés  de  vos  communes,  en  présentant 
à  Votre  Majesté  les  délibérations  Qu'ils  ont  prises  sur 
les  moyens  de  conciliation  proposés  par  vos  com- 
missair<;s.  croient  devoir  mettre  sous  vos  yeux  les 
motife  qui  les  leur  ont  prescrites. 

•  Dès  1-ouverlure  des  Etats-Généraux,  les  députés 
de  vos  communes  ont  employé  tous  leurs  efforts 

{>our  obtenir  de  la  noblesse  et  du  clergé  la  réunion  et 
a  concorde. 

•  Empressés  de  répondre  à  l'invitation  que  Votre 
Majesté  avait  faite  par  l'organe  de  son  garde-des- 
sceaux,  iîs  se  sont  réunis  au  jour  indiqué,  dans  la 
salle  des  Ëtat»-Généraiix,  pour  vérifier  fcs  pouvoirs; 
et  ils  Y  ont  attendu  inutilement  les  députés  du  clergé 
et  de  la  nobléssç. 

«  Le  jour  suivant,  ils  les  ont  invités  à  s'y  rendre  : 
cette  démarclie  a  élé^sans  succès. 

«  Les  députés  du  clergé  ont  cru,  dans  cette  cir- 
constance;, qu'il  serait  possible  de  parvenir  9  s'accor- 
der en  nommant  des  çon^mi^ires  ae  chnquç  ordre, 
et  ils  en  ont  fait  \a  proposition  à  la  noblesse  et  aux 
communes. 

«  Les  députés  des  communes  l'ont  acceptée;  et 
dans  le  désir  sincère  de  la  conciliation,  ils  ne  se  sont 
permis  aucun  acte  qui  ait  pu  la  contrarier. 


•  La  noblesse  a  (^vu  Taccepler  ap^  ;  ipajs  dans  le 
même  temps,  se  déclarant  chambre  constituée,  eUe  a 
semblé  vouloir  se  prémunir  contre  toutes  proposi- 
tions de  rapprochement  qui  pourraient  être  faites» 
Les  conférences  ont  eu  lieu  cependant.  Après  deux 
séances  et  de  lonjgues  discussions,  iin  commissaire  de 
la  noblesse  a  présenté  une  proposition  conciliatoire  ; 
mais  cette  proposition,  qui  n'était  conciliatoire  qu'en 
apparence,  ne  tendait  qu'à  faire  adopter,  par  les  dé- 
putés des  communes,  le  système  que  la  noblesse  avait 
eoibrassé.  Un  commissaire  du  clergé  a  présenté  un 
autre  moyen.  Sur  le  rapport  qui  en  a  été  fait  par  les 
commissaires  respectiCs,  la  noblesse  l'a  refusé,  tandis 
que  les  communes  n'attendaient,  pour  y  donner  la 
plus  sérieuse  attention,  que  le  moment  où  la  propo- 
sition serait  avouée  par  rassemblée  du  clergé. 

•  Ayant  ainsi  perau  l'espoir  d'obtenir  la  concilia*- 
tion  par  le  travail  des  conférences,  les  députes  des 
communes  l'ont  cherchée  par  des  moyens  nouveaux* 
Ils  se  sont  portés  en  députation  solennelle  dans  l'as- 
semblée du  clergé  ;  ils  l'ont  invité,  ils  l'ont  pressé, 
sire,  au  nom  du  Dieu  de  paix  et  de  l'iutérét  national, 
de  se  réunir  à  eux  pour  travailler,  de  concert,  à  l'éta- 
blissement de  la  concorde. 

«  Le  lendemain  de  cette  invitation,  nous  atten* 
dions,  sire,  l'effet  de  notre  démarche.Xa  délibération 
du  clergé  nous  était  annoncée.  La  lettre  de  Votre  Ma- 
iesté  nous  est  parvenue.  Cette  lettre  nous  manifestait 
le  désir  de  Votre  Majesté  de  voir  continuer  les  con- 
férences, et  l'intentipn  où  elle  était  de  contribuer 
directement  elle-même  au  rétablissement  de  l'har- 
monie entre  les  ordres. 

•  Chacun  des  ordres  a  paru  mettre  de  l'empresse- 
ment à  remplir  les  vues  de  Votre  Majesté  ;  mais  la 
noblesse  a  pris,  au  même  instant,  un  arrêté  dont  elle 
s'est  fait  un  titre  depuis,  pour  se  défendre  d'adopter 
le  plan  proposé  par  vos  commissaires. 

•  Ainsi,  les  copimunes  se  sput  toujours  présentées 
â  la  concilinliou,  libres  d'accepter  les  plans  qui  leur 
seraient  ofierts. 

«  La  noblesse,  au  contraire,  y  est  toujours  arrivée 
liée  par  de^  aiTêtés  formés  au  moment  même  ou  elle 
acceptait  les  conférences. 

•  11  était  facile  de  prévoir  l'effet  de  ces  démarches 
respectives. 

«  Les  commissaires  de  Votre  Majesté  ont  proposé, 
de  sa  part,  une  ouverture  de  conciliation  ;  et  sans 
doute,  sire,  elle  eût  été  plus  favorable  à  nos  princi- 

Î»es,  si,  loi-sque  Votre  Majesté  en  a  conçu  le  projet, 
a  discussion  de  nos  raisons  eût  été  entièrement  déve- 
loppée; si  le  procès- verbal  des  conférences  eût  pu 
être  mis  sous  vos  yeux;  et  si,  dès  lors,  l'accès  que 
nous  sollicitions  auprès  de  Votre  Majesté  avait  pu  eti*c 
accordé  ù  nos  instances. 


qu'au  temps  où  la  vérité  vous  serait  parv 
nous  n'en  étions  pas  moins  disposés  à  port^  dans  cet 
examen  l'esprit  de  confiance  et  d'amour  qu'inspire  à 
tous  les  Français  la  profonde  conviction  de  vos  inten- 
tions bienfaisantes. 

•  La  noblesse  s'est  déterminée  dans  cet  intervalle  ; 
elle  a  fait  un  arrêté  par  lequel,  en  se  référant  à  ceux 
qu'elle  avait  précédemment  délibérés,  elle  réserve  à 
sa  chambrele  jugement  exclusif  et  définitif  des  sim- 
ples députés  de  son  oixlrc,  et  ne  se  prêle  au  moyen 

Sroposé  par  vos  commissaires  que  pour  le  jugement 
es  députations  entières. 

•  Cet  arrêté,  sire,  rend  l'ouverture  de  conciliation 
absolument  illusoire.  La  noblesse  ne  l'adopte  pas, 
puisqu'elle  persiste  dans  des  arrêtés  évidemment  con« 
traires;  elle  en  repousse  la  lettre  et  l'esprit,  puis- 
qu'elle prétend  retenir  le  jugement  des  oépulés  do 
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son  ordre,  quoique  te  moyen  propose  embrasse  tou- 
te8  les  contestations,  et  quoiqu^il  soit  fondé  sur  le 
principe  hn^^icitement  reconnu,  que  des  députés- qui 
concourent  a  une  œuvre  commune  doivent  mutuel- 
lement connaftre  et  sanctionner  leur  composition. 

«  Après  ce  refus  de  la  noblesse,  sire,  les  députés 
de  vos  communes  se  seraient  inutilement  livrés  aux 
discussions  qui  devaient  naturellement  s*élever  entre 
la  force  des  principes  et  le  sacriiice  passager  que,  par 
amour  de  la  paix,  Votre  Majesté  paraissait  désirer 
d'eux. 

«  Le  motif  exprimé  dans  le  plan  proposé  par  vos 
commissaires  était,  en  opérant  la  conciliation  des 
ordres,  de  donner  à  rassemblée  une  activité  que  Tin- 
térét  de  l'Etat  et  les  vœux  de  toute  la  nation  ne  per- 
mettaient plus  de  retarder. 

«  La  conciliation  étant  devemie  impossible  par  l'ar- 
rêté de  la  noblesse,  que  restait-il  à  faire  aux  députés 
des  communes?  Il  ne  leur  restait  autre  chose  à  faire, 
sire,  qtrà  se  ihettre  promptement  en  activité,  sans 
perdre  le  temps  davantage  à  de  vaines  discussions, 
et  à  safisfaire  ainsi  le  vœu  le  plus  pressant  de  Votre 
cœur. 

«  Teltes  ont  été,  sire,  les  chtonstanees  qui  ont  né- 
cessité la  délibération  que  nous  avons  Thonneur  de 
vous  présenter.  Lesdéputés  de  vos  communes,  pé- 
nétri^de  la  sainteté  et  de  retendue  de  leursdevojrs, 
sont  impatients  de  les  remplir  :  déjà  ils  ont  mis  sous 
les  veux  de  Votre  Majesté  quelques-uns  dés  principes 
qui  les  dirigent.  Ils  font  le  serment  de  se  dévouer, 
sans  réserve,  à  tout  ce  qu'exigera  d*cux  rim'pôrlanlc 
mis^on  dont  its  sont  cnar^s  ;  ils  jurent  de  seconder 
de  tout  leur  pouvoir  les  généreux  desseins  que  Votre 
Majesté  a  fbrmés  pour  le  bonheur  de  ta  France;  et 
afin  d'y  concourir  avec  plus  de  succès,  afin  que  rcs- 
prit  qui  vous  anime,  sire,  puisse  être  sans  cesse  au 
ihilieu  d'eux,  et  conserver  entre  leurs  vœux  et  vos 
intentions  la  plus  constante  harmonie,  ils  supplient 
Votre  Majesté  de  vouloir  bien  permctti*e  à  celui  qui 
remplira  les  fonctions  de  doyen  et  de  président  dans 
leur  Aissemblée,  d'approcher  directement  de  votre 

Ï personne  sacrée,  et  de  lui  rendre  compte  de  leurs  dé- 
ibérationset  des  motils  qui  les  auront  déterminées.  • 

Après  la  lednre  de  l'adresse,  P Assemblée  décide  que 
M.  le  Doyen,  assisté  de  deux  adjoints,  ira  la  rcmttune  au 
ror. 

M.  Dbsmeu!«iers  :  Je  représente  qu'en  conséquence 
cte  la  délibération  prise  dans  la  séance  précédente,  il 
convient  qu'on  s'occupe  de  la  vérification  des  pou- 
voirs. Je  propose  un  plan  qui  consiste  seulement  à 
faire  l'appel  général  des  bailliages.  Les  députés  dépo- 
seront simplement  leurs  pouvoirs  sur  le  bureau, 
pour  y  être  enregistrés.  Le  travail  sera  partagé  entre 
les  vingt  bureaux,  dont  chacun  vérifiera  un  certain 
nombre  de  députations  ;  de  celte  manière,  la  vériti- 
cation  des  176  députations  devra  être  faite  dans  peu 
de  temps. 

CeUe  proposition  est  géoéraledient  accdeUlie,  et  il  est 
oonTciiQ  que  ce  plao  sera  exéculé  d«ns  lous  ses  Uélails, 

M*'*  Je  demande  qu'il  soit  procédé  dans  l'instant 
à  l'appel  des  bailliages. 

M.  LB  DOtb!C':  J'observe  qnc  paf  une  suite  de  l'in- 
vitation laite  aux  deux  chambres  de  la  noblesse  et  du' 
clergé,  il  convient  que  les  communes  restent  assem- 
blées, et  tiennent  leur  séance  toute  la  journée  et  que 
l'appel  ne  commence  qu'à  la  lin  de  la  séance. 

Celle  oMcrration  àt  adoptée,   cl  TAssemlfée  décide 

Sa'ene  afiehdra  la  résolaiion  de  deux  cliambics  jusqu'à  la' 
aitel|iseinëe» 

M.  Bailly,  qui  s'éUiit  reUré  Ters  le  roi  pour  lai  porter  l*a- 
dicsse  de  la  cbambrc  des  communes^  retient  et  apporte 


pour  réponse  qu'il  n'a  pu  parler  au  roi,  attendu  qa*îl  était 
à  la  cliassc,  et  qu^il  ne  serait  pas  possible  de  le  voir  parce* 
qu'il  défait  se  retirer  fort  tard. 

Il  est  décidé  que  M,  le  Doyen  remettra,  sous  enTelQppc, 
dent  copies  de  ceHe adresse J'une  au  premier  gpentîTliomnie 
de  la  cliambre  et  l'autre  à  M.  le  garde-des-sceaux,  afin  que, 
dans  le  jour  même,  elle^  soient  mises  sous  les  ycut  de 
Sa  Majesté. 

A  cinq  heures  on  annonce  une  dépûtation  de  la  chambre 
de  la  noblesse,  composée  de  MM.  Lambert  de  KrondevUle, 
Salnt-Maixcut,  lé  duc  de  Yillequier,  le  vicomte  de  la  Châ- 
tre, FoucauUdetdrdimalieetiemarquisde  Montesquieu. 

La  dépûtation  est  introduite,  et  BL  Mooteiquiou  parie 
en  ces  termes  : 

•  Messieurs,  l'ordre  de  la  noblesse  a  commencé  à 
délibérer  sur  la  proposition  du  tiers-étùt;  il  conti- 
nuera sa  délibération  à  la  prochaine  séai^e,  et  s'em* 
pressera  de  vous  faire  part  de  Tarrêté  qut  sers  pris.  *■ 

M.  Bailly  répond  il  la  députalidn  : 

«  Messieurs,  les  communes  attendent,  depuis  long- 
temps, MM.  de  la  noblesse  ;  elles  ont,  de  pluis,  l'espé- 
rance de  les  voir  arriver  dans  la  salle  des  Etats.  • 

M*.  Bailiy  annonce  queH.'legardeHles-tceattx  lut  a  fiflf 
dire  qu'il  l'inpiruira.de  l'arrivée  du  nri  et  dû  moment  où 
il  pourra  éljre  introduit  cfaei  lui. 

Avant  de  projcéderà  rappel  dbs  bailliages,  PAssemblée 
nomme  M.  Baillv  pouir  sop  président  provisoire,*  et' le 
cbargr,  pour  ccUe  fois  seulement,  de  choisir,  de  concert 
avec  MM.'  les  adjoints  au  bureau,  deux  derses  membres 
qui  scroDt  cliarg^,  en  qualité  de  secrétaihes,  de  drinser 
proc^s-vurbal  de  rappel  qui  va  être  fait  e|  da  autres  opé- 
râlions  de  l'Assemblée. 

M.  Baiilj  et  MM.  les  adjbintS  se  retirent  dans  une  salle 
voisine  ct:Ycntre9t  ensidte  dani  la  cfaàifabre  po^ir  annoncer 
que  1^  r^uhat  du  sçrfitin  est  en  faveur  de  MM.  Camu% 
député  de  I^aris,  et  Pison  du  Galandi  députa  du  Dau« 

l^hiiié. 

L'Assemblé^  applaudit  à  ce  choSz  et  décide  que  le  pro* 
ct-s  verbal  de  chaque  séance  sera  signé  par  M.  le  plaident 
et  MM.  les  secrétaires  provisoires. 

MH.  Camus  et  Pison  du  Galand  annoncent  que,  confor- 
mément aux  délibérations  déjà  prises,  ils, vont. procéder  à 
l'appel  général  des  députés  du  clergé,  de  la  noblesse  et  des 
communes  des  divers  bailUages  et  provinces,  afin  quecha- 
que  député  ait  à  se  présenter  povr  exhiber  ses  Utres  et  les 
soumettre  ù  la  vérification. 

L*appel  commence  à  sept  heures  du  soir  et  dnre  fusqn^à' 
dix  heures.  Aucun  membre' de  la  noblesse  et  du  clergé  ne 
s'est  présenté.  La  séance  est  tcrmloéé  par  l'appel  de  la  sé- 
néchaussée d'Hennebon. 

CLERGÉ. 

Le  derge^ reçoit- une  dépûtation  des  comriratfes. 

Après  IjB.départ  de  (a  députalidn,  on  met  en  délibération' 
l'tnvilation  des  communes.  Les  débats  sont  tr^s  \6n^%  et 
très  vifii.  Les  députés  de  Paris,  et  principalement  M.  Tabbè 
Maury,  s^o(ijfosciU  fortement  a  la  réutiiôn^mai»  il  n'est 
encore  rien  décidé» 

NOBLESSE. 

La  noblesse  rrçott  utic  députhtlôn  des  communes  char- 
gée dliivlter  la  cimmtrre  à  se  rendre  dans  le  jour  à  la  salle 
nationale  pour  y  procéder  à  la  vérification  commune  des 
pouvoirs. 

On  procède  à  réleclion  d'Oh  président  et  d'un  vice- pré- 
sident. La  niaioriié  e«t'réunte,  pour  la  présidence,  en  fa- 
veur de  M.  de  Luxembourg.  M.  le  duc  deCroS  est  élu  vice- 
président. 

La  diambre  ne  déicide  rien  sur  l'invitation  des  commu- 
nes. EHe  envoie  vers  cçlle-ci  une  dépûtation  pour  lui  an- 
noncer qu'elle  en  délibérera  cncdre. 

La  séance  est  levée. 
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SEANCE  DU  SAMEDI  MATIN   13  JVM. 

COMMUNES. 

ATonTerture  Je  la  séance,  M.  leDojen  rend  compte  à 
Tattemblée  de  Ten? oi  qu*il  a  fait  hier  k  Sa  Majesté  d*ane 
copie  de  la  déliliéralion  da  10  et  de  l'adresae,  dont  il  a  re- 
mis deux  copies,  l'une  aa  premier  feniilliorome  de  la 
chambre,  et  Tautre  à  M.  le  gnrde-des-sceaux,  aGn  qu*eUe 
soit  mise  dans  le  jour  sous  les  yeux  de  Sa  Majesté. 

M,  Camus  Tait  lecture  du  prooès-f  erlial  qui  ne  date  qne 
d*bicr,  c'est-à-dire  depuis  le  moment  où  l'Assemblée  a 
commencé  à  faire  Tappel  des  députés  pour  qu'ils  remet- 
tent leurs  poufoifs  sur  le  bureau. 

On  continue  l'appel  des  bailliages;  aocuo  membre  du 
dergé  ni  de  la  noblesse  ne  se  présente. 

Titiis  membres  du  clergé  de  Poitoil,  MM.  LeœsYe,  cnré 
de  Saint-Triaise;  Balard,  curé  dePoyré;  iallet,  curé  de 
Cherigné,  demandent  à  être  reçus  à  l'Assemblée;  ils  sont 
introduits  et  prennent  place  sur  les  bancs  destinés  au 
clergé.  A  l'appel  de  la  sénéchaussée  du  Poitou,  ils  s'atan- 
cent  vers  le  bureau,  et,  en  déposant  leurs  pouvoirs,  M.  Ial- 
let, l'un  d'eux,  prononce  le  discoois  sniTtnt  : 

•  Messieurs,  une  partie  des  députés  du  clergé  du 
Poitou  aux  Etats-Généraux  se  rend  aujourd'hui  dans 
la  saUe  de  TAssemblée  générale.  Nous  y  venons, 
messieurs,  pourprendre  communication  des  pouvoirs 
de  nosco-deputés  des  trois  ordres,  et  pour  commu- 
idquer  nos  mandats,  afin  que  les  uns  et  les  autres 
étant  vérifiés  et  légitimés,  la  nation  ait  enfin  de  vrais 
représentants.  Nous  venons,  messieurs,  précédés  du 
flambeau  de  la  raison,  conduits  par  l'amour  du  bien 
public,  nous  placer  à  côté  de  nos  concitoyens,  de  nos 
frères.  Nous  accourons  à  la  voix  de  la  patrie,  qui 
nous  presse  d'établir  entre  les  ordres  la  concorde  et 
l'harmonie,  d'où  dépend  le  succès  des  Etats-Généraux 
et  le  salut  de  l'Etat.  Puisse  cette  démarche  être  ac- 
cueillie par  tous  les  ordres  avec  le  même  sentiment 
qui  nous  la  commande!  Puisse-t-elle  être  générale- 
ment imitée!  Puisse-t-elle,  enfin,  nous  mériter  l'es- 
time de  tous  les  Français!  • 

Ce  discours  fait  la  plus  vive  imprei^sion  dans  TAssem- 
blée;  la  salle  retenUt  d'applandi&sements  ;  chacun  se 
presse  autour  des  curés;  on  les  embrasse;  chacun  s'inté- 
lesseà  lenrsort.  Faisons  en  sorte,  s'écrie  un  membre,  qu'ils 
ne  soient  pas  abandonnés  au  despotisme  des  éréques  ;  met- 
tons ces  braves  citoyens  à  l'abri  de  la  vengeance  et  de  l'a- 
nimosii  é  des  potentats  de  leur  ordre  ;  que  leurs  noms  soient 
consacrés  dans  nos  annales;  ils  se^nt  élevés àu-deasus de 
la  superstition;  ils  ont  vaincu  les  préjugés. 

L'Assemblée,  conduite  par  l'enthousiasme  qu'ils  insni- 
vent,  place  un  de  ces  curés  au  bureau. 

Pendant  l'appel,  M.  le  gardenles-sceanx  ayant  lUt  aver- 
tir M.  Bailly  que  le  roi  le  recevra  avec  deux  dépotés,  4  une 
beure,  on  veut  qu'un  de  ces  curés  soit  choisi  pour  aocom- 
pagner  M.  le  Doyen  chez  le  roi. 

M.  Bailly,  en  s'empressant  d'applaudir  au  lèle  de  ces 
ecclésiastiques,  observe  que  l'adresse  remise  au  roi  étant 
seulement  pour  les  communes,  un  membre  du  clergé  ne 
peut  en  aller  demander  la  réponse. 

Cette  réflexion  est  approuvée  de  tout  le  monde. 

Le  bureau,  d'après  le  vœu  de  l'Assemblée,  procède  au 
w?J*«f*  ^"*  députés  qui  doivent  accompagner  M.  Bailly. 
MM.  Warel  et  Blanquart.Dessalioes  sont  cboisis  comme 
plus  ancien»  d'âge.  Ils  sortent  avec  M.  Bailly  pour  aller  de- 
vers  le  roi.  En  l'absence  de  M.  le  Doyen,  le  plus  ancien  des 
adjoints  préside  l'Assemblée. 

On  conlinue  l'appel.  Tous  les  baiUiages  sont  successive- 
ment appelés  sans  qu'aucun  membre  des  deux  ordres  nri- 
vilégiés  se  soit  présenré.  On  fait  ensuite  un  appel  général 
de  tous  les  députés,  afin  que  ceux  qui  ont  été  omis  dans  le 
premier  appel  puissent  re  présenter.  Plusieurs  membres. 
e«  elTet,  paraissent  et  remettent  leurs  pouvoirs. 

La  députatîon  de  Saint-Domingue,  composée  de  MM. 
Gouyd'Arcy,  de  Renaud,  de  Périgny,de  Magilon,  Dougé, 


de  Villeblancfae.  de  Roovray,  de  Cocfcerd  et  de  Bodkin* 
Fiti-Cléral^,  qui  n'a  pas  été  appelée,  paraU  dan*  l'Assem- 
blée, et  M.  Gouy-d'Arcy,  portant  la  parole  au  nom  de  ses 
co-députés,  représente  à  l'Assemblée  que,  le  8  de  oe  mois, 
il  a  présenté  une  requête  pour  demander  que  la  députa- 
tion,  au  nom  de  laquelle  il  parle,  soit  admise  aux  Etats- 
Généraux  ;  qu'il  a  lieu  d'être  étonné  que,  dans  l'appel  gé- 
néral des  députations  du  royaume,  on  ait  négligé  d'appeler 
celle  de  Saint-Domingue,  malgré  la  demande  exptesse  qui 
en  a  été  Ikitek  II  demande  de  nouveau  que  les  représen- 
tants d'une  grande  colonie  soient  reçus  au  mlliea  des  dé- 
pûtes  de  la  nation  française. 

M.  le  doyen  cftetalfe  P Assemblée  snr  œtte  demande.  Il 
est  décidé  que  MM.  les  députés  de  Saint-Domingue  muet* 
tront  leurs  pouvoirs  pom*élre  vérifiés,  et  que,  lorsque  l'As- 
semblée sera  constituée,  elle  décidera,  sur  la  demande 
faite  par  la  colonie,  si  elle  peut  ou  non  avoir  ses  repréîen- 
tanu  aux  Etats-Généraux. 

M.  le  Doyen  rend  comptede sa  missionanpiis  de  Sa  Ma» 
iesté.  La  dépotation  a  été  reçue  dans  le  cabinet  du  loi,  et 
M.  le  doyen,  en  lui  remettant  copie  de  la  délibération  et 
de  Tadressc,  lui  a  adressé  le  discours  suivant  : 

«  Sire,  les  députés  de  vos  fidèles  communes  nous 
ont  chargés  de  présenter  à  Votre  Majesté  leur  déli- 
bération du  10  juin,  et  cette  adresse  qui  contient  les 
motifs  de  leur  conduite  et  les  témoignages  de  leur 
respect  et  de  leur  amour.  • 

Le  rot  lui  a  r^ndu  en  ces  termes  : 

•  Je  ferai  savoir  mes  intentions  à  la  cliambre  du 
tiers-état  sur  le  mémoire  que  vous  me  présentez  de 
sa  part.  • 

Quelques  membres  relèvent,  dans  la  réponse  du  roi,  Ica 
mots  chambre  et  mémoire  dont  il  s'est  servi  en  parlant  de 
l'adresserdes  communes.  Ces  expressions  déplaisent  gêné» 
ralement  à  l'Assemblée^  qui  croit  pouvoir,  dans  les  drcou* 
stances  présentes,  en  concevoir  quelques  ombrages. 

Sur  la  motion  d'un  des  membres  l'Assemblée  approuve 
la  division  provisoire  des  membres  qui  la  composent,  en 
vingt  bureaux,  qui  vérifieront,  chacun  en  particulier,  les 
pouvoirs  d'un  certain  nombre  de  députations,  et  en  feront 
successivement  le  rapport  à  l'Assemblée  générale.  Ci-tie 
méthode  a  paru  tout  4  la  fois  la  plus  simple  et  la  plus  ex* 
péditive. 

Les  bureaux  sont  invités  à  s^assembler  dans  l'après-midi 
pour  s'occuper  de  leur  travail,  afin  que  l'Assemblée  puisse 
sans  délai  en  entendre  le  rapport. 

CLERGÉ. 

La  chambre  du  clergé  délibère  sur  l'invilation  qui  lui  a 
été  faite  par  les  communes  de  se  réunir  à  elles  pour  la  vé* 
rification  des  titres. 

Les  débals  sont  très  longs  et  très  vils,  mais  rien  n'est  dé- 
cidé. 

NOBLESSE. 

La  chambre  de  la  noblesse  continue  auiourd'hni  la  dé- 
libération qu'elle  a  commencée  sur  l'invitation  des  com- 
munes. A  la  majorité  de  17S  voix  contre  79,  elle  prend 
l'arrêté  suivant  : 

^  «  La  proposition  du  tiers-état  nécessite ,  de  la  part  de 
l'ordre  de  la  noblesse,  le  développement  des  princi- 
pes qui  l'ont  dirigé.  11  doit  cet  hommage  à  la  nation  ; 
il  doit  cet  égard  a  Tordre  du  tiers-état. 

«  Lesdéputésde  la  nc^lesse,  réunis  dans  leur  cham- 
bre avant  d^avoir  vérifié  leurs  pouvoirs,  ont  dû  suivre,  ' 
pour  cette  vérification,  les  usages  des  précédents 
Etats  ;  ils  les  ont  suivis.  Ces  usages  étaient  une  con- 
séqoence  nécessaire  de  la  loi  constitutive  de  la  sépa- 
ration des  ordres  et  de  leur  mutuelle  indépendance  ; 
loi  que  la  noblesse  a  toujours  considérée  comme  con- 
servatrice du  trône,  de  la  liberté  et  de  la  propriété 
des  citoyens. 

•  L^ordre  du  tiers-état  n*a  point  adopté  la  même 
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mardie.  LorsquHl  a  désiré  que  la  vérification  des 

Ï pouvoirs  fût  convertie  en  une  vérification  commune, 
*ordre  de  la  noblesse  a  dû  exposer  ses  raisons  pour 
Sprocéderséparément  ;  il  les  a  exposées  par  Torgane 
e  ses  commissaires-conciliateurs,  en  les  chargeant 
d'annoncer  préalablement  que  la  presque  totalité  des 
cahiers  de  ses  députés  les  autorise  à  la  renonciation 
des  privilèges  pécuniaires.  11  a  dû  croire  que  ce  préa- 
lable terminerait  à  Tinstant  plusieurs  difficultés,  et 
fadlitertît  le  moyen  de  mettre  en  activité  les  Etats- 
Genoux. 

•  Dans  Tespoir  d'une  conciliation,  Tordre  de  la 
noblesse  a  encore  proposé  que,  lorsqu'on  s*oçcupe- 
rait  de  Vorganisatfon-aes  Etats-Généraux,  on  exami- 
nerait les  inconvénients  ou  les  avantages  d'une  véri- 
fication séparée  ou  commune,  afin  qu'il  y  fût  statué 
pour  Tavenir. 

•  Enfin,  le  roi  a  fait  proposer  un  plan  de  concilia- 
tion. Sa  Majesté  demande  que  ce  plan  soit  accepté  on 
tout  autre.  L'ordre  de  la  noblesse  délibère  à  l'instant 
qu'il  accepte  le  plan  proposé  par  les  commissaires  du 
roi  ;  et,  d  apr^  leur  vœu,  réunit  au  fonds  de  la  pro- 

gosition  les  précautions  qui  lui  paraissent  cpnvena- 
les;  en  eoiûéquence,  il  charge  ses  commissaires- 
conciliateurs  de  rappeler  à  la  conférence  ce  que  la 
noblesse  avait  arrêté  précédemment,  qu'elle  vérifie- 
rait ses  pouvoirs  dans  son  sein,  et  jirononcerait  sur 
les  contestations  qui  surviendraient  lorsqu'elles 
n'intéresseraient  que  ses  députés  particuliers,  et 
qu'elle  en  donnerait  une  connaissance  officielle  aux 
autres  ordres. 

•  Quant  aux  autres  difficulté  survenues  ou  à  sur- 
venir sur  les  députations  entières  pendant  la  présente 
tenue  des  Etats-Géuéraux  seulement,  l'ordre  de  la 
noblesse  a  propc^  que  chaque  ordre  chargeât  des 
commissaires,  conformément  aux  désirs  du  roi,  de 
les  discuter  avec  ceux  des  autres  ordres,  pour  que, 
sur  leur  rapport,  il  y  fût  statué  d'une  manière  uni- 
forme, s'il  était  possible,  dans  les  trois  chambres  sé- 
parées; et  que,  dans  le  cas  où  on  ne  pourrait  y  par- 
venir, le  roi  serait  supplié  d'être  leur  arbitre. 

«Maintenant  la  nation  peut  juger  si  elle  doit  im- 
puter à  la  noblesse  l'inquiétante  inertie  des  Etats- 
Généraux,  dans  le  moment  où  la  France  entière  at- 
tend le  rétablissement  de  la  constitution,  où  le  roi  et 
les  créanciers  de  TEtat  comptent  sur  des  sacrifices. 

•  L'ordre  de  la  noblesse  croit  n'avoir  à  répondre 
sur  la  proposition  du  tiers-état  qu'en  l'invitant  à  ne 
pas  rejeter  l'arbitrage  du  roi  pour  les  pouvoirs  non 
contestés  et  non  jugés,  et  à  ne  pas  se  refuser  plus 
longtemps  au  moyen  de  conciliation  qu'a  propose  Sa 
Majesté,  et  dont  radoption  doit  accélérer  la  marche 
des  trois  ordres  vers  les  grands  objets  qui  intéressent 
essentiellement  la  nation.  L'ordre  de  la  noblesse,  fi- 
dèle à  ses  commettants,  déclare  qu'il  va  s'en  occuper 
sans  relAche.  • 

La  séance  est  levée. 

SiANCB  DU  SAMEDI  13  JUIN  AU  SOIR. 

COMMUNES. 

Les  bureaux  s'assemblent  pour  s'occuper  delà  vé- 
rification des  pouvoirs  des  aiverses  députations  ;  ce 
travail  dure  jusqu'à  huit  heures. 

La  plupart  des  bureaux  annoncent  que  leur  travail 
est  aoievé.  M.  le  Doyen  forme  l'Assemblée  générale. 
Elle  entend  le  rapport  des  divers  bureaux.  11  est  pré- 
senté quelques  difficultés  sur  quelques  députations 
et  sur  l'élection  de  quelques  membres  ;  l'Assemblée 
statue  sur  les  unes,  et  en  renvoie  quelques  autres, 


jusqu'après  le  moment  où  elle  se  sera  constituée. 

La  séance  est  terminée  à  dix  heures  par  le  rapport 
du  huitième  bureau. 

8BANCB  DU  DIMANCHE  14  AU  MATIN. 

COMMUNES. 

On  continue  ce  matin  la  vérification  provisoire 
des  pouvoirs.  Parmi  tous  les  titres,  il  s'en  trouve  peu 
qui  fournissent  des  doutes  et  donnent  lieu  à  des 
contestations.  L'élection  de  M.  Malouet  est  regardée 
comme  nulle  et  irrégulière,  ayant  été  Êiite  par  accla- 
mation. 

On  renvoie  cette  contestation  devant  une  commis- 
sion chargée  d'examiner  les  faits  et  d'en  faire  le  rap- 
port. 

L'Assemblée  dédde  toutefois  qu'il  aura  voix  déli- 
bérât! ve  jusqu'au  jugement  définitif. 

11  s'élève  aussi  quelques  difficultés  sur  la  nomina- 
tion de  M.  Bfaujeau,  écnevin  de  Metz.  Il  annonce  qu'il 
s'absentera  de  l'Assemblée  jusqu'au  moment  ou  le 
choix  que  sa  province  a  lait  de  lui  sera  confirmé  par 
la  commission. 

La  députation  de  Rennes  et  de  Nantes,  trouvée  ré- 
gulière dans  son  élection,  ne  l'est  pas  dans  les  pou- 
voirs donnés  aux  députés.  L'on  y  trouve  cette  clause, 
que  les  députés  soutiendront  et  défendront  les  privi- 
lèges de  la  province.  L'on  pense  que  cette  clause, 
ajoutée  dans  les  mandats,  gène  beaucoup  ceux  qui 
en  sont  porteurs  dans  le  choix  d'une  nouvelle  con- 
stitution. 

La  contestation  sur  l'élection  des  députés  du  Daù- 
phiné  est  également  renvoyée  à  la  commission. 

On  reproche  à  la  députation  de  Paris  de  n'avoir 
pas  observé  le  règlement  donné  par  le  roi,  en  se  don- 
nant des  présidents,  soit  dans  les  districts,  soit  dans 
l'assemblée  des  électeurs. 

Ce  reprodie  est  blflmé  par  toute  l'Assemblée. 

On  annonce  la  nouvelle  de  la  mort  de  M.  Liquier, 
député  de  Marseille  ;  MM.  les  députés  assisteront  à 
ses  funérailles. 

La  séance  est  levée. 

CLERGÉ  ET  NOBLESSE. 

La  chambre  du  clereé  et  celle  de  la  noblesse  ont 
été  en  vacauce  aujourd'hui. 

SEANCE  DU  80IB  DU  DIMANCHE  14  JUIN. 

COMMUNES. 

On  s'occupe  encore  de  la  vérification  provisoire 
des  pouvoirs.  Les  divers  bureaux  finissent  leur  rap- 
port. 11  s'élève  des  difficultés  sur  quelques  députa- 
tions, ou  sur  les  pouvoirs  de  quelques  députés.  Cela 
donne  licy  à  des  oiscussions. 

Pendant  cesdébaU,  MM.  Besse,  curé  de  Saint- Au- 
bin, du  bailliage  d'Avesnes;  Grégoire,  curé  d'Em- 
bermcsnil,  du  bailliage  de  Nancy;  Dillon,  curé  du 
Vieux-Pouzauges,  de  la  sénéchaussée  de  Poitiers; 
Guegan,  recteur  de  Pontivy  ;  Loaisel,  recteur  de  Re- 
don, du  diocèse  de  Vannes;  et  Bosineau,  curé  de 
Saint  Bienheuré  de  Vendôme,  du  bailliage  de  Ven- 
dôme, tous  membres  de  la  chambre  du  clergé,  en- 
trent dans  l'Assemblée,  et  prennent  séance  sur  les 
bancs  du  clergé. 

M.  Dillon,  parlant  en  leur  nom,  dit  : 

■  Messieurs,  la  nation  nous  reprocherait,  sans 
doute,  de  ne  nous  être  pas  rendus  hier  dans  la  cham- 
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bre  de  VAsscmblëe  g^drale,  pour  vcnfier  en  com- 
mun DOS  pouvoirs.  Nous  ne  pouvons  que  louer  le 
ïèlc  et  le  patriotisme  des  confrères  gui  nous  ont  pré- 
cédés; mais  leur  intention  nous  citait  inconnue*  Ani- 
més du  même  désir  de  nous  réunir  à  vous,  nous  avons 
voulu  épuiser  tous  les  moyens  de  douce nr  et  de  pa- 
tience que  la  prudence  et  Tam^ur  de  la  paix  pou- 
vaient noîis  inspirer. 

«  Un  motif  non  moins  puissant  nous  arrêtait.  Nous 
respectons,  nous  chérissons  le  monarque  bienfaisant 
que  le  ciel  nous  a  donné  dans  sa  miséricorde.  Ses 
intentionssont  pures;  ses  vues  pour  le  bouheurde 
son  peuple  nous  sont  connues  :  chacun  de  nous  crai- 
gnait de  n*y  {ras  conformer  sa  conduite  ;  mais  étant 
convaincus  que  nos  pouvoirs  doivent  être  connus  de 
tous-  les  représentants  de  la  nation,  nous  nous  ren- 
dons, messieurs,  dansTespérancede  voir  cesser  enfm 
notre  maJheweusë  si^ation;  noua  venons,  avec 
contiaoce,  reprendire  dans  ce  moment',  au  milieu  de 
vous,  les  places  que  notre  monarque  bienfaisant 
nous  avait  assignées  pour  y  travailler  au  grand  œu- 
vre de  la  félicité  publique.  De  cet  édiÛce,  élevé  par 
ses  ordres,  il  nous  faisait  entendre  les  expressions 
touchantes  de  son  amour  pour  sou  peuple,  et  il  nous 
invitait  à  réunir  nos  travaux. 

•  Persuadés  que  le  concert  des  trois  ordres  peut 
seul  opérer  les  heureux  effets  que  la  nation  paraît 
attendre  avec  la  plus  vive  impatience,  nous  vous  le 
déclarons,  messieurs,  c'est  le  désir  le  |)lus  ardent  d'é- 
tablir cette  union  qui  nous  conduit  ici.  Nous  respcc- 
toDs,  ainsi  que  ceux  oui  nous  font  Thonneur  de  nous 
entendre,  les  droits  au  souverain,  les  lois  constitu- 
tionnelles de  TEtaty^la  propriété  des  individus  qui  le 
composent. 

«  Nous  vous  prions,  messieurs,  de  vouloir  bien 
nous  inscrire  sur  vos  registres,  et  de  nous  délivrer 
copie  des  motifs  et  de^  principes  que  nous  venons  de 
vous  exposer.  \\  est  intéressant  pour  nous  aue  la 
France,  le  monde  entier  connaisse  la  pureté  de  nos 
intentions.  • 

L'Assemblée  applaudit  vivement  au  discours,  et 
elle  décide  quil  sera  inséré  dans  le  procès- verbal. 

M.  Dillon  ajoute  que  ses  pouvoirs  sont  compris  dans 
ceux  c^ui  ont  été  remis  par  les  députés  des  commuhcs 
du  Poitou. 

Les  autres  niembres  remettent  les  leurs.  L'Assem- 
blée charge  le  premier  bureau  de  les  vériGer  et  d*cn 
faire  incessamment  le  rapport. 

La  séance  est  levée. 

SÉANCE  DU  Lin<DI  MATIN   15  JUIN. 

COMMUNES. 

Le  peuple  s*était  porté  en  foule  à  cette  séance. 

A  l'onverture,  M.  le  Doyen  propose  de  renouveler 
MM.  les  adjoints,  et  de  procéder  à  l'élection  d'un 
nouveau  doyen.  L'Assemblée  décide  que  M.  le  Doyen 
et  MM.  les  adjoints  actuels  continueront  leurs  fonc- 
tions. 

M.  Marolles,  curé  de  Saint-Jean  de  Saint-Quentin, 
bC  présente  à  TAsseroblée,  en  remettant  ses  pouvoirs 
pour  les  soumettre  à  la  vérification.  Il  prononce  le 
discours  suivant  : 

«Messieurs,  depuis  rouverturedes  États-Généraux, 
mon  cœur  est  au  milieu  de  vous.  Dans  une  chambre 
qui  s'est  séparée,  j'ai  combattu  pour  vos  intérêts  né- 
cessairement unis  aux  nôtres  et  à  ceux  de  la  nation 
entière.  Je  viens  ici,  messieurs,  profissser  hautement 
cette  vérité}  et  reconnaître  la  nécessité  indispensable 


de  la  vérification  commune  des  pouvoirs  d^une  Jt* 
iembUe  nalionaU,  Je  soumets  les  miens  à  votre  exa- 
men ;  c'est  dans  cet  acte  que  vous  trouverez  le  titre 
de  votre  coojiérateur  dans  Tœuvre  importante  de  la 
régénération  de  l'Etat  :  dans  ma  conduite,  vous  trou- 
vert.z  les  principes  de  la  tendre  affection  d'un  frère. 
Si  cet  exemple  n'est  pas  suivi  par  le  plus  grand  nom- 
bre, vous  ne  désapprouverez  pas  sans  doute  mon 
retour  dans  la  chambre  du  clergé,  où  la  défense  de 
votre  cause  exigera  ma  présence.  • 

M.  Marolles  va,  au  milieu  des  applaudissements, 
prendre  place  sur  les  bancs  du  cterge. 

Quelques  députés  absents  au  moment  de  l'appeF 
de  bailliages  se  présentent  et  prennent  place.  L  As- 
semblée décide  que  ceux  dont  les  titres  ne  présente- 
ront aucune  difliculté,  jouiront,  dès  ce  moment,  de 
la  plénitude  de  leurs  pouvoirs  ;  et  elle  renvoie  l'exa- 
men et  le  jugement  des  titres  dont  la  validité  est 
contestée  jusqu'après  le  moment  où  elle  sera  con- 
stituée. 

M.  le  Doyen  annonce  à  l'Assemblée  que  M.  de  Bois- 
gelin,  l'un  de  MM*,  de  la  noblesse  de  Bretagne,  liil  a 
remis  des  délibi'rntions  d'une  partie  de  MM.  du  clergé 
et  de  MM.  de  la  noblesse  de  la  province  de  Bretigne, 
en  date  du  17  avril  1789,  et  une  protestation  de  MM.  dtr 
clergé  de  la  même  province,  contre  les  élections  dé 
MM.  des  communes,  pour  être  communiquées  à  l'As- 
semblée. 

L'Assemblée  en  renvoie  la  lecture  et  Pe^ifamen, 
pour  y  être  statué  après  qu'elle  sera  constituée. 

M.  Mougins  de  Roauefort,  curé  de  Grasse,  député 
de  la  sénéchaussée  oe  Draguignan,  entre  dans  l'As- 
semblée, et  prononce  le  discours  suivant  : 

•  Messieurs,  il  me  tardait  de  me  rendre  dans  la 
salle  nationale  pour  procéder,  avec  le  concours  des 
ordres,  à  la  vériGcalion  des  fiouvoirs,  et  travailler 
de  concert  à  l'œuvre  de  la  régénération  publique. 

•  Des  motifs  de  prudence,  l'espoir  de  paraître  avec 
tous  mes  co-démités,  avaient  suspendu  mes  démar- 
ches, sans  affaiblir  mes  sentiments,  ni  altérer  mes  ré« 
solutions. 

«  Mais  il  ne  m*est  plus  permis  de  diff^'rer;  je 
dois  céder  à  mon  devoir  et  a  l'intérêt  de  l'Etat.  Ma 
joie  sera  à  son  comble,  dès  que  mes  pouvoirs  étant 
légalement  reconnus,  je  pourrai,  comme  vrai  repré- 
sentant de  la  nation,  m'occuner  sans  délai  des 
grands  objets  qui  nous  rassemblent,  et  contribuer 
avec  vous,  messieurs,  mes  frères  et  mes  amis,  à  la 
gloire  du  trône,  au  bonheur  de  l'Etat,  à  la  félicité 
générale. 

•  Il  me  reste  un  dernier  vœu  a  former  ;  il  est  digne 
de  l'auguste  et  sacré  ministère  que  j'exerce  :  c*est  ce- 
lui de  1  union  générale  des  sentiments  ;  c'est  celui  de 
voir  arborer,  par  les  classes  de  tous  les  citoyens  qui 
composent  les  Etats-Généraux,  l'olivier  de  la  paix  et 
de  la  concorde.  N'abandonnons  jamais,  messieurs,  ce 
doux  espoir  :  il  serait  consolant  pour  la  nation  et 
bien  précieux  à  mon  cœur. 

«  Mes  pouvoirs  sont  compris  dans  les  mêmes  actes 
que  ceux  des  autres  députés  de  la  sénéchaussée  de 
Draguignan.  J'en  demande  la  vérification.  • 

L'Assemblée  applaudit  vivement  au  discours  de 
M.  Mougins.  Ses  pouvoirs  sont  reconnus  li^gitimcs  ; 
il  va  prendre  place  sur  les  bancs  du  clergé. 

M.  l'abbé  Sieyës  :  La  vérification  des  pouvoirs 
étant  faite,  il  est  indispensable  de  s'occuper,  saus dé- 
lai, de  la  constitution  de  l'Assemblée.  Il  est  constant, 
|uir  le  résultat  de  la  vérification  des  pou>*oirs,  que 
cette  Assemblée  est  déjà  composée  des  représentants 
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envoyés  directement  par  les  quatre-vingt-seize  cen- 
tièmes au  moins  de  la  nation.  Une  telle  masse  de  dd- 
Sutations  ne  saurair  être  inactive  par  Tabsence  des 
épiités  de  quelques  bailliages,  ou  de  quelques  cla^ 
ses  de  citoyens  ;  car  les  absents  qui  ont  été  appelés 
ne  peuvent  point  empêcher  les  présents  d'exercer  la 

Slénilude  de  leurs  droits,  surtout  lorsque  l'exercice 
e  ces  droits  est  un  devoir  impérieux  et  pressant.  De 
plus,  puisqu'il  n'appartient  qu'aux  représentants  vé- 
rifiés de  concourir  a  former  le  vœu  national,  et  qu^ 
tous  \es  représentants  vérifiés  sont  dans  cette  Assem- 
blée, il  est  encore  indispensal)Ie  de  conclure  qu'il  lui 
appartient,  et  qu'il  n'appartient  qu'à  elle  d'interpré- 
ter et  de  présenter  la  volonté  générale  de  la  nation  ; 
nulle  autre  chambre  de  députes,  simplement  présu- 
més, ne  peut  rien  ôter  à  la  force  de  ses  délibérations  ; 
enfin,  il  ne  peut  exister  entre  le  trône  et  TAssemblée 
aucun  veto,  aucnn  pouvoir  négatif.  L'Assemblée  juge 
donc  que  l'œuvre-commune  de  la  restauration  natio- 
nale peut  et  doit  être  commencée  sans  retard  par 
les  députés  présents,  et  qu'ils  doivent  la  sui>Te  sans 
interruption  comme  sans  obstacle.  La  dénomination 
d'Assemblée  des  représentants  connus  et  vérifiés  de  la 
nation  française,  est  la  seule  dénomination  qui  con- 
vienne à  l'Assemblée  dans  l'état  actuel  des  choses,  la 
seule  qu'elle  puisse  adopter,  tant  qu'elle  ne  perdra 
pas  l'espoir  de  réunir  dans  son  sein  tous  les  députés 
aujourd'hui  absents;  elle  ne  cessera  de  les  appeler, 
tant  individuellement  que  collectivement,  à  remplir 
l'obligation  qui  leur  est  imposée  de  concourir  a  la 
tenue  des  Etats-Généraux.  A  quelque  moment  que 
les  députés  absents  se  présentent  dans  le  cours  de  la 
session  qui  va  s'ouvrir,  elle  déclare  d'avance  qu'elle 
les  recevra  avec  joie  et  qu'elle  s'empressera,  après  la 
vérification  de  leurs  pouvoirs,  de  partager  avec  eux 
les  grands  travaux  qui  doivent  procurer  la  régénéra- 
tion de  la  France. 

Divers  membres  demandent  la  parole,  et  successi- 
vement parlent  les  uns  pour,  les  autres  contre  la 
motion  ae  M.  Sieyès.  Elle  donne  lieu  à  de  viCs  débats. 

M.  LE  coMTB  DE  MiBABEAU  :  Je  n'ai  jamais  été 
moins  capable  qu'aujourd'hui  de  discuter  une  ques* 
tion  importante  et  de  parler  devant  vous.  Agité  depuis 
plusieurs  jours  d'une  fièvre  opiniâtre,  elle  me  tour- 
mente dans  ce  moment  même  ;  je  sollicite  donc  une 


grande  attention  pour  la  série  de  résolutionsque  j'au- 
rai l'honneur  de  vous  offrir.  Longtemps  méditées, 
rédigées  dans  un  moment  plus  favorable,  je  les  sou- 
mets a  votre  sagesse  avec  plus  de  confiance  que  le 
peu  de  mots  que  je  vais  balbutier.  Nous  sommes 
prêts  à  sortir  au  cercle  ou  votre  sage^e  s'est  long- 
temps circonscrite.  Si  vous  avez  persévéré  avec  une 
fenneté  rare  dans  un  système  d'inaction  politique, 
infiniment  décrié  par  ceux  qui  avaient  un  grand  in- 
térêt à  vous  faire  adopter  de  fausses  mesures,  c'était 
pour  donner  le  temps  aux  esprits  de  se  calmer,  aux 
amis  du  bien  public  celui  de  seconder  le  vœu  de  la 
justice  et  de  la  raison  ;  c'était  pour  vous  assurer  mieux 

Sue,  même  dans  la  poursuite  du  bien,  vous  n'excé- 
eriez  aucunes  bornes  ;  c'était,  eu  un  mot,  pour  ma- 
nifester une  modération  qui  convient  surtout  au  cou- 
rage, ou  plutôt  sans  laquelle  il  n'est  pas  de  courage 
vraiment  durable  et  invincible. 

Cependant  le  temps  s'est  écoulé,  les  prétentions,  les 
usurpations  de3  deux  ordres  se  sont  accrues;  votre 
sage  lenteur  a  été  prise  pour  Oaiblesse  ;  on  a  conçu 
Tespoir  que  l'ennui,  l'inquiétude,  les  malheurs  pu- 
blics, incessamment  aggravés  par  des  circonstances 
presque  inouies,  vous  arracheraient  quelque  démar- 


che pusillanime  ou  inconsidérée.  Voici  Le  moment  de 
rassurer  vos  âmes,  et  d'inspirer  laretenue,  la  crante, 
j'ai  presqu;^  dit  la  terreur  du  respect  à  vos  adversai- 
res, en  montrant,  dès  vos  premières  opératioiis,  la 
Prévoyance  de  l'habileté  jointe  à  la  fermeté  douce  de 
1  raison. 

Chacun  de  vous  sent,  messieurs,  combien  il  serait 
facile  aujourd'hui  d'essayer,  par  un  discours  véhé- 
ment, de  nous  porter  à  des  résolutions  extrêmes  ;  vos 
droits  sont  si  évidents,  vos  réclamations  si  simples, 
et  les  procédés  des  deux  ordres  si  manifestement  uré- 
guliers,  leurs  principes  tellement  insoutenables,  que 
le  parallèle  en  serait  au-dessous  de  l'attente  publique. 

Que  dans  les  circonstances  où  le  roi  lui-même  a 
senti  qu'il  fallait  donnera  la  France  «ne  manière  fixe 
d'être  gouvernée ,  c'est-à-dire  une  constitution,  on 
oppose  à  ses  volontés  et  aux  vœux  de  son  peuple  les 
vieux  préjugés,  les  ^thiques  oppressions  des  siècles 
barbares  ;  qu'à  la  fin  du  XVIli«  siècle  une  foule  de 
citoyens  dévoile  et  suive  le  projet  de  nous  y  replon- 
ger, réclame  le  droit  d'arrêter  tout,  quand  tout  doit 
marcher  ;  c'est-à-dire  de  gouverner  tout  à  sa  ffuise, 
et  qualiGe  cette  prétention  vraiment  délirante  de pro- 
priétéi  ;  que  quelques  perionnee^  quelaues  gens  des 
trois  Etats,  parceque,  dans  l'idiome  moderne,  on  les 
a  appelés  des  ordree,  opposent  sans  pudeur  la  magie 
de  ce  mot  vide  de  sens  a  l'intérêt  général,  sans  dai- 
gner dissimuler  que  leurs  intérêts  privés  sont  en  con- 
tradiction ouverte  aVec  cet  intérêt  général  ;  qu'ils 
veulent  ramener  le  peuple  de  France  à  ces  formes 

3ui  classaient  la  nation  en  deux  espèces  d'hommes, 
es  oppresseurs  et  des  opprimés  ;  qu'ils  s'efforcent  de 
perpétuer  une  prétendue  constitution  où  un  seul 
mot  prononcé  par  cent  cinquante-un  individus^pour- 
rait  arrêter  le  roi  et  vingt-cinq  millions  d'hommes  ; 
une  constitution  où  deux  orcfres  qui  ne  sont  ni  le 
peuple,  ni  le  prince,  se  serviront  du  second  pour 
pressurer  le  premier,  du  premier  pour  effrayer  le 
second,  et  des  circonstances  pour  réduire  tout  ce  qui 
n'est  pas  eux  à  la  nullité  ;  qu'enfin,  tandis  que  vous 
n'attestez  que  les  principes  et  l'intérêt  de  tous,  plutôt 

aue  de  ne  pas  river  sur  nous  les  fers  de  l'aristocratie, 
s  invoquent  hautement  le  desfiotisme  ministériel, 
sûrs  qu'ils  se  croient  de  le  faire  dégénérer  toujours 

{>ar  leurs  cabales  en  une  anarchie  mmistérielle  ;  c'est 
e  comble  sans  doute  de  la  déraison  orgueilleuse.  Et 
je  n'ai  pas  besoin  de  colorer  cette  faible  esquisse  pour 
démontrer  que  la  division  des  ordres,  que  le  ««lo  des 
ordres,  que  l'opinion  et  la  délibération  par  ordre  se- 
raient une  invention  vraiment  sublime  pour  fixer  con- 
stitutionnellement  i'égoTsme  dans  le  sacerdoce,  l'oiv 
çueil  dans  le  patrlciat,  la  bassesse  dans  le  peuple,  la 
uivision  entre  tous  les  intérêts,  la  corruption  dans 
toutes  les  classes  dont  se  compose  la  grande  famille, 
la  cupidité  dans  toutes  les  âmes,  l'insigniBance  de  la 
nation,  la  tutelle  du  prince,  le  despotisme  des  minis- 
tres. 

Cependant,  messieurs,  que  conclurons-nous  de  ces 
tristes  vérités  ?  sinon  la  nécessité  de  redoubler  de 
sagesse  et  de  persévérance  pour  parvenir  à  une  con- 
stitution qui  nous  tire  d'un  état  de  choses  si  déplo- 
rable, et  de  proportionner  notre  émulation  et  nos 
eiforts  aux  diflicultés  de  cette  entreprise  sublime  sans 
doute,  mais  simple,  et  qui  ne  demande  que  le  con- 
cours des  lumières  et  de  la  suite  dans  les  volontés  ; 
car  c'est  aux  développements  de  la  raison  ^ue  la  na- 
ture a  remis  la  destmée  éternelle  des  sociétés  ;  et  la 
raison  seule  peut  faire  des  lois  obligatoires  et  dura- 
bles; et  la  raison  et  la  loi.  seules  doivent  gouverner 

l'homme  en  société. 

• 

Espérons  donc,  messieurs,  loin  de  nous  dëcoura- 
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ger,  et  marchons  d'un  pas  ferme  vers  un  but  qui  ne 
saurait  nous  échapper. 

Mais  toutes  les  voies  de  douceur  sont  épuisa, 
toutes  )cs  conférences  sont  finies,  il  ne  nous  reste  que 
des  partis  décisifs  et  peut-être  extrêmes...  Extrêmes  ! 
oh  !  non,  messieurs,  la  justice  et  la  vérité  sont  tou- 
jours dans  un  sage  milieu  :  les  partis  extrêmes  ne 
sont  jamais  que  les  dernières  ressources  du  désespoir. 
Eh!  qui  donc  pourrait  réduire  le  peuple  français  dans 
une  telle  situation  ? 

Il  faut  nous  constituer,  nous  en  sommes  tous  d*ac- 
cord  ;  mais  comment  ?  sous  quelle  forme  ?sous  quelle 
dénomination? 

En  Etats-Généraux?  —  Le  mot  serait  impropre  ; 
vous  l'avez  tous  senti:  il  suppose  trois  ordres,  trois 
Etats,  et  certes  ces  trois  ordres  ne  sont  pas  ici. 

Nous  proposerait-on  de  nous  constituer  sous  quel- 
que autre  dénomination  synonyme,  après  tout,  de 
celle  des  États-Généraux?  Je  demanderai  toujours  : 
aurez-vous  la  sanction  du  roi,  et  pouvez- vous  vous 
en  passer?  L*autbrité  du  monarque  peut-elle  som- 
meiller un  instant?  Ne  faut-il  pas  qu*il  concoure  à 
votre  décret,  ne  fût-ce  oue  pour  en  être  lié  :  et  quand 
on  nierait,  contre  tous  les  principes,  que  sa  sanction 
fût  nécessaire  pour  rendre  obligatoire  tout  acte  exté- 
rieur de  cette  Assemblée,  accordera-t-il  aux  décrets 
sub^touents  une  sanction  dont  on  avoue  qu'il  est  im- 
possible de  se  passer,  lorsqu'ils  émaneront  d*un  mode 
de  constitution  qu'il  ne  voudra  pas  reconnaître? 

Êtes-vous  sûrs  d'être  approuvés  de  vos  commet- 
tants ?  N'allez  pas  croire  que  le  peuple  s'intéresse  aux 
discussions  metaphysiaues  qui  nous  ont  agités  jus- 
au'ici.  Elles  ont  plus  a'importance  qu'on  ne  leur  en 
Gonnera  sans  doute  ;  elles  sont  le  développement  et 
la  conséquence  du  principe  de  la  représentation  na- 
tionale, base  de  toute  constitution.  Mais  le  peuple  est 
trop  loin  encore  de  connaître  le  système  de  ses  droits 
et  fa  saine  théorie  de  la  liberté.  Le  peuple  veut  des 
soulagements  parcequ'il  n'a  plusde  forces  pour  souf- 
frir ;  le  peuple  secoue  l'oppression  parcequ  il  ne  peut 
plusresoirer  sous  Thornble  faix  dont  on  l'écrase; 
mais  il  demande  seulement  de  ne  payer  que  ce  qu'il 
peut,  et  de  porter  paisiblement  sa  misère. 

Sans  doute  nous  devons  avoir  des  vues  pliis  éle- 
vées, et  former  des  vœux  plus  dignes  d'hommes  qui 
aspirent  a  la  liberté  ;  mais  il  faut  s'accommoder  aux 
circonstances  et  se  servir  des  instruments  que  le  sort 
nous  a  confiés.  Ce  n'est  qu'alors  que  vos  opérations 
toucheront  directement  aux  premiers  intérêts  des 
contribuables,  des  classes  les  plus  utiles  et  les  plus 


aisé  de  le  diviser  par  des  secours  passagers,  des  dons 
éphémères,  des  accusations  forcenées,  des  machina- 
tions ourdies  de  la  main  des  courtisans.  11  est  trop 
facile  de  l'engager  à  vendre  la  constitution  pour  du 
pain. 

Enfin,  le  principe  est-il  indubitablement  pour  vous? 
Nous  sommes  tous  ici  sous  le  mode  de  convocation 
que  nous  a  donné  le  roi.  Sans  doute  vous  pourrez  et 
vous  deviez  le  changer  pour  l'avenir,  lorsque  vous 
aérez  en  activité  ;  mais  le  pouvez-vous  aujourd'hui  ? 
Le  pouvez-vous  avant  d'être  constitués?  Le  pouvez- 
vous  en  vous  constituant?  De  quel  droit  sortiriez- 
vous  aujourd'hui  des  limites  de  votre  titre?  N'êtes- 
vous  point  appelés  en  étaUr  Le  législateur  provi- 
soire n'a-t-il  pas  supposé  trois  ordres,  quoiqu  il  les 
ait  convoqués  en  une  seule  assemblée?  Vos  mandats, 
vos  cahiers,  vous  autorisent-ils  à  vous  déclarer  l'As- 
semblée des  seuls  représentants  connus  et  vérifia?  et 
na  dites  point  que  le  cas  oit  vous  vous  trouvez  n'a 


Sas  été  prévu;  il  l'a  trop  été,  puisque  quelques-uns 
e  vos  mandats,  heureusement  en  très  petit  nombre, 
vous  enjoignent  de  vous  retirer,  s'il  vous  est  impos- 
sible de  parvenir  à  la  délibération  en  commun,  sans 
qu'il  y  en  ait  un  qui  vous  autorise  à  vous  dire  les 
seuls  représentants  connus  et  vérifiés.  11  ne  vous  suf- 
fira donc  pas  de  vous  donner  ce  titre  pour  l'avoir  en 
effet,  ni  pour  qu'on  vous  en  croie  légalement  revêtus. 
Mais  si  vous  échouez,  si  le  roi  vous  refuse  sa  sanc- 
tion, si  les  ordres  réclament  son  autorité,  qu'arrive- 
ra-t-il  ?  dissolution  ou  prorogation. 

La  suite  évidente  en  est  le  déchaînement  de  toutes 
les  vengeances,  la  coalition  de  toutes  les  aristocra- 
ties, et  la  hideuse  anarchie  qui  toujours  ramène  au 
despotisme.  Vous  aurez  des  pillages,  vous  aurez  des 
boucheries  ;  vous  n'aurez  pas  même  l'exécrable  hon- 
neur d'une  guerre  civile  ;  car  on  ne  s'est  jamais  battu 
dans  nos  contrées  pour  les  choses,  mais  pour  tel  ou 
tel  individu;  et  les  bannières  des  intérêts  privés  ne 

Sermirent  en  aucun  temps  à  l'oriflamme  de  la  liberté 
e  s'élever. 

D'ailleurs,  ce  titre  de  représentants  connus  et  vé- 
rifiés est-il  bien  intelligible?  Frappera-t-il  vos  com- 
mettants, qui  ne  connaissent  que  lesEtats^énéraux? 

—  Les  réticences  qu'il  est  destiné  à  couvrir  convien- 
nent-elles à  votre  dignité?  —  La  motion  de  M.  l'abbé 
Sieyès  vous  donne-t-elle  des  racines  assez  profondes? 

—  N'est-eUe  pas  évidemment  une  détermination  pre- 
mière, laquelle  a  des  conséquences  qui  doivent  être 
développées? 

Doit-on  vous  lancer  dans  la  carrière,  sans  vous 
montrer  le  but  auquel  on  se  propose  de  vous  con- 
duire? 

Pouvez-vous,  sans  une  précipitation  indigne  de 
votre  prudence,  et  vraiment  périlleuse  dans  les  cir- 
constances, ne  pas  avoir  un  plan  arrêté  d'opérations 
successives,  qui  fait  le  garant  de  votre  sagesse  et  le 
mobile  de  vos  forces? 

Le  titre  de  députa  connus  et  vérifiés  de  la  nation 
française  ne  convient,  ni  à  votre  dignité,  ni  à  la  suite 
de  vos  opérations,  puisque  la  réunion  que  vous  vou- 
lez espérer  et  faciliter  dans  tous  les  temps  vous  for- 
cerait à  le  changer. 

Ne  prenez  pas  un  titre  qui  effraie.  Cherchez-en  un 
qu'on  ne  puisse  vous  contester,  qui  plus  doux,  et 
non  moins  imposant  dans  sa  plénitude,  convienne  à 
tous  les  temps,  soit  susceptible  de  tous  les  dévelop- 
pements que  vous  permettront  les  événements,  et 
Suisse,  au  besoin,  servir  de  lance  comme  d'aide  aux 
roits  et  aux  principes  nationaux. 

Telle  est,  à  mon  sens,  la  formule  suivante  :  Re- 
préienlanli  du  peuple  français. 

Qui  peut  vous  disputer  ce  titre?  Que  Jic  devien- 
dra-t-il  pas  quand  vos  principes  seront  connus,  quand 
vous  aurez  proposé  de  bonnes  lois,  quand  vous  au- 
rez conquis  la  confiance  publique  ?  —  Que  feront  les 
deux  autres  alors?  — Adhéreront-ils?  11  le  faudra 
bien;  et  s'ils  en  reconnaissent  la  nécessité,  que  leur 
en  coûtera-t-il  de  plus  pour  adhérer  dans  une  forme 
régulière?  —  Refuseront-ils  d'adhérer?  —  Nous  pro- 
noncerons contre  eux,  quand  tout  le  monde  pourra 
juçer  entre  nous. 

Mais  ce  n'est  point  assez  de  constituer  notre  Assem- 
semblée,  de  lui  donner  un  titre,  le  seul  qui  lui  con- 
vienne, tant  que  les  deux  autres  ordres  ne  se  réuni- 
ront pas  a  nous  en  Etals-Généraux,  Il  faut  établir 
nos  principes  :  ces  principes  sages  et  lumineux,  qui 
jusqu'à  présent  nous  ont  dirigés.  11  faut  montrer  aue 
ce  n  est  pas  à  nous,  mais  aux  deux  ordres,  qu*on  doit 
attribuer  cette  non-réunion  des  trois  états  que  Sa  Ma- 
jesté a  convoqués  en  une  seule  Assemblée. 

{La  suite  au  numéro  prochain). 
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ÉTJLTS-GÉNÉRAUX. 

SUITE  DB  LA  SÉANCE  DU   15  JLIN. 

iS^utle  du  discours  de  M*  le  comte  de  Mirabeau, 

il  faut  montrer  pourquoi  et  comment  nous  allons 
entrer  en  activité  ;  pourquoi  et  comment  nous  sou- 
tenons que  les  deux  orares  ne  peuvent  s*y  mettre 
eux-mêmes  en  se  séparant  de  nous.  H  faut  montrer 
qu'ils  n'ont  aucun  velo^  aucun  droit  de  prendre  des 
résolutions  séparées  des  nôtres.  11  faut  annoncer  nos 
intentions  et  nos  vues  ;  il  faut  assurer,  par  une  dé- 
marche é^lement  sage,  léeale  et  graduée,  la  solidité 
de  nos  mesures,  maintenir  les  ressources  du  gouver- 


qu  iisdesn^nt,  quernonneur  national  exige 

3[ue  nous  leur  offrions  ;  mais  toujours  en  la  faisant 
ëpendre  du.  succès  de  cette  régénération  nationale, 
qui  est  le  grand  et  le  premier  objet  de  notre  convo- 
cation et  de  nos  vœux. 

C'est  dans  ce  but  qu'a  été  dressée  la  r<^lntion  que 
je  vais  avoir  l'honneur  de  vous  lire. 

Les  députés  des  communes  ayant,  en  conséquence 
de  leurs  délil)érations  du  10  jmn,  fait  signifier  aux 
députés  du  clergé  et  de  la  noblesse  une  dernière  in- 
vitation à  se  rendre  le  même  jour,  tant  individuelle- 
ment que  collectivement,  en  Assemblée  nationale, 
pour  foire  vérifier  leurs  pouvoirs,  conjointement  avec 
ceux  des  députés  des  communes,  sur  l'appel  qui  y  se- 
rait fait  de  tous  les  bailliages  convoqués  par  Sa  Ma- 
jesté en  ladite  Assemblée:  et  le  susdit  appel  n'ayant 
été  suivi  que  de  la  comnarution  d'un  petit  nombre  de 
députés  du  clergé,  le  plus  grand  nomryre  des  députés 
de  cette  classe,  ainsi  que  ceux  de  la  noblesse,  parais- 
sant persister  dans  le  funeste  esprit  de  séparation  et 
d^éloignement  qu'ils  ont  manifesté  en  différentes  oc- 
casions depuis  l'ouverture  des  Etats-Généraux,  les 
députés  des  communes  se  sont  vus  obligés,  en  con- 
formité de  leurs  susdites  délibérations,  de  procéder  à 
la  vérification  de  leurs  pouvoirs  en  l'absence  du  plus 
grand  nombre  des  députés  du  clergé  et  en  celle  ae  la 
totalité  des  députés  de  la  noblesse. 

Lecture  fiaite  du  procès-verbal  de  vérification  des 
susdits  pouvoirs,  en  date  des  13  et  14  juin,  les  dépu- 
tés dont  les  pouvoirs  ont  été  vérifiés  ledit  jour,  péné- 
trés des  malheureux  effets  que  pourrait  avoir  une 
plus  longue  durée  de  l'inaction  à  laquelle  ils  ont  été 
jusqu'à  présent  forcés,  par  la  persévérance  des  dépu- 
tés des  classes  privilégiées  dans  leur  refus  de  se  réu- 
nir, et  voulant  autant  qu'il  est  en  eux  se  mettre  en 
état  de  concourir  aux  vues  bienfaisantes  de  Sa  Maies- 
té,  et  au  vœu  général  de  la  nation,  pour  la  régénéra- 
tion du  royaume,  ont  pris  et  arrêté  les  résolutions 
suivantes  : 

10  Résolu  que  le  roi  n'ayant  pas  estimé  pouvoir 
remplir  ses  vues  de  sagesse,  de  justice  et  de  bonté 
envers  ses  peuples,  autrement  que  par  la  convoca- 
tion d'une  Assemblée  nationale  composée  des  députés 
des  trois  ordres,  nommés  respectivement  dans  les 
divers  bailliages,  sénéchaussées,  villes  et  provinces 
du  royaume,  les  susdits  députés,  de  quelque  ordre 
qu'ils  soient,  ont  un  droit  individuel  et  commun  à 
siéser  ensemble  dans  cette  Assemblée  nationale,  et  à 
y  taire  vérifier  les  pouvoirs  de  leurs  commettants  ; 
tout  comme  aussi  ils  ont  le  droit  d'exiger  que  les 
pouvoirs  de  leurs  co-dcputés,  de  queloue  ordre  qu'ils 
puissent  être,  soient  produits  et  vérifies  dans  la  même 
Assemblée,  laquelle  seule  est  qualifiée  pour  pronon- 
cer déGnitivement  sur  toutes  les  difficultés  ou  con- 
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testations  qui  pourraient  s'élever  ou  être  é/evées  au 
sujet  des  pouvoirs  de  quelques-uns  des  susdits  dépu- 
tés. 

20  Résolu  que,  d'après  le  refus  qu'ont  fait  les  autres 
députés  d'acquiescer  à  la  réunion  requise,  et  à  la 
vérification  en  commun,  à  laquelle  ils  ont  été  si  sou-' 
vent  invités,  il  est  maintenant  indis[)ensable  de  dé- 
clarer que  les  députés  dont  les  pouvoirs  ont  été  véri- 
fiés lesdits  jours  13  et  14  juin,  ne  peuvent  considérer 
la  vérification  de  pouvoirs  que  les  autres  députés  ont 
pu  faire,  ou  pourront  faire  à  l'aveuir  hors  de  l'As- 
semblée nationale,  que  comme  un  acte  insuffisant  et 
incomplet,  qui  ne  peut  recevoir  sa  force  légale  et 
son  complément  que  par  la  confirmation  de  l'Assem- 
blée nationale,  ou,  ce  qui  revient  au  même,  d'une 
assemblée  à  laquelle  les  députés  des  trois  ordres 
aient  été  dûment  invités  et  libres  d'assister. 

30  Résolu  que  la  vérification  faite  les  13  et  14  juin, 
des  pouvoirs  des  députés,  après  due  convocation  des 
députés  des  classes  privilégiées,  à  l'effet  qu'ils  puis- 
sent y  concourir  pour  ce  qui  les  concerne,  est  suffi- 
sante pour  autoriser  les  susdits  députés  à  se  former 
et  à  se  constituer,  ainsi  qu'ils  le  font  par  la  présente 
délibération,  dans  la  forme  et  sous  le  nom  a' Assem- 
blée des  représentants  du  peuple  de  France,  a  se 
metfre  incessamment  en  activité  comme  tels,  et  à 
procéder  en  conséquence  à  la  nomination  d'un  pré- 
sident et  autres  officiers  nécessaires  au  maintien  de 
la  police  de  ladite  Assemblée. 

40  Résolu  qu'en  se  constituant  en  la  forme  et  qua- 
lité d'Assemblée  des  représentants  du  peuple  de 
France,  l'Assemblée  n'entend  point  mettre  a'obstacles 
à  la  réunion  si  désirée  des  autres  députés  avec  les 
représentants  du  peuple  dans  l'Assemblée  nationale, 
qu'elle  sera  toujours  prête  à  les  recevoir  aussitôt 
qu'ils  témoigneront  le  désir  de  se  joindre  à  eux  dans 
1  unique  qualité  que  leur  assignent  la  raison  et  l'intérêt 
national,  et  de  se  faire  légalement  reconnaître  en 
l'Assemblée  nationale  par  la  vérification  de  leurs 
pouvoirs. 

50  Résolu  que  l'Assemblée  des  représentants  du 
peuple  de  France  s'occupera  sans  relâche  et  avec  toute 
l'activité  dont  elle  est  capable,  des  moyens  de  secon- 
der les  grands  et  nobles  desseins  du  roi,  et  de  rem- 
plir l'attente  de  ses  peuples  pour  le  bonheur  du 
royaume,  en  communiquant  directement  à  Sa  Majesté 
les  différentes  mesures  qu'elle  estimera  les  plus  pro- 
pres à  remplir  ce  but  ;  mais  qu'elle  ne  reconnaîtra 
jamais  dans  les  députés  des  classes  privilégiées,  en 

3 uelque  nombre  qu'ils  soient,  aucun  v^^o,  c'est-à- 
irc  aucun  droit  de  s'opposer  par  des  délibérations 
séparées,  prises  hors  de  l'Assemblée  nationale,  à  ce 
qui  sera  jugé  nécessaire  pour  le  bien  général  de  la 
France;  attendu  qu'il  ne  tient  qu'à  eux,  par  leur  pré- 
sence individuelle  et  leurs  suffrages  en  ladite  Assem- 
blée, de  contribuer  au  bien  général,  en  la  seule  ma- 
nière qui  soit  compatible  avec  la  justice,  avec  la 
raison,  et  avec  le  vœu  unanime  du  peuple  de  France. 
60  Résolu  que  dans  la  présente  circonstance,  ce 
que  l'Assemblée  doit  à  la  sécurité  de  ses  constituants, 
son  attachement  pour  le  roi,  pour  les  vrais  principes 
de  la  constitution,  et  la  nécessité  de  pourvoir,  durant 
la  tenue  des  Etats-Généraux,  aux  besoins  publics 
d'une  manière  légale,  qui  porte  le  caractère  au  vœu 
national,  et  qui  prévienne  les  effets  trop  actifs  d'un 
zèle  égaré  par  les  malheurs  publics,  exigent  de  sa 
part  la  déclaration  suivante  : 

Attendu  qu'aucun  impôt,  c'est-à-dire  aucune  le- 
vée de  deniers  pour  les  besoins  publics,  sous  quelque 
forme  ou  dénomination  qu'il  soit  établi,  ne  peut 
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légalement  exister  sans  le  consentement  exprès  du 
peuple  par  ses  représentants  aux  Etats-Généraux  et 
seulement  pour  le  temps  qu*ils  auront  juge  à  propos 
defîxex;  attendu  encore  que  ce  principe  sacré  de 
toute  constitution  où  le  peuple  est  compté  pour  quel- 
que chose,  a  été  reconnu  par  Sa  Majesté  elle-méuie, 
par  les  cours  souveraines  et  par  le  vœu  unanime  des 
peuples,  comme  Tune  des  bases  essentielles  de  la 
monarchie  ;  attendu  enfin  qu'il  n'est  aucun  des  im- 
pôts actuels  qui  ne  soit  illégal,  ou  dans  son  origine, 
ou  dans  l'extension  qu'il  peut  avoir  reçue,  r  Assemblée 
des  représentants  du  peuple  les  déclare  tous  nuls  et 
supprimés  de  droit,  par  l'effet  nécessaire  du  défaut 
de  consentement  du  peuple  auxdits  impôts;  et  cepen- 
dant, vu  le  temps  nécessaire  pour  créer  un  ordre 
nouveau  dans  cette  partie  des  affaires  nationales,  et 
aussi  afin  d'éviter  les  inconvénients  qui  résulteraient 
pour  le  crédit  public  et  pour  l'impôt  futur  d*une 
cessation  absolue  de  tous  rapports  entre  les  contri- 
buables et  le  fisCy  l'Assemblée  consent  provisoire- 
ment, au  nom  de  ses  constituants,  statue  sous  le  bon 
plaisir  de  Sa  Majesté,  que  tous  les  impôts  perçus  jus- 
qu'à ce  jour  soient  momentanément  autorisés  et 
continuent  à  être  payés  en  la  même  manière  que  ci- 
devant,  et  aux  termes  des  arrêts  qui  les  ont  établis 
ou  prolongés,  mais  seulement  durant  le  cours  de  la 
présente  session  des  Etats-Généraux,  et  non  au-delà, 
a  moins  d'une  nouvelle  prolongation  d'iceux,  libre- 
ment consentie  et  expressément  votée  par  les  repré- 
sentants du  peuple  auxdits  Etats-Gonéraux. 

70  Résolu  qu'aussitôt  que  les  principes  d'après  les- 
quels la  régénération  du  royaume  doit  être  opérée 
auront  été  légalement  convenus  et  Uxés,  les  oroitB 
des  peuples  assurés,  les  bases  d'une  sage  et  heureuse 
constitution  posées  et  mises  à  l'abn  de  toute  atteinte, 
sous  la  sauve-garde  de  la  puissance  législative  du 
roi  et  de  l'Assemblée  nationale,  les  représentants  du 
peuple  de  Franee  prendront  toutes  les  mesures  né- 
cessaires pour  la  sécurité  des  créanciers  de  l'Etat,  et 
f^our  que  la  dette  du  roi,  qui  deviendra  alors  celle  de 
a  nation,  ait  désormais  pour  gage  l'honneur  et  la 
fidélité  de  cette  nation  même,  et  la  surveillance  de 
ses  représentants,  organe  et  dépositaire  du  trésor  sa- 
cré de  la  foi  publique. 

80  Résolu  que  les  délibérations  ci-dessus  seront 
incessamment  présentées  à  Sa  Majesté  avec  une  hum- 
ble adresse  dans  laquelle  seront  exposés  les  motiès 
de  la  conduite  de  l'Assemblée  des  représentants  du 
peuple  depuis  leur  précédente  adresse,  la  disposition 
invariable  où  ils  sont  de  répondre  par  leur  respect, 
leur  amour  pour  la  personne  sacrée  du  roi,  et  par 
leur  application  constante  à  tous  les  devoirs  qui  ré- 
sultent pour  eux  de  la  mission  dont  ils  sont  honora, 
aux  intentions  vraiment  magnanimes  de  Sa  Majesté 
pour  le  commun  avantage  de  ses  peuples,  et  que  ces 
résolutions  et  cette  adresse  seront  mcontinent  impri- 
mées et  publiées. 

Vous  venez  d'entendre,  messieurs»  la  série  des  ré- 
solutions dont  je  pense  qu'il  faut  appuyer  le  titre 
sous  lequel  je  vous  propc^  de  constituer  notre  as- 
semblée; si  elles  vous  paraissent  mériter  une  discus- 
sion particulier,  j'aurai  Thonncur  de  vous  exposer 
les  motife  qui  les  rendent  nécessaires. 

Dans  ce  momen  t,  je  me  borne  à  insister  sur  la  con- 
venance de  la  dénomination  que  j'ai  adoptée  de  Rê' 
présentants  du  peuple  [rançats.  Je  dis  la  convenance, 
car  je  reconnais  que  la  motion  de  M.  l'abbé  Sieyès 
est  conforme  à  la  rigueur  des  principes,  et  telle  qu  on 
doit  Tattendre  d*uu  citoyen  pnilosophe.  Mais,  mes- 
sieurs, il  n*est  pas  toujours  expMient,  il  n'est  pas 
toujours  convenable  de  consulter  uniquement  le  droit 
sans  rien  accorder  aux  circonstances. 

Il  est  cette  différence  essentielle  entre  le  métaphy- 
sicien qui,  dans  la  méditation  du  c^inet,  saisit  la 


vérité  dans  son  éner^que  pureté,  et  Vhomme  d'Elat 

3ui  est  obligé  de  tenir  compte  des  antécédents,  des 
iffîcultés,  Ses  obstacles  ;  il  est,  dis-ie,  cette  différence 
entre  l'instructeur  du  peuple  et  l'aaministrateur  po- 
litique, que  l'un  ne  songe  qu*à  ce  qui  est,  et  l'autre 
s'occupe  de  ce  qui  peut  être. 

Le  métaphycisien  ,  voyageant  sur  une  mappemon- 
de, franchit  tout  sans  peine,  ne  s'embarrasse,  ni  des 
montagnes  ni  des  d(^erts,  ni  des  fleuves,  ni  des  abî- 
mes; mais  quand  on  veut  réaliser  le  voyage,  quand 
on  veut  arriver  au  but,  il  faut  se  rappeler  sans  cesse 
qu'on  marche  sur  la  terre,  et  qu'on  n'est  plus  dans 
le  monde  idéal. 

Voilà,  messieurs,  un  des  grands  moti6  de  préfé- 
rence pour  la  dénomination  que  j'ai  mûrement  réflé- 
chie. Si  nous  en  prenons  une  autre,  nous  aurons  à 
créer  une  nouveauté  ;  elle  va  fournir  abondamment 
aux  déclamations  de  ceux  qui  nous  calomnient  : 
nous  aurons  contre  nous  tous  les  antécédents,  tous 
les  usages,  tout  ce  qui  est  consacré  par  les  habitudes, 
tout  ce  qui  est  sous  la  garde  puissante  des  préjugés 
et  de  l'aristocratie.  Si  nous  prenons  le  titre  de  re- 
présentants du  peuple,  qui  peut  nous  l'ôter  ?  qui  peut 
nous  le  disputer?  qui  peut  crier  à  Tinnovation,  a  ces 
prétentions  exorbitantes,  à  la  dangereuse  ambition 
de  notre  Assemblée?  qui  peut  nous  empêcher  d'être 
ce  que  nous  sommes?  Eh,  cependant,  cette  dénomi- 
nation si  peu  alarmante,  si  peu  prétentieuse,  si  in- 
dispensable, cette  dénomination  contient  tout,  ren- 
ferme tout,  répond  à  tout.  Elle  abordera  fiicilemetit 
le  trône,  elle  ôtera  tout  prétexte  à  nos  ennemis;  elle 
ne  nous  exposera  point  à  des  combats,  à  des  chocs 
dangereux  dans  tous  les  temps,  qui  pourraient  nous 
être  funestes  dans  Tétat  où  nous  sommes,  et  jusqu'à 
ce  que  nous  ayons  jeté  des  racines  profondes.  Cette 
dénomination  simple,  paisible,  incontestable,  de* 
viendra  tout  avec  le  temps;  elle  est  propre  à  notre 
naissance,  elle  le  sera  encore  à  notre  maturité;  elle 
prendra  les  mêmes  degrés  de  force  que  nous-mêmes; 
et  si  elle  est  aujourd'hui  peu  fastueuse,  parceque  les 
classes  privilégiées  ont  avili  le  corps  dfe  la  nation  « 
qu'elle  sera  grande,  imposante,  majestueuse!  Elle 
sera  tout,  lorsque  le  peuple,  relevé  par  nos  efforts, 
aura  pris  le  rang  que  l'éternelle  nature  des  choses 
lui  destine. 

M.  Mounier  propose  à  PAssemblée  de  se  constituer  en 
Assemblée  Ultime  des  représentants  de  ta  majeure  partie 
de  la  nation ,  agissant  en  Vabsenee  de  ta  mineure  partie* 
Il  combat  les  deux  uoltons  déjà  faites,  et  donne  des 
développements  à  la  sienne.  Nous  allons  la  transcrire. 

•  Sur  les  rapports  fiiits  par  les  différents  bureaux, 
l'Assemblée  a  reconnu  légitimes  les  pouvoirs  dc^ 
membres  qui  la  composent  actuellement,  sous  la 
réserve  du  jugement  de  quelques  contestations  dont 
l'examen  a  été  renvoyé  à  des  commissaires,  et  en 
conséquence  elle  s'est  déclarée  valablement  consti- 
tuée. Ensuite  il  a  été  arrêté  que  TAssemblée,  formée 
par  les  représentants  de  la  plus  grande  partie  de  la 
nation,  et  par  la  majorité  de  tous  les  députés  envoyés 
aux  Etals -Généraux  dûment  invit<^,  la  minorité 
dûment  invitée  sur  les  moyens  d'établir  la  félicité 
publique,  que  les  suffrages  seront  comptés  par  tête 
et  non  par  ordre;  qu'elle  ne  reconnaîtra  jamais  aux 
députés  du  clergé  et  de  la  noblesse  le  prétendu  droit 
de  délibérer  séparément,  ni  de  s'opposer  à  ses  déli- 
bérations, ne  pouvant  renoncer  néanmoins  à  l'espoir 
de  la  réunion  de  tous  les  députés,  qu'elle  ne  cessera 
de  désirer.  11  a  été  de  plus  arrêté  que  l'exposé  des 
motifs  et  des  principes  qui  dirigent  cette  Assemblée 
sera  mis  sous  les  yeux  au  roi  et  de  la  nation.  • 

La  motion  de  M.  Meunier  est  appuyée  par  plusieurs 
membres.  M.  Barnave,entre  autres,  la  défend  vîVfemenL 

M.  Rabaud  de  Saint-Etienne  parle  ensuite  ;  et  après  un 
long  discours,  Il  propose  le  projet  d*arrêlé  qui  suit  ; 
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«LaYérificatioii  des  pouvoirs  ùe$  députés  français 
qui  se  sont  présentes  dans  la  salle  nationale,  ayant 
été  faite;  rAssembléB  considérant  qu'elle  doit  être 
une,  eomme  la  nation  est  une  ;  que  tous  les  députés 
ont  un  intérêt  de  droit  de  se  reconnaître  les  uns  les 
autres;  <pe  nul  ne  peut  être  réputé  député,  s'il  n'a 
feit  vérifaer  ses  pouvoirs  par  les  autres  députée  eu 
commun,  déclare  : 

•  10  Qu'elle  se  constitue  l'Assemblée  des  représen- 
tants du  peuple  de  France,  vérifiés  par  leurs  co-dé- 

Sûtes,  autorisés  par  leurs  commettants  à  s^occuper 
e  leurs  intérêts,  et  aptes  à  exécuter  les  mandats  dont 
ils  ont  été  chargés  ; 

«  30  Que  Tabsence  on  la  séparation  de  ceux  des 
députés  qui  auraient  vérifié  séparément  leurs  pou- 
voirs, ne  saurait  arrêter  les  opérations  des  députés 
vérifiés  en  commun  et  reconnus;  que  toute  vérifi- 
cation particulière  est  nulle,  et  que  nulle  classe  de 
citoyens  ne  peut  avoir  la  faculté  de  prononcer  leve(o 
qui  n'appartient  qu'au  roi  ; 

m  30  Qu'en  conséqueiice,  à  mesure  que  les  absents, 
on  ceux  qui  se  seraient  vérifiés  eux-mêmes  ou  en 
IMUticuJier,  se  présenteront  à  l'Assemblée  commune 
pour  y  prendre  place,  ils  jouiront  de  ce  droit  aussitôt 
qu'ils  y  auront  lait  vérifier  leurs  pouvoirs  ; 

•  40  Que  l'Asembiée  étant  cependant  constituée, 
et  tous  les  députés  ayant  été  vérifiés  ou  dûment  ap- 
pelés pour  l'être,  elle  va  procéder  à  toutes  les  ope- 
rations  qui  intéressent  le  bonheur  du  roi.  En  consé- 
quence elle  arrête,  sous  le  bon  plaisir  du  roi  : 

m  10  Qu*elle  déclare  tous  les  impôts  actuels  suppri- 
més comme  ayant  été  établis  sans  le  consentement 
de  la  nation  ; 

«  30  Qu'elle  les  crée  de  nouveau,  pour  exister  seu- 
lement pendant  la  tenue  des  Etats-Géuéraux  actuels, 
déclarant  que,  si  iesdits  Etats-Généraux  venaient  à 
être  dissous  sans  qu'ils  eussent  librement  consenti 
les  impôts,  ils  demeureront  supprimés; 

<  30  Qu'elle  annonce  qu'après  que  les  Etats-Géué- 
raux, composés  des  députés  vérifiés  en  commun, 
auront  fait  la  constitution,  ils  s'occuperont  à  vérifier 
la  dette  et  à  la  consolider  ; 

«  40  Qu'elle  a  voté  un  emprunt  de millionspour 

subvenir  aux  besoins  pressants  de  l'Etat,  et  l'a  hypo- 
théqué sur  les  premiers  deniers  de  la  caisse  générale; 

m  ^  Que  la  pr^nte  délibération  sera  portée  au 
roi  ;  que  les  motife  qui  Tout  occasionnée  lui  seront 
présentés,  et  que  Sa  Majesté  sera  suppliée  d'y  donner 
sa  sanclion.  » 

Je  demande,  de  plus,  qu'on  députe  vers  le  ministre 
des  finances  pour  lui  faire  connaître  que  l'Assem- 
blée désire  prendre  connaissance  de  l'état  actuel  des 
finances,  et  qu  elle  va  voter  un  emprunt  pour  sub- 
venir aux  besoins  de  l'Etat. 

Il  s*élèfe  de  vi6  débats  sur  cette  motion  ;  on  combat 
tortoat  le  projet  d'un  emprunt 

Nos  cahiers,  disent  plusieurs  membres,  ne  nous 
prescrivent  pas  une  marche  si  rapide*  Nos  commet- 
tants nous  ont  envoyés  pour  corriger  les  vices  de 
l'administration,  pour  éteindre  les  dettes  de  l  Etat,  et 
non  pour  les  augmenter  par  des  empiints.  Donnons 
une  constitution  a  la  nation  ;  assurons  les  propriétés  ; 
puis  nous  aviserons  au  moyen  d'établir  des  impôts. 

Tontes  ces  diverses  motions  sont  vivement  défendues  dn 
pan  et  d*aotre,  Le«  débats  se  prolongeaient ,  lorsqu'on 
annonce  une  dépulatlon  de  la  noblesse.  Quatre  membres 
•ont  envoyés  an-devani  dVIle,  et  elle  est  inlrodnite  :  elle 
eM  composée  de  MU.  deBressey,  le  duc  de  Luynes,  le 
marquis  de  Thiboutot,  le  baron  de  Flacbflanden,  le  duc 
de  Crol,  te  comte  de  la  Galissonnière. 

AprÈfl  avoir  prit  place  sar  leurs  banes,  M.  de  Bressey, 
an  nom  de  la  députation,  expose  les  moli&  de  la  démar- 
che de  la  noblesse,  fait  lecture  de  l'arrêté  prb  par  la 
cbainbre  le  13  de  oe  mois  »  et  en  remet  une  copier 


M.  Bollly  répond  à  la  dépulatlon  en  ees  termes*. 

•  Messieurs,  vous  nous  voyez  occupa  de  l'exécu- 
tion de  la  délibération  prise  le  10  de  ce  mois,  et  que 
nousavonseu  l'honneur  de  vous  communiquer  le  12. 
Nous  espérons  toujours  que  vous  vous  réunirez  à 
nous  potu*  y  concourir.  > 

La  dépulatlon  se  retire  ensuite,  et  die  est  accompagnée 
par  les  mêmes  membres  qui  Tout  introduite» 

La  séance  est  levée  à  deux  heures. 

CLERGÉ. 

Le  clergé  continue  de  délibérer  sur  le  même  objet; 
mais  la  chambre  n*a  pris  encore  aucune  détermination. 

NOBLESSE. 

Les  délibérations  de  lacliambre  ont  pour  objet  Tinvita- 
tion  fuite  par  le  tlers-étaL  En  exécution  de  Tarrélé  du  13 
de  ce  mois  elle  en  prend  un  autre  aujourd'hui  :  elle  arrête 
qu'expédition  en  forme  de  celui  pris  le  samedi  18  de  ce 
mois  sera  portée  par  une  députation  composée  de  six 
membres,  l'une  à  l'ordre  du  clergé,  l'autre  à  celui  du 
tiers-état ,  et  qu*en  outre  II  sera  envoyé  une  autre  dépu- 
tation au  roi  pour  lui  rendre  compte  de  io  conduite  et 
des  délibérations  de  la  chambre  depuis  l'ouvertare  des 
Etats-Généraux. 

La  séance  est  levée. 

SËANCE  DU  LiJVDÏ  15  JUIN  AU  SOIB. 

COMMUNES. 

APouverture  delà  séance,  on  reprend  la  discussion  sur 
la  manière  dont  l'Assemblée  se  constituera. 

Plusieurs  membres  proposent  de  décider  la  question  sans 
désemparer,  et  de  se  constituer  dans  le  jour. 

M.  Tabget  :  Messieurs,  autant  je  crois  que  l'impor- 
tance de  la  question  que  nous  agitons  mérite  a'at^ 
tcntion,  autant  je  crois  que  toute  lenteur  serait  dan- 
gereuse ;  il  faut  décider  avec  prudence^  mais  avec 
célérité;  et  ce  n'est  qu'avec  eltroi  que  j'arrive  a  la 
discussion. 

Réduisons-nous  à  des  idées  simples  et  à  nos  prin- 
cipes ;  surtout  ne  perdons  jamais  de  vue  la  rétmion 
des  ordres,  la  votation  par  tête  commandée  par  nos 
cahiers,  la  raison  et  la  justice,  la  crainte  du  veto  qui 
pourrait  paralyser  les  Etats. 

Sans  doute  il  faut  nous  constituer,  mais  quand? 
Aujourd'hui.  De  quelle  manière?  Comme  M.  l'abbé 
Sieyès  nous  Ta  indi<|ué.  Le  mot  peuple  ne  remplit 
pas  notre  idée.  Signi(ie-t-il  communes?  Alors  ce  n  est 
pas  assez  dire.  Signi6e-t-il  la  nation  entière?  Ce  serait 
trop  dire.  Choisissons  donc  le  moyen  qui,  placé  entre 
ces  deux  extrêmes,  ne  compromet  m  nos  droits  iil 
nos  principes. 

Nous  sommes  les  représentants  connus  de  la  na- 
tion ;  voilà  ce  que  nous  sommes;  et  c'est  avec  cette 
qualité  que  nous  sommes  autorisés  à  discuter  les 
droits  de  nos  commettants,  ie  me  hâterai  de  répoa- 
dre  à  une  objection  qui  nous  a  été  faite  ce  matin. 

Il  faut  compter  les  citoyens  par  les  propriétés. 
Certes  ce  paradoxe  est  bien  étranee;  la  propriété  du 

Eauvre  est  plus  sacrée  que  l'opulence  du  riche;  il 
mt  compter  les  têtes,  et  non  pas  les  fortunes.  Un 
svstème  contraire  serait  destructif  de  tout  droit  na- 
tional; il  éteindrait  l'amour  de  la  patrie,  et  nourri- 
rait régolsme. 

Je  pense  encore  qu*il  dut  renvoyer  au  bureau 
l'examen  de  cette  grande  question,  et  dans  deux  heu- 
res se  réunir  ici  pour  prendre  un  parti,  et  achever 
cette  opération. 

M.  Bergasse  :  J'adopte  la  motion  de  M.  l'abbé 
Sieyès;  j'en  avais  une  a  peu  près  semblable.  Nous 
avons  pu  nous  condamner  à  l'inaction,  tant  que  nous 
avons  eu  l'espoir  de  la  réunion.  Cette  inertie,  sage 
dans  son  principe,  devient  dangereuse  actuellement. 
11  importe  que  nous  nous  constituions. 

Vous  avez  regardé  comme  un  principe  important 
la  délibération  par  tête;  nous  devons  tout  faire,  épui- 
ser nos  courages  pour  l'obtenir  ;  et  s'il  faut  s'excuscf 
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devant  le  tribiinal  de  la  nation,  vous  lui  direz  que,  si 
vous  n*avez  pas  voulu  vous  désister  de  cette  opinion, 
c*est  que  vous  avez  compris  que  dans  une  Assemblée 
solennelle ,  tous  ceux  qui  en  sont  membres  doivent 
tendre  au  m^me  but,  à  la  chose  commune  ;  c*est  qu*il 
est  impossible  de  faire  une  constitution  solide,  en 
isolant  les  intérêts,  les  citoyens,  et  les  ran^  et  les 
hommes  ;  c*est  que  vous  n*avez  pu  vous  dissimuler, 
quelquepromesse  que  Ton  vous  eût  faite,  que  les  pro- 
fessions honorables  n'auraient  pas  été  ouvertes  pour 
vous,  et  que  Ton  vous  aurait  condamnés  à  un  petit 
nombre  ae  professions  humiliantes  et  méprisées; 
c*est  qu'enlin  il  n*y  aurait  eu  que  deux  classes  :  l'une 
qui  aurait  subjugué  et  gouverné;  Tautre  qui  aurait 
cté  dans  la  servitude  et  Topprcssion;  c'est  qu'enfin 
c'était  Faristocratie,  le  pire  aes  gouvernements,  que 
vous  vous  occupiez  de  combattre. 

Vous  représenterez  a  la  noblesse  que  la  distinction 
des  ordres  est  la  source  de  tous  vos  malheurs,  la 
cause  de  l'anarchie  :  vous  représenterez  au  clergé 
cfue  s'isoler  de  la  nation,  c'est  s'isoler  de  son  institu- 
tion ;  que  dans  une  occasion  où  il  s'agit  de  faire  le 
bien  de  tous,  il  ne  convient  pas  qu'il  y  ait  des  inté- 
rêts à  part. 

Vous  exposerez  au  prince  qu'en  vous  élevant  con- 
tre la  fetale  distinction  des  ordres,  c'est  son  autorité 
même  que  vous  avez  défendue  contre  une  aristocra- 
tie religieuse,  militaire  et  judiciaire  ;  que  si  chaque 
ordre  pouvait  avoir  son  veto,  il  en  serait  résulté  une 
opposition  dans  les  idées,  un  désordre  dans  les  dé- 
marches qui  se  seraient  étendu  d'un  bout  du  royaume 
à  l'autre  ;  qu'il  aurait  toujours  été  éloigué  de  ses 
peuples. 

D  après  ces  idées^  la  seule  dénomination  qui  me 
paraît  convenable,  c  est  celle  qui  annonce  qui  nous 
sommes,  qui  nous  devons  être.  En  s'appelant  les  re- 

J présentants  du  peuple,  c'est  blesser  les  classes  privi- 
égiées,  c'est  manquer  à  nos  principes. 

Je  n'ajouterai  qu'un  mot  à  la  motion  de  M.  l'abbé 
Sieyès  :  je  voudrais  un  exposé  des  motiCs  de  notre 
conduite,  une  dissertation  sur  l'importance  de  la 
question  par  tête,  des  effets  politiques  et  moraux  que 
cela  peut  produire. 

Cet  exposé  servira  du  moins  à  notre  justification 
aux  yeux  de  la  nation  et  du  prince. 

M.  Chapelier  parle  ensuite.  Son  aris  est  à  peu  pKs 
conforme  ft  celui  de  M.  Tabbé  Sieyès  ;  il  propose  ce  seul 
diangement,  qu*8U  lieu  des  représentanti  connus  et  vé- 
rifiés de  ta  nation  française,  on  substitue  les  repré-^ 
sentants  de  ta  nation  française  légalement  vérifiés. 

Ce  changement  est  appuyé  par  plusieurs  membres ,  et 
généralement  approuvé. 

M.  Thouret  défend  la  motion  de  HL  Sfounier;  \\  attaque 
celle  de  M.  de  Mirabeau ,  comme  embrassant  trop  ou 
trop  peu  ;  car,  a-t-il  dit,  si,  par  le  mot  peuple,  touh  en- 
tende! ce  que  les  Romains  appelaient  plebs^  vous  admet- 
tes di^s-lors  la  disliiiclion  des  ordres  ;  si  ce  root  répond  à 
celui  de  popuius^  vous  étendez  trop  loin  le  droit  et  Tm- 
lenUon  des  communes. 

Passant  ensuite  h  la  discussion  de  la  motion  de  M.  Tabbé 
Sieyès ,  il  la  combat  :  Puisque  nous  devons  nous  consti- 
tuer, a-t-)l  dit,  il  faut  nous  constituer  de  telle  sorte  que 
si  le  clergé  et  la  noblesse  se  réunissent  à  nous ,  nous  ne 
nous  trouvions  pas  dans  la  nécessité  de  changer  de  cons' 
tituUon. 

M.  de  Mirabeau  prend  de  nouveau  la  parole  pour  dé- 
fendre sa  motion  ;  il  donne  le  phis  grand  développement  à 
ses  principes.  11  s'est  appuyé  des  lois  anglaises  pour 
prouver  que  par  le  mot  peuple  oo  entend  la  plus  grande 
partie  delà  nation,  et  que,  sous  ce  rapport,  la  dénomi- 
nation sous  laquelle  11  proposée  l'Assemblée  de  se  consti- 
tuer, est  la  seule  propre,  la  seule  qui,  dans  tous  les 
temps,  pf^t  lui  convenir. 

Il  passe  ensuite  au  droit  du  veto  dont  il  a  déjà  parlé,  et 
qu^on  a  combattu.  Le  rcfuseriei-vous  au  roi?  s*est*il  écrié. 
l*eDsez-T0us  quHl  ne  faut  pas  sa  Mncllon  pour  vous  cons- 


tituer? Pour  mol,  Messieurs,  fe  crois  It  veto  do  roi  telle* 
mou  nécessaire,  que  j*aimerais  mieux  vivre  à  Constaoti- 
nople  qu'en  France,  s*il  ne  Tavalt  pas  :  oui,  je  le  dédare* 
je  ne  connaîtrais  rien  de  plus  terrible  que  TaristocrAtie 
souveraine  de  six  cents  personnes  qui,  demain,  pourraieut 
se  rendre  inamovibles,  après  demain  héréditaires,  et  fini- 
raient, comme  les  aristocrates  de  tous  les  pays  do  monde, 
par  tout  envahir. 

Revenant  ensulse  à  la  dénomination  de  peuple  fran* 
çais^  il  s*élonne  quVlle  paraisse  choquer  quelques  mem- 
bres. Celte  qualification  du  peuple  français,  a-t-il  ajouté, 
je  Tadopte,  je  la  défends,  je  la  procbme,  par  la  raison 
qui  la  fait  combaUre.  Oui  »  c*est  pareeque  le  nom  de 
peuple  n*est  pas  asses  respecté  en  France,  paroequ*U  est 
0l)scurcl,  couvert  de  la  rouille  do  préjugé;  paroequHl 
nous  pr^nte  une  idée  dont  rorgueils'alarme,  et  dont  la 
vanité  se  révolte;  parcequ^il  est  prononcé  avec  mépris 
dans  les  chambres  des  aristocrates.  C^est  pour  cela  méma 
que  nous  devons  nous  imposer  non-!teu1ement  de  le  rele- 
ver, mais  de  reonoblir,  de  le  rendre  désormais  respectable 
aux  ministres,  et  cher  &  tous  les  cœurs. 

Après  avoir  analjsé  les  opinions  et  les  motions  des  dif- 
férents orateurs,  il  déclare  persister  dans  la  sienne. 

M.  Malouet  :  Messieurs,  avant  que  la  liberté  soit 
établie,  nous  avons  besoin  de  son  esprit  et  de  sa  lan- 

fue  pour  en  fonder  les  bases  :  je  réclame  donc  un 
e  nos  droits  les  plus  sacrés,  celui  sans  lequel  tous 
les  autres  seraient  en  péril,  le  droit  de  dire  liurement 
son  avis,  et  de  donner  un  libre  essor,  non  pas  à  la 
témérité,  mais  au  vrai  courage  <^ui  se  tait,  lorsqu'il 
n'a  pas  l'usage  légitime  de  ses  droits  et  de  ses  moyens. 

Si  j'insiste  ainsi  sur  la  liberté  de  mon  opinion, 
c*est  que  j'ai  déjà  éprouvé  que  queloues  personnes  es- 
saient de  flétrir  l'avis  qui  leur  déplaît;  mais  de  tous 
les  murmures  possibles,  je  ne  crains  que  celui  de  ma 
conscience;  et  le  respect  que  je  dois  à  cette  Assem- 
blée, celui  que  je  me  dois  à  moi-même,  m'impose 
l'obligation  de  ne  pas  flécbir  davantage  sous  le  des- 
potisme de  plusieurs  que  sous  celui  d'un  seul:  je 
demande  donc  (ju'en  continunut  aujourd'hui  la  dis- 
cussion des  motions  proposées,  on  en  renvoie  ce  soir 
l'examen  dans  les  bureaux,  et  que  la  délibération 
définitive  soit  remise  à  demain. 

Je  vais  vous  rendre  compte  maintenant,  messieurs, 
de  mes  observations  sur  les  diflTA-ents  modes  de  consti- 
tuiion  qui  nous  ont  été  proposés. 

De  grands  principes  viennent  d'être  établis  avec 
une  grande  éloquence;  et  je  vois  dans  les  motions, 
dansles  avis  des  préopinants,  plus  de  vérité  à  recueil- 
lir qu'à  censurer. 

J'adhère  aux  propositions  qui  nous  déclarent  ce 
que  nous  sommes  en  effet,  les  représentants  de  la 
majeure  partie  de  la  nation,  ou  les  représentants  du 
peuple,  en  ajoutant  qu'en  aucun  temps,  dans  aucun 
cas,  nous  ne  devons  reconnaître  les  séparations  des 
ordres,  ni  leur  prétention  négative;  et  je  me  félicite 
d'avoir  développé  les  mêmes  principes  dans  on  plan 
connu  de  plusieurs  de  nos  collègues,  dont  j'ai  com- 
muniqué les  détails  et  remis  le  précis  au  bureau,  il 
y  a  déjà  trois  semaines;  il  était  conçu  en  ce^  terme^  : 

Nous  ne  pouvons  pas  renoncer  au  principe  de  Tin* 
divisibilité  des  Etats-Généraux;  mais  nous  ne  pou- 
vons ni  ne  devons  déclarer  que  nous  les  représen- 
tons seuls. 

Nous  constituer  Assemblée  nationale ,  sans  égard 
au  clergé  et  à  la  noblesse,  serait  une  scission  dâas^ 
treuse  qui  produirait  la  dissolution  des  Etats-Géné- 
raux. Nous  soumettre  aux  formes  vicieuses  des  précé- 
dents Etats-Généraux,  ce  serait  annuler  notre  dou- 
ble représentation  «  et  nous  priver  des  moyens  de 
réformer  les  abus  les  plus  onéreux  au  peuple. 

Prendre  un  parti  qui  ne  compromette  point  nos 
droits,  qui  n'offense  ceux  de  personne,  et  qui  nous 
mette  en  état  d'agir  en  développant  notre  caractère 
national  dans  toute  sa  dignité,  est  le  seul  conseil  qne 
nous  puissions  recevoir  de  la  raison,  d'une  prudente 
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fermetë,  le  seul  qui  convienne  aux  dangers  de  notre 
position  et  an  salut  de  la  chose  public^ue.  Tel  est 
l'objet  d*une  grande  dt^putation  au  roi,  en  lui  pré- 
sentant une  adresse  qui  réunît  trois  grandes  inten- 
tions, un  monument  de  nos  hommaees  et  de  notre 
fidélité  au  roi  ;  un  acte  déclaratoire  des  droits,  des 
▼œux  et  des  espérances  de  la  nation;  une  assertion  de 
notre  indépendance  des  ordres  privilégiés,  comme 
représentants  du  peuple,  et  de  notre  volonté. d'agir 
en  cette  quaGté  vis-à-vis  du  monarque,  sans  rompre 
avec  le  clergé  et  la  noblesse,  sans  nous  séparer  d'eux 
s^ils  veulent  s'unira  nous,  et  sans  reconnaître  aucun 
pouvoir  négatif  entre  Ietiî5ne  et  nous. 

Cette  seule  déclaration  serait  un  premier  monu- 
ment des  droits  de  la  nation,  et  un  grand  pas  de  fait 
vers  une  constitution.  Elle  nous  met  sur-le-champ 
en  activité,  sans  que  les  ordres  privilégiés  puissent 
nous  imputer  une  scission,  et  sans  nous  subordonner 
à  leurs  prétentions. 

J'ai  eu  occasion  de  tous  dire  depuis  que  nous  ne 
devions  poinVadopter  un  mode  de  constitution,  sans 
savoir  ou  il  nous  conduit,  et  ce  que  nous  en  pouvons 
faire.  Or,  je  ne  vois  point  de  sûreté  dans  le  premier 
mode  de  constitution  qui  vous  a  été  proposé. 

11  semble  qu'on  vous  suppose,  messieurs,  étran- 
gers à  toutes  les  considérations,  indépendants  de  tous 
les  obstacles,  dominant  toutes  les  volontés,  et  arri- 
vant au  milieu  des  siècles,  sans  égard  au  passé,  sans 
inquiétude  pour  l'avenir. 

Ce  n'est  point  là,  messieurs,  notre  position.  Nous 
ne  sommes  point  un  peuple  nouveau  sur  lequel  les 
lois,  les  coutumes,  les  préjugés  même  n'aient  aucune 
influence.  Nous  sommes  députés  aux  Etats-Généraux. 
Maisoue  sont  les  Etats-Généraux?  c'est  la  réunion 
des  députés  du  clergé,  de  la  noblesse  et  des  commu- 
nes. Le  clergé,  la  noblesse  prétendent  que  les  Etats- 
Généraux  ont  toujours  existé  en  ordres  séparés.  Nous 
prétendons  avec  plus  de  fondement  le  contraire.  Mais 
notre  assertion  peut-elle  devenir  subitement  une  loi? 
Hier,  aujourd'hui,  nous  sommes  encore  les  députés 
des  communes.  Un  simple  acte  de  notre  volonté  pour- 
rait-il nous  transformer  en  Assemblée  nationale?  Et 
comment  un  des  préopinants  a-t-il  pu  nous  dire  que 
quelque  titre,  quelque  constitution  nominale  que 
nous  donnions  à  notre  Assemblée,  la  sanction  royale 
lui  est  inutile,  que  cette  dénomination  même  devient 
indiflëreute  au  monarque?  Le  roi  nous  appellera, 
dit-îl,  le  tiers-état;  et  nous,  nous  prendrons  la  qua- 
lité de  représentants  de  la  nation.  Mais  depuis  quand 
le  chef  et  les  représentants  d'une  nation  peuvent-ils, 
sans  inconvénients,  être  discords  sur  leurs  qualités 
respectives?  Prenez  bien  garde,  messieurs,  qu'ici  les 
qualités  établissent  les  droits,  qu'agissant  pour  et  au 
nom  de  nos  commettants,  nous  avons  un  exercice 
libre  et  légitime  de  nos  pouvoirs  ;  mais  que  pour  peu 
que  nous  Tes  établissions  d'une  manière  ^uivoque, 
soit  en  les  exagérant,  soit  en  les  réduisant  au  moin- 
dre terme,  nous  nous  trouverons  dans  l'impuissance 
de  les  développer  et  de  les  employer  utilement. 

Instruits  par  nos  malheurs  passés,  sans  doute  nous 
ne  devons  pas  renouveler  aux  yeux  de  l'Europe 
étonnée  le  spectacle  déplorable  des  précédents  Etats- 
Généraux,  âins  doute,  u  ne  faut  plus  qu'on  reproche 
aux  représentants  de  la  nation  de  subordonner  l'inté- 
rêt général  aux  intérêts  privés  des  diffërenles  classes 
qui  la  composent,  et  de  reconnaître  danslespremiers 
ordres  un  droit  qui  appartient  exclusivement  au  mo- 
narque, celui  de  rejeter  ou  de  sanctionner  les  lois  et 
les  impôts  consentis  ou  proposés  par  TAssemblée 
nationale.  Mais  n'oublions  pas  que  le  cfergé  et  la 
noblesse,  aroeles  comme  nous  à  la  régénération  de 
TEtat,  ont  droit,  comme  nous,  à  cette  haute  destinée. 
Malheur  à  ceux  qui  voudraient  dissoudre  une  aussi 
sainte  communauté  ! 


Sans  doute,  ce  serait  la  dissoudre  que  de  nous  ra  - 
mener  impérieusement  aux  réformes  exclusives  et 
aux  tristes  époques  de  notre  abaissement  et  de  notre 
nullité.  Sans  doute,  le  peuple  français  ne  doit  plus  su- 
bir le  joug  de  ces  usaj^  funestes  qui  ont  trop  long- 
temps usurpé  l'autonté  des  lois.  Il  doit  au  moins  se 
préserver  de  leurs  déplorables  effets:  et  pour  cela, 
messieurs,  quel  moyen,  quelle  précaution  nous  est 
nécessaire?  Une  seule  :  la  volonté  ferme^  inébran- 
lable de  nous  y  soustraire  ;  la  déclaration  de  cette 
volonté.  Là  se  trouvent  nos  droits  et  nos  pouvoirs  ; 
au-delà  en  est  l'abus.  Là,  sans  attenter  aux  droits 
d'autrui,  nous  manifestons  avec  dignité,  avec  la 
puissance  de  la  raison,  avec  celle  de  la  volonté  d'un 
grand  peuple,  nous  manifestons,  dis-je,  un  caractère 
vraiment  national,  qui  ne  peut  nous  être  contesté. 
Voulez-vous  l'agrandir  par  de  plus  imposantes  dé- 
nominations? Votre  force  devient  feiblesse,  et  vos  pa- 
roles restent  sans  moyens. 

Qu'est-ce  en  effet  que  la  constitution  d'une  assem- 
blée quelconque?  C'est  la  déclaration  de  son  exis- 
tence légale,  conformément  à  une  loi  déjà  fiiite,  ou 
conformément  à  une  loi  qu'on  a  le  pouvoir  de  faire 
actuellement. 

Si  je  cherche  maintenant  ce  que  c'est  qu'une  loi, 
je  trouve  que  c'est  une  intention  juste  et  utile  expri- 
mée par  une  volonté  souveraine.  Car  ce  qui  est  in- 
juste peut  être  bien  ordonné  et  exécuté  par  la  force, 
mais  il  n'aura  jamais  le  caractère  auguste  de  la  loi. 

D'après  ces  principes  qui  sont,  je  crois,  incontes- 
tables, je  demande  ce  que  signifie  le  mode  de  cons- 
titution des  représentants  de  la  nation  ?  Quelle  est  la 
loi  qui  l'autorise  ?  Où  est  la  volonté  souveraine  qui  a 
exprimé  cette  intention  juste  et  utile?  Sommes-nous 
seuls  la  puissance  législative?  Pouvons-nous  y  sup- 

Çléer  ?  La  volonté  geuérale  vous  y  a-t-elle  autorises? 
os  constituants  vous  ont-ils  enjoint  de  résoudre 
de  cette  manière  la  question  qu'ils  n'avaient  pas 
mt^me  prévue,  sur  la  vérification  des  pouvoirs?  Ont- 
ils  même  réclamé  dans  tous  les  bailliages,  sur  le  re- 
fus des  deux  premiers  ordres  d'y  procéder  en  com- 


mun? Ce  n'est  pas  que  ie  ne  regarde  comme  injuste 

„  etdela 
aujourd'hui. 


de  la  part  du  clergé  et  de  la  noblesse,  de  s*y  refuser 


J'ai  déjà  eu  occasion  de  le  dire,  et  je  le  répète  main- 
tenant :  aucun  motif,  aucun  fait  historique  ne  pou- 
vait détruire  celte  raison  irrésistible  qui  n'avait  ja- 
mais été  alléguée  dans  les  préc^ents  Etats-Généraux. 
Si  la  vérification  commune  et  réciproque  n'a  pas  tou- 
jours eu  lieu,  c*est  parcequ'il  n  y  a  pas  de  preuve 
qu*elle  ait  été  réclamée  ;  mais  la  réauisition  d^unedes 
parties  contractantes  suflit  pour  y  obliger  les  autres. 

Cependant,  par  ce  refus  obstiné  des  deux  ordres, 
faut-u  que  tous  périssent?  Et  la  priorité  d'une  injus- 
tice légitimerait-elle  celle  qui  la  suivrait? 

Si  le  clergé  et  la  noblesse  ne  veulent  point  se  lier 
envers  vous,  ne  vous  liez  pas  envers  eux.  Que  leurs 
pouvoirs  ignorés  agissent  sur  l'ordre  dans  lequel  ils 
veulent  rester  circonscrits.  Us  en  sont  les  représen- 
tants ;  et  vous  Têtes  d'un  peuple  immense.  Mais  ils 
font  partie  de  la  nation;  ils  sont  sans  doute  connus 
des  corps  auxquels  ils  appartiennent;  et  vous,  les 
députés  des  communes,  pourquoi  vous  appelleriez- 
vous  les  seuls  représentants  de  la  nation  ? 

Les  députés  du  clergé  et  de  la  noblesse  vont  nous 
demander  oui  nous  a  donné  ce  caractère  d'authenti- 
cité et  qui  les  en  a  privés?  Nous  répoudrons  que  nous 
avons  sur  eux  l'avantage  d'une  intention  juste  et  lé- 
gale, d'une  doctrine  vraiment  nationale.  Mais,  ajou- 
teront-ils, il  n'y  a  pas  eu  plus  de  vérification  com- 
mune pour  vous  que  pour  nous  ;  et  ce  n'est  pas  de  la 
formule  derappelet  ae  la  forme  matérielle  de  cette 
salle  que  vous  tirez  votre  force.  L'Assemblée  qui  a 
ordonné  Tappel  n'avait  elle-même  aucune  jurisdic- 
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tion  sur  les  autres  ordres;  et  le  lieu  dans  lequel  s'est 
fait  cet  appel  D*est  pas  exclusivement  celui  où 
peuvent  se  tenir  les  Etats-Généraux. 

11  est  vrai,  messieurs,  que  vous  êtes  plus  essen- 
tiellement les  représentants  de  la  nation,  que  ne  le 
sont  les  députés  dn  clergé  et  de  la  noblesse  ;  car  les 
premiers  éléments  de  la  force  sociale  et  politique 
consistent  dans  le  corps  national  qui  nous  a  députés. 
Cest  sous  ce  rapport  q[ue  votre  existence  est  f^ande, 
0ue  votre  influence  doit  l'être,  et  qu'elle  est  indépen- 
aante  desprétentionsnégatives  desdeux  autresordres. 

Mais  au  lieu  de  les  anéantir,  vous  les  mettez  en 
action  si  vous  allez  au-delà  de  vos  pouvoirs.  Or,  je 
n'en  connais  point  parmi  nous  qui  nous  permette 
d'adopter  et  de  créer  un  mode  absolument  nouveau 
de  constitution.  Que  disent  en  eflct  les  pouvoirs  les 

f^lus  impératifs  sur  l'opinion  par  tête?  de  se  retirer  si 
'on  vote  par  ordre.  Cette  recommandation  est  trt*s 
différente  de  celle  de  s'établir  les  seuls  représentants 
connus  de  la  nation,  qui  est  une  attaque  directe  aux 
autres  ordres.  Cette  attaque  provoque  dans  Tinstant 
une  défense,  une  résistance,  une  scission;  et  c'est  là, 
messieurs,  le  malheur  que  je  désirerai  toujours  d'é- 
viter. 

Nous  Téviterons  en  restant  ce  que  nous  sommes, 
les  représentants  du  peuple,  ou  de  la  majeure  partie 
de  la  nation  ;  car  Tune  et  l'autre  désignation  nous 
conviennent  également.  Jcdemandeseulement  qu'on 
prenne  en  considération  les  arrêtés  proposés;  et  j'a- 
dopte de  préférence  ceux  qui  donnent  un  plus  grand 
développement  à  nos  motib. 

Cette  motion  nVst  pas  golktée  par  rassemblée. 

Les  débats  augmentent  de  plus  en  plus. 

Plusieurs  membres  veulent  que  la  question  soU  décidée 
sans  désemparer;  d'antres  demandent  d'ajoumer  au  len- 
demain. 

M.  le  Doyen  consulte  TAssemblée,  et  il  est  décidé  que  la 
question  sera  renvoyée  à  demain. 

La  séance  est  levée  à  dix  heures  passées. 

SÉANCE  DU  MABDI   16  JUIN. 

COMMUNES. 

M.  le  Doyen  ouvre  la  séance,  et  propose  de  faire  une 
vbite  de  condoléance,  au  nom  de  rassemblée,  tk  lo  veuve 
de  M.  Liquier,  député.  L* Assemblée  approuve  cette  dé- 
mardie. 

Bf.  Berthereau»  curé  de  TeUlé,  député  de  la  sënécbaus* 
sée  du  Maine,  entre  dans  T Assemblée^  et  s'exprime  en 
ces  termes: 

Intimement  convaincu  que  les  communes  sont 
fondées  à  demander  une  vérification  commune,  je 
m'empresse  de  leur  présenter  mes  pouvoirs;  je  n'ai 
vu  dans  ma  qualité  ae  pasteur  que  des  raisons  mul- 
tipliées de  m  unir  plus  étroitement  aux  malheureux , 
et  de  concourir  aux  moyens  les  plus  efficaces  de 
pourvoir  à  leur  soulagement. 

M.  Berthereau  remet  ses  pouvoirs  et  prend  séance  dans 
i*Assemblée. 

La  discussion  commencée  hier  est  reprise. 

M.  Tabbé  Sieyès  prend  la  parole  pour  dtfendre  et  réta- 
blir sa  motion  ;  il  s'attache  pardcolièrement  à  réfuter  le 
mode  de  constitution  présenté  par  M.  le  comte  de  Mira- 
beau, et  celui  présenté  par  M.  Mounier. 

M.  Camus  :  Que  vous  propose-t-on?  de  vous  con- 
stituer les  riprésentanli  de  la  nation  françaiee  lé^ 
gaiement  vérifiés.  Et  certes,  n'est-ce  pas  là  une  vérité 
sensible  et  assez  publique?  La  véritication  en  commun 
est  un  principe  dont  vous  ne  vous  êtes  jamais  dépar- 
tis :  cette  véritication  a  été  faite  entre  les  membres 
des  communes  et  une  partiede  ceuxdu  clergé;  et  qu'al- 
lez-vous donc  publier  maintenant  par  votre  arrêté, 
ou  plutôt  par  le  titre  de  votre  constitution  ?  Un  sim- 
ple fait,  une  vérité  authentique.  Vous  êtes  les  seuls 
représentants  vérifiés,  et  vous  le  publierez  à  la  face 
de  la  nation.  Maintenant  pourquoi  nous  parler  de  la 


sanction  du  roi,  de  son  veto  f  Son  t^elo  peut-  il  em[>é- 
cher  que  le  fait  que  nous  énoncerons,  que  la  vérité 
que  nous  publierons  ne  soit  toujours  une  et  toujours 
immuable?  Son  veto  peut-il  empêcher  que  nous 
soyons  ce  que  nous  sommes  et  ce  que  nous  devons 
être?  La  sanction  royale  ne  peut  changer  Tordre  des 
choses,  altérer  leur  nature.  Nous  sommes  les  repré- 
sentants vérifiés  de  la  nation  ;  le  roi  ne  peut  faire  que 
nous  ne  le  soyons  pas  :  il  peut  nous  forcer  à  ne  pomt 
exercer  les  droits  que  nous  donne  ce  titre  ;  mais  ce 
titre,  il  ne  peut  nous  fenlever. 

11  ne  me  reste  plus  qu'une  objection  à  faire.  Avec 
quel  étonnement  ai-je  entendu  prononcer,  hier  ma- 
tin, parmi  nous,  le  mot  d'empnmf .'  Quoi  !  nous  ne 
sommes 'rien  encore,  et  nous  commencerions  le  bien 
que  chacun  de  nons  se  vante  de  faire  par  consentir  un 
impôt,  par  violer  le  serment  que  nons  avons  tous 
iuré  de  n'accorder  aucun  subside  tant  que  la  liberté, 
la  propriété  et  la  sûreté  publique  ne  reposeront  pas 
sur  des  bases  immuables!  Nous  ne  sommes  rien,  et 
nous  priverions  la  nation  des  ressources  que  la  Pro- 
vidence lui  préparait  pour  secouer  le  jouf  du  despo- 
tisme !  Nous  ne  sommes  rien,  et  nous  lui  ferions  tout 
le  mal  que  ses  plus  cruels  ennemis,  les  vainqueurs 
les  plus  barbares  pourraient  lui  faire! 

Et  quel  est  le  motif  de  cet  emprunt,  vous  a-t-on 
dit  :  C  est  pour  mettre  le  roi  de  notre  côté,  c'est  pour 
dissiper  ces  intrig;ues  sourdes  et  secrètes  dont  les  com- 
munes seraient  incessamment  victimes  ;  c'est  en  un 
mot,  pour  rendre  notre  cause  plus  favorable?  Notre 
cause  est  juste,  et  nons  avons  pour  nous  letémoi- 
^age  de  notre  conscience.  Le  roi  n'est  pas  moins 
juste  ;  et,  comme  la  justice  est  une,  il  ne  pjeut  être 
contre  elle.  Mais  il  est  obsédé,  trompé,  s'écrie-t-on! 
Est-ce  pour  cela  qu'il  faut  acheter  la  faveur  ?  Si,  par 
un  emprunt  modique,  vous  cherchez  à  l'acquérir,  la 
noblesse,  le  cierge,  ligués  ensemble,  en  consentiront 
un  plus  considérable  poiv  mettre  à  leur  tour  le  roi 
de  leur  côté;  et  c'est  alors  qu'ils  vous  diront  que 
vous  vous  opposez  à  leur  générosité,  à  leur  désinté- 
ressement. Non,  ne  songeons  pas  à  mettre  la  faveur 
du  roi  à  l'encan;  notre  parti  est  celni  de  la  rabon  et 
de  l'équité,  et  honorons  assez  notre  monarque  pour 
croire  que  ce  n'est  pas  à  prix  d'argent  qu'on  lui  fait 
embrasser  la  défense  de  la  justice. 

M'***,  procureur  du  roi  d*un  bailliage  royal  de  Lor- 
rhlne,  parle  ensuite.  Il  adopte  la  motion  de  M.  Tabbé 
Sieyîs,  il  réfute  celle  de  M.  Uounier,  rejelte  ceUe  de  M. 
de  Mirabeau,  en  disant  qu*il  suffit  que  le  mot  pettpU  prCle 
à  Téquivoque  pour  qu^on  le  rejette;  que  la  France  est  en- 
core loin  de  ces  peuples  célèbres  que  M.  de  Mirabeau  avait 
cités  I  que  Ton  disait  le  peuple  aibéoien,  le  peuple  an- 
glais, mais  que  Ton  n'avait  jamais  dit  le  peuple  assyrien 
lorsquMI  obéissait  a  des  satrapes  ;  que,  quant  au  droit  de 
teto,  d*après  les  raisons  de  M.  Camus,  il  paraissait  inutile 
de  demander  la  sanction  royale,  dont  le  défaut,  quoi- 
qu*en  dise  M.  de  Mirabeau,  n*amènerait  pas  le  despotisme; 
que  ses  alarmes  et  ses  craintes  sur  Tanarchie,  dont  il  me- 
naçait la  nation,  ne  seraient  pas  relTctde  Tautorité  législa- 
tive résidante  dans  la  nation  ;  que,  loin  de  retomber  dans 
le  despotisme,  on  tomtwrait  plutôt  dans  les  malheurs  de 
la  guerre  civile  ;  que  ce  serait  alors  que  la  nation  en  an- 
rait  l^bonneur;  que  ce  serait  alors  que  M.  le  comte  de 
Mirabeau ,  qui,  descendant  du  rang  où  la  naissance  Pavait 
placé,  n*a  pas  craint  de  descendre  au  milieu  de  la  nation 
pour  défendre  ses  intérêts,  ne  balancerait  sans  doute  pas 
de  se  montrer  à  sa  léte  pour  la  protéger  de  son  courage, 
et  opposer  sa  poitrine  aux  coups  qu'on  voudrait  lui  porter. 

Plusieurs  personnes  discuteat  cncure  les  trois  motions 
principales.  Un  jeune  homme,  appelé  M.  Roixïrt,  parle 
avec  une  éloquence  rare,  une  précision  au-dessus  de  son 
âge.  , 

On  demande  de  toute  part  d^aUer  aux  voix, 

M.  Le  Grand  demande  la  parole.  On  la  lui  refuse  pen- 
dant longtemps.  Il  annonce  une  motion  tout-è-falt  diOé* 
rente,  des  idées  nouvelles  »  et  il  obtient  là  parole^ 
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VoîeS  le  projet  qa*il  présente  : 

•  L'Assemblée  a  arrêté  de  se  constituer  en  Assem- 
blée générale  ;  a  arrêté  en  outre  c|ue  les  autres  dé- 
putée, de  quelque  ordre  qu'ils  soient,  et  qui  n'au- 
raient pas  lait  véritier  leurs  pouvoirs  dans  la  salle  na- 
tionale, seront  toujours  admis  à  le  faire  ensuite  et  à 
prendre  part  à  ses  délibérations;  a  arrêté  qu'elle  ne 
reconnaîtrait  dans  les  autres  députés,  tant  qu'ils  ne 
seraient  pas  vérifiés  dans  son  sein,  aucun  droit  ni 
qualité  ae  représentants  de  la  nation.  Enfin  elle  dé- 
clare qu'elle  ne  pourrait  être  arrêtée  dans  aucune  de 
ses  délibérations  par  aucun  prétendu  droit  de  veto 
distinctif  de  Tindivi^bilité  d'une  Assemblée  na- 
tionale. ■ 

M.  Bailly  propose  de  délibérer;  les  uns  le  vealcnt,  les 
autres  prétendent  qu*il  fout  contlnner  la  discussion. 

La  séance  est  levée  h  deux  heure»  et  remise  à  cinq 
heures. 

CLERGÉ. 

On  reprend  la  discussion  sar  la  proposition  de  se  réunir 
an  tiers. 

Les  débats  occupent  toute  la  séance  sans  produire  de 
résultats. 

La  discussion  est  Interrompue  par  une  dépntation  de 
Tordre  de  la  noblesse,  à  |a  t(te  de  laquelle  CNt  M.  de 
Beaumatz,  qui  apporte  l'arrêté  pris  aujourcThut  par 
cette  chambre  sur  le»  moyens  de  remédier  à  la  cherté  des 
grains. 

NOBLESSE. 

If.  le  président  dit  qu*il  a  été  mnrdi  porter  an  roi  Tar^ 
rèté  de  la  chambre,  que  Sa  Majesté  lui  a  répondu  qu^elle 
le  rroevra  par  égard  pour  la  noblesse  ;  mab  que  Tuaage  est 
qu^on  le  lui  fasse  parvenir  par  le  garde-des*8ceauz. 

Cette  réponse  eicite  des  réclamations  et  donne  lieu  à 
des  réserves  de  la  part  d*un  grand  nombre  de  membres  de 
TAssemblée. 

Dans  la  même  séance  on  prend  en  considération  la  pro- 
position du  clergé  de  s'occuper  de  la  misère  du  peuple. 

Voici  ce  qui  est  arrêté  sur  cet  objet  : 

«  Arrêté  que  l'ordre  de  la  noblesse  nommera  des 
commissaires  à  l'elTet  de  se  concerter  avec  ceux  des 
autres  ordres  pour  aviser  aux  propositions  qui  lui  ont 
été  faites  par  l'ordre  du  clergé,  et  examiner  les 
moyens  de  remédier  à  la  cherté  aes  grains  et  à  la  mi- 
sère publique.  • 

On  nomme  ensuite  deux  dépotations  pour  communiquer 
cet  arrêté  aux  deux  autres  ordres. 
La  séance  est  le?éc. 

SÉANCB  DU  SOIR  DU  MABDI  16  JUIN. 

COMMUNES. 

A  Tonverture  de  la  séance,  M.  Laurent,  curéd'Auil- 
lauz*  député  du  clergé  du  Bourbonnais,  Tient  présenter 
ses  pouTOirs. 

Une  députation  de  la  noblesse ,  composée  de  messieurs 
les  ducs  du  Cbûtclet ,  le  vicomte  de  Noailles ,  le  marquis 
de  Digolne  du  Palais,  de  Broglie  et  le  comte  de  la  Mark, 
est  reçue.  Les  membres  de  la  députation  prennent  place 
sur  les  bancs  de  la  noblesse,  et  communiquent  un  arrêté  de 
leur  ordre  conçu  en  ces  termes  : 

«  Arrêté  que  l'ordre  de  la  noblesse  nommera  des 
commissaires  à  l'effet  de  se  concerter  avec  ceux  des 
autres  ordres  pour  aviser  aux  propositions  qui  lui 
ont  été  faites  par  l'ordre  du  cîersé,  et  examiner  les 
moyens  de  remédier  à  la  cherté  aes  grains  et  à  la  mi- 
sère publique.  » 

M.  le  Doyen  répond  : 

Messieurs,  vous  nous  voyez  occupés  de  l'exécu- 
tion de  la  délibération  dont  nous  avons  eu  l'honneur 
de  vous  donner  connaissance  vendredi  dernier.  Quand 
nous  serons  constitués,  nous  nous  occuperons  sans 
relâche  d'un  projet  aussi  important. 

MM.  Clerget,  curé  d'Onans;  Loropré,  chanoine  de 
Champlilte;  Roussclot,  curé  de  Th  cxinaut,  tous  trois  dé- 
putés dtt  clergé  du  bailliagi:  d'Âmout  en  Franche-Comté; 


Joubert,  curé  de  Saint-Martin,  député  du  bailb'age  d*An- 
goulême;  et  Luciis,  recteur  du  Minihy,  député  du  clergé 
du  diocèse  de  Tréguier,  entrent. 

M.  Joubert  :  Messieurs,  pénétrés  de  la  grandeur 
de  notre  caractère,  connaissant  toute  l'étendue  des 
obligations  qu'il  nous  impose,  nous  n'avions  pas  be- 
soin dYtre  entraînés  par  l'exemple  de  ceux  de  nos 
confrères  qui  nous  ont  précédés  dans  la  noble  car- 
rière du  patriotisme;  intimement  persuadés  que  la 
force  delà  raison,  la  solidité  des  principes,  et  sur- 
tout l'intérêt  de  la  nation  ,  exigeaient  que  la  vérifi- 
cation des  pouvoirs  fût  faite  eu  commun  ;  soyez  per- 
suadés, messieurs,  que  l'espèce  de  délai  que  nous 
avons  apporté  à  notre  démarche  a  été  le  sacrifice  le 
plus  douloureux  à  notre  cœur,  et  n'a  été  motivé  que 
par  l'espérance  de  réunir  à  notre  opinion  tous  ceux 
que  nous  avons  vu,  avec  une  amère  douleur, faire  les 
plus  grands  efforts  pour  consacrer  d'iniques  usages 

3ui  perpétueraient  les  abus  que  nous  sommes  venus 
étruire.  Pressés  par  les  mouvements  de  notre  con- 
science, altérés  du  bonheur  public,  effrayés  des  fu- 
nestes conséquences  mie  produiraient  infailliblement 
les  irrésolutionsperpétuetlesdelachambredu  clergé; 
honorés  ainsi  que  vous,  messieurs,  du  titre  glorieux 
de  députés  de  la  nation  française  à  ses  Etats-Géné- 
raux, nous  vous  a[iportons  nos  titres  ;  nous  soumet- 
tons nos  pouvoirs  a  votre  vérification,  en  vous  priant 
de  nous  donner  également  connaissance  des  vôtres  et 
d'être  intimement  convaincus  que  notre  seule  ambi- 
tion, le  désir  le  plus  cher  à  notre  cœur,  est  de  coopé- 
rer efficacement  avec  vous  au  grand  œuvre  de  la  fé- 
licité de  la  nation. 

La  discnssion  sur  la  question  du  mode  de  eonstitution 
est  reprise.  M.  Mounier  donne  de  nouveaux  développe- 
ments à  sa  motion,  et  combat  tes  réponses  de  M.  Tabbé 
Siiyès.  Vous  vons  conslituerex,  dit-il ,  Assemblée  compo-» 
sée  de  la  majorité  en  l*absence  de  la  minorité.  Depuis  que 
les  hommes  délibèrent,  ils  doivent  céder,  obéir  à  la  mino- 
rité, nonobstant  les  refus,  Ips  oppositions  de  la  minorité  : 
or,  par  le  titre  de  cette  constitution,  vous  auries  iucontes* 
lableroent  le  droit  de  tout  faire,  de  tout  décider,  puisque 
TOUS  ^tcs  la  majorité  ;  et  ce  droit  ne  dérivera  pas  de  celle 
de  M.  Tabbé  Sieyès. 

Il  est  encore  un  autre  argument ,  cVst  que  vous  seriea 
forcés  d'abandonner  le  titre  qo*il  vous  présente,  puisque! 
ne  vous  appartiendra  pas  h  vous  seuls,  puisque  les  autres 
chambres  se  disent  vérifiées,  et  que  vous  leur  laisses  le 
droit  de  le  dire. 

M.  LE  COMTE  DE  MiRABEAU  :  Mcssiciirs,  la  manière 
dont  un  des  honorables  membres  a  parlé,  je  ne  dirai 
pas  contre  ma  motion,  elle  reste  entière,  mais  contre 
la  dénomination  que  j'ai  choisiepour  nous  constituer 
représentants  du  peuple  français;  l'approbation 
qu'ont  donnée  aux  objections  plusieurs  de  ceux  qui 
ont  parlé  après  l'honorable  membre,  m'ont  causé,  je 
l'avoue, unecxtrômesurprise.  Jecroyaisavoir  énoncé 
clairement  mon  opinion  touchant  la  séparation  des 
ordres,  et  l'on  m'accuse  d'avoir  favorisé  la  séparation 
des  ordres.  Je  croyais  avoir  présenté  une  série  de  réso- 
lutions oui  montraient  les  droits  et  la  dignité  du  peu- 
ple ;  et  1  on  m'apprend  que  ce  mot  de  peuple  a  une 
acception  basse,  qu'on  pourrait  nous  adapter  exclu- 
sivement. Je  me  suis  peu  inquiété  de  la  signification 
(les  mots  dans  la  langue  absurde  du  préjugé  ;  je  par 
lais  ici  la  langue  de  la  liberté,  et  je  m'appu]fais  sur 
l'exemple  des  Anglais,  sur  celui  des  Américains,  qui 
ont  toujours  honoré  le  nom  de  peu^^le^  qui  l'ont  tou- 
jours consacré  dans  leurs  déclarations ,  dans  leurs 
lois,  dans  leur  politiqiie.  Quand  Chatham  renferma 
dans  un  seul  mot  la  cnarte  des  nations  et  dit  la  ma- 
jesté du  peuple  ;  quand  les  Américains  ont  opposé 
les  droits  naturels  du  peuple  à  tout  le  fatras  des  pu- 
bliciste^  sur  les  conventions  qu'on  leur  oppose,  ils 
ont  reconnu  toute  la  signification,  toute  l'énetgic 
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de  celte  expression  à  qui  la  liberté  donne  tant  de  va- 
leur. Est-ce,  messieurs,  à  IVcole  des  Anglais  et  des 
Américains  que  j*aurais  aporis  à  employer  ce  nom 
d'une  manière  suspecte  qui  blessât  la  délicatesse  des 
réprimants  nationaux,  et  que  je  serais  devenu 
moins  ialoux  qu'eux  de  la  dignité  de  notre  Assem- 
blée? Non,  je  ne  le  pense  pas;  je  n'imagine  pas 
même  aue  je  puisse  être  accusé  de  dégrader  le  peuple, 
si  je  réfute  Fopinion  hasardée  d'un  préopiiiaut  dont 
la  jeunesse  peut  bien  ajouter  à  mon  estime  pour  ses 
talents,  mais  n'est  pas  un  titre  pour  m  en  im- 
poser. 

Il  répond  à  ce  que  j'ai  dit  sur  la  nécessité  de  la 
sanction  royale,  que  lorsque  le  peuple  a  parlé,  il  ne 
la  croit  pas  nécessaire.  Et  moi,  messieurs,  je  crois  le 
vélo  du  roi  tellement  nécessaire  que  j'aimerais  mieux 
vivre  à  Constantinople  qu'en  France,  s*il  ne  l'avait 
pas  :  oui,  je  le  déclare  pour  la  seconde  fois,  je  ne  con- 
naîtrais nen  de  plus  terrible  que  l'aristocratie  sou- 
veraine de  six  cents  personnesqui  demain  pourraient 
se  rendre  inamovibles,  après-demain  héréditaires, 
et  finiraient,  comme  les  aristocrates  de  tous  les  pays 
du  monde,  par  tout  envahir.  Mais,  messieurs,  puis- 
que ma  motion  a  été  mal  comprise,je  dois  la  défendre 
avec  des  raisons  plutôt  qu'avec  des  récriminations 
ou  des  exemples  tu*ées  des  langues  étrangères.  Je 
dois  vous  montrer  en  quoi  elle  ressemble  à  toutes 
les  autres,  et  vous  prouver  que  dans  les  points  ou 
elle  en  diffère,  elle  présente  de  ^ands avantages, 
Tant  que  nous  sommes  ici  des  individus  qui  exposons 
notre  sentiment,  mon  devoir  m'impose  de  défendre 
le  mien,  et  il  n'appartient  qu'à  la  décision  de  TAs- 
$emblée  de  me  soumettre. 

Plus  je  considère  les  diffiSrentes  motions  entre  les- 
quelles vous  avez  a  vous  déterminer,  plus  je  me  pé- 
nètre de  cette  incontestable  vérité,  c'est  qu'elles  se 
rapprochent,  c'est  qu'elles  coïncident  en  ces  points 
essentiels  : 

1*  La  nécessité  de  se  constituer  promptement  en 
Assemblée  active.  Cette  nécessité  est  reconnue  par 
M.  l'abbé  Sieyès,  par  M.  Mounier,  elle  l'est  par  ma 
motion,  qui  tend  a  nous  préserver  des  malheureux 
effets  que  pourrait  avoir  une  plus  longue  durée  de 
l'inaction  à  laquelle  nous  avons  été  jusqu'à  présent 
forcés  par  la  persévérance  des  classes  privilégiées, 
leur  refus  de  se  réunir. 

20  L'aveu  que  notre  assemblée  n'est  et  ne  peut  être 
les  Etats-Généraux.  Aucun  de  nous  n*ose  nous  don- 
ner ce  titre.  Chacun  sent  qu'il  n'appartient  qu'à  une 
assemblée  de  députés  des  Etats  des  trois  ordres.  Ici 
encore  M.  l'abbé  Sieyès,  M.  Mounier  et  moi,  nous 
nous  rencontrons  parfaitement. 

30  L'avantage  qu'il  y  aurait  à  trouver  quelqu'autre 
dénomination,  sous  laquelle  cette  Assemblée  puisse 
être  constituée,  et  qui,  sans  équivaloir  à  celle  d'Etats- 
Généraux,  soit  cependant  sufiisante  pour  la  mettre 
en  activité. 

Ici  nous  sommes  d'accord;  car  soit  que  nous  nous 
appellions  les  représentants  connus  et  vérifiés  de  la 
nation,  les  représentants  de  la  majeure  partie  de  la 
nation, ouïes  représentants  du  peuple,  notre  but  est 
le  même  ;  toujours  nous  réunissons-nous  contre  la 

2ualification  également  absurde  et  déplacée  d'Etals- 
généraux  ;  toujours  cherchons-nous,  en  excluant  ces 
titres,  à  en  trouver  unqui  aille  au  grand  but  de  Vac- 
iMlé,  sans  avoir  le  funeste  inconvénient  de  paraître 
une  spoliation  des  deux  autres  ordres,  dont,  quoi  que 
nous  fassions,  nous  ne  pourrons  nous  dissimuler 
l'existence,  bien  que  nous  nous  accordions  à  penser 
qu'ils  ne  peuvent  rien  par  eux-mêmes. 

40  Le  quatrième  point  sur  lequel  nous  sommes 
d'accord,  c'est  la  nécessité  de  prévenir  toute  opinion 
par  chambre ,  toute  scission  de  l'Assemblée  natio- 
nale, tout  vilo  des  ordres  privilégies. 


Ici  encore  je  me  plais  à  rendre  hommage  aux  an- 
tres motions  ;  mais  sans  croire  qu'elles  aient  pourvu 
à  ce  mal  que  nous  craignons  tous,  avec  plus  d'énergie 
que  je  ne  l'ai  fait.  En  est-il  une  qui  ait  plus  forte- 
ment exprimé  que  la  mienne,  l'intention  ne  commu- 
niquer, non  avec  les  autres  ordres,  mais  directement 
à  Sa  Majesté,  les  mesures  que  nous  estimons  néces- 
saires à  la  régénération  du  royaume?  En  est-il  une 
qui  rejette  plus  fortement  que"  la  mienne  tout  vélo, 
c'est-à-dire  tout  droit  par  lequel  les  députes  des 
classes  privilégiées,  en  quelque  nombre  qu'iis soient, 
voudraient  s'opposer  par  des  délibérations  séparées, 
prises  hors  de  1  Assemblée  nationale,  à  ce  qui  serait 
juçé  nécessaire  pour  le  bien  général  de  la  France? 

Noussommesdonc  d'accord  sur  ces  quatre  points 
vraiment  cardinaux,  vraiment  nécessaires,  qui  de- 
vraient nous  servir  à  tous  de  signal  de  ralliement. 

En  quoi  différons -nous?  Qu'est-ce  qui  peut  justi- 
fier cette  chaleur,  cet  éloigneinent  que  nous  mar- 
quent les  uns  pour  les  opinions  des  autres?  Comment 
se  fait-il  que  ma  motion,  si  clairement  fondée  sur  les 
principes,  qui  les  met  au-dessus  de  toute  atteinte,  si 
explicite,  si  satisfaisante  pour  tout  homme  qui  dé- 
teste comme  moi  toute  espèce  d'aristocratie,  com- 
ment se  peut-il  que  cette  motion  ait  été  présentée 
comme  si  étrange,  si  peu  digne  d'une  assemblée  d'a- 
mis, de  serviteurs  de  ce  peuple  qui  nous  a  cfaaiigësde 
le  défendre? 

10  Un  défunt  commun  aux  dénominations  que  j'at- 
taque, c'est  qu'elles  sont  longues,  c'est  qu'eues  sont 
inintelligibles  pour  cette  portion  immense  des  Finan- 
çais qui  nous  ont  honorés  de  leur  confiance  ;  en  est-il 
un  seul  qui  puisse  se  faire  une  idée  juste  de  ce  que 
c'est  que  les  représentants  connus  et  vérifiés  de  la 
nation  ?  En  est-il  un  seul  qui  vous  comprenne,  quand 
vous  lui  direz  que  vous  êtes  «l'Assemblée  formée  par 
les  représentants  de  la  plus  grande  partie  de  la  na- 
tion, et  par  la  majorité  de  tous  les  députés  envoyés 
aux  Etats-Généraux  dûment  invités,  délibérant  en 
l'absence  de  (a  minorité  dûment  invitée?  • 

A  ces  titres  éiiigmatiques,  à  ces  doubles  logogry- 
phes,  substituez  :Us  reffrésentanlt  du  peujale  fran- 
çais, et  voyez  quelle  dénomination  offre  laaéfinition 
la  plus  claire,  la  plus  sensible,  la  plus  propre  à  nous 
concilier  nos  commettants  mêmes? 

20  Un  défaut  particulier  à  une  de  ces  deux  mo- 
tions, c'est  qu'elle  nous  donne  un  nom  qui  ne  nous 
désigne  pas  seuls,  qui  parconséquent  ne  nous  distin- 
gue pas,  qui  peut  convenir  aux  députés  des  autres 
ordres,  des  autres  chambres,  aux  déput<^  des  classes 
privilégiées,suivant  qu'il  vous  plaira  les  appeler  :  car 
ils  peuvent  aussi  bien  que  nous  se  dénommer  les  re- 
présentants connus  delà  nation.  Supposons  que  vous 
ayez  à  vous  adresser  au  roi,oseriez-vous  lui  dire  que 
vous  êtes  les  seuls  représentants  de  la  nation  qui 
soient  connus  de  Sa  Majesté?  Lui  diriez-vous  qu'il  ne 
connaft  pas  les  députés  du  clergé,  qu'il  ne  connaît 
pas  ceux  de  la  noblesse  pour  des  représentants  de  la 
nation,  lui  qui  les  a  convoqués  comme  tels,  lui  qui  a 
désiré  qu'ils  lui  fussent  présentés  comme  tels,  lui  oui 
les  a  fait  appeler  comme  tels,  lui  qui  les  a  présidés 
ainsi  que  nous,  dans  l'Assemblée  nationale,  lui  enfin, 
qui  a  reçu  leurs  discours,  leurs  adresses  comme  les 
nôtres,  et  qui  les  a  constamment  désignés  par  des 
termes  équivalents  à  ceux  dont  il  s'est  servi  avec 
nous. 

Le  titre 

Srouvez, 
'autres 

nous  sera'disputé  par  personne.  Les  représentants 
du  peuple  français  !  Quel  titre  pour  de^  nommes  qui 
comme  vous  aiment  le  peuple,  qui  sentent  comme 
vous  ce  qu'ils  doivent  au  peuple  ! 

(La  suite  au  numéro  prochain.) 
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ÉTÀTS-GÉNÉRAUX. 

SUITE  DE  LA  SEANCE  DU   16  JUIN  AU  SOlfi. 

Suite  du  discours  de  Jf.  le  comte  de  Mirabeau. 

30  Cette  même  motion  que  je  combats ,  tout  en 
vouant  mon  estime ,  mon  respect  à  celui  qui  Ta  pro- 
posée t  vous  appelle  les  représentants  vérifiés  de  la 
nation,  comme  si  les  autres  représentants  n'avaient 

Sas  aussi  été  vérifiés;  comme  s'il  pouvait  leur  être 
éfendu  de  s'appeler,  ainsi  que  nous ,  les  représen- 
tants vérifiés^  parcequ'ils  n*ont  pas  été  veriiiés  à 
notre  manière. 

40  Cette  même  motion  tire  nne  conséquence  qui 
n'a  aucun  rapport  avec  les  premières.  Consultez 
celle-ci,  on  croirait  que  vous  allez  vous  constituer  en 
Assemblée  nationale,  en  Etats-Gcnéraux.  C'est  ce  qui 
résulte  de  cette  phrase  remarquable  :  il  appartient 
à  cette  Àssembléey  il  n'appartient  qu'à  elle  d'inter-^ 
prêter  et  de  présenter  la  volonté  générale  de  la  na- 
tion. Est-ce  la  cependant  ce  qu'on  nous  propose? 
Est-ce  la  conclusion  que,  selon  la  motion,  vous  de- 
vez tirer  du  principe?  Non,  vous  allez  vous  dt'clarcr 
Uê  représentants  connus  et  vérifiés  de  la  nation. 
Vous  laissez  à  ce  qu'il  vous  plaît  d'appeler /et  repré- 
sentants non  connus^  non  vérifiés^  le  soin  de  uxer 
à  leur  tour  les  qualifications  dont  il  leur  plaira  de  se 
décorer. 

50  Cette  même  qualification  ne  porte  que  sur 
une  simple  dispute  de  forme,  dans  laquelle  notre 
^roit  n'est  fondé  que  sur  des  arguments  très  subtils, 
quf tique  très  solides,  et  non  sur  une  loi  positive. 

La  mienne  porte  sur  un  fait,  un  fait  authentique, 
indéniable  :  c'est  que  nous  sommes  les  représentants 
<lu  peuple  français. 

6*  Cette  même  qualiQcation  est  d'une  telle  fai* 
blesse,  comme  l'a  observé  un  des  préopinants 
(M.  Thouret),  que  dans  le  cas,  très  aisé  a  supposer, 
oà  les  députés  du  clefigé  et  de  la  noblesse  se  déter- 
mineraient à  venir  dans  notre  salle  pour  faire  vérifier 
leurs  ponvoirs,  et  retourneraient  ensuite  dans  leurs 
chambres  respectives  pour  y  opiner  par  ordre,  cette 
qualification  ne  pourrait  plus  nous  convenir. 

Celle  que  je  vous  propose  nous  convient  dans 
tous  les  temps,  dans  tons  tes  cas,  et  même  dans  celui 
où,  comme  nous  le  désirons  tous ,  les  de'imtcs  des 
trois  ordres  se  réuniraient  formellement  dans  cette 
salle  en  Etats-Généraux,  pour  y  voler  par  tête,  et 
non  par  ordre. 

On  vous  a  dit,  messieurs,  on  Fa  dit  au  public, 
on  en  a  fait  une  espèce  de  cri  d'alarme  contre  ma 
motion,  qu'elle  tendait  â  chambrer  les  Etats-Géné- 
raux, à  autoriser  la  distinction  des  ordres.  Mais  moi, 
je  vous  le  demande,  je  le  demande  à  tous  ceux  qui 
m'ont  entendu,  à  tous  ceux  qui  m'ont  lu  ou  gui  li- 
ront ma  motion  :  o(i  s'y  trouve  cette  distinction  des 
ordres,  cette  nécessité  aes  chambres?  Peut-on^insi, 
en  prenant  une  partie  de  cette  motion,  passer  l'autre 
sous  silence?  Je  vous  ai  déjà  rappelé  les  termes  dont 
je  me  snis  servi;  je  vous  ai  dit,  et  j'ai  exprimé  de  la 
manière  la  plus  forte,  que  les  deux  ordres  qui  veulent 
5*isoler  du  peuple,  ne  sont  rien  quant  à  la  constitu- 
tion, tant  qu'As  veulent  être  étrangers  au  peuple; 
qu'ils  ne  peuvent  pas  avoir  une  volonté  séparée  de 
la  sienne;  qu'ils  ne  peuvent,  ni  s'assembler,  ni  exer- 
cer un  velo^  ni  prendre  des  résolutions  séparées. 

Voilà  le  fNrincipe  sur  lequel  ma  motion  est  fondée, 
voilà  le  but  où  elle  tend,  voilà  ce  que,  à  moins  de 

!••  Sévit,  —  Timie  /. 


s'aveugler  volontairement,  tout  homme  de  sens  y 
trouvera. 

Si  je  voulais  employer  contre  les  autres  motions 
les  armes  dont  on  se  sert  pour  attaquer  la  mienne, 
ne  pourrais-je  pas  dire  à  mon  tour  :  de  quelque  ma- 
nière que  vous  vous  qualifiiez ,  que  vous  soyez  les 
représentants  connus  et  vérifiés  de  la  nation ,  les  re- 
présentants de  25  ipillions  d'hommes,  les  repré^n- 
tantsde  la  majorité  du  peuple,  dnssiez-vous  même 
vous  appeler  l'Assemblée  nationale,  les  Etats-Gé- 
néraux, empêcherez-vous  les  classes  privilégiées  de 
continuer  des  assemblées  que  Sa  Majesté  a  recon- 
nues? Les  enjpêcherez-vous  de  prendre  des  déli- 
bérations? Les  empêcherez-vous  de  prétendre  au 
veto?  Empêcherez-vous  le  roi  de  les  recevoir,  de  les 
reconnaître,  de  leur  continuer  les  mêmes  titres  qu'il 
leur  a  donnés  iusqu'ù  présent?  Enfin,  empêcherez- 
vous  la  nation  d'appeler  le  clergé,  le  clergé;  la  no- 
blesse, noblesse? 

On  a  cru  m'opposer  le  plus  terrible  dilemme,  en 
disant  que  le  mot  peuple  signifie  nécessairement  ou 
trop  ou  trop  peu  ;  que  si  on  l'explique  dans  le  même 
sens  que  le  latin  populus ,  il  signifie  la  nation ,  et 


Slebs ,  alors  il  suppose  des  ordres ,  des  différences 
•ordres,  et  que  c  est  là  ce  que  nous  voulons  préve- 
nir. On  a  même  été  jusqu'à  craindre  que  ce  mot  ne 
signifiât  ce  que  les  latins  appelaient  }mgus^  ce  que 
les  Anglais  appellent  mo&,ce  que  les  aristocrates, 
tant  nobles  que  roturiers,  appellent  insolemment  cfi- 
naiUe. 

A  cet  argument  je  n'ai  que  ceci  à  répondre  :  c*est 
qu'il  est  infiniment  heureux  que  notre  langue,  dans 
sa  stérilité,  nous  ait  fourni  un  mot  que  les  autres 
langues  n'auraient  pas  donné  dons  leur  abondance  ; 
un  mot  qui  présente  tant  d'acceptions  différentes  ;  un 
mot  qui,  dans  ce  moment  où  il  s'agit  de  nous  consti- 
tuer sans  hasarder  le  bien  public,  nous  qualifie  sans 
nous  avilir,  nous  désigne  sans  nous  rendre  terribles  ; 
un  mot  qui  ne  puisse  nous  être  contesté,  et  qui,  dans 
son  exquise  simplicité,  nous  rende  chers  à  nos  com- 
mettants sans  efrrayer  ceux  dont  nous  avons  à  com- 
battre la  hauteur  et  les  prétentions;  un  mot  qui  sa 
Srête  à  tout,  qui,  modeste  aujourd'hui,  puisse  agran- 
ir  notre  existence  à  mesure  que  les  circonstances 
le  rendront  nécessaire,  à  mesure  que,  par  leur  obsti- 
nation, par  leurs  fautes,  les  classées  privilégiées  noua 
forceront  à  prendre  en  main  la  défense  des  droits  na- 
tionaux, de  la  liberté  du  peuple. 

Je  persévère  dans  ma  n^otion  et  dans  la  seule  ex' 
pression  qu'on  en  avait  attaquée  ;  je  veux  dire  la  qua^ 
liljcation  du  peupHe  français.  Je  l'adopte.  Je  la  dé- 
fends, je  la  proclame  par  la  raison  qui  la  fait  com- 
battre. 

Oui,  c'est  parceque  le  nom  de  peuple  n'est  pas 
assez  respecté  en  France,  parcequ'il  est  obscurci, 
couvert  de  la  rouille  du  préjuge  ;  parcequ'il  nous  pré-- 
sente  une  idée  dont  l'orgueil  s'alarme  et  dont  la  va- 
nité se  révolte^  parcequ  il  est  prononcé  avec  mépris 
dans  les  chambres  des  aristocrates,  c'est  pour  cela 
même,  messieurs,  que  je  voudrais,  c'est  pour  cela 
même  que  nous  devons  nous  imposer  non-seulement 
de  le  relever,  mais  de  l'ennoblir,  de  le  rendre  désor- 
mais respectable  aux  ministres  et  cher  à  tous  les 

cœurs. 

Si  ce  nom  n'éuit  pas  le  nôtre,  il  faudrait  le  choi- 
sir entre  tous,  l'envisager  comme  la  plus  précieuse 
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f)ccasioii  de  servir  ce  peuple  qui  existe,  ce  peuple  qui 
est  tout,  ce  peuple  que  nous  repr(^sentons,  dont  nous 
dtffendons  les  droits,  de  qui  nous  avons  reçu  IcsnO- 
tres  et  dont  on  semble  rougir  que  nous  empruntions 
notre  dénomination  et  nos  titres.  Ah  !  si  le  choix  de 
ce  nom  rendait  au  peujple  abattu  de  la  fermeté,  du 
courage...  mon  âme  s*éiève  en  contemplant  dans  Ta- 
venir  les  heureuses  suites  que  ce  nom  peut  avoir! 
Le  peuple  ne  verra  plus  que  nous,  et  nous  ne  verrons 
plus  (jue  le  peuple  ;  notre  titre  nous  rappellera  et  nos 
devoirs  et  nos  forces.  A  !*abri  d*un  nom  qui  n*effa- 
rouche  point,  qui  n'alarme  point,  nous  jetons  un 
germe,  nous  le  cultiverons,  nous  en  écarterons  les 
ombres  funestes  qui  voudraient  rétouffer  ;  nous  le 
protégerons  ;  nos  derniers  descendants  seront  assis 
sous  lx)mbrage  bienfaisant  de  ses  branches  immenses. 

Représentants  du  peuple,  daignez  me  répondre; 
irez-vous  dire  à  vos  commettants  que  vous  avez  re- 
pousse' ce  nom  de  peuple  ?  que  si  vous  n*avez  pas  rou^ 
d'eux,  vous  avez  pourtant  cherché  ù  éluder  cette  de- 
nomination  qui  ne  vous  parait  pas  assez  brillante? 
qu*il  vous  faut  un  titre  plus  fastueux  que  celui  qu'ils 
vous  ont  conféré?  Eh  !  ne  voyez-vous  pas  que  le  nom 
de  représentants  du  peuple  vous  est  nécessaire  parce- 
qu'il  vous  attache  le  peuple,  cette  masse  imposante 
sans  laquelle  vous  ne  seriez  que  des  individus,  de  fai- 
bles roseaux  que  Ton  briserait  un  à  un?  Ne  voyez- 
vous  uas  qu'il  vous  faut  le  nom  de  peuple,  parce- 
qu'il  aoune  à  connaître  au  i>euplc  que  nous  avons  lié 
notre  sort  au  sien,  ce  qui  lui  apprendra  à  reposer  sur 
nous  toutes  ses  pensées,  toutes  ses  espérances. 

Plus  habiles  (jue  nous,  les  héros  batavesqui  fon- 
dèrent la  liberté  de  leur  pays  prirent  le  nom  de 
gueux  ;  ils  ne  voulurent  que  ce  titre,  parceque  le  mé- 
pris de  leurs  tyrans  avait  prétendu  le^  en  flétrir  ;  et 
ce  titre,  en  leur  attachant  cette  classe  immense  que 
raristocratic  et  le  despotisme  avilissaient,fut  à  la  fois 
leur  force,  leur  gloire  et  le  gage  de  leur  succès.  Les 
amis  de  la  liberté  choisissent  le  nom  qui  les  sert  le 
mieux,  et  non  celui  qui  les  flatte  le  plus;  ils  s'appel- 
leront les  remonlranls  en  Amérique,  les  paires  en 
Suisse,  les  gueux  dans  les  Pays-Bas  ;  ils  se  pareront 
dos  imures  de  leurs  ennemis  ;  ils  leur  ôteront  le  pou- 
voir de  les  humilier  avec  des  expressions  dont  ils  au- 
ront su  s'honorer. 

La  dernître  partie  du  diieonn  de  M.  de  Mirabeau  ex* 
cUe  beaucoup  de  rourmurei.  Au  milieu  du  lumuiie  et  des 
plainte»,  M.  de  Mirabeau  s*écrie:  Si  ce  moroeau  de  mon 
discourt  est  coupable,  je  ne  çpiins  pa»  de  Tavouer,  je  le 
laisM*,  signé  de  ma  main,  sur  le  bureau. 

Lorsque  le  tumulte  est  apaisé, on  crie  de  toutes  parts  ; 
jtitx  voix!  attx  voix! 

M.  Lcgrand  demande  à  relire  ion  projet  d*arrêté.  Il 
obtient  du  silence  avec  peine. 

Bf.  Galami  demande  la  parole  ;cbaenn  se  récrie,  sMm- 
paUente,  tout  le  monde  teul  aller  aui  ?oix  :  U  persiste 
o^ndant}  qudqnct-nns  vealenl  l'entendre»  et  il  est 
écoulé. 

Voici  l*extrait  du  diseonri  de  M.  Galand* 

•  Je  demande  qu'on  se  constitue  en  Assemblée  lé- 
gilime  el  aclivedes  représenlanls  de  la  nalion  fran- 
çaise. La  nation  est  une,  indivisible  ;  le  clergé  nVst 
qu'une  corporation  stipendiaire  de  la  nation  pour  la 
servir  au  pied  des  autels  ;  la  noblesse  est  une  corpo- 
ration de  gens  illustrés.  • 

A  peine  sMX  acbevé  qnMl  reçoit  les  applaudissements 
les  pins  Tifs. 

M.  rabbé  Sieyès  demande  de  nouveau  la  parole  ;  il 
annonce  un  très  grand  changement  dans  sa  motion.  Il  pro- 
pose de  snbsUlnerà  la  dénomination  de  repri»€miû\ts  con^ 
nu$  et  péripéê  le  litre  é^Auevkkiie  nalùmale. 

Cette  motion,  ainsi  cbangée,  parait  ft  quelques  membres 
exiger  «ne  nouvelle  discnssion.  Les  anUes  veulent  délibé- 
rer sur-le^amp. 


Oii  va  aux  t ois  pour  savoir  si  on  diseutert,  on  st  on 
délibérera. 

La  maforité  est  ponr  le  dernier  parti. 

Plusieurs  membres  se  retirent.  D'aulres  veulent  opiner 
sans  désemparer.  La  majorité  se  déclare  pour  ce  parti. 

Les  débats  se  prolongent  josqu'ù  minuit, 

M.  BiAUZAT  :  Messieurs,  nous  allons  nous  consti- 
tuer. Un  acte  atissi  important  et  aussi  solennel  doit 
être  fait  en  jilein  jour,  avec  tous  les  membres,  eu 
présence  de  la  nation.  Mes  sentiments  vous  sont 
connus,  je  déclare  cpieje  vote  pour  qu'on  se  constitue 
en  Assemblée  nalionale^  non  pas  dans  le  moment 
actuel,  mais  demain  je  le  signerai  de  mon  sang. 

Cette  obserfation  détermine  TAssembUe  à  se  séparer 
et  remettre  la  décision  à  demain. 
La  séance  est  levée. 

SÉAffCE  DU  MBBCBEDI  17  JUm. 

COMMUNES. 

M.  LE  DoTEN  :  Je  vais  mettre  aux  voix  1rs  diflë- 
rentes  motions  relatives  à  la  manière  dont  1  Assem- 
blée doit  se  constituer.  On  a  demandé  hier  que  cha- 
que membre  apposât  sa  signature  au  bas  de  la  déli- 
bération ,  j'ose  présenter  à  l'Assemblée  quelques 
réflexions  sur  cette  demande. 

La  signature,  au  lieu  de  fortifier  notre  résolution, 
pourrait  l'affaiblir;  car,  prise  par  l'Assemblée,  elle 
est  censée  prise  unanimement;  au  lieu  que  la  signa- 
ture, si  elle  n>st  pas  universelle,  montre  que  la  ré- 
solution n'a  été  arrêtée  que  partiellement.  De  plus , 
la  signature  pourrait  devenir  un  germe  funeste  de 
division  entre  nous,  et  commencer,  en  quelque  ma- 
nière, deux  partis  dans  une  Assemblée  dont  l'union  a 
fait  jusqu'ici  la  plus  grande  force. 

Ces  réflexions  sont  approuvées  par  TAsicmblée^  et  la 
demande  des  signatures  n*a  pas  de  suite. 

L'As^mblée  arrête  que  la  délibéraUon  sert  seulement 
signte  du  doyen  et  de  deux  secrétaires. 

Il  est  fait  lecture  de  cinq  motions,  sur  lesquelles  on 
a  à  délibérer.  La  première  moUon  mise  à  i*opinion  est 
celle  de  M.  Tabbé  Sloyès,  en  décidant  qu^on  ira  aux 
voix  suceesaivement  sur  les  antres,  si  la  pranièrc  ne 
réuuit  pas^  la  majorité  absolue  des  voix. 

La  motion  de  M.  l*abbé  SIegfès  est  adiaise  à  la  ma- 
jorité de  A9i  voix  contre  90. 

L'Assemblée»  en  conséquence»  arrête  la  délibération 
soi  van  le: 

•  L'Assemblée,  délibérant  après  la  vérification  des 
pouvoirs,  reconnaît  que  cette  Assemblée  est  déjà 
composée  des  représentants  envoy<^  directement 
par  tes  quatre-vingt-seize  oentièmes',  au  moins,  de  la 
nation. 

•  Une  telle  masse  de  députation  ne  saurait  rester 
inactive  par  l'absence  des  députés  de  quelques  bail» 
liages,  ou  de  quelques  classes  de  citoyens  ;  car  les 
absents  qui  ont  été  appelés  ne  peuvent  noint  empê- 
cher les  présents  d'exercer  la  plénituoe  de  leurs 
droits,  surtout  lorsque  l'exercice  de  ces  droits  est  un 
devoir  impérieux  et  pressant. 

«  De  plus,  puisqu'il  n'appartient  qu'aux  repré- 
sentants vérifies  de  concourir  à  former  le  vœu  natio- 
nal, et  que  tous  les  représentants  vérifiés  doivent 
être  dans  cette  Assemblée,  il  est  encore  indispen- 
sable de  conclure  ou'il  lui  appartient,  et  qu'il  u'ap* 
Îiartient  qu'à  elle,  ainterpréter  et  de  présenter  la  vo- 
onté  générale  de  la  nation  ;  il  ne  peut  exister  entre 
le  trône  et  cette  Assemblée  aucun  velo^  aucun  pou- 
voir négatif. 

•  L'Assemblée  déclare  donc  que  l'œuvre  commune 
de  la  restauration  nationale  peut  et  doit  être  com- 
mencée sans  retard  par  les  députés  présents,  et  qu'ils 
doivent  la  suivre  sans  interruption  comme  sans  ob- 
stacle. 
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•  La  dénomination  û* Assemblée  nationale  est  la 
seule  qui  conFienne  à  l'Assemblée  dans  Tétat  actuel 
des  choses,  soit  parceque  les  membres  qui  la  compo- 
sent sont  les  seuls  représentants  légitimement  et  pu- 
bliquement connus  et  vérifiés,  soit  parcequMls  sont 
envoyés  directement  par  la  presque  totalité  de  la  na- 
tion, soit  enfin  parceque  la  repi«sentation  étant  une 
et  indivisible,  aucun  aes  députes,  dans  quelque  ordre 
ou  classe  qu*il  soit  choisi,  n'a  le  droit  d'exercer  ses 
fonctions  »!parëment  de  la  présente  Assemblée. 

•  L'Asembl^  ne  perdra  jamais  l'espoir  de  réunir 
dans  son  sein  tous  les  députés  aujourd'hui  absents  ; 
elle  ne  cessera  de  les  appeler  à  remplir  robligntion 
qui  leur  est  imposée ,  ae  concourir  à  la  tenue  des 
Etats-Génâauz.  A  quelque  moment  que  les  députes 
absents  se  présentent  dans  le  cours  de  la  session  qui 
va  s'ouvrir,  elle  déclare  d'avance  qu'elle  s'empressera 
de  les  recevoir  et  de  partager  avec  eux,  après  la  vé- 
rification de  leurs  pouvoirs,  la  suite  des  grands  tra- 
vaux qui  doivent  procurer  la  régénération  de  la 
France. 

•  L'Assemblée  nationale  artéte  qte  les  motift  de  la 
présente  délibération  seront  incessamment  rédigés 
pour  être  pr^ntés  au  roi  et  à  la  nation.  • 

L*Ai8emblée  rote  une  adresse  au  roi  pour  lai  faire 
part  delà  délibération  arrêtée.  Alors  des  cris  muIUplfés 
de  vive  te  roi!  se  font  entendre* 

On  annonce  une  dépolalion  de  la  noblesse  •  elle  est 
introdoile.  M.  le  baron  Montboisier,  chargé  de  porter  la 
parole,  fait  lecture  de  deux  arrêtés  de  sa  chambre,  con- 
cernant les  difficultés  qui  se  sont  élevées  sur  les  dépu- 
tatioos  du  bailliage  d*Aazerre  et  du  Daupbiné* 

M*  BaiOy  répond  : 

«  Monsieur,  je  suis  chargé  de  vous  répondre  au  nom 
de  l'Assemblée  nationale  qui  siège  dans  cette  salle 
commune,  que  tous  les  uéputés  de  la  n(^lesse  ont 
été  appelés  et  invités  à  la  vérification  commune  des 
pouvoirs,  et  à  se  réunir  à  l'Assemblée  nationale. 
Elle  ne  cessera  de  désirer  qu'ils  viennent  les  présen- 
ter, et  elle  le  désire  particulièrement  pour  délibérer 
en  commun  siu:  les  moyens  de  soulager  la  misère 
publique.  • 

L'AsseaMée,  eonsldérant  qae  la  preml^e  de  ses  opé« 
rations  est  an  tcnnoit  authentique  et  solennel»  le  prête 
sur-le-chanip» 

•  Nous  jurons  et  promettons  de  remplir  avec  zèle 
et  fidélité  les  fonctions  dont  nous  sommes  chargés.  • 

Ce  serment  prêté  par  600  membres  enilronnés  de  4000 
spectateurs  (le  public  s^était  rendu  en  foule  à  cette  séance), 
excite  la  plus  grande  émotion,  et  forme  une  cérémonie 
auguste  et  Imposante. 

M.  le  Doyen  obsenre  qu*il  n*est  pins  en  fonctions.  Il 
est  continué  proTÎsoireroent  ainsi  que  les  secrétaires,  et 
H  prêle  serment  en  qualité  de  président. 

M.  Target  présente  deux  motions  sur  le  parti  qne  TAs- 
semblée  doit  prendre  relativement  à  la  perception  des 
impôts  subsistants.  M.  Chapelier  en  présente  aussi  une  sur 
le  même  objet,  et  il  ajoute  des  dispositions  relatives  à  la 
dette  nationale  et  à  la  cause  de  la  misère  publique.  Comme 
ces  motions  paraissent  deroir  être  réunies,  présentant  les 
mêmes  objets,  M.  Target  propose  de  les  fondre  ensemble; 
ce  que  P Assemblée  approuve.  MM.  Target  et  Chapelier 
se  retirent  dans  une  salle  voisine  pour  les  joindre  en  une 
seule;  ils  rentrent,  et  la  présentent  à  1* Assemblée  qui  Ta- 
dopte  en  ces  termes  .* 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  qne  le  pre- 
mier usage  qu'elle  doit  faire  des  pouvoirs  dont  la  na- 
tion recouvre  rexercice,  sous  les  auspices  d'un  mo- 
nar({ue  qui,  jugeant  la  véritable  gloire  des  rois,  a  mis 
la  sienne  à  reconnaître  les  droits  de  son  peuple,  est 
d'assurer,  pendant  la  durée  de  la  présente  session,  la 
force  de  l'administration  publique  ; 

«  Voulant  prévenir  les  difTicultés  qui  pourraient 


traverser  la  perception  et  l'acquit  des  contributions  ; 
diflicultés  d  autant  plus  digues  d'une  attention  sé- 
rieuse, qu'elles  auraient  pour  base  un  principe  con» 
stitutionnel  et  à  jamais  sacré,  nuthentiquement  re* 
connu  par  le  roi,  et  solennellement  proclamé  par 
toutes  les  Assemblées  de  la  nation  ;  principe  qui  s'op- 

Ïtose  à  toute  levée  de  deniers  et  de  contributions  dans 
e  royaume,  sans  le  consentement  formel  des  repré* 
sentants  de  la  nation; 

•  Considérant  qu'en  effet  les  contributions,  telles 
qu'elles  se  perçoivent  actuellement  dans  le  royaume, 
n'ayant  point  été  consenties  par  la  nation,  sont  touti's 
illégales,  et,  par  conséquent,  nulles  dans  leur  créa- 
tion, extension  ou  prorogation  ; 

•  Déclare,  à  l'unanimité  des  suffrages,  consentir 
provisoirement,  pour  la  nation,  que  les  impôts  et 
contributions,  quoique  illégalement  établis  et  per- 
çus, continuent  d'être  levés  de  la  même  manière 
qu'Us  l'ont  été  précédemment,  et  ce,  jusqu'au  jour* 
seulement  de  la  première  séparation  de  cette  Assem- 
blée, de  quelque  cause  qu'elle  puisse  provenir. 

•  Passe  lequel  jour,  l  Assemblée  nationale  entend 
et  décrète  que  toute  levée  d'iini)ôts  et  contributions 
de  toute  nature  qui  n'auraient  pas  été  nommément, 
formellement  et  librement  accordée  par  l'Assemblée, 
cessera  entièrement  dans  toutes  les  provinces  du 
royaume,  quelle  quesoit  la  forme  de  l'administration. 

*«  L'Assemblée  s'empresse  de  déclarer  qu'aussitôt 
qu'elle  aura,  de  concert  avec  Sa  Majesté,  fixé  les  prin- 
cipes de  la  régénération  nationale,  elle  s^occupera  de 
l'examen  et  de  la  consolidation  de  la  dette  publique  ; 
mettant  dès  à  présent  les  créanciers  de  TEtat  sous  la 
garde  de  l'honneur  et  de  la  loyauté  de  la  nation  fran- 
çaise. 

«Enfin,  l'Assemblée,  devenue  active,  reconnaît 
aussi  qu'elle  doit  ses  premiers  moments  à  l'examen  des 
causes  qui  produisent  dans  les  provinces  du  royaume 
la  discite  qui  les  afflige,  et  à  la  recherche  des  moyens 
qui  peuvent  y  reméuicr  de  la  manière  lapins  eflicace 
et  la  plus  prompte.  En  consi'quence,  elle  a  arrêté  de 
nommer  un  comité  pour  s'occuper  de  cet  important 
objet,  et  que  Sa  Majesté  sera  suppliée  de  faire  remet- 
tre à  ce  comité  tous  les  renseignements  dont  il  pour- 
rait avoir  besoin. 

«  La  présente  délibération  sera  imprimée  et  en- 
voyée uan§  toutes  les  provinces.  ■ 

M.  Camus,  Tun  des  secrétaires,  est  chargé  de  se  trans- 
porter à  Paris  pour  faire  imprimer  cbri  M*  Baudouin 
les  deus  actes  impôt  tants  par  lesquels  1* Assemblée  établit 
ses  droits  et  en  commence  Tezercice. 

La  séance  est  levée  ù  cinq  heures,  et  remise  au  soir* 

CLERGÉ. 

La  discussion  sur  la  question  rebitive  h  la  réunion  &i 
eonUnuée. 

M.  Parchpvfqne  d'Aix  soutient*  dans  un  discours  fort 
étendu,  la  distinction  des  ordres. 

M.  l'éTéque  de  Chartres,  qui  a  parlé  la  veille  pour 
demander  lu  vériûcation  des  pouToirs  en  commun,  veut 
répondre. 

I.a  parole  Ini  est  refusée,  pour  Tacoorder  à  H.  Tabbé 
Villeneuve  de  Bargemont. 

M.  Tarchevèque  d*Arles,  qni  lui  sueoède,  demande  l'im- 
presMon  du  discours  de  M.  rarchevéque  d*Aii. 

Une  députation  de  Tordre  de  la  noblesse  communique 
un  arrêté  de  cet  ordre  relatil  aoi  députations du  bailliage 
d*Auxerre  et  du  Dauphiné* 

NOBLESSE. 

La  Cambre  se  partage  en  plusieurs  bureaux  pour  s*oc* 
coper  de  Texamen  de  la  constitution  du  royaume.  En 
vertu  de  ses  derniers  arrêtés,  elle  renvoie  II  des  rx>mmis- 
saires  chargés  d>n  conférer  avec  oeiix  des  deux  antres  les 
contestations  sur  les  députations  communes  ou  failct  par 
les  trois  ordres  réunis,  telles  que  celle  du  Daupbiné.  En« 
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fin,  il  est  faitleclare  de  la  réponse  du  rr  i  à  la  cAninioni- 
ratioo  qu'il  t  reçue  det  arrêtés  de  la  noblesse.  Elle  est 
ainsi  conçue: 

•  J'ai  examiné  Tarrêtc  de  Tordre  de  la  noblesse  que 
vous  m*avez  remis  ;  j'ai  vii  avec  peine  qu'il  persistait 
dans  les  réserves  et  les  moditications  qu'il  avait  mi- 
ses au  plan  de  conciliation  proposé  par  mes  commis- 
saires. Plus  de  déférence  de  la  part  de  Tordre  de  la 
noblesse  aurait  peut-être  amené  la  conciliation  que 
î'ai  désirée.  • 

La  séance  est  levée. 

SÉANCE  DU  MERCREDI   17  JUIfl  AU  SOIR. 

COMMUNES. 

M.  le  garde-des-sceaux  avait,  dans  la  matinée,  fait 
prier  M.  Bailly  de  se  rendre  a  la  chancellerie  pour  y 
recevoir  une  lettre  du  roi. 

L'Assemblée  ne  permet  pas  à  M.  Bailly  de  s'absen- 
ter. 

M.  Bailly  ne  peut  se  rendre  à  la  chancellerie  qu'à 
cinq  heures  pour  y  prendre  la  lettre  du  roi.  Il  en  fait 
lecture  à  l'ouverture  de  cette  séance. 

Voici  son  contenu  : 

«  Je  ne  refuserai  jamais,  monsieur,  de  recevoir  au- 
cun des  présidents  des  trois  ordres  lorsqu'ils  seront 
chargés  d'une  mission  auprès  de  moi,  et  qu'ils  m'aih 
ront  demandé,  par  l'organe  usité  de  mon  garde-des- 
sceaux,  le  moment  que  je  veux  leur  indiquer.  Je  dés- 
approuve l'expression  répétée  de  classes  privilégiées 
que  le  tiers-état  emploie  pour  désigner  les  deux  pre- 
miers ordres  :  ces  expressions  inusitées  ne  sont  pro- 
pres qu'à  entretenir  un  esprit  de  division  absolument 
contraire  à  l'avancement  du  bien  de  l'Etat,  puisque 
ce  bien  ne  peut  être  effectué  que  par  le  concours  des 
trois  ordires  qui  composent  les  Etats  Généraux,  soit 
qu'ils  délibèrent  séparément,  soit  qu'ils  le  fassent  en 
commun. 

•  La  réserve  que  l'ordre  de  la  noblesse  avait  mise 
dans  son  acquiescement  à  l'ouverture  faite  de  ma 
part  ne  devait  pas  empêcher  l'ordre  du  tiers  de  me 
donner  un  témoignage  de  déférence.  L'exemple  du 
clergé,  suivi  par  celui  du  tiers,  aurait  déterminé  sans 
doute  l'ordre  de  la  noblesses  a  se  désister  de  sa  modi- 
fication. Je  suis  persuadé  que,  plus  l'ordre  du  tiers- 
état  me  donnera  de  marques  de  confiance  et  d'atta- 
chement, et  mieux  leurs  démarches  représenteront 
les  sentiments  d'un  peuple  que  j'aime  et  dont  je  ferai 
mon  bonheur  d'être  aimé. 

«  Signé  Louis.» 

A  Marly,  ce  l^juin. 

Au  dos  est  écrit  :  À  Jf .  BaiUy^  doyen  de  l'ordre 
du  tiert'élaL 

Après  la  lecture  de  cette  lettre,  l'on  s'occupe  de  la 
nomination  des  commissaires  pour  la  réd.nction  de 
l'adresse  au  roi  arrêtée  le  matin.  Le  choix  en  est  dé- 
féré au  bureau  qui  nomme  les  anciens  commissaires 
conciliateurs  pour  la  rédiger.  En  conséquence,  MM. 
Chapelier,  Bergasse  et  Barnave  sont  chargés  de  faire 
l'adresse  projetée. 

MM.  Cnapelier  et  Bergasse  se  réunissent  pour  ré- 
diger l'adresse,  et  BL  Bacnave  en  fait  une  seconde  de 
son  côté.. 

M.  GuiLLOTiN  :  L'air  pesant  et  pestilentiel  exhalé 
du  cor|)s  de  plus  de  trois  mille  personnes  concentrées 
dans  la  salle  produira  infailliblement  un  effet  funeste 
sur  tous  les  députés.  Je  crois  qu'il  convient  à  l'As- 
semblée de  donner  ses  ordres  pour  faire  faire  des 
ouvertui«s  suffisantes  au  renouvellement  de  l'air. 
J'observe  de  plus  que  la  distribution  des  bancs  est 
insalubre;  que  chacun  étant  resserré  derrière  son 


voisin ,  k  peine  peut-il  respirer  ;  l'air  reste  inteiceplé. 
Remarquez  eucore  que  les  banquettes  actuellement 
existantes  sont  des  sièges  très  incommodes  pour  des 
séances  de  douze  et  quatorze  heures,  comme  celle 
d'aujourd'hui.  Je  crois  donc  qu'il  est  nécessaire  d'y 
faire  mettre  des  dossiers. 

L'Assemblée  adopte  avec  empressement  les  ré- 
flexions de  M.  Guillotin,  et  elle  le  charge  de  présider 
à  tous  les  chaneements  nécessaires  à  la  construction 
de  ta  salle  et  à  la  distribution  des  banquettes. 

MM.  Chapelier  et  Bergasse  reviennent  dans  FAs- 
semblée  ;  ils  lisent  l'adresse  qu'ils  ont  rédigée  en- 
semble ;  elle  est  entendue  avec  de  grands  applaudis- 
sements. 

M.  Barnave  lit  celle  qu'il  a  faite  ;  elle  est  accneillie 
avec  les  mêmes  sentiments  que  la  première. 

M.  Bailly  propose  de  refonibre  ces  deux  adresses  en 
une  seule. 

Les  députés  qui  préf^rent  la  première  s'y  oppo- 
sent; les  partisans  de  la  seconde  veulent  que  Ion 
n*y  change  rien. 

M.  Barnave  :  Je  n*ai  ose  lire  cette  adresse  que 
narceque  plusieurs  députés,  qui  Tont  approuvée,  me 
l'ont  conseillé.  Je  sens  toute  la 'Supériorité  de  la  pre- 
mière. C'est  moins  par  amour-propre  que  je  me  suis 
exposé  à  faire  lecture  de  la  mienne,. que  par  défé- 
rence. Je  retire  mon  projet  d'adresse. 

M.  Target  :  il  y  a  dans  la  première  dès  sentiments 
de  noblesse  qui  ne  sont  pas  dans  la  seconde  ;  mais 
dans  celle-ci  il  y  a  la  sensibilité  qiti  manque  a  la 
première.  Pour  réunir  tout  ce  que  chacune  a  de  plus 
mtéressant,  je  propose  de  la  refondre  en  une  seule. 

L'Asseioblée  adopte  l'opinion  de  M.  Target  et  s'en 
rapporte  aux  commissaires  sur  la  rédaction  de  l'a» 
dresse. 

La  séance  est  levée. 

11  n'^  a  pas  eu  de  séance  le  18  parceque  les  députés 
ont  assistée  la  procession  du  Samt-Sacrement. 

SÉANCE  DU  VENDREDI  19  JUIN. 

COMMUNES. 

Un  membre  fait  part  à  l'Assemblée  qne  la  poste  a 
été  chargée  de  trois  ballots  a  l'adresse  de  M.  le  duc 
d'Orléans,  du  clergé,  de  la  noblesse  et  des  com- 
munes ;  que  M.  le  duc  d'Orléans  a  reçu  le  sien,  et 
que  deux  particuliers  se  sont  présentés  et  ont  réclamé 
ceux  de  la  noblesse  et  du  clergé  ;  que  <;eux  destinés 
aux  communes  n'ont  pas  été  remis,  et  au'on  assure 
qu'ils  ont  été  déposés  à  la  chambre  syndicale. 

L'Assemblée  charge  MM.  Hebrard  et  La  Borde  de 
Mrréville  de  prendre  à  ce  sujet  toutes  les  instructions 
nécessaires,  et  de  lui  en  rendre  compte. 

M.  Camus  annonce  qu'il  a  fait  imprimer  les  arrêtés 
du  17^  selon  les  ordres  de  TAssemblée ,  et  que  2,400 
exemplaires  ont  été  tirés*  | 

M.  l'abbé  SiEvis  :  Je  préviens  que  dans  l'impres- 
sion de  l'arrêté  il  s'est  glissé  des  erreiurs  qui  doivent 
en  empêcher  fa  distribution.  Dans  la  séance  du  17  au 
soir,  l  Assemblée ,  sur  mes  observations,  a  consenti 
d'effacer  le  mot  pubUqtiemenl  et  les  mots  connue 
et  vérifies.  M.  Camus,  chargé  de  faire  imprimer  l'ar- 
rêté, étant  parti  pour  Paris  sur  les  quatre  heures 
avec  une  mmute  dans  laquelle  les  premières  fautes 
existaient,,  j'ai  en  conséquence  fait  faire  une  seconde 
copie,  telle  que  l'Assemblée  l'a  approuvée  eu  dernier 
lieu;  je  l'ai  envoyée  sur-le-champ,  par  mon  domes- 
tique, à  l'imprimeur  de  Paris  :  cette  copie  est  signée 
du  second  secrétaire  et  du  président,  et  il  est  éton- 
nant que  M.  Camus,  qui  est  allé  à  Paris  pour  présider 
à  l'impression,  ne  se  soit  pas  conformé  a  cette  copie 
authcnlique. 
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M.  CAHtS  :  L*As^mbl<fe  in*ayanl  charge  de  faire 
imprimer  suMe-ehamp  les  deux  arrêtés  pns  par  l'As- 
semblée  nationale  dans  la  séance  du  17  au  matin,  je 
suispùtile  soir  à  quatre  heures  pour  remplir  ma  mis- 
son  :  la  copie  que  j*ayais  dans  les  mains  est  celle  que 
TAssemblée,  par  l^organede  ses  officiers,  m*avait  re- 
mise ;  elle  est  signée  des  deux  secrélaires  et  de  M.  le 
président. 

Ce  fut  cette  copie  que  je  portai  chez  l'imprimeur  : 
yy  passai  une  partie  de  la  nwt,  et,  le  matin,  j  y  retour- 
nai pour  corriger  les  épreuves.  Je  fus  fort  étonné  de 
voir  effectivementsnr  Tépreuve  les  changements  dont 
M.  Tabbé  Sieyès  vient  de  parler  :  j'en  demandai  la 
raison  à  l'imprimeur,  qui  me  montre  la  nouvelle  co- 
çte  qu'il  a  reçue  pendant  la  nuit,  et  qui  me  dit  s*y 
être  conformé. 

Alors,  ne  sachant  à  ouelle  version  je  dois  m'en  te- 
nir, j'adopte  celle  que  l'Assemblée  m'a  remise, croyant 
quelle  n  aura  pas  changé  ainsi  sa  délibération  sans 
que  M.  le  président  m'en  avertît  en  me  disant  de  m'y 
conformer. 

M.  L*ABBÉ  SiBTÈs  :  La  copie  que  j'ai  envoyée  est 
tout  aussi  authentique  que  celle  de  M.  Camus;  au 
surplus,  je  demande  qu'on  supprime  les  deux  mille 
quatre  cents  exemplaires. 

M.  Pison  du  Galand  semble  se  ranger  du  parti  de 
M.  l*abbé  Sieyès,  en  paraissant  répéter  les  reproches 
qu'il  a  faits  à  M.  Camus,  disant  que  tant  que  la  déli- 
bération n'est  pas  sur  le  procès-verbal,  on  peut  la 
changer. 

M.  Barnavc  :  Il  ne  faut  attribuer  à  personne  les 
fautes  qui  se  sont  glissées  dans  les  impnmés.  M.  Ca- 
mus, étantparti  pour  Paris,  n*a  pu  connaître  les  chan- 
Cents  faits  à  Versailles  dans  la  délibération  ;  on 
même  s'empresser  de  rendre  justice  à  sa  pru- 
dence, en  ne  reconnaissant  d'autres  originaux  que 
celui  qui  lui  est  donné  ;  si  un  secrétaire  peut  varier 
et  s*en  rapporter  à  toutes  les  copies  qu'on  lui  présen- 
terait successivement,  parcequ  elles  lui  paraîtraient 
authentiques,  il  commettrait  une  imprudence  qui, 
dans  ces  circonstances  critiques,  serait  peut-être  dTan- 
gereuse;  il  doit  s'en  rapporter  à  son  mandat,  ne 
point  varier;  il  doit  une  obéissance  absolue. . 

L'Assemblée ,  jusque-là  indécise,  s'empresse  de 
rendre  justice  à  la  conduite  de  sou  premier  secré- 
taire. 

L'on  décide  que  les  arrêtés  imprimés  aujourd'hui 
ne  seront  pas  distribués. 

M.  GuiLLOTiN  :  J'objecte  qu'il  y  en  a  quinze  mille 
de  répandus  dans  le  public,  et  qu'il  suint  d'y  faire 
mettre  un  errata. 

Cet  avis  n'a  pas  de  suite. 

M.  Bailly  annonce  que  plusieurs  membres  ont  de- 
mandé la  parole,  et  que  M.  Target  a  plusieurs  motions 
importantes  à  soumettre  à  l'A^mblée. 

M.  Target  :  Vous  avez  commencé  à  donner  les 
preuves  de  votre  désintéressement,  par  la  délibéra- 
tion du  17,  et  la  nation  reconnaît  dans  l'Assemblée 
nationale  des  hommes  dignes  de  sa  confiance.  Main- 
tenant, c*est  à  grands  pas  que  nous  devons  marcher 
dans  la  carrière  qui  s'ouvre  devant  nous.  Je  vais  vous 
proposer  des  occupations  oui  doivent  continuelle- 
ment vous  mettre  en  activité.  Il  me  semble  que  main- 
tenant que  nous  sommes  constitués,  nous  devons  in- 
struire la  nation,  par  une  relation  exacte  de  tout  ce 
qui  s'est  passé  depuis  le  5  mai  jusqu'au  moment  ac- 
tuel. Vous  avez  entre  autres  ordonné  qu'il  serait  fait 
un  exposé  de  vos  motifs,  présenté  au  roi  et  à  la  na- 
tion. Pour  remplir  ces  diflerents  objets,  je  pense  que 
nons  devons  établir  des  comités  particuliers,  compo- 
sés de  vingt  peesonnes^  choisies  dans  les  vingt  bu- 


reaux. Le  premier  sera  chargé  de  rédiger  les  mé- 
moires, les  adresses,  les  instructions  ordonnées  par 
l'Assemblée.  Le  second,  de  veiller  sur  l'impression 
des  pièces,  des  écrits  qui  seront  publiés  par  ordre  de 
l'Assemblée.  Le  troisième  sera  chargé  d'entretenir  la 
correspondance  que  l'Assemblée  jugera  utile  au  bien 
et  à  l'intérêt  public. 
D'après  cet  exposé,  je  propose  l'arrêté  suivant  : 

•  L'Assemblée  nationale  ordonne  et  arrête  qu'il 
sera  établi,  sans  délai,  un  comité  composé  de  vingt 
membres,  pris  chacun  dans  les  vingt  bureaux  ;  que 
ce  comité  s'occupera,  sans  délai,  du  récit  de  ce  qui 
s'est  passé  après  le  5  mai  dernier  :  elle  arrête  pareil- 
lement au'à  compter  de  ce  jour  les  actes  de  l'Asseuî- 
blée,  et  le  journal  de  ses  séances,  seront  rendus  pu- 
blics par  la  voie  de  l'impression.  • 

11  est  important  d'ouvrir  des  comités  qui  puissent 
s'occuper  et  de  la  recette,  et  de  la  dépense,  et  de  la 
dette  publique.  Ces  comités  prépareront  d'avance  les 
mndes  occupations  auxquelles  vous  êtes  sur  le  point 
de  vous  livrer,  et  ils  ne  vous  rendront  compte  de  leur 
travail  que  quand  il  en  sera  temps. 

Voici,  sur  ce,  le  projet  d'arrêté  que  je  vous  pré- 
sente : 

•  L'Assemblée  nationale  arrête  qu'il  sera  inconti- 
nent procédé  à  la  formation  de  trois  comités,  compo- 
sés de  vingt  personnes  prises  dans  les  vingt  bureaux  ; 
(^ue  ces  trois  comités  se  livreront  provisoirement  à 
1  examen  préparatoire  des  objets  relatifs  à  la  recette 
des  revenus  publics,  a  la  dépense,  à  la  dette.  • 

Vous  sentez,  messieurs,  la  nécessité  indispensable 
de  former  un  comité  que  le  malheur  du  moment  rend 
encore  plus  pressant  que  ceux  dont  je  viens  de  vous 
entretenir.  Ce  comité,  vous  l'avez  déjà  arrêté  le  17 
du  présent  mois  pour  la- recherche  des  causes  de  la 
cherté  des  grains.  Je  pense  qu'il  est  nécessaire  de  ré- 
diger une  adresse  au  roi  pour  la  communication  des 
pièces,  états,  renseignements  nécessaires  pour  l'in- 
struction des  affaires  renvoyées  à  ce  comité.  Par  la 
même  adresse,  le  roi  sera  supplié  que  l'Assemblée 
nationale  corresponde  directement  avec  Sa  Majesté  ; 
honneur  qui  rejaillit  sur  le  souverain,  qui  appartient 


à  la  dignité  de  la  nation,  et  qui  enfin  e^t  conforme 
aux  anciens  usages  et  à  l'antique  constitutû 
monarchie. 
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usages  et  à  l'antique  constitution  de  la 


Je  propose  d'établir  encore  un  comité  supérietir  à 
tous  ceux  dont  nous  venons  de  parler. 

•  L'Assemblée  nationale  arrête  que  la  division  des 
vingt  bureaux  subsistera  provisoirement;  arrête  pa- 
reillement que  les  comités  qui  viennent  d^être  établis 
seront  formés  par  le  choix  de  vingt  bureaux;  arrête 
eu  outre  que  1  on  procédera,  parla  voie  du  scrutin, 
dans  chaque  bureau,  à  l'élection  d'un  membre  des- 
tiné à  entrer  dans  un  bureau  général,  qui  correspon- 
dra avec  tous  les  autres. 

«  Les  bureaux  travailleront  an  règlement  de  disci- 
pline, au  grand  œuvre  de  la  déclaration  des  droits, 
arrêtés  par  tous  les  mandats. 

•  Arrête  pareillement  qu*il  sera,  immédiatement 
après  tous  ces  arrêtés  pris,  procédé,  par  la  voie  du 
scrutin,  à  l'élection  d'un  président  et  de  deux  secré- 
taires. • 

Ces  motions  deviennent  l'objet  de  la  délibération. 

Plusieurs  membres  n'approuvent  pas  des  comité 
aussi  nombreux,  dont  les  uns  seront  fort  inutiles,  les 
autres  n'auront  nue  fort  peu  d^occupations,  et  nui 
tous  peuvent  se  réduire  à  (ieux,  un  pour  la  cherté  qo:^ 
grains,  et  l'autre  pour  la  discussion  de  la  recette,  de 
la  dépense  et  de  \\  dette  publique. 

D'autres  veulent  parler  pour  les  adopter. 

M.  Piso?i  DU  Galand  :  Tous  ces  projets  sont  subor- 
donnés à  deux  opérations» 
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La  première,  celle  de  nommer  vos  oflîciers  ;  et  cela 
est  nécessaire,  parceque  les  ofGciers  actuels  pourront 
être  nommés  dans  ces  différents  bureaux. 

La  seconde  est  la  réduction  de  nos  cahiers  ;  elle 
est  nécessaire  parcequMl  est  important  de  se  péné- 
trer de  Tesprit  de  nos  mandats;  que  c'est  là  enfin  la 
source  où  u  faut  puiser,  où  il  faut  consulter  le  génie 
de  la  nation  pour  pouvoir  foire  la  déclaration  des 
droits. 

M.  Baillt  :  J*objectc  oue  le  travail  de  cette  réduc- 
tion Tient  d'être  ébauche  par  un  ouvrage  déposé  sur 
le  bureau  ;  Fauteur  a,  dans  une  table,  classé  dans  les 
mêmes  colonnes  les  demandes  des  différents  baillia- 
ges, et  d'un  coup  d'œil  on  voit  le  nom  du  bailliage 
et  sa  demande  avec  celles  des  autres  bailliages  sur 
le  même  objet.  Je  propose  de  faire  imprimer  cette 
table. 

M.  Bailly  demande  à  l'Assemblée  si  elle  veut  nom- 
mer sur-le-champ  ses  ofRciers  ;  elle  y  consent.  11  ob- 
serve que  les  députés  dont  on  conteste  les  pouvoirs 
ou  les  élections  peuvent  être  nommés  ofQciers,  et 

Sue  par  la  suite  leur  élection  peut  aussi  être  dé- 
arée  nulle  ;  aue  d'un  autre  côte  il  serait  injuste  de 
les  exclure  de  la  nomination.  11  paraît,  dit-il,  raison- 
nable, dans  cette  incertitude,  de  suspendre  jusqu'à 
un  temps  limité  l'élection  des  ofliciers,si  l'on  n'aime 
mieux  nommer  sur-le-cliamp  la  commission  et  juger 
ces  contestations. 

Un  membre  :  MM.  les  curés  qui  se  sont  soumis  h 
la  vérification  commune  doivent  donner  leurs  suffra- 
ges, soit  pour  nommer,  soit  pour  être  nommés;  ils 
sont  actuellement  dans  leur  chambre  pour  l'intérêt 
commun  :  il  convient  donc  d'attendre  leur  retour. 

Ces  réflexions  éloignent  le  moment  d'élire  les  offi- 
ciers. 

Un  membre  :  Je  demande  à  M.  Bailly  l'ouverture 
des  lettres  et  paquets  adressés  aux  communes. 

M.  Bailly  annonce  qu'il  les  apportera  demain  k 
l'Assemblée. 

Cette  ouverture  est  suspendue  jusqu'après  la  con- 
stitution, attendu  que  l'Assemblée,  avant  cette  épo- 
aue,  ne  se  regarde  que  comme  une  assemblée  d  in- 
ividus  sans  titres  et  sans  qualités. 
M.  Monnier  reproduit  les  trois  points  vraiment 
importants  que  l'Assemblée,  par  l'acte  de  sa  consti- 
tution et  de  son  arrêté,  a  déjà  fixés. 

10  Comité  pour  la  rédaction  des  motife  de  la  con- 
duite de  l'Assemblée  nationale  avant  sa  constitution 
pour  les  mettre  sous  les  yeux  du  roi  et  de  la  nation  ; 

20  Comité  pour  les  grains  et  les  subsistances; 

30  Comité  pour  les  contestations  sur  les  pouvoirs 
et  les  élections. 

M**%  dénuTé  de  Bordeaux  :  Le  premier  décret 
de  l'Assemblée  nationale,  après  sa  constitution,  doit 
frapper  sur  la  cherté  des  grains.  Le  peuple  est  mal- 
heureux, il  manque  de  pain,  hâtons-nous  de  le  se- 
courir. Laissons  de  côté  les  causes  de  la  disette,  ce 
serait  perdre  le  temps  en  de  vaines  recherches  ;  il 
faut  du  pain  aux  pauvres  ;  faisons  nos  efforts  pour 
leur  en  aonner.  La  cause  de  la  disette  est  assez  con- 
nue ;  c'est  inutilement  qu'on  l'attribue  à  des  accapa- 
rements frauduleux.  La  grêle,  une  année  malheu- 
reuse, voilà  les  seules  causes  qui  nous  ont  privés  de 
l'abondance. 

Le  roi,  touché  de  la  misère  de  ses  peuples,  a  mon- 
tré une  sollicitude  vraiment  paternelle  ;  il  a  ouvert 
des  primes;  il  a  donné  tous  les  soins  pour  faire  arri- 
ver journellement  dans  nos  ports  une  grande  quan- 
tité de  grains  ;  il  ne  s'agit  que  de  faire  refluer  ces  se- 


cours dans  les  provinces  éloignées.  Je  propose  l'ar- 
rêté suivant  : 

•  L'Assemblée  natkMiale,  pénétrée-  des  malheurs 
qui  affligent  une  grande  partie  de  la  nation,  déclare 
que  les  secours  les  plus  puissants  qu'elle  peut  dans 
ce  moment  donner  sont  ceux  en  argent. 

«  En  conséquence,  l'Assemblée  ordonne  qu'il  sera 
procédé  sur-le-champ  à  un  emprunt  de  trois  millions; 
que  cet  emprunt  sera  api)elé  patriotique  ;  elle  déclare 
qu'elle  va  procétler  incessamment  à  un  comité  pour 

S :1er  le  taux  des  intérêts,  le  délai,  la  sûreté  des 
anciers,  et  pour  distribuer  l'argent  par  lui-même 
dans  les  villes,  villages,  etc.* 

M.  Target  :  C'est  vraiment  le  moyen  de  nous  éga- 
rer, si,  sur  une  question  de  comité,  nous  voubuis 
traiter  cinq  ou  six  objets.  Je  laisse  de  cdté  toutes  1rs 
motions  que  j'ai  faites  sur  les  finances. 

Je  les  réduis  et  je  demande  que  l'Assemblée  arrêlc 
qu'il  sera  formé  dans  le  jour  et  sans  délai  trois  conr- 
tés;  le  premier,  pour  remédier  à  la  disette  ;  le  second, 
pour  la  rédaction  des  mot'fs;  le  troisième,  pour  ju- 
ger les  contestations  sur  les  pouvoirs. 

L'Assemblée  s'occupe  de  ces  objets. 
On  convient  de  nommer  un  quatrième  comité  pour 
le  règlement  de  police. 

L'Assemblée  adopte  l'arrêté  suivant . 

«  Il  sera  formé  quatre  comités  :  le  premier,  sous  le 
titre  de  comité  des  subsistances,  s'occupera  de  la  re- 
cherche des  causes  et  des  remèdes  de  la  disette  dos 
grains  qui  afflige  le  peuple  dans  plusieurs  provinces. 

•  Le  second,  sousle  titr^  de  comité  de  vérification 
et  contentieux,  sera  chargé  de  l'examen  et  du  rap- 

gort  à  r  Assemblée  desjpouvoirs  qui  restent  à  véri- 
er,  et  de  toutes  les  difucultés  y  relatives. 

•  Le  troisième,  sous  le  titre  de  comité  de  rédac- 
tion, s'occupera  de  la  rédaction  des  motifs  de  la  déli- 
bération du  17,  et  des  divers  mémoires  et  adresses 
qui  seront  ordonnés  par  l'Assemblée. 

«  Le  quatrième,  sous  le  titre  de  comité  de  règle- 
ment, s  occupera  des  règlements  nécessaires  pour 
Tordre  et  l'expédition  des  affaires  de  l'Assemblée.  > 

M.  Barrërb  :Me^ieurs,  la  disette  des  grains  afflige 
la  capitale  et  les  provinces  ;  les  cris  de  la  misère  se 
font  entendre  d'un  bout  du  royaume  à  l'autre  ;  et 
cependant  l'on  assure  que  la  France  recèle  encore 
dans  son  sein  des  subsistances  en  blé  pour  plus  de 
six  mois.  Faut-il  donc  périr  au  milieu  de  rabondanco? 
Faut-il  encore  ménager  les  hommes  qui  trafiquent  de 
la  misère  publique  ? 

Des  o: dressages  sans  doute  dans  leurs  motifs,  mais 
funestes  par  leurs  conséquences,  ont  enchaîné  la  cir- 
culation des  blés  au  préjudice  des  droits  des  citoyens 
et  de-s  possesseurs  des  terres  :  on  nous  assure  de  tou- 
tes parts  qu'un  grand  nombre  de  propriétaires,  dans 
différentes  provinces,  ont  de  grandes  provbions  de 
grains  et  ne  peuvent  les  vendre  dans  les  lieux  de  leur 
résidence,  la  circulation  étant  interrompue;  ainsi» 
d'un  côté,  les  peuples  sont  réduits  à  se  noumr  d'ali- 
ments grossiers,  malsains  et  insuffisants  ;  de  l'autre, 
les  propriétaires  ressentent  le  besoin  au  milieu  des 
richesses. 

Les  commissaires  départis  dans  les  provinces  ont 
fait,  il  est  vrai,  des  perquisitions  chez  les  fermiers, 
les  laboureurs  et  les  marchands  de  blé  :  ces  démar- 
ches ont  été  nécessaires,  mais  elles  sont  insuffisan- 
tes. Pourquoi  ne  ferait-on  pas  des  recherches  exactes 
et  générales  dans  les  couvents,  dans  les  maisons  ou 
communautés  considérables,  soit  dans  les  villes,  soit 
dans  les  campagnes,  pour  ftiire  circuler,  dans  les 
marchés,  le  superflu  de  leur  consommation,  en  leur 
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laissant  des  blés  jusqu'au  mois  de  septembre  ou  d'oc- 
tobre? Au  premier  signal  les  officiers  municipaux 
peuvent  remplir  cet  objet  pres(]ue  en  même  temps 
dans  tout  le  royaume.  Cette  espèce  d'inquisition  se- 
rait sans  doute  effrayante  si  elle  était  én^ée  en  loi; 
mais  il  est  des  moments,  il  est  des  crises  dans  les- 
quelles il  faut,  pour  le  salut  public,  violer  un  instant 
les  lois  générales. 

Pour<|uoi  le  ministre  du  département  de  la  guerre 
n'emploierait-il  oas  les  mêmes  procédés  dans  les  vil- 
les de  garnison  ou  de  grands  abus  dans  ce  genre  sont 
couverts  d'un  nom  respectable  ? 

Pourquoi  VAssemblée  nationale,  en  s'occupant  du 
rétablissement  de  la  circulation  des  grains,  n'accor- 
derait-elle pas  des  primes  d'encouragement  à  ceux 
qui  approvisionneraient  les  différents  marchés  du 
royaume,  sons  l'inspection  des  officiers  municipaux  ? 

Ponrouoi  ne  pas  renouveler  le  prononcé  des  peines 
contre  tes  accapareurs  et  contre  toutes  pe^^onnes 
convaincues  de  receler  des  blés  morts  au  commerce, 
ou  d'avoir  fait  de  fausses  déclarations  de  la  quantité 
des  ^ios  qui  soutdans  leurs  magasins  ou  dans  leurs 
greniers? 

Pourquoi  n*ajonterait-on  pas  à  ces  injonctions,  à 
ces  peines  nécessitées  par  les  besoins  instants  des 
peuples,  des  avertissements  pressants  aux  diverses 
compagnies  chargées  de  la  partie  des  grains,  afin 
qu'ils  les  fassent  moudre  sans  délai  et  sans  interrup- 
tion, avant  les  chaleurs  qui  dessèchent  les  rivières? 
Les  approvisionnements  des  farines  manquent  par- 
tout, et  cependant  l'on  assure  que  nous  consomme- 
rons encore  au  printemps  prochain  les  blés  de  1788. 

Mettons-nous  donc,  messieurs,  dans  une  infatiga- 
ble activité  pour  découvrir,  déconcerter  et  punirles 
projets  désastreux  des  ennemis  du  peuple,  cies  enne- 
mis de  l'humanité.  Montrons-nous  dignes  d'être  ses 
vrais  défenseurs,  ses  libérateurs  légitimes.  Nommons 
à  l'instant  des  commissaires  charge  d'examiner  les 
causes  de  la  disette,  les  moyens  a  y  pourvoir,  et  le 

§enre  de  secours  que  l'Assemblée  nationale  p«ut  et 
oit  donner  à  la  France  indigente.  La  nomination  de 
ces  commissaires  est,  je  le  repète,  l'unique  et  le  pre- 
mier objet  qui  doit  nous  occuper  :  il  faut  donner  du 
pain  au  peuple  avant  de  lui  donner  des  lois. 

Ainsi,  messieurs,  unissons  nos  travaux  aux  solli- 
citudes du  roi,  affligé  de  la  situation  n^alheureuse  des 
provinces  et  de  la  capitale.  Oui,  messieurs,  nous 
trouverons  des  moyens  pour  eflfrayer  le  monopole, 
encourager  le  commerce,  rétablir  la  circulation  des 
grains,  et  flétrir  ces  hommes  avides  et  cruels  qui 
veulent,  s'il  est  uermis  de  parler  ainsi,  qui  veulent 
vivre  de  la  mort  des  peuples. 

Ma  motion  tend  à  ce  qu'il  soit  procédé  à  l'instant 
à  la  nomination  des  commissaires  qui  iront,  dès  leur 
nomination,  examiner  les  véritables  causes  de  la  di- 
sette, et  aviser  aux  moyens  de  la  détruire  ou  de  l'a* 
doucir. 

Les  commissaires  indiqueront  le  genre  de  secours 
et  les  movens  provisoires  que  l'Assemblée  nationale 
peut  employer  dans  le  moment  actuel,  jusqu'à  ce  gue 
les  produits  de  la  nouvelle  récolte  aient  rétabh  le 

Îfrix  ordinaire  du  pain,  et  assurer  les  peuples  sur 
eurs  subsistances,  soit  en  constatant  dans  tout  le 
royaume  la  quantité  des  grains  qui  s'y  trouve,  soit 
en  donnant  des  injonctions  aux  ofticiers  municipaux 
d'en  pourvoir  les  marchés,  soit  en  punissant  les  mo- 
nopoleurs, accapareurs  et  autres  personnes  convain- 
cues d'avoir  fait  de  fausses  déclarations  sur  la  quan- 
tité des  grains  quelles  ont;  soit  en  donnant  plus  de 
liberté  au  commerce,  et  des  encouragements  aux 


pourvoyeurs  des  marchés,  et  des  seécrufs  d'argent  et 
de  blé,  au  nom  de  l'Assemblée  nationale  qtfi  ïen  uu 
emprunt  pour  cet  objet. 

CeUe  motion  est  renvoyée  au  comité  des  subsistances. 

La  séance  est  lerée  et  rembe  à  demain,  la  soirée  de- 
vant être  employée  à  Télectlon  des  membres  destinés  à 
former  les  différens  comités. 

CLERGÉ. 

Après  six  jovfs  de  délibération,  il  est  enfin  arrêté  de 
recueillir  les  voix  sur  le  parti  que  Tordre  du  clergé  doit 
prendre. 

Vériflera-t-on!es  pouvoirs  en  commun  dans  la  salle  géné- 
rale, ou  bien  les  véri6era-t-on  séparément?  Telle  est  la 
question  qui  est  proposée  d*abord,  et  qui  paraît,  à  une 
grande  partie  des  membres,  devoir  être  la  seule  qui  puisse 
être  admise. 

M.rarchevêquedeParisavancequelamatièresurlaqueiie 
on  discute  depuis  huit  jours  n'est  plus  la  même  ;  que  la 
constitution  de  MM.  des  communes  en  chambre  nationale 
a  absolument  changé  Pétat  de  la  question,  et  propose  : 

i*  De  vérifier  les  pouvoirs  dans  la  cbambre  du  clergét 
et  de  se  constituer  en  cbambre  active  ; 

S*  De  persévérer  dans  Tadbésion  pure  et  rimple  au 
plan  conciliatoire  proposé  par  les  commissaires  du  roi  ; 

a*  De  communiquer  la  présente  délibération  aux  ordres 
du  tiers  et  de  la  noblesse  ; 

h*  D'envoyer  une  députation  au  roi  pour  le  supplier 
de  s'occuper,  dans  sa  sagesse,  des  moyens  d'établir  une 
correspondance  entre  les  trois  ordres  des  Etats-Généraux* 

Une  partie  de  la  chambre  refuse  d'admettre  une  motion 
au&si  compliquée,  et  représente  qu*on  ne  doit  délibérer 
que  sur  la  questicm  qui  a  été  discutée. 

Un  curé  observe  d'ailleurs  que  cette  motion  est  opposée 
au  plan  de  conciliation,  en  ce  qu'elle  tend  à  vérifier  sépa* 
rément,  et  à  se  constituer  sans  délaL 

Les  partisans  de  atte  motion  soutiennent  qu^an  ne 
peut  se  refuser  de  mettre  en  délibération  une  question 
proposée  par  un  membre  de  la  cbambre,  surtout  lorsqu'elle 
est  appuyée  par  un  grand  nombre  d'opinants.  Elle  est  mise 
aux  voix  conjointement  avec  la  première. 

Dans  le  cours  des  opinions,  il  s'élève  un  troisième  avis 
formé  des  ameadements  de  ceux  qui  ne  veulent  admettre 
la  vériGcation  commune  qu'avec  certaines  modifications; 
ce  troisième  aTis  consiste  à  demander  qu'avant  la  vérifi- 
cation commune,  il  soit  fait  une  nouvelle  d^utallon  aux 
deux  autres  ordres,  et  que  la  distinction  et  l'indépendanee 
des  ordres  soit  préalablement  reconnue. 

Il  résulte  du  recensement  des  opinions  qu*il  y  a  185 
voix  pour  le  sentiment  de  M.  rarchevêque  de  Paris,  iS7 
pour  la  vérification  en  commun ,  et  iS  voix  pour  le  même 
avis,  avec  des  modifications. 

Les  membres  qui  ont  voté  pour  la  vérification  en  com- 
mun, proposent  à  ceux  qui  ont  adopté  le  même  parti  avec 
amendement,  de  se  réunir  aux  4S7  qui  avaient  opiné  pu- 
rement et  simplement  Ils  le  refusent  Alors  les  127  disent 
unanimement  et  par  acclamation  qu'ils  acceptent  les  ré- 
serves, et  parconséquent  qu'ils  ont  la  majorité.  Cepen- 
dant le  président  annonce  que  la  pluralité  est  acquise 
pour  se  constituer  en  ordre  du  clergé,  et  lève  la  séance 
sans  la  clore,  et  sans  prendre  un  arrêté  définitif. 

La  majorité  déclare  qu'elle  va  la  continuer;  et  que,  dAt« 
on  passer  la  nuit,  elle  ne  se  séparera  pas  sans  avoir 
constaté  le  véritable  nombre  des  suffrages,  et  sans  atoir 
pris  un  arrêté. 

MM.  les  archevêques  de  Bordeaux,  de  Vienne,  l'évèque 
de  Chartres  et  tous  ceux  qui  ont  été  du  même  avis»  re- 
prennent leurs  places»  L'appel  est  recommencé. 

L'arrêté  solvant  est  adopté: 

«  La  pluralité  du  clergé  assemblé  est  d^avis  que  la 
vériflcation  définitive  des  pouvoirs  soit  faite  dans 
TAssemblée  générale,  sous  la  réserve  de  la  distinc- 
tion des  ordres,  réservée  de  droit.  » 

429  membres  présents  signent  cet  arrêté  avant  de  so 
retirer;  22  antres,  qui  éUient  allés  dîner,  forent  signer 
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diei  M.  rftwbcféque de  Vleone, comme  on  en  éloU  con- 
venu; 5  anlres,  du  nombre  desquels  sont  MM.  les  èvèqnes 
de  Rhodi^s  et  de  Coutiinoes,  ont  suivi  le  même  exemple  ; 
en  sorte  que  la  majorité  est  de  149  voix. 

Cet  arrêté  est  rendu  public  sur  les  six  heures  du  soir. 

MM.  le  cardinal  de  la  Rochefoucauld  etTarchevêque 
de  Paris  sont  partis  pour  Maiiy,  à  Teilet  de  rendre  compte 
au  roi  de  ces  événements. 

NOBLESSE. 

On  soumet  à  Texamen  de  la  chambre  le  projet  de  dis^ 
cnurs  à  adresser  au  roi,  relativement  à  hi  dernière  réponse 
de  Sa  Majesté* 

La  chambre  ndopte  celui  qnl  iiiil,  proposé  par  M.  de 

CroU 

«  Sire,  Tordre  de  la  noblesse  peut  enCn  porter  aux 

Sieds  du  trône  rhommage  solennel  de  son  respect  et 
e  son  amour;  la  bonté  et  la  justice  de  Votre  Majesté 
ont  restitué  à  la  nation  des  droits  trop  lon^emps 
méconnus.  QuMl  est  doux  pour  nous  d*avoir  à  pré- 
senter au  plus  juste  et  au  meilleur  des  rois  le  témoi- 
gnage éclatant  des  sentiments  dont  nous  sommes  pé- 
nétrés! 

•  Interprètes  en  ce  moment  de  la  noblesse  fran- 
çaise, c*est  en  son  nom  que  nous  jurons  à  Votre  Ma- 
jesté une  reconnaissance,  un  amour  sans  bornes,  un 
respect  et  une  fidélité  inviolable  pour  sa  personne 
sacrée,  pour  son  autorité  légitime  et  pour  son  au- 
guste maison  royale. 

•  Ces  sentiments  sont  et  seront  éternellement  ceux 
de  Tordre  de  la  noblesse.  Pourquoi  faut-il  que  la  dou- 
leur vienne  se  mêler  aux  sentiments  dont  die  est  pé- 
nétrée? 

■  L'esprit  d'innovation  menace  les  lois  constitu- 
tionnelles; Tordre  de  la  noblesse  réclame  les  prin- 
cipes :  il  a  suivi  la  loi  et  les  usages. 

•  Les  ministres  de  Votre  Majesté  ont  porté  de  sa 
part  aux  conférences  un  plan  de  conciliation  ;  Votre 
Majesté  a  demandé  que  ce  plan  fût  adopté,  ou  un 
autre,  et  a  permis  de  prendre  les  précautions  oonve- 
venables.  L'ordre  de  la  noblesse  les  a  prises  et  sui- 
vies conformément  aux  vrab  principes  dont  il  était 

e^nétré;  il  a  présenté  son  arrêté  à  ce  sujet  à  Votre 
ajesté,  et  même  il  Ta  déposé  entre  ses  mains  :  elle 
aurait  désiré  y  voir  plus  de  déférence. 

•  Ah  !  sire,  c*esl  à  votre  cœur  seul  que  Tordre  de 
la  noblesse  en  appelle.  Sensiblement  affectés,  mais 
constamment  fidèles,  la  pureté  de  nos  motifs,  la  vé- 
rité de  nos  principes  nous  donneront  toiijours  des 
droits  à  vosbontcs  :  vos  vertus  personnelles  fondè- 
rent toujours  nos  espérances. 

«  Les  députés  de  Tordre  dn  licrs-état  ont  cru  pou- 
voir concentrer  en  eux  seuls  Tautorité  des  Etats-Gé- 
néraux, sans  attendre  le  concours  des  trois  ordres  et 
la  sanction  de  Votre  Majesté  ;  ils  ont  cru  pouvoir  con- 
vertir leurs  décrets  en  loi  ;  ils  en  ont  ordonné  Tim- 
pression,  la  publicité  et  Tenvoidans  les  provinces  ;  ils 
ont  détruit  les  impôts;  ils  les  ont  recréés;  ils  ont 
pensé,  sans  doute,  pouvoir  s'attribuer  les  droits  du 
roi  et  des  trois  ordres.  C'est  entre  les  mains  de  Votre 
Majesté  même  que  nous  déposerons  nos  protestations, 
et  nous  n'aurons  jamais  de  d<^r  plus  ardent  que  de 
concourir  au  bien  d*un  peuple  dont  Votre  Majesté 
fait  son  bonheur  d*étre  aimé. 

«Si  les  droits  que  nous  défendons  nous  étaient 
purement  personnels,  s'ils  n'intéressaient  que  l'ordre 
de  la  noblesse,  notre  zèle  à  les  réclamer,  notre  con- 
stance à  les  soutenir  auraient  moins  dVnei^ie.  Ce  ne 
sont  pas  nos  intérilts  seuls  que  nous  défendons,  sire; 


ce  sont  les  vdtres,  ce  sont  ceux  de  TEtit,  ce  sont  en- 
fin ceux  du  peuple  français. 

•  Sire,  le  patriotisme  et  Tamour  de  leur  roi  for- 
ment le  caractère  distinct  des  gentilshommes  de  votre 
royaume;  les  mandats  qu'ils  nous  ont  donnés  prou- 
veront qu'ils  sont  les  dSgnes  héritiers  des  vertus  de 
leurs  pères  :  notre  zèle  et  notre  fidélité  h  les  exécuter 
leur  prouveront  aussi  que  nous  étions  dignes  de  leur 
confiance  ;  et  pour  la  mériter  de  plus  en  plus,  nous 
nous  occuperons  sans  relâche  des  grands  objets  poiur 
lesquels  Votre  Majesté  nous  a  convoqués.  > 

La  séance  est  levée. 

SBANCB  DU  SANEDI  20  JUIN. 

COMMUNES. 

Le  public,  prévenu  que  la  pluralité  des  membres 
du  clergé  doit  se  réunir  a  l'Assemblée  nationale,  s*est 

Î»orté  en  foule  dès  le  matin  à  la  salle  générale  ;  mais 
'on  entendit  publier  dans  les  rues,  par  des  hérauts 
d'armes,  la  publication  suivante  : 

•  Le  roi,  ayant  résolu  de  tenir  une  séance  royale 
anx  États-Généraux,  lundi  22  juin,  les  préparatifs  à 
faire  dans  les  trois  salles  qui  servent  aux  assembles 
des  ordres  exigent  que  ces  assemblées  soient  suspen- 
dues jusqu'après  la  tenue  de  ladite  séance.  Sa  Majesté 
fera  connaître  par  une  nouvelle  proclamation  l'heure 
à  laquelle  elle  se  rendra,  lundi,  i  TÂsscmblée  des 
Etats.- 

Un  détachement  des  gardes-firançaises  s'empare 
de  Thdlel  des  Etats. 

Vers  les  neuf  heures,  M.  le  président  de  V  Assem- 
blée et  les  deux  secrétaires  se  présentent  à  la  porte 
principale  ;  l'entrée  leur  en  est  refusée  ainsi  qu  a  un 
grand  nombre  de  députés. 

M.  le  président  demande  Toffîcier  de  garde  :  M.  le 
comte  de  Vertan  se  présente  et  dit  qu'il  a  ordre  d*em- 
pécher  Tentrée  de  la  salle  à  cause  des  prëparatifii  qui 
s'y  font  pour  une  séance  royale. 

M,  Bailly  lui  déclare  avec  fermeté  qu'il  proteste 
contre  l'empêchement  mis  k  l'ouverture  de  la  séance , 
indiquée  hier  à  l'heure  présente,  et  qu'il  la  déclare 
tenante. 

M.  le  comte  de  Vertan  ajoute  qu'il  est  autorisé  a 
laisser  entrer  les  officiers  pour  prendre  les  papiers 
dont  ils  peuvent  avoir  bcsom.  M.  le  président  et  les 
secrétaires  entrent;  ils  voient  que  la  plus  grande  par- 
tie des  bancs  est  enlevée,  et  que  toutes  les  avenues 
de  la  salle  sont  gardées  par  des  soldats. 

Les  députés  se  plaignent  vivement  de  cet  attentat  : 
les  uns,  pénétrés  de  la  plus  vive  douleur,  n'entre- 
voient dans  Tavenir  que  la  dissolution  des  Etats;  les 
autres  sont  pénétrés  d'indignation  de  voir  ainsi  la 
majesté  de  la  nation  profanée,  avilie  par  un  coup 
d'autorité,  qui,  depuis  que  la  monarchie  repose  sur 
des  bases  inébranlables,  et  dans  les  règnes  les  plus 
oppressifs,  n'a  jamais  eu  d'exemple. 

Rassemblés  en  pelotons  sur  l'avenue  de  Versailles, 
ils  se  demandent  réciproquement  ce  qu'il  faut  faire 
dans  des  conjonctures  aussi  douloureuses.  Ici  Ton  s'é- 
crie à  haute  voix  :  •  Allons  tous  à  Marly  !  allons-y, 
aux  pieds  même  du  château,  tenir  notre  séance  ;  fai- 
sons descendre  dans  le  cœur  de  nos  ennemis  Teffroi 
qu'ils  ont  répandu  dans  le  nôtre  ;  qu'ils  tremblent  h 
leur  tour!  Le  roi  annonce  une  séance  royale,  il  la 
suspend  jusqu'à  lundi  prochain;  ce  délai  est  trop 
long,  il  la  tiendra  tout-à-Theure  ;  il  descendra  de  son 
château,  et  n'aura  plus  qu'à  se  placer  au  milieu  de 
son  peuple.  • 

(La  tMiU  au  numéro  prochain.) 
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Là  on  dit  :  •  Eh  quoi  !  ycut-on  dissoudre  les  Etats? 
le  gouyernement  veut-il  plonger  la  patrie  dans  les 
horreurs  de  la  guerre  civile?  Partout  règne  la  disette, 
partout  on  éprouve  les  alarmes  de  la  famine.  Depuis 
deux  ans  le  sang  français  rougit  la  terre  ;  nous  allions 
mettre  un  terme  à  ces  malheurs,  lever  le  voile  épais 
dont  se  couvrent  les  manœuvres  des  monopoleurs; 
justifier  le  gouvernement  même  d'avoir  affamé  le 
peuple,  prouver  que  les  200  millions  qui  sont  dans 
Je  trésor  royal  ne  proviennent  pas  de  ce  crime,  et  il 
nous  arrête  dans  notre  marche  ! 

•  Que  l*0D  ouvre  nos  annales,  les  Louis  XT,  les 
Louis  XllI,  les  Richelieu,  les  Itfazarin,  les  Brienne, 
ont  attaqué,  déchiré,  opprimé  les  corps,  les  particu- 
liers ;  mais  croit-on  que  douze  cents  députes  de  la 
nation  sont  soumis  aux  caprices,  à  la  volonté  chan- 
geante, momentanée  d*un  ministre  despotique?» 

Telles  sont  les  diverses  agitations  des  députés 
qui,  au  milieu  de  ceux  qui  les  environnent,  des  voya- 
ceuTS  qui  s'arrêtent  pour  contempler  ce  spectacle, 
an  peuple  qui  s'amasse  en  foule,  exprimaient  les  sen- 
timents de  leurs  cœurs  avec  franchise  et  liberté. 

Les  uns  veulent  s'assembler  dans  la  place  d'armes  ; 
c'est  là,  disait-on,  qu'il  iiaut  retracer  ces  beaux  jours 
de  notre  histoire;  c'est  laque  nous  tiendrons  le  champ 
de  mai. 

D'autres  veulent  se  réunir  dans  la  galerie,  et  y 
donner  le  spectacle  nouveau  de  parler  le  langage  de 
la  liberté  à  cdté  de  cette  salle  sinistre  d'où  l'on  dési- 
gnait au  bourreau,  il  y  a  peu  de  temps,  la  tête  de  celui 
qui  avait  prononcé  ce  mot  sacré,  lorsque  Ton  annonce 
aux  députés  que  M.  Bailly  vient  d'entrer  dans  la  salle 
avec  les  deux  commissaires  et  vin^t  députés,  pour  y 
enlever  les  papiers  que  l'on  y  avait  laissés  la  veille  ; 
que  M.  Bailly  s'est  ensuite  transporté  au  Jeu  de  Pau- 
me, rue  Saint-François,  et  qu'il  y  a  iixé  le  lieu  des 
séances. 

Séance  au  Jeu  de  Paume, 

Les  pelotons  de  députés  se  réunissent  pour  se  ren- 
dre an  lieu  indiqué  par  M.  le  président. 

M.  le  président  rend  compte  des  faits  et  commu- 
nique deux  lettres  qu'il  a  reçues  ce  matin  du  marquis 
de  Brezé,  grand-maître  des  cérémonies. 

Vemillcs,  ce  SO  juin  1789. 

«  Le  roi  m'ayaut  ordonné,  monsieur,  de  faire  pu- 
blier par  des  hérauts  l'intention  dans  laquelle  Sa  Ma- 
jesté est  de  tenir,  lundi  22  de  ce  mois,  une  séance 
royale,  et  eti  même  temps  la  suspension  des  assem- 
blées que  les  préparati&  à  foire  dans  les  salles  des 
trois  ordres  nécessitent,  j'ai  l'honnear  de  vous  en 
prévenir. 

«  Je  suis  avec  respect,  monsieur,  votre  très  hum- 
ble et  très  obéiœant  serviteur, 

•  Le  marquis  de  Brezb.  » 

P.  5.  •  Je  crois  qu'il  serait  utile,  monsieur,  que 
vous  voulussiez  bien  charger  MM.  les  secrétaires  du< 
soin  de  serrer  les  papier^  dans  la  crainte  qu'il  ne  s'en 
égare. 

«  Voudriez-vous  bien  aussi,  monsieur,  avoir  la 
bonté  de  me  faire  donner  les  noms  de  MM.  les  secré- 
taires, pour  que  je  recommande  qu'on  les  laisse  en- 
trer, la  nécessité  de  ne  point  interrompre  le  travail 

V*  Série.  —  Hume  U 


pressé  des  ouvriers  ne  permettant  pas  J'accès  des  sal- 
les à  tout  le  monde.  • 

M.  le  président  dit  qu'il  a  répondu  à  cette  lettre 
dans  les  termes  suivants  : 

•  Je  n'ai  reçu  encore  aucun  ordre  du  roi,  mon- 
sieur, pour  la  séance  royale,  ni  pour  la  suspension 
des  assemblées,  et  mon  devoir  est  de  me  rendre  à  celle 
que  j'ai  indiquée  pour  ce  matin  huit  heures. 

•  Je  suis,  etc.  » 

En  réponse  à  cette  lettre,  M.  le  marquis  de  Brezé 
lui  a  écrit  la  seconde,  dont  la  teneur  suit  : 

Versailles,  ce  SO  juin  1789. 

•  C'est  par  un  ordre  positifdu  roi  que  j'ai  eu  l'hon- 
neur de  vous  écrire  ce  matin,  monsieur,  et  de  vous 
mander  queSa  Majesté  voulant  tenir  lundi  une  séance 
royale  oui  demande  des  préparatifs  à  faire  dans  les 
trois  salies  d'assemblée  des  ordres,  son  intention  était 
qu'on  n'y  laisse  entrer  personne,  que  les  séances  fus- 
sent suspendues  jusqu'après  celle  que  tiendra  Sa  &la- 
jesté. 

•  Je  suis  avec  respect,  monsieur,  votre  très  hum  - 
ble  et  très  obéi^nt  serviteur, 

«  Le  marquis  de  Brezé.  • 

M.  Bailly  :  Je  n'ai  pas  besoin  de  faire  sentir  la  si- 
tuation affligeante  où  se  trouve  l'Assemblée  ;  je  pro- 
pose de  mettre  en  délibâ*ation  le  parti  qu'il  faut  pren- 
dre dans  un  moment  aussi  ora^ux. 

M.  Mounier  présente  une  opinion  qui  est  appuyée 
par  MM.  Target,  Chapelier,  Bamave;  il  représente 
combien  il  est  étrange  que  la  salle  des  Etats-Géné- 
raux soit  occupée  par  des  hommes  armés;  que  l'on 
n'offre  un  autre  localàl'Assemblée  nationale;  que  son 
président  ne  soit  averti  aue  par  des  lettres  du  mar- 

3uis  de  Brezé,  et  les  repr^ntants  nationaux  que  par 
es  placards;  qu'enfin  ils  soient  obligés  de  se  réunir 
au  Jeu  de  Paume,  rue  du  Vieux-Yersailles,  pour  ne 

Sas  interrompre  leurs  travaux  ;  que  blessés  dans  leurs 
roits  et  dans  leur  dignité,  avertis  de  toute  la  viva- 
cité de  l'intrigue  et  de  l'acharnement  avec  lequel  on 
cherche  à  pousser  le  roi  à  des  mesures  désastreuses, 
les  représentants  de  la  nation  doivent  se  lier  au  salut 
public  et  aux  intérêts  de  la  patrie  par  un  serment  so- 
lennel. 

Cette  proposition  est  approuvée  par  un  applaudis- 
sement unanime. 
L'Assemblée  arrête  aussitôt  ce  qui  suit  : 
«  L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'appelée 
a  fixer  la  constitution  du  royaume,  opérer  la  régéné- 
ration de  l'ordre  public,  et  maintenir  les  vrais  prin- 
cipes de  la  monarchie,  rien  ne  peut  empêcher  qu'elle 
ne  continue  sesdélibérationsdans  quelque  lieu  qu'elle 
soit  forcée  de  s'établir,  et  qu'ennn  partout  où  ses 
membres  sont  réunis,  là  est  l'Assemblée  nationale  ; 

•  Arrête  que  tous  les  membres  de  cette  Assemblée 
prêteront  à  l'instant  serment  solennel  de  ne  jamais 
se  séparer,  et  de  se  rassembler  partout  où  les  circons- 
tances l'exigeront,  jusqu'à  ce  que  la  constitution  du 
royaume  soit  établie  et  affermie  sur  des  fondements 
solides;  et  que  ledit  serment  étant  prêté,  tous  les 
membres  et  chacun  d'eux  en  particulier  confirme- 
ront par  leur  signature  cette  résolution  inébran- 
lable. • 

M.  Bailly  :  Je  demande  pour  les  secrétaires  etpour 
moi  de  prêter  le  serment  les  premiers;  ce  qu'ils  font 
à  l'instant  dans  la  formule  suivante  : 

•  Nous  jurons  de  ne  jamais  nous  ^parer  de  l'As- 
semblée nationale,  et  de  nous  réunir  partout  où  les 
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circoitttances  rexig^eront,  jusqu'à  ce  que  la  constitii- 
tioo  du  royaume  soit  établie  et  affermie  sur  des  fon- 
dements solides.  • 

Tous  les  membres  prêtent  le  même  serment  entre 
les  mains  du  président. 

Les  députés  de  la  colonie  de  Saint-Domingue  se 
présentent  pour  demander  la  permission  de  s'unir 
provisoirement  a  la  nation,  en  prêtant  le  même  ser- 
ment. 

M.  le  président  rendant  compte  à  TAssemblée 
que  le  bureau  de  vérification  a  été  unanimement  d'a- 
vis de  l'admission  provisoire  des  douze  députés  de 
Saint-Domingue,  rAssomblce  la  leur  accorde,  et  ils 
font  le  même  serment. 

Cette  cérémonie  est  suivie  d'applaudissements  et 
de  cris  réitérés  et  universels  de  vive  le  roi  t 

Le  serment  prêté,  M.  le  marquis  de  Gouy,  prenant 
la  i)arole,  dit  : 

«  La  colonie  de  Saint-Domin^^ue  était  bien  ienne 
quand  elle  s'est  donnée  à  Louis  XIV;  aujourd'bui, 
plus  brillante  et  plus  nche,  elle  se  met  sous  la  protec- 
tion de  l'Assemblée  nationale.  • 

L'appel  des  bailliages,  sénécbaussées,  provinces  et 
villes,  est  fait  suivant  l'ordre  alphabétique,  et  chacun 
des  membres  en  répondant  s'approche  du  bureau, 
et  signe. 

M.  Camus  :  J'annonce  ù  l'Assemblée  que  M.  Mar- 
tin d'Auch,  bailliage  de  Castcluaudary,  a  signé  oppo- 
sant. 

Un  cri  général  d'indignation  se  (ait  entendre. 

M.  Baillt  :  Je  demande  que  l'on  entende  les  rai- 
sons de  l'opposant. 

M.  Mabtin  :  Je  déclare  que  je  ne  crois  pas  pouvoir 
jurer  d'exécuter  des  délibérations  qui  ne  sont  pas 
sanctionnées  par  le  roi. 

M.  LE  Président  :  L'Assemblée  a  déjà  publié  les 
mêmes  principes  dans  ses  adresses  et  dans  ses  délibé- 
rations, et  il  est  dans  le  cœur  et  dans  l'esprit  de  tous 
st's  membres  de  reconnaître  la  nécessite  de  la  sanc- 
tion du  roi  pour  toutes  les  résolutions  prises  sur  la 
constitution  et  la  législation. 

L'opposant  persiste  dans  son  avis,  et  l'Assemblée 
arrête  qu'on  laissera  sur  le  registre  la  signature  pour 
prouver  la  liberté  des  opinions. 

L'appel  des  députés  et  la  signature  de  l'arrêté  fi- 
nissent à  quatre  heures  et  demie. 

M.  Le  Chapelier  prend  la  parole  pour  foire  sentir 
qu'il  est  non-seulement  nécessaire,  mais  même  es- 
sentiel de  faire  porter  au  roi  la  douleur  de  l'Assem- 
blée nationale  aans  la  circonstance.  Il  veut  que  l'a- 
dresse apprenne  à  Sa  Majesté  que  les  ennemis  de  la 
patrie  obsèdent  sans  cesse  le  tn)ne,  et  que  leurs  con- 
seils tendentà  placer  le  monarqueà  la  tête  d'un  parti. 

Ces  expressions  paraissent  trop  fortes  à  beaucoup 
de  membres. 

M.  Mounier  représente  que  l'adresse  de  M.  Le  Cha- 
pelier ne  remplit  pas  les  vues  de  l'Assemblée.  11  dit 
qu'il  convient  que  les  formes  ont  été  blessées,  qu'on 
y  a  même  mis  peu  de  décence  ;  qu'aucuns  motiâ,  au- 
cuns prétextes  ne  peuvent  enchaîner  l'Assemblée 
nationale  ;  mais  qu'a  cet  égard  elle  s'est  bien  vengée 
du  manque  de  procédés  dont  elle  a  à  se  plaindre  :  que 
sur  le  fond,  le  préopinant  va  trop  loin  en  se  servant 
des  termes  d'ennemis  de  la  patrie,  avant  de  connaître 
le  résultat  de  la  séance  royale  ;  il  pense  qu'il  con- 
vient de  ménager  ces  armes  pour  en  faire  usage  dans 
une  occasion  plus  opportune  ;  il  propose  une  adresse 
plus  modérée,  dans  laquelle  l'Asseoiblée  témoigne- 
rait sa  surprise  et  sa  sensibilité  de  s'être  vue  remsor 
la  porte  de  la  salle  destinée  à  l'Assemblée  nationale, 
au  moment  où  la  réunion  du  clergé  allait  s'opérer. 


MM.  Bamave  et  Gotty-d*Arcy  proposent  égale* 
ment  une  autre  version.  L'Assemblée  ne  juge  pas 
à  pro(K)s  de  prendre  une  délibération  a  ce  sujet. 

Elle  arrête  que  l'arrêté  du  matin  et  le  procès-ver- 
bal seront  imprimés  à  l'inslant. 

L'Assemblée  s'ajourne  à  lundi  22,  heure  oi^naire, 
et  elle  arrête  en  outre  que  si  la  séance  royale  a  lieu 
dans  la  salle  nationale,  tous  les  membres  y  demeu- 
reront après  que  la  séance  sera  levée,  pour  continuer 
les  délibérations  et  les  travaux  ordÎBaires. 

La  séance  est  levée  à  six  heures. 

D'après  la  proclamation  de  la  prochaine  séance 
royale,  l'ordre  de  la  noblesse  et  celui  du  clergé  ont 
suspendu  leurs  séances. 

Du  divuinehe  21  juin.  —  Ce  soir,  à  six  heures, 
nnedéputation  de  la  noblesse,  compo^  de  quarante- 
trois  membres,  a  été  reçue  par  Sa  Majesté.  M.  le  duc 
de  Luxemboui^,  président,  a  porté  la  parole. 

Voici  la  réponse  du  roi. 

•  Le  patriotisme  et  Tamour  pour  ses  rois  ont  tou- 
jours distingué  la  noblesse  française  ;ie  reçois  avec 
sensibilité  les  nouvelles  assurances  çu  elle  m'en  don- 
ne ;  je  reconnais  les  droits  attachés  a  sa  naissance,  je 
saurai  également  maintenir  pour  l'intérêt  de  mes  su- 
jets l'autorité  qui  m'est  confîée,  je  ne  permettrai  ja- 
mais qu'on  l'altère  :  je  compte  sur  votre  zèle  pour 
la  patrie,  ^r  votre  attachement  à  ma  personne,  et 
j'attends  avec  confiance  de  votre  fidélité  que  vous 
adoptiez  les  vues  de  conciliation  dont  je  suis  occupé 
pour  le  bonheur  de  mes  peuples  :  vous  ajouterez 
ainsi  au  titre  qiie  vous  avez  déjà  à  leur  attachement 
et  à  leur  considération.  • 

séa:<ce  du  lundi  22  luiiv  au  matin. 

COMMUNES. 

Dans  VégUse  de  Saint-Louis. 

Des  hérauts  d'armes  ont  proclamé  aujourd'hui  à 
huit  heures  du  matin  le  renvoi  de  la  séance  royale  à 
demain  23. 

L'entrée  de  la  salle  royale  étant  toujours  interdite 
par  des  eardes,  les  membres  de  l'Assemblée  se  sont 
réunis  aabord  aux  Récollets,  ensuite  en  l'église  de 
Saint-Louis,  qui  offrait  un  emplacement  plus  vaste  et 
plus  commode. 

L'Assemblée  ayant  été  formée  rers  les  onze  heures 
dans  la  nef,  M.  Bailly  a  dit  qu'un  héraut  d'armes  lui 
avait  apporté,  à  deuxheures  après  minnit,  une  lettre 
du  roi,  écrite  de  la  main  de  Sa  Majesté,  et  conçue  en 
ces  termes: 

A  Jf  .  i?at'tty ,  présideni  de  l'ordre  du  Uers-éiai 

«  Je  vous  préviens,  monsieur,  que  la  séance  que 
j'avais  indiquée  pour  lundi  n'aura  lieu  que  marai  à 
dix  heures  du  matin,  et  que  la  salle  ne  sera  ouverte 
que  pour  ce  moment. 


21  Juin  1789. 


«  Signé  Louis.  • 


■  J'ai  char^  le  grand-maître  des  cérémonies  de 
vous  faire  tenir  ma  lettre.  • 

M.  de  Brezé,  en  envoyant  à  M.  Bailly  lé  lettre 
•  du  roi,  lui  a  écrit  ainsi  : 

«  J'ai  l'honneor  de  vous  envoyer,  monsieur,  une 
lettre  que  le  roi  m'a  ordonné' de  vous  faire  tenir.  Je 
vous  prie  de  vouloir  bien  m'en  accuser  la  réception. 

•  Je  suis  avec  respect,  M.  le  président,  votre,  etc. 

•  Signé  It  marquis  de  Brbzé.  • 
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Réponse  de  M.  BaiUy, 

«  J*u  reça,  nonsieur,  la  lettre  du  roi  qui  mV^t 
adressée,  et  que  Sa  Majesté  tous  a  chargé  de  me  faire 
tenir. 

•  J*ai  rhonnenr  d*étre,  monsieur,  votre,  etc. 

•  Signé 'BkiLLi.  • 

On  lit  le  proeès-yerfcal  de  la  S(^ance  tenue  le  samedi 
20  juin,  dans  la  salle  du  Jeu  de  Paume.  Cette  lecture 
faite,  on  admet  au  serment  ceux  des  membres  de 
l'Assemblée  nationale  qui,  pour  cause  d*absence  ou 
de  malad&e,  n'avaient  pu  se  trouver  à  la  sc'ance  de 
samedi.  Plusieurs  de  MM.  les  suppléants  s*étant  aussi 

Iirésentés,  et  ayant  demandé  à  aohérer  à  Tarrété  par 
eor  tîgnatore,  T  Assemblée  le  leur  accorde. 

Vers  Biidi  et  demi,  M.  Bailly  annonce  qu'il  vient 
d*êti«  prévenu  que  la  majorité  du  clergé  doit  se  ren- 
dre dans  r Assemblée  à  une  heure;  que  MM.  les  ec- 
cléslasticiues  qui  s*y  trouvent  sont  pnés  de  se  rendre 
chez  M.  tarchevdque  de  Bordeaux. 

Aussitôt  le^  membres  de  l'Assemblée  nationale  qui 
oeeupaîent  les  sièges  vers  le  haut  de  la  nef,  pr^s  du 
sanctuaire,  s'empressent  de  céder  leurs  places  comme 
les  plus  distinguées. 

Quelques  moments  après,  M.  LafTon  de  Ladebat, 
au  nom  des  opposants  au  mandat  et  à  l'élection  des 
députés  nobles  de  la  sénéchaussée  de  Bordeaux,  de- 
mande è  être  admis  avec  ses  co-députés,  et  que  la 
contestation  soit  jugée  par  l'Assemblée  nationale. 

L'Assemblée  donne  acte  à  M.  de  Ladebat  de  sa  de- 
mande, et  renvoiele  jugement  de  la  contestation  sur 
les  pouvoirsde  cesdéputés,au  comité  de  vérification. 

Vers  deux  heures,  le  clergé  s'assemble  dans  le 
. —  j.  "éçlif-  ''-•-'  ■  — '---  ^  *— *- 

aes 
ge  qui  ont  signé 
pour  la  vériflcation  commune. 

Pendant  l'appel,  des  applaudissements  s'élèvent  ' 
lorsqu'on  entend  nommer  MM.  l'archevêque  de  Bor-  ' 
deaux,  l'évêque  de  Chartres,  l'archevêque  de  Vienne, 
révèque  de  Rhodez,  Thibault,  curé  de  Souppes,  Gré- 

Soire  (d'Emberménil)  et  trois  autres  curés,  députes 
u  Poitou,  qui  les  i>remiers  ont  donné  l'exemple  pa- 
triotique de  la  réunion.  L'appel  fini,  le  clergé  envoie 
une  députation  à  la  tête  de  laquelle  zsi  M.  l'évêmie 
de  Chartres,  qui  annonce  que  la  majorité  de  l'ordre 
du  clergé  ayant  pris  la  délibération  de  se  réunir  pour 
la  vérihcation  commune  des  pouvoirs,  il  est  chargé 
d'en  prévenir  l'Assemblée  et  de  demander  sa  place 
dans  la  salle  nationale. 

I  M.  le  président  répond  que  MM.  les  députés  de 
l'ordre  du  clergé  seront  reçus  avec  tout  l  empres- 
sement et  tout  le  respect  qui  leur  est  dû,  et  que 
leur  place  ordinaire  de  préséance  est  libre  pour 
les  recevoir. 

Un  moment  après,  M.  de  Pompignan,  archevêque 
de  Vienne,  entre  suivi  de  trois  autres  prélats  et  de 
tous  les  ecclésiastiques  formant  la  majorité;  ils 
prennent  la  place  qui  leur  est  destinée. 

Le  silence  qui  régnait  lorsgue  les  portes  du  chœur 
se  sont  ouvertes,  est  bientôt  inierrompu  par  des 
applaudissements  et  des  acclamations  universels.  Au 
milieu  de  cette  scène  attendrissante,  M.  l'archevêque 
de  Vienne  prend  la  parole  et  dit  : 

Mesneurs,  nous  venons  avec  joie  exécuter  l'ar- 
rêté pris  par  la  majorité  des  députés  de  Tordre  du 
clergé  aux  Etats-Généraux.  Cette  réunion  qui  n'a 
aujourd'hui  pour  objet  que  la  vérification  commune 
des  pouvoirs,  est  le  signal,  et  je  puis  dire,  le  prélude 
de  1  union  constante  qu'ils  désirent  avec  tous  les  or- 


dres et  partkulièrrmcut  avec  celui  de  messieurs  les 
députés  des  communes. 

M.  lePbésident  :  Messieurs,  vous  voyez  la  joie  et 
les  acclamations  que  votre  présence  fait  naître  dans 
l'Assemblée.  C'est  l'effet  d'un  sentiment  bien  pur  : 
l'amour  de  l'union  et  du  bien  public.  Vous  sortez  du 
sanctuaire,  messieurs,  pour  vous  rendre  dans  cette 
Assemblée  nationale  où  nous  vous  attendions  avec 
tant  d'impatience.  Par  une  délibération  où  a  présidé 
l'esprit  de  justice  et  de  paix,  vous  avez  voté  cette 
réunion  désirée.  La  France  bénira  ce  jour  mémorable  ; 
elle  inscrira  vos  noms  dans  les  fastes  de  la  patrie,  et 
elle  n'oubliera  point  surtout  ceux  des  dignes  pasteurs 
qui  vous  ont  précédés,  et  qui  vous  avaient  annoncé 
et  promis  à  notre  empressement.  Quelle  satisfaction 
pour  nous,  messieurs!  le  bien  dont  le  désir  est  dau3 
nos  cœurs,  le  bien  auc^uel  nous  allons  travailler  avec 
courage  et  avec  persévérance,  nous  le  ferons  avec 
vous,  nous  le  ferons  en  votre  présence  :  il  sera  l'ou- 
vrage de  la  paix  et  de  l'amour  fraternel. 

11  nous  reste  encore  des  vœux  à  former.  Je  vois 
avec  peine  que  des  frères  d'un  autre  ordre  manquent 
à  cette  auguste  famille  ;  mais  ce  jour  est  un  jour  de 
bonheur  pour  l'Assemblée  nationale;  et,  s'il  m'est 

Eermis  d'exprimer  un  sentiment  personnel,  le  plus 
eau  jour  de  ma  vie  sera  celui  ou  j'ai  vu  s'opérer 
cette  réunion,  et  où  j'ai  eu  l'honneur  de  répondre  au 
nom  de  cette  auguste  Assemblée;  et  de  vous  adresser 
ses  sentiments  et  ses  félicitations. 

M.  L'AicnsvÉQUE  DB  ViENNB  :  Jc  rcmcts  sur  le  bu- 
reau la  liste  imprimée  des  membres  du  clergé  qui 
ont  voté  pour  la  vérification  commune  des  pouvoirs 
en  commun. 

M.  le  président  propose  d'inviter  MM.  du  clergé  à 
nommer  seize  de  leurs  membres  dont  les  pouvoirs 
sont  vérifiés,  ou  le  seront  sur-le-champ,  pour  entrer 
dans  le  comité  de  vérification,  et  concourir  à  Texa- 
men  et  an  rapport,  tant  des  pouvoirs  qui  restent  ci- 
devant  à  vérilier,  que  de  ceux  qui  seront  remis  par 
MM.  du  clergé. 

Cette  proposition  étant  acceptée  par  l'Assemblée , 
on  nomme  MM.  l'archevêque  de  Boraeaux,  député  de 
la  sénéchaussée  de  Bordeaux;  l'abhé  d'Abbecourt,  dé- 

Suté  de  la  vicomte  de  Paris  ;  l'abbé  de  Villeneuve,, 
éputé  de  Marseille;  l'abbé  Charrier  de  la  Boche» 
Srévôt,  curé  d*Ainay,  député  de  Lyon  ;  Gouttes,  curé 
'Argilliers. 

M.  l'archevêque  de  Vienne  requiert,  an  nom  des 
députés  de  son  ordre,  la  communication  du  procès- 
verbal  de  la  vérification  des  pouvoirs,  afin  d'en  pren- 
dre connaissance  et  d'y  faire  les  observations  que  le 
cas  pourrait  exiger. 
L  Assemblée  ordonne  cette  communication. 

M.  Tabget  :  Messieurs,  dans  ce  jour  consacré  pour 
iamais  dans  la  mémoire  des  hommes,  dans  ce  jour  que 
la  Providence  semble  avoir  voulu  rendre  plus  solen- 
nel en  convertissant  le  temple  de  la  religion  en 
temple  de  la  patrie,  il  n'est  point  d'événement  heu- 
reux pour  elle  qu'on  ne  doive  s'empresser  de  com- 
muniquer au  meilleur  des  rois.  Je  vous  prie  donc, 
messieurs,  de  voter  pour  que  la  liste  honorable  que 
le  clergé  vient  de  vous  remettre  soit  remise  sous  les 
yeux  du  roi,  comme  la  marque  de  notre  le^ct  et  le 
gage  du  bonheur  publie. 

M.  l'abghetêqub  db  BoBBBikux:  Nous  avons  de 
bons  frères  qui  ne  sont  pas  ici  ;  ils  se  rendront  au 
vœu  de  la  nation  ;  nous  vous  prions  de  suniendre  ce 
mouvement  de  patriotisme  pour  leur  donner  le 
temps  de  se  réunir  à  nous. 

M.  le  marquis  de  Blacons  et  M.  d'Agoult,  députés  de 
la  noblesse  du  Dauphiné,  se  présentent  pour  faire  vé- 
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rifier  leurs  pouvoirs  en  commun  ;  ils  sont  reçus  avec 
les  plus  vifs  applaudissements. 

M.  LE  UARQuis  DE  Blacons  :  Messieurs,  la  rëunion 
de  la  majeure  partie  du  clergcf  ayant  levé  tous  les 
obstacles  que  Dn'senUiient  nos  mandats,  nous  venons 
réclamer  la  vérification  de  nos  pouvoirs  en  commun, 
et  la  communication  de  ceux  déjà  véiiG^. 

MM.  de  Blacons  et  d'AgouIt  remettent  leurs  pou- 
voirs sur  le  bureau;  l'Assemblée  en  renvoie  Texamen 
cl  le  rajpport  au  comité  de  vérification. 

La  séance  est  levée,  et  sera  continuée  demain  à 
neuf  heures  du  matin,  au  lieu  ordinaire  de  TAssem- 
blée. 

CLERGÉ. 

Les  membres  du  clergé  qui  étaient  d*avis  de  faire 
la  vérification  en  commun  se  sont  réunis  chez 
M.  l'archevêque  de  Bordeaux,  pour  se  rendre  ensuite 
à  une  heure  dans  Téglise  paroissiale  de  Saint-Louis, 
où  MM.  des  communes  étaient  assemblés.  Cent  qua- 
rante-neuf membres  s'y  sont  trouvés  ;  ils  avaient  en- 
voyé auparavant  quatre  députés  à  M.  le  cardinal  de 
la  Rochefoucauld,  avec  la  déclaration  suivante  : 

«  Le  recensement  fînal  des  opérations  dans  TafTaîre 
qui  fut  discutée,  vendredi  dernier,  par  les  députés  du 
clergé,  ayant  établi  que  Tavis  favorable  à  la  vérifica- 
lion  des  pouvoirs  eu  commun  obtenait  la  majorité 
des  suffrages,  les  adhérents  à  Favis  de  la  majorité  at- 
tendaient le  moment  où  tous  les  députés  de  rordrese 
trouveraient  réunis,  pour  aviser  à  rexécutiondeleur 
arrêté. 

•  Un  événement  imprévu  a  suspendu  la  séance  qui 
devait  avoir  lieu,  et  cette  séance  royale  est  remise  à 
demain  mardi. 

•  L'ordre  du  tiers  s'assemble  en  ce  moment  à  Saint- 
Louis  ;  la  majorité  du  clergé  se  détermine  à  profiter 
tte  cette  occasion,  i>our  donner  exécution  à  son  arrê- 
t*^,  pour  que  les  aeuz  ordres  réunis  procèdent  à  la 
vériiication  commune  de  leurs  pouvoirs,  en  atten- 
dant MM.  de  Tordre  de  la  noblesse. 

•  La  majorité  du  cler§^  s*empressede  donner  con- 
naissance de  son  projet  a  messeigneurs  et  messieurs 
les  députés  du  clergé,  qui,  avant  de  se  rendre  dans  la 
salle  commune,  qui  est  aujourd'hui  à  Saint-Louis,  se 
réuniront  tous  à  une  heure  dans  le  chœur  de  ladite 
église  de  Saint-Louis.  • 

SÉA^CE  ROYALE 

DU    MARDI    33    JUIN. 

Les  députés  se  sont  rendus  à  Thenre  indiquée  au  lieu 
ordinaire  des  séances.  Une  garde  nombreuse  enloarait  la 
saUe;  00  avait  établi  des  barrières;  dans  les  rues  circon- 
voisines  et  sur  l'avenue  de  Paris,  on  uvait  placé  des  déla- 
chemenUi  de  gardes-françaises  et  suisses,  de  gardes  de  la 
prévoie  et  de  la  maréchaussée. 

Les  portes  ayanl  été  ouvertes,  on  a  d*abord  placé  les 
deux  ordres  privilégiés.  Les  membres  de  TAssemblée  na- 
tionale ont  été  obligés  d'attendre  plus  d'une  heure,  la 
plupart  exposés  à  la  pluie.  L'Assemblée  nationale  a  témoi- 
gné son  mécontentement  par  des  murmures  réitérés.  Les 
deux  secrétaires  sont  allés  se  plaindre  de  Tiodécenoe  d'une 
utiente  si  longue. 

On  proposait  de  se  retirer.  M.  de  Brexé  est  arrivé; 
M.  le  président  a  dit  qu'U  se  plaindrait  au  roi  du  man- 
quement des  maUres  des  cérémonies.  Les  membres  de 
l'Assemblée  naUonale  sont  entrés  deux  à  deux ,  dans  le 
plus  profond  silence,  k  dix  heures  cl  demie.  L*entrée  a  été 
sévèrement  interdite  au  public 

Le  trAne  était  plaeé  dans  le  fond  de  la  salle  i  à  droite 
était  le  clergé  et  à  gauche  la  noblesse;  dans  les  deux  côtés 
du  milieu,  jusqu^au  fond,  étaient  les  membres  de  TAssem- 
hlée  nationale;  les  quatre  hérauts  et  le  roi  d'armes  étaient 
placés  au  milieu.  Le  trAne  était  élevé  sur  une  estrade  qui 


oc.  upait  le  fond  de  la  salle  jnsqu'è  la  seconde  colonne.  Au 
bas  de  cette  estrade,  autour  d'une  table,  se  trouvaient  rangés 
les  miuisires.  Un  seul  tabouret  était  vacant:  c'était odui  de 
M.  Necker. 

Sur  les  onxe  heures,  le  roi  sortit  de  son  ch&teau.  La 
voiture  du  roi  était  précédée  et  suivie  de  la  fauconnerie, 
des  pages,  des  écnyers,  et  enfin  des  quatre  compagnies  des 
gardes-du-corps. 

Le  roi,  accompagné  des  princes  du  ung,  des  ducs  et 
pairs,  des  capitaines  des  gardes-du-corps,  est  entrC  dans 
la  salle.  A  son  arrivée,  les  députés  se  lèvent  et  ils  se  re- 
placent ensuite. 

Le  roi  prononce  un  discours  pour  annoncer  l'objet  de 
sa  séance.  Il  est  conçu  en  ces  termes  : 

•  Messieurs,  je  croyais  avoir  fait  tout  ce  qui  était 
en  mon  pouvoir  pour  le  bien  de  mes  peuples,  lorsque 
j'avais  pris  la  résolution  de  vous  rassemoler»  lorsque 
j'avais  stumonté  toutes  les  difficultés  dont  votre  con- 
vocation était  entottfée,  lorsque  Tétais  allé,  pour 
ainsi  dtre^  au-devant  des  vœux  de  fa  nation,  en  ma- 
nifestant a  l'avance  ce  que  je  voulais  foire  pour  son 
bonheur. 

•  Il  semblait  que  vous  n'aviez  qu'à  finir  mon  ou- 
vrage, et  la  nation  attendait  avec  impatience  le  mo- 
ment oi'k,  par  le  concours  des  vues  oienfaisantes  de 
son  souverain,  et  du  zèle  éclairé  de  ses  représentants, 
elle  allait  jouir  des  prospérités  que  cette  union  devait 
leur  procurer. 

«  Les  Etats-Généraux  sont  ouverts  depuis  près  de 
deux  mois,  et  ils  n'ont  point  pu  encore  s'ejitendre  sur 
les  préliminaires  de  leurs  opérations.  Une  parfaite 
intelligence  aurait  dû  naître  du  seul  amour  de  la  pa- 
trie, et  une  funeste  division  jettel'alarmedanstousles 
esprits.  Je  veux  le  croire,  et  j'aime  à  le  penser,  les 
Français  ne  sont  pas  changés.  Mais,  pour  éviter  de 
faire  a  aucun  de  vous  des  reproches,  je  considère  que 
le  renouvellement  des  Etats-Généraux  après  un  si 
long  terme,  l'agitation  qui  l'a  précédé,  le  but  de 
cette  convocation,  si  différent  de  celui  qui  rassem- 
blait vos  ancêtres,  les  restrictions  dans  les  pouvoirs, 
et  plusieurs  autres  circonstances,  ont  dû  nécessaire- 
ment amener  des  oppositions,  des  débats  et  des  pré- 
tentions exagérées. 

•  Je  dois  au  bien  commun  de  mon  royaume,  je 
me  dois  à  moi-même  de  faire  cesser  ces  funestes  di- 
visions. C'est  dans  cette  résolution,  messieurs,  que 
je  vous  rassemble  de  nouveau  autour  de  moi  ;  c'est 
comme  le  père  commun  de  tous  mes  sujets ,  c*est 
comme  le  défenseur  des  lois  de  mon  royaume ,  que 
*e  viens  en  retracer  le  véritable  esprit,  et  réprimer 

es  atteintes  qui  ont  pu  y  être  portées. 

«Mais,  messieurs,  après  avoir  établi  clairement 
les  droits  respectifs  des  différents  ordres,  j'attends 
du  zèle  pour  la  patrie,  des  deux  premiers  ordres,  j'at- 
tends de  leur  attachement  pour  ma  personne,  j  at- 
tends de  la  connaissance  qu'ds  ont  des  maux  urgents 
de  l'Etat,  que  dans  les  affaires  oui  regardent  le  bien 
général,  ils  seront  les  premiers  a  proposer  une  réu- 
nion d'avis  et  de  sentiments  oue  je  recarde  comme, 
nécessaire  dans  la  crise  actuelle,  qui  doit  opérer  le 
salut  de  l'Etat.- 

Un  des  secrétaires  d*Etat  lit  ensuite  la  déclaration  sui« 
vante  : 

Déclaratiim  du  rai,  concernant  la  préêenie  tenw 

des  EtatS'Généraux, 

Art.  T«r.  Le  roi  veut  que  l'ancienne  distinction  des 
trois  ordres  de  l'Etat  soit  conservée  en  son  entier, 
comme  essentiellement  liée  à  la  constitution  de  son 
royaume  ;  que  les  députés  librement  élus  par  chacun 
des  trois  orares,  formant  trois  chambres,  délibérant 
par  ordre,  et  pouvant,  avec  l'approbation  du  souve- 
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raîn,  convenir  de  délibérer  en  commun,  puissent 
seuls  être  considérés  comme  formant  le  corps  des  re- 
présentants de  la  nation.  En  conséquence,  le  roi  a 
déclaré  nulles  les  délibérations  prises  par  les  députés 
de  l'ordre  du  tiers-état,  le  17  de  ce  mois,  ainsi  que 
celles  qui  auraient  pu  s*ensuivre,  comme  illégales  et 
inconstitutionnelles. 

II.  Sa  Majesté  déclare  valides  tous  les  pouvoirs  vé- 
rifiés ou  à  vérifier  dans  chaque  chambre,  sur  lesquels 
il  ne  s*est  point  élevé  ou  ne  s'élèvera  point  de  contes- 
tation ;  ordonne  Sa  Majesté  qu'il  en  sera  donné  com- 
munication respective  entre  les  ordres. 

Quant  aux  pouvoirs  qui  pourraient  être  contestés 
dans  chaque  ordre,  et  sur  lesquels  les  parties  intéres- 
sées se  pourvoieraient,  il  v  sera  statue,  pour  la  pré- 
sente tenue  des  Etats-Généraux  seulement,  ainsi  qu'il 
sera  ci-après  ordonné. 

III.  Le  roi  casse  et  annule ,  comme  anti-consti- 
tutionnelles, contraires  aux  lettres  de  convocation  et 
opposées  à  Tintérêt  de  l'Etat,  les  restrictions  des  pou- 
voirs qui,  en  gênant  la  liberté  des  députés  aux  Etats- 
Généraux,  les  empêcheraient  d'adopter  les  formes  de 
délibération  prises  séparément  par  ordre  ou  en  com- 
mun, par  le  vœu  distinct  des  trois  ordres. 

IV.  Si,  contre  les  intentions  du  roi,  quelques-uns 
des  députés  avaient  fait  le  serment  téméraire  de  ne 
point  s  écarter  d'une  forme  de  délibération  quelcon- 
que. Sa  Majesté  laisse  à  leur  conscience  de  considé- 
rer si  les  dispositions  qu'elle  va  régler  s'écartent  de 
la  lettre  ou  ae  l'esprit  de  l'engagement  qu'ils  auront 
pris. 

V.  Le  roi  permet  aux  députés  qui  se  croiront  gê- 
nés par  leurs  mandats  de  demander  à  leurs  commet- 
tants un  nouveau  pouvoir;  mais  Sa  Majesté  leur  en- 
joint de  rester,  en  attendant,  aux  Etats-Généraux 
pour  assister  à  toutes  les  délibérations  sur  les  affiiires 
pressantes  de  l'Etat  et  y  donner  un  avis  consultatif. 

VI.  Sa  Majesté  déclare  que,  dans  les  tenues  sui- 
vantes d'Etats-Généraux,  elle  ne  souffrira  pas  que  les 
cahiers  ou  les  mandats  puissent  être  jamais  considé- 
rés comme  impératifs  ;  ils  ne  doivent  être  que  de 
amples  instructions  confiées  à  la  conscience  et  à  la 
libre  opinion  des  députés  dont  on  aura  fait  choix. 

VII.  Sa  Majesté  ayant  exhorté,  pour  le  salut  de 
l'Etat,  les  trois  ordres  à  se  réunir  pendant  cette  te- 
nue d*Etats  seulement,  pour  délibérer  en  commun 

'  sur  les  affaires  d'une  utihté  générale,  vent  faire  con- 
naître ses  intentions  sur  la  manière  oont  il  pourra  y 
être  procédé. 

^  VIJI.  Seront  nommément  exceptées  des  affaires  qui 
pourront  être  traitées  en  commun,  celles  qui  regar- 

Ident  les  droits  antiques  et  constitutionnels  des  trois 
ordres,  la  forme  de  constitution  à  donner  aux  pro- 
chains Etats-Généraux,  les  propriétés  féodales  et  sei- 
^euriales,  les  droits  utiles  et  les  prérogatives  hono- 
rifiques des  deux  premiers  ordres. 

IX.  Le  consentement  particulier  du  clergé  sera 
nécessaire  pour  toutes  les  dis[)ositions  qui  pourraient 
intéresser  la  religion,  la  discipline  ecclésiastique,  le 
régime  des  ordres  et  corps  séculiers  et  réguliers. 

•  X.  Les  délibérations  à  prendre  par  les  trois  ordres 
réunis  sur  les  pouvoirs  contestés,  et  sur  lesquelles 
les  parties  intéressées  se  pourvoiraient  aux  Etats- 
Généraux,  seront  prises  à  la  pluralité  des  suffrages  ; 
mais  si  les  deux  tiers  des  voix,  dans  l'un  des  trois  or- 
dres, réclamaient  contre  la  délibération  de  TAssem- 
blée,  l'affaire  sera  rapportée  au  roi  pour  y  être  défi- 
nitivement statué  par  Sa  Majesté. 

XI.  Si,  dans  la  vue  de  faciliter  la  réunion  des  trois 
ordres,  ils  désiraient  que  les  délibérations  qu'ils  au- 
ront à  prendre  en  commun  passassent  seulement  à  la 
pluralité  des  deux  tiers  des  voix,  Sa  Majesté  est  dis^ 
posée  à  autoriser  cette  forme. 


XII.  Les  affaires  qui  auront  été  décidées  dans  les 
assemblées  des  trois  ordres  réunis  seront  remises  le 
lendemain  en  délibération,  si  cent  membres  de  l'As- 
semblée se  réunissent  pour  en  faire  la  demande. 

XIII.  Le  roi  désire  que  dans  cette  circonstance , 
et  pour  ramener  les  esprits  à  la  conciliation,  les  trois 
chambres  commencent  à  nommer  séparément  une 
commission  composée  du  nombre  des  députés  qu'elles 
jugeront  convenable,  pour  préparer  la  forme  et  la 
distribution  des  bureaux  de  conrérences  qui  devront 
traiter  les  différentes  affaires. 

XIV.  L'assemblée  générale  des  députés  des  trois 
ordres  sera  présidée  par  les  présidents  choisis  par  cha- 
cun des  ordres  et  selon  leur  rang  ordinaire. 

XV.  I^  bon  ordre,  la  décence  et  la  liberté  même 
des  suffrages,  exigent  que  Sa  Majesté  défende,  comme 
elle  le  fait  expressément,  qu'aucune  personne,  autre 
que  les  membresdes  trois  ordres  composant  les  Etats- 
Généraux,  puissent  assister  à  leurs  délibérations,  soit 
qu'ils  les  prennent  en  commun  ou  séparément. 

Le  roi  reprend  la  parole. 

•  J'ai  voulu  aussi,  messieurs,  vous  faire  remettre 
sous  les  yeux  les  différents  bienfaits  que  j'accorde  à 
mes  peuples.  Ce  n'est  pas  pour  circonscrire  votre  zèle 
dans  le  cercle  que  je  vais  tracer  ;  car  j'adopterai  avec 
plaisir  toute  autre  vue  de  bien  public  qui  sera  pro- 

Eosée  par  les  Etats-Généraux.  Je  puis  dire,  sans  me 
lire  illusion,  que  jamais  roi  n'en  a  autant  fait  pour 
aucune  nation  ;  mais  quelle  autre  peut  l'avoir  mieux 
mérité  par  ses  sentiments  qiie  la  nation  française  !  Je 
ne  craindrai  pas  de  l'exprimer;  ceux  qui,  par  des 
prétentions  exagérées  ou  par  des  difficultés  hors  de 
propos,  retarderaient  encore  l'effet  de  mes  intentions 
paternelles,  se  rendraient  indignes  d'être  regardés 
comme  Français.  » 

Ce  discours  est  soif!  de  la  lecture  de  la  déclarttlon  que 
voici  : 

Déclaralian  deg  inienlions  du  roi. 

Art.  1er.  Aucun  nouvel  impôt  ne  sera  établi,  au- 
cun ancien  ne  sera  prorogé  au-delà  du  terme  fixé 
Sar  les  lois,  sans  le  consentement  des  représentants 
e  la  nation. 

II.  Les  impositions  nouvelles  qui  seront  établies, 
ou  tes  anciennes  qui  seront  prorogées,  ne  le  seront 
que  pour  l'intervalle  qui  devra  s'écouler  jusqu'à  l'é- 
poque de  la  tenue  suivante  des  Etats-Généraux. 

III.  Les  emprunts  pouvant  devenir  l'occasion  né- 
cessaire d'un  accroissement  d'impôts,  aucun  n'aura 
lieu  sans  le  consentement  des  Etats-Généraux,  sous 
la  condition  toutefois,  qu'en  cas  de  guerre,  ou  d'au- 
tre danger  national,  le  souverain  aura  la  faculté 
d'emprunter  sans  délai  jusqu'à  la  concurrence  d'une 
somme  de  cent  millions  ;  car  l'intention  formelle  du 
roi  est  de  ne  jamais  mettre  le  salut  de  son  empire 
dans  la  dépendance  de  personne. 

IV.  Les  Etats-Généraux  examineront  avec  soin  la 
situation  des  finances,  et  ils  demanderont  tous  les 
renseignements  propres  à  les  éclairer  parfaitement. 

V.  Le  tableau  des  revenus  et  des  dépenses  sera 
rendu  public  chaque  année,  dans  une  forme  propo- 
sée par  les  Etats-Généraux,  et  approuvée  par  Sa 
Majesté. 

VI.  Les  sommes  attribuées  à  chaque  département 
seront  déterminées  d*une  manière  fixe  et  invariable, 
et  le  roi  soumet  à  cette  règle  générale  les  fonds 
mêmes  qui  sont  destinés  à  l'entretien  de  sa  maison.   * 

VIL  Le  roi  veut  que  pour  assurer  <jette  fixité  des 
diverses  dépenses  de  l'Etat,  il  lui  soit  indiqué  par  les 
Etats-Généraux  les  dispositions  propres  à  remplir  ce 
but,  et  Sa  Majesté  les  adoptera,  si  elles  s'accordent 
avec  la  dignité  royale  et  la  célérité  indispensable  du 
service  puolic. 
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VIII.  Lesirprésentants  d'une  nation  Adèle  aux  lois 
de  rhonneur  et  de  la  probité  ne  donneront  aucune 
atteinte  k  la  foi  publii^ue,  et  le  roi  attend  d'eux  que  la 
confiance  des  créanciers  de  TEtat  soit  assurée  et  con- 
solidée de  la  manière  la  plus  authentique. 

IX.  Lorsque  les  dispositions  formelles  annoncées 
par  le  clergé  et  la  noblesse,  de  renoncer  à  leurs  pri- 
vilèges pécuniaires,  auront  été  réalisées  par  leurs 
délioérations,  Tintention  du  roi  est  de  les  sanction- 
ner, et  qu'il  n'enste  plus,  dans  le  paiement  dos  con- 
tributions pécuniaires,  aucune  espèce  de  privilèges 
ou  de  distinctions. 

X.  Le  roi  veut  que,  pour  consacrer  une  disposition 
si  importante,  le  nom  de  taille  soit  aboli  dans  tout  le 
royaume,  et  qu'on  réunisse  cet  impôt  soit  aux  ving- 
tièmes, soit  à  tout  autre  imposition  territoriale,  ou 
qu'il  soit  enfin  remplacé  de  quelque  manière,  mais 
oujours  d'après  des  proportions  justes,  égales,  et 

sans  distinction  d'état,  de  rang  et  de  naissance. 

XI.  Le  roi  veut  que  le  droit  de  franc-fief  soit  aboli 
du  moment  où  les  revenus  et  les  dépenses  fixes  de 
l'Etat  auront  été  mis  dans  une  exacte  balance. 

XII.  Toutes  les  propriétés  sans  exception  seront 
constamment  respectées,  et  Sa  Majesté  comprend  ex- 
pressément sous  le  nom  de  propriétés  les  dtmes^ 
cens^  rentes^  droits  et  devoir t  féodaux  et  ieiancu- 
riaux^  et  généralement  tous  les  droits  et  pr^ga- 
tives  utiles  ou  honorifiques,  attachés  aux  terres  et 
fiefs,  ou  appartenant  aux  personnes. 

XIII.  Les  deux  premiers  ordres  de  l'Etat  continue- 
ront à  jouir  de  l'exemption  des  charges  personnelles; 
mais  le  roi  approuvera  que  les  Etats-Généraux  s'oc- 
cupent des  moyens  de  convertir  ces  sortes  de  charges 
en  contributions  pécuniaires,  et  qu'alors  tous  les 
ordres  de  l'Etat  y  soient  assujétis  également. 

XIV.  L'intention  de  Sa  M^esté  est  de  déterminer, 
d*après  Tavis  des  Etats-Généraux,  quels  seront  les 
emplois  et  les  charges  qui  conserveront  à  l'avenir  le 
privilège  de  donner  et  ae  transmettre  la  noblesse.  Sa 
majesté  néanmoins,  selon  le  droit  inhérent  à  sa  cou- 
ronne, accordera  des  lettres  de  noblesse  à  ceux  de  ses 
sujets  qui,  par  des  services  rendus  au  roi  et  à  l'Etat, 
se  seraient  montrés  digues  de  cette  récompense. 

XV.  Le  roi  désirant  assurer  la  liberté  individuelle 
de  tous  les  citoyens  d'une  manière  solide  et  durable , 
invite  les  Etats-Généraux  à  chercher  et  à  lui  propo- 
ser les  moyens  les  plus  convenables  de  concilier  Pa- 
bolition  des  ordres  connus  sous  le  nom  de  lettres  de 
cachet,  avec  le  maintien  de  la  sûreté  publique,  et 
avec  les  précautions  nécessaires,  soit  pour  ménager, 
dans  certains  cas,  l'honneur  de^  familles,  soit  pour 
réprimer  avec  célérité  les  commencements  de  sédi- 
tion, soit  pour  garantir  TEtat  des  effets  d'une  intelli- 
gence criminelle  avec  le^  puissances  étrangères. 

XVI.  Les  Etats-Généraux  examineront  et  feront 
connaître  à  Sa  Majesté  le  moyen  le  plus  convenable 
de  concilier  la  liberté  de  la  presse  avec  le  respect  dû 
à  la  religion,  aux  mœurs  et  a  Thonneur  des  citoyens. 

XVII.  11  sera  établi,  dans  les  diverses  provinces  ou 
généralités  du  royaume,  des  Etats  provinciaux  com- 
posés de  deux  dixièmes  des  membres  du  clergé,  dont 
une  partie  sera  nécessairement  choisie  dans  l'ordre 
épiscopal;  de  trois  dixièmes  démembres  de  la  no- 
blesse, et  de  cinq  dixièmes  de  membres  du  tiers- 
étet. 

XVIII.  LesmembresdecesEtatsprovinciauxseront 
librement  élus  par  les  ordres  respectifs,  et  une  me- 
sure quelconque  de  propriétés  sera  nécessaire  pour 
être  électeur  ou  éligiole. 

XIX.  Les  députés  à  ces  Etats  provinciaux  délibére- 
ront en  commun  sur  toutes  les  affaires,  suivant  l'u- 
sage observé  dans  les  Assemblées  provinciales,  que 
ces  Etats  remplaceront. 


XX.  Une  commission  intermédiaire,  choisie  par  ces 
Etats,  administrera  les  affaires  de  la  province  pen« 
dant l'intervalle  d'une  tenue  à  l'autre,  etcescom- 
missions  intermédiaires,  devenant  seules  re^Mus» 
blés  de  leur  gestion,  auront  pour  délégua  des  per^ 
sonnes  choisies  uniquement  par  elles  ou  par  leà 
Etnts  provinciaux. 

XXL  Les  Etats-Généraux  proposeront  au  roi  leurs 
vues  pour  toutes  les  autres  parties  de  l'organisation 
intérieure  des  Etats  provinciaux,  et  pour  le  choix  des 
formes  applicables  à  l'élection  des  membres  de  cetti 
Assemblée. 

XXII.  Indépendamment  desobjetsd'administration 
dont  les  Assemblées  provinciales  sont  chargées,  Ia 
roi  confiera  aux  Etats  provinciaux  l'administration 
des  hûpitaux,  des  prisons,  des  dépôts  de  mendicité, 
des  E niants-Trou vés  ;  l'inspection  des  dépenses  des 
villes,  la  surveillance  sur  l'entretien  des  forêts,  sur 
la  ^arde  et  la  vente  des  bois,  et  sur  d'autres  objets 
qui  pourraient  être  administrés  plus  utilement  par 
les  provinces. 

XXIII.  Les  contestations  survenues  dans  les  pro- 
vinces où  il  existe  d'anciens  Etats,  et  les  réclama- 
tions élevées  contre  la  constitution  de  ces  assemblées, 
devront  fixer  l'attention  des  Etats-Généraux  ;  ils  fe- 
ront connaître  à  Sa  Majesté  les  dispositions  de  justice 
et  de  sagesse  qu'il  est  convenable  d'adopter  pour  éta« 
blir  un  ordre  uxe  dans  l'administration  de  ces  mêmes 
provinces. 

XXIV.  Le  roi  invite  les  Etats-Généraux  à  sf occu- 
per de  la  recherche  des  moyens  propres  à  tirer  le 
parti  le  plus  avantageux  des  domaines  qui  sont  dans 
ses  mains,  et  de  Im  proposer  également  leurs  vues 
sur  ce  qu'il  peut  y  avoir  de  plus  convenable  à  faire, 
relativement  aux  domaines  engagés. 

XXV.  Les  Etats-Généraux  s^ccuperont  du  proiet 
conçu  depuis  longtemps  par  Sa  Majesté,  de  porter  les 
douanes  aux  frontières  du  royaume,  afin  que  la  plus 

Sarfaite  liberté  règne  dans  la  circulation  intérieure 
es  marchandises  nationales  ou  étrangères. 

XXVI.  Sa  Majesté  désire  que  les  fâcheux  effets  de 
l'impût  sur  le  sel  et  l'importance  de  ce  revenu  soient 
discutés  soigneusement,  et  que  dans  toutes  les  suppo- 
sitions on  propose,  au  moins,  des  moyens  d'en  adou- 
cir la  perception. 

XXvlI.  Sa  Majestéveut  aussi  qu'on  examine  atten- 
tivement les  avantages  et  les  inconvénients  des  droits 
d'aides  et  autres  impOts,  mais  sans  perdre  de  vue  la 
nécessité  ab:)olue  d'établir  une  exacte  balance  entre 
les  revenus  et  les  dépenses  de  l'EtaL 

XXVIII.  Selon  le  vœu  que  le  roi  a  manifesté  par 
sa  déclaration  du  23  septembre  dernier.  Sa  Majesté 
examinera  avec  une  sérieuse  attention  les  projets  qui 
lui  seront  présentés  relativement  à  l'administration 
de  la  justice,  et  aux  moyens  de  perfectionner  les  lois 
civiles  et  criminelles. 

XXIX.  Le  roi  veut  que  les  lois  qu'il  aura  fait  pro- 
mulguer pendant  la  tenue  et  d'après  l'avis  ou  selon 
le  vœu  des  Etats-Généraux,  n'éprouvent,  pour  leur 
enregistrement  et  pour  leur  exécution,  aucun  retar- 
dement ni  aucun  ODStacle  dans  toute  l'étendue  de  son 
royaume. 

XXX.  Sa  Majesté  veut  que  l'usage  de  la  corvée 
pour  la  confection  et  l'entretien  des  chemins  soit  en- 
tièrement et  pour  toujours  aboli  dans  son  royaume. 

XXXI.  Le  roi  désire  que  l'abolition  du  droit  de 
main-morte,  dont  Sa  Majesté  a  donné  l'exemple  dans 
ses  domaines,  soit  étendue  à  toute  la  France,  et  qu'il 
lui  soit  prop<^  les  moyens  de  pourvoir  à  l'indemnité 
qui  pourrait  être  due  aux  seigneurs  en  possession  de 
ce  droit. 

XXXII.  Sa  Majesté  fera  connaître  incessamment 
aux  Etats-Généraux  les  règlements  dont  elle  s'occuiie 
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powNStreindre  les  capitaineries,  et  donner  encore 
dans  cette  partie,  qui  tient  de  plus  près  a  ses  jouis  • 
sances  personnelle,  an  nouveau  témoignage  de  son 
amour  pour  ses  peuples. 

XXXlII.Leroiinviteles  Etats-Gënëraux  a  consi- 
dârer  le  tirage  de  la  milice  sous  tous  ses  rapports,  et 
à  s'occuper  des  moyens  de  concilier  ce  qui  est  dû  à 
la  défense  de  TEtat,  avec  les  adoucissements  que  Sa 
Majesté  désire  pouYCHr  procurer  à  ses  sujets. 

A\X1V.  Le  roi  veut  que  toutes  les  dispositions 
d'ordre  public  et  de  bienraisance  envers  ses  peuples, 
que  Sa  naje^  aura  sanctionnées  par  son  autorité 
pendant  la  présente  tenue  des  Etats-Généraux,  celles 
entre  autres  relatÎTes  à  la  liberté  personnelle,  à  Tëga- 
lité  des  contributions,  à  rétablissement  des  Etats 
povincianz,  ne  puissent  jamais  être  changées  sans 
le  consentement  des  trois  ordres,  pris  séparément  ; 
Sa  M aj^^  les  place  k  Tavance  au  rang  des  propriétés 
nationales,  qu'elle  veut  mettre,  comme  toutes  les 
autres  propriétés,  sous  la  sarde  la  plus  assurée. 

XXXV.  Sa  Majesté,  après  avoir  appelé  les  Etats- 
Générauxà  s'occuper, de  concertavec  elle,  des  grands 
objets  d'utilité  publique,  et  de  tout  ce  qui  peut  con- 
tribuer au  bonneur  de  son  peuple,  déclare  de  la  ma- 
nière la  plus  expresse  qu'elle  veut  conserver  en  son 
entier,  et  sans  la  moindre  atteinte,  l'institution  de 
l'armée,  ainsi  que  toute  autorité,  police  et  pouvoir 
sur  le  militaire,  tels  que  les  monarques  français  en 
ont  constamment  joui. 

Le  roi,  avant  de  te  retirer,  prononce  on  troiaièffle  dis- 
coun  qw  nous  iransciif  ods. 

•  Vous  venez,  messieurs,  d'entendre  le  résultat  de 
mes  dispositions  et  de  mes  ynes;  elles  sont  conformes 
au  vif  d<^ir  auc  j'ai  d'opérer  le  bien  public;  et  si,  par 
une  fiitalité  loin  de  ma  pensée,  vous  m'abandonniez 
dans  une  si  belle  entreprise,  seul,  je  ferai  le  bien  de 
mes  peuples;  seul,  je  me  considérerai  comme  leur 
véritable  représentant  ;  et  connaissant  vos  cahiers, 
connaissant  l'accord  parfoit  qui  existe  entre  le  vœu  le 
plus  général  de  la  nation  et  mes  intentions  bienfiii- 
santes,  j'aurai  toute  la  confiance  que  doit  inspirer 
une  si  rare  harmonie,  et  je  marcherai  vers  le  bnt  au- 
quel je  veoz  atteindre  avec  tout  le  courage  et  la  fer- 
meté qu'il  doit  m'inspirer. 

«Refléchissez,  messieurs,  qu'aucun  de  vos  pro- 
jets, aucune  de  vos  dispositions  ne  peut  avoir  force 
de  loi  sans  mon  approbation  spéciale.  Ainsi  je  suis 
le  çarant  naturel  (te  vos  droits  respectib  ;  et  tous  les 
orares  de  l'Etat  peuvent  se  reposer  sur  mon  équitable 
impartialité. 

•  Toute  défiance  de  votre  part  serait  une  grande 
injustice.  C'est  moi,  jusqu'à  présent,  qui  fais  tout  le 
bonheur  de  mes  peuples  ;  et  il  est  rare  peut-être  que 
Tunique  ambition  d  un  souverain  soit  d'obtenir  de 
ses  sujets  qu'ils  s'entendent  enfin  pour  accepter  ses 
bienfaits. 

•  Je  vous  ordonne,  messieurs,  de  vous  séparer  tout 
de  suite,  et  de  vous  rendre  demain  matin  chacun 
dans  les  chambres  affectées  à  votre  ordre,  pour  y  re- 
prendre vos  séances.  J'ordonne  en  conséquence  au 
grand-maître  des  cérémonies  de  faire  préparer  les 
salles.  » 

Après  le  départ  da  roi,  les  députés  de  la  noblesse  et  une 
partie  de  ceui  du  clergé  se  retirent  :  tous  les  membres  de 
TAssemblée  nationale  et  plusieurs  curés  restent  immobiles 
4  leur  place. 

Quelque  temps  après,  le  marquis  de  Dreié  s^approcbe 
du  président,  cl  dit: 

•  MesBieiirs,  vous  avez  entendu  les  intentions  du 
roi.* 

M.  le  comte  de  Mirabeau  se  15? e  avec  le  ton  et  les  gestes 
de  rindlgaatioD,  et  répond  ainsi  s 


•  Oui,  monsieur,  neus  avons  entendu  les  inten- 
tions qu'on  a  snggérées  au  roi  ;  et  vous,  qui  ne  sau- 
riez être  son  or|;ane  auprès  des  £tats-6énéraax  ; 
vous,  qui  n'avez  ici  ni  plaîoe,  m  droit  de  parler,  vous 
n'êtes  pas  fiiit  pour  nous  rap^^ler  son  discours.  Ce- 
pendant, pour  éviter  tout  équivoque  et  tout  délai,  je 
déclare  que  si  Ton  vous  a  chargé  de  nous  bire  sortir 
d*ici,  vous  devez  demander  des  ordres  pour  employer 
la  force  ;  car  nous  ne  quitterons  tios  .places  que  par 
la  puissance  des  baïonnettes.  » 

D'une  voix  unanime  ks  députés  se  sont  écriés  :  Tel 
est  le  TŒu  de  TAssemblée. 
Le  grand*mallre  des  cérémonies  se  relire* 
Un  morne  silence  règne  dans  rAssemblée* 

M.  Camus  :  Le  pouvoir  des  députés  composant 
cette  Assemblée  est  reconnu;  il  est  rec«nnu  aussi 
qu'une  nation  libre  ne  peut  être  imposée  sans  son 
consentement  Vous  avez  donc  fiiit  ce  que  vous 
deviez  faire  :  si,  dès  nos  premiers  pas,  nous  sommes 
arrêtés,  que  sera-ce  pour  l'avenir  !  Nous  devons  per- 
sister, sans  aucune  réserve,  dans  tous  nos  préc^nts 
arréb^. 

M.  Barn AVE  :  Votre  démarche  dépend  de  votre  si- 
tuation ;  vos  arrêtés  dépendent  de  vous  seuls.  Vous 
avez  déclaré  ce  aue  vous  êtes  ;  vous  n'avez  pas  besoin 
de  sanction  :  1  octroi  de  l'impôt  dépena  de  vous 
seuls.  Envoya  par  la  nation,  organes  de  ses  volon- 
tés pour  faire  une  constitution,  vous  êtes  obligés  de 
demeurer  assemblés  aussi  longtemps  que  vous  le 
croirez  nécessaire  à  l'intérêt  de  vos  commettants.  Il 
est  de  votre  dignité  de  persister  dans  le  titre  d'il<- 
temblée  nali(nme. 

M.  Glezen ,  iéputé  de  Rennes^  ayant  parlé  des 
applaudissements  indiscrets  de  quelques  membres 
des  deux  premiers  ordres,  ajoute  :  «  Le  pouvoir  ab- 
solu est  dans  la  bouche  du  meilleur  des  rois,  dans 
la  bouche  d'un  souverain  qui  reconnaît  que  le  peuple 
doit  faire  ses  lois.  C'est  un  lit  de  justice  tenu  dans 
une  Assembla  nationale  ;  c'est  un  souverain  qui 
parle  en  maître,  quand  il  devrait  consulter.  Que  les 
aristocrates  triomphent  ;  ils  n'ont  qu'un  jour  :  le 
prince  sera  bientôt  éclairé.  La  grandeur  de  notre 
courage  égalera  la  grandeur  des  circonstances.  11 
faut  mourir  |)Our  la  patrie.  Vous  avez  pris,  messieurs, 
des  délibérations  sages;  un  coup  d'autorité  ne  doit 
pas  vous  effrayer.  » 

MM.  Pétion  de  Ynienenve,  Baiol,  Garat  Taloé,  Tabbé 
Sieyës  et  Tabbé  Grégoire  appuient  avec  énergie  le  parti 
proposé. 

On  prend  les  voit  par  assis  et  levé,  et  TAssemblée  na« 
tionale  déclare  unanimement  qu*elle  persiste  dans  ses  pré> 
oédents  arrêtés. 

M.  LE  COMTE  DE  MiBABEAU  :  C'cst  aujourd'hui  que 
je  bénis  la  liberté  de  ce  qu'elle  mûrit  de  si  beaux 
fruits  dans  l'Assemblée  nationale.  Assurons  notre  ou- 
vrage, en  déclarant  inviolable  la  personne  des  dépu- 
tés aux  Etats-Généraux.  Ce  n'est  pas  manifester  une 
crainte  :  c'est  agir  avec  prudence;  c'est  un  frein 
contre  les  conseils  violents  qui  assiègent  le  trône. 

Après  on  court  débat,  cette  motion  est  adoptée  à  la 
pluralité  de  493  voix  contre  34  ;  et  TAssemUée  se  sépare 
après  avoir  pris  Tarrété  suivant  : 

•  L'Assemblée  nationale  déclare  que  la  personne 
de  chaque  député  est  inviolable  ;  que  tous  particu- 
liers, toutes  cor|M>rations,  tribunal ,  cour  ou  com- 
mission qui  oseraient,  pendant  ou  après  la  présente 
session,  poursuivre,  rechercher,  arrêter  ou  faire  ar- 
rêter, devenir  ou  faire  détenir  un  député,  pour  rai- 
sons d'aucunes  propositions,  avis,  opinions,  ou  dis- 
cours par  lui  faits  aux  Etats-Généraux  ;  de  même  que 
toutes  personnes  qui  prêteraient  leur  ministère  à  an- 
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cun  desdits  attentats,  de  quelque  part  qu'ils  fusssent 
ordonnés,  sont  infimes  et  traîtres  envers  la  nation, 
et  coupables  de  crime  capital.  L'Assemblée  nationale 
arrête  que  dans  les  cas  susdits  elle  prendra  toutes  les 
mesures  nécessaires  pour  rechercher,  poursuivre  et 
punir  ceux  qui  en  seront  les  auteurs,  instigateurs  ou 
exécuteurs.  • 

Sur  le  surplus,  rAssemblèe  a  continué  la  séance  à 
demain  9  heures. 

Ces  arrêtés  oDt  été  pris  en  présence  de  plusieurs  de 
MM.  du  clergé.  Ceux  dont  les  pouvoirs  étaient  térifiés 
ont  douné  leur  voix  lors  des  opinions  ;  et  les  autres  ont  de- 
mandé qu'il  fût  fidt  menUon  de  leur  présence. 

ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Présidence  de  Jf .  BaiUy, 

SÉANCE  DU  HBBCBEOI  24  JUIN. 

Après  la  lecture  du  prooès-verbal  de  la  Teille,  U  est  ar- 
rêté qu'il  sera  éiabli  une  imprimerie  à  Versailles,  pour  les 
trafaux  de  l'Assemblée  nationale;  et  M.  Baudouin,  député 
suppléant  de  Paris,  a  été  nommé  son  imprimeur. 

BL  le  président  lit  une  lettre  du  garde-des-sceaux ,  et 
une  autre  du  marquis  de  Breié.  Toutes  deux  ont  pour 
objet  d'annoncer  que  les  ordres  du  roi  sont  que  l'entrée 
de  la  salle  des  députés  du  tiert-état  loit  désormais  dans  la 
me  du  Grand-Coantler. 

Un  membre  dit  qu'on  a  fermé  les  portes  de  communi- 
cation intérieure  de  la  salle,  pendant  que  la  force  militaire 
avait  empêché  l'Assemblée  d'y  continuer  ses  séances; 
qu'elle  est  actuellement  intestle  de  troupes  sous  les  armes, 
soit  dans  l'intérieur  de  Tiidtel,  soit  dans  les  différentes 
aTcnucs  ;  ce  qui  est  contraire  également  à  la  liberté  de 
l'Assemblée,  et  au  droit  qu'elle  a  d'exercer  elle-même  sa 
police  intérieure  et  extérieure.  Il  propose  de  prendre  des 
informations  sur  les  ordres  dont  les  troupes  sont  chargées, 
pour  délit»êrer  sur  le  tout. 

Un  officier  des  gardes  de  la  prévélé  de  l'hôtel  entre,  et 
dit  qu'il  est  chargé  d'empêcher  les  étrangers  d'entrer  dans 
la  salle  de  l'Assemblée,  et  quil  y  avait  une  porte  de  couh 
raunication  intérieure,  dont  il  n*a  pas  ordre  d'empêcher 
l'usage  à  messieurs  les  députés. 

MM.  de  Rostaing  et  deGouy,  avec  M.  Pison  du  Galand, 
l'un  des  secrétaires,  sont  chargés  de  prendre  des  infor- 
mations sur  les  ordres  dont  étaient  chargées  les  troupes 
placées  à  l'extérieur  de  l'hôtel;  Us  sortent  pour  remplir 
l'objet  de  leur  mission.  Rentrés  dans  la  salle,  ils  rappor- 
tent, par  l'organe  de  M.  Pison  du  Galand ,  qu'ayant  de- 
mandé l'officier  commandant,  M.  le  comte  du  Belley, 
lieutenant  des  gardes  françaises,  s'est  présenté,  et  leur  a 
dit  qu'il  afait  l'ordre  de  lais^r  entrer  à  toute  heure,  tant 
Individuellement  que  collectivement,  tous  les  membres  des 
Etals-Généraux  dans  la  salle  de  l'Assemblée  générale,  et 
de  ne  pas  y  laisser  entrer  les  étrangers  ;  et  que  les  gardes 
placées  aut  différentes  avenues  n'étaient  destinées  qu'à 
indiquer  les  divers  accès  des  salles  particulières. 

M.  MouNiEB.  Je  fais  la  motion  de  présenter  une 
«adresse  au  roi,  [)our  lui  exposer  que  les  représentants 
(le  la  nation  doivent  avoir  la  police  du  lieu  de  leur 
Assemblée,  et  lui  demander  que  les  troupes  aient  à 
se  retirer  des  environs  de  la  salle  des  Etats  libres  et 
généraux,  attendu  que  leur  présence  est  incompatible 
avec  la  liberté  de  T Assemblée  ;  et  que  si  le  roi  ne  les 
écarte  pas,  l'Assemblée  nationale  se  verrait  forcée  de 
se  transférer  ailleurs. 

Cette  proposition  est  fortement  appuyée. 
Pendant  le  cours  de  la  dl5cussion,  quelques  membres 
se  plaignent  de  la  conduite  du  garde-des-sceaux. 

M.  LE  COMTE  DE  MiRABBAU  :  J'aurais  dénoncé  dès 
aujourd'hui  mon  di^ne  cousin,  le  garde-des-sceaux, 
si  je  n*avais  la  certitude  excessivement  fondée  qu'il  ' 


donnera  ce  soir  sa  démission  ;  mais  je  me  résenre  da 
le  faire. 

La  délibération  sur  la  motion  de  M.  Moanler  est  inter- 
rompue par  i'airivée  du  clergé  t  précédé  et  innooeé  par 
son  huissier. 

451  ecclésiastiques  formant  la  majorité,  à  la  tète  dci« 
quels  sont  MM.  les  archevêques  de  Vienne  et  de  Bordeaux, 
les  évéques  de  Coutances,  Chartres  et  Rhodcx,  avancent 
au  milieu  de  la  salle,  qui  retentit  d'applandlsaoïieiits  et 
d'acclamations  universels. 

Un  secrétaire  porte  devant  eux  les  ponvoin  qui  avaient 
été  vérifiés  dans  le  comité  assemblé  le  lundi  précédent. 

M.  l'archevêque  de  Vienne,  après  avoir  pris  place  à  côté 
du  président,  à  Tinvlution  de  PAsiemblée,  dit  : 

«  Messieurs,  la  majorité  du  clergé  a  délibéré  ce 
matin,  dans  la  salle  ou  étaient  assemblés  les  députés 
de  Tordre  aux  Etats-Généraux,  qu*il  fût  référé  aux 
trois  ordres  réunis  du  contenu  du  procès-verbal  de 
la  séance  royale  qui  fut  tenue  hier. 

«  Je  prie  r  Assemblée,  à  laquelle  vient  de  se  réunir 
la  majorité  de  Tordre  du  clergé,  de  procéder  inces- 
samment à  la  vérification  commune  aes  pouvoirs  des 
membres  du  clergé,  oiti  ne  Tout  pas  encore  été,poiir 
Qu'ils  puissent  délibérer  dans  TAssemblée  générale 
des  reorésentants  de  la  nation  de  tout  ce  qui  s*est 
passé  oans  la  séance  royale  dont  je  viens  de  parler.  • 

M.  Dillon,  curé  du  Vieux-Pouzauges,  dont  les  pouvoirs 
sont  vérifiés,  est  invité  par  l'Assemblée  à  s'adjoindre  pro- 
visoirement aux  deux  secrétaires. 

On  procède  à  Tapnd  des  membres  du  c*ergé.  Aux  noms 
des  cinq  prélats  et  de  MM.  Grégoire  et  JalleCi  curés»  on 
renouvelle  les  applaudissements. 

On  prononce  le  nom  de  M.  Tarcbevèque  d*Alx* 
M.  Bouche,  député  de  cette  sénéchaussée,  le  dénonce 
comme  infidèle  à  son  mandat,  qui  lui  prescrit  la  réunion 
M.  l'archevêque  de  Bordeaux  se  lève,  en  disant  : 

•  J*ai  Thonneur  d'observer  que  nous  ne  connais-r 
sons  pas  de  scission  et  que  nous  avons  Tespérance 
d*étre  tous  réunis  ;  nous  demandons  que  cette  dé- 
nonciation ne  soit  pas  écrite.  » 

L'Assemblée,  voulant  donner  une  marque  de  déférence 
au  clergé,  arrête  aussitôt,  par  acclamation,  qu'il  sera 
sursis  à  la  demande  de  M.  Bouche,  pour  conserver  le  bon 
augure  de  la  réunion  totale. 

Pendant  l'appel  du  cleigé,  on  reçoit  une  lettre  de  M. 
NeclLcr  adressée  &  M.  le  président,  par  laquelle  il  le  prie 
d'élre  Tinterprète  de  sa  reconnaissance  auprès  de  TAs* 
semblée  pour  les  marques  d'estime  et  d'intérêt  qu'il  vient 
d'en  recevoir. 

L'Assemblée  témoigne  ses  sentiments  par  de  grands  ap- 
plaudissements. 

M.  le  président  dit  qu'il  rendra  compte  à  M.  le  direc» 
teur-général  des  finances  de  l'impression  que  sa  lettre  a 
produite  dans  TAssemblée. 

M.  l'archevêque  de  Vienne  annonce  que  l'intention  du 
clergé  est  pareillement  de  la  lui  témoigner. 

On  termine  la  séance  par  le  rapport  des  travaux  du 
comité  de  vérification,  assemblé  le  SI  chei  M*  l'archevêque 
de  Bordeaux* 

CLERGÉ. 

Les  membres  du  clergé  se  sont  rendus  à  neuf  heures 
dans  la  salle  où  ils  avaient  coutume  de  s'assembler.  On  a 
proposé  de  commencer  par  la  lecture  de  la  déclaration  du 
roi.  La  plus  grande  partie  des  membres  s'y  sont  opposés, 
et  ont  demandé  qu'on  allât  auparavant  aux  voix  |>our  sa« 
voir  si  la  majorité  avait  été  pour  la  vérification  commune 
ou  non.  L'autre  partie  a  objecté  que  ce  qui  avait  été  fait 
postérieurement  à  la  séance  du  iO  de  ce  mois  était  in- 
connu à  TAssemblée  ;  que  l'ordonnance  du  roi  cassant  et 
annulant  tout  ce  qui  s'était  fait,  il  ne  fallait  plus  s'occuper 
des  actes  précédents,  mais  recommencer  toutes  les  opéra- 
tions, à  dater  de  la  séance  royale. 

{La  suite  au  no  prochain.) 
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Du  n  au  27  Juin  1789, 


FRANCE, 

De  Paris,  le  27  juin.  —  La  s(^ance  royale,  dont  la 
majorité  de  la  noblesse  et  une  grande  partie  du  cier- 
ge attendaient  le  triomphe  de  leur  cause,  sembla  par 
une  fatalité  singulière  accéle'rer  leur  défaite  en  aug- 
mentant le  créait  de  M.  Necker,  dont  le  parti  aristo- 
cratique cherchait  par  toute  sorte  de  moyens  à  occa- 
sionner la  disgrâce.  Â  peine  le  roi  fut-il  retourné  au 
château  qu'il  y  fut  suivi  par  une  foule  de  citoyens. 
Plus  de  Œz  mille  hommes  remplirent  les  terrasses  et 
les  cours  :  on  se  portait  dans  la  galerie  et  les  appar- 
tements, et  le  mécontentement  public  éclatait  par  des 
murmures  et  par  des  cris. 

La  majeure  partie  des  membres  des  communes  se 
rendit  chez  M.  Necker;  tous  le  coniuraient  de  rester 
iîdèle  à  la  nation  et  au  roi,  et  de  demeurer  dans  le 
ministère;  madame  Necker,  qui  était  présente,  an- 
nonça que  H.  Necker  avait  donné  la  veille  sa  déniis- 
sion  au  roi,  et  que  Sa  Majesté  Tavait  refusée.  La  cons- 
ternation devenait  générale,  loTsquesur les  six  heures 
du  soir  la  reine  le  lit  appeler,  et  le  fit  passer  de  chez 
elle  dans  le  cjd)inet  du  roi. 

La  nouvelle  s*en  répandit  à  Tinstant  dans  Versailles. 
L^inquiétude  et  le  désir  d*apprendre  quelle  serait  Tis- 
sue  de  la  conférence  du  duvcteur  des  fiuances  avec 
Sa  Majesté,  y  attira  une  immense  multitude.  Sur  les 
six  heures  et  demie  du  soir,  le  ministre  sortit  à  pied 
par  une  porte  latérale  qui  donne  derappartement  du 
roi  dans  la  cour  des  princes.  Dès  qu'u  parut,  mille 
voix  sYcrièrent  :  Vive  Jf .  Necker  !  On  l  entourait  de 
tous  côtés  pour  le  questionner  et  Tentendre.  Un  hom- 
me du  peuple  se  jette  a  ses  genoux  en  criant  :  àfon- 
ieigneur^  reiiez-wmêf  Oui,  mon  ami,  lui  répondit- 
il,  en  le  relevant;  et  se  retournant  vers  le  public  : 
Oui,  messieurs,  je  reste  avec  vous.  Vive  le  roi,  vive 
M,  Necker!  s'écria-t-on,  et  on  le  reconduisit  en 
triomphe  chez  lui.  La  foule  le  suivit  jusque  dans  ses 
appartements,  d'oi!i  il  passa  dans  son  cabinet  pour 
soulager  son  cœur  et  se  dérober  aux  acclamations  et 
a  renUiousiasme  public.  Après  quelques  iiistants,  il 
rentra  dans  son  salon,  et  demandant  de  la  main  un 
instant  de  silence  :  «Oui,  messieurs, dussé-je  on  mou- 
•  rir,  je  reste  avec  vous;  j*en  ai  donné  ma  parole  au 
«  roi  qui  a  bien  voulu  la  recevoir. 

«  Je  vous  engage,  messieurs  (en  s'adressant  aux 
députés  des  communes) ,  a  emplo  ver  toute  la  douceur, 
tout  le  courage,  toute  la  vertu  aont  vous  êtes  capa- 
bles, pour  amener  tout  à  bien.  •  Vive  Af .  Necker  !  lui 
répondit-on,  reilex  avec  nous,  styyex  noire  père  et 
noire  guide.  Tout  le  monde  élait  dans  Tivresse  et 
Tatteudrissement. 

Cependant  l'Assemblée  nationale,  sans  sVffrayer, 
ni  se  laisser  abattre  par  le  lit  de  justice  tenu  aux 
Etats-Généraux,  continuait  ses  opérations  ;  à  peine 
même  en  fut-il  fait  mention  pour  mémoire  dans  le 
procès- verbal  de  la  séance  de  ce  jour.  La  majorité 
du  clergé  vint  partager  ses  travaux  dès  le  lendemain 
34,  et  une  lettre  du  directeur-général  vint  encore 
soutenir  son  courage. 

Les  dissidents  de  la  noblesse  et  du  clergé  sont  ton- 
jours  dans  la  plus  violente  agitation.  M.  d'Esprémé- 
nil  prétend  que  les  députés  du  tiers-état  sont  cou- 
pables de  haute  trahison,  criminels  de  lèse-majesté, 
et  que  M.  le  procureur-général  pourrait  les  dénon- 
cer et  les  faire  décréter  comme  tels.  Dans  Tespoir 
d*appuyer  de  rinflucuce  du  trône  leur  révolte  contre 
la  nation,  ils  se  sont  empress^'^s  d'adhérer  aux  décla- 

i^  Série.  —  Tome  U 


râlions  du  roi,  et  ont  prouvé  par  là  qu'ils  préféraient 
une  orgueilleuse  servitude  à  une  libeWé  gui  leur  se- 
rait commune  avec  le  peuple;  mais  le  en  de  l'indi- 
gnation publique  ne  lardera  pas  à  réduire  au  silence 
la  vanité  effrayée. 

M.  l'archevêque  de  Paris,  entraîné  par  ses  proches 
dans  un  parti  contraire  à  celui  qu'il  aurait  embrassé 
par  inclination,  passe  pour  un  aes  cbcGs  de  la  cabale 
aristocratique.  11  est  accusé  d'avoir  formé  plusieurs 
intrigues  contre  la  cause  populaire,  et  particulière- 
ment d'être  un  des  instigateurs  de  la  séance  royale. 
Le  peuple  irrité  l'attaqua  le  25  juin  h  la  sortie  de 
l'hôtel  des  Etats,  et  il  ne  dut  la  vie  qu'à  la  vitesse  de 
ses  chevaux  jointe  à  la  présence  d'esprit  et  à  l'intré- 

§idité  de  son  cocher.  La  foule  s'étaut  portée  autour 
e  sa  demeure,  les  gardes-françaises  et  suisses,  sou- 
tenus d'un  détachement  dos  gardes-du-corps,  accou- 
rurent à  son  secoure.  A  cette  vue,  la  multitude  parut 
encore  plus  animée,  et  on  ne  vînt  à  bout  de  l'apai- 
ser qu'on  lui  faisant  lecture  d'une  déclaration  de 
M.  l'archevêque  par  laquelle  il  promettait  de  se  réu- 
nir à  rAsscmulée  nationale.  11  envoya  effectivement 
ses  pouvoirs  à  M.  l'archevêque  de  Bordeaux,  pour 
les  présenter  à  la  vérification,  mais  ils  lui  furent  ren- 
voyés ;  on  ne  crut  pas  devoir  accepter  un  hommage 
quiparaissaitlui  être  arraché  par  la  contrainte.  Dès  le 
lendemain,  il  parut  au  milieu  de  l'Assemblée  conduit 
par  M.  l'archevêque  de  Bordeaux.  Des  acclamations 
et  des  applaudissements  redoublés  se  firent  entendre 
de  toutes  parts. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  MFBCRBDI  24  JUIN. 

CLERGÉ. 

On  a  insisté,  d*un  côléi  nr  la  lecture  de  la  dédaration 
dv  roi,  et  de  Tautr^,  sur  la  cl6iare  du  proo^s-Te^bal  de  la 
séance  du  Tendredi  19.  Les  différents  partis  n'ayant  pu 
s'accorder,  les  meoibrifs  qui  avaient  vot6  pour  la  vérifica- 
tion commune  se  sont  retirés  de  la  salle»  et  se  sont  rendus 
dans  celle  des  communes. 

Les  membres  du  clergé  restant  dans  la  salle,  an  nombre 
de  132,  en  Tabsence  des  secrétaires,  ont  nommé  M!tf.  d* 
Barmood  et  Coster  pour  en  remplir  les  foncUons.  On  a  mis 
aux  Toix  si  Ton  ferait  la  lecture  de  la  déclaration  du  roi, 
ce  qui  a  été  accepté  et  exécuté.  On  a  ensuite  délibéré  sur 
ce  qu'il  y  avait  à  faire  dans  les  circonstances  présentes;, 
Tarrèté  suifant  a  été  pris  &  la  majorité  de  118  toIz. 

«  Les  membres  du  clergé  assemblés  dans  la  sal'e  affectée 
à  leur  ordre,  pour  y  reprendre  leurs  séances  conformément 
ft  la  volonté  du  roi,  lecture  faite  des  discours  et  de  la  dé- 
claration de  Sa  Majesté  concernant  la  présente  tenue  des 
Etats-Généraux,  et  en  conséquence  des  articles  !  et  X!  de 
ladite  déclaration,  sont  con?enus  de  reconnaître  comme 
valides  tous  les  pouvoirs  di^jù  légalement  vériflés  des  mem- 
bres tant  absents  que  pr^nts,  sur  la  députatioii  desquels' 
il  ne  s*est  point  élevé  de  contestations.  Ils  ont  en  consé- 
quence déclaré  qu'ils  se  constituaient  dés  à  présent  en  as- 
fiemblée  active  de  Tordre  du  clergé  aux  Etats-Généraux  ;• 
et  ladite  assemblée  a  arrêté,  à  l'égard  delà  communication 
des  pouvoirs  entre  les  ordres,  et  les  logements  à  porter  su!*' 
les  pouvoirs  contestés,  de  se  conformer  anx  articles  II  et  X* 
de  ladite  déclaration.  ■ 

MM.  de  Dolomieu  et  de  Saint-Albin  ont  déclaré  que  sur 
la  vérification  des  pouvoirs  ils  adoptaient  K-s  formes  pro»' 
posées  par  le  roi  ;  mais  que  sur  la  constitution  de  la  cliam* 
bre,  ils  ne  pouvaient,  d'après  leurs  mandots  consentir  à 
ce  que  le  clergé  se  constituftt,  et  qu'ils  en  demandaient 
actCt  ce  qui  leur  a  été  occordé. 

On  a  procédé  ensuite  à  Télection  d'un  président.  M.  le 
cardinal  de  la  Rochefoucauld  a  obtenu  la  majorité  des  suf* 
frages,  et  a  été  proclamé  en  cette  qualité. 

La  séance  a  été  levée  à  cinq  heures. 

11 
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NOBLESSE 

V.  le  président  •  donné  lecture  de  la  lettre  tnlTantPt 
qui  loi  a  été  adressée  par  la  minorité  de  la  noblesse  : 

•  M.  le  président,  c>st  avec  la  douleur  la  plus  vraie 
que  nous  sommes  déterminés  à  une  démarche  qui 
nous  éloigne,  dans  ce  moment,  d*unc  Assemblée  pour 
laquelle  nous  sommes  pénétrés  de  respect ,  et  doul 
chaque  membre  a  des  aroits  personnels  à  notre  es- 
time ;  mais  nous  regardons  comme  un  devoir  indis- 
pensable de  nous  rendre  dans  la  salle  où  se  trouve 
réunie  la  pluralité  des  Etats-Généraux.  Nous  pensons 

3u*il  ne  nous  est  plus  permis  de  différer  un  instant 
e  donner  à  la  nation  une  preuve  de  zèle,  et  au  roi 
un  témoignage  de  notre  attachement  pour  sa  [per- 
sonne ,  en  proposant  et  procurant ,  dans  les  affaires 
3ui  regardent  le  bien  général,  une  réunion  d*avis  et 
e  senbments  que  Sa  Majesté  regarde  comme  néces- 
saire dans  la  ciise  actuelle,  et  comme  devant  opérer 
lesalutderEtat. 

•  Le  plus  ardent  de  nos  vœux  serait  sans  doute  de 
voir  notre  façon  de  penser  adoptée  par  la  chambre 
de  la  noblesse  tout  entière  :  c'est  sur  ses  pas  que  nous 
eussions  voulu  marcher  ;  et  le  parti  que  nous  nous 
voyons  obligés  de  prendre  sans  elle  est  sans  contre- 
dit le  plus  grand  acte  de  dévouement  dont  Tamour 
de  la  patrie  puisse  nous  rendre  capables  :  mais  dans 
la  place  que  nous  occupons,  il  ne  nous  est  plus  per* 
mis  de  suivre  les  règles  qui  dirigent  les  hommes 

8 rivés  ;  le  choix  de  nos  concitoyens  a  fait  de  nous 
es  hommes  publics  ;  nous  appartenons  à  la  France 
entière,  qui  veut  par-dessus  tout  des  Etats-Généraux, 
rt  à  des  commettants  qui  ont  le  droit  d*y  être  repré- 
sentés. 

•  Tels  sont,  M.  le  président,  nos  motifs  et  notre 
excuse  ;  nous  eussions  eu  Thonneur  de  porter  nous- 
mêmes  à  la  chambre  de  la  noblesse  la  resolution  que 
nous  avons  prise;  mais  vous  avez  assuré  Tun  de 
nous  qu'il  était  plus  respectueux  pour  elle  de  re- 
mettre notre  déclaration  entre  vos  mains;  nous 
avons  en  conséquence  Thonneur  de  vous  prier  de 
vouloir  bien  loi  en  rendre  compte.  » 


ASSEMBLÉE     NATIONALE. 

FréHdenee  de  M,  Bailly. 

SÉANCE  DU  JEUDI  25  JCIPT. 

La  séance  ayant  été  ouverte^  MM.  Roupb  de  Vaneonit* 
officiai  de  Tévéché  de  Genêt  e,  député  du  bailliage  de  Gei; 
Gucidan,  député  de  celui  de  Saiot-Trivier  ;  Botiei,  député 
de  Bonrg  en  Bresse  ;  Valkt,  curé  de  Gien,  député  do  bail- 
liage de  Gien  ;  et  Tiidoo,  curé  de  Rongères,  député  de  la 
sénéchautfée,  se  préscnlent  pour  soumettre  leurs  pooToIrs 
à  la  Térification  commune»  Us  sont  suif  is  par  MM.  Dumou- 
cbel,  redcur  de  TunÎTersilé  de  Paris,  et  Perrier,  curé  d'£« 
lampes»  Tons  annoncent  qu'ils  suivent  avec  joie  Tcxemple 
et  le  vœu  de  la  maiorité  du  clergé,  et  ils  témoignent  leurs 
regrets  de  ce  que  les  dispositions  de  leurs  mandats  et  le 
déiir  d'opérer  une  réunion  totale  ont  retardé  celte  de» 
inarcbe. 

M.  Baudouin,  imprimeur  derAssemUée nationale,  pW^e 
serment  entre  les  mains  de  M.  le  président,  de  htvo  et  fi- 
dèlement se  comporter  dans  la  cbàfrge  qui  lui  est  confiée. 

A  dix  heures,  une  partie  des  membres  de  la  noblesse, 
au  nombre  desquels  est  M.  le  duc  d'Orléans,  qui  dans  leur 
chambre  a  con»lammcnt  réclamé  la  réunion,  viennent  l'ef. 
fectuer.  Lrur  présence  excite  les  plus  virsapplaudisfwmeats. 

M.  le  comte  de  Qermont-Tounerre  porte  la  parole. 

•  Messieurs,  les  membres  de  la  noblesse  qui  vien- 
nent en  ce  moment  se  réiuiir  à  l'Assemblée  des  Etats- 
Généraux  cèdent  a  Timpulsion  de  leur  conscience, 
et  remplissent  un  devoir.  Mais  il  se  joint  à  cet  acte 
de  patriotisme  un  sentiment  doulonreut.  Cette  con- 
science qui  nous  amène  a- retenu  un  grand  nombre 


de  nos  frères.  Arrêtés  par  des  mandats  plus  ou  moins 
impératifii,  ils  cèdent  à  un  motif  aussi  respectable 
que  le  nôtre.  Vous  ne  pouvez,  messieurs,  d^pprou- 
ver  notre  tristesse  et  nos  regrets. 

«  Nous  sommes  pénétrés  de  la  sensibilité  la  plus 
vraie  pour  la  joie  que  vous  nous  avez  témoignée. 
Mous  vous  apportons  le  tribut  de  notre  zMe  et  de 
nos  sentiments,  et  nous  venons  travailler  avec  vous 
au  grand  œuvre  de  la  régénération  publique. 

•  Cbacim  de  nous  se  réserve  de  taire  connaître  à 
TAssemblée  le  degré  d*activité  que  lui  permet  sa  po  - 
sition  particulière.  » 

M.  LE  PRisH>BiiT  :  MesiieiDrs,  votre  présence  ré- 
pand ici  la  consolation  et  la  joie.  Noos  Âsions  en 
recevant  MM.  du  clergé  qu'il  nous  restait  des  vœux  k 
former,  qu'il  manquait  des  frères  a  cette  auguste 
famille.  Ces  voeux  ont  été  presque  aussitôt  remplis 
que  formés.  Nous  voyons  un  prince  illitstre,  une  par- 
tie importante  et  respectable  de  la  noblesse.  Nous 
nous  livrons  à  la  joie  de  la  recevoir;  à  l'espéi^nce 
d'y  voir  réunir  la  totalité  de  cette  noblesse.  Oui, 
messieurs,  ce  qui  nous  manque  nous  sera  rendu  : 
tous  nos  frères  viendront  ici.  C'est  la  raison  et  la 
justice,  c'est  l'intérêt  de  la  patrie  qui  les  appellent  et 
qui  nous  en  répondent. 

Travaillons  de  concert  à  la  régénérafioo  du 
royaume,  au  soulagement  du  peuple.  Nous  porte* 
rons  la  vérité  au  pied  du  trône,  et  sa  voix  sera  en- 
tendue par  un  roi  dont  la  religion  peut  être  surprise, 
mais  dont  les  intentions  sont  pures  et  la  bonté  inal- 
térabie. 

On  Tait  l'appel  des  dépotés  de  la  noUesie  qoi  remettent 
leurs  pouvoirs. 
Voici  leurs  noms: 

MM. 

Le  duc  d'Aiffullloa,  dépoté  de  la  sénédiaossée  d*Agen« 

D'Andit,  député  de  la  sénéckaoïsée  d'Abu 

Le  marquis  de  Toulonfeoo,  d^ioté  do  bailliage  d*Ac 
moMt  en  Franrhe-Comté. 

Le  cberalier  d'Ësclans,  idem. 

Bureau  de  Pusy,  ûfem. 

Le  marquis  de  Lesay-Mamesia,  député  do  bailliage 
d*Aval  en  Franche-Comte. 

Le  vicomte  de  Toulongeon,  idevu 

Le  comte  de  Crillon,  député  du  bailliage  de  BeauTal<, 

Le  vicomte  deDeauhamais,  député  dobâlHagede  Blots. 

DePkelines,fii«iii. 
i      Le  vicomte  Desandrooin,  dépoté  do  bailliage  de  Calab 
ctArdrcs. 

Le  marquis  de  la  Cosie»  dépoté  du  bailliage  de  Charalle^ 

Le  comte  de  CasteUane»  d^^nlé  du  bailliage  de  Clièteau- 
neuf  en  Tbimerais. 

Le  duc  d'Orléans,  député  du  bailliage  de  Crépy  en  V»« 
lois. 

Le  marquis  de  Blacons,  d^uté  do  DaopUoé» 

Le  marquis  de  Langon,  hiem. 

Le  comte  de  la  Blanche,  idenu 

Le  comte  Antoine  d'Agoolt,  idim. 

Le  comte  de  Virien,  idenu 

Le  conte  de  Morge^  idenu 

Le  baron  de  Chaleon,  ù^eni* 

Le  cooile  de  Marsanne,  idtHu 

De  Burihe,  d^té  de  la  sénéchaussée  de  Forealqoler. 

D'Eymar,  idevu 

De  Nompère  de  Champagny,  député  do  bailliage  de 
Forez. 

De  Près  de  Crassier,  dépnlé  do  bailliage  de  Geir 

Le  marquis  de  Bicncoort,  dépoté  de  la  sénédM»«ée  de 
Guérer. 

D'AguesseaOt  dépoté  do  bailliage  deMcnub 

Fntcau,  député  du  ba^tVbgc  de  Melun. 

Le  comte  de  la  Touche,  dttioté  du  bailliage  de  Monlar* 
gis. 

Le  comte  de  Montmorency,  dépoté  do  bailliage  de  Mont- 
fort-l'Amaury. 
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Le  dtffalier  «le  llaolaltP,  idem. 

Le  oomle  de  dermoDl-Tooneme,  déimté  de  la  ville  de 
Paris. 

Le  dae  de  h  Rodiefoiicauld«  idem^ 

Le  ooMIe  de  LiUyTolendaU  ^«u 

Lecome  deBocfaediouani,  idenu 

Lecoertede  Lnsignaii,  idem* 

Dionisda  S^our»  idem, 

Dapoit,wfm. 

Le  Barqttis  de  Ifontesqaioa-Fcicnsac,  idem. 

Alexandre  de  Lamelh,  député  da  bailliage  de  Péronne, 

Le  marquis  de  le  Toar-Maubourg,  député  de  la  séné* 
chaussée  du  Poy. 

Le  marquis  de  SlUery,  dépoté  du  bailliage  de  Reims. 

Le  baron  d^Harcmbute,  député  du  bailliage  de  Touraine. 

Le  doc  de  Luynca»  î^mi. 

Le  marquis  de  Lancoaaet  idem* 

Le  bacon  de  lioion»  î^em. 

If.  le  marqols  de  Sillery  demande  la  parole  : 

«  Messieurs,  c*est  avec  transport  qtie  nons  recon- 
naissoiis  parmi  tous  nos  plus  chers  compatriotes. 
Au  moment  de  nos  élections  dans  nos  provinces, 
Tamitië  avait  suivi  Testime  que  chacun  de  nous  avait 
inspira  ;  et,  eoUectivement,  nons  réclamons  de  nos 
concitoyens  les  mêmes  sentiments  que  nous  avons 
pour  eux. 

•  Nous  ne  cfaerdHNifl  pas  à  nous  prévaloir  d'avoir 
devancé  peut-être  de  ouelques  jours  dans  cette  salle 
le  reste  des  membres  ae  la  noblesse  :  la  sévérité  de 
quelques-uns  de  leurs  mandats ,  Texamen  du  plan 
proposé  par  le  roi,  les  empêchent  encore  de  nons 
joindre  ;  mais  Tesprit  de  justice  et  Tamour  du  bien 

Eublic  qui  les  dingent ,  les  ramèneront  sans  doute 
ientôt  au  milieu  de  nous. 
«  Oublions,  messieurs,  les  premiers  moments  d*in* 
quiétude  qui  nous  ont  éloignes.  Faisons  voir  à  Tuni- 
vers  que  la  nation  française  a  conservé  son  antique 
caractère.  Entraînés  par  nos  passions,  rassemblés  de 
toutes  les  parties  de  ce  vaste  empire,  ayant  tous  des 
intérêts  à  défendre ,  tenant  à  nos  opinions ,  et  vou- 
lant les  soutenir  impérieusement  ;  malheureusement 
il  en  devait  résulter  reffervescence  qui  pendant  quel- 
ques moments  nous  a  agités.  Mais  envisageons  la 
tempête  d*un  œil  calme  et  serein  ;  que  nos  âmes  se 
calment  à  proportion  des  dangers  qui  nous  envi- 
ronnent ;  portons  un  œil  attentif  sur  tous  les  abus 
que  nous  devons  réformer;  n'ayons  devant  les  yeux 
que  le  bonheur  des  peuples  qui  nons  est  conQé ,  et 
que  ces  motifis  sacrés  soient  le  ralliement  de  nos 
cœurs  et  de  nos  pensées. 

«  Ne  perdons  jamais  de  vue  le  respect  que  nous 
devons  an  meilleur  des  rois,  si  digne  par  ses  vertuj 
liersonnelles  d'être  à  jamais  Tamour  de  ses  peuples. 
Il  nous  appelle  ses  enfiints  ^  ah!  sans  doute  nous  de- 
vons tous  nous  regarder  comme  une  fomille  réunie, 
ayant  des  détails  aifTérents  dans  notre  maison  pater- 
nelle. 11  nous  offre  la  paix  :  acceptons-la  sans  oalan- 
cer,  et  qu'il  ne  voie  pas  flétrir  et  sécher  dans  ses 
mains  le  rameau  d'olivier  qu'il  nous  pr^nte. 
I  •  C'est  en  présence  de  la  nation  rassemblée  croc 
nous  rendons  au  clergé  les  hommages  que  nous  ac- 
*  vous  à  ses  vertus.  La  plupart  de  vous,  messieurs, 
témoins  des  peines,  et  consolateurs  des  habitants  des 
campagnes,  vons  nous  instruirez  des  détails  atten- 
drissants de  leurs  souffrances,  et  vous  nous  aiderez 
de  vos  conseils  pour  trouver  les  moyens  les  plus 
prompts  de  les  soulager. 

«  Et  vous,  messieitfs,  qui  réunissez  dans  votre  sein 
des  citoyens  distingués  dans  tous  les  états,  des  ma- 
gistrats éclairés,  des  littérateurs  célèbres,  des  com- 
merçants  lidcles,  des  artistes  habiles,  vous  nous 
aiderez  de  vos  lumières  et  de  votre  instruction  pour 
procurer  à  la  France  les  lois  nécessaires  à  la  régé- 
nération de  Tonlrc 


•  Je  m'arrête,  messieurs,  et  n«es  yeux  se  fixent  sur 
les  habitants  des  campagnes  qui  sont  parmi  vous 
dont  les  travaux  respectables  servent  a  nourrir  et 
enrichir  les  citoyens  oc  tous  les  ordres.  Si  la  noblesse 
de  France  se  glorifie  d'avoir  le  droit  de  marcher  à  la 
tête  des  l^ons  pour  la  défense  de  la  patrie,  elle  ho- 
nore également  cette  milice  formidable  qui  fait  la 
gloire  et  la  sûreté  de  cet  empire.  • 

On  nomme  pour  la  noblesse,  comme  on  avait  fait 
pour  le  clergé,  seûe  nouveaux  commissaires  pour 

Srocéder  avec  ceux  que  l'Assemblée  nationale  avait 
éjà  chargés  de  la  vmfication  des  pouvoirs. 

La  proposition  d'une  adresse  au  roi,  pour  deman- 
der le  renvoi  des  troupes  qui  environnent  la  salle  des 
Etats-Généraux,  est  reprise  et  soutenue  par  M.  Bar- 
nave. 

M.  Barnave  :  Il  est  étrange  et  surprenant  que  l'on 
veuille  défendre  a  la  nation  l'entrée  de  la  salle  ua- 
tionale!  C'est  dans  ce  lieu  auguste  où  Ton  stipule 
ses  intérêts,  où  l'on  décide  de  son  sort  :  c'est  aoac 
sons  ses  yeux  que  nous  devons  agir  ;  c'est  en  face  de 
Ui  nation  que  nous  devons  opérer.  Nous  environner 
de  gardes,  comme  on  fait,  c'est  manquer  à  la  nation, 
c'est  l'insulter  dans  ses  représentants.  Peut-on  déli- 
bérer en  liberté  au  milieu  des  armes?  Sommes-nous 
au  milieu  d'un  camp  ?  Doit-on  s'étonner,  après  cela, 
que  les  têtes  se  montent ,  que  les  esprits  s'échauffent 
et  s'aigrissent,  oue  le  peuple  se  révolte  et  une  les 
émeutes  soient  fréquentes  r  Tout  rentrerait  dans  le 
calme  et  dans  l'ordre  si  les  représentants  de  la  nation 
n'étaient  plus  environnés  de  soldats. 

Il  est  arrêté  qu'il  sera  fait  une  députation  au  roi 
composée  de  vingt-quatre  membres,  pour  lui  porter 
tesplaûites  de  l'Assemblée  sur  ce  que  le  lieu  ce  ses 
séances  est  environné  de  soldats,  son  entrée  interdite 
au  public,  et  pour  lui  représenter  que  la  |)olice  de  la 
s«ille  où  l'Assemblée  se  réimit  ne  peut  appartenir 
qu'à  elle-même. 

Les  membres  choisis  pour  cette  députation  sont  : 

De  MM.  du  clergé. 

MM.  l'archevêque  de  Vienne,  l'érêque  de  Coutan- 
ces,  l'abbé  d'Abbecourt,  de  Surade,  Aury,  de  Cham- 
pcaux. 

De  MM.  de  la  nobleae. 

MM.  le  duc  d'Aiguillon,  le  marquis  de  la  Coste^ 
d'André,  d'Eymar,  le  comte  de  Castellane,  deBurlhe. 

De  MM.  des  eommunes.. 

MM.  Pison  du  Galand,  VignoUr  Arnoult,.Mounier, 
Babaud  de  Saint-Etienne,  Bïanquart  Dessalines,  Cha- 
pelier, Target,  Populus,  le  marquis  de  Bostaing,  Bew- 
Dcll,  de  la  Borde» 

Au  momeut  où  l'on  s*occupe  de  cet  objet,  on  ap- 
prend qu'il  y  a  de  la  fermentation  hors  de  la  salle; 
que  le  peuple,  irrité  du  spectacle  -des  baïonnettes, 
menace  de  se  porter  à  quelque  extrémité  pour  forcer 
l'entrée.  Cependant  le  bruit  augmente;  la  prudence 
voulant  qu'on  cherche  tous  les  moyens  possibles  de 
calmer  le  peuple,  cette  mission  est  confiée  à  MM. 
Bailiy»  de  Clermont-TonnciTe  >  l'archevêque  de 
Vieutie  et  Pison  du  Galand. 

Ces  députés  de  retour  annoncent  qu'ils  se  sent  pré- 
sentés devant  le  peuple,  lui  ont  fait  part  dès  résolu- 
tions qiu'on  avait  prises  pour  que  désormais  l'entrée 
de  La  salle  des  Etats-Généraux  ne  lui  fût  pas  interdite. 
Ces  représentations  ont  produit  teut  leur  effet.  Le 
peuple  a  respecté  de  simples  conseils^  qui  lui  ont  paru 
dictes  par  un  zèle  véritable  pour  ses  mtérêts.  La  foule 
s'est  dissipée  sur-le-champ.  L'arehcvêquc  de  Vienne 
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Fa  engagée  à  se  répandre  dans  la  ville  pour  y  rétablir 
la  paix  et  le  calme. 

La  séance  est  terminée  par  la  lecture  du  proc^s- 
yerbal  de  la  séance  de  mardi  dernier,  et  Ton  donne 
communication  aux  deux  premiers  ordres  des  pou- 
voirs des  députés  des  communes  vérifiés  les  13  et  14 
juin. 

MINORITÉ  DU  CLERGÉ. 

Elle  s>st  occupée  de  la  nomination  des  ofliciers. 
On  a  proposé  de  nommer  par  la  voie  du  scrutin  un 
promoteur  et  un  secrétaire. 

M.  Tabbé  de  Montesquiou  a  été  nommé  à  la  pre- 
mière place  et  M.  Tabbc  Barmond  à  la  seconde.  Tous 
deux  ont  prêté  sur-le-champ  serment  de  remplir  avec 
xèle  et  fidélité  les  fonctions  qui  leiu-  étaient  confiées. 

La  délibération  avant  été  reprise  concernant  la'  pre- 
mière déclaration  ou  roi,  il  a  été  arrêté  après  avoir 
entendu  le  promoteur  : 

10  Que  le  clereé  adhérait  purement  et  simplement 
à  la  déclaration  du  roi  du  23  de  ce  mois,  concernant 
la  présente  tenue  des  Etats-Généraux  ; 

20  Qu*il  serait  fait  une  députation  aux  deux  autres 
ordres  pour  concerter  avec  eux  la  forme  des  commu- 
nications des  pouvoirs,  ou  leur  proposerde  procéder, 
dans  une  assemblée  générale  des  trois  ordres  réunis, 
an  jugement  des  pouvoirs  qui  sont  ou  qui  pourront 
^tre  contestés. 

NOBLESSE. 

La  première  déclaration  du  roi  ayant  fait  lobjet 
des  délibérations  de  la  chambre  hier  et  aiyourd*hui, 
l'arrêté  suivant  a  été  pris  et  présenté  au  roi  le  même 
jonr: 

«  L'ordre  de  la  noblesse,  empressé  de  donner  au 
roi  des  marques  de  son  amour  et  de  son  respect,  pé- 
nétré de  reconnaissance  des  soins  persévérants  que 
Sa  Majesté  daigne  prendre  pour  amener  les  ordres  à 
une  conciliation  désirable  ;  considérant  combien  il 
importe  à  la  nation  de  profiter  sans  délai  des  grands 
bienfaits  de  la  constitution  indiqués  dans  la  seconde 
déclaration  des  intentions  du  roi,  lue  à  la  séance  du 
23  de  ce  mois;  pressé  encore  par  son  désir  de  pou- 
voir consolider  la  dette  publique,  et  réaliser  l'aDan- 
don  dos  privilèges  pécuniaires  aussitôt  que  le  réta- 
blissement des  oases  constitutionnelles  lui  permettra 
de  délibérer  sur  ces  deux  objets  auquel  la  noblesse 
attache  l'honneur  national,  comme  aussi  le  vœu  le 
iilus  cher  de  ses  commettants;  sans  être  arrêté  par  la 
forme  de  ladite  séance  pour  cette  tenue  d'Etats-Gé- 
iiéraux  seulement,  et  sans  tirer  à  conséquence  pour 
l'avenir,  a  arrêté  purement  et  simplement,  et  sans 
aucune  réserve,  les  propositions  contenues  aux  quinze 
articles  dans  la  première  déclaration  du  roi  à  la 
séance  du  23  de  ce  mois.  En  conséquence,  et  pour 
exécuter  l'article  V  de  ladite  déclaration,  a  arrêté 
que  Sa  Majesté  sera  suppliée  de  convoquer  la  no- 
blesse des  bailliages  dont  les  députés  se  jugeront  liés 
par  leurs  mandats  impératifs,  afin  qu'ils  puissent  re- 
cevoir de  nouvellesinstructionsde  leurs  commettants 
et  prendre  au  plus  tdten  considération,  dans  la  forme 
indiquée  par  le  roi,  les  articles  contenus  dans  la  se- 
conoe  déclaration  des  intentions  de  Sa  Majesté,  que 
Tordre  de  la  noblesse  considère  comme  le  gage  le 
plus  touchant  de  sa  justice  et  de  son  amour  pour  son 
peuple.  • 

SÉANCE  DU  VElf  DRED1  26  JUIN. 

ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

La  séance  ayant  été  ouverte,  MM.  les  évêques  d'O- 
range et  d'Autun  entrent  et  disent  qu'ils  viennent  se 
réunir  à  la  majorité  du  clergé,  avec  lequel  ils  pren- 
nent séance. 


M.  de  Créci,  député  du  Ponthieu,  vient  aussi  se 
réunir  dans  la  salle  commune  aux  députés  de  la  no- 
blesse ;  il  parle  ainsi  : 

«  Messieurs,  le  mandat  de  la  noblesse  de  la  séné- 
chaussée du  Ponthieu,  dont  j'ai  l'honneur  d'être  dé- 
puté, me  prescrit  l'opinion  par  ordre.  J'ai  toujours 
soutenu  ce  vœu  tant  par  mes  actions  que  dans  les 
conversations  particulières  que  j'ai  eu  l'honneur 
d'avoir  avec  plusieurs  membres  de  cette  auguste  As- 
semblée. Mais  ce  même  mandat  me  prescrivant  aussi 
d'adopter  l'opinion  par  tête  si  le  vœu  général  des 
Etats-Généraux  est  de  l'adopter,  croyant  ce  vœu  suf- 
fisamment exprimé,  j'ai  l'honneur,  messieurs,  de  re- 
mettre sur  le  Dureau  le  procès-verbal  de  mon  élec- 
tion, ensemble  la  prestation  de  mon  serment,  et  je 
prie  cette  auguste  Assemblée  d'agréer  mes  hom- 
mages respectueux.  • 

MM.  de  Saint-Albin  et  de  Dolomîeu,  membres  du 
clergé  du  Dauphiné;  Goubert,  député  de  Guéret  et 
de  la  Haute-Marne  ;  la  Porterie,  député  du  clergé  de 
Mont-de-Marsan  sont  entrés  et  ont  dit,  par  l'organe 
de  M.  de  la  Porterie,  qu'ils  venaient  se  réunir  à  la 
minorité  de  leur  ordre.  Ils  ont  pris  séance  sur  les 
bancs  du  clergé. 

•— •  Les  éiecteursdelacoonnune  de  Paris  envoient 
a  l'Assemblée  nationale  une  députation  nombreuse, 
qui, sur  l'annonce  qui  en  est  faite  par  M.  le  président, 
est  reçue  avec  transport  ;  les  députés  ayant  été  placés 
en  face  du  bureau,  entre  le  dergé  et  la  noblesse, 
M.  Moreau  de  Saint-Méry,  membre  de  la  députation, 
dit: 

•  Messieurs,  l'assemblée  des  électeurs  de  la  ville 
de  Paris  nous  a  députés  vers  vous  pour  vous  porter 
le  juste  tribut  de  l'amour  et  de  la  reconnaissance  des 
habitants  de  la  capitale.  Nous  ne  pouvons  pas,  mes- 
sieurs, vous  exprimer  tous  les  sentiments  que  votre 
patriotisme  a  reveill<%  dans  les  cœurs  français;  mais 
nous  osons  vous  garantir  qu'ils  sont  ceux  que  vous 
exprimez  vous-mêmes. 

•  L'assemblée  dont  nous  avons  l'honneur  d*êtrc 
les  organes  se  trouve  heureuse  d*être  à  portée  de 
rendre  la  première  un  hommage  solennel  à  vos  vertus 
et  à  votre  courage,  et  nous  ajouterons  sans  doute  à 
son  admiration,  en  lui  disant  que  nous  avons  vu  dans 
son  auguste  enceinte  les  rangs  les  plus  éminents  bril- 
ler d'un  nouvel  éclat  par  leur  reunion  avec  le  plus 
beau,  le  premier  de  tous  les  titres,  celui  de  dtoyeiis.» 

Ils  font  lecture  de  la  délibération  nui  les  a  commis 
et  en  remettent  une  expédition  sur  le  bureau.  Elle 
est  conçue  en  ces  termes  : 

Extrait  du  proeêS''Verbixl  de  Vauemhîée  det  élee- 
ieun  de  la  viUe  de  Parie^  en  la  séance  du  jeudi 
25  juin  1789. 

L'assemblée  vote  une  adresse  à  l'Assemblée  natio- 
nale, contenant  l'expression  de  ses  sentiments,  et 
son  adhésion  aux  arrêtés,  notamment  à  ceux  du  17. 

On  a  nommé  pour  commissaires  à  la  rédaction 
MM.  Pitra,  Garraiid  deCoulond,d'Osmonet  Houii 
qui  ont  rédigé  l'adresse  en  ces  termes  : 

L'assemblée  des  électeurs  de  Paris,  pénétrée  de 
respect  et  de  reconnaissance  pour  la  conduite  sage, 
ferme  et  patriotique  de  l'Assemblée  nationale,  pro- 
fite du  premier  moment  où  elle  a  pu  se  réunir  après 
des  tentatives  inutiles,  pour  lui  porter  l'expression 
de  tous  ses  sentiments,  et  déclare  son  adhésion  inva- 
riable aux  délibérations  de  l'Assemblée  nationale, 
et  particulièrement  à  celle  du  17  de  ce  mois.  Elle 
en  soutiendra  les  principes  dans  tous  les  temps  et 
dans  toutes  les  circonstances.  Elle  consacrera  k  ja- 
mais dans  son  souvenir  les  nomsdesdéputésduclergé 
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et  de  la  noblesse  qui  se  sont  réunis  à  TAssemble'e 
nationale. 

On  a  nommé,  jioor  porter  celtç  adresse  a  rAssem- 
bl^  nationale,  vingt  commissaires,  qui  sont  mes- 
sieurs : 

Giroux,  Cbanorier,  de  la  Poise,  d'Osmon,  arcni- 
tPcte;Dosmond,  avocat;  Garrandde  Coulond,  Groi- 
lard,  Prévôt  de  Saint-Lucien,  Moreau  de  Saint-Méry, 
Oudart,  Pitra,  Agier,  Chignard,  Thuriot  de  la  Ro- 
sière, Jallier,  Garnier,  ne'gociant  ;  Gatiilh  et  Hom. 

Les  commissaires  ayant  accepté,  il  leur  a  été  déli- 
vré le  présent  extcait. 

Signé Detooî^ne,  vice-président;  Garnier,  yke- 
secrétaire. 

M.  LE  Pbbsidbict,  à  la  dépuiaiion  :  Messieurs,  T  As- 
semblée remercie  MM.  les  électeurs  du  tiers-état  de 
.Paris  des  sentiments  qu'ils  lui  ont  témoignés  par  vo- 
tre organe.  Nous  sommes  charmés  que  vous  soyez  ici 
les  témoins  du  zèle  qui  nous  anime  pour  le  bien  pu- 
blic, et  vous  redirez  aux  dignes  citoyens  qui  vous  en- 
voient vers  nous  que  les  ordres  sont  en  partie  réunis 
et  que  nous  espérons  qu'ils  léseront  bientôt  complè- 
tement 

MM.  de  U  députation  sont  invités  a  s'asseoir  et  à 
assister  à  la  séance.. 

Le  comité  de  vârification  fait  te  rapport  de  diffé- 
rents pouvoirs  soumis  k  son  examen. 

L'Assemblée  reconnaît  pour  légitimes  les  députa 
qui  en  sont  porteurs. 

Le  même  comité  rend  compte  des  oppoâtions  for- 
mées à  la  députation  du  Dauphiné^  et,  sur  son  avis, 
la  d(*putation  du  Dauphiné  est  admise  unanimement. 

M.  l'archevêque  de  Vienne  qui» avec  la  députation 
du  Dauphiné,  était  sorti  pour  ne  pas  gêner  la  liberté 
des  opinions,  rentre  au  milieu  des  applaudissements 
qui  sanctionnaient  cette  délibération.  U  dit  : 

«  Messieurs,  nos  expressions  ne  pourraient  pas  vous 
rendre  la  reconnaissance  de  la  oéputation  du  Dau- 
phiné; mais  permettez-nous  de  vous  dire  aue  cette 
iirovince  a  quelque  droit  à  la  conGance  de  l'Assem- 
)léc  par  son  zèle  pour  la  chose  publique.  » 

Un  membre  annonce  qu'en  faisant  le  rapport  des 
pouvoirs  vérifiés,  on  a  trouvé  dans  ceux  de  M.  Lally- 
Tolendal  la  déclaration  suivante  : 

•  Messieurs,  je  me  pr^nte  à  cette  auguste  Assem- 
blée, adliérant  de  cœur  et  d'esprit  a  ses  dispositions, 
mais  nVtant  point  maître  de  ma  volonté  sur  tous  les 
objets.  Je  viens  me  soumettre  à  une  vérification  com- 
mune. Elle  a  toujours  été  dans  mes  principes  ainsi 

âue  dans  mon  cœur,  et  elle  ne  m'a  jamais  été  inter- 
ite  par  mon  mandat. 

•  Malheureusement,  ce  mandat  ne  m'a  pas  laissé 
aussi  libre  sur  l'opinion  par  tête.  U  est  possible  qu'il 
paraisse  moins  limitatif  à  d'autres  députés,  dont  je 
respecte  la  délicatesse  autant  (luc  je  croisà.la  mienne, 
et  dont  les  vertus  et  les  lumières  doivent  rendre  To- 
pinion  imposante.  Mais  l'obligation  qu'entraîne  un 
serment  dépend  de  l'idée  qu'on  y  a  attachée  en  le  prê- 
tant; or,  dans  l'instant  ou  j'ai  prêté  le  mien,  je  me 
suis  cru  et  je  me  crois  encore  invinciblement  en- 
chaîné à  l'opinion  par  ordre. 

•  On  ne  transige  point  avec  sa  conscience.  C'est 
file  qui  m'a  impérieusement  ordonné  la  démarche 
douloureuse,consolante  et  sacrée,  à  laquelle  je  viens 
de  me  déterminer;  mais  c'est  elle  aussi  qui  m'or- 
donne, non  moins  impérieusement,  de  retonmer  à 
mes  commettants  et  de  leur  demander  de  nouveaux 
pouvoirs. 

«  S'ils  sont  conformes  aux  vœnx  de  mon  cœur,  et, 
je  ne  crains  pas  de  le  dire,  aux  besoins  de  la  patrie,  je 
reviens,messieurs,m'éclairerparvoslumières,m'rn- 
ilammer  par  vos  vertus,  et  joindre  ma  faible  contri- 
bution à  ces  immenses  et  glorieux  travaux  par  les- 


quels vous  allez  assurer  le  bonheur  de  la  France, 
celui  de  tous  les  ordres  de  ses  citoyens  et  celui  du 
monarque  si  digne  de  leur  amour. 

•  Si  ma  liberté  ne  m'est  pas  rendue,  alors,  mes- 
sieurs, je  remets  avec  résignation  à  mes  commettants 
une  mission  que  je  ne  croirais  plus  pouvoir  remplir 
fructueusement ,  et  mes  vœux,  mes  regrets,  mes  res- 
pects vous  suivrontde  loin  dans  votre  noble  carrière. 

•  Ma  résolution  est  invariable.  Je  ne  sais,  mes- 
sieurs, si  ma  conduite  vous  paraît  fondée,  mais  j'ose 
vous  assurer  que  mon  motirest  pur;  et,  si  c'est  une 
erreur,  je  demaude  votre  indulgence  pour  une  erreur 
de  la  probité. 

«  Je  vous  prie  de  vouloir  me  donner  acte  du  dis- 
cours que  je  laisse  signé  sur  le  bureau  en  y  laissant 
mes  pouvoirs. 

•  Dans  la  salle  de  l'Assemblée  nationale,  ce  25  juin 

1789. 

«  Signéle  comte  de  Lallt-Tolendal,  député  des 
ciloyem  nobles  de  la  ville  de  Paris.  » 

M.  de  Lally-Tolendal  entre  dans  la  salle  et  prend 
la  parole:  ^,.    ^ 

«Messieurs,  j'ai  regretté  que  ma  santé  m'obligeât 
de  m'abscnter  pendant  quelques  instants  de  cette  As- 
semblée, et  qu'un  autre  que  moi  ait  ea  l'honneur  de 
vous  lire  la  déclaration  que  j'ai  cru  devoir  déposer 
hier  sur  lebureau  en  même  temps  que  mes  pouvoirs. 

•  Messieurs,  les  considérations  les  plus  pressantes, 
des  considérations  qui  me  sontpersonnelles  et  qui  pe- 
saient également  sur  ma  conscience  et  sur  mon  cœur, 
m'ontforoé  de  sortir  de  ligne  pour  vous  faire  cette  dé 
claralion.Personnenedevaitêtreplus  sévère  que  moi 
sur  l'engagement  par  lequel  je  me  crois  encore  lié  ; 
personne  ne  l'avait  vu  aussi  obligatoire  que  moi  ; 

{personne  ne  l'avait  défini  comme  je  l'ai  défini  devant 
'ordre  entier  de  la  noblesse  dans  ma  motion  du  29 
du  mois  dernier.  Je  dois  le  dire  ici  publiquement  par 
respect  pour  mon  devoir,  pour  l'Assemblée  et  pour 
mes  collègues. 

«  J'espère,  messieurs,  que  cette  déclaration  a  trou- 
vé grâce  à  vos  yeux.  Peut-être  mon  zèle  ne  vous  est- 
il  pas  entièrement  inconnu  ;  peut-itre  quelques-uns 
de  mes  efforts  sont-ils  parvenus  jusqu'à  vous,  du 
moins  jusqu'à  plusieurs  membres  de  cette  Assemblée 
dont  j'ai  recherché  les  vertus  et  les  lumières. 

■  J'ose  vous  assurer,  messieurs,  qu'il  m'a  fallu 
plus  de  courage  pour  vous  annoncer  un  instant  d'in- 
certitude dans  ma  position  qu'il  ne  m'en  faudra  ja- 
mais pour  défendre  vos  intérêts,  si  j'en  étais  digne, 
dans  les  circonstances  les  plus  difficiles.  » 

M.  Fréteau  observe  que  l'Assemblée  ne  devait  pas 
donner  acte  de  cette  déclaration  ni  permettre  que 
M.  de  Tolendal  se  retirât  devers  ses  commettants 
avant  que  l'Assemblée  eût  statué  sur  cet  objet. 

M.  Target  demande  qu'on  prononce  sur-le-champ 
sur  les  pouvoirs  impératifs. 

L'Assemblée  renvoie  à  statuer  sur  ces  propositions 
jusqu'après  la  vérification  des  pouvoirs. 

M,  le  comte  de  Clermont-Tonnerre,  au  nom  des 
députés  de  la  noblesse  de  Paris,  fait  la  déclaration 
suivante  : 

«  Messieurs,  notre  mandat  contient,  comme  man- 
dat impératif,  l'ordre  formel  d'obtenir  une  constitu- 
tion, et  renonciation  des  bases  sur  lesquelles  elle 
doit  être  assise  exige  que  nous  opinions  piar  ordre  et 
que  nous  soyons  soumis  à  la  mîijorité  de  notre  ordre 
sur  cette  question.  Mais  il  est  ajouté  dans  le  même 
article  du  mandat  que  les  Etats-Généraux  aviseront 
dans  leur  sagesse  à  empêcher  que  le  veto  d'un  des 
ordres  ne  s'oppose  à  la  confection  des  lois  qui  inté- 
ressent le  bonheur  public.  L'ordre  où  nous  avons 
siégé  d'abord  ayant  adopté  le  vélo  de  chaque  ordre 
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comme  an  principe  constitutif  de  la  mooarcbie,  il 
nous  devenait  immissible  de  concourir  aux  délibéra- 
tions d'une  chambre  dont  les  principes  s^opposaient 
évidemment  à  l'exécution  des  intentions  expresses  de 
nos  commettants  ;  mais  il  n*est  pas  de  notre  délica- 
lesse  de  juger  de  nous-mêmes  une  question  que  Tob- 
curité  de  notre  nuindat  rend  problématique  ;  et  mal- 
gré les  motifs  puissants  qui  nous  animent  et  le  désir 
ardent  d'unir  nos  travaux  aux  vôtres»  nous  sommes 
obligés  d'attendre  que  Topinion  de  nos  constituants 
nous  soit  plus  clairement  connue  ;  et  jusqu'à  ce  mo- 
ment nous  prions  l'Assemblée  de  permettre  que,  sans 
accepter  de  voix,  nous  opinions  dans  son  sein.  • 

On  voit  paraître  M.  Tarchevéque  de  Bordeaux  con- 
duisant M.  Tarchcvéque  de  Paris  au  milieu  de  TAs- 
st'mblée.  Cette  démarche  est  accueillie  avec  les  plus 
vifs  applaudissements. 

M.  1  archevêque  de  Paris,  député  du  clergé  de  Pa- 
ris, prononce  ces  paroles  : 

•  Messieurs,  Fainour  de  la  paix  me  conduit  au- 
jourd'hui au  milieu  de  cette  auguste  Assemblée. 
Agréez,  messieurs,  l'expressioii  sincère  de  mon  en- 
tier dévouement  à  la  patrie,  au  service  du  roi  et  au 
bien  du  peuple  :  je  m^estimerais  trop  heureux  si  je 
pouvais  jr  contribuer  aux  dépens  de  ma  vie.  Puissé-je 
concourir  à  la  conciliation  si  nécessaire  et  que  j'aurai 
toujours  en  vue  !  Heureux  encore  si  la  démarche  que 
je  nus  en  ce  moment  peut  contribuer  à  cette  concilia- 
tion qui  sera  toujours  l'objet  de  nés  vobux  !  • 

M.  LB Président  :  Monsieur,  l'Assemblée  s^applau- 
dtt  de  votre  présence.  Il  y  a  longtemps  que  nos  vœux 
se  portent  particulièrement  vers  vous  ;  et  Tacte  de 
paix  et  d'union  que  vous  faites  aujourd'hui  est  la  der- 
nière couronne  qui  manquait  à  votre  vertu. 

M.  le  président  annonce  qu'on  le  prévient  dans  ce 
moment  d'une  députation  de  ce  qu'on  appelle  la  ma- 
jorité de  lo  noblesse. 

Quelques  personnes  proposent  de  ne  pas  la  rece- 
voir. 

M.  FaÉTEAU  :  Je  suis  d*avis  d'admettre  ces  députés 
comme  un  moyen  d'amener  la  réunion  si  désirée 


publiquement  ei  nauiemcnc  i  opinion  a\ 
pouviez  prendre  le  nom  d'Etats-Géneraux.  l!  faut  les 
traiter  comme  des  députés  de  la  noblesse,  quoi({ue  la 
connaissance  que  nous  vous  en  attestons  ne  soit  pas 
fondée  siir  un  jugement,  mais  sur  une  vériQcation 
amiable  et  provisoire. 

M.  LE  COMTE  DE  MiEABBAU  :  La  fraternité  est  de 
devoir  parmi  tous  les  hommes,  mais  les  principes 
seuls  conservent  tous  les  droits,  eux  seuls  peuvent 
servir  de  base  à  la  justice  et  même  à  la  prudence.  Les 
députés  de  la  noblesse  qui  sont  ici  présents  ont  re- 
connu eux-mêmes  que  les  pouvoirs  ne  pouvaient 
être  jugés  que  dans  l'Assemblée  nationale,  puisqu'ils 
sont  venus  lui  soumettre  les  leurs  ;  ils  ne  peuvent 
donc  pas  répondre  de  la  légalité  des  pouvoirs  de  la 
députation  qu'on  nous  annonce  ;  ils  ne  peuvent  pas 
attester  comme  témoins  ce  qu'ils  ont  jugé,  sans  en 
avoir  le  droit.  Si  donc  l'Assemblée  reçoit  la  députa- 
tion, elle  ne  peut  admettre  les  individus  qui  la  com- 
posent que  sous  le  titre  de  dépulét  présumée  de  la 
partie  non  réunie  de  la  nobUtse. 

Cet  avis  est  adopté. 

Au  milieu  de  cette  discussion,  les  députés  nobles 
réunis  votent,  par  un  mouvement  fraternel,  d'aller 
au-devant  de  ceux  de  la  noblesse  non  réunis. 

M.  le  duc  de  Liancourt  paraît  à  la  tête  de  six  en- 
voyés nobles,  pour  déclarer  que  la  majorité  de  la  no- 
blesse souscrit  à  l'exécution  de  quelques  articles  des 
déclarations  du  roi  à  la  séance  royale. 


M.  LE  Peesident  répond  :  Messieurs,  rAssendiMe 
nationale  me  charge  de  vous  dire  qu'elle  n'a  pu  vous 
recevoir  et  ne  peut  vous  reconnaître  que  comme  des 
députés  nobles  non  réunis ,  comme  des  gentils^ 
hommes  nos  concitoyens  et  nos  frères  ;  et  elle  s'est 
portée  à  vous  admettre  avec  d'autant  plus  de  plaisir 
qu'elle  désire  que  vous  so^ez  les  témoins  des  vœux 
que  nous  ne  cessons  de  foire  pour  votre  réunion  à 
cette  auguste  Assemblée,  et  que  vous  semblez  nous 
laisser  espérer. 

MM.  de  Liancourt,  deMontboisier,  dé  Laipaad,de 
Renel,  de  Clermont-Mont-Saint-Jeanetde  Biron,  qoi 
composent  la  d^wtation,  se  retirent 

Une  députation  de  citoyens  de  Paris  lait  demander 
permission  d'entrer,  et  elle  est  introdnite. 

Elle  est  composée  de  MM.  de  Mailly  iils,  Rogjer, 
Debey,  Furgaud,  de  la  Vergne,  David  Dobret,  Fiat, 
Javon. 

M.  Maillt  fils  fforîe  la  par&U  :  •  M.  le  président, 
quoique  tous  les  citoyens  de  la  commune  de  Paris 
reconnaissent  que  leurs  vœux  sont  légitimement  et 
suflfoamment  exprimés  par  rassemblée  de  leurs  élec- 
teurs, un  grand  nombre  d'entre  eux  ont  pensé  que, 
dans  l'ardeur  du  zèle  qui  les  anime,  il  leur  était  per- 
mis de  vous  en  faire  parvenir  le  témoignage  d  une 
manière  plus  immédiate.  Sachant  avec  quelle  dignité, 
quelle  activité  et  quelle  fermeté  vous  remplissez  les 
Glorieuses  et  pénibles  fonctions  qui  vous  sont  con- 
uées,  ils  ne  peuvent  différer  plus  longtemps  de  vous 
marquer  leur  profonde  sensibilité. 

•  vos  eflForts,  secondés  par  tous  ceux  de  nos  repré- 
sentants, ont  d'abord  fondé  notre  confiance.  Le  calme, 
la  sécurité  et  la  joie  que  nous  goûtons,  après  des  jours 
de  trouble,  d'alarmes  et  de  chagrin,  sont  encore  l'ou- 
vrage de  votre  commune  ardeur*  redoublée  par  les 
circonstances,  et  celui  des  autres  membres  aujour- 
d'hui réunis. 

«  Pénétrés  d'une  juste  admiration  pourtantd'actes 
patriotioues,  nous  vous  supplions,  monsieur,  de 
vouloir  bien  être  l'interprète  ae  nos  sentiments  au- 
près de  nos  représentants,  dont  l'âme  sublime  s'est 
manifestée  courageusement  auprès  des  illustres  et 
respectables  membres  du  cierge  qui  se  sont  publi- 
quement déclara  nos  frères,  et  qui,  par  leur  réunion 
à  l'Assemblée  nationale,  ont  acquis  un  nouveau  titre 
aux  hommages  de  la  génération  présente  et  à  ceux 
de  la  postérité;  réunion  qui  imprimera  dans  l'esprit 
des  peuples  un  caractère  pour  ainsi  dire  plus  sacré 
aux  délioérations  qui  doivent  leur  servir  de  lois;  en- 
fin, auprès  de  ces  citoyens  nobles ,  qui  sont  disposés 
à  confondre  l'intérêt  particulier  dans  l'intérêt  géné- 
ral, et  à  ne  chercher  leur  bonheur  que  dans  le  oon- 
heur  de  tous. 

•  Quelle  satisfaction  pour  nous  de  voir  Darmi  eux 
le  premier  prince  du  sang,  objet  de  la  vénération  pu- 
blique !  11  ne  nous  serait  pas  possible  de  vous  pein- 
dre avec  assez  d'énergie,  monsieur,  les  sentiments  de 
tous  les  citoyens  au  nom  de  qui  nous  vous  parlons, 
leuramour  pour  le  roi,  leur  dévouement  à  la  patrie, 
leur  confiance  dans  leurs  représentants.  Nous  nous 
bornerons  donc  à  vous  exprimer  ceux  de  respect  et 
de  reconnaissance  avec  lesquels  nous  avons  tous 
l'honneur  d'être  de  M.  le  président  les  très  huiid)les 
et  très  obéissants  serviteurs  et  frères,  etc,  ■ 

M.  le  Président  :  Messieurs,  quoioue  vous  ne 
soyez  pas  envoyés  par  une  assemblée  reigulièrement 
convoquée,  FAssemblée  nationable  a  cru  pouvoir 
vous  admettre.  Elle  remercie  les  citoyens  de  Paris 
des  témoignages  de  satisfaction  qu'ils  lui  ont  adressés. 
Vous  êtes  témoins,  messieurs,  de  l'union  qui  rè^e 
dans  cette  Assemblée,  où  nous  voyons,  avec  la  loie 
la  plus  vive,  siéger  aujourd'hui  votre  digne  arche- 


103 


yêqne.  Vous  connaissez  notre  zèle,  et  voas pouvez 
instruire  la  capitale  que  nous  allons  travailler  avec 
ardeur  au  bien  public  :  mais  TAssemblée  nationale 
croit  devoir  inviter  tons  les  habitants  de  Paris  à  cal- 
mer l'a^tation  qui  pourrait  s'élever  dans  le  peuple, 
et  à  lui  faire  regarder  la  paix  comme  le  premier 
moyen  nécessaire  au  travail  de  l'Assemblée  nationale 
et  à  la  régénération  du  royaume. 

M.  L^ARCBETÂQUE  DE  VusNNB  .*  Ayant  Dnit  les  dé- 
marches nécessaires  afin  d'obtenir  audience  du  roi 
pour  la  députation  délibérée  hier  par  1  Assemblée , 
Sa  Majesté  m'a  faki  répondre  qu'elle  ferait  connaître 
ses  intentions. 

On  lit  uu  projet  d'adresse  à  pr^nter  au  roi  par  la 
députation.  L'Assemblée  charge  le  comité  oe  ré- 
daction de  la  révision  de  ce  projet,  pour  être  rapporté 
ensuite  à  l'Assemblée. 

La  séance  est  levée  et  continuée  à  demain  neuf 
heures  du  matin. 

MIMOBITÉ  DU  CLERGÉ. 

M.  le  préaident  a  rendu  compte  de  la  députation 
dont  il  avait  été  chargé  auprès  ou  roi  ;  il  a  annoncé 
que  Sa  ibjcsté  avait  paru  satisfaite  de  la  conduite  du 
clenpé,  et  particulièrement  de  la  disposition  de  son 
arrfié,  portant  cpie  la  renonciation  aux  privilèges 
pécuniaires  serait  un  des  premiers  objets  dont  TAs* 
semblée  s'occuperait  le  lendemain  ;  et  qu'enfin  Sa 
llajcsté  avait  promis  d'examiner  la  demande  da 
clei|^  idativement  à  la  conduite  qu'il  devait  suivre. 

La  noblesse  ayant  fait  prévenir  qu'elle  allait  en» 


d'eux,  portant  la  parole ,  a  dit  : 

«Messieun,  nous  attendions  depais  longtemps 
avec  impatience  le  moment  où  le  premier  ordre  de 
l'Etat  se  serait  constitué.  L'ordre  de  la  noblesse 
nous  chaige,  messieurs,  d'avoir  rhonneur  de  vous 
témcâgner  avec  quelle  satisfiuîtion  il  a  reçu  cette 
nouvelle;  avec  quelle  sensibilité  il  a  vu  votre  em- 
pressement à  répondre,  par  la  confiance  la  plus  ab* 
solue,  aux  vues  de  conciliation  proposées  par  le 
meilleur  des  rois.  Kos  sentiments  pour  lui  sont  les 
mêmes.  Ils  sont  consignés  dans  i  arrêté  qne  nous 
avons  pris  hier,  et  que  nous  sommes  chargés  de 
vous  apporter.  Puisse  l'union  qpi  règne  entre  les 

Sremiers  ordres,  puisse  le  patnotisme  qui  les  en- 
anime  maintenir  la  constitution  du  plus  beau 
royaume  de  l'univers,  aflerraîr  la  coij^nne  sur  la 
tête  la  plus  auguste,  et  ftire  servir  au  bonheur  de 
tous  cette  religion  sainte  dont  vous  êtes  les  organes 
fidtiesy  et  cette  noble  fermeté  qui,  depuis  tant  de 
siècles,  est  le  partage  de  Tordre  du  clergé  et  des 
gentilÀommes  français!  » 

La  délibération  remise  à  aujourd'hui  par  l'arrêté 
du  jour  d'hier,  sur  la  renonciation  aux  privilèges 
pécuniaires,  ayant  été  réclamée  par  le  promoteur, 
on  a  recueilli  les  voix  ;  et  il  a  été  arrêté  que  le  clergé 
consentait  à  ce  que  les  biens  ecclésiastiques  suppor- 
tassent tontes  les  impositions  proportionnellement  à 
leurs  revenus,  sans  exemptions  {kécuniaires. 
La  séance  a  été  levée  après  trois  heures. 

NOBLESSE. 

Il  n'y  a  eu  aucune  discussion  ou  délibération  im- 
portante. 

sAâiicB  nu  SAMsni  27  juni, 

ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

La  séance  ayml  été  ouverte  par  M.  le  président, 
M.  de  la  Roche-Négli,  prieur  de  Saint-Honoré  de 
Blois,  et  M.  Chabault,  curé  de  la  paroisse  de  Saint- 


Victor,  tous  deux  dc^utes  du  clergé  du  bailliage  de 
Blois,  entrent  dans  rAssemblée,  mettent  leurs  pou- 
voirs sur  le  bureau,  et  prennent  place  avec  Mftl.  dn 
clergé. 

M.  Ve^tard,  curéde  Saint-^rvais, député  du  clergé 
de  la  ville  de  Paris,  vient  aussi  prendre  séance,  et 
remet  ses  pouvoirs. 

M.  le  comte  de  Pardieu,  député  de  la  noblesse  du 
bailliage  de  Saint-Quentin,  et  le  marquis  de  Bouran, 
députede  la  noblesse  de  la  sénéchaussée d'Agen,  se 
rendent  également  dans  l'Assemblée,  remettent  leurs 
pouvoirs  sur  le  bureau,  et  prennent  place  avec 
MM.  de  la  noblesse.  M.  le  comte  de  Pardieu  prononce 
le  discours  suivant  : 

■  Messieurs,  vivement  pressé,  par  le  sentiment  in- 
time de  ma  conscience,  oe  venir  me  placer  parmi 
les  membres  de  cette  auguste  Assemblée,  je  ne  me 
permettrais  cependant  pas  cette  démarche  si  je  ne 
croyais  répondre  au  vœu  des  gentil^ommes  que  j'ai 
l'honneur  de  représenter. 

•  Je  ne  puis  voir,  messieurs,  sans  attendrissement, 
le  tableau  majestueux  et  touchant  de  la  réunion  si 
désirable  de  la  plus  erande  partie  des  représentants 
de  cette  nation  dont  Te  bonheur  futur  fait  votre  uni* 
que  ambition.  C'est  avec  la  joie  la  plus  vive  que  je 
me  plais  à  penser  que  bientôt  tous  les  ordres,  animés 
du  même  désir  et  reunts  itar  les  mêmes  sentiments, 
n'auront  plus  qu'un  même  vœu.  C'est  cette  époque 
(|ue  tout  citoyen  patriote  attend  avec  la  plus  grande 
impatience,  comme  le  seul  moyen  de  donner  au  roi 
les  inaroues  les  plus  tendres  de  notre  amour,  et  de 

Sayer  à  la  nation  le  tribut  qu'elle  a  droit  d'attendre 
e  nous.  • 

La  délibération  que  la  députation  de  la  noblesse 
avait  laissée  ht  veille  sur  le  bureau  de  l'Assemblée 
nationale  avait  été  insérée  dans  le  procès-verbal 
d'hier,  par  M.  Pison  du  Galand,  second  secrétaire. 

M.  Camus,  iecrétaire  :  J'observe  qu'il  faut  la  re- 
tirer, attendu  que,  si  T Assemblée  prouve  qu'elle  en 
a  eu  connaissance,  elle  doit  se  hâter  et  ne  peut  même 
se  dispenser  de  protester  contre  les  principes  faux, 
anti-constitutionnels  y  contenus,  et  que  ces  protes- 
tations doivent  suivre  le  procès-verbal  dans  la  te- 
neur de  la  délibération. 

D'après  l'arrêté  du  23,  il  est  inutile  de  fiiire  des 
protestations  ;  il  est  aussi  inutile  d'insérer  la  délibé* 
ration. 

Les  observations  de  M.  Camus  sont  approuvées 
d'un  côté»  rejetées  de  l'autre. 

Un  membre  observe  en  leur  faveur  qu'une  pa- 
reille pièce  étant  contraire  à  la  constitution  de  l'As- 
semblée, portant  atteinte  à  ses  droits,  aux  principes 
de  la  monarchie,  l'on  ne  peut  la  laisser  subsister 
dans  les  registres  de  l'Assemblée  sans  manifester  les 
sentiments  de  réprobation  qu'elle  inspire  à  l'Assem- 
blée nationale. 

Un  autre  membre  oppose  à  ces  réflexions  qu'un 

Srocès-verbal  est  un  récit  simple  de  tous  les  fiiits 
'une  Assemblée  ;  qu'ainsi  l'on  peut  insérer  la  déli- 
bération de  la  majorité  de  la  noblesse  sans  aucun 
danger;  qu'au  surplus  l'on  n'a  qu'à  la  repousser  par 
des  protestations  fortes  et  énergiques  ;  que  l'on  a  lait 
mention  de  la  députation  des  électeurs  de  Paris,  que 
Ton  y  a  inséré  leur  discours,  et  que  l'on  peut,  san» 
aucune  conséquence  lâcheuse,  en  user  de  la  même 
manière  pour  la  députation  de  la  majorité  de  la  no- 
blesse. 

M.  Laujuinais  :  J'ajoute  qu'autrefois  Ton  disait  : 
JVbttt  ordimnons^  noua  vonlôna  ;  que  le  ta,  le  roi 
avait  dit  pour  la  première  fois  :  Je  veux,  fùréUmm; 
les  éloges  prodigués  par  la  noblesse  à  cette  innova- 
tion qui,  à  la  vérité,  et  fort  heureusement,  n'existe 
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que  dans  les  mots,  ne  doivent  pas  se  trouver  dans  le 
procès-verbal  de  l'Assemblée;  il  suffit  d*y  insérer  les 
protestations. 

M.  Baiixy  :  Je  propose  un  autre  avis,  celui  d'in- 
sérer seulement  la  réponse  faite  à  la  noblesse. 

Ce  moyen,  oui  n*a  ni  les  inconvénients  de  in- 
scription de  la  aélibération,  ni  la  force  des  protesta- 
tions insérées,  a  été  encore  combattu  ;  enfin.  Ton 
finit  par  décider  que  la  délibération  de  la  noblesse 
sera  purement  et  simplement  insérée  au  procès*ver- 
bal. 

.M.  rarchevc^que  de  Vienne  observe  que  plusieurs 
rcclésiastioues  aemandent  que  Ton  prenne  un  ecclé- 
siastique (Te  chaque  généralité,  pour  le  faire  entrer 
dans  les  comités  formés  par  les  généralités. 

L'Assemblée  approuve  cette  observation. 

M.  Bailly  présente  à  T Assemblée  la  remiéte  des 
habitants  de  Versailles.  Le  bailliage  demanae  une  dé- 
putation  directe  aux  Etats-Généraux. 

La  requête  est  envoyée  au  comité  de  vérification. 

M.  Prieur  rapporte  le  résultat  de  Texamen  fait  au 
comité  de  véritication,  des  questions  relatives  à  la 
députation  de  Saint-Domingue. 

11  fait  rhistoire  de  la  colonie  de  Saint-Domineue  ; 
il  lemonte  jusqu'à  l'époque  où  les  flibustiers  firent 
une  descente  dans  l'île  ;  u  fixe  celle  où  ils  se  donnè- 
rent à  Louis-lc-Grand  ;  il  passe  a  la  création  de  l'oc- 
troi, il  dit  qu'il  date  de  1713,  qu'alors  il  fut  accordé 
^ur  cinq  ans  ;  il  donne  200  lieues  de  circonférence 
a  la  colonie  ;  il  fait  monter  la  populati<fn  à  40,000 
blancs  et  500,000  noirs  :  il  compare  l'ouvrage  de 
M.  Necker  sur  l'administration,  avec  le  compte-rendu 
de  M.  de  Marbois,  intendant  de  Saint-Domingue,  et 
trouve  que  le  premier  portait  les  impositions  de 
cette  colonie  à  cinq^  millions,  et  le  second  à  six. 


génie  oppresseï 
II  a  rappelé  la  forme  qu'ont  adoptée  les  colons  pour 

Ï procéder  a  la  nomination  des  députés;  il  annonce  que 
e  nombre  en  a  été  porté  a  37  ;  qu'ils  ont  été  admis 
Crovisovement  au  nombre  de  12,  et  que  leur  vœu  se 
orne  à  être  porté  à  20  ;  il  résulte,  dit-il,  de  ces  ré- 
flexions, qu'il  y  a  trois  questions  a  examiner. 

La  première,  pour  savoir  si  la  colonie  de  Saint- 
Domingue  a  le  droit  d'avoir  des  représentants  aui^ 
Etats-Généraux. 

La  seconde,  si  la  nomination  de  ces  députés  est  va- 
lable? 

La  troisième,  quel  en  doit  être  le  nombre? 

Sur  la  première  question,  il  observe  que  les  colons 
sont  tous  Français,  qu'ils  partagent  également  les 
charges  de  la  France.  II  a  fait  part  de  1  avis  du  co- 
mité qui  a  décidé  qu'il  n'y  avait  aucun  prétexte  plau- 
sible pour  s'opposer  à  leur  admission  ;  il  cite  l'exem- 
ple de  la  Corse,  qui  a  l'avantage  d'avoir  des  repré- 
sentants; à  plus  forte  raison  l'île  de  Saint-Domingue 
doit-elle  en  avoir.  Le  comité,  ajoute-t-il,  n'a  pas  cru 
devoir  s'arrêter  à  une  lettre  du  ministre  qui  interdi- 
sait à  la  colonie  la  faculté  d'assister  aux  Etats-Géné- 
raux actuels,  tandis  ou'on  y  donne  l'espérance  qu'aux 
Etats-Généraux  prochains  elle  pourrait  être  repré- 
sentée. 

Sur  la  seconde  question,  il  annonce  que  le  comité 
a  juffé  les  pouvoirs  suffisants,  et  que  la  nomination 
des  députés  est  valable  quoique  le  règlement  de  con- 
vocation n'ait  pas  été  strictement  observé. 

La  troisième  question  relative  à  la  fixation  du  nom- 
bre des  députés  a  paru  plus  difficile  ;  il  dit  que  les 
sentiments  des  membres  du  comité  avaient  été  una- 
nimes sur  1rs  deux  premières  questions,  mais  qu'ils 
ont  été  divisés  sur  la  troisième. 

Deux  avis  différents  avaient  été  ouverts. 


Les  uns  prétendaient  que  les  députés  devaient  être 
admis  au  nombre  de  vingt.  Ils  prenaient  pour  base 
de  leur  sentiment  l'importance  die  l'île  de  Saint-Do- 
mingue, la  richesse  des  colons,  sa  population,  les 
sénéchaussées,  qui  sont  au  nombre  de  10  ;  son  com- 
merce, le  montant  des  impositions;  enfin  ils  étaient 
d'avis  que  cette  colonie  pouvait  être  regardée  comme 
une  grande  province. 

Les  autres  soutenaient  mie  douze  doinités  r^ré- 
senteraient  suffisamment  la  colonie;  leurs  motifs 
étaient  qu'il  n'v  avait  que  40,000  blancs  ;  que  les 
noirs  devaient  être  comptés  pour  rien  ;  qu'il  n*y  avait 
qu'un  seul  ordre. 

11  a  fait  connaître  le  résultat  des  opinions  du  co- 
mité, d'après  lequel  il  y  a  eu  18  voix  pour  accorder 
vingt  députés,  et  un  nombre  égal  pour  n'en  admet- 
tre que  Qouze. 

M.  Prieur  donne  ensuite  son  avis,  qui  tend  à  les 
admettre  au  nombre  de  vingt. 

La  discussion  s'ouvre. 

M.  LE  MABQUiSDE  SiLLERT  :  Je  regrette  de  n'avoir 

Sas  été  informé  qu'on  agitait  ces  questions  majeures, 
e  me  serais  livre  à  un  travail  que  les  connaissances 
que  j'ai  été  à  portée  de  me  procurer  sur  Saint-Do- 
mingue m'auraient  facilité.  Je  suis  désolé  çue  mon 
mandat  ne  me  donne  qu'une  voix  consultative.  Je  ne 
puis  concevoir  les  raisons  qu'on  peut  apporter  pour 
priver  une  colonie  aussi  florissante  d*étre  reprnen- 
tée.  Les  intrigues  doivent  cesser,  et  il  est  temps  que 
Saint-Domingue,  qui,  depuis  si  longtemps,  gémit 
sons  une  anarchie  destructive,  soit  lim. 

M.  DE  Lavillb-Leboux  :  Je  n'ai  rien  à  ajouter  snr 
la  nécessité  d'admettre  des  représentants;  mais  je 
pense  qu'on  ne  peut  se  dispenser  de  se  munir  de  Fan- 
torité  royale.  Je  suis  d'avis  d'adopter  le  plus  crand 
nombre  de  représentants  de  Saint-Domingue.  A  une 
distance  immense,  il  est  important  de  s'attacher  cette 
colonie  par  des  liens  inséparables.  Je  penche  pour 
qu'on  en  admette  au  moins  vii^t. 

M.  Bouche  :  Je  parcourrai  d^un  ceil  critique  les 
difSiSrents  împdts  levés  sur  les  colonies.  Rappelex- 
vous  les  injustices,  les  vexations  qu'on  a  fait  éprou- 
ver en  tout  temps  aux  malheureux  habitants  qui  la 
peuplent,  et,  dans  ce  nombre,  je  mets  les  lois  nrohi- 
tives;  par  exemple,  le  baril  de  farine  se  venu,  dans 
ce  moment,  80  a  90  liv.,  tandis  que  si  les  ports  de 
File  étaient  libres,  on  ne  le  paierait  que  45  liv. 
Les  revenus  de  la  colonie  pourraient  être  portés  à 
100,000,000.  Je  passe  à  la  question  du  nombre  des 
représentants.  Je  distingue  à  cet  égard  la  population 
de  Saint-Domingue  en  Dlancs  et  en  noirs;  les  pre- 
miers au  nombre  de  40,000,  les  autres  formant  une 
population  de  500,000  âmes.  Si  les  noirs  sont 
susceptibles  d'être  représentés,  en  accordant  1  dé- 

{mté  par  20,000  âmes,  ils  devraient  en  avoir  25.  Si 
es  blancs  seuls  sont  dans  le  cas  d'avoir  des  repré- 
sentants, ils  se  réduiront  par  la  même  raison  à  S 
députés.  Comme  ie  ne  veux  pas  traiter  en  ce  moment 
la  question  de  l'abolition  de  l'esclavage,  qui,  en  ef- 
fet, doit  être  renvoyée  à  un  temps  plus  calme,  je  vote 
pour  10  députés  à  raison  de  l'étendue  du  commerce 
et  de  l'importance  de  cette  colonie. 

M.  de  Clermont-Tonnerre  se  b^ne  à  faire  lecture 
de  l'article  de  son  cahier  qui  veut  que  les  colonies 
soient  regardées  comme  provinces. 

M.  Target  se  home  également  à  faire  connaître  le 
vœu  de  ses  commettants  sur  l'admission  des  députés 
de  Saint-Domingue;  il  conclut  à  ce  qu'ils  ne  soient 
admis  que  provisoirement. 

M.  l'archevêque  de  Bordeaux  demande  qu'ils  soient 
admis  au  nombre  de  douze,  et  les  autres  comme  sup- 
pléants. 

(La  suUe  au  numéro  prochain.) 
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ASSEMBLÉE    NATIONALE. 

Présidence  de  M.  BaiUy. 

SURB  DB  LA  SÉANCE  DU  SAMEDI  27  JUIff. 

M.  Legbakd  :  Si  l'on  admettait  un  aussi  grand 
nombre  de  représentants  pour  Saint-Domingue,  les 
colonies  en  reclameraient  en  proportion,  et  alors  ce 
nombre  pourra  s'élever  à  200. 

M.  Gabat  :  Celte  inégalité  de  ta  représentation  ne 
doit  pas  l'arrêter. 

M.  Gout-d'Arct  :  Dans  un  moment  aussi  intéres- 
sant pour  le  bien  public,  je  ne  me  permettrai  que  de 
dire  un  seul  mot.  J'écarterai  même  tous  ces  témoi- 
gnages de  respect  et  de  vénération  qu'inspire  une  As- 
semblée aussi  auguste. 

Ce  n'est  pas  par  ambition  que  la  colonie  a  n4mmc 
trente  députés  et  en  a  envoyé  vingt  ;  clic  n'a  eu  dian- 
tre vue  que  de  coopérer  au  bien  général,  que  d'ap- 
porter des  lumières  sur  des  choses  inconnues  dans 
la  métropole  :  les  cultures,  les  mœurs,  les  richesses, 
tout  y  est  d'une  nature  différente. 

U  me  semble  qu'il  n'y  a  qu'une  seule  objection 
q)écieuse  contre  la  députation  au  nombre  de  vingt. 

Si  vous  les  admettez,  vous  a-t-on  dit,  vous  serez 
obligé  d'en  admettre  deux  cents  ponr  les  autres  co- 
lonies, qui  ne  tarderont  pas  à  demander  également 
une  députation. 

Mais  à  cela  je  répondrai  que  la  population  de  Saint- 
Domingue,  ses  richesses  pour  la  balance  du  com- 
merce, et  ses  impôts  directs  et  indirects,  exct'dent 
de  plus  de  la  moitié  les  autres  colonies  ;  ainsi  donc 
ce  ne  serait  pour  toutes  les  colonies  que  quarante 
dt^putés  que  vous  admettriez  parmi  vous. 

M.  Lanjoioais,  député  de  Bretagne,  dit  qu*il  est  charsé 
de  s*élefer  contre  Tesclavage  des  nègres,  et  qu*cn  aUcn- 
danl  que  rhumanité  el  la  politique  puissent  piononoer  jor 
cette  question,  il  ne  faut  des  représenlauls  que  pour  AO 
mille  reprësenlés  :  il  demande  en  conséquence  que  les 
nègres  ne  poissent  être  considérés  dans  le  calcul  du  nom- 
bre des  dépotés  de  la  colonie ,  des  esclaves  ne  pourant 
être  représenlés  par  leurs  maîtres, 

M.  Bouche  :  Je  propose  : 

10  Que  le  nom  de  provinces,  îles  ou  possessions 
franco-américaines,  soit  substitué  à  celui  de  colonie  ; 

20  Que  les  habitants  soient  convoqués  comme  les 
Français  ; 

30  Que  les  plaintes  contre  les  administrateurs 
soient  admises  après  l'examen  ; 

40  Que  les  Franco-Américains  soient  invités  à  four- 
nir des  mémoires  sur  la  liberté  des  nègres  et  sur  les 
moyens  d'améliorer  leur  sort  ; 

50  Que  les  lois  prohibitives  soient  reformées,  el 
que  le  tableau  des  impôts  directs  et  indirects  soit  vé- 
rifié. 

M  If.  de  Gler  mont-Tonnerre,  Target,  Biaoïat  et  un 
député  de  la  noblesse  de  Touraiiie,  déclarent  qu*ils  sont 
chargés,  par  leurs  cahiers,  de  demanda  que  Ton  s*occupe 
du  sort  des  noirs. 

II.  DE  LA  Rochefoucauld  :  Le  parlement  d'Angle- 
terre s'en  occupe  dans  ce  moment,  et  je  peux  vous 
annoncer  qu'une  société,  formée  au  sein  de  la  capi- 
tale, travaille  depuis  longtemps  à  rassembler  tous  les 
matériaux  pour  cet  objet  si  digne  d'être  traité  dans 
un  siècle  de  philosophie  et  d'humanité;  je  demande 
donc  (]ue  l'Assemblée  prenne  en  considération  la 
liberté  des  noirs  avant  de  se  séparer. 

V  Séi-ie.  ^  Tome  h 


On  se  dispose  à  af/er  aux  voix  sur  le  second  point ^  sa- 
voir quel  nombre  de  députés  serait  reçu,  Jonqu*on  an- 
nonce que  BIM.  du  clergé  et  de  fa  noblesse  non  i^nnfs 
vont  se  rendre  dans  TAssemblée  :  oe  qui  suspend  la  dé- 
cûJon. 

Il  est  4  heures» 

M.  LE  coMTB  DE  MiRABEAU  :  On  VOUS  a  annoncé 
que  le  roi  venait  d'écrire  à  la  majorité  de  la  noblesse 
et  a  la  minorité  du  clergé  non  réunie^  pour  les  invi- 
ter à  se  rendre  enfin  dans  le  sein  de  l'Assemblée  na* 
tionale. 

C'est  sur  cette  circonstance  que  je  demande  la 
parole. 

Messieurs,  je  sais  que  les  événements  inojnnésd'un 
jour  trop  mémorable  ont  affligé  les  cœurs  patriotes, 
mais  qu  ils  ne  les  â)ranleront  pas.  A  la  hauteur  où 
la  raison  a  placé  les  représentants  de  la  nation,  ils 
jugent  sainement  les  objets  et  ne  sont  point  trompés 
par  les  apparences  qu'au  travers  des  pr^ugés  et  des 
liassions  on  aperçoit  comme  autant  de  fantômes. 

Si  nos  rois,  instruits  que  la  détiance  est  la  première 
sagesse  de  ceux  qui  portent  le  sceptre,  ont  permis  à 
de  simples  cours  de  judicature  de  leur  présenter  des 
remontrances,  d'en  appeler  à  leur  volonté  mieux 
éclairée;  si  nos  rois,  persuadés  qu'il  n'appartient 

3ii'à  un  despote  imbécile  de  se  croire  infailuole,  cé- 
èrent  tant  de  fois  aux  avis  de  leurs  parlements, 
comment  le  prince  qui  a  eu  le  noble  courage  de 
convoquer  l'Assemblée  nationale,  n'en  écouterait-il 
pas  les  membres  avec  autant  de  faveur  que  des  cours 
de  judicature,  qui  défendent  aussi  souvent  leurs  in- 
térêts personnels  que  ceux  du  peuple?  En  éclairant 
la  religion  du  roi,  lorsque  des  conseils  violents  l'au- 
ront trompé,  les  députés  du  peuple  assureront  leur 
triomphe  ;  ils  invoqueront  toujours  la  bonté  du  mo- 
narque ;  et  ce  ne  sera  pas  en  vain,  dès  qu'il  aura 
voulu  prendre  sur  lui-même  de  ne  se  fier  qu'à  la 
droiture  de  ses  intentions  et  de  sortir  du  piège  qu'on 
a  su  tendre  à  sa  vertu.  Ils  ont  été  calmes  dans  un 
moment  orageux,  ils  le  seront  toujours  ;  et  ce  calme 
est  le  signe  non  équivoque  du  courage. 

Mais  la  journée  du  23  juin  a  fait  sur  ce  peuple,  in- 
quiet et  malheureux,  une  impression  dont  je  crains 
les  suites. 

Où  les  représentants  de  la  nation  n'ont  \'u  qu*une 
erreur  de  1  autorité,  le  peuple  a  cru  voir  un  dessein 
formel  d'attaquer  leurs  droits  et  leurs  pouvoirs.  Il 
u'a  pas  encore  eu  Toccasion  de  connaître  toute  la  fer- 
meté de  ses  mandataires.  Sa  confiance  en  eux  n'a 
S  oint  encore  de  racines  assez  profondes.  Qui  ne  sait 
'ailleurs  comment  les  alarmes  se  propagent,  com- 
ment la  vérité  même,  dénaturée  par  des  craintes, 
exagérée  par  les  échos  d'une  grande  ville,  empoi- 
sonnée par  toutes  les  passions,  peut  occasionner  une 
fermentation  violente  qui,  dans  les  circonstances  ac- 
tuelles et  les  crises  de  la  misère  publique,  serait  nne 
calamité  ajoutée  à  une  calamité  ? 

Le  mouvement  de  Versailles  est  bientôt  le  mouve- 
ment de  Paris;  l'agitation  de  la  capitale  se  commu- 
nique aux  provinces  voisines,  et  chaque  commotion, 
s'étendant  a  un  cercle  plus  vaste,  de  proche  en  pro- 
che, produit  enlin  une  agitation  universelle.  Telle 
est  l'image  faible,  mais  vraie,  des  mouvements  po- 
pulaires ;  et  je  n'ai  pas  besoin  de  prouver  que  les  der- 
niers événements,  dénaturés  par  là  crainte,  interpré- 
tés par  la  déliance,  tocompagnës  de  toutes  les  ru- 
meurs publiques,  risquent  d'égarer  l'imagination  du 
peuple,  déjà  préparée  aux  impressions  sinistres  par 
une  situation  vraiment  déplorable  ! 
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Ah  !  sans  doute,  ils  seraienl  pardonnables  ces  mou- 
vements, fussent-ils  mi^me  ceux  du  désespoir,  a  un 
)euple  qui,  sous  le  règne  d'un  roi,  s*est  vu  Iratnë  par 
a  perlkfie  des  mauvais  conseils,  je  ne  dirai  pas  sur 
es  bords,  mais  sur  les  pentes  escarpées  du  plus  af- 
freux des  précipices.  Et  comment  les  citoyens  au- 
raient-ils les  mêmes  motife  <(ue  les  députés  pour  ras- 
surer leur  conGance?  Ont-ils  vu  dans  les  regards 
mêmes  du  roi,  ont-ils  senti  dans  Taccent  de  son  dis- 
cours combien  cet  acte  de  rigueur  et  de  violence 
coûtait  à  son  cœur?  Ont-ils ju«^,  parleurs  pronres 
yeux«  qu'il  est  lui-même  quand  il  veut  le  bien,  lui- 
rôéme  quand  il  invite  les  représentants  du  peuple  à 
iixer  une  manière  d*êlre  éqmtablement  ffouverné,  et 
qu'il  cède  à  des  impressions  étrangères  lorsqu'il  res- 
treint lagénéros  tede  son  oœur,  lorsqu'il  retient  les 
mouvements  de  sa  justice  naturelle?  Si  notre  roi 
était  plus  qu'un  homme,  s'il  pouvait  tout  par  lui- 
même  on  ne  redouterait  pas  les  effets  de  cette  dé- 
mardie,  que  des  conseillers  imivrudents  et  pervers 
lui  ont  arrachée  ;  il  serait  inutile  de  prémunir  le 
peuple  contre  les  éprements  où  des  intentions  cri- 
jninellcs  et  des  scductions  adroites  pourraient  le 
précipiter. 

Quand  on  se  rappelle  les  désastres  occasionnés 
dans  la  capitale  par  une  cause  inGniment  dispropor- 
tionnée à  ses  suites  cruelles,  tant  de  scènes  déplora- 
bles dans  différentes  provinces  oit  le  sang  des  ci- 
toyens a  coulé  par  le  ter  des  soldats  et  le  g;laive  des 
l>ourreaux,  on  sent  la  nécessité  de  prévenir  de  nou- 
veaux accès  de  fréiiésie  et  de  vengeance  ;  car  les  agi- 
tations, les  tumultes,  les  excès  ne  servent  que  les  en- 
nemis de  la  liberté. 

Mais  les  hommes  de  mauvaise  foi  qui  affectent  ton- 
jours  de  confondre  la  liberté  avec  les  écarts  de  la  li- 
cence ;  les  hommes  faibles,  incessamment  alarmés 
lorsqu'on  leur  montre  le  plus  précieux  des  biens  pré- 
cédé de  ses  dangers  et  des  convulsions  populaires;  le 
ralliement  des  iiartisansdu  pouvoir  absolu,  alors  ar- 
més d'un  prétexte;  tant  d'infortunées  victimes  de  la 
fureur  du  moment,  des  précautions  sanguinaires  ou 
des  punitions  légitimes;  tous  ces  maux  si  graves  ne 
sont  pas  ceux  qui,  dans  ce  moment,  nr effraient 
le  plus. 

Je  considère  tous  les  bons  effets  d'une  marche 
ferme,  sage  et  tranquille;  c'est  par  elle  seule  qu'on 
peut  se  rendre  les  événements  favorables,  qu'on  pro- 
fite des  fautes  de  ses  adversaires  pour  le  triomphe  du 
bon  droit;  au  lieu  que,  jetés  peut-être  hors  des  me- 
sures sages,  les  représentants  de  la  nation  ne  se- 
raient plus  les  maîtres  de  leurs  mouvements  ;  ils  ver- 
raient d'un  jour  à  l'autre  les  progrès  d'un  mal  qu'ils 
ne  pourraient  plus  arrêter,  et  ils  seraient  réduits  au 
plus  grand  des  malheurs,  celui  de  n'avoir  plus  le 
dioix  des  fautes. 

Les  délégués  de  la  nation  ont  pour  eux  lasouve- 
veraine  des  événements,  la  nécessité  ;  elle  les  pousse 
au  but  salutaire  qu'ils  se  sont  proposé,  elle  soumet- 
tra tout  par  Kl  propre  force;  mais  sa  force  est  dans 
la  raison  :  rien  ne  lui  est  plus  étranger  que  les  tu- 
iimltes,  les  cris  du  désordre,  les  agitations  sans  objet 
et  sans  règle.  La  raison  veut  vaincre  par  ses  propres 
armes;  tous  ces  auxiliaires  séditieux  sont  ses  plus 
grands  ennemis. 

A  qui,  dans  ce  moment,  convient-il  mieux  qu'aux 
députés  de  la  France,  d'éclairer,  de  calmer,  de  sau-* 
ver  le  peuple  des  excès  que  pourrait  produire  l'i- 
vresse o'un  zèle  furieux  !  C'est  un  devoir  sacré  pour 
les  députés  que  d'inviter  leurs  commettants  à  se  re- 
i)oser  emièrement  sur  eux  du  soin  de  soutenir  leurs 
iiitéi^,  et  du  soin  de  faire  triompher  leurs  droits  en 
leui^  apprenant  que  loin  d'avoir  aucune  raison  de 
désespérer  jamais  leur  confiance  n'a  été  mieux  fon- 


dée. Trop  souvent  on  n'oppose  aux  convulsions  que 
la  misère  ou  l'oppression  arrachent  aux  peuples,  que 
les  baïonnettes  ;  mais  les  baïonnettes  ne  rétablissent 
jamais  que  la  paix  de  la  terreur  et  le  silence  qui  plaft 
au  despotisme.Les  représentants  de  la  nation  doivent, 
au  contraire,  verser  dans  les  cœurs  inquietsle  baume 
adoucissant  de  l'espérance,  et  les  apaiser  avec  la  puis- 
sance de  la  persuasion  et  de  la  raison.  Lalranquillité 
de  l'Assemblée  deviendra  peuà  peu  le  fondement  de  la 
tran<|uillitéde  la  France;  et  ses  représentantsnrouve- 
ront  a  ceux  qui  ne  connaissent  pas  les  diets  inÊillibles 
du  régime  de  la  liberté,  qu'elle  est  plus  forte  pour  en- 
cliatner  les  peuples  à  l'ordre  public,  que  tontes  les 
cruelles  mais  petites  ressources  d'un  gouvernement 
qui  ne  met  sa  confiance  que  dans  $e%  moyens  de  con- 
trainte et  de  terreur. 

11  serait  donc  de  la  prudence  des  représentants  de 
la  nation  de  faire  une  adresse  à  leurs  commettants 
pour  leur  inspirer  une  confiance  calme  en  leur  expo- 
sant la  position  de  l'Assemblée  nationale;  pour  leur 
recommander,  an  nom  de  leurs  intérêts  lespluschers, 
de  contribuer  de  toute  leur  sagesse  et  de  tous  leurs 
conseils  au  maintien  de  l'ordre,  à  la  tranquillité  pu- 
blique, à  l'autorité  des  lois  et  de  leurs  ministres  ; 
f»our  se  justifier  enfin  à  leurs  yeux  quels  que  soient 
es  événements,  en  leur  montrant  qu'ils  ont  connu 
tout  le  prix  de  la  modération  et  de  la  paix. 
Voici  le  projet  d'adresse  que  je  présente. 

Pro;el  d'adrenê  de  VAêtembléê  nalianaU  à  iti 

eammêUanU, 
•  Messieurs, 

•  Vos  députés  aux  Etats-Généraux,  longtemps  re- 
tenus dans  une  inaction  bien  pénible  à  leur  cœur, 
mais  dont  vous  avez  approuve  les  motifs,  entraient 
en  activité  par  le  seul  moyen  qni  leur  parût  compa- 
tible avec  vos  intérêts  et  vos  droits. 

«  La  majorité  du  clergé  s'était  déclarée  pour  la 
réunion  ;  une  minorité  respectable  dans  la  noblesse 
manifestait  le  même  vœu,  et  tout  annonçait  à  la 
France  le  beau  jour  qui  sera  l'époque  de  sa  constitu- 
tion et  de  son  bonheur. 

«  Des  événements  oue  vous  connaissez  ont  retardé 
cette  réunion,  et  rendu  à  l'aristocratie  le  courage  de 
persister  encore  dans  une  séparation  dont  elle  sen- 
tira bientôt  les  dangers. 

«  L'alarme  s'est  trop  aisément  répandue  ;  la  capi- 
tale a  été  consternée  ;  le  lieu  même  où  nous  sommes 
a  éprouvé  une  agitation  contre  bquelle  nous  avons 
vu  employer  des  précautions  que  l'on  croit  néces- 
saires, mais  qui  n'en  sont  pas  moins  alarmantes. 

•  Tout  nous  fait  un  devoir  d'aller  au-devant  dea 
malheurs  et  des  désordres  qui  dans  une  situation 
aussi  extraordinaire  peuvent  sortir  à  chaque  instant 
de  l'inquiétude  générale. 

«  Le  renouvellement  des  Etats-Généraux  après  un 
si  long  terme,  l'agitation  qui  l'a  précédé,  le  but  de 
cette  convocation  si  différent  deceluiqni  rassemblait 
vos  ancêtres  (1),  les  prétentions  de  la  noblesse,  son 
attachement  à  des  lois  gothiques  et  barbares,  mais 
surtout  les  formes  vraiment  extraordinaires  dont  on 
s'est  servi  pour  faire  intervenir  le  roi,  beaucoup 
d'autres  causes  enfin  ont  échauffé  les  esprits  ;  et  l'es- 
prit de  fermentation  où  se  trouve  le  royaume  est  tel, 
nous  osons  le  dire,  que  ceux  qui  veulent  user  de  vio- 
lence lorsaue  les  plus  grands  ménagements  sont  tous 
lesjours  plus  nécessaires,  ne  se  rendent  pas  seule- 
ment indignes  d'être  regardés  comme  Français  (3), 
mais  d'être  envisagés  comme  des  incendiaires. 

«  D'après  ces  considérations,  messieurs,  nous 
croyons  devoir  vous  présenter  le  tableau  de  notre 

(I)  Discours  «lu  rot. 
(f  )  Ucm. 
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Traie  i^ositMO,  pour  yoiB  prémunir  contre  les  exa- 

Sérations  et  les  craintes  qu'un  zèle  trompé,  ou  que 
es  intentions  coupables  pourraient  affecter  de  faire 

prévaloir.  ,  .,   ,    . 

•  Dans  cette  même  journée  où  un  appareil  pluKVt 
menaçant  qu*imposant  vous  montrait  un  monarque 
absolu  et  sévère,  quand  l'Assemblée  nationale  n'au- 
rait voulu  voir  que  le  chef  suprême,  escorté  seule- 
ment de  ses  vertus;  dans  cette  même  journée  nous 
avons  entendu  de  sa  bouche  les  déclarations  les  plus 
pures  de  ses  grandes  vues,  de  ses  intentions  vrai- 
ment généreuses,  vraiment  magnanimes. 

•  r^on,  les  formes  les  moins  propres  a  concilier  les 
cœurs  ne  nous  déguiseront  point  les  sentiments  de 
notre  roi;  nous  pourrons  gémir  d'être  mal  connus 
de  ce  prince  ;  mais  nous,  n'aurons  iamais  à  nous  re- 
procher d'être  injustes.  Malheur  a  ceux  qui  nous 
peindraient  formidables?  Nous  pourrions  le  devenir 
au  jour  de  la  justice  ;  mais  ce  serait  pour  eux  seuls. 

«  Et  comment  les  sentiments  du  roi  pourraient-ils 
causerquelques  alarmes?  Si  nous  connaissions  moins 
ses  vues,  n*avons-nouspas  la  garantie  de  ses  lumières 
rt  de  son  intérêt?  L'aristocratie  cessera-t-elle  jamais 
d'cUre  l'ennemie  du  trône?  Toute  son  ambition  n'est- 
elle  pas  de  fractionner  l'autorité?  Ne  sont-ce  pas  ses 
prérogatives,  ses  privilèges,  ses  usurpations  qu'elle 
cherche  à  cimenter  par  de  mauvaises  lois?  Et  n'est- 
ce  pas  une  vérité  démontrée,  que  le  peuple  ne  veut 
que  la  justice,  mais  qu'aux  grands  il  faut  au  pouvoir 

«  Ah!  l'aristocratie  a  fait  à  nos  rois  le  plus  grand 
de  tous  les  maux;  elle  a  souvent  fait  douter  de  leurs 
vertus  même  ;  mais  la  vérité  est  arrivée  aux  pieds  du 
du  trAne,  et  le  roi  qui  s'est  déclaré  le  père  de  son 
peuple  veut  que  ses  bienfaits  soient  communs  ;  il  ne 
consacrera  point  les  titres  de  la  spoliation  qui  n'ont 
été  que  trop  longtemps  respectés.  C'est  à  la  préven- 
tion seule,  c'est  a  la  fetigue  des  obsessions,  c'est  peut- 
être  à  la  considération  que  les  meilleurs  esprits  con- 
servent longtemps  poiur  les  anciens  usages,  et  à  l'es- 
poir d'opérer  promptement  la  réunion  ;  c'est  à  tous 
ces  motiis  que  nous  attribuons  les  déclaralions  eu 
faveur  de  la  séparation  des  ordres,  du  vélo  des  ordres, 
des  privilèges  féodaux;  ces  timides  ménagements 
pour  tous  ces  restes  de  barbarie,  pour  ces  masures 
de  la  ieodalité  qui  ôteraient  toute  solidité,  toute  beau- 
U\  toute  proportion  à  l'édillce  que  nous  sommes  ap- 
sides à  construire. 

«  Nous  voyons  par  rhistohre  de  tous  les  temps, 
surtout  par  la  nôtre,  que  ce  qui  est  vrai,  juste,  néces- 
saire, ne  peut  pas  être  disputé  longtemps  comme  il- 
légitime, taux  et  dangereux;  que  les  préjugés  s'usent 
et  succombent  enfin  par  la  discussion.  Notre  conliana* 
est  donc  ferme  et  tranquille.  Vous  la  partagerez 
avec  nous,  messieurs,  vous  ne  croirez  pas  que  sous 
l'empire  d'un  sage  monarque,  les  justes,  les  persé- 
vérantes réclamations  d'un  grand  peuple  puiSM*nt 
être  vaines  à  côté  de. quelques  illusions  particulières 
adoptées  par  un  petit  nomore,  et  qui  perdent  chaque 
jour  de  leurs  partisans.  Vous  sentirez  que  le  triomphe 
de  l'ordre,  quand  on  l'attend  de  la  sagesse  et  de  la 
prudence,  ne  doit  point  être  exposé  par  des  agitations 
inconsidérées. 

•  C'est  à  vous,  messieurs,  à  nousaider  dans  la  car- 
rière qui  nous  est  ouverte  par  vos  conseils  et  par 
vos  lumières  ;  vousentretieiârez  partout  le  calme  et 
la  modération  ;  vous  serer  les  promoteurs  de  l'ordre, 
de  la  subordination ,  du  respect  pour  les  lois  et  pour 
leurs  ministres  ;  vous  reposerez  la  plénitude  de  votre 
confiance  dans  l'immuable  fidélité  de  vos  représen- 
tants, et  vous  nous  prêterez  ainsi  le  secours  le  plus 
efficace. 

«  C'est  dans  uneclasse  vénale  et  corrompue  que  nos 
ennemis  chercheront  à  exciter  des  tumultes,  des  ré- 


voltes qui  «embarrasseront  et  retarderont  là  chose 
publique.  Voila  les  fruits  de  la  liberté!  voilà  la  dé- 
mocratie! affectent  de  r^>éter  tous  ceux  qui  n'ont 
pas  honte  de  représenter  le  peuple  comme  un  trou- 
peau furieux  qu'il  Êint  enchaîner,  tous  ceux  qui  fei- 
gnent d'ignorer  que  ce  même  peuple,  toujours  cahne 
et  mesure  lorsqu^il  est  vraiment  linre,  n'est  violent  et 
fougueux  que  dans  les  constitutions  où  on  l'avilit 
pour  avoir  droit  de  le  mépriser.  Combien  n'est^il  pas 
de  ces  hommes  cruels  qui,  indiffi^nts  au  sort  de 
ce  peuple  toujours  victime  de  ces  imprudences,  font 
naître  des  événements  dont  la  conséquence  infiiU 
lible  est  d'augmenter  la  force  de  l'autorité  qui,  lors- 
qu'elle se  fiiit  précéder  de  la  terreur,  est  toujours  sui- 
vie de  la  servitude?  Ah  !  qu'ils  sont  funestes  à  la  li- 
berté, ceux  qui  croient  la  soutenir  par  leurs  inquié- 
tudes et  leurs  révoltes!  Ne  voient-ils  pas  qu'ils  font 
redoubler  les  précautions  qui  endiaînent  les  peuple^:, . 
qu'ils  arment  la  calomnie  au  moins  d'un  prétexte, 
qu'ils  effraient  tontes  les  âmes  foibles,  soulèvent 
tons  ceux  qui  n'ayant  rien  à  perdre,  se  font  un  mo- 
ment  auxiliaires  pour  devenir  les  plus  dangereux 
ennemis. 

•  On  exagère  beaucoup,  messieurs,  le  nombre  de 
nos  ennemis.  Plusieurs  de  ceux  qui  ne  pensent  ptts 
comme  nous  sont  loin  de  mériter  pour  cela  ce  titi*e 
odieux.  Les  choses  arrivent  souvent  à  la  suite  des 
expressions,  et  les  inimitiés  trop  aisément  supposé<*s 
font  naître  les  inimitiés  réelles.  Des  concitoyens  qui 
ne  cherchent  comme  nous  que  le  bien  public,  mais 
qui  le  cherchent  dans  une  autre  route  ;  des  hommes 
qui  entraînés  par  les  préjugés  de  l'éducation  et  les 
habitudes  de  1  enfance,  n  ont  pas  la  force  de  remon* 
ter  le  torrent  ;  des  hommes  qui  en  nous  voyant  dans 
une  position  tonte  nouvelle,  ont  redouté  de  notre 
part  des  prétentions  exag)érées,  se  sont  alarmés  pour 
leurs  propriétés,  ont  craint  que  la  liberté  ne  fût  iiii 
prétexte  pour  arriver  à  la  licence  ;  tous  ces  hommrs 
méritent  de  notre  part  des  ménagements  :  il  faut 
plaindre  les  uns,  donner  aux  autres  le  temps  de  re- 
venir, les  éclairertons,  et  ne  point  faire  dégénérer  en 

Snerelles  d'amour-propre,  en  guerre  de  factions, 
es  différences  d'opinions  qui  sont  inséparables  de 
la  faiblesse  de  l'esprit  humain,  de  la  multitude  des 
aspects  que  présentent  des  objets  si  compliqués,  et 
dont  la  diversitë  même  est  utile  à  la  chose  publique 
sous  les  vastes  rapports  de  la  discussion  et  de  l'exa- 
men. 

>  Déjà  nous  pouvons  nous  honorer  de  plusieurs 
conquêtes  lieureuseset  paisibles.  11  n'est  pas  un  jour 
qui  ne  nous  ait  amené  quelques-uns  de  ceux  qui  d'a- 
bord s'étaient  éloignés  de  nous;  il  n'est  pas  un  jour 
oii  l'horizon  de  la  vérité  ne  s'agrandisse,  et  où  l'au- 
rore de  la  raison  ne  se  lève  pour  quelques  individus 
qui  jusqu'à  présent  avaient  été  éblouis  plutôt  qu'é- 
clairés par  1  éclat  même  de  la  lumière.  Que  serai t-ee 
si,  di^spérant  dé  la  puissance  de  la  vérité,  nous 
nous  étions  s<^|>arésde  ceux  que  nons  invitions  inu- 
tilement? Nous  aurions  glacé  nos  amis  même  dan^ 
les  deux  premiers  ordres  de  nos  concitoyens  ;  nous 
nous  serions  privés  peut-être  de  cette  réunion  si 
avantageuse  à  la  France,  au  lieu  que  notre  modém- 
tion  actuelle  leur  ayant  paru  un  gage  de  notre  modé- 
ration future,,  ils  ont  conclu  que-  la  justice  dirigeait 
nos  démarches,  et  c'est  en  leur  nom  eomme  au  âtrc 
que  nons  vous  recommandons  cette  douce  modéra- 
tion dbnt  nous  nvons-déjà  recueilli  les  fruits. 

»Qu'il  sera  glorieux  pour  la  France,  pour  nous, 
que  cette  grande  révolution  ne  coûtée  l'humanité  ni 
des  forfaits ui  d^* larmes!  Les  plus  petits  Etats  n'ont 
souvent  achett^  une  omb^e  de  liber  té  qu'au  prix  du 
sang  le  plus-précieux. 

•  Une  nation,  trop  lière  de  sa  constitution  etdesvi. 
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ces  de  la  nôtre»  a  souffert  plus  (Vun  siècle  de  con%'uI- 
sionset  de  ferres  civiles  avant  que  d'affermir  ses 
lois.  L'Amëriaue  même,  dont  le  génie  tutëlaire  des 
mondes  semble  récompenser  aujourd'hui  Faffran- 
chîssement  qui  est  notre  ouvrage,  n'a  joui  de  ce  bien 
inestimable  qu'après  des  revers  sanglants  et  des  com- 
bats longs  et  douteux.  Et  nous,  messieurs,  nous  ver- 
rons la  même  révolution  s'opérer  par  le  seul  con- 
cours des  lumières  et  des  intentions  patriotiques  ! 
Nos  combats  sont  de  simples  discussions ,  nos  enne- 
mis sont  des  préjugés  pardonnables,  nos  victoires  ne 
seront  point  cruelles,  nos  triomphes  seront  bénis  par 
ceux  qui  seront  subjugués  les  derniers.  L'histoire 
n'a  trop  souvent  raconté  les  actions  que  de  bétes  fé- 
roces, parmi  lesquelles  on  distingue  de  loin  en  loin 
des  héros  ;  il  nous  est  nennis  d  espérer  que  nous 
commençons  l'histoire  aes  hommes,  celle  oes  frères 

3ui,  nés  pour  se  rendre  mutuellement  heureux,  sont 
'accord  presoue  dans  leurs  dissentiments,  puisque 
leur  objet  est  le  même  et  que  leurs  moyens  seuls  dif- 
fèrent. Ah  !  malheur  à  qui  ne  craindrait  de  corrom* 
pre  une  révolution  pure,  et  de  livrer  aux  tristes  ha- 
sards des  événements  les  plus  incertains  le  sort  de  la 
France,  qiii  n'est  pas  douteux  si  nous  voulons  tout 
attendre  de  la  justice  et  de  la  raison. 

«  Quand  on  pèse  tout  ce  qui  doit  résulter,  pour  le 
bonheur  de  25,000,000  d'hommes,  d'une  constitu- 
tion légale,  substituée  aux  caprices  ministériels,  du 
concours  de  toutes  les  volontcs,  de  toutes  les  lumiè- 
res pour  le  perfectionnement  de  nos  lois,  de  la  ré- 
forme des  al)us,  de  l'adoucissement  des  impôts,  de 
l'économie  dans  les  finances,  de  la  modération  dans 
les  peines,  de  la  règle  dans  les  tribunaux,  de  l'aboli- 
tion d'une  foule  de  servitudes  qui  entravent  l'indus- 
trie et  mutilent  les  facultés  humaines  ;  en  un  mot,  de 
ce  grand  système  de  liberté  qui,  s'affermissantsur 
les  l)ases  des  municipalités  rendues  à  des  élections  li- 
bres, s'élève  graduellement  jusqu'aux  administra- 
tions provinciales  et  reçoit  sa  perfection  du  retour 
annuel  des  Etats-Généraux;  quand  on  pèse  Coûtée 
qui  doit  résulter  de  la  restauration  de  ce  vaste  em- 
pire, ou  sent  que  le  plus  grand  des  forfaits,  le  plus 
noir  attentat  contre  1  humanité,  serait  de  s'opposer 
à  la  haute  destinée  de  notre  nation,  de  la  repousser 
dans  le  fond  de  l'abime  pour  l'y  tenir  opprimée  sous 
le  poids  de  toutes  ces  chaînes.  Mais  ce  malheur  ne 
pourrait  être  que  le  résultat  des  calamit  'S  de  tout 
genre  qui  accompagnent  les  troubles,  la  licence,  les 
noirceurs,  les  abominations  des  guerres  civiles.  No- 
tre sort  est  dans  notre  sagesse.  La  violence  seule 
i)ourrait  rendre  douteuse  ou  même  anéantir  cette  li- 
)ei t' que  la  raison  nous  assure. 

•  Voilà  nos  sentiments,  messieurs;  nous  nous  de- 
vions à  nous-mêmes  de  vous  les  exposer,  pour  nous 
honorer  de  leur  conformité  avec  les  vôtres  ;  il  était 
important  de  vous  prouver  qu'en  poursuivant  le 
grand  but  patriotique,  nous  ne  nous  écarterions  point 
des  mesures  propres  à  l'atteindre. 

«  Tels  nous  nous  sommes  montrés  depuis  le  mo- 
ment où  vous  nous  avez  confié  les  plus  nobles  inté- 
rêts, tels  nous  serons  toujours  affermis  dans  la  réso- 
lution de  travailler,  de  concert  avec  notre  roi,  non 
pas  à  desbiens  passagers,  mais  a  la  constitution  même 
du  royaume  ;  déterminés  à  voir  enfin  tous  nos  con- 
citoyens dans  tous  les  ordres  jouir  des  innombra- 
bles avantages  que  la  nature  et  la  liberté  nous  per- 
mettent, à  soulager  le  peuple  souffrant  des  campa- 
gnes, à  remédier  au  découragement  de  la  misère  qui 
étouffe  les  vertus  et  l'industrie,  n'estimant  rien  à  ré- 
gal des  lois  qui,  semblables  pour  tous,  seront  la  sau- 
vegarde commune  ;  non  moins  inaccessibles  aux  pro- 
jets de  l'ambition  personnelle  qu'à  rabattement  de 
la  crainte  ;  souhaitant  la  concorde,  mais  ne  voulant 


point  l'acheter  par  le  sacrifice  des  droits  du  peuple; 
désirant  enfin  pour  unique  récompense  de  nos  tra- 
vaux, de  voir  tous  les  enfants  de  cette  immense  pa- 
trie réunis  dans  les  mêmes  sentiments,  heureux  du 
bonheur  de  tous,  et  chérissant  le  père  commun  dont 
le  règne  aura  été  l'époque  de  la  régénération  de  la 
France.  ■ 

On  demande  de  toutes  parts  l'impression  de  ce 
projet  d'adresse. 

M.  le  pré^dent  iotefrompt  la  délibération  pour  annon- 
cer  Tarrif ée  des  membres  des  deux  ordres ,  non  encore 
réunis. 

Hlf .  du  denrë  et  MM.  de  la  noblesse,  non  féunis,  avaDt 
à  leur  tôle  (MM,  du  clergé)  M.  le  cardinal  de  Uroche- 
foucauld  ;  et  MM,  de  la  noblesse,  M.  le  duc  de  Luxem- 
bourg, entrent  dans  la  salle. 

M.  LE  CAnniNAL  DR  LA  BocnEFOccAULD  :  Messieura, 
nous  sommes  conduits  ici  par  notre  amour  et  notre 
respect  ponr  le  roi,  nos  vœux  pour  la  paix  et  notre 
zèle  ponr  le  bien  public. 

M.  LE  DUC  DE  LuxEMBOUBG  :  Mcssieurs,  l'ordre  de 
la  noblesse  a  arrêté  ce  matin  de  se  rendre  dans  la 
salle  nationale,  pour  donner  au  roi  des  marques  de 
son  respect,  et  à  la  nation  des  preuves  de  son  patrio- 
tisme. 

M.  LE  Pbésidbnt  :  Messieurs,  le  bonheur  de  ce 
jour  qui  rassemble  les  trois  ordres  est  tel  que  l'agi- 
tation qui  accompagne  une  joie  vive  ne  me  laisse  pas 
la  liberté  d'idées  nécessaires  pour  vous  répondre  di- 
gnement :  mais  cette  joie  est  une  réponse.  Nous  pos- 
sédions Tordre  du  clergé;  nous  possédons  aujour^ 
d'hui  l'ordre  entier  de  la  noblesse.  Ce  jour  sera  célé- 
bré dans  nos  fastes.  11  rend  la  fomille  complète  ;  il 
Gnit  à  jamais  les  divisions  qui  nous  ont  tons  mutuel- 
lement affligés.  Il  va  rempUr  le  désir  du  roi,  et  l'As- 
semblée nationale  va  s'occuper,  sans  distraction  et 
sans  relâche,  de  la  régénération  du  royaume  et  du 
bonheur  public. 

M.  LE  DDc  d'Aiguillon  :  Messieurs,  en  venant,  il 
y  a  deux  jours,  nous  réunir  h  l'Assemblée  nationale, 
nous  crûmes  servir  la  patrie  ;  nous  obéîmes  à  Tini- 
pulsion  irrésistible  de  notre  conscience;  mais  un 
sentiment  bien  pénible  se  mêlait  à  la  satisfaction  que 
nous  éprouvions  d'avoir  rempli  ce  que  nous  regar- 
dions comme  notre  devoir.  Aujourd'hui  nous  voyons 
avec  les  transports  de  la  joie  la  réunion  générale  qui 
faisait  Tobiet  de  nos  désirs.  Le  bonheur  de  la  France 
va  être  le  fruit  de  cet  accord  unanime,  et  ce  jour  est 
le  plus  heureux  de  notre  vie. 

M\f.  du  clergé  et  MM.  de  la  noblesse  sont  reçus  par 
r Assemblée  avec  de  grands  appIaudis$pmenL«.  On  cric 
plusieurs  fois  tice  le  roi!  Ensuite  la  séance  est  leTée,  et 
remise  au  mardi  80  juin ,  neuf  heures  du  malin. 

CHAMBRES  DE  LA  NOBLESSE  ET  DU  CLERGÉ. 

La  majorité  de  la  noblesse  et  la  minorité  du  clergé, 
asseml  lées  dans  leurs  chambres  respectives,  ont  reçu  une 
lettre  du  roi,  adressée  au  président  de  leur  ordre,  conçue 
en  oes  termes  : 

Lettre  du  roi  à  M,  le  cardinal  de  la  Rochefoucauld^ 
président  de  l'ordre  du  clergé. 

•  Mon  cousin,  uniquement  occupé  de  foire  le  bien 
général  de  mon  royaume,  et  désirant  par-dessus  tout 
que  l'Assemblée  des  Etats-Généraux  s  occupe  des  ob- 
jets qui  intéressent  toute  la  nation,  d'après  l'accepta- 
tion volontaire  que  votre  ordre  a  (faite  de  ma  décla- 
ration du  23  de  ce  mois,  j'engage  mon  fidèle  clergé 
à  se  réunir,  sans  délai,  avec  les  autres  ordres,  pour 
hûter  l'accomnlisscment  de  mes  vues  paternelles. 
Ceux  qui  sont  liés  par  leurs  pouvoirs  peuvent  y  aller 
sous  donner  de  voix  jusqu'à  ce  qu'ils  en  aient  reçu 
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île  oMiTeani  ;  ce  sera  mie  ikhi velle  marque  d'attache- 
Bient  que  le  clergé  me  donnera. 

•Sur  ce,  je  pne  Dieu,  mon  consin,  qu*il  vous  ait 
en  sa  sainte  et  digne  garde. 

•  Signé  Louis.  • 
tell  juin  nB9. 

En  conséquence  de  cette  lettre,  les  deux  ordres  privilé- 
giés onl  arrêté  de  le  réunir  aux  communes.  Quarante- 
cinq  membres  de  la  noblesse  ont  cru  cependant  devoir 
protester  contre  celte  réunion, 

Void  Tarrêlé  qui  a  éié  pris  à  ce  sujet  psr  le  clergé  : 

•  Va  les  articles  1,  VI,  VII,  Vill  et  IX  de  la  décla- 
ration du  roi  du  23  de  ce  mois,  concernant  la  pré- 
sente tenue  des  Etats-Généraux,  l'article  premier 
portant  :  Le  roi  veut  que  l'ancienne  distinction  des 
trois  ordres  de  l'Etat  soit  conservée  en  son  entier 
comme  essentiellement  liée  à  la  constitution  de  son 
royaume  ;  que  les  députés  librement  élus  par  chacun 
des  trois  onlres,  formant  trois  chambres  délibérant 
par  ordre,  et  pouvant,  avec  l'approbation  du  souve- 
rain, convenu*  de  délibérer  en  commun,  puissent 
seuls  être  considérés  comme  formant  le  corp^des  re- 
présentants de  la  nation. 

«  Par  l'article  VII,  Sa  Majesté  exhorte,  pour  le  sa- 
lut de  l'Etat,  les  trois  ordres  à  se  réunir  pendant 
cette  tenue  d'Etats  seulement,  pour  délibérer  en 
commun  sur  les  affaires  d'utilité  générale,  en  excep- 
tant, par  l'article  VIII,  des  affaires  qui  pourront  être 
traitées  en  commun,  celles  qui  regaruent  les  droits 
antiques  et  constitutionnels  des  trois  ordres,  la  forme 
de  constitution  à  donner  aux  prochains  Etats-Géné- 
raux, les  propriétés  féodales  et  seigneuriales,  les 
droits  utiles,  et  les  prérogatives  honorifiques  des 
deux  premiers  ordres. 

Par  l'article  IX,  te  consentement  particulier  du 
clergé  sera  nécessaire  pour  toutes  les  dispositions 
qui  pourraient  intéresser  la  religion,  la  discipline 
ecclésiastique,  le  régime  des  ordres  et  corps  séculiers 
et  réguliers. 

«  Vu  aussi  la  délibération  que  l'ordre  du  clergé  a 
prise  le  25  du  mois  de  juin,  par  laquelle  il  adhère 
purement  et  simplement  à  ladite  déclaration,  la  let- 
tre du  roi  à  monseigneur  le  cardinal  de  la  Roche- 
foucauld, président  oe  l'Assemblée,  conçue  en  ces 
termes  :  {Elle  eil  rafforiée  plus  haut.) 

•  L'ordre  du  clergé,  toujours  empressé  de  donner 
à  Sa  Majesté  des  témoignages  de  respect,  d'amour  et 
de  connance,  et  justement  impatient  de  pouvoir  se 
livrer  à  la  discussion  des  grands  intérêts  aoù  dépend 
la  félicité  nationale,  a  délibéré,  lo  de  se  réunir  dès 
aujourd'hui  aux  deux  ordres  de  la  noblesse  et  du 
tiers-état  dans  la  salle  commune,  pour  y  traiter  des 
aflbires  d'une  utilité  générale,  conformément  à  la 
déclaration  du  roi,  sans  préjudice  du  droit  qui  ap- 
partient au  clergé,  suivant  les  lois  constitutives  de  lu 
monarchie,  de  s'assembler  et  de  voter  séparément, 
droit  qu'il  ne  peut  ni  ne  veut  abandonner  dans  la  pré- 
sente session  des  Etats-Généraux,  et  qui  lui  csl  ex- 
pressément réservé  par  les  articles  VllI  et  IX  de  la 
même  déclaration;  2o  d'adresser  à  Su  Majesté  une 
lettre  explicative  des  principes  conservatinirs  de  la 
monarchie,  qui  ont  conduit  l'ordre  du  cierge,  et  des 
sentiments  d  union  et  de  paix  qui  Tont  décidé  à  adup- 
ter  les  plans  de  conciliation  proposés  par  Sa  Majesté, 
ainsi  qu'à  se  réunir  avec  les  autres  ordres  dans  la 
salle  des  Etats-Généraux.  • 

Comme  cet  arrêté  ne  pouvait  être  exécuté  qu'après 
la  délibération  de  l'ordre  de  la  noblesse,  M.  Tarchr- 
▼éçiue  d'Aix  et  M.  l'abbé  de  Montesquieu  ont  été 
priés  d'aller  conférer  avec  la  noblesse,- en  lui  faisant 
part  de  l'arrêté  qui  venait  d'être  fait. 

bans  rei  intervalle,  lecture  a  été  faite  de  l'arrêté 


proposé  dans  la  séance  d'hier  ;  il  a  été  sanctionné 
par  TAssemblée  tel  qu'il  suit  : 

•  L'ordre  du  clergé,  jaloux  de  seconder  avec  le 
plus  respectueux  empressement  les  vues  paternelles 
du  roi  pour  le  bonheur  de  ses  peuples,  et  considérant 
que  le  vœu  unanime  de  ses  commettants  lui  fait  plus 
que  jamais  un  devoir  de  confondre  les  intérêts  tcm- 

}x)rels  des  ministres  de  la  religion  avec  ceux  de  leurs 
rères  et  de  leurs  concitoyens  ;  aujourd*hui  que  les 
abus  du  régime  fiscal  ne  pèseront  plus  sur  la  patrie, 
et  que  la  justice  du  souverain  fait  revivre,  en  faveur 
des  deux  autres  ordres,  les  antiques  libertés  et  fran- 
chises nationales  conservées  sans  altération  par  les 
églises  de  France,  dans  toutes  les  époques  de  la  mo- 
narchie, a  délibéré  : 

■  10  Qu'à  l'avenir,  les  bénéficiers,  corps  et  com- 
munautés ecclésiastiques,  contribueront  dans  la 
même  proportion  que  les  autres  citoyens,  à  toutes 
les  charges  royales,  provinciales  et  municipales,  et 
aux  impositions  consenties  en  conséquence  par  les 
trois  ordres; 

•  20  Que  les  propriétésderég1ise,soumises,  comme 
les  biens  laïcs ,  au  paiement  des  taxes  nécessaires 
pour  la  défense  et  la  prospérité  de  l'Etat,  serviront 
également  d'hypothèques  et  de  gages  à  l'acauitte- 
ment  de  la  dette  nationale,  lorsqu'elle  atua  été  re- 
connue et  dAment  vérifiée  ; 

«  30  Que,  conformément  aux  dispositions  bienfai- 
santes annoncées  par  le  roi  dans  la  séance  du  23  de 
ce  mois.  Sa  Majesté  sera  suppliée  d'abolir  entièrement 
et  sans  retour  dans  le  rovaume,  le  nom  de  taille, 
l'usage  de  la  corvée  et  les  droits  de  main-morte  ;  de 
rendre  le  tirage  de  la  milice  moins  onéreux  au  pau- 
vre peuple  des  villes  et  des  campagnes  ;  enfin  de 
convertir  les  charges  personnelles  en  subventions 
pécuniaires  auxquelles  l'ordre  du  clergé  consent  d'ê- 
tre assujéti  ; 

«  40  Qu'en  rappelant,  sur  le  fait  de  l'impOt,  les 
établissements  les  plus  utiles  et  les  plus  favorables 
à  la  loi  de  l'égalité  proportionnelle,  il  est  juste  d'in- 
denmiser  par  des  suppléments  de  dotation,  et  les  hô- 
pitaux que  la  jurisprudence  présente  affranchit  des 
tributs  publics,  et  les  cures  à  portion  congrue,  taxées, 
selon  les  règlements  actuels  du  dereé,  snr  un  pied 
bien  inférieur  à  celui  qui  sert  à  fixer  la  cote-part  des 
autres  contribuables.  * 

Lecture  a  été  faite  du  mémoire  qne  les  commissaires 
avaient  été  chargés  de  rédiger  dans  la  séance  d*bier,  ap- 
prouTé  par  T  Assemblée;  il  a  été  délibéré  et  arrêté  que  M.  le 
secrétaire  serait  chargé  de  le  faire  Imprimer  et  d^u  dépo- 
ser la  minute  aTec  celle  des  procè»-TerbaQX,aQX  archivis 
du  clergé, 

L*ordre  du  clergé,  instruit  qne  celui  de  la  noblesse 
avait  fini  sa  délioération,  lui  a  euToyé  une  dépnlation 
composée  suivant  l^usnge.  De  retour,  M.  i*évêqiie  d'ViH  a 
rendu  compte  que  l*ordre  de  la  noblesse  allait  se  rendre 
dans  la  salle  des  Etats-Généraux,  et  qu*il  attendait  MM.  du 
clergé.  L* Assemblée  alors  est  sortie  ayant  le  cardinal  de 
la  RocherDucauld  à  sa  léle,  et  s^est  réunie  aux  deux  autres 
ordres,  pour  former  rAsKmblée  natiooale. 

ASSEMBLÉE  NATIOxNALE. 

SÉANCE  DU  MABDI  30  JUIN 

Des  circonstances  particulières  ont  retardé  roavertare 
de  la  séance  jusqu'à  onie  heures»  M.  le  président  la  com- 
mence par  la  lecture  d*une  lettre  à  lui  adressée  par  les 
communes  de  Monlconlour  en  Bretagne,  et  en  ces  termes: 

À  U.  BaiUy  président  de  l'Assemblée  nationale,  à 

Versailles. 

«  Monsieur,  les  communesde  Montcontour  en  Bre- 
tagne apprennent  que  les  représentants  du  peuple 
français  auxEt'its-Généraux  se  sont  constitués  en  As- 
srmftlée  nationale  le  17  de  ce  m«'*5.  et  qu'ils  onl  pris 
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le  akéme  Jour  dUSéienU  arrêtes  sur  des  objets  de  la 
plus  haute  importance» 

«  Toutes  ces  opérations,  fhiits  du  aèle»  des  Ittniîè- 
res  et  du  patriotisme  dont  les  dif^es  reprësenlants  de 
la  nation  sont  animés,  ont  répanda  dans  les  commu- 
nes de  Montcontour  la  joie  la  plus  parfiiite. 

•  Nous  soussigné,  nous  empressons,  monsieur,  de 
témoigner,  par  votre  orcane,  à  TAssemblée  nationale, 
les  sentiments  de  satisnetion  et  de  reconnaissance 
dont  elles  sont,  comme  nous,  le  plus  vivement  péné- 
trées; nous  espérons,  monsieur,  que  vous  voudrez 
bien  offrir  de  notre  part  à  cetli^  auguste  Assemblée 
œ  fiûble  mais  bien  sincère  témoignage  de  notre  vé- 
nération pour  elle. 

•  Nous  avons  Thonneur  d'être,  avec  respect,  mon- 
sieur, vos  très  humbles,  etc. 

•  Signé  U$  eamm$$airt8  ëa  eamnmnes  de  la  oîUe 
de  Monteonlowr.  • 

La  dépalatkm  de  VemaiHlols  demande  la  parole  au  nom 
de  11  If .  les  ofidert  mnnidpoax  de  Langrcs.  Elle  dépose 
snr  le  bareaa  une  adresse  de  reconnaÛNnoe  et  de  retpect 
pour  rAMenUée  nationale.  ■  Henreoi,  dit  le  chef  de  cette 
dépotation,  d*êlre  les  organes  de  nos  concitoycna,  au 
nomcnt  où  une  réunion  il  déskée  semble  asaarer  le  boo- 
benr  de  la  France.  • 

On  Ut  ensuite  le  prooè»>verbal  de  samedi  ;  pendant  celle 
lecture,  les  membres  de  la  noblesse  et  do  dergé,  nouvel- 
lement réunis,  fiennent  prendre  leurs  places. 

H.  le  président  les  iuTÎte  à  remettre  leurs  poufoirs,  en 
proposant  de  les  reufoyer  sur-le-champ  au  comité  de  réri* 
fimtkm  pour  la  véri6er,  et  fermer  ensuite  une  assemblée 
générale  à  cinq  heures,  les  rapporter,  les  Juger,  pour  être 
5  même  de  procéder  le  kndeinain  à  la  nomination  des 
officiels  (I). 

Apiés  rapport  des  pesnroirs  sur  le  bureau,  plosienrs 
députés  de  la  noblesse,  nouvcUement  réunis,  déposent  en 
même  temps  des  «c/es,  des  déelarmUonê^  des  prottêtuiiotiê 
même,  entre  les  mains  des  secrétaires  qui  en  lisent  uk 
partie. 

Première  proleslatian. 

Les  députés  de  la  noblesse  du  Poitou,  forcés  par 
leurs  mandats  impérati£i  de  ne  jamais  se  départir  de 
la  délibération  par  ordre,  déclarent  qu'ils  ne  peuvent 

earticiper  en  nen  aux  délibérations  de  cette  Assem- 
lée,  jusqu'à  ce  que  leurs  représentants  aient  pesé 
dans  leur  sagesse  s'ils  jugent  convenable  de  leur  don- 
ner de  nouveaux  pouvoirs,  et  jusqu'à  l'obtention  de 
nouvelles  lettres  de  convocation. 

Ils  font  toutes  réserves  contre  les  délibérations  qui 
pourraient  être  prises  dans  l'Assemblée. 
Deuxième  pr»ieitati<m. 

On  ne  marchande  pas  avec  l'honneur;  je  parle  aux 
représentants  de  la  nation  française  :  qui  mieux 
qu'eux  peut  juger  du  point  d*honneur? 

Mes  commettants  m  ont  envoyé  vers  vous  pour  les 
soumettre  a  l'égalité  des  charges,  pour  renoncer  à 
lenrs  privilèges  pécuniaires;  mais  ils  m'ont  astreint, 
ils  m*ont  enchamé  à  la  délibération  par  ordre  ;  ils 
révoquent  même  tous  mes  pouvoirs,  dans  le  cas  où 
je  ne  soutiendrais  pas  de  toute  ma  force  cet  article  de 
mes  cahiers.  Il  faut  être  d'accord  avec  sa  conscience. 

Signé  le  baron  de  Montagu,  député  du  Limousin. 

Troisième  proteslalion, 

Je  sonssîgné,  député  de  la  haute  Auvergne,  au 
bailliage  de  Saint-Flour,  déclare  regarder  la  vérifica- 
tion commune,  tenant  à  Topinion  par  tête,  contraire 
aux  droits  de  la  noblesse  ;  on  conséquence,  je  ne 
lieux  prendre  part  aux  délibérations  de  l'Assemblée, 

(!)  On  remarque  comine  un  érintmtni  unique  daiu  le» 
itiraaics  frençaÎMs  qn^un  Rienbre  des  conaiwies  pré«de  un 
prince  de  l*cgliiie  et  desprëlnU,  an  prince  da  MBg^  et  énê  sri- 
|çn<*ers;  mâb  tel  est  Pemp^rs  irrésistible  des  circonstances  et 
U  marche  des  r^vohHÎMis.  (A,  J/.) 


jusqu'à  ce  que  mes  coaunettants  m^aieiâ  donné  de 
nouveaux  pouvoirs. 

Signé  le  eue  0b  Caylijs. 

Quatrième  proîestaîian, 

M.  te  comte  de  Montfort  fait  une  protestation  sem- 
blable. 

Cîiiftii^«#  proUitalien. 

Le  marquis  d'Amblj  déclare  que  jusqu'à  ce  que 
ses  commettants  lui  aient  donné  de  nouveaux  pou- 
voirs, il  ne  pourra  en  rien  prendre  part  aux  délibéra- 
tions de  l'Assemblée. 

M.  le  marouis  de  Sillery,  député  de  Reims,  et  col- 
lègue de  M.  aAmbly,  n^entend  pas  cette  déclaration 
sans  étonnement.  Il  demande  la  parole  ;  il  commence 

Ear  lire  les  |>ouvoirs  qui  lui  ont  été  donn(^par  la  no' 
lesse  au  bailliage  de  Beims. 


d'adopter  toute  loi  propo- 
sée par  les  Etats-Généraux.  Ces  mandats  ne  sont  \m- 
pératifs  que  sur  la  constitution.  Je  suis  tout  aussi 
délicat  que  M.  d'Ambly;  et  si  mon  mandat  eût  été 
impératif,  je  l'aurais  rempli  avec  une  aussi  grande 
exactitude  que  M.  d'Ambly. 

Sixième  proleslalion^ 

Un  député  de  la  noblesse  du  Nivernais  a  ensuite 
exposé  que  son  mandat  était  impératif;  il  a  dit  qu*il 
n'était  pas  besoin  d'annoncer  qu'il  y  serait  lidèle;  que 
l'opinion  qu'il  a  conçue  de  la  probité  de  tous  h  s 
membres  est  garant  en  quelque  sorte  de  la  sienne  ; 
que  l'on  ne  transige  pas  avec  sa  conscience  ni  avec 
un  serment.  Mais  je  retournerai  vers  mes  commet- 
tants, a-t-il  ajouté,  je  leur  demanderai  des  pouvoirs 
plus  étendus,  et  je  me  hâterai  de  venir  ensuite  m'é- 
clairer  dans  cette  auguste  Assemblée. 

C'est  à  vous,  messieurs^  à  peser  dans  votre  sagesse 
quelle  mesure  doit  avoir  dans  vos  délibérations 
une  partie  de  la  nation  qui  va  encore  se  trouver  as- 
semblée. 

Septième  protestation. 

La  députation  d'Amiens  a  fait  aussi  ses  protesta- 
tions. 

Liés  par  la  religion  du  serment  ils  ne  pourraient 
avoir  voix  délibérative  ;  ils  vont  demander  à  leurs 
commettants  un  mandat  moins  limité,  et  ils  con- 
serveront voix  consultative. 

La  noblesse  du  bailliage  de  Careas^onne  a  pré- 
senté un  acte  de  protestation ,  le  même  quant  à 
l'objet,  mais  beaucoup  ulus  étendu  ;  il  renferme  (ks 
principes  très  développes  sur  l'avantage  du  droit  de 
veto  sur  les  lois  constitutives  de  notre  monarchie. 
Huitième  protestation. 

Les  députés  de  la  noblesse  de  Brest  ont  protesté; 
liés  par  un  serment  rigoureux  à  la  forme  ancienne 
et  constitutionnelle  des  Etats-Généraux,  ils  décla- 
rent qu'ils  ne  se  sont  rendus  dans  cette  salle  que 
par  nnvitation  qui  leur  en  a  été  faite  par  Sa  Ma> 
jcsté;  déclarent,  en  outre ,  qu'ils  persistent  dans  la 
délibération  par  ordre  jusqu'à  de  nouveaux  pou- 
voirs. 

Neuvième  protestation. 

Un  député  de  Paris,  en  déclarant  au'il  attendait  de 
nouveaux  pouvoirs,  a  représenté  qu  il  pensait  avoir 
le  droit  de  soumettre  à  l'Assemblée  ses  réflexions,  et 
d'avoir  voix  consultative. 

Dixième  protestation, 

La  noblesse  du  Périgord  déclare  qu>llc  ne  peut 
participer  en  rien  aux  délibérations  qui  pourront 
être  prises  par  les  trois  ordres,  ou  par  un  des  deux» 
ou  deux  ensemble. 


ni 


Ontiême  proieslaUon* 


La  noblesse  d'Amont  proteste  également 
Un  des  députés  des  communes  au  même  bailliage 
observe  que  les  cahiers  du  bailliage  d*Amont  ne  sont 
pas  tels  que  la  protestation  l'annonce  ;  et  M.  de  Puzy 
proteste  contre  la  qualité  de  député  de  la  noblesse 
que  M.  le  prince  de  Beaufremont  a  prise  dans  son 
acte  de  protestation. 
Plusieurs  nobles  protestent  de  vire  voix. 

Un  des  députés  de  la  noblesse  du  Niremais  dit  que 
son  mandat  lui  prescrit  impérativement  de  ne  point 
délibérer  en  commun.  On  ne  transige  point  avec  ses 


s'est  tu* 

On  lit  encore  les  protestations  de  la  noblesse  des 
bailliajses  de  Verdun,  du  Berry,  d'Bvreuz,  Bigorre, 
Bas-Limousin ,  Basse-Marche,  Bourgogne,  Castelle- 
moron,  Besançon,  Nemours,  Coutances,  Limouz, 
Bngey,  Sezanne,  La  Bochelle,  Bhodex,  Clermont-en- 
Beouvoisis. 

MM.  Pétion  de  Villeneuve  et  Saloroon  s'élèvent 
contre  cette  lecture  en  disant  qu'elle  est  inutile,  ne 
s'agissant  que  de  lire  et  vérifier  les  oouvoirs;  qu'a- 
vant de  recevoir  des  protestations,  il  faut  examiner 
si  Ton  a  qualité  pour  protester;  qu'avant  de  s'occu- 
per de  U  nature  des  pouvoirs  limitatifi,  il  fiiut  s'oc- 
cuper de  reziatence  ae$  pouvoirs  quelconques. 

M.  LE  MASQUis  DE  ToiTLOifOEON  :  Le  salut  àe  l'Etat 
est  la  loi  générale  ;  c'est  h  l'autorité  légitime  à  dé- 
truire les  obstacles  dans  l'état  actuel.  Quant  aux 
IK>uvoirs  impératifs,  l'Assemblée  examinera  un  jour 
si  elle  peut  en  donner;  mais  cette  loi  n'est  pas  feite  ; 
les  choses  sont  dans  l'état  ancien  qui  a  permis  les 
pouvoirs  impératifs.  11  faut  donc  prendre  les  choses 
sur  l'état  ancien  ;  et  dans  tous  les  cas,  il  est  impos- 
sible de  refuser  aux  députa  de  se  justifier  vis-à-vis 
de  leurs  commettants,  et  de  faire  des  actes  et  des 
protestations  sur  cet  objet. 

M.  Tabgst  :  11  n'était  pas  possible  de  s'empêcher 
de  recevoir  les  déclarations  jointes  auz  pouvoirs  ; 
mais  il  n'en  est  pas  de  même  des  protestations  qui 
supposent  un  pouvoir  reconnu  ;  ainsi  on  peut  ren- 
voyer aux  commissaires  les  pouvoirs  remis,  pour 
^tre  vérifiés,  et  les  actes  entre  les  mains  des  secré- 
taires, pour  y  être  statué  après  le  jugement  porté 
sur  la  vérification  des  pouvoirs. 

M.  Pisoif  DU  Galattd  :  Je  conviens  qu'on  ne  peut 
s'empêcher  de  recevoir  les  actes  remis  par  MM.  ae  la 
noblesse,  en  ce  que  cette  remise  satisfait  la  délica- 
tesse des  membres  qui  ont  des  pouvoirs  à  remettre. 
Je  demande  qu'il  leur  en  soit  aonné  acte,  et  qu'ils 
soient  renvoyés  aux  commissaires. 

M.  ***  :  Ces  actesont  pour  objet  de  justifier  les^dé- 
)>ntés  aux  yeux  de  leurs  commettants.  Considérés 
comme  protestations,  ils  ne  vaudront  qu'autant  que 
la  majorité  de  TAssemblée  y  adhérera. 

M.  Basaud  de  SAiKT-ÉTtEiiME  :  Je  demande  que 
la  lecture  de  ces  actes  soit  déclarée  nulle,  parceque 
des  députés  présumés  ne  pouvant  pas  protester,  mais 
seulement  exhiber  leurs  pouvoirs;  ces  actes  et  ces 
protestations  ne  peuvent  pas  même  être  lus. 

L'Assemblée  naliooale  arrête  que  les  pouvoirs  remis  sur 
le  bureau  par  MM.  du  clergé  et  de  la  noblesse  Douvelle- 
roont  rèanh,  seront  portés  au  comité  de  férlOcalioB,  pour 
rennen  et  le  rapport  en  être  fait  à  l'Assamblée. 

Qu*è  regard  des  actes  rerois  sur  le  bureau  par  quelques 
meoibres  du  clergé  et  de  la  noblesse,  ils  demeureront 


cniR  ks  bbIdi  des  ieerilaires,  pour»  apt^t  fa  virite- 
tion  des  poufoirs,  être  avisé  par  rAsiemUée  ce  qui 


LeoooHiéde  vérificilion  des  pouToiis  et  «tel  du  régie* 
meut  sont  atertis  de  s^assenfaler  à  daq  heeiet. 

La  séanee  se  IcrmUie  à  une  heure  die  est  mToyée  I 
demain  neuf  heureSi 

SÉAKCE  DU  MfincaEDI  l«r  JUILLET  AU  MATIN. 

A  Touverture  de  la  séance,  plusieurs  personnes  venues 
de  Paris,  se  disant  députées  par  un  grand  nombre  de  ei« 
toyens,  se  présentent  à  l'Assemblée  nationale,  et  font 
remettre  une  lettre  à  M.  le  présIdenL 

On  bit  lecture  de  éetle  lettre.  L*objet  de  la  députation 
est  de  solliciter  r  Assemblée  nationale  d'interposer  sa  mè* 
diatiou  auprès  du  roi,  pour  en  obtenir  la  gréoe  de  quelques 
soldau  auz  gardes-françaises ,  qui,  pour  un  lait  d'insn* 
bordinatlon ,  ont  été  rois  en  prison,  et  deraient  être  con- 
duits à  Bicétie  ;  la  multitude  les  a  délirrés  par  la  violencew 

Les  citoyens  porteurs  de  ceUe  lettre  font  demander  à 
{tre  introduits  dans  TAssemblée;  mais  elle  décide  qu*il 
n'y  a  pas  lieu  de  leur  accorder  rentrée. 

On  ouvre  ensuite  la  discussion  sur  la  réponse  qu*il  con« 
viendra  de  foire  à  cette  lettre. 

Plusieurs  membres  veulent  que  TAssemblée  dédare  n*y 
avoir  lieu  à  délibérer.  Il  s^agit  ici,  disent-ils,  d'une  émeute 
populaire.  Ces  émeutes  sont  entièrement  du  ressort  du 
pouvoir  exécutif;  et  peut-Il  convenir  au  pouvoir  législatif 
de  prier  le  pouvoir  exécutif  de  dispenser  de  rezécntlon 
des  lois? 

M.***  :  Prenons  garde,  déGons*nous du  piège  qu*on 
nous  tend  en  voulant  que  nous  nous  mêlions  o'une 
affaire  si  évidemment  étrangère  à  notre  mission  et 
au  pouvoir  essentiel  de  FAssemblée;  on  cherche  à 
nous  compromettre,  ou  avec  le  peuple,  ou  avec  le 
monarque.  S'il  arrive  un  événement  fâcheux, on 
nous  peindra  comme  des  tribtms  d*un  peuple  qne 
nous  cherchons  à  soulever  ;  et  si  cette  intervention 
dissipe  cet  orage,  on  nous  fera  un  crime  de  notre  suc- 
c^.  Ainsi,  il  faut  déclarer  qu'il  n'y  a  lieu  h  délibérer. 

D'autres  membres  cherchent  à  intéresser  l'AsscmUée 
sur  le  sort  de  ces  malheureuses  victimes  du  lèle  égaré.  Ils 
font  un  tab!eau  des  faits;  et  en  appuyant  sur  le  danger 
des  cireonstanees et  l'urgence  du  moment,  ils  établissent 
qu'il  Importe  aux  Intérêts  de  TAsseroMée,  au  bien  de  la 
natioo,  qn*on  prenne  en  eonsidération  la  lettre  des  Pn* 
risiens» 

M.  l'aechevêque  de  Boedeadx  :  L* Assemblée  se- 
rait inexcusable  si,  dans  un  moment  où  elle  est  ani- 
mée du  bien  public,  elle  ne  prenait  en  considération  le 
faildénoncé.Cesdifférentes  considérations  nepeuvent 
être  examinées  que  par  un  comité. 

M.  DE  CLEEHOirr-ToicNERBE  *.  L*impa8sibiHté  la 
plus  absolue  doit  être  le  caractère  essentiel  de  TAs- 
semblée.  Dans  une  circonstance  aussi  pénible,  il  y  a 
une  distinction  essentielle  à  ïaire  entre  le  jiouvoir 
exécutif  et  le  législatif.  Le  pouvoir  militaire,  qui  est 
la  sauve-garde  de  la  tranquillité  publique,  est  du 
ressort  du  pouvoir  exécutif. 

Ce  serait  manquer  au  plus  pressant  de  tous  les  de- 
voirs que  de  s'amuser  a  nommer  un  comité  pour 
examiner  une  révolte  ouverte.  Les  troubles  populai- 
res ne  peuvent  être  soumis  à  un  pareil  examen  ;  ils 
sont  du  ressort  du  pouvoir  exécuttf. 

MM.  de  Crilkm  et  le  chevalier  de  BoolOers  appuient 
ces  observations» 

On  fkit  une  seconde  lecture  de  la  lettre  ;  elle  est  ainsi 
eonçuet 

•  M.  le  président,  une  nouveauté  inouïe  vient  de 
répandre  l'alarme  dans  la  ville  de  Paris. 

«  Le  peuple  s'est  porté  en  foule  hier  aux  prisons 
de  l'Abbaye  pour  arracher  des  fers  deux  gardcs-fran- 
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(ai8es(l)  que  M.  le  ducdu  Châtelet  y  avait  bit  met* 
Ire  contre  toute  justice. 

«  Ces  deux  malheureuses  victimes  ont  été  portées 
^n  triomphe  au  Palais-Royal,  oii  le  peuple  les  a  prises 
sous  sa  sauvegarde;  ellesYont  passé  la  nuit.  Nous  at- 
tendons avec  respect,  M.  le  pr&ident,  que  l'Assem- 
hlée  nationale  veuille  bien  s*occunerdes  moyens  né- 
cessaires pour  rendre  le  calme  à  la  capitale  et  la  li- 
berté à  nos  frères.  • 

Ce  ne  sont  pas  les  termes  mêmes  de  la  lettre,  mais 
c*en  est  le  véritable  sens. 

11.  Bailly  annonce  qa'U  a  fidt  prorisolreaient  aux  vtaigt 
dépQlés  la  réponse  sniTante  : 

«  Je  ne  crois  pas  que  TAssemblée  puisse  recevoir 
cette  députation,  qui  n'a  aucun  caractère.  Cependant, 
comme  ceci  est  une  aflUre  très  importante,  il  con- 
vient de  s>n  occuper  promptement;  ainsi  je  vais 
proposer  à  rAssemblée  de  nommer  sur-le-champ  un 
comité  qui  s'en  occupera  au  moment  même  et  en 
fera  dans  la  séance  son  rapport  à  TAssemblée.* 

Plusienra  autres  motions  sont  pr6scnléesb  Un  secrétaire 
en  fait  lecture. 

Motion  de  Jf .  Fréleau. 

Nos  cahiers  nous  prescrivent  quelle  est  la  marche 
que  nous  devons  suivre  dans  une  affaire  aussi  impor- 
tante et  dans  une  circonstance  aussi  critiqué. 

Nos  cahiers  attribuent  le  pouvoir  exécutif  au  roi  et 
nous  laissent  rexercice  du  pouvoir  législatif. 

Nous  devons  nous  renfermer  dans  nos  mandats; 
or,  de  quoi  s'ag:it-il  ici  ?  d^un  fait  de  police,  d'une 
discipline  militaire  qui  ne  nous  concerne  pas.  Est-ce  à 
nous  à  nous  attribuer  la  discipline  militaire?  est-ce  à 
nous  à  veiller  sur  la  sûreté  publiaue?  Ces  soins  im- 
portants sont  ceux  du  pouvoir  executif;  c'est  au  roi 
qu'ils  appartiennent. 

M.  Meunier  détaille  avec  éloquence  les  mêmes  principes, 
cl  en  tire  la  même  conséquence. 

M.  DB  Clermomt-Tonnerrb  :  Laissons  eronder  au- 
tour de  nous  les  orages,  soyons  impassibles  sur  nos 
sièges  ;  faire  de  bonnes  lois,  assurer  à  nos  conci- 
toyens le  bonheur  qu'ils  nous  ont  confié,  tels  sont 
les  grands  travaux  auxquels  nous  sommes  appelés. 

Plusieurs  membres  n*ont  parlé  que  pour  8*opposer  au 
renvoi  à  un  comité,  que  pour  abandonner  les  gardes- 
françaises  a  la  justice  ordinaire  ;  personne  ne  proposait  de 
moyen  pour  adoucir  la  rigidité  d'un  principe,  qui,  loin 
de  calmer  le  peuple,  Taurait  peut-être  excité  daTantage, 
oisqae  M*  Desmeuniers  présente  cette  motion  : 

Jfolton  de  M.  Desmeuniere. 

Je  n'ignore  pas  quelles  sont  les  bornes  qui  sépa- 
rent le  pouvoir  lé^latif  et  le  pouvoir  executif;  je 
sais  que  le  pouvoir  législatif  seul  réside  dans  nos 
mains.  Mais  u  est  des  circonstances  où  ces  deux  pou- 
voirs se  rapprochent,  «3  confondent,  et  c'est  certai- 
nement dans  des  circonstances  aussi  orageuses  qu'ils 
doivent  agir  de  concert  et  d'intelligence,  pour  rame- 
ner la  paix  et  le  calme. 

Ayant  l'honneur  d'être  député  de  cette  ville,  qu'il 
me  soit  permis  d'^  porter  plus  particulièrement  mes 
regards.  Je  croirais  qu'il  convient  d'envoyer  des  dé- 
putés, non  pas  au  roi,  non  pas  aux  ministres,  non 
pas  au  colonel  des  gardes-françaises,  mais  à  la  capi- 
tale, pour  calmer,  par  leur  présence  et  leurs  exhorta- 
tions, des  troubles  dont  le  feu  peut  s'étendre  rapide- 
ment dans  toutes  les  parties  du  royaume. 

(I)  Il  y  a  ici  une  erreur  :  ce  n^ëtait  pas  seulement  deux 
gardet-françaiset  qui  aTaient  été  empriionnëet  pour  leurs  opi- 
nions patriotiques,  mais  bien  ncu/'soldatsaux  gardes,  et  même 
quelques  officiers.  Voyes  à  ee  sujet  la  relation  de  eet  évé- 
nement et  de  ses  suites  qui  se  trouve  dans  le  Monheur  du  4 
auSjuiltet,  n«  14.  L.  G. 


Plusieurs  membres  de  la  noblesse  parlent  emaite  ;  !!•  le 
prince  de  Poix  prétend  qu^il  ne  fkut  point  prendre  con- 
naissance d*noe  affaire  purement  nUicaire»  et  qol  doit 
être  ingée  selon  les  lois  militaires. 

D*autres  membres  delà  noblesse  répondent  à  la  motion . 
de  M.  Desmeoniers,  au  sujet  de  la  députation  qn*i]  a  pro- 
posée pour  calmer  les  émeutes  de  la  capitale.  Ils  préten- 
dent que  cette  députation  ne  peut  avoir  lieu  sans  I  aulork 
sation  du  roi  ;  que  c*eit  là  un  acte  publie,  qol  appartinC 
à  Tautorité  exécutrice. 

Ce  paradoxe  est  combaUa  par  des  membres  dea  troto 
ordres.  Le  roi,  dlscnt41s,  ne  peut  empêcher  que  les  députés 
ne  se  transportent  dans  la  ville  de  Paris  pour  y  ramener 
la  paix  :  revêtus  de  Topinion  publique,  Us  auront  une  in- 
fluence qui  ne  pourra  produire  que  la  concorde. 

M.  le  comte  de  Mirabeau  présente  un  autre  moyen  do 
conciliation  :  il  propose  d^envoyer  à  la  ville  de  Pans  une 
adi  esse  dont  il  fait  lecture. 

Celte  adresse  eontient  les  senllmenti  de  paix  et  les  ex- 
borlalions  les  plus  touebanics  pour  frire  œsser  les  émeutes 
populaires  qui  contrarient  Pactivilé  des  opéialioos  des 
Etats-Généraux,  el  donnent  lien  aux  calomnies  les  pins 
atroces,  en  les  attribuant  aux  membres  de  TAsscmblée  na- 
tionale, qui  fera  tous  ses  efforts  auprès  du  roi  pour  obte- 
nir la  grâce  des  malbenreuses  viciiases  qui  se  sont  laissées 
entraîner  par  Timpulsion  du  patriotisme. 

11.  Target  propose  de  charger  les  députés  de  la  ville 
de  Paris  d'écrire,  au  nom  de  PAssemMée,  à  MM.  les 
électeurs  de  la  ville  de  Paris,  pour  les  inviter  à  calmer  les 
agiiattoas  ausqnelles  la  capitale  est  Uvrée. 

11.  Camus  prapoae  d'envoyer  au  rai  une  députation  do 
quatre  prélats,  pour  solliciter  la  démence  de  sa  majeMéb 

On  demande  à  aller  aux  voisfi  M.  CbapcMcr  demande 
la  parole. 

M.  Ch  APELiEA  :  Cette  Assemblée  ne  doit  pas  mani- 
fester une  indifférence  trop  sévère  dans  les  circon- 
stances malheureuses  où  nous  nous  trouvons. 

Je  distingue,  comme  tout  autre,  le  pouvoir  lé^s- 
latif  et  le  pouvoir  exécutif;  mais  faut-il  s*en  tenir  si 
strictement  à  cette  distinction,  que  l'on  ne  puisse 

Ï porter  des  secours  aux  malhetu-euses  victimes  de 
^injustice  ou  du  despotisme? 

Cest  dans  ce  moment  que  les  deux  pouvoirs  qui 
se  balancent  mutuellement  doiventse  confondre  pour 

S  révenir  les  malheurs  pi^lics,  suites  inévitables 
'un  incendie  qui  est  prêt  à  se  manifester. 

C'est  dans  ce  moment  qu*il  serait  dangereux  de 
témoigner  une  insensibilité  cruelle  pour  ceux  uni, 
dans  toute  autre  circonstance,  seraient  coupables, 
mais  qui  aujourd'hui  ne  sont  que  trop  excusâmes. 

En  effet,  quelle  est  Porigine  des  révoltes  qui  écla- 
tent dans  Paris  ?  c'est  la  s&nce  royale,  c*est  le  coup 
d'autorité  porté  aux  Etats-Généraux,  c'est  cette  es- 
pèce de  violation,  cette  usurpation  de  l'autorité  exé- 
cutrice surPautorité  législative,  effets  funestes,  mais 
toujours  inévitables,  lorsque  Pune  de  ces  deux  auto- 
rites l'emporte  sur  l'autre. 

Je  propose  l'arrêté  suivant  : 

Il  sera  nommé  six  députés  qui  s'accorderont  avec 
les  ministresdu  roi  sur  le  parti  a  prendre  pour  apaiser 
le  plus  promptement  Pémeute  ne  la  capitale. 

Cet  arrêté  est  couvert  d^applaudissements. 

M.  révéque  de  Langres  n*adoptant  point  cet  arrêté^  de« 
mande  la  parole. 

M.  L'ÉvâQtJE  DE  LAfioBES  :  Cc  n*est  Doiut  Ic  moment 
d'envoyer  une  députation  prise  parmi  les  prélats  pour 
solliciter  la  bonté  du  roi  ;  sans  doute  leur  caractère 
est  celui  de  la  reliffion  et  de  la  charité,  mais  il  ne 
leur  convient  pointue  demander  ^rice  pour  des  hom- 
mes qui  sont  encore  dans  un  état  de  sédition;  la 
question  se  réduit  à  celle  de  savoir  si,  en  allant  im- 
plorer la  clémence  du  roi,  ce  ne  serait  point  tenter 
une  démarche  imprudente,  qui  ne  promettrait  que 
P  impunité. 

{La  suite  au  numéro  prochain.) 
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FRANCE. 

De  Versailles,  3  juillet.  —  Touiours  des  troupes, 
ti  des  troupes  étrangères,  des  pandours,  des  Suisses  ; 
tout  en  fourmille.  11  v  a,  tant  à  Paris  qu*aux  envi- 
rons» près  de  30,000  nommes.  Ne  dirait-on  pas  que 
l'on  aurait  à  craindre  une  armée  ennemie ,  prête  à 
fondre  sur  le  séjour  de  nos  rois?  Ce  bon  roi  ne  sait 
pas  combien  il  est  aimé  ;  des  calomniateurs  qui  Tob- 
sèdent  journellement  Tempéchent  de  se  pénétrer  de 
cette  vérité.  Il  n'y  a  que  dans  des  moments  d*eclat, 
tels  que  celui  de  la  réunion  des  trois  ordres  •  où  il 
puisse  jouir  de  ce  bonheur.  11  a  été  témoin  de  cette 
sensibilité,  de  cet  amour  naturel  au  Français  pour 
son  roi  ;  il  a  vu  verser  des  larmes  de  joie  i  tout  un 
peuple  nombreux  lors  de  la  scène  attendrissante  du 
balcon,  quand  les  cris  de  vive  le  roi:  lui  en  ont  fait 
verser  à  lui-m^me  :  mais  hélas!  ces  instants  sont  bien 
courts,  bientôt  la  calomnie  le  replonge  dans  des 
craintes,  mai  fondées  à  la  vérité,  mais  qui  lui  font 
toujours  prendre  les  plus  grandes  précautions.  11  y 
a  des  sentinelles  sur  le  pont  de  Sèvres  ;  il  ][  en  a  de 
tous  cdtés  à  Saint-Cloud  :  oi!l  n'v  en  <vt-il  pas?  A 
^re  vrai ,  ces  émeutes  joumalicres  de  la  capitale 

S»euvent  donner  ombrage  au  ministère ,  qui ,  ayant 
'ailleurs  intérêt  à  grossir  les  objets,  ne  manque*  pas 
d'en  faire  au  roi  le  tableau  le  plus  chargé  qu'il  lui 
estpossible. 

Si  cependant,  dans  les  circonstances  actuelles,  il 
arrirait  de  ces  événements  funestes  dont  la  France  a 

faute?  Au  minis- 
insultent  à  la 
plus  compter 
sur  le  cœur  de  ses  sujets  que  sur  des  troupes  merce- 
naires. 

Ce  rassemblement  de  troupes,  ^i  se  grossit  cha- 
que jour,  produit  une  vive  sensation  dans  Paris.  Le 
Palais-Royal  est  continuellement  rempli  d'une  foule 
immense  a'hommes  qui  discutent  sur  les  dangers  de 
la  capitale  et  sur  les  moyens  de  les  faire  cesser.  La 
fermentation  est  à  son  comble.  Des  courriers  par- 
courent sans  cesse  Tavenue  de  Paris  à  Versailles,  et 
augmentent  par  leurs  récits  reffervcscence  popu- 
laire. 

—  On  a  afiicfaé  avant-hier  une  proclamation  du 
roi  relative  aux  mandats  impératifs  des  députés.  Elle 
est  ainsi  conçue  : 

Règlement  fait  par  le  roi ,  eoneernanl  les  mandats 
des  députés  aux  Etals^Généraux,  —  VersaiUet^ 
c^  2T  Juin.  i7%9. 

De  pas  le  boi. 

Le  roi  étant  informé  que,  contre  Te^rit  et  la  te- 
neur de  ses  lettres  de  convocation,  plusieurs  députés 
avaient  reçu  des  pouvoirs  impératils,  oui  ne  leur 
laissaient  pas  la  liberté  de  suffrage  dont  aoivent  es- 
sentiellement jonir  les  membres  des  Etats-Génëranx, 
Sa  Majesté,  par  l'article  V  de  sa  déclaration  du  23  de 
ce  mois,  a  permis  aux  députés  qui  se  croiraient  g^- 
nés  par  leurs  mandats  de  demander  à  leurs  commet- 
tants un  nouveau  pouvoir,  et  Sa  Maj^é  ayant  jugé 
uéces«iire  de  déterminer  la  forme  dans  laquelle  sera 
laite  cette  demande,  elle  a  ordonné  et  ordonne  ce 
qui  suit  : 

Abt.  I«r.  Ceux  des  députés  oui  se  trouveront  g€- 
nés  par  lenrs  mandats,  sur  la  (orme  de  délibérer,  ou 
sur  lesdélibëFations  à  prendre  aux  Etats-Généraux , 
pourront  s'adresser  aux  baillis  ou  sénéchaux  ou  leurs 

ir  Série.  ^  Tamt  I. 


lieutenants,  ou  en  leur  absence,  au  plus  ancien 
ofticier  du  siège,  pour  qu'ils  aient  à  convoquer  tous 
les  membres  de  l'ordre  auquel  lesdits  députés  appar- 
tiennent et  qui  auront  concouru  immédiatement  à 
leur  élection. 

Les  baillis  ou  sénéchaux,  ou  leurs  lieutenants,  en 
conséquence  des  demandes  qui  lei^r  seront  formelle- 
ment adressées  par  de^s  députés  aux  Etats-Généraux, 
rassembleront  sans  délai ,  et  par  forme  d'invitation 
seulement,  tous  les  membres  de  l'ordre  qui  auront 
concouru  immédiatement  à  l'élection  des  députa 
qui  auront  formé  Icsdites  demandes;  et  sur  la  con-  . 
naissance  qui  sera  donnée  de  ces  demandes  auxdits 
électeurs,  ainsi  rassemblés,  ils  prendront  les  délibé- 
rations nécessaires  pour  donner  à  leurs  de'putés  de 
nouveaux  pouvoirs  généraux  et  sufGsants,  aux  termes 
des  lettres  de  convocation ,  et  sans  aucunes  limita- 
tions. Sa  Majesté  les  ayant  formellement  interdites 
par  l'article  VI  de  sa  susdite  déclaration. 

Les  baillis  ou  sénéchaux,  ou  leurs  lieutenants,  fe- 
ront dresser  un  procès- verbal  de  ladite  assemblée, 
lequel  contiendra  la  délibération  qui  aura  été  prise, 
et  il  en  sera  délivré  les  expéditions  nécessaires  aux 
députés,  et  envoyé  une  copie  à  M.  le  gaidc-dcs- 
sceaux,  et  une  autre  au  secrétaire  d'état  de  la  pro- 
vince. 

Fait  et  arrêté  par  le  roi  étant  en  son  conseil ,  tenu 
à  Versailles  le  vingt-sept  juin  mille  sept  cent  quatre- 
vingt-neuf. 

Signé  Louis. 

El  plus  bas ,  Laurent  de  Villedeuil. 
ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Présidence  de  M.  Bailly. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  MERCREDI  !«'  JUlIiLBT. 

M.  Parehevêqve  de  Vienne  tiiûn  môme  avh  que  M.  Vé* 
vèquede  Langres» 

Enfin,  après  bien  des  débats  (i),  l^n  fait  le  résumé  des 
différentes  iiio(ioDS«  et  l'on  va  aux  voix  sur  la  question  de 
priorité  entre  les  suivantes  : 

Première  motion^  de  M.  de  Crillon. 

Le  président  sera  autorisé  à  faire  passer  au  garde- 
des-sceaux  la  lettre  des  envoyés  de  Paris,  en  retran- 
chant toutefois  les  signatures  ;  déclarera  que  le  pou- 
voir exécutif  ne  concerne  pas  V  Assemblée  ;  qu  elle 
intercède  auprès  du  roi  pour  obtenir  une  amnistie 
générale. 

On  est  allé  aux  voix  sur  cette  première  proposi- 
tion ;  on  s'est  servi,  piour  opiner,  de  la  manière  de  se 
lever  et  de  s'asseoir. 

Personne  ne  se  lève  pour  adopter  la  motion. 

Seconde  motion,  de  M.  Lemercier. 

Charger  M.  le  président  de  dire  à  ceux  qui  sont 
venus  de  la  part  de  la  ville  de  Paris  :  retournez 
promptement  vers  ceux  qui  vous  ont  envoyés;  dites* 
leur  que  le  véritable  moyen  de  mériter  les  égards  de 
rAssemblée»  qui  ne  cesse  de  8*occu})er  de  leurs  inté- 

(I)  On  reoiiirqae  qae  l«t  ophiiont  avaient  plus  ou  moins  cle 
force,  selon  les  membres  des  différents  ordres  qui  les  propo- 
nient.  On  remarquait  dans  le  clergé  une  faiblesse,  une  pu- 
sillanimité, eu  pluùt  un  dénouement  pou»  les  pr^ugésde  son 
ordre  ;  dans  la  noblesse,  une  rigidité  plus  sévère  que  raiton- 
née  pour  la  discipline  militaire;  dans  Tordre  des  communes, 
plus  de  douceur  dans  les  avis,  douoeur  qui  n'altère  point  la 
sévérité  des  lois  militaires.  (A.  M.) 
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rets,  est  de  rentrer  dans  l'ordre  et  de  porter  leurs 
concitoyens  à  la  paix  la  plus  parfaite. 

Pour  délibérer  sur  cette  motion,  on  procède  à  la 
même  manière  de  voter,  et  personne  ne  se  lève. 

Troisième  motion,  de  M.  Camut. 

Charger  quatre  de  MM.  les  prélats  de  se  transpor- 
ter sur«ie-€namp  auprès  du  roi  pour  intéresser  et 
solliciter  sa  bonté. 

Charger  M.  le  président  de  répondre  sur-le-champ 
aux  envoyés  que  ce  n*est  que  par  la  paix  et  la  tran- 
quillité que  le  peuple  peut  aider  les  opérations  de 
1  Assemblée. 

Charger  MM.  les  députés  de  la  ville  de  Paris  d'é- 
crire à  MM.  les  électeurs  pour  le  même  objet. 

Cette  motion  est  également  rejetée. 

Quatrième  motion^  de  M.  le  comte  de  Boufflert. 

L'Assemblée  nationale  déclare  que  la  connaissance 
des  affaires  relatives  aux  troubles  populaires  appar- 
tient uniquement  au  roi  ;  elle  condamne  ceux  qui 
agitent  la  ville  de  Paris,  et  elle  en  gémit  :  ses  mem- 
bres ne  cesseront  de  donner  l'exemple  du  plus  pro- 
fond respect  pour  l'autorité  royale,  de  laquelle  dé- 
pend la  sécurité  de  Tempire. 

Elle  conjure  donc  le  peuple  de  la  capitale  de  ren- 
trer dans  1  ordre  et  de  se  pénétrer  des  sentiments  de 
oaix  qui  peuvent  seuls  assurer  les  biens  infinis  que 
la  France  est  prête  à  recueillir  de  TAssembtée  libre 
des  Etats-Généraux,  et  auxquels  la  réunion  volon- 
taire des  trois  ordres  ne  laisse  plus  d'obstacle. 

Cette  motion  a  le  sort  des  précédentes. 

Cin^ème  motion^  de  M.  Target. 

Charger  M.  le  président  de  dire  aux  envoyés  de 
Paris  de  reporter  le  vœu  de  la  paix  et  de  l'union, 
seules  capables  de  seconder  le  travail  de  l'Assemblée 
pour  la  félicité  publique. 

Que  MM.  les  députés  de  Paris  seront  chargés  d'é- 
crire à  MM.  les  échevins  de  la  même  ville,  que  l'As- 
sembla les  invite  à  seconder  de  tous  teurs  eflforts 
les  sentiments  de  paix  qui  animent  l'Assemblée  na- 
tionale. 

te  quatre  de  MM.  les  prélats  se  rendront  auprès 
personne  du  roi,  pour  l'instruire  du  parti  pris 
par  l'Assemblée,  et  supplier  Sa  Majesté  d'employer 
]es  moyens  infiiillibles  de  la  douceur  et  de  la  con- 
fiance dans  le  peuple  le  plus  fidèle  de  la  terre. 

Cette  motion  est  rejetép. 

Le  trouble  s-élève  tout-à-coup  dans  l'Assemblée. 

Les  évêques  crient  au  despotisme  de  l'Assemblée  ; 
les  curés  regardent  comme  injurieuse  une  députa- 
tion  prise  dans  les  prélats;  les  nobles  se  plaignent 
que  1  on  n'eût  point  accepté  telle  ou  telle  motion  ;  les 
communes  ne  paraissent  point  d'accord  sur  celle 
qu*il  convient  d  adopter. 

An  milieu  de  cette  division  générale,  un  membre 
de  la  noblesse  veut  faire  cesser  la  délibération;  il 
éclate  avec  véhémence  contre  l'émeute,  dont  il  dit 
que  l'Assemblée  veut  soustraire  les  auteurs  à  la  sé- 
vérité des  lois. 

•Doit-on  voir  avec  indifférence  une  vaine  populace 
forcer  les  portesdesprisonSfbouleverserl'orare,  etc.  ? 
Est-ce  à  l  Assemblée  nationale  à  protéger  de  tels  ex- 
cès? Ne  serons-nous  pas  expost^s  aux  fureurs  de  la  po- 
pulace si,  dans  les  divers  jugements  que  nous  au- 
rons à  prononcer,  il  y  eu  avait  de  contraires  à  sa  vo- 
lonté ?  N'est-ce  pas  là  une  véritable  anarchie .  et  la  li- 
berté de  l'Assemblée  n'en  serait-elle  pas  violée?  » 

Ces  réflexions,  exprimées  avec  force,  font  une  vive 
impression;  les  uns  s'empressent  de  les  repousser, 
les  autares  de  les  développer  avec  une  nouvelle  cha- 
leur. 

Le  tumulte  augmente;  plusieurs  voix  se  font  en- 


tendre pom*  demander  lecture  de  la  motion  de  M.  Cha- 
pelier. 

Le  silence  se  rétablit  alors,  et  l'on  continue  la  lec- 
ture des  diverses  motions  proposées. 

Sixième  motion,  de  M.  Chapelier. 

L'Assemblée  nationale  nommera  six  membres  pour 
concerter  avec  les  ministres  du  roi,  dépositaire  du 
pouvoir  exécutif,  et  aviser  ensemble  aux  moyens  les 

Elus  prompts,  les  plus  sûrs  et  les  plus  doux  de  réta- 
lir  la  tranquillité  publique. 
Plusieurs  membres  adoptent  ce  parti;  mais  ils  sont 
en  trop  petit  nombre  pour  qu'il  passe. 

Les  motions  de  M.  BoufOers  et  de  M.  Target  sont 
approuvées  par  la  majorité.  Le  bureau  les  réduit 
1  une  et  l'autre  à  une  seule.  On  en  propose  la  lecture 
à  l'Assemblée;  elle  est  acceptée  en  ces  termes  : 

AIUIÊTÉ. 

II  sera  répondu ,  par  M.  le  président,  aux  envoyés 
de  la  capitale,  qu'ils  doivent  reporter  dans  cette  ville 
le  vœu  de  la  paix  et  de  l'union,  qui  seules  peuvent 
faciliter  les  travaux  auxquels  va  se  consacrer  l'As- 
semblée nationale. 

Dédaralion  qui  sera  imifirimie  et  afftekée. 

L'Assemblée  nationale  gémit  des  troubles  qui  agi- 
tent la  capitale  ;  elle  déclare  que  la  connaissance  aes 
affaires  qui  y  sont  relatives  appartient  uniquement 
au  roi.  Les  membres  ne  cesseront  de  donner  l'exem- 
ple du  plus  profond  respect  pour  l'autorité  royale, 
de  laquelle  dépend  la  sécurité  de  l'empire.  Elle  cou* 
jure  Jonc  le  peuple  de  la  capitale  de  rentrer  sur-le- 
champ  dans  l'ordre  et  de  se  pénétrer  des  sentiments 
de  paix  qui  peuvent  seuls  assurer  les  biens  infinis 
que  la  France  est  prête  à  recueillir  de  l'Assembla  li- 
bre des  Etats-Généraux,  et  auxquels  la  réunion  vo- 
lontaire des  trois  ordres  ne  laisse  aucun  obstacle. 

11  sera  fait  une  députation  solennelle  à  Sa  Majesté 
pour  invoquer  sa  clémence  en  faveur  des  personnes 
qui  pourraient  ^tre  coupables,  l'instruire  du  parti  pris 
par  l'Assemblée,  et  la  supplier  d'emploveT,  pour  le 
rétablissement  de  la  paix, les  moyens  inlaillibles  de 
douceur  et  de  bonté  si  naturels  à  son  cœur,  et  de  la 
confiance  que  mérite  son  bon  peuple. 

L*As8cmbl6e  nomme  sur*le-cbamp  lebe  membreit 
qu*elle  charge  d^atler  vers  le  roi  ponr  remettre  eel  arrfiléi 

Les  membres  de  la  dèpuUition  sont  MM.  l'archefèque 
de  Paris,  TéTéque  d*Amieiis,  le  curé  de  Sergj,  le  eurë 
deMontigny,  lecbeTalier  de  BoafileiY,  de  la  Linièfc,  le 
marquis  de  Lancosne,  le  marquis  d'Avaray,  Amoult^  Le* 
mercier,  Thouret,  Hébrard,  Barrera  de  Vieutac,  Maillot, 
Lapouleet  Emmery. 

—  (Jn  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  du  procH-verbal 
de  la  dernière  séance. 

Ensuite  M.  rarcherèque  de  Bordeaux,  M.  le  due  d*AI- 
guillon,  M.  Thibaod«  curédeSouppes,  M»  MatJiiaf,  curé 
d*Eglise-Nru?e,  et  M.  David,  curé  de  Lormaison,  font  tuo> 
eessivement  le  rapport  des  pouvoirs  remis  hier  au  comité 
de  vérification. 

L*A8semblée,  d'sprH  ce  rapport,  reconnaît  bons  et  va- 
lables les  pouvoirs  de  presque  tous  les  membres  du  clergé 
et  de  la  noblesse,  dont  les  litres  ont  été  remit  au  comité. 

Quelques  députés  n'avaient  remis  que  dei  actes  énon- 
daU6  du  prooès>verbal  de  leur  éiedion,  et  noo  le  proeès- 
verbaL 

Sur  roheervation  de  MM.  les  rapporlem,  PAmmbiée 
ordonne  qtt*IJs  rapporteront  le  proct-f-vnbal  dans  la  quln- 
laioe,  et  provisoirement  eUc  leur  accorde  nrfx  déUbéraUve' 
dans  la  séance. 

On  fait  robservatioa  que  M.  Tévêque  de  Lydda,  député 
du  bailliage  de  Béfort,  est  étranger;  et  on  asec  en  quet* 
tion  si,  en  oetu  qualité,  il  peut  étra  naintcnn  daM  mm 
élection. 
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LM«0Bblée,  en  le  rtertam  de  pendre  ce  fttil  en  ciMi* 
tidénliQn«  laine  |»rovisoirenient  à  IL  Tévêque  de  Lydda 
le  droit  de  léuioe  et  de  voix  délibéraiiTe. 

Ploiieun  membres  du  clergé,  qui  wnl  MM.  réréqae  de 
Glermont;  Térêque  de  Couserans;  l^értoac  duc  de  Laon; 
Gibert,  coft  de  Saint-Martin  de  Noyon  ;  rëTêqoc  de  Mon- 
tanlMini  rarcbe?£qae  de  Reims;  La  Goilte  de  Roclie- 
Pontaine^  ehanoine-sénéchal  de  l*église  de  Reims;  le  car^ 
dlnal  de  la  Rocbefooeanld,  archeréque  de  Rouen  ;  Tarche* 
vêqne  de  TVnilouaei  Cbabanefles,  cnré  de  Saint-Michel  ; 
Pons,  cnré  de  Matamier;  Gaullerans,  enré  de  RifiNcs; 
réfêqned^Uiès;  Benoit,  cnré  de  SalntrEspiU,  remettent 
sur  le  bureau  dâ  déclarations  signées  d^eux,  par  lesquelles 
Us  foDt  des  réserves  et  des  protestations  relatives  &  leur 
comparution  à  TAssemMéf. 

L'Assemblée  ordonne  que  toutes  ces  déclarations  seront 
laissées  dans  les  mains  de  MM.  les  secrttaires,  pour  déli- 
bérer, lonqo*el]e  s'occupera  des  autres  déclarations  et 
.  protestations  remises  dans  la  séance  d'hier. 

Ki  Rabaud  de  Saint-Etienne  fait  le  rapport  d'une  partie 
du  travail  du  oomité  de  règlement;  il  dit  que  plusieurs 
articles  de  ca  règlement  ont  paru  an  eomllé  être  d'un  In- 
térêt très  pressant  pour  mettrerAssemblée  en  activité;  que 
la  distribution  de  ses  membres  en  plurieurs  bureaux  pré* 
sente  un  moyen  très  sûr  et  tris  prompt  d'accélérer  les  dé- 
libérations:  en  conséquence,  il  fait  lecture  de  quelques- 
uns  des  articles  du  réjlcment.  Ces  articles  soot  longtemps 
débattus  *^. 

La  discussion  est  renvoyée  à  la  séance  du  soir. 
La  séance  est  levée. 

SiANCB  DU  MBBCRED1  1^  JUILLET  AU  SOID. 

A  l'ouverture  de  la  séance,  M.  le  président  annonce  à 
l'Assemblée  que  H.  Perret  de  Tregadoret,  député  de  la 
ville  de  Ploêrmel  en  BreUgne,  lui  a  fait  remeUre  une  déli- 
bératioo  prise  par  le  corps  municipal  de  cette  ville,  le  27 
juin  dernier,  et  il  en  lait  lecture.  Nous  allons  en  rapporter 
le  contenu. 

«  Le  corps  municipal  de  la  ville  de  Ploermel,  as- 
semble eaVllôtel-ile-Ville,  ce  jour  27  juin  1789,  et 
anouel  se  sont  réunis  à  Tinstant  plusieurs  membres 
de  la  commune ,  instruit  de  ce  qui  sVst  passé  aux 
Etats  -Gënëraiix,  notamment  chns  la  séance  du  23  de 
ce  mois,  et  quoique  persuadé  que  le  monarque  qui 
nous  gouverne  reconnaîtra  ta  surprise  faite  à  sa  reli- 
gion et  contraire  à  ses  vues  bienfaisantes,  a  néan- 
moins adhéré  à  tous  les  arrêtés  pris  par  les  repré- 
sentants des  communes  et  l'Assemblée  nationale;  a 
loué,  approuvé  leur  fermeté  pour  le  bien  public  et  les 
droits  de  la  nation,  et  animé  du  même  zèle  pour  le 
maintien  de  la  liberté  et  les  vrais  priucipes  de  la  mo- 
narchie, les  assure  d*un  dévoûnient  entier,  et  qu*il 
regardera  les  violences  auxquelles  ils  pourront  être 
en  butte  comme  faites  à  la  nation  ;  a  de  plus  arrêté 
que  la  (présente  délibération  sera  envoyée  à  toutes 
les  municipalités  du  royaume  et  aux  principales 
villes.  • 

L'Assemblée  ordonne  que  celle  dédavalion  sera  insérée 
dans  le  procès-verbal. 

On  reprend  la  discnssion  sur  les  articles  proposés  au 
nom  dn  comité  de  règlement,  reUtifs  à  U  distribution  des 
membres  en  divers  bureaux.  La  discussion  n'a  pas  été 
longue.  L'Assemblée  a  arrêté  que  ces  bureaux  seront  for- 
més sans  délai  au  nombre  de  trente,  composés  de  qua- 
rante membres  chacun,  complets  ou  non  complets;  qu'ils 
seront  formés  en  suivant  la  liste  imprimée  des  bailliages  par 
ordre  alphabétiifne,  sans  di^tlncilon  entre  les  députés;  le 
premier  de  la  liste,  le  trente-unième,  le  soixante-unième, 
■C  ainsi  de  suite,  entrant  dans  le  premier  bureau  ;  le  se- 
cond de  la  liste,  le  trente-deuxième,  le  soixante-deuxième, 
entrant  dans  le  second  bureau,  et  ainsi  de  suite  pom*  tous 
les  autres  bureaux^et  pour  tous  les  membres  de  l'Assem- 
biée;  que  ces  bureaux  auront  uniquement  pour  objet  de 
s  instruire  et  de  consulter  sur  les  matières  qui  leur  seront 
présentées,  et  qui  seront  portées  ensuite  à  VAtsembUe  l 


nathnaU,  pour  y  être  iBscutécs  el  décidées;  que  les  bureaux 
seront  changés  et  refondus  tous  les  mois. 

Pour  mettre promplement  oet  arrêté  à  exécution,  l'As- 
semblée charge  MM.  les  secrétaires  de  faire  un  tableau  de 
distribution  de  tous  les  membres,  conformément  an  plan 
qui  a  été  adopté,  et  de  le  présenter  ddinaln  à  l'ouverture 
de  la  séance. 

M.  le  président  lève  la  séance. 

SEANCE  BU  JEUDI  2  JUILLET  AU  HATItf. 

Apràs  la  lecture  du  procès-verbal,  M.  l'archevêque  de 
Paris  rend  compte  de  la  députation  qui  fut  faite  hier  a» 
roi  ;  il  dit  que  la  députation  ayant  été  introduite,  le  roi 
demanda  qu'il  lui  fat  fait  lecture  de  l'arrêté  pris  par  l'As- 
semblée, et  que  Sa  Majesté  y  a  répondu  ainsi  : 

•  Je  trouve  votre  arrêté  fort  sage  ;  j'approuve  les 
dispositions  de  TAssemblée  des  Etats-Genérauz  ;  et 
tant  qu'ellecontinuera  à  me  marauer  de  la  confiance,, 
j'espère  que  tout  ira  bien.  • 

MM.  les  secrétsires  font  lecture  de  la  distribution  des 
membres  de  l'Assemblée  en  trente  bureaux.  Les  listes  de  ' 
distribation  sont  approuvées.  En  conséquence,  dès  ce  soir» 
l'Assemblée  se  divuera  pour  se  former  en  bureaux, 

MM.  l'évêque  d'Angoulême,  Parcbevêque  de  Bourges, 
et  quelques  autres  membres  du  defgé,  remettent  sur  le 
bureau  des  dédorations  qui  portent  que  leurs  mandats  les 
assujettissant  à  voter  par  ordre,  ils  déchirent  ne  pouvoir 
opiner  par  K:te  dans  les  trois  ordres  réunis,  avant  d'avoir 
reçu  de  nouveaux  pouvoirs  de  leurs  commettants. 

Dans  le  mdme  moment,  M.  le  cardinal  de  m  Rochefou- 
cauld lit,  au  nom  de  l'ordre  do  clergé,  un  acte  des  réserves 
faîtes  par  les  membres  du  clergé  nouvellement  réunis, 
contre  leur  réunion  à  l'Assemblée.  Il  remet  ensuite  sur  le 
bureau  cet  acte  conçu  en  ces  termes  : 

«  Messieurs,  il  est  de  mon  devoir  de  vous  déclarer 
aue  lorscrue  les  membles  dn  clergé,  qui  étaient  restés 
(tans  la  chambre  de  leur  ordre,  sont  venus  avec  moi 
dans  la  salle  commune  aux  trois  ordres,  nous  avons 
fait  préalablement  des  réserves,  portant  que  :    . 

>  Vu  la  déclaration  dn  roi  du  23  juin,  la  lettre  de 
Sa  Majesté  à  moi  adressée  le  27  juin,  les  membres  du 
clergé,  toujours  empressés  de  donner  à  Sa  Majesté 
des  témoignages  de  respect,  d'amour  et  de  confiance , 
justement  impatients  de  pouvoir  se  livrer  enfin  à  la 
discussion  des  grands  intérêts  d'où  dépend  la  félicité 
nationale,  ont  délibéré  de  se  réunir  des  aujourd'hui 
aux  deux  ordres  de  la  noblesse  et  du  tiers-état  dans 
la  salle  commune,  pour  y  traiter  des  affaires  d'tme 
utilité  générale,  conformément  à  la  déclaration  du 
roi,  sans  préjudice  du  droit  qui  appartient  au  clergé» 
suivant  les  lois  constitutives  de  la  monarchie,  de 
s'assembler  et  de  voter  séparément  ;  droit  qu'ils  ne 
veulent  ni  né  peuvent  abandonner  dans  la  présente 
session  des  Etats-Généraux,  et  qui  lenr  est  expressé- 
ment r^rvé  par  les  articles  VllI  et  IX  de  la  même 
déclaration. 

«  Je  vous  prie,  messieurs,  de  trouver  bon  que  je 
mette  sur  le  bureau  la  présente  déclaration,  et  que 
je  vous  en  demande  acte.  > 

M.  l'archevêque  de  Vienne  se  lève  le  premier,  et  dit  qu'il 
est  peu  exact  d*appeler  ordre  du  clergé  la  minorité  qui  ne 
s'est  réunie  qu'après  la  majoriié,  et  <te  prétendre  lier  cette 
majorité,  qui  seule  pourrait  s'appeler  l'ordre  dn  clergé, 
par  des  délibéraiions  prises  en  son  absence ,  ou  par  des 
réserves  auxqueltea  snconduite  avait  été  tons  psétéxtas. 

M.L'ABCHEVêQUED'Am,  parlant  if 'une  «otop  entre- 
eùupée  :  Quels  reproches  pourrait-on  nous  feire  des 
réserves  que  nous  faisons  moins  pour  nous  que  pour 
nos  représentants?  J'ajouterai  que  nous  ne  nous  réu- 
nissons que  pour  travailler  an  bien  public.  Aussi  dé- 
clarons-notis  que  nous  voulons  procéder  aitx  affiiires 
de  l'utilité  commune  avec  le  même  courage  que  pour 
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toute  affaire  particulière.  Tel  est  le  premier  et  te  plus 

{prand  intérêt  de  la  nation.Et  qu'importent  maintenant 
fs  petits  intérêts  dont  nous  nous  occupons?  Si  ie 
pouvais  dire  à  chacun  de  nos  concitoyens  :  nous  al- 
lons commencer  le^onérations  importantes  auxquelles 
nous  sommes  appelés,  nous  allons  nous  occuper  des 
choses  qui  concernent  l'utilité  commune,  ils  diraient 
tous  :  nous  avons  été  trompés,  cessons  de  nous  alar- 
mer, ils  veulent  le  bien  de  la  patrie. 

11  nes'agit  que  des  formes  ;  et  qu'importe  de  quelle 
manière  ils  s'assembleront?  Retirons-nous  des  places 
publiques;  cessons  de  nous  rassembler,  de  porter 
l'alarme  dans  le  cœur  du  roi  et  de  nos  frères  ;  lais- 
sons nos  représentants  s'occuper  en  silence  du  bon- 
heur public. 

Et  en  effet,  messieurs,  pourvu  que  nous  nous  li- 
Trions  à  ces  grands  objets,  qu'importent  nos  protes- 
tations et  nos  réserves?  Mais  pouvons^ous  exiger  de 
notre  conscience  l'abandon  des  mandats  i|ui  nous 
ont  été  remis?  Avons-nous  bien  approfondi  les  lois 
constitutives  de  la  monarchie?  Avons-nous  bien 
saisi  la  différence  des  propriétés?  Avons-nous  réOé- 
chi  sur  la  distinction  des  ordres?  Croyez-vous  que  ce 
soit  l'effet  de  la  volonté  impérieuse  du  législateur  ; 
que  ce  soit  là  une  loi  foctice  f  Non,  messieurs,  ces  dis- 
tinctions sont  dans  la  nature  de  notre  constitution, 
et  elles  ont  existé  de  tout  temps. 

M.  rarchevéque  d*Aix  avait  parlé  et  était  retourné 
ù  sa  place,  lorsqu'un  député  des  communes  lui  a  de- 
manaé  quelle  était  la  conséquence  de  son  discours. 

M^  Bouche  :  Veut-il  rester  avec  la  majorité  ou  la 
minorité? 

M.  l'archevêque  de  Vienne  :  J'observe  qu'il  n'y 
a  plus  de  majorité  ni  de  minorité. 

M«  l'archevêque  d'Aix  :  Nous  n'avons  pas  pro- 
testé ;  nous  ne  faisons  que  des  réserves  ;  nous  en  de- 
laandons  acte,  et  nous  ne  demandons  que  ce  qu'il  est 
impossible  de  nous  refuser. 

M«  ***  :  Je  prie  M.  l'archevêque  d'Aix  de  déclarer 
sll  entend  ou  s'il  n'entend  pas  rester  ici  avec  la  ma- 
jorité du  clergé. 

M.  l'aucbevêque  de  Vienne  :  Ne  parlons  plus  de 
laajorité  ni  de  minorité  puisqu'elles  n'existent  plus. 

M.***  :M.  d'Aix  ne  ré|K>nd  pas.  Je  demande  acte  de 
la  scission  qu'il  veut  introduire  dans  l'ordredu  clergé. 

M*  l'archevêque  d'Aîx  :  Je  déclare  que  je  ne  veux 
pas  me  retirer. 

M.  Baillt  :  Pour  apaiser  ces  contestations  parti- 
culières, qui  quelquefois  font  naître  l'aigreur,  j'ob- 
serve que,  dans  toute  assemblée  bien  réglée,  per- 
sonne ne  doit  se  permettre  aucune  interpellation. 

M.  l'archevêque  d'Aix  :  Ces  interpellations  ne 
m'ont  pas  (^ensé.  Puisque  l'on  m'a  interpellé ,  je 
réponds  que  j'ai  déposé  aans  l'âme  de  mes  auditeurs 
mes  véritables  sentiments  :  je  m'en  rapporte  à  eux. 
(On  applaudit.) 

M.  PÉTiON  DE  Villeneuve  :  Je  vous  avoue  que  ce 
n'est  pas  sans  surprise  que  j'ai  entendu  appuyer  les 
réserves  dont  on  vous  a  donné  lecture  sur  les  décla- 
rations que  l'on  a  lues  dans  un  espèce  de  lit  de  jus- 
tice, tenu  par  le  roi  dans  le  sein  même  des  Etats^ 
Généraux;  déclarations  qu'aucun  membre  n'a  sans 
doute  approuvées,  parceque,  quand  la  nation  est  as- 
semblée, il  n'y  a  aucune  puissance  qui  puisse  la 
soumettre  à  des  lois  qui  n'ont  pas  été  délibérées,  dis- 
cutées et  consenties.  J'ai  donc  vu  avec  étonuemcnt 
(|ue  le  clergé  ne  venait  ici  que  pour  se  conformei* 
aux  ordres  du  roi,  et  pour  exécuter  les  déclarations. 

Et  quel  langage  la  minorité  du  clergé  vient-elle 
tenir  parmi  nous  ?  Il  est  contraire  à  nos  arrêtés,  aux 
principes  constitutifs  de  la  monarchie^ 


il  est  impossible  de  donner  acte  des  réserves  dont 
on  vient  de  donner  lecture ,  parceqn'elles  ont  pour 
base  une  loi  que  nous  ne  pouvons  reconnaître,  parce- 
que nous  avons  persisté  dans  nos  précédents  arrêtés, 
parcequ'eniin  ces  réserves  ne  sont  pas  celles  du 
clergé  qui  était  alors  parmi  nous. 

Or,  il  faudrait  supposer  que  des  individus  ligués 
ensemble  peuvent  usurper  la  puissance,  le  titre  qui 
apiiartieut  au  corps  entier,  et  qu'eux  seuls  doivent 
décider  de  la  force  qui  appartient  à  la  majorité. 

M.  l'archevêque  de  Vienne  :  J'observe  que  ces 
actes  étaient  si  peu  avoués  du  clergé  que  la  majorité 
de  cet  ordre ,  reunie  depuis  longtemps,  déclarait  n'y 
prendre  aucune  part. 

M.  le  comte  de  MiRAREAU  :  J'ajouterai  à  la  res- 
pectable déclaration  faite  par  le  préopinant,  qu'il  est 
fort  étonnant  qu'on  se  permette  de  protester  dans 
cette  Assemblée  contre  l  Assemblée  ;  on  ne  proteste 
l^as,  on  ne  fait  pas  de  réserves  contre  la  nation.  Nul 
ne  peut  rester  membre  de  l'Assemblée  nationale  s'il 
n'en  reconnaît  pas  la  souveraineté  ;  et  TAssembléa 
elle-même  ne  peut  pas  délibérer  en  présence  de  qiii- 
conqiie  se  croit  le  droit  de  protester  contre  ses  deli- 
l)érations.  Celui  qui  veut  protester  contre  les  actes 
de  l'Assemblée  doit,  pour  en  acquérir  le  droit,  com- 
mencer par  se  retirer.  Mon  opinion  est  qu'il  est  ab- 
solument contraire  aux  principes  et  aux  convenances 
de  recevoir  des  pièces  pareilles  à  celle  que  vient 
d'offrir  M.  le  cardinal,  et  surtout  d'en  donner  acte. 

M.  DE  Clermont-Tonnerre  :  Nous  sommes  réu- 
nis dans  le  sein  national,  nous  sommes  parties  inté- 
grantes du  pouvoir  législatif.  Sans  doute  personne 
ne  peut  dire  je  veux;  mais  personne  n'a  plus  le  droit 
de  rappeler  ces  temps  malheureux  de  la  discorde. 

Laissons  les  individus  parler  de  leurs  droits  ;  sans 
doute,  et  du  moins  nous  devons  le  penser,  ils  céde- 
ront avec  le  temps  à  l'opinion  publique  :  mon  avis 
est  de  recevoir  les  réserves,  mais  de  ne  pas  en  don- 
ner acte. 

M.  DU  Galand  :  Permettez-moi,  messieurs,  de  vous 

{)résenter  deux  réflexions;  l'une  est  relative  à  la 
orme  et  l'autre  concerne  le  fond;  lo  quant  à  la 
forme,  le  clergé  étant  réuni  déjà  dans  la  salle,  votre 
procès-verbal  ne  doit  pas  renfermer  d'équivoque  ; 
or,  puisqu'il  était  dans  la  salle,  on  ne  peut  recevoir 
comme  réserves  du  clergé  celles  qu'il  ne  fait  pas, 
celles  qu'il  ne  pourrait  pas  faire ,  et  qui  n'appartien- 
nent qu'à  la  minorité. 

20  Quant  au  fond,  notre  conduite  est  déterminée 
par  le  parti  que  nous  avons  pris  le  30  juin,  relative- 
ment aux  protestations  de  quelques  membres  de  la 
noblesse.  11  a  été  arrêté  que  ces  actes  demeureraient 
entre  les  mains  de  vos  secrétaires  ;  cette  première  dé- 
libération est  celle  qui  doit  vous  régler  dans  ce  mo- 
ment. 

M.  MouNiER  :  Il  faut  faire  une  distinction  entre  les 
actes  qui  sont  des  déclarations  et  ceux  qui  sont  des 
protestations. 

Quant  aux  premiers,  on  peut  en  donner  acte;  quant 
aux  seconds,  je  crois  qu'on  ne  peut  même  les  rece- 
voir. Les  premiers  sont  plus  favorables  en  ce  que 
c'est  pour  acquitter  sa  conscience  que  l'on  se  déter- 
iniiie  à  les  présenter  à  l'Assemblée  ;  c'est  en  quelque 
sorte  une  justilication  publique  vis-à-vis  des  commet- 
tants. 

M.  Legrand  n'admet  point  la  distinction  du  prëo- 
pinaiit. 

M.  Bailly  objecte  que  ce  n'est  pas  le  moment  de  se 
livrer  à  cette  discussion. 

M.  LE  COMTE  DE  MiRABEAU  :  Uu  tel  actc  est  moins 
une  réserve,  une  protestation,  qu'un  ordre  très  impé- 
ratif que  MM.  de  ta  minorité  du  clergé  pit^tendent  m- 
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tioMr  à  r  Asseaiblëe  au  moment  m^me  où  ils  se  disent 
lîiiiilis  i  elle  pour  délibérer  en  commun.  Je  laisse  à 
la  sagesse  des  membres  de  l'Assemblée  de  décider  si 
ce  ne  serait  lias  manquer  i^alement  à  enx-mémes  et 
h  leurs  commettants,  que  de  receroir  un  acte  où  des 
membres  des  Etats-Généraux  proclament  une  vo- 
lonté différente  du  vœu  de  l'Assemblée  et  destructire 
de  ses  arrêtés,  tandis  qu'aucune  puissance  sous  le 
ciel,  pas  même  le  pouvoir  exécutif,  n*a  le  droit  de 
dire  je  ««ux  aux  représentants  de  la  nation. 

M.  de  Laborde  demande  que  sur  cette  discussion 
on  revienne  à  l'ordre  du  jour. 

Un  député  des  communes  demande  que  l'acte  ap- 
porté par  M.  le  cardinal  de  la  Rochefoucauld  soit  re- 
mis dans  les  mains  des  secrétaires  pour  y  faire  droit, 
s'il  y  a  lieu. 

M.  le  président  consulte  l'Assemblée,  et  elle  dé- 
clare ne  reconnaître  l'acte  lu  par  M.  le  cardinal  de  la 
Rochefoucauld  que  comme  un  vœu  particulier  et  in- 
dividuel ,  et  que  les  nouvelles  déclarations  en  ce 
cenre  qui  seraient  remises  dorénavant,  demeureront 
Sans  les  mains  des  secrétaires,  pour  y  être  statué  en 
même  temps  que  sur  les  précédentes. 

— M.  Mathtas,  cnréd'Eglise-Neuve,  foit,  au  nom  du 
comité  de  vérification,  un  rapport  sur  les  pouvoirs 
remis  par  Quelques  membres;  A  dit  que  le  comité  les 
trouve  en  bonne  forme  et  sans  contradiction. 

L'Assemblée,  sur  ce  rapport,  a  reconnu  pour  dé- 
putés les  personnes  désignées  par  le  comité. 

-  Quatre  députés  des  communes  du  Réam  se  pré- 
sentent et  remettent  leurs  pouvoirs  sur  le  bureau. 
L'Assemblée  en  envoie  l'examen  et  le  rapport  au  co- 
mité de  vérification. 

On  reprend  l'examen  de  la  suite  des  articles  du  rè- 
glement lus  dans  la  séance  d'hier.  Les  voici  tels  qu'ils 
ont  été  arrêtés  : 

•  On  élira  un  président  tous  les  quinze  jours.  Ce 
président  pourra  être  maintenu  dans  ses  fonctions 
par  un  autre  scrutin  au  bout  de  quinze  jours. 

•  On  procédera  au  scrutin  dans  les  trente  bureaux, 
qui  seront  toujours  convoqués  pour  l'après-midi. 

«  Les  bureaux  s'occuperont  au  recensement  et  dé- 
pouillement des  billets  des  votants. 

-  Chaque  bureau  enverra  deux  de  ses  membres 
dans  la  salle  commune,  avec  un  relevé  et  une  liste 
générale  des  suffrages. 

-  Une  majorité  absolue,  c'est-à-dire  une  voix  au- 
dessus  de  la  moitié,  décidera  seule  l'élection  ;  si  cette 
majorité  n'est  point  acquise,  on  fera  un  nouveau 
scrutin. 

«  Si  les  voix  sont  partagées  entre  deux  membres, 
ie  plus  âgé  sera  nommé. 

•  On  choisira  aussi  au  scrutin  six  secrétaires;  une 
simple  pluralité  décidera  cette  nomination.  Les  secré- 
taires seront  élus  pour  un  mois.  • 

M.  le  président  avertit  TAssemblée  de  se  fonner  en  bu- 
rpaax  ee  soir  à  six  heures,  pour  procéder  au  scrutin  pour 
la  nomination  du  président  et  des  secréUires. 

La  séance  est  levéCi  ' 

SÉANCE  DU  VEICDBEDI  3  JUILLET. 

La  séance  est  ouverte  par  la  lecture  d'une  lettre  écrite 
par  le  roi  &  l'archevêque  de  Paris  ;  elle  est  conçue  en  ces 
termes: 

-  Je  me  suis  fait  rendre  un  compte  exact,  mon  cou- 
sin, de  ce  qui  sTest  passé  dans  la  soirée  du  30  juin.  La 
violence  employée  pour  délivrer  des  prisonniers  de 
l'Abbnye  est  infiniment  condamnable  ;  et  tous  les  or- 
dres, tous  les  corps,  tous  les  citoyens  honnêtes  et  pai- 
sibles ont  le  plus  mnd  intérêt  à  maintenir  dans  toute 
»  force  l'action  des  lois  protectrices  de  l'ordre  pu  - 
blic.  Je  céderai  cependant  dans  cette  occasion,  lors- 


une  l'ordre  sera  rétabli,  à  un  sentiment  de  bonté,  et 
j'espère  n'avoir  pas  de  reproche  à  me  fiiire  de  ma  clé» 
mence,  lorsqu'elle  est  invoquée  pour  la  première  fois 
par  l'Assemblée  des  représentants  de  la  nation;  mais 
je  lie  doute  pas  que  cette  Assemblée  n'attache  une 
égale  importance  au  succès  de  toutes  les  mesures  que 
je  prends  pour  ramener  Tordre  dans  la  capitale.  L  es- 
prit (le  licence  et  d'insubordination  est  destructif  de 
tout  bien,  et  s'il  prenait  de  l'accroissement,  non-seu- 
lement le  bonheur  de  tous  les  citoyens  serait  troublé 
et  leur  confiance  serait  altérée,  mais  on  finirait  peut'* 
être  par  méconnaître  le  prix  des  généreux  travaux 
auxquels  les  représentants  de  la  nation  vont  se  con* 
sacrer.  Donnez  communication  de  ma  lettre  aux 
Etats-Généraux,  et  ne  doutez  pas  de  toute  mon  es- 
time pour  vous. 

«  Signé  Louis.  • 

Le  s  juillet  I7S9. 

Après  la  lecture  de  cette  lettre,  on  rend  compte  de  la 
vérificatioii  générale  des  scrutins  qui  a  été  faite  nier  dans 
les  divers  bureavi.  Le  résultai  a  été  en  fiivear  de  If •  le  duc 
d'Orléans,  qui  est  porté  à  la  présidence  par  une  liéi  grande 
majorité. 

Il  se  manifeste  une  foie  générale  dans  TAssemblée.  Ge 
prince  s'avance  vers  le  bureau,  au  mUieu  des  applaudisse- 
ments répétés  qni  partent  de  tous  les  côtés»  Arrivé  an  bu«- 
reaa,  Uditi 

«  Si  je  croyais  pouvoir  bien  remplir  la  place  à  la- 
quelle vous  m'avez  nommé,  je  la  prendrais  avec  trans- 
porL  Mais,  messieurs,  je  serais  indigue  de  vos  bont<^ 
si  je  l'acceptais,  sachant  combien  j'y  suis  peu  propre. 
Trouvez  donc  bon,  messieurs,  que  je  la  refuse,  et  n« 
voyez  dans  ce  refus  que  la  preuve  indubitable  que  je 
sacriiierai  toujours  mon  intérêt  persoimel  au  bien 
de  l'Etat.  • 

M.  le  duc  d'Orléans  n*a  rempli  qu'un  instant  les  fonc- 
tions de  président  ;  et  11  a  Invité  l'Assemblée  à  procéder  à 
l'élection  d'un  nouveau  présidenL 

L'Assemblée  se  forme  en  bureaux,  et  procède  à  un  non« 
veau  scrutin.  La  mojorité  des  suffrages  se  réunit  en  fovear 
de  M.  l'archevêque  de  Vienne,  qui  a  été  aussitôt  proclamé 
président.  L^Assemblée  marque  par  de  vib  applaudisse* 
ments  la  {oie  qu*elle  éprouve  de  ce  choix. 

M.  Tardievi  que  de  Vienne  va  s'asseoir  sor  le  faatenil 
du  président;  et  en  prenant  possession  de  sa  place,  U  dits 

>  Messieurs,  une  boucbe  plus  éloquente  que  la 
mienne  ne  pourrait  pas  exprimer  ce  que  j'éprouve 
dans  ce  moment;  elle  ne  rendrait  pas  le  sentiment 
dont  mon  cœur  se  sent  pressé.  La  carrière  que  j'ai 
parcourue  ne  me  permettait  pas  d'aspirer,  sur  son 
déclin ,  à  une  si  glorieuse  destinée.  Il  ne  me  reste  plus 
à  désirer  que  de  m' ensevelir  au  milieu  de  vos  triom- 
phes et  de  porter  mes  derniers  regards  sur  l'heureuse 
régénération  de  notre  commune  patrie.  • 

M.  le  duc  de  la  Rochefoucauld  ftift  la  motion  d'envoyer 
une  députation  ft  M.  Bailly,  pour  le  remercier  de  la  ma- 
nière vraiment  distinguée  dont  il  a  rempli  ses  fonctions. 

M.  rarchevCque  <*e  Bordeaux  appuie  cette  motion,  qui 
est  soutenue  par  les  applaudissements  de  tonte  l'Assem* 
biée,  et  unanimement  adoptée* 

BL  Prieur  recommence  son  rapport  sur  la  députation  de 
Saint  Domlngue.  Gttle  affaire  qui  avait  été  iuterrompiM 
par  les  circonsUinces,  est  remise  en  délibération* 

M.  LE  COMTE  DE  MiBABEAU  :  Je  mc  renfermerai  dans 
la  seule  question  que  nous  ayons  à  examiner,  j'en- 
tends la  détermination  du  nombre  des  déput&  de 
Saint-Domingue. 

J'observerai  cependant  que  nous  aurions  dû  d'a- 
bord examiner,  et  avant  de  la  juger,  la  question  de 
savoir  :  s'il  faut  admettre  la  représentanti  des  co^ 
lonies. 

On  aurait  pu  dire  sur  cette  question  :  les  colonies 
n'ont  jamais  assisté  par  représentonts  aux  Btats-Gé- 
neraux  ;  elles  n'y  devaient  donc  paraître  que  sm*  la 
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conTOCatio&da  roi.  Or,  leurs  débulësiMraisdeDt  con- 
tre cette  convocation  et  malgré  les  orares  du  roi. 

Ce  n*est  pas  là  sans  doute  une  raison  pour  les 
exclure,  mais  c'en  est  une  invincible  pour  qu'ils  ne 

finissent  être  admis  (ju'en  vertu  d'un  acte  du  pouvoir 
égislatif,  lequel  a  incontestablement  besoin  de  la 
sanction  du  roi.  Mais  les  députés  des  colonies  ont  été 
admis (1). 

J'observerai  encore  qu'on  a  entièrement  passé  sous 
âlence  cette  seconde  et  importante  question  : 
'  L'declian  du  députés  des  eoUmies  est-^Ue  valide, 
et  Uwrê  pouvoirs  sotU-tit  en  bonne  forme? 

Enfin,  on  n'a  pas  même  essayé  d'expliquer  pour- 
quoi les  hommes  de  couleur,  libres,  propriétaires, 
contribuant  aux  charges  publiques,  n'avaient  pas 
même  été  électeurs  et  n'étaient  pas  représentés. 

Mais  ce  n'est  pas  de  cela  dont  il  s'agit  à  présent, 
c'est  seulement  de  savoir  quel  nombre  de  députés 
doit  être  admis» 

Je  prierai  d'abord  de  m'expliquer  sur  quel  principe 
on  se  fonde  pour  la  proportion  de  la  dqiutation  des 
colonies. 

Les  colons  prétendent  que  la  prejportion  de  leurs 
représentants  doit  être  en  raison  des  habitants  de  l'île, 
dâ  richesses  qu'elle  produit  et  de  ses  rapports  com- 
merciaux; mais  10  je  rappelle  ce  dilemme  irrépli- 
quable: 

Les  colonies  prétendent-elles  ranger  leurs  nègres 
el  leurs  gens  de  couleur  dans  la  classe  des  hommes 
on  dans  celle  des  bêtes  de  somme?  Mais  les  gens  de 
couleur  sont  libres,  propriétaires  et  contribuables, 
et  cependant  ils  n'ont  pu  être  électeurs. 

Si  les  colons  veulent  que  les  nègres  et  les  gens  de 
couleur  soient  hommes,  qu'ils  affranchissent  les  pre- 
miers; que  tous  soient  électeurs,  que  tous  puissent 
être  élus.  Dans  le  cas  contraire,  nous  les  prierons 
d'observer  qu'en  proportionnant  le  nombre  des  dé- 
putés à  la  population  de  la  France,  nous  n'avons  pas 
pris  en  considération  la  quantité  de  nos  chevaux  ni 
de  nos  mulets;  qu'ainsi  la  prétention  des  colonies  d'a- 
voir vingt  représentants  est  absolument  dérisoire. 

£0  J'observe  ensuite  qu'on  s'en  est  tenu  à  ces  gé- 
néralités vides  de  principes  et  de  sens,  it  vanter  ce  que 
nous  rapporte  la  colonie  de  Saint-Domingue  par  sa 
balance  au  commerce,  les  600,000,000  mis  en  circu- 
lation par  elle,  les  500  vaisseaux  et  les  20,000  mate* 
lots  qu  elle  occupe,  etc. ,  etc. 

Ainsi  l'on  n'a  pas  même  daigné  se  souvenir  qu'il 
est  démontré  aujourd'hui  que  les  résultats  des  pré- 
tendues balances  de  commerce  sont  entièrement  fau- 
tif et  insigniiiants;  que  les  colonies,  fussent-elles 
d'une  utiliti aussi  incontestable  que  l'ont  nié  et  que 
le  nient  les  meilleurs  esprits,  les  têtes  les  plus  fortes 
qai  se  soient  occupées  ae  ces  matières,  il  est  impos- 
sible de  concevoir  pourquoi  elles  réclameraient  d'au- 
tres principes  pour  la  proportion  de  leurs  représen- 
tants, que  ceux  qui  ont  servi  à  la  fixation  de  cette 
proportion  dans  toutes  les  provinces  du  royaume. 

En  effet,  Je  supplie  MM.  les  diserts  proclamateurs 
des  600,000,000  mis  dans  la  circulation  par  le  com- 
merce de  cette  colonie,  ie  les  supplie  de  me  dire  s'ils 
ont  calculé  la  quantité  dfe  millions  que  met  en  circu- 
lation la  manufacture  appelée  le  labourage,  par 
exemple,  et  pourquoi,  d'après  leurs  principes,  ils  ne 
réclament  pas  pour  les  laboureurs  un  nombre  de  re- 
présentants proportionné  à  cette  circulation?  je  les 

(f  )  Hs  ravaient  été  provisoirement  dans  la  fomente  séance 
teoue  au  Jou  do  Pauoie.  (A .  M.) 


supplie  de  me  dire  poor<)uoi ,  dans  leurs  priuci* 
pes,  Nantes,  Bordeaux,  lilarseille  ne  deman&raieut 

fias  à  fixer  le  nombre  de  leurs  députa  d'après  les  mil- 
ions  sans  nombre  que  leur  coipmerce  met  dans  la 
circulation?  je  les  supplie  de  me  dire  pourquoi,  tou- 
jours dans  leurs  principes,  Paris  qui  n'est  point,  qui 
ne  peut  pas  être ,  qui  ne  sera  jamais  une  ville  de 
commerce,  a  quarante  députés,  et& 

Le  nombre  des  députés  des  colonies  doit  être  pro- 
portionné au  nombre  des  électeurs  et  éligibles  co- 
rons. Or,  ce  dernier  nombre  est  tel  yae  mon  avis  est 
que  celui  des  députés  doit  être  réduit  à  quatre. 

M.  le  marcpxis  de  Sillery  parle  en  faveur  de  la 
députation  déjà  envoyée.  11  mit  un  tableau  de  cette 
colonie  ;  il  la  présente  comme  susceptible  d'amélio- 
rations et  de  grandes  ausmentatious.  11  ajoute  <|ue  les 
grands  avantages  que  le  royaume  en  retirait,  que 
rintérêt  du  commerce  exigeait  qu'on  ne  suivit  pas  ri- 
goureusement les  principes  envers  cette  colonie,  dont 
la  députation  devait  être  fixée  d'après  d'autres  bases 
que  celles  qui  avaient  fixé  les  dêputations  des  diffé- 
rentes provinces  de  la  mère-patne.  11  conclut  à  ce 
qu'on  accorde  à  Saint-Domingue  une  députation  com- 
posée de  vingt  membres. 

M.  BoccHE  :  Je  demande  la  permission  de  réfuter 
M.  de  Sillery.  J'ai  appris  que  la  députation  de  Saint- 
Domingue  n'a  été  envoyée  que  par  23,533  blancs, 
oui  seuls  avaient  formé  les  assemblées;  il  paraît 
étrange  que  les  députés  de  cette  colonie,  qui  n'avaient 
à  repnfsenter  que  23,000  âmes,  demandent  une  dé- 
putation de  20  représentants. 

Il  paraît  très  juste,  très  conforme  aux  principes, 
d'accorder  à  cette  colonie  une  députation  de  quatre 
membres  qui  auront  voix  délibérative  ;  mais  ces  qua- 
tre députés  doivent  être  pris,  non  pas  parmi  ces  ri- 
ches propriétaires  qui  consomment  dans  la  capitale 
les  fniits  douloureux  de  la  sueur  de  l'esclavage  et  de 
la  misère  ;  qui,  loin  de  ce  nouveau  continent,  en  re- 
cueillent les  richesses  sans  en  connaître  le  climat, 
les  usages,  les  ressources  et  les  mœurs,  mais  parmi 
les  véritables  colons,  parmi  ces  habitants  de  Saint- 
Domingue,  que  la  colonie  a  nommés  ses  de'putt^s,  et 
qui  ont  traversé  les  mers  pour  venir  acquitter  les 
nobles  fonctions  dont  ils  ont  été  honorés. 

M.  PisoN  DU  Galand  :  Je  n'entrerai  point  dans 
l'examen  des  considérations  proposées  par  les  préo- 

fiinants;  je  regarde  tout  cela  comme  ébanger  pour 
e  moment. 

Vous  avez  admis  provisoirement  douze  députes; 
votre  dfkùsion  est  déjà  prononcée.  On  demande  que 
vous  admettiez  huit  députés  de  plus;  mais  j'observe 
quevotrejugementprovisoirenepeut  être  révoque 
quant  à  présent. 

M.  Mounier  et  M.  Malouet  sont  d'avis  qu'on  ac- 
cepte les  douze  députés  déjà  admis 

M.  le  marquis  de  Montesquieu  propose  à  l'Assem- 
blée de  donner  à  la  colonie  de  Saint-Domingue  quatre 
députés  qui  auront  voix  délibérative  ;  les  autres  for- 
meront un  comité  qui  servira  a  éclairer  les  opinions 
de  ceux  qui  auront  voixdans  l'Assemblée,  et  les  mens- 
bres  du  comité  auront  le  droit  de  séance,  sans  avoir 
celui  de  voter. 

M.  LE  COMTE  DE  MiRABEAU  :  Jc  crois  guc  Ic  préo- 
pi liant  a  fait  des  riche^es  de  Saint-Domingue  uu  ta- 
bleau plus  ingénieux  que  ressemblant. 

Au  reste,  ce  n'est  pas  des  richesses  de  Saint4>omin- 
guedont  il  est  ici  question,  c'est  de  savoir  s'il  làiit 
suivre  pour  Saint-Domingue  une  autre  proportion  da 
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dëfNilatioii  qiie  celle  suivie  dans  toutes  les  parties  de 
la  France. 

H.  deSillery  a  dit  que  rétablissement  des  colonies 
est  superbe,  qu*il  est  susceptible  d'accroissement.  Je 
réponds  que  nous  aussi  sommés  susceptibles  d'un 
grand  accroissement. 

Que  les  richesses  des  colons  sont  considérables; 
mais  nous  aussi  sommes-cousidérablement  riches! 
Que  d'après  cela,  c'est-à-dire  cette  richesse,  il  ira* 
porte  que  la  députation  soit  nombreuse;  mais  d'a- 
près cela,  la  nôtre  doit  l'être  aussi. 

Pourquoi  donc  voulez-vous  adopter  pour  Saint- 
Domingue  une  loi  plus  favorable  que  celle  qui  a  fixé 
les  députations  de  tous  les  bailliages?  De  tous  côtés 
nos  provinces  réclameraient  contre  cette  distinction; 
elles  demanderaient  que  leurs  députations  fussent 
augmentées. 

Ce  n'est  pas  sans  surprise  que  ^*ai  entendu  dire, 
pour  faire  valoir  la  nombreuse  députation,  que  les 
nègres,  qui  n'ont  pas  le  droit  de  réclamer  dans  le 
sanctuaire  de  la  liberté,  sont  les  agents  des  richesses 
coloniales;  mais  nos  bceufs,  nos  chevaux  sont  égale- 
ment les  agents  de  nos  richesses. 

Je  demande  de  quel  droit  les  23,000  blancs  qui 
existent  dans  les  colonies  ont  exclu  des  assemblées 
primaires  à  peu  près  un  juireil  nombre  d'hommes 
de  couleur,  libres,  propriétaires  et  contribuables 
comme  eux? 

Je  demande  pourquoi,  surtout,  on  veut  que  les  SO 
blancs  qui  sont  ici  repr(^ntent  les  hommes  de  cou- 
leur desquels  ils  n'ont  reçu  aucun  mandat? 

De  demnnde  de  cjiiel  droit  les  23,000  blancs  élec- 
teurs ont  défendu  a  leurs  concitoyens  de  se  nommer 
des  représentants,  et  se  sont  arrogé  celui  d'en  nom- 
mer exclusivement  et  pour  eux  et  pour  ceux  qu'ils 
ont  exclus  des  assemblées  électorales? 

Croient-ils  que  ces  hommes  qu'ils  ont  exclus,  nous 
ne  les  représentons  pas?  Croient-ils  que  nous  ne  dé- 
fendrons pas  ici  leur  cause?  Ah  !  sans  doute,  si  telle 
a  été  leur  espérance,  je  leur  déclare  qu'elle  est  outra- 
geante pour  nous,  et  qu'elle  sera  déçue. 

Le  nombre  des  députés  doit  être  en  proportion  des 
votants.  Cette  loi  a  été  générale  pour  nous;  je  con- 
clus à  ce  qu'elle  soit  la  même  pour  les  colons. 

M.  GouY  d'Abcv  :  Les  erreurs  sur  lesquelles  plu- 
sieurs des  préopinants  ont  appuyé  leurs  raisonne- 
ments sont  en  grand  nombre  ;  je  vais  me  hâter  de  les 
relever.  Les  habitants  du  continent  ne  connaissent 
que  très  imparfaitement  les  colonies;  ils  n'en  raison- 
nent que  par  analogie,  et  de  là  ils  se  laissent  entraî- 
ner dans  les  plus  grandes  erreurs. 

Vous  nous  avez  admis  provisoirenient  dans  votre 
Assemblée,  et  votre  décision  a  comblé  tous  les  vœux 
de  la  colonie.  Aujourd'hui  les  habitants  de  Saint-  Do- 
mingue  demandent  que  la  députation  déjà  admise  au 
nombre  de  douze  membres  soit  portée  a  vingt.  Ce 
n'est  point  par  ambition,  mais  c  est  qu'ils  ont  cru 
que  ces  vingt  députés  seront  nécessaires  pour  les 
mettre  an  niveau  des  grands  travaux  auxquels  ils 
sont  appela. 

Saint-Domingue  ne  doit  point  être  comparé  aux 
provinces  du  royaume.  La  colonie  est  éloignée;  elle 
est  isolée  ;  le  sol,  les  habitants,  la  culture, les  riches- 
ses, tout  y  est' différent. 

Vous  avez  déjà  prononcé  un  jugement  provisoire. 
Il  Ta  été  par  acclamation  ;  il  a  été  sanctionné  ;  et  com- 
ment voudrait-on  le  faire  rétracter?  Ce  jugement  au- 
rait-il été  l'effet  d'uue   précipitation  imprudente? 


Mais  une  Assemblée  aussi  majestueuse,  aussi  auguste, 
ne  prononce  point  inconsidérément;  elle  est  aussi 
sage  dans  ses  délibëratioDS  qu'elle  doit  être  immua* 
ble  dans  ses  décisions. 

La  députation  a  été  faite  par  des  colons  âg(^  de 
25  ans.  11  est  vrai  que  les  métis  n'y  ont  point  àé  ap- 
pelés; mais  les  métis  sont  nos  aflrancnis.  Les  lois 
françaises,  que  nous  n'avons  pas  faites,  les  excluent 
de  nos  assemblées;  nous  ne  pouvions  pas  de  nous- 
mêmes  les  j  admettre.  Quelqu'un  a  dit  qu'ils  sont 
nos  ennemis;  moi,  je  soutiens  qu'ils  sont  nos  amis, 
puisqu'ils  nous  sont  redevablesde  la  liberté. 

La  population  n'est  pas  la  seule  chose  qu'il  faut 
considérer;  il  faut  avoir  égard  aussi  aux  impôts,  aux 
richesses  que  la  colonie  verse  dans  le  commerce. 
Toutes  nos  colonies  y  versent  à  peu  près  60,000,000, 
et  Saint-Domingue  y  entre  pour  50.  Elle  supporte 
plus  de  9,000,000  d'impôts  oirects  ou  indirects. 

M.  de  Gouy  parle  encore  longuement.  Au  lieu  de 
20  députés,  il  réduit  sa  demancle  à  18.  Nous  ne  de* 
mandons  plus,  dit-il,  que  18  députés;  l'un  deoeuj( 
qui  prétendaient  à  cet  honneur  est  mort  dans  la  tra- 
versée, et  c'est  un  premier  sacrifice  que  nous  faisons; 
l'autre  est  retenu  par  la  maladie. 

On  demande  qiie  la  motion  de  M.  de  MonU^iou 
soit  mise  aux  voix.  M.  le  pr^ident  en  fait  feire  une 
seconde  lecture,  et  on  allait  la  mettre  aux  voix.  Plu- 
sieurs membres  demandent  qu'elle  soit  renvoyée  aux 
bureaux  pour  y  être  examinée  de  nouveau  et  être  en- 
suite décidée  à  la  prochaine  séance. 

Cette  proposition  est  unanimement  adoptée. 

M.  Target  allait  reprendre  sa  motion  sur  les  pou- 
voirs limitatifs,  lorsque  M.  le  président,  d'après  le 
vœu  de  TAssemblée,  levé  la  séance. 

SÉANCE  DU  SAMEDI  4  JUILLET. 

On  ouvre  la  séanee  par  la  lecture  des  procès-Tcrbaux 
des  séances  de  jeudi  et  de  ?endredi. 

Dans  le  prooès-verbal  de  jeudi ,  on  remarque  que  M, 
rardieréque  de  Bourfes,  en  déposant  ses  poufoirs  sur  le 
bureau,  a  fiilt  des  protestations  contre  le  vota  par  têtcw 

M.  YTemaolt,  chanoine  de  Saint-Ursio  de  Bourges,  dé- 
clare que  le  ?œo  d*opiner  par  ordre,  alléfruè  comme  impé* 
raiif  par  M.  rarcheréque  de  Bourges,  n^est  point  eontenn 
dans  son  mandat}  il  requiert  que,  poar  constater  son 
assertion,  il  soit  remis  sur  le  bureau* 

M.  ***  :  11  ignore,  M.  le  curé,  que  M.  de  Bourges  a 
des  pouvoirs  très  impératifs.  M.  de  Boui^ges  n'est-il 
pas  courtisan  et  grand  seigneur?  donc  il  a  des  pou- 
voirs très  impératifs,  donc  il  ne  doit  pas  raisonner 
comme  im  curé  qui  pense. 

Ces  observations  n'ont  pas  de  suite. . 

M.  révéque  d' Angouléme  avait  suivi  les  errements 
de  M.  de  Bourges,  et  un  curé  de  sa  province  (M.  Jou- 
bert)  lui  (ait  les  mêmes  interpellations  qite  Ton  a  fai- 
tes à  M.  l'archevêque.  11  annonce  que  leur  cahier  est 
pour  le  vote  par  tête.  Ce  vœu  a  été  exprimé  par  le 
clei^é  d' Angouléme  de  la  manière  la  plus  formelle. 
A  l'instant  ou  la  question  du.  vote  par  ordre  ou  par 
tête  fut  agitée,  plus  de  800  personnes  de  notre  assem-* 
Mée  se  levèrent  et  déclarèrent  qu'elles  étaient  prêtes 
à  voter  par  tête.  Il  est  donc  bien  étonnant  que  M.  l'é- 
vêque  I  ait  regardé  comme  impératif.  A  la  vérité,  on 
a  ensuite  votepar  ordre,  mais  cela  n'est  pas  un  man- 
dat impératif;  ce  n'est  pas  une  condition  sine  qud 
non. 

M.  l'évêque  d'Angouléme  garde  le  silence. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  d'une  dé» 
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libératioii  ik  Cliàtcau^Tkierry  ;  elle  contient  cinq 
articles  :  lo  il  sera  lait  mention,  dans  les  registres  de 
la  ville,  de  la  réunion  des  trois  ordres; 

20  Qn'en  actions  de  grâce  de  cette  réunion  il  sera 
chante  un  Te  Deum  ; 

30  Qu*en  témoignage  de  rallëgresse  il  sera  distri- 
bué 4  a  500  livres  de  pain  ; 

40  Qu'il  sera  envoyé  une  expédition  de  la  présente 
délibération  à  TAssemblée  nationale,  comme  un  mo- 
nument de  reconnaissance  pour  sa  conduite  ferme  et 
eourageuse  et  le  patriotisme  dont  elle  a  donné  des 
preuves  signalées. 

M.  le  secrétaire  a  ensuite  donné  lecture  d*nne  déli- 
bération du  village  de  Vernouillet.  Elle  contient  les 
sentiments  d'admiration  et  de  reconnaissance  dont 
tout  citoyen  doit  s*empresser  d'offrir  l'hommage  à 
1* Assemblée  nationale.  On  ne  doit  jamais,  en  effet, 
oublier  l'héroïsme  qu'elle  a  manifesté  dans  la  fameuse 
Journée  du  20  juin.  Sans  sa  fermeté  h  France  était 
perdue,  et  nous  tombions  dans  l'anarchie,  car  quel 
rOle  a-t-on  &it  jouer  an  roi!.. 

On  lit  ensuite  une  délibération  de  la  commune  de 
Pontivy,  en  Bretagne,  qui  exprime  les  mêmes  senti- 
ments. 

Ces  délibérations  seront  annexées  au  procès-ver- 
bal. 

On  continue  a  lire  le  proc(*s-verbal. 

Au  mot  simple  d'ÀsieiMée^  porté  dans  la  lettre 
du  roi  insérée  dans  le  procès-verbal  de  la  séance  du  2, 
M.  Bouche  demande  pourquoi  on  n'a  pas  ajouté 
l'épithète  de  nationale. 

Un  secrétaire  répond  que  la  première  copie  de  la 
réponse  du  roi  contenait  1  expression  d*À$semblée  des 
Elatê^énéraux,  qu'il  a  consulté  à  ce  sujet  l'arche- 
vêque de  Vienne,  qui  lui  a  répondu  qu'il  n*était  pas 
certain  du  véritable  terme  qu  avait  employé  Sa  Ma- 
jesté. Dans  cette  incertitude  on  a  préféré  ne  se  servir 
que  du  mot  Assemblée. 

Le  marquis  d'Avaray  annonce  qu'il  a  entendu  le 
premier  terme  d' Assemblée  des  Etats-Généraux, 

Cette  incertitude  engage  le  président  à  proposer 
que  les  membres  qui  composaient  la  députation  se 
rassemblent  pour  convenir  entre  eux  de  la  véritable 
version. 

Ces  membres  ne  défirent  pas  à  cet  avis;  et  cette 
discussion  n'a  pas  de  suite. 

M.  Bailly,  ex-président,  a  qui  l'Assemblée  avait 
envoyé  une  députation  pour  lui  témoigner  la  satis- 
faction de  la  manière  dont  il  avait  rempli  ses  fonc- 
tions, vient  à  son  tour  témoigner  sa  reconnaissance 
à  l'Assemblée  :  nous  transcrivons  ici  son  discours. 

M.  Bailly  :  Messieurs,  je  viens  vous  offrir  l'hom- 
mage de  ma  respectueuse  reconnaissance.Votre  dioix 
m'a  élevé  à  une  grande  et  importante  place  ;  vous 
m'avez  décoré  d'un  titre  qui  honore  mon  nom  à  ja- 
mais. 11  ne  pouvait  me  rester  que  le  regret  ou  l'in- 
Suiétude  de  n'en  avoir  pas  suffisamment  rempli  les 
evoirs,  de  n'avoir  pas  toujours  réussi  à  vous  plaire 
comme  je  l'ai  toujours  désiré.  Les  témoignages  de  sa- 
tisfaction que  l'Assemblée  nationale  a  daiené  m'ac- 
corder  mettent  le  comble  à  mon  bonheur.  Je  me  suis 
trouvé  dans  les  circonstances  les  plus  remarquables; 
J'ai  vu  commencer  vos  travaux;  J'ai  été  témoin  de 
votre  vertu  et  de  votre  fermeté  ;  4*ai  vu  s'opérer  la 
réunion  des  trois  ordres,  et  la  paix  ramener  panni 
nous  les  flatteuses  es|)érances.  Ces  moments  ont  été 
les  plus  beaux  de  ma  vie.  J*ose  vous  supplier,  mes- 
sieurs, de  cimenter  ce  bonheur,  qui  est  votre  ou- 
vrage, en  me  continuant  vos  bontés,  et  de  me  per- 


mettre de  mêler  au  souvenir  des  honneurs  dont 
vous  m'avez  comblé,  une  tendre  et  respectueuse  sen- 
sibilité de  ces  bontés,  qui  me  seront  toujours  chères. 

L'Assemblée  applaudit  vivement  à  ce  discours. 

M.  LE  Président  répond  :  Monsieur,  dans  l'exer- 
cice de  la  place  qui  vous  a  été  confiée,  vous  avez 
laissé  un  excellent  modèle  à  tous  ceux  qui  la  rempli- 
ront après  vous;  mais  vous  leur  avez  laissé  en  même 
temps  un  juste  motif  de  craindre  de  ne  pas  l'égaler. 

On  reprend  la  discussion  de  l'affaire  de  la  dépu- 
tation de  Saint-Domingue. 

M.  DE  Saint-Fargeau  :  Dans  la  question  qui  nous 
occupe,  pour  s'appuyer  sur  une  base  solide,  il  faut 
d'abord  partir  d'un  principe  ;  c'est  que  nous  devons 
regarder  Saint-Domingue  comme  une  province  de 
France.  Laissons  de  côté  retendue  des  terres,  la  con- 
sidération qu'elles  sont  susceptibles  d'amélioration  ; 
ces  bases  sont  trop  incertaines. 

La  population  offre  plus  de  certitude,  et  à  Saint- 
Domingue  elle  est  considérable  ;  elle  est  composée  de 
plus  de  cent  mille  habitants. 

Les  richesses  approdient  encore  du  terme  vers  le- 
quel on  doit  tendre  pour  arriver  à  la  plus  juste  repré- 
sentation possible. 

Legouvcrnements'estlui-mêmeservidecemoyen: 
j'en  prends  un  exemple  dans  la  députation  de  Paris  ; 
on  lui  a  donné  des  députés  à  proportion  de  ses  ri«> 
chcsses  et  du  commerce  qu'elle  entretient  dans  toutes 
les  parties  du  royaume. 

Je  pense  aussi  que  Ton  doit  prendre  en  considéra- 
tion la  division  actuelle  de  cette  île.  Elle  est  divisée 
en  trois  provinces  :  or,  je  pense  que  c'est  remplir  l'es- 
prit du  règlement  que  d'accorder  a  chacune  de  ces 
provinces  deux  députés. 

Les  autres  auront  voix  consultative,  je  ne  dis  pas 
qu'ils  formeront  un  comité,  parcequ'ils  ne  nous  ap- 

})artient  pas  de  leur  permettre  ce  qu'ils  ont  droit  de 
aire  par  le  droit  naturel Je  ne  fois  que  reproduire 

la  motion  de  M.  de  Montesquieu,  a  laquelle  je  me 
suis  permis  d'ajouter  un  amendement. 

M.  DiLLOif ,  ewré  duVieux-Poutauge  :  Si  c'est  dans 
les  temps  de  calamité  qu'on  reconnaît  les  vrais  am», 
c'est  aussi  dans  les  temps  où  la  patrie  se  trouve  en 
danger  que  l'on  reconnaît  les  citoyens. 

Vous  vous  rappelez,  messieurs,  cette  grande  et  fa- 
meuse journée,  à  jamais  mémorable  dans  notre  his- 
toire, oii  des  projets  coupables,  des  complots  minis- 
tériels nous  avaient  fermé  les  portes  de  cette  auguste 
enceinte  que  le  despotisme  avait  environnées  de  tout 
l'appareil  militaire  ;  ce  jour  si  célèbre  où  les  repré- 
sentants de  la  nation  ont  été  pour  y  tenir  leurs  séan- 
ces et  forcés  de  se  réfugier  dans  un  jeu  de  paume. 

Vous  vous  rappelez,  messieurs,  avec  quel  intérêt 
vous  y  avez  accueilli  les  généreux  citoyens  de  Saint- 
Domingue  qui,  animés  aun  noble  courage,  ont  de- 
mandé a  partager  vos  dangers  et  vos  malheurs.  Avec 
quelle  bonté  les  avez- vous  accueillis!  avec  quels 
applaudissements  les  spectateurs  les  ont  vus  descen- 
dre dans  une  arène  où  la  force,  le  couraee  et  la  vertu 
suflisaient  à  peine  pour  en  franchir  les  obstacles  ! 

Je  n'ai  pu  retenir  mes  larmes  à  la  vue  d'un  spec- 
tacle aussi  touchant;  eh!  devons-nous  oublier  la 
douce  impression  qu'il  a  faite  sur  chacun  de  nous  ! 

Ils  ont,  comme  nous,  prononcé  le  serment  redoiH 
table  qui  nous  réunit  tous  en  ce  lieu,  jusqu'à  ce  que 
la  grande  régénération  de  la  patrie  soit  consommée. 

{La  suite  au  numéro  prochain.) 
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FRANCE. 

Di  TenaiHet ,  U  6fuiUêL  —  Le  roi  paraissait  vi- 
Temcnt  aÂclë  de  la  division  qui,  depuis  le  cotnmen- 
cemeut  de  F  Assemblée,  rëgnait  entre  les  trois  ordres. 
Ce  monarque  honnête  homme  et  bon  citoyen  ne  dé- 
sirait que  le  bonheur  de  TEtat.  Mais  partagé  entre 
ses  propres  sentiments  et  des  suggestions  étrangères, 
îl  se  voyait  avec  douleur  engage  dans  un  labyrinthe 
dont  toutes  les  issues  ne  lui  présentaient  que  des 
écueils  et  des  précipices.  Les  conseils  se  multi- 
pliaient, et  rien  ne  se  décidait  Le  vendredi  26  juin , 
il  se  tint  un  comité  fort  long  où  tous  les  pnncos 
furent  appelés  :  il  y  en  eut  un  autre  le  lendemain, 
tt  «  dès  sept  heures  du  matin ,  Monsieur  et  M.  le 
comte  d*Artois  se  trouvèrent  dans  l'appartement 
du  roi. 

Peu  après  arriva  M.  le  duc  de  Luxembourg,  prési- 
dent de  l'ordre  de  la  noblesse  Le  prince  lui  ordonna 
fie  le  suivre  dans  son  cabinet,  et  lui  dit  :  •  M.  de 
Luxembourg,  j'attends  de  la  fiaélité  et  de  raflection 
pour  ma  personne  de  Tordre  que  vous  prcsidez,  sa 
réunion  avec  les  deux  autres. 

—  Sire,  répondit  M.  de  Luxembours,  Tordre  de  la 
noblesse  sera  toujours  empressé  de  aonner  à  Votre 
Majesté  des  preuves  de  son  dévouement  pour  elle. 
Maisj'ose  dire  qu'elle  ne  lui  en  a  jamais  donné  de  plus 
éclatantes  qu'en  cette  occasion  :  car  ce  n'est  pas  sa 
cause,  mais  celle  de  la  couronne  qu'elle  défend  au- 
jourd'hui. 

—  La  cause  de  la  couronne? — Oui^Sire ,  la  cause 
de  la  couronne  :  la  noblesse  n'a  rien  a  perdre  a  la 
réunion  que  Votre  Majesté  désire.  Une  considération 
établie  par  des  siècles  de  gloire,  et  transmise  de  gé- 
nération en  génération,  d'immenses  richesses  et  aussi 
les  talents  et  les  vertus  de  plusieurs  de  ses  membres, 
lui  assurent  dans  l'Assemblée  nationale  toute  Tin- 
fluence  dont  elle  peut  être  jalouse,  et  je  suis  certain 
qu'elle  y  sera  reçue  avec  transport.  Mais  a-t-on  fait 
observer  à  Votre  Majesté  les  smtes  que  cette  réunion 
peut  avoir  pour  elle  ? 

•  La  noblesse  obéira.  Sire, si  vous  l'ordonnez; 
mais  comme  son  président,  comme  fidèle  serviteur 
de  Votre  Majesté,  j'ose  la  supplier  de  me  permettre 
de  lui  présenter  encore  quelques  réflexions  sur  une 
démarche  aussi  décisive.  • 

Le  roi  lui  ayant  témoigné  qu*il  Téconterait  avec 
plaisir,  il  continua  ainsi  : 

•  Votre  Majesté  n'ignore  pas  quel  degré  de  puis- 
sance Toinnion  publique  et  les  droits  de  la  nation 
décernent  à  ses  représentants  :  elle  est  telle,  cette 
puissance,  que  Tantorité  souveraine  elle-même  dont 
vous  êtes  revêtu,  demeure  comme  muette  en  sa  pré- 
sence. Ce  pouvoir  sans  bornes  existe  avec  toute  sa 
plénitude  dans  les  Etats-Généraux ,  de  quelque  ma- 
nière qu'ils  soient  composés;  mais  leur  division  en 
trois  cliambres  enchaîne  leur  action ,  et  conserve  la 
vdtre.  Réunis,  ils  ne  connaissent  point  de  mattre. 
Divisés ,  ils  sont  vos  sujets. 

•  Le  déficit  de  vos  finamjes  et  l'esprit  d'insubor- 
dination qui  a  infecté  Tannée  arrêtent,  je  le  sais,  les 
débliérations  de  vos  conseils;  mais  il  vous  reste. 
Sire,  votre  fidèle  noblesse.  Elle  a  dans  ce  moment  le 
choix  d'aller,  comme  Votre  Majesté  l'y  in  vile,  par- 
tager avec  ses  co-députés  l'exercice  de  la  puissance 
légishitive,  ou  de  mourir  pour  défendre  les  préroga- 
tives du  trAne.  Son  choix  n'est  pas  douteux  :  elle 
mourra^  et  elle  n*en  demande  aucune  reconnais- 
«ance,  c  est  son  devoir.  Mais  en  mourant,  elle  sau- 
vera l'indépendance  de  la  couronne ,  et  frappera  de 

V  Série.  —  7om#/. 


nullité  les  opérations  de  l'Assemblée  nationale,  qm 
certainement  ne  pourra  être  réputée  complète  lors- 
au  un  tiers  de  ses  membres  aura  été  lirré  a  la  fureur 
de  la  populace  et  au  fer  des  assassins.  Je  conjure 
Votre  Miyesté  de  daigner  réfléchir  sur  les  considéra- 
tions que  j'ai  l'honneur  de  lui  présenter. 

—  M.  le  duc  de  Luxembourg,  reprit  le  roi  avec 
fermeté,  mes  réflexions  sont  faites  ;  je  suis  déterminé 
à  tous  les  sacrifices;  je  ne  veux  pas  qu'il  périsse  un 
seul  homme  pour  ma  querelle.  Dites  donc  a  Tordre 
de  la  noblesse  que  je  le  prie  de  se  réunir  atix  deux 
autres:  si  ce  n'est  pas  assez,  je  le  lui  ordonne; 
comme  son  roi,  je  le  veux  ;  que  s'il  est  un  seul  de  ses 
membres  qui  se  croie  lié  par  son  mandat,  son  ser- 
ment et  son  honneur  à  rester  dans  la  chambre,  qu'on 
vienne  me  le  dire,  Tirai  m*asseoirà  scscOtés,etje 
mourrai  avec  lui  s'il  le  faut.  • 

M.  le  cardinal  de  La  Rochefoucauld  vint  ensuite , 

S\iB  M.  Necker.'Le  comité  finit  à  onze  heures,  et  les 
ux  présidents  sortirent  chacun  avec  une  lettre  du 
roi  pour  être  communiquée  a  leur  ordre. 

On  fut  assez  paisible  dans  la  chambre  du  clergé , 
et  personne  n  osa  8*élever  contre  Tinvitation  du 
prince.  11  n'en  Ait  pas  ainsi  dans  celle  de  la  noblesse. 
La  discussion  y  fut  très  vive,  et  les  orateun  s'aban- 
donnèrenti  leur  chaleur  ordinaire.  :  oixante-qiiiiize 
membres,  animés  par  M.  d'Bprémestiii ,  voulaient 
protester  contre  le  vœu  du  plus  grand  nombre.  M.  le 
vicomte  de  Mirabeau,  aussi  passionné  pour  le  parti 
des  nobles  que  son  frère  pour  la  cause  populaire,  fit 
plus;  il  jura  de  ne  Jamais  quitter  la  chambre.  Il 
croyait  entraîner  ainsi  les  autres  membres,  et  que 
toute  la  noblesse  du  royaume  se  lierait,  comme  f  a- 
vait  fiiit  celle  de  Bretagne,  par  un  serment  général  et 
solennel  ;  mais  personne  ne  suivit  son  exemple.  1^ 

élus  grand  nombre ,  ébranlé  par  les  discoim  de 
U  de  Liancourt  et  de  Quelques  bons  patriotes,  dé- 
clara qu'il  était  résolu  ae  se  rendre  à  Tinvitation  du 
roi,  et  de  mettre  fin  à  une  scission  qui  menaçait  l'Etat 
des  plus  grands  malheurs. 

Depuis  près  de  deux  heures  ils  travaillaient  en 
vain  a  Caire  renoncer  les  opposants  au  dessein  de 
surcharger  les  registres  de  leura  vaines  protestations, 
lonque  M.  de  Luxembourg,  après  en  avoir  conféré 
avec  les  secrétaires,  lut  par  fragments,  une  lettre  très 
pressante  qu'il  venait  de  recevoir  de  M.  le  comte 
d'Artois,  annonçant  qu'une  plus  longue  résistance 
pouvait  mettre  en  péril  les  joura  de  Sa  ftlajesté. 

Déjà  M.  de  Cazai^  s'écriait  que  la  monarchie  de- 
vait être  préférée  an  monarque,  et  que  la  séparation 
perpétuelle  des  ordres  en  était  le  seul  appui,  lors- 
que M.  de  Luxembourft,  jetant  un  regard  douloureux 
et  sombre  sur  ses  oollègiies  :  «  H  n'est  pas  question 
ici  de  délibérer,  messieura,  mais  de  sauver  le  roi.  Sa 

Kersonne  parait  en  danger;  qui  de  nous  pourrait 
ésiter  un  instant?  •  A  ces  mots,  on  le  regarde  sans 
proforer  une  parole,  et  de  concert  avec  la  minorité 
dn  clergé,  on  s'achemine  d'un  pas  pénible  et  lent 
vera  la  salle  des  représentants.  Le  vicomte  de  Mira- 
beau se  trouve  alora  très  embarrassé,  son  serment 
l'attachait  à  son  siège.  Heureusement  pour  lui,  le 
président,  de  Taven  de  la  chambre,  le  délia  de  ce 
serment  indiscret,  et  il  se  mit  en  marche  avec  les  au- 
tres. 

Il  était  alors  quatre  heures  et  demie,  et  il  ne  se 
trouvait  dans  la  salle  des  Etats  que  vingt-septà  trente 

Îiersonnes,  pour  qu'on  ne  pût  pas  dire  que  la  séance 
Ût  levée.  11  n'était  également  resté  qu'un  très  petit 
nombre  de  spectateurs.  Tout  était  disposé  de  manière 
à  ménager  au  moment  dOiCette  grande  réunion  toute 
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la  délicatesse  des  dbskknts,  en  évitant  un  éclat  qui 
aurait  pu  leur  être  désagréable. 

On  courut  chercher  M.  Bailly  ;  et  dès  qu'il  fut  ar- 
rivé, les  deux  ordres  entrèrent  sur  deux  lignes  pa- 
rallèles, le  clergé  à  la  droite,  la  noblesse  à  la  gauche. 
Aucune  rameiu',  aucun  cri  de  Joie  n'annonça  leur 
arrivée.  Un  silence  profond  régnait  dans  la  salle  pen- 
dant qu'ils  faisaient  leur  entrée. 

A  la  première  nooTelle  de  cet  érénement,  le  peu- 
ple court  en  foule  au  château,  et  demande  à  grands 
cris  le  roi  et  la  reine.  Soldats,  députés,  peuple,  fem- 
mes, olBciers.  prélats,  tout  était  confondu  :  point  de 
rang,  point  ae  distinction ,  on  ne  voyait  que  des 
Français.  Le  prince  et  son  épouse  parurent  à  un 
balcon  de  la  cour  de  marbre,  et  mille  cris  de  «viw  U 
roi  ;  «îre  la  reine  :  firent  retentir  les  airs. 

Une  foule  immense  se  rendit  ensuite  chez  M.  Nec- 
ker,  d'oii  elle  sortit  en  le  bénissant  comme  le  dieu 
tutélaire  de  la  France,  pour  aller  rendre  hommage 
au  patriotisme  de  M.  le  duc  d'Orléans,  au  xèle  de 
M.  oe  Montmorin,  et  au  courage  de  M.  Bailly. 

Une  illumination  générale  et  des  réjouissances 
publiques  sur  toutes  les  places  de  Versailles  termi* 
nèrent  cette  journée  à  jamais  mémorable. 

Cependantde  nouveaux  régiments  arriventcbaque 
jour  des  frontières,  et  l'on  remarque  avec  inquié- 
tude qu'ils  sont  la  plupart  Suisses,  Allemands,  Ir- 
landais. On  continue  à  déployer  à  Versailles  l'appa- 
reil militaire  :  trente-cinq  mille  hommes  sont  ré* 
partis  entre  cette  ville  rt  la  capitale,  vingt  mille 
autres  sont  attendus,  et  des  trains  d'artillerie  les  sui- 
vent à  grands  frais.  Déjà  des  camps  sont  tracés,  des 
points  et  des  énûnences  sont  désignés  pour  des  bat- 
teries; on  s'assure  aussi  de  toutes  les  communica- 
tions, on  intercepte  tous  les  passages  :  les  chemins, 
les  ponts,  les  promenades  sont  métamorphoiiés  en 
postes  militaires.  On  eût  dit  d'une  place  ennemie 
dont  on  préparait  le  siège,  et  cette  place  si  redoutée 
était  la  salle  des  Etats-Généraux.  Des  événements 
publics,  des  faits  cachés,  des  ordres  secrets,  des  con- 
tre-ordres précipités,  les  préparatib  les  plus  mena- 
çants de  la  guerre,  frappent  tons  les  yeux  et  rem- 
jrfissent  tous  les  cœurs  d'indignation;  enfin  personne 
n'ignore  que  le  maréchal  de  Broglie  (i),  célèbre  par 
des  victoires  éclatantes  sur  les  ennemis  du  nom  fran- 
çais, est  venu  flétrir  ses  lauriers  en  acceptant  le  com- 
mandement d'une  armée  disposée  contre  ses  conci- 
toyens. 

Mais  les  conspirateurs  finient  trompés  dans  leur  at- 
tente; ils  se  flattaient  en  vain  dans  leurs  conseils 
sanguinaires  de  réduire  les  soldats  français  a  n'être 
que  des  automates,  de  les  séparer  d'intérêts,  de  pen- 
sées, de  sentiment  d'avec  leurs  concitoyens.  Rap- 
procnés  du  centre  des  discussions  politiques,  élec- 
trisés  par  le  contact  de  la  capitale,  ils  éprouvèrent 
bientôt  la  force  irrésistible  du  torrent  de  I  opinion,  et 
sentirent  que  le  dévouement  aveugle  de  la  discipline 
militaire,  qui  fait  leur  force  contre  les  ennemis  de 
TEtat,  les  rendrait  criminels  envers  la  patrie,  et  que 
les  serments  des  guerriers  les  lient  à  la  nation  encore 
plus  qu'an  monarque. 

'  Le  régiment  des  gardes-françaises,  eénéralement 
plus  instruit  que  le  reste  de  l'armée,  donna  le  pre* 
mier  des  preuves  de  son  patriotisme.  Deux  compa- 
gnies des  grenadiers  de  ce  corps  avaient  refusé,  dès 
le  23  juin,  de  tirer  sur  leurs  concitoyens.  M.  de  Va- 
ladi,  GÎ^vant  ofllcier  de  cette  brave  lé^on,  et  l'un 
des  plus  zélés  apôtres  de  la  liberté,  allait  de  caserne 


(1)  Le  roi,  trompe  par  la  eow,  qai  Mr$k  um  FoceMioii 
drt  premiers  troublée  de  Périt  pour  colorer  le  prétexte  de 
msiemblement  d*une  armée,  avait  mandé  de  Lorraine  ce  gé- 
■éraK  et  m  jetant  en  pleur*  entre  aei  briaa  :  Quêj'ê  suis  mmt- 
JbcffMMjrf  fui  t&mtpirdu;  j€  n*m  pim  k  etemr  tfe  me$  jn- 
Jêti,  êij€  ttUt  MmtJSmmtCÊi  tîmm  mUkiU,  (A .  M.) 


en  caserne  iK>ur  cdau'cr  les  soldats  sur  les  vMtables 
devoirs  de  l'homme  et  sur  ce  ou'ils  se  devaient  à  ent- 
mémes  et  à  leur  patrie.  Son  zèle  ne  fut  pas  sans  suo- 
ces,  et  Ton  vit  bientôt  ces  généreux  guerriers,  deve- 
nus des  prosélytes  ardents  de  la  cause  commune, 
mêlés  avec  le  peuple,  et  prendre  part  aux  événements 
qui  intéressaient  le  sort  de  la  patrie. 

La  défiance  alarmée  des  chefs  avait  bit  consigner 
les  troupes  dans  les  casernes  dès  le  samedi  20  juin  ; 
des  cohortes  entières  en  sortirent  le  25  et  le  26.  On 
les  vit  entrer  dans  le  Palais-Royal  par  centaines,  en 
rangs  de  deux  à  deux,  quoique  sans  armes,  aux  ap- 

{tlatiflissements  de  la  multitude,  qui  s'empressa  de 
eur  donner  du  vin,  des  rafraîchissements,  des  gla- 
ces, de  l'argent  même  et  jusqu'à  des  billets  de  caisse. 
Ils  joignirent  leurs  acclamations  à  celles  de  la  foule, 
en  criant  vivf  le  tien!  et  rentrèrent  paisiblement 
dans  leurs  casernes  sans  causer  aucun  uésordre. 

Toutes  les  troupes  qui  passaient  dans  Paris  étaient 
de  même  conduites  au  Pafais-Aoyal.  On  y  reçut  et  des 
Suisses  et  des  drains,  et  des  hussards  et  des  com- 
pagnies d'artillene  dont  le  mélange  réjouissait  les 
yeux  et  feisait  tressaillir  les  cœurs  des  bons  citoyens. 
On  les  accablait  de  caresses,  on  leur  demandait  s'ils 
auraient  le  malheureux  courage  de  tremper  leurs 
mains  dans  le  sang  de  leurs  concitoyens,  de  leurs 
amis,  de  leurs  frères,  et  de  se  rendre  les  instruments 
de  la  tyrannie  de  quelques  des  potes  qui,  pour  prit  de 
leurs  services,  les  accableraient  de  leurs  superbes 
mépris  et  les  aviliraient  par  de  cruels  et  honteux  châ- 
timents. Les  soldats,  attendris,  criaient  vive  la  na- 
Hon  !  et  s'en  retournaient  à  leur  camp  conquérir  de 
nouveaux  partisans  à  la  cause  publique.  Les  officiers 
subalternes  n'étaient  pas  plus  favorablement  dispo- 
sés pour  les  chefs  de  la  conjuration.  Fatigués  du  ré- 
gime aristocratique  qui,  depuis  plus  d'un  siècle,  écra- 
sait l'armée,  étouffait  toute  émulation  et  rendait  les 
talents  inutiles,  rebutés  de  l'orgueil  despotique  et  de 
la  nullité  des  officiers  supérieurs,  soupirant  après 
une  constitution  militaire  qui  ouvnraît  enfin  au  mé- 
rite le  cJiemin  des  honneurs  et  assurerait  une  récom- 
pense aux  services,  ils  ne  prêtaient  leur  ministère 
au'avec  répugnance  à  des  opmtions  dont  le  but  était 
'anéantir  les  espérances  qu'ils  avaient  conçues. 

Telles  étaient  les  dispositions  de  l'armée.  Elles 
étaient  connues  de  tout  le  monde.  Mats  tel  fut  l'aveu- 
glement de  la  vanité  et  de  l'ambition  irritées,  que  les 
aristocrates  s'opiniâu^nt  à  l'exécution  d'un  plan 
dont  le  mauvais  succès  allait  briser  entièrement  le 
frein  de  la  discipline,  et  dont  la  réussite,  plus  funeste 
encore,  eût  livré  le  royaume  aux  horreurs  d'une 
guerre  civile  ou  plongé  la  nation  dans  les  fers. 

Un  événement  qui  manifesta  l'esprit  général  du 
peuple  et  du  soldat  vint  les  alarmer,  mais  ne  put  les 
faire  renoncer  à  leur  entreprise. 

Le  30  juin,  sur  les  sept  heures  du  soir, un  commis- 
sionnaire remit  au  café  de  Foi  une  lettre  par  laquelle 
on  donnait  aris  aux  citoyens  que  onxe  gardes-fran- 
çaises étaient  détenus  dans  les  prisons  de  l'abbaye 
Saint-Ormain  pour  avoir  refusé  de  tourner  leurs  ar- 
mes contre  leurs  concitoyens ,  et  que  celte  nuit  même 
ils  devaient  être  transférés  à  BicêU-e,  lieu  destiné  a  de 
vils  scélérats  et  non  à  de  braves  gens  comme  eux. 

Un  particulier  sort  du  café,  monte  sur  une  chaise 
et  lit  cette  lettre  à  haute  voix  ;  aussitôt  plusiemy  eu- 
nes  gens  se  détachent  de  la  foule  en  cnant  :  a  r46- 
baye!  ài'Àbbaye!  Beaucoup  d'autres  répètent  le 


même  cri,  les  Joignent,  et  tous  ensemble  s  avancent 
vers  le  lieu  désigné.  La  troupe  grossit  diemm  fai- 
sant ;  des  ouvriers  l'augmentent,  vont  se  munir  d'in- 
struments chez  un  fcraillenr,  et,  à  la  tête  de  6,00< 
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personnes,  se  présentent  devant  la  prison.  A  sept 
heures  et  demie  la  première  porte  était  d^i  enfon- 
cée ;  les  antres  éprouvent  bientôt  le  même  soft.  A  huit 
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heures»  neuf  soldais  am  garJes,  six  soldais  de  la 
garde  ùe  Paris  et  quelques  oOicters,  qui  se  trouvaient 
enfermés  pour  divers  motifo,  en  étaient  sortis. 

Les  coups  redoublés  de  Jiaches,  de  pics,  de  mail- 
lets, déchargés  dans  Tintérieur,  retentissaient  au  loin 
malgré  le  bruit  occasionné  par  un  peuple  immense 
rassemblé  dans  ce  lieu  et  dans  les  rues  adjacentes. 

A  huit  heures  et  demie,  lorsque  l'expédition  fut 
achevée,  une  compagnie  de  dragons,  suivie  d'un  dé- 
tachement de  hussards,  se  j>résente  le  sabre  à  la  main. 
Lé  peuple,  sans  s*émouvoir,  va  à  leur  rencontre,  sai- 
sit les  rênes  des  chevaux  et  interpelle  amicalement 
les  soldats;  cenx-d  remettent  aussitôt  leurs  sabres 
dans  les  fourreaux;  plusieurs  même  ôtent  leur  cas- 
que en  signe  de  paix.  On  apporte  à  Tinstant  du  vin, 
et  tous  ces  braves  gens  boivent  à  la  santé  du  roi  et  de 
la  nation. 

Les  prisonniers  délivrés  sont  conduits  en  triomphe 

8ar  des  bourgeois,  leurs  libérateurs,  au  Palais- 
oyal.  Ussoupent  dans  le  jardin,  et  Ton  dispose  des 
lits  de  camp  dans  la  salle  des  Variétés,  où  ils  cou- 
ehent  sous  la  sauve-garde  des  citoyens  qui,  pendant 
la  nuit,  veillent  à  leur  sûreté.  On  les  loge  le  lende- 
main à  rhôtel  de  Genève,  où  des  paniers,  suspendus 
aux  fenêtres  par  des  rubans,  reçoivent  les  offrandes 
mie  tous  les  citoyens  s'empressent  d'apporter  à  ces 
guerriers  patriotes.  On  fît  reconduire  dans  les  prisons 
un  soldat  prévenu  de  crime,  le  peuple  ayant  déclaré 
qu'il  ne  voulait  prendre  sous  sa  protection  que  ceux 
qui  étaient  victimes  de  leur  patriotisme. 

Le  soir,  il  y  eut  illumination  dans  la  rue  de  la  pri- 
son, cmi  n'offrait  plus  (pi'une  promenade  de  citoyens 
paisibles  qui  se  félicitaient  de  la  délivrance  de  leurs 
déienseurs.  Les  dragons  et  les  hussards  prirent  part 
à  la  joie  publique  et  partagèrent  les  bravot^  les  vive 
lanalian  :  ré|>étés  d'un  concert  unanime. 

Le  lendemain  matin,  une  députa  tion  déjeunes  ci- 
toyens présenta  à  M.  Bailly  une  lettre  dans  laquelle 
on  invcNjuait  Tintercession  de  TAssemblée  nationale 
en  bveur  de  eeux  qui,  la  reille,  avaient  été  arrachés 
des  prisons,  et  qiu  étaient  en  ce  moment  sous  la 
sauve-garde  de  plusieurs  milliers  de  citoyens. 

L'A»emblée,  partagée  entre  ce  qu'elle  devait  à  la 
rigueur  des  principes,  au  bien  delà  paix, à  la  majesté 
royale  et  &  sa  propre  dignité,  concilia  heureusement 
tous  ces  intérêts. 

La  dépntation  de  l'Assemblée,  à  la  tête  de  laquelle 
était  M.  l'archevêque  de  Paris,  fut  admise  le  soir 
même  à  l'audience  du  roi,  qui  applaudit  è  la  sagesse 
de  cet  arrêté.  Une  lettre  de  Sa  Majesté  ayant  annoncé 
le  lendemain  que  la  liberté  des  soldats  prisonniers 
suivrait  immédiatement  le  rétablissement  de  Tordre, 
ils  rentrèrent  en  prison  la  nuit  du  4  au  5  juillet,  et  le 
Jour  suivant  ils  reçurent  leur  grâce,  avant  même 
qu'nne  députation  des  électeurs,  partie  de  la  capitale 
jiour  la  demander,  fût  arrivée  à  Versailles.  Ainsi,  un 
mot  de  clémence  fit  ce  que  n'auraient  pu  faire  des 
canons  et  des  armées.  Le  calme  succéda,  et  tout  reu- 
.  tra  dans  l'ordre. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Présiéence  de  M>  Le  franc  de  Pompignan,  arche- 

véque  de  Vienne. 

SUITR  DB  LA  SÉA?!CE  DU  SAMEDI  4  JCH.LBT. 

Suite  du  discours  de  M,  Dillon,  curé  du  Vieux- 

Pouzauge, 

Il  se  sont  exposés,  comme  nous,  pour  l'intérêt 
commun,  à  des  naines  secrètes,  mais  implacables  ;  et 
comment  se  pourrait-il,  messieurs,  qu  après  d'aussi 
grands  excm|>les  de  patriotisme,  qu'après  un  dévoue- 
ment aussi  généreux,  vous  délibériez  à  réduire  ces 


illustres  citoyens  à  n'avoir  que  voix  consultative?. 

Ne  les  ave«-vous  pas  déjà  admis  à  avoir  parmi  vous 
voix  délibérative  ?  Pourre:&-vous,  messieurs,  anéan- 
tir ce  jugement  que  vous  avez  déjà  prononcé?  Est-ce 
à  une  Assemblée  aussi  auguste  à  détruire  un  jour  ce- 
qu'elle  a  réglé  la  veille  ? 

Je  pense  que  les  douze  députés  que  vous  avez  ad- 
mis le  20  juin,  dans  la  séance  du  Jeu  de  Paume,  doi- 
vent avoir  voix  délibérative  pendant  toute  la  tenue 
des  Etats-Généraux,  et  que  les  six  autres  auront  voix 
consultative. 

M.  NÉBAC.  de  Bordeaux  :  Saint-Domingue  est  une 
de  ces  grandes  colonies  que  nous  devons,  pour  l'in- 
térêt du  commerce,  attacher  de  plus  en  plus  à  la 
France.  Mais  (du  moins  telle  est  ma  façon  oe  penser) 
je  crois  que  c'est  par  les  liens  de  la  confiance  que  nous 
saurons  inspirer  aux  propriétaires  français,  que  nous 
pourrons  la  consolider  contre  les  révolutions  qui 
peuvent  arriver  dans  un  pays  lointain.  Maiscette  con- 
fiance que  les  Anglais,  que  tous  les  peuples  qui  ont 
des  possessions  dans  les  Indes  ont  regardée  comme 
la  première  base,  ils  ne  l'ont  pas  cimentée  en  appe- 
lant les  colonies  parmi  eux,  en  les  confondant  dans 
leur  gouvernement,  en  transportant  la  patrie  au- 
delà  des  mers  pour  en  établir  une  dans  leur  propre 
pays. 

Croyons-en  l'expérience  de  nos  rivaux;  ils  ont  su 
conserver  dans  le  nouveau  continent  des  terres  que 
réloignement,  que  les  efforts  de  la  liberté,  que  les 
vicissitudes  de  plusieurs  siècles  semblent  continuel- 
lement leur  enlever. 

Ils  ont  su,  par  leur  persévérance  dans  ce  principe 
même,  nous  dépouiller  de  celles  que  nous  avions  ar- 
rosées an  sang  français,  et  que  nous  avions  peuplées 
aux  dépens  de  la  mere-patne. 

Les  colonies  ne  doivent  pas  former  une  partie  de 
la  patrie.  Les  colonies  sont  des  provinces  qui  en  dc- 
pendent, 

Plusieufs  membre!  de  rAssemWèe  iaterrompeat  Pora» 
teur,  et  observent  que  les  quesUons  qo*il  examine  sont 
déjà  décidées;  qu^il  n'est  plos  temps  de  contester  à  Saini- 
Domingne  le  droit  de  députer,  puisque  TAsscmUée  a  re- 
connu, par  une  délibération  anlérieare^  la  Ikcullé  que 
toute  proTlnce  devait  avoir  de  députer, 

M.  LE  DUC  DE  pRASUif ,  député  d'Ànjou  :  Le  vœu 


régénération. 

S'il  fiillait  qu'un  jour  je  me  retirasse  de  cette  salle, 
au  moins  je  n'en  sortirais  pas  sans  avoir  acquitté  un 
devoir  que  me  prescrivent  mes  cahiers. 

La  noblesse  d*Anjou  a  manifesté  son  vœu  sur  la^ 
colonie  de  Saint-Domingue  ;  elle  exige  qu'elle  ait 
une  représentation. 

Et  comment  pourrait-on  la  lui  refuser  ?Ses  ricHcssos 
sont  immenses,  son  commerce  fleuritdans  toutes  les 
contrées. 

Saint-Domingue  est  âinsê  en  trois  auartiers.  Ici 
le  moindre  bailliage  a  eu  quatre^  députes  ;  pourrait- 
on  lui  refuser  une  dénntation  semblable?* 

Je  pense  donc  qu^u  dut  admettra  défimttvement 
les  douze  députés,  reçus  provisoirement  avec  voix 
délibérative,  et  les  autres  avec  voix  consultative.. 

M.  Pardievêqiie  de  Vienne  donna  leetaire  d*nM  IcUrt 
qnMI  vient  de  recevoir  de  la  partd*(uie  seooode  dépntation 
de  Saint-Domingue», 

Kxîraiîde  la  lettre  de  la- nouvelle  déjputaHon  de 

Saint-Domingue. 

•  Monseigneur,,  les  celons  de  SaintrDomingue 
soussignés,  actuellement  en  France,  n'ont  pu  voir 
d'un  «Eil  indifférent  le  moment  où  les  |)eupll»  fmii- 
eais  sont  appelés  par  un  roi  généreux  à  faire  leurs 
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doléances  et  k  trarailler  h  la  restauration  commune. 

•  Plusieurs  de  nos  concitovcDS  se  sont  réunis  d'ef- 
fet et  d*intcntion  pour  travailler  au  bien  général. 

«  Ils  ont,  sans  lettres  de  convocation,  et  même  de 
la  capitale,  fait  assembler  quelques  particuliers  pour 
les  nommer  déput(*s  aux  Etats-G(^ncraux. 

•  Le  di'faut  oe  convocation  semblait  leur  en  fer- 
mer l'entrée;  mais  la  nation  a  cru  devoir  rejeter  ce 
défaut  de  forme;  elle  a  reconnu  que  les  colonies, 
Comme  toute  autre  province,  avaient  et  ont  le  droit 
d*étre  représentées  (fans  l'Assemblée  de  la  nation. 

«  Les  colons  soussignés  acceptent  avec  reconnais- 
sance une  pareille  déclaration.  Relégués  aunlelà  des 
mers,  ils  se  croyaient  oubliés.  Grâees  soient  rendues 
à  l'Assemblée  nationale  qui  rient  de  signaler  de  la 
manière  la  plus  éclatante  les  droits  de  l'humanité. 

«  L'Assemblée  nationale  ne  s>st  pas  contentée  de 
cette  déclaration  généreuse,  elle  a  encore  admis  pro- 
visoirement les  députés  qui  prétendent  avoir  été 
nommés  à  Saint-Domingue. 

«Rien  de  plus  sage,  rien  de  plus  prudent.  A  la 
distance  de  deux  mille  lieues  de  la  métropole,  quelle 
certitude  pouvait-on  avoir  de  la  légalité  d'une  telle 
nomination  ? 

•  C'est  avec  douleur  que  les  colons,  malgré  leur 
estime  pour  les  prétendus  députés  de  Saint-Domin- 
gue, supplient  rAssemblée  nationale  de  suspendre 
son  jugement  définitif  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  eu  le 
temps,  par  line  convocation  plus  régulière,  plus  pu- 
blique, phis  libre,  de  se  conformer  aux  dispositions 
du  règlement  de  convocation,  pour  valider  les  pou- 
voirs, pour  vérifier  les  élections. 

•  Et  si  les  électeurs  ont  été  bien  choisis,  si  les 
députés  ont  le  droit  de  se  dire  et  de  pouvoii^  être  re- 
gardés comme  le^  vrais  représentants  de  la  colonie, 
s'ils  peuvent  parler  en  leur  nom,  proposer,  délibé- 
rer et  engager  en  un  mot  la  colonie,  ils  en  appel- 
lent sur  ce  point  à  la  vérité  et  aux  droits  de  la  na- 
ture, ils  en  appellent  au  serment  de  messieurs  les 
députés. 

•  Mais  comment  ces  messieurs  pourraient-ils  pré- 
tei\dre  représenter  Saint-Domingue?  Les  formes  qui 
rendent  valables  les  élections  n'ont  pas  même  été 
remplies.  Les  députés  ont  été  nommés  dans  des  as- 
semblées de  auinze  a  vingt  personnes.  A  la  vérité,  le 
procès- verbal  se  trouve  chargé  de  signatures,  mais 
ce  ne  sont  que  des  signatures  mendiées  et  données 
après  coup. 

«Les  mandats  mêmes  ont  été  donnés  en  blanc,  et 
ils  ne  peuvent  jamais  engager  les  colons. 

•  Les  soussignés  supplient  l'Assemblée  nationale 
de  prendre  en  considération  et  de  suspendre  le  juge- 
ment pendant  le  délai  sufiisant  pour  légitimer  les 
pouvoirs  donnés  aux  députés, 

n  Les  colons  de  Saint-Domingue  osent  déclarer  que 
si  l'Assemblée  croyait  devoir  passer  outre ,  ils  pro- 
testent contre  tout  ce  qui  pourrait  être  fait  »  et  de-* 
inandent  acte  de  leur  protestation.  • 

CçUe  letire  est  signée  de  plusiean  colons.  Elle  ne  parait 
paa  faire  beancoup  d'impression  dans  rAssemUée* 

M.  Cour  b'Auct  :  J'observe  qu'au  nombre  de 
ceux  qui  protestent,  on  trouve  les  signatures  des 
cooites  d*Aigoult  et  Sanadon,  quoiqu'ils  aient  assisté 
à  toute»  nos  délibérations. 

M.  '•*  :  J'observe  (1)  que  cette  question  a  déjà  été  agi- 

(I)  Ce  nolfùb*€ev9f  qui  est  d*aUleartnne.Ciiile  gMBiua* 
ticale,  esl  si  sbuTent  répété  daat  Im  premien  numéros  de 
rancien  Moniteur,  et  te  trouve  si  génerelement  dans  la  bou- 
che de  tous  les  députés,  qu^  est  permis  d*en  attribuer  l>ni- 
ploi  abusif  an  rédaeteur  de  ce  journal  et  non  am  divers 
nembrea  de  PAssembiée*  Que  M.  Gouy  d^Arcy,  oolo»  de 
$aint-Domingue,  s*cn  soit  servi,  ceh  e»t  possible  ;  m»is  anie 
cette  locution  ait  été  employée  par  des  orateurs  aussi  elo- 


tée  par  toutes  les  puissances  de  TEurope  qui  ont  des 
colonies,  sans  que  jamais  elles  aient  pensé  les  ad- 
mettre. La  justice  naturelle  est  ici  en  opposition  avec 
la  politique  des  Etats. 

Un  membre  demaodeqae  ron  fasse  droit  h  la  protestation 
des  codons. 

M.  DE  Clermont-Toniiebiib  :  Tous  les  jugements 
ne  peuvent  être  que  provisoires;  si  quelqu'un  veut 
disputer  les  siens  à  l'Assemblée,  on  ne  pourrait  re- 
jeter cette  réclamation  sans  l'examiner.  Il  fout  donc 
ouvrir  la  discussion  sur  ces  protestations. 

M.  nu  Galand  :  Ce  jugement  n'est  pas  irrévocable, 
puisqu'il  a  été  rendu  sans  contradicteurs. 

L'Assemblée  a  persisté  dans  son  dernier  {ogement,  et 
regarde  comme  valable  la  dépotation  de  Saint-Domingue. 

Le  bureau  s'occupe  en  coiiséqaence  de  la  question  sur 
le  nombre  de  députés. 

Saim-Domingtte  aara-t-U  six  ou  doue  députés?  C*est 
ainsi  que  M.  ChapeUer  pose  la  qneslloo. 

M.  Mounicr  obserr e  que  cela  est  contraire  à  la  liberté 
des  suffrages. 

L'Assemblée  arrête  que  chaque  député  anra  la  lUierlé 
de  prononcer  sur  le  nombre  des  députée 

Ou  procède  à  l'appel  nominal  ;  sur  756  votants,  i  vota 
pour  8  députés,  9  pour  4«  SS3  pour  4  S,  523  pour  0» 

La  majorité  est  donc  pour  le  nombre  de  0. 

M.  LE  MAnQUis  DE  GouY  d'Arct  :  Je  demande  qu« 
Ton  délibère  si  les  autres  députés  auront  séance  dans 
l'Assemblée  nationale. 

Cette  demande  est  accordée. 

M.  de  Gouy  demande  s'ils  auront  voix  déUbérative» 

M.  Fbétbau  :  Les  députés  suppléants  de  toutes  les 

Srovinces  ne  méritent  pas  moins  de  faveur  que  les 
éputés  de  Saint-Domingue  ;  au  contraire,  la  dépu- 
tation  de  ceux-ci,  quoique  jugée  valable,  n'eu  est 
pas  moins  incertaine. 

Cette  opinion  foit  rejeter  la  demande  de  If.  le  nafqub 
de  Gouy  d'Arcy.  > 

M.  Dupont  de  Nemouks  ,  au  nom  du  conUié  tUs 
subsisianeet  :  Le  comité  que  vous  avez  établi  pour 
s'occuper  de  la  cherté  des  grains  et  des  moyens  de 
faciliter  la  subsistance  du  peuple,  s'est  livré  avec  le 
zèle  que  vous  avez  droit  d  attendre  de  ses  membres 
au  travail  que  vous  lui  avez  imposé.  Il  «  d'abord 
chargé  trois  de  ses  membres  de  demander  à  M.  le  di- 
recteur-général des  finances  les  renseignements  né- 
cessaires pour  déterminer  avec  plus  de  justesse  les 
opérations  dans  lesquelles  votre  amour  pour  vos 
concitoyens  ne  vous  permet  d'apporter  aucun  retard. 
Ce  ministre  nous  a  donné  les  états  d'entrée  et  de 
sortie ,  et  il  s'est  chargé  de  plus  de  faire  lui-même 
pour  le^omité  un  mémoire  qui  va  être  mis  sous  vos 
yeux. 

M.  Dupont  fait  lecture  de  ce  mémoire.  M.  Necker 
annonce  que,  tant  dans  les  secours  arrivés  qu'attendus 
U  y  avait  4,431,400  quintaux  de  blé,  qu'il  en  avait 
coûté  au  roi  plus  de  25,000,000,  attendu  qu'il  avait 
ftiilu  entretenir  la  capitale,  donner  des  primes  et  des  in- 
demnités aux  boulangers.  Il  ajoute  que  s'il  faut«  pour  mé- 
nager les  blés,  manger  du  pain  de  seij^le,  lorsqu'on  les 
récoltera,  tout  le  monde,  riche  et  pauvrr,  n*aura  que  de  ce 
pain  ;  que  l'on  en  servira  même  sur  la  table  du  roi.  Il  ré* 
Tute  ensuite  l'opinion  populaire  qui  attribue  la  disette  ^ 
l'avidité  des  accapareurs  ;U  dit  qu*il  est  peu  croyable  qu'il 
y  ait  des  accapareurs,  parceque  dans  un  temps  si  voisin 
de  la  récolte,  qui  doit  nécenairement  foire  baisser  le  prit 
des  blés,  il  est  de  l'intérêt  de  ceux  qui  en  ont  d'ouvrir 
promptement  leurs  magasins  pour  s'en  défoire.  Il  oITre 
ensuite  quelques  moyens  qui  rentrent  dans  ceux  du  co- 
mité. 

Après  la  lecture  de  ce  mémoire,  M.  le  rapporteur  conti- 
nue son  rapport  en  ces  termes  : 

Vos  commissaires  n'ont  négligé  l'examen  d  aucune 

qucnU  que  Lally  »  Clermont-Tonnerrc,  Rabaud  Saint>ElicMie» 
Target,  Montesqoion,  Mirabeau,  Barnave,  Tallayrand,  Sieyès» 
Chaprlieft  etc.,  celi  ne  parait  pat  croyable.         L.  G» 
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dfs  coDsiddrations  qu*ils  pouvaient  avoir  à  mettre 
BOUS  vos  yeux,  et  ils  ont  conclu  que  Vous  ne  pou- 
viez, dans  ce  moment,  avoir  que  trois  choses  à  faire  : 

10  Favoriser  la  circulation  de  province  à  province  i 
et  de  canton  à  canton  dans  Tintërieur  du  royaume; 
IP  porter  des  secours  ou  denrées  dans  les  lieux  où 
elles  peuvent  manquer  réellement  ;  3o  répandre  des 
isalaires  et  même  des  aumônes  dans  ceux  ou  la  denrée 
ne  manque  pas,  mais  où  les  moyens  du  peuph^  sont 
insuffisants  pour  se  la  procurer. 

C'est  Topmion  de  votre  comité,  oue  l'on  ne  peut 
Kller  trop  vite  pour  les  œuvres  de  bienfoisance,  et 
trop  mûrir  les  actes  de  législation  qui  doivent  porter 
Tempreinte  de  la  raison  sociale,  et  s'appuyer  sur  les 
principes  reconnus  par  l'opinion  publique,  sans  le 
concours  de  laquelle  la  raison  elle-même  et  les  lois 
seraient  dénuées  de  pouvoir. 

Les  besoins  sont  si  urjgents  dans  quelques  cantons 
et  en  même  temps  la  récolte  si  prochaine  que  ce  ne 
sont  point  des  lois  qu'on  attend  de  vous  ;  ce  sont  des 
secours  qu'il  fout  donner  à  ceux  dont  le  besoin  les 
invoque. 

Sans  doute  il  ne  vous  est  nas  permis  par  vos  man- 
dats de  TOUS  occuper  ni  d'emprunts  ni  d'impAts, 
avant  d'avoir  réele  ce  qui  concerne  la  constitution 
et  la  périodicité  de  l'Assemblée  nationale  ;  mais  les 
trois  moyens  pour  soulager  la  misère  publique  en- 
trahient  ou  un  emprunt,  ou  un  impôt,  ou  une  auto- 
risation de  dépense  qui  nécessitera  l'impôt  ou  l'em- 
prunt. 

Seriez-Yous  donc  dans  l'impuissance  de  secourir 
▼os  frères,  qui  vous  implorent  ;  et  la  nation  assem- 
blée ne  pourrait-elle  que  plaindre  la  nation  ? 

S'il  s's^issait  de  perpétuer  des  dépenses  ruineuses, 
de  fournir  à  la  prodigalité  d'une  cour,  de  rendre  des 
ministres  indépendants  de  la  satisfaction  publique, 
certainement  alors  il  vous  serait,  il  vous  est  défendu 
de  vous  prêter  à  aucun  impôt,  à  aucune  contribu- 
tion, à  aucun  emprunt.  Tel  est  l'esprit  des  mandats 
qui  vous  lient,  et  le  seul  article  par  rapport  auquel 
ib  puissent  être  impératif  sans  danger. 


ravaees  d'une  inondation  on  d'un  incendie,  a  repous- 
ser l^nnemi  si  la  patrie  était  attaquée,  à  secourir  le 
pauvre,  à  l'arracher  de  la  mort. 

Ce  n'est  pas  aux  pauvres  qu'ils  vous  ont  défendu 
d'accorder  une  rétribution  ;  et  puisque  vous  êtes 
leurs  représentants,  vous  devez  faire  ce  que  les  re- 
prf^ntcs  auraient  fait  eux-mêmes. 

Telle  est  l'opinion  du  comité  des  subsistances.  Il 
ne  choisira  pas  entre  les  moyens  qui  vous  ont  été 
proposés  ;  il  se  borne  à  les  mettre  sous  vos  yeux. 

M.  le  rapporteur  prëseolc  sii  moyens  que  le  comité  a 
cru  propres  à  remplir  les  Toes  de  T Assemblée.  11  les  expose 
dans  les  six  propositions  BuivaDtes: 

•  10  Ouvrir  une  souscription  volontaire  de  secours 
nour  la  subsistance  et  le  soulagementdes  penplesdans 
le  sein  de  l'Assemblée,  à  Paris  et  dans  les  provinces  ; 
remettre  aux  Etats  provinciaux,  aux  assemblée^  pro- 
vinciales et  aux  municipalités,  sous  l'inspection  de 
l'Assemblée  nationale,  l'emploi  des  fonds  qui  en  pro- 
viendront ;  20  autoriser  le  gouvernement,  les  États 
provinciaux,  les  assemblées  provinciales  et  les  mu- 
nici|}alités  à  faire  les  avances  et  les  dépenses  que  la 
subsistance  et  le  soulagement  du  peuple  pourraient 
nécessiter,  sous  la  garantie  de  la  nation  et  l'inspec- 
tion de  l'Assemblée  nationale  ;  3o  autoriser  dans  les 
provinces  où  la  récolte  n'est  pas  faite  et  ne  serait  pas 
au  moment  de  se  faire  une  contribution  de  vingt  ou 
de  dix  sous  par  tête,  ou  de  telle  autre  somme  qui  se- 
rait localement  jugée  suflisante,  de  laquelle  l'avance 


serait  faite  dans  chaque  municipalité  par  les  huit  ou 
dix  citoyens  les  plus  riches  et  le  plus  haut  imposés 
des  trois  ordres,  et  partager  en  autant  de  paiements 
qu'il  y  aurait  de  semaines  à  s'écouler  jusqu'à  la  ré- 
colte, à  l'efTet  d'être  employés,  selon  la  sagesse  des 
assemblées  municipales,  en  achats  ou  transports  de 
subsistances,  et  au  plus  grand  soulagement  de  la  pau- 
vreté, sous  la  conuition  qu'il  sera  rendu  compte  du 
tout  aux  assemblées  supérieures  d'administration,  et 
par  celles-ci  à  l'Assemolée  nationale;  4o  prendre  le 
temps  nécessaire  pour  rédiger  avec  le  plus  grand  soin 
l'exposition  des  principes  qui  doivent  assurer  à  totui 
les  Français  la  libre  et  mutuelle  communication  des 
subsistances  et  la  plus  grande  éçalisation  possible  des 
approvisionnements  et  des  pnx,  afin  que  le  roi  y 
ayant  ensuite  donné  sa  sanction,  cette  équitable  et 
utile  répartition  des  subsistances  ne  puisse  plus  être 
interrompue  par  aucune  autorité,  et  qu'elle  devienne 
une  loi  fondamentale  et  constitutionnelle  de  l'Etat  ; 
50  remettre  à  s'occuper  des  autres  questions  qiie 
pourrait  faire  naître  le  commerce  des  grains  et  des 
rarines,  au  temps  où  il  deviendra  nécessaire  que  vous 
preniez  un  parti  à  ce  sujet;  6*  sans  attendre  aucun 
éclaircissement  ultérieur,  prononcer  dès  aujourd'hui 
la  prohibition  de  l'exportation  des  grains  et  des  fa- 
rines jusqu'en  novembre  1790.  • 

Un  membre  objecte  qu'il  n'est  pas  permis  par  les  man- 
dats de  l'occuper  ni  d'emprunts  ni  d'impôts  avant  que  la 
GonslitutioD  soU  achevée. 

M.  Dupont  :  Il  serait  fâcheux  que  la  nation  assem- 
blée ne  pût  que  plaindre  la  nation  :  s'il  s'agissait  de 
prodigalités,  je  suis  persuadé  qu'alors  les  mandats 
seraient  impératife;  mais  Tesprit  des  mandats  est  de 
soulager  le  peuple  et  d'employex  les  moyens  les  plus 
prompts  et  les  plus  efficaces  pour  y  parvenir.  Le  co- 
mité a  été  unanimement  d'accord  sur  l'urgence. 

L'Assemblée  ne  se  erolt  pas  asaes  ériairée  sur  cet  objet 
pour  le  soumettre  d'abord  à  la  diseussioD.  Elle  arrête  que 
le  projet  du  comité  sera  envoyé  aai  divers  bureaux  qui 
le  discuteront  séparément,  et  porteront  ft  l'Assembiée 
générale,  dans  la  séance  prochainei  le  résultat  de  leur 
discussion, 

La  séance  est  lerée. 

SÉANCE  DU  LUNDI  6  JUaLET. 

M.  Hébrard ,  an  nom  dn  comité  de  vériflcation,  fait  le 
rapport  de  Texameii  des  pouvoirs  de  quelques  députés  ; 
leur  nomioalioii  est  reconnue  régulKre.  Il  s'élève  quelques 
discussions  sur  réleclion  de  M.  l'abbé  Royer»  député  du 
clergé  de  la  ville  d'Arles. 

L'Assemblée  déclare  qu'il  sera  admis  comme  dépoté  de 
la  ville  d'Arles,  pour  la  présente  session  des  Etais-Géoé- 
rflux,  et  sans  tirer  &  conséquence  pour  Tavenir, 

On  fait  lecture  du  prooès-rerbal  de  la  t^éance  do  4« 

Aprts  cette  lecture,  on  ouvre  la  discussion  sur  le  projet 
dn  eomité  des  sobsistanees. 

M.  *•%  curé  de  l'Orléanais,  prend  le  premier  la 
parole  pour  exposer  le  sentiment  général  de  son  bu- 
reau. ^ 

Les  moyens,  dit-il,  qui  vous  sont  offerts  par  le  co- 
mité des  subsistances,  ne  nous  présentent  que  des 
secours  pour  l'avenir,  mais  non  pas  pour  le  présent. 
Les  besoins  actuels  sont  urgens;  ils  nous  pressent  de 
tous  cùlés  ;  les  provinces  éprouvent  déjà  les  horreurs 
de  la  famine. 

Nous  devons  nous  attacher  aux  deux  grands  mal- 
heurs qui  nous  désolent,  la  disette  du  ble  et  la  disette' 
d'argent.  Les  productions  de  notre  sol,  un  numéraire 
immense,  produit  de  nos  richesses,  se  sont  répandus 
dans  des  contrées  étrangères,  et  y  répandent,  â  nos 
dépens,  un  superflu  que  la  nature  et  nos  travaux 
nous  avaient  prodigue.  ^  .  .    • 

Cependant,  sans  nous  livrer  ici  a  des  craintes  in- 
certaines, nous  pouvons  sans  danger  croire  qjj^le 
blé  ne  manque  pas  en  France.  Les  provinces  iron- 
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tièrfs  D*ea  sont  pas  dépourvues  ;  mais  c*c9t  vraimeiit 
en  se  rapprochant  du  ce ntredii  royaume  que  le  fléan 
de  la  disette  s'appesantit  davantage. 

X  Orléans  et  dans  les  environs,  les  troubles  et  les 
émeutes  réitérés  semblent  être  les  avant-coureurs 
d^une  famine  prochaine  ;  dans  d'autres  provinces  on 
a  donné  la  mort  à  des  malheureuses  victimes  aux- 
quelles on  ne  pouvait  pas  donner  du  pain.  Plus  on 
avance,  plus  les  obstacles  se  multiplient,  et  chaque 
jour  présente  un  accroissement  douloureux  de  non* 
veaux  malheurs. 

Il  était  temps,  il  y  a  un  mois,  de  prévoir  ces  cala- 
mités :  on  pouvait  ordonner  la  libre  circulation  des 
grains  ;  je  rai  même  proposée  dans  la  chambre  du 
clergé;  mais  à  peine  ma  proposition  a-t-ellc  été 
faite,  qu'un  membre  s'est  élevé  contre  elle  ;  il  m'a 
accuse  de  peu  respecter  nos  lois  et  l'autorité  des 
cours.  Sans  doute  personne  ne  respecte  plus  que  moi 
les  lois  et  la  majesté  du  trône  ;  mais  la  religion  des 

grinces  est  souvent  séduite,  et  le  premier  devoir  d'un 
on  citoyen  est  de  faire  briller  devant  eux  le  flam- 
beau de  la  vérité. 

Je  pense  que  nous  devons  encore  songer  au  moyen 
que  j  avais  soumis  au  clergé.  Le  comité  vous  l'a  pré- 
sente, et  je  le  remets  sous  vos  yeux. 

Mais  ce  secours  ne  serait  pas  suffisant.  Le  mal  est 
immense  :  chacun  doit  chercher,  autant  qu'il  est  en 
lui,  &  le  diminuer  ;  et  c'est  ce  qui  me  j)orte  à  croire 
Qu'une  souscription  volontaire  en  faveur  des  pau- 
vres contribuera  beaucoup  à  soulager  leur  misère. 

A  peine  l*oriteur  Glissait,  lorM|ue  M.  le  président  aii« 
Dooce  qu'il  fient  de  rcocvoir  une  leUre  des  liouliuigefs  de 
Paris  adressée  au  comité^  sur  laquelle  il  y  a  pretêée,  L*As* 
semblée  en  demande  le  rcnToi  au  comité  des  subsislaucesi 
qui  est  InTîlé  à  s*assenibler  sur-le*champ, 

M.  le  comte  de  Lally-Tolendal  prend  la  parole.  Il  fafl 
précéder  son  opinion  d*uB  dîseoars  éloquent  dont  nons  ne 
pOQf  oos  donner  qa*nn  étirait. 

•  Voici,  dit-il,  une  des  circonstances  où  Timpa- 
tience  est  permise,  et  où  l'on  a  presque  droit  de  se 
Caire  pardonner  des  discours  dont  l'utilité  serait  in- 
certaine. Il  s'agit  du  peuple,  de  ses  malheurs:  nous 
le  sentons  tous  ;  nous  voudrions  tous  le  soulager.  On 
n'a  pas  un  sentiment. qu'on  ne  veuille  épancher  ;  on 
n'a  pas  uneidée  dont  on  ne  croie  lui  devoir  le  tribut. 
Sur  tout  autre  objet ,  Tanrais  écouté  et  me  serais 
Instruit.  Dans  la  cause  du  peuple,  je  ne  puis  résister 
à  dire  ce  que  j'ai  pensé,  ce  que  j*ai  cru,  ce  que  j'ai 
senti. 

•  La  prohibition  est  commandée  pour  le  moment. 
L^annonce  même  en  sera  salutaire  pour  arrêter  les 
s|)éculations,  s'il  est  possible  que  de  coupables  pro- 
priétaires sont  dans  l  espoir  de  fonder  leur  lucre  sur 
les  larmes  descitovens.  A  l'iutcret  principal  viennent 
se  môler  des  intérêts  acce&^ires.  Il  n'est  pas  de  mou- 
vements dans  les  chocs  publics  sans  fluctuation,  et  il 
est  de  votre  devoir  d'operer  lentement.  Vous-mêmes 
avez  craint  que  tes  démonstrations  de  la  joie  ne  fus- 
sent aussi  inquiétantes  que  le  mécontentement.  11 
importe  de  peser  le  premier  acte  par  lequel  vous 
pourrez  rasseoir  les  esprits,  rassurer  l'autorité,  pres- 
crire la  soumission  ;  et  il  serait  touchant  que  le  pre- 
mier acte  fût  consacré  à  nourrir  l'indigent.  •  (On 
applaudit.) 

L'orateur  examine  ensuite  la  proposition  du  co- 
mité; il  en  relève  TinsufTisance  et  les  inconvénients. 
Jjk  souscription  volontaire  serait  insuflisante  et  au- 
dessous  de  la  dignité  de  l'Assemblée.  Puis  il  ajoute  : 

•  La  contribution  par  tète  nous  offre  un  moyen 
positif  et  peut-être  suflisant.  Mais  sous  un  nom,  sous 
un  autre,  c'est  toujours  un  octroi,  un  emprunt,  un 
impôt  ;  nous  ne  pouvons  en  consentir  que  lorsque  la 
êoustitution  sera  établie  sur  dos  bases  incontesta- 
bles  Jamais  sans  doute  le  gouvernement  ne  mé- 


rita plus  de  connance,  plus  de  faveur  qne  dans  ecft 
instant  et  sur  cet  objet  ;  mais  c'est  pouf  cela  méma 
que  nous  devons  être  plus  çn  garae  contre  noos* 
mêmes.  Moins  il  y  a  de  précautions  à  prendre  contre 
les  personnes,  et  plus  il  faut  en  prendre  contre  lea 
places.  Enfin,  ce  serait  un  exemple  ;  il  pourrait  de- 
venir dangereux  ;  il  n'en  faut  point  donner  qui  ne  soit 
i  l'appui  d'un  principe.  Le  principe  est  que  nous 
ne  pouvons  encore  voter  aujourd'hui  ni  subside,  ni 
emprunt. 

«  Il  faut  cependant  secourir  le  peuple,  ce  peuple  qui 
souffre,  ce  peuple  que  nous  avons  l'honneur  de  it* 
présenter  et  l'onligation  de  défendre... 


pouvait  adopte 

«  L'Assemblée  nationale,  sur  le  compte  qui  a  été 
rendu  par  le  comité  des  subsistances,  de  la  souflrance 
du  peuple,  de  la  nécessité  de  s'occuper  promptrment 
des  moyens  de  remédier  à  la  cherté  des  crains,  et 
de  témoigner  à  Sa  Majesté  sa  vive  reconnaissance  de 
l'infetigable  bienfaisance  avec  laquelle  elle  a  cher- 
ché à  soulager  ses  sujets  contre  les  calamités  du 
temps,  a  résolu  et  décrète  : 

«  10  Que  le  roi  sera  remercié  de  ses  soins  pater- 
nels, au  nom  de  la  nation,  avec  l'effusion  de  tous  les 
sentiments  qu'il  a  mérités  d'elle  en  cette  occasion; 
20  que  Sa  Majesté,  qui  seule  dans  ce  moment  peut 
embrasser  d'un  seul  coup  d'œil  tous  les  besoins  de 
son  vaste  empire,  sera  priée  de  faire  savoir  par  le 
ministre  qui  a  concouru  si  dignement  à  ses  vues , 
si  un  secours  extraordinaire  est  nécessaire  dans  la 
circonstance,  et  quelle  en  serait  la  mesure  précise;  et 
l'Assemblée  promet  solennellement  qu'aussitôt  que 
rétablissement  et  la  promulgation  des  lois  constitu- 
tionnelles lui  permettront  de  s^occuper  des  subsides, 
elle  en  votera  un  particulier  avant  tous  les  autres 
pour  rénliser  le  secours  extraordinaire  ;  So  que  dès 
aujourd'hui  l'exportation  des  grains  et  des  fiirines  à 
l'étranger  sera  et  demeurera  prohibée  jusqu'au  mob 
de  novembre  1790,  sauf  à  prolonger  ou  abréger  le 
temps  de  cette  prohibition  si  les  circonstances  l'exi- 
cent  ;  4o  que  dès  aujourd'hui  pareiilement  la  circu- 
lation des  grains  et  des  farines  sera  et  demeurera 
libre  dans  tout  l'intérienr  du  royaume,  sans  qu'il 
puisse  y  être  apporté  aucun  obstacle  par  aucune  au- 
torité, même  par  les  arrêts  ou  sentences  des  cours  de 
justice,  lesquels  arrêts  et  sentences  l'Assemblée  na- 
tionale annule  pour  le  passé  et  interdit  pour  l'ave- 
nir ;  50  enfin,  ciue  le  présent  décret  sera  porté  au  roi, 
qui  sera  prié  tres  respectueusement  de  le  revêtir  de 
sa  sanction  royale,  et  de  le  faire  proclamer  dans  tout 
le  royaume. 

•  Se  réservant  l'Assemblée  nationale  de  pourvoir 
par  la  suite  aux  lois  fondamentales  qui  devront  être 
portées  sur  les  grains,  approvisionnements ,  subsi- 
stances, et  qui,  sanctionnées  de  même  par  le  roi,  de- 
viendront la  règle  et  assureront  la  tranquillité  de  tous 
ses  sujets  ;  et  en  attendant,  le  comité  des  subsistances 
ne  cessera  de  s'occuper  des  moyens  de  procurer  l'a- 
bondance, de  rétablir  l'ordre ,  de  rechercher  et  ré- 
primer les  abus,  en  invoquant,  toutes  les  fois  qu'il  en 
sera  nécessaire,  la  décision  et  l'autorité  de  TAssem- 
blée  nationale.  > 

■Je  crois,  messieurs,  que  cet  arrêté,  en  remédiant 
aux  malheurs  qui  nous  affligent,  est  conforme  à  nos 
sentiments  et  à  nos  principes.  La  circulation  fera  ré- 
pandre les  farines  dans  toutes  les  provinces;  elle  fera 
succéder  l'abondance  à  la  disette,  ouvrira  les  portes 
de  ces  magasins  où  un  coupable  propriétaire  enfouit 
ses  grains  pour  établir  sa  fortune  sur  les  larmes  tii^ 
ses  concitoyens  ;  et  cette  autorité  barbare  qni,  en  re- 
tenant le  superflu  dans  une  province,  envoie  la  famine 
dans  les  provinces  voisines,  cessera  enJin  d*exislcr. 
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If.  de  Lally  donne  ensuHe  4|ttelque»dévelo(Mienenià  ftux 
nvanuses  que  poorra  prodaire  Pari^té  qu'il  a  préiealé,  et 
ilfiiiilendiMOtt 

Il  serait  beau,  messieurs,  il  serait  touchant  que 
Tordre  imposant  qui  va  être  établi  par  vous  #bns  tou- 
tes les  parties  de  la  chose  |)ublique,  se  produis  t,  pour 
la  première  fois,  sous  une  image  aussi  attendrissante, 
et  que  le  premier  acte  émané  de  la  réunion  des  deux 


empire. 

On  a  viTement  applaudi  pendant  et  après  la  tenue  de  ce 
discours. 

M.  itt  ViBiEU  :  En  rendant  justice  aux  intentions 
du  préopinant,  en  vantant  l'éloquence  avec  laquelle 
il  a  traué  son  sujet,  je  sacrifie  mon  amour-propre 
^  mon  devoir.  Une  loi  telle  que  Vbonorable  membre 
Ta  proposée  est  délicate,  et  1  effervescence  en  rendra 
peutrêtre  rexéeulion  plus  diflieile.  Le  bureau  dont 
j'ai  l'honneur  d'être  membre  s'est  borné  à  faire  un 
romereknent  au  roi  pour  tous  les  soins  qu'il  s*est 
donné  et  le  prie  de  les  continuer. 

Plttaleurs membres  parient  ensuite;  Us  présentent  le  r6* 
moé  des  avis  des  diOérenb  bareanx  sur  les  propositions 
do  comité»  On  adopte  les  unes»  on  modifie  les  autres: 
quclqaes-uncs  sont  rejelèes. 

Un  membre  lit  un  premier  projet  d'arrêté.  Eu  Toici  la 
snbslauce  : 

•  10  Remercier  Sa  Majesté  d*avoir  sauvé  la  patrie 
et  d*avoir  écarté  les  approches  de  la  famine  ; 

«  20  La  supplier  de  continuer  ses  soins  paternels 
pour  le  soulagement  de  ses  peuples  ; 

•  30  Ordonner  la  libre  circulation  des  grains  dans 
toute  l'étendue  du  royaume.  • 

L^orateur  d'un  autre  bureau  donne  lecture  du  projet 
qtii  y  a  été  adopté.  Le  voici  : 

•  L*Assemblée  a  vu  avec  attendrissement  les  soins 
actifs  que  Sa  Majesté  s'est  donnée  pour  ses  peuples  ; 
file  supplie  Sa  Majesté  de  les  contmuer  ;  que  la  na- 
tion lui  en  aura  une  étemelle  reconnaissance;  qu'elle 
devient  une  des  dettes  la  plus  sacrée  qu'elle  contracte 
vis-à-vis  du  monarque,  qui  ne  peut  trouver  que  dans 
Son  cœiu*  la  récompense  d'une  si  belle  action. 

.  L'Assemblée  nationale  arrête  qu'elle  s'occupera 
essentiellement  de  ces  objets  lorsqu'elle  aura  reçu 
les  instructions  nécessaires,  et  que  le  comité  ne  ces- 
sera de  travailler  sur  des  objets  aussi  importants.  » 

M.  rarcherêqne  de  Bordeaux  Ut  le  projet  adopté  par 
son  bureau. 

•  L'Assemblée  nationale,  considérant  la  cherté  des 
grains,  etc.,  arrête  : 

•  10  Que  l'Assemblée  nationale  ne  peut  que  rendre 
grâce  à  Sa  Majesté  des  soins,  etc.,  et  pour  que  les 
Etats  ne  soient  pas  retardés  dans  leur  marche,  et  que 
leur  activité  ne  soit  pas  suspendue,  le  roi  sera  sup- 
plié de  continuer  les  secours  qu'il  a  accordés  jusqu'ici 
a  ses  peuples; 

«  20  Que  les  associations  de  bienfaisance  redou- 
bleront, s'il  est  possible,  leurs  efforts  ;  que  Ton  en 
établira  dans  tous  les  lieux  où  il  n'y  en  a  pas  et  où 
ces  établissements  pourront  toutefois  s'établir  ; 

•  30  Au  surplus,  l'Assemblée  nationale  n'étant 
chargée  que  de  la  question  importante  qui  concerne 
la  constitution,  le  roi,  le  gouvernement,  les  assem- 
blées provinciales  et  municipales,  et  enfin  tout  corps, 
tout  ofBcier  chargé  de  l'administration  publique,  se- 
ront invita  à  diriger  plus  particulièrement  l  atten- 
tion la  plus  sévère  a  écarter  les  maux  qui  affligent  le 
peuple  depuis  longtemps.  • 

Le  dix-buitîème  bureau  a  présenté  ensuite  son  opinion, 
par  Torgane  de  M.  Boucbe. 

•  Les  moyens  du  comité,  dit  le  rappoiteur,  ont  été 
regardés  comme  dangereux,  impraticables,  lents  et 


tardifs;  mais,  sans  nous  livrer  à  des  réflexions  quf 
les  préopinants  ont  déjà  soumises  à  votre  sagesse,  je 
me  contenterai  de  faire  la  lecture  de  l'arrête  projeté 
dans  le  bureau.. 

«  L'Assemblée  Uationale,  apr^s  avoir  entendu  le 
rapport  à  elle  fait  par  le  comité  de  subsistances,  et 
après  avoir  entendu  la  lecture  d'un  mémoire,  arrête  : 

«  De  faire  au  roi  de  sincères  remerchnHits  des 
soins  que  Sa  Majesté  a  pris  pour  remédier  a  la  disette, 
et  pour  le  supplier  de  continuer  les  soulagements 
qu'exigent  lesévénemeqts  et  de  donner  les  ordres  \m 
plus  sévères  pour  découvrir  les  magasins  où  d'avideft 
propriétaires  entassent  les  grains. 

•  L'Assemblée,  convaincue  du  danger  de  la  prohi- 
bition de  la  circulation  des  grains,  considérant  que  la 
moisson  est  presque  faite  dans  les  provinces  méri- 
dionales, que  celle  des  seigles  va  bientôt  commencer, 
a  arrêté  que  tous  les  arrêts  du  conseil,  arrêts  de 
cours,  sentences,  de  qut^lques  tribunaux  qu'ils  soient 
émanés,  ordonnances  d'intendant,  seront  déclarés 
nuls  ;  qu'en  conséciuence  la  circulation  des  grains 
sera  autorisée  et  rétablie,  soit  par  terre,  soit  par  eau» 

«  L'Assemblée  nationale,  penéti-ée  des  dangers  fu- 
nestes de  l'exportation,  arrête  qu'elle  sera  défendue 
jusqu'au  mois  de  décembre  17dO,  et  jusqu'à  ce  qu'il 
en  soit  autrement  ordonné.  •        ^ 

Nous  aurions  ici  terminé  le  récit  des  motions,  si 
celle  que  nous  allons  transcrire  n'entrait  dans  des 
détails,  et  ne  montrait  plus  particulièrement  les  in* 
convénients  qu'entraînerait  l'adoption  des  moyens 
proposa  par  le  comité.  ' 

Motion  de  M.  Péh'on  de  ViUeneuve^  an  nomi  du 
21<)  bureau.  L'on  a  observé  qu'une  souscription 
volontaire  ne  serait  ni  suffisante  poiu*  soulager  les 
malheurs  qui  affligent  la  France,  ni  convenable  a  la 
dignité  de  l'Assemblée  ;  d'ailleurs  personne  ne  V^ 
encore  adoptée. 

Le  second  moyen  a  paru  extrêmement  vague  ;  Uê 
assemblées  provinciales  seront  autorisées  à  faire 
des  avances,  etc.;  mais  dans  ce  projet  il  n'y  a  rien  de 
fixe,  rien  de  déterminé  ;  tout  y  est  incertain,  et  dé* 
pend  de  l'arbitraire  ;  il  est  impraticable  dans  la  pra- 
tique comme  dans  la  théorie.  ^    . 

La  troisième  renferme  un  impôt,  une  contribution 
forcée.  Il  ne  convient  pas ,  dans  un  temps  de  mal- 
heurs, de  forcer  des  Français  à  la  générosité  et  à  la 
compassion,  lorsque  le  sentiment  seul  suffit  pour 
ouvrir  leur  âme  à  la  bien£iisance. 

Si  le  bureau  a  rejeté  ces  trois  premiers  moyens,  il 


abondance  reflue  dans  l'autre.  Le  bureau  a  donc 
cru  devoir  accepter  le  projet  qui  offre  la  liberté  de 
la  circulation,  et  qu'il  faudrait  anéantir  les  lois  pro- 
hibitives, ,    .     y 

Il  est  encore  un  moyen  qui  jusqu  ici  ne  s  est  prc- 
scnté  à  l'idée  d'aucun  membre  de  cette  Assemblée, 
et  qui  a  fait  quelque  impression  dans  le  bureau. 

Ce  moyen  est  un  emprunt  de  soixante  millions;  if 
a  paru  d'abord  contraire  à  nos  mandats,  mais  il  est 
si  modique  î  il  concerne  un  tout  autre  objet  ijue  ce- 
lui qu'on  nous  prescrit  dans  nos  cahiers  ;  il  n  est  pas 
destiné  à  satisfaire  l'avidité  du  gouvernement  :  ces 
considérations  ont  para  l'emporter. 

Quant  aux  remerclmenls  que  Ton  pn^rttc  d*adres  - 
ser au  gouvernement,  je  ne  puisiez  adopter;  noni 
ignorons  les  mesures  qu'il  a  prises  pour  prévenir  la 
chsette  ;  sont-elles  sag»  et  sagement  combinées?  At- 
tendons pour  nous  livrer  à  cette  reconnaissance,  que 
reflfet  en  ait  justifié  le  premier  mouvement.  Faisons 
que  le  sentiment  du  regret  et  de  la  douleur  ne  soit 
I  pas  précédé  par  celui  de  la  gratitude. 
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Le  nenviènw  buraaa  aanonee,  par  Poiyane  de  11.  de  Bouf- 
flers  qu*il  a  adopté  Poplnioti  générale,  celle  de  laisser  au 
roi  le  soin  de  remédier  à  la  disettes 

M.  Joubert,  commissaire  du  Tingt-cinquîème  tnireau,  a 
été  chaiigé  d*exprimer  le  même  Tœu.  Il  afoute  que  Pex- 
portation  Rit  défend uejusqu^au  premier  noTembre  1790; 
que  la  cin'olatloo  f&i  permise,  et  que  quiconque  y  met* 
trait  obstacle  serait  regardé  oumroe  ennemi  de  TEIat  et 
traître  à  la  patrie. 

levingt-sieptième  bureau  propose  l'arrêté  sairant  : 

•  L*Asscmb1(fe  nationale,  touchée  des  nnalheursdu 
peuple^  arrête  provisoirement  que  dans  tous  les 
lieux  ou  la  nk:olte  ne  commencera  que  dans  quinze 
jours,  et  où  le  pain  coûtera  plus  de  trois  sous  la  li- 
vre, les  sei^eurs,  les  curés  et  les  assemblées  mu- 
nicipales s  il  y  en  a,  sont  invités  à  avancer  une 
somme  quelcoticjue  destinée  à  Tachât  des  grains,  les- 
^cls  seront  distribués  de  semaine  on  semaine 
et  après  les  récoltes  aux  pauvres  nécessiteux,  dis- 
tribution dont  TAssembléc  nationale  charge  la 
conscience  de  ceux  qui  seront  appelés  à  la  Taire  ;  les- 
quelles avances,  dûment  ainsi  faites,  seront  garanties 
par  la  nation  qui  en  fait  la  première  dette  de  TEtat.  • 

M.  LE  COMTE  DE  MiRABBAU  :  JMnterpelle  le  comité 
des  subsistances  de  déclarer,  lo  s*il  ne  lui  a  pas  été 
donné  connaissance  des  propositions  faites  par 
M.  Jeflferson,  au  nom  des  Améncains,  pour  la  four- 
niture des  subsistances  ;  2o  de  ToiTre  d*un  particulier 
résidant  en  Angleterre  de  vendre  de  la  fanne  de  pois 
à  un  prix  très  modioue;  So  entin,  poiuquoi  s*il  en  a 
eu  connaissance,  il  n^en  a  pas  lait  part  à  rAssemblée. 

M.  Dcpoirr  :  Le  comité  ignore  absolument  ce  dont 
M.  de  Mirabeau  vient  de  parler. 

M.  LB  COMTE  BE  MiftABEAD  :  Daus  cc  cas,  je  supplie 

rAssemblée  de  suspendre  sa  décision,etjeltiidemande 
ving^uatre  heurespour  çrendresur  les  faits  dont  je 
viens  A  parlerles  instructions  et  les  renseignements 
qyii  me  sont  nécessaires.  Tobserve  encore  que,  pré- 
cisément sur  la  matière  qui  nous  occupe,  l'Assemblée 
doit  se  défier  de  son  zèle,  et  ne  hasarder  auctme  dis- 
position qui  puisse  compromettre  les  principes. 

M.  Camus  obsenre,  sur  ics  arrêtés  que  chaque  orateur 
lit,  au  nom  de  son  bureau,  qu*ils  sont  contre  la  règle;  que, 
par  cette  forme.  Ton  interdit  toute  discussion  dans  l'As- 
semblée générale  ;  qu'an  lieu  d'écouler  et  de  s'éclairer  des 
avis  de  tous^ les  membres  de  l'Assemblée,  on  se  réduit  à 
n'écouter,  à.n'entendre  que  ceux  des  bureaui;  qu'enOn 
ce  nouveau  régime  est  contraire  au  règlement,  et  dirise 
l'Assemblée  en  trente  confédérations  délibérantes. 

M.  Je  prudent  obscne  que  les  projets  d'arrêtés  ne  doi- 
vent être  regardé*  que  comme  dis  motions,  elque  per- 
sonne n'est  privé  du  droit  de  pnrlcr. 

Ces  deux  débats  ainsi  terminé»  après  les  molions,  telles 
que  nous  venons  de  les  déuillcr,  on  continue  la  lecture 
des  autres. 

M.  Tabgbt,  au  nom  du  vingi-quatrième  bureau  ; 
Je  pense  qu'il  est  dangereux  de  prendre  un  parti  sur 
rimpôt.  Les  circonstances  sont  urgentes.  Les  vues 
ne  paraissent  pas  de  nature  à  porter  des  secoure  efli- 
caces  et  prompts  :  danscette position,  le  bureau  pense 
que  chaque  assemblée  municipale  doit  être  autorisée 
et  invitée  k  faire  l'avance  d'une  somme  de  100  livres 
dans  les  paroisses  de  cinquante  feux,  de  200  dans 
celles  de  cent  feux,  et  ainsi  de  suite.  Lcsdi  tes  avances 
seraient  garanties  par  la  nation. 

M.  MouiciEB  :  Les  projets  dont  l'Assemblée  s'oc- 
cupe ne  sont  lias  de  son  ressort  ;  l'Assemblée  ne  peut 
nen  sUtuer,  rien  décider,  r^Ier,  puisqu'elle  n'a  au- 
cune instruction,  aucun  état,  aucun  renseignement; 
elle  ne  peut  rien  ordonner,  puisque  ces  ordres  ap- 
paru'ennent  au  pouvoir  exécutif;  elle  ne  peut  pro- 
curer aucun  secours,  puisque  rien  n'est  en  sa  puis- 
sance que  de  faire  des  lois. 


En  effet»  que  peut  faire  l'Assemblée  nationale  dans 
un  moment  de  calamité?  Peut-elle  arrêter  les  hor- 
reurs de  la  famine?  a-t-elle  la  puissance  de  poursui- 
vre les  monopoleurs,  de  les  livrer  à  l'exécration  pu- 
blique et  à  la  vengeance  des  lois?  a-t-elle  la  fores 
exécutnœ  pour  arrêter  et  punir  des  complots  que 
1  ombre  du  mystère  couvre  depuis  longtemps,  quo 
des  hoonmes,  qui  ont  usurpé  l'autorité,  sancUonncnt 
encore  de  leur  nom,  de  leur  crédit?  a-t-elle  ces  res- 
sources salutaires,  ces  éclaircissements  nécessaires 
qui  résident  dans  le  gouvenieinent  pour  faire  le  bien  ' 
Non,  sansdoute  :  sans  lumières,  sans  renseignements, 
sans  force  exécutrice,  dépouillée  de  toute  activité, 
réduite  à  l'impuissance,  elle  est  isolée,  abandonnée 
au  seul  désir  de  faire  le  bien  ;  elle  peut  l'ordonner, 
mais  c'est  tout  ;  agissante  jusque-là,  sa  force  expire 
au^ela  des  bornesqui  la  resserrent  :  l'autorité  légis- 
lative n'est  rien  sans  l'autorité  exécutrice,  etcelle-ct 
peut  tout  sans  le  concours  de  l'autre. 

Au  surplus,  examinons  de  sang-froid  les  moyens 
présentes. 

Le  premier  est  une  souscription  de  bienfaisance  ; 
mais  les  âmes  généreuses  ont-elles  attendu,  pour  ma- 
nifester leur  sentiment,  que  l'on  ouvrit  dans  les 
Villes  un  bureau  où  l'orgueil  et  la  vanité  porteraient 
avec  emphase  les  dons  qu'une  avare  pitié  veut  bien 
laisser  tomber  sur  l'indigence? 

Le  second  dépendrait  de  la  volonté  plus  ou  moins 
étendue  des  individus  qui  composent  les  assemblées 
provinciales;  ce  ne  peut  être  là  une  loi,  et  ils  n'en 
ont  pas  besoin  pour  remplir  ce  qne  leur  devoir  leur 
prescrit. 

Le  troisième  dé^onorerait  la  nation  ;  depuis  quand 
laforce-t-on  à  la  générosité?  Croit-on  qu'il  est  be- 
soin d'une  imposition  par  tête  pour  soulager  la  mi- 
sère ?  Il  aurait  mieux  valu  une  simple  exhortation 
qu'une  loi  qui  commande  et  présent  :  celle-ci  dés- 
honore les  mœurs;  celle-là  est  un  hommage  qui  lui 
est  rendu.  Il  y  a  assez  longtemps  que  l'on  parie  d'é- 
purer les  mœurs;  est-ce  ainsi  que  Ton  aurait  com- 
mencé? 

L'Assemblée  nationale  a  rejeté  ces  moyens,  ou  plu- 
tôt a  semblé  reconnaître  que  c'était  à  la  prudence  du 
rrî,  que  c'était  même  un  devoir  du  roi,  une  émana 
tion  de  l'autorité  exécutrice  ;  elle  s'est  arrêtée. 

Ne  faut-il  qu'ordonner?  elle  est  prête;  mais  faut-il 
exécuter?  ce  n*est  plus  qu'un  vain  lantume. 

Mais  laissons  de  côté  les  réflexions,  et  revenons  an 
fait. 

Le  comité  de  subsistances  peut  toujours  continuer 
ses  opérations  pour  dévoiler  les  monopoles,  tandis 
que  1  Assemblée,  occupée d*objets  moins  importants, 
marcherait  à  grands  pas  vers  la  constitution. 

M.  Bouche  demande  également  qu*on  suspende  la  déli- 
bération actuelle  sur  les  propositions  faites  par  le  comité 
de  sidisistances,  paroeque  demain  il  espère  avoir  à  faire 
part  à  PAssemblée  de  quelques  déoourerics  intéressantes. 

M*  Bouche  étant  membre  du  comité,  sur  sou  obHrrTa- 
tion ,  rAssemblée  cesse  de  s*occu|)er  de  ce  qui  a  fait  jus* 
qu'ici  la  malU^re  de  la  délibération. 

M.  le  président  annonce  une  députatlon  de  Bf W.  les 
électeurs  de  Paris,  en  observant  que  ces  d^utations  enlè* 
Tuit  des  moments  précieux  à  TAssemblée. 

Les  députés  sont  introduits  ;  ils  viennent  apporter  le  ra« 
meau  d*oliTier* 

M.  l'abd^  Berthomo,  au  nom  des  ûeeleure  de 
Parts  :  L'assemblée  des  électeurs  de  Paris  connaît 
tout  le  prix  des  moments  que  vous  consacrez  au 
bien  public  avec  autant  de  succès  que  de  gloire;  elle 
ne  se  permettrait  pas  de  vous  demander  à  suspendre 
le  cours  de  vos  travaux,  si  la  circonstance  ne  lui  en 
avait  imposé  la  nécessité. 

(La  suite  au  prochain  numéro») 
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ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Présidence  de  M.  Le  franc  de  Pompignan^  arche- 
vêque de  Vienne. 

SUITE  DE  LA  SEANCE  DU  LUNDI  6  JUILLET. 

Suite  du  diseùure  de  M.  l'abbé  Bertholio,  électeur 

de  Parie. 

Les  suites  de  la  journée  du  30  juin  présageaient 
les  plus  grands  désordres.  Les  électeurs  étaient  as^ 
scmmés  samedi  à  rHôtel-de-Ville.  Une  lettre  écrite 
par  des  citoyens  rassemblés  au  Palais-Royal,  les  en- 
voyés de  ces  mêmes  citoyens  qui  se  sont  lait  intro- 
duire dans  notre  salie,  nous  ont  forcés  à  nous  occu- 
per des  prisonniers  qui  attendaient  Texécution  de  la 
promesse  de  Sa  Majesté  à  l'Assemblée  nationale. 

La  fermentation  était  extrême  au  Palais-Royal; 
elle  prenait  les  mêmes  caractères  paripi  plus  de  deux 
mille  citoyens  qui  assistaient  à  nos  délibérations;  la 
nuit  s'avançait,  le  peuple  s'animait,  nous  primes  un 
arrêté  qui  ramena  les  esprits,  en  les  frappant  par  des 
idées  justes;  nous  y  déclarions  qu'il  n'était  pas  per- 
mis de  douter  de  la  parole  du  souverain  ;  qu  aussitôt 
nue  les  prisonniers  seraient  réintégrés,  vingt-quatre 
électeurs  se  transporteraient  à  Versailles,  sollici- 
ter, etc.;  qu'ils  s'engageaient  à  ne  pas  rentrer  dans 
Paris  sans  avoir  obtenu  la  ^rûce  de  leurs  concitoyens  ; 

3u'ils  étaient  prêts  à  se  jeter  aux  eenoux  du  roi,  à 
ire  à  ce  bon  prince,  comme  des  entants  à  leur  père, 
qu'ils  ne  se  lasseraient  de  les  embrasser  jusqu'à  ce 
qu'il  leur  eût  accordé  pardon,  etc. 

Cette  dernière  phrase  produisit  l'effet  le  plus  prompt 
et  le  ]ç1us  désirable.  La  nuit  ne  s'était  pomt  écoulée, 
et  déjà  les  prisonniers  étaient  réintégres  dans  les  pri- 
sons de  l'Abbaye  ;  les  attroupements  ont  cessé  au 
Palais-Royal,  le  calme  règne  à  Paris.  Nous  venions 
vous  faire  part  de  cet  événement  heureux,  persuadés 
de  la  sensation  agréable  qu'il  ferait  sur  vos  cœurs. 

C'est  dans  ces  circonstances,  messieurs,  que  nous 
sommes  arrivés  ce  matin  auprès  de  vous  ;  ce  n'est 
plus  l'exécution  d'une  grâce  que  nous  venons  vous 
demander  de  solliciter.  La  grâce  est  accordée,  la 
bonté  du  roi  s'est  développée.  Les  prisonniers  réin- 
tégrés sont  libres.  Un  de  nos  députés  vient  de  nous 
en  apporter  les  preuves.  Ce  ne  sont  plus  que  des  té- 
moignages de  la  plus  vive  reconnaissance  que  nous 
vouspnons  de  porter  au  pied  du  trône  de  Sa  Majesté  ; 
dites  au  roi  que  quiconque  voudrait  faire  soupçonner 
les  sentiments  de  ses  peuples,  le  trompe  et  se  rend 
coupable  envers  la  nation  ;  dites-lui  que  la  paix  et  le 
calme  seront  inaltérables  tant  qu'il  nous  chérira  au* 
tant  que  nous  le  chérissons,  etc. 

M.  lePbésident  :  L'Assemblée  apprend  avec  jdle 

Sue  la  paix  règne  dans  la  capitale;  elle  n'a  jamais 
outé  die  la  fioelité  de  ses  habitants.  Dites-leur  que 
l'Assemblée  nationale  s'occupe  du  bonheur  public  ; 
mais  que  ce  bonheur  ne  peut  être  que  le  prix  de  l'at- 
tachement des  citoyens  a  la  patrie  et  au  roi  :  dites- 
leur  surtout  que  l'Assemblée  nationale  va  s'occuper 
de  la  constitution  de  l'Etat. 

La  séance  se  termine  par  l'établissement  d'un  bu- 
reau de  correspondanceet  par  l'annonce  cfue  l'Assem- 
blée va  se  livrer  à  la  déclaration  des  droits. 

SBANCB  DU  MABDI  7  JUILLET. 

La  séance  commrnce  par  régler  deux  points  :  l'un  con- 
cernuDi  la  police  de  la  salie,  Pautre  concernant  les  paquets 
envoyés  à  TAssemblée  nationale. 

M,  le  président  obserre  qn*il  est  nécessaire  d^avoir  des 
hittstiers  ;  qj^e  Ton  propose  d'en  prendre  six,  qui  seront 

!'•  Série,  —  Tome  L 


décoré  d'une  méc/ailie  dont  la  légende  anooncera  leurs 
fonctions,  et  qui  ne  seront  pas  habillés  comme  les  huis- 
siers de  justicf*. 

Quant  aux  paquets,  M.  le  président  annoore  gu'il  yen 
a  quatre  d'arrifés  :  le  premier  k  l'adresse  du  clergé,  le 
second  à  celle  de  la  noblesse,  le  Iroisitoe  à  celle  des 
communes,  le  quatrième  enûn  envoyé  ft  l'Assemblée  na- 
tionale. I 

M.  le  président  demande  si  MM.  les  députés  consentent 
à  ce  que  ces  paquets  soient  remis  à  MM.  les  secrétaires 
pour  choisir  les  lettres  qui  seraient  intéressantes,  en  faire 
part  à  PAssemblée,  et  laisser  de  côté  celles  qui  ne  consume- 
raient qu'inutilement  ses  moments. 

L'on  donne  lecture  du  procès-verbal  de  )a  séance  d'hier; 
et  ensuite  M.  le  rapporteur  du  comité  de  subsistances 
instruit  l'Assemblée  de  ses  opérations  de  la  veille. 

Quelques  boulangers  de  la  capitale  se  sont  rendqs  à  ce 
comité.  M.  le  chevalier  Rullége  a  porté  pour  eux  la  pa«  • 
rôle  ;  mais  le  comité  a  regardé  les  objets  qu'il  venait  de  ; 
présenter  à  l'Assemblée  comme  appartenant  à  Tadmins*  ' 
tration  ;  qu'elle  seule  pouvait  en  décider,  et  le  comité  l'a  ; 
annoncé  ft  M.  le  chevalier  Rullége. 

M.  le  président  annonce  qu'il  vient  de  recevoir  les  déli* 
bératJons  de  Villopret,  des  labouretin  de  la  Haote-Au« 
vergne^deSaint-Pierre-le-Moutier,  de  Saint-JeanKle-Losnes, 
contenant  les  témoignages  de  respect  et  de  reconnaissance 
pour  l'Assemblée  nationale.  On  n'en  a  pas  donné  lecture, 
pour  ne  pas  perdre  de  moments  $  mais  on  a  décidé  d'en 
faire  mention  dans  le  procés^verbal. 

M.  Hemouz,  dépoté  de  Saint- Jean-de-Losnes,  lit  une 
déclaration  de  ce  bailliage,  par  laquelle  il  renonce  &  set 
privilèges. 

•Saint-Jean-de-Losne,  dit41,  s'est  toujours  distinffuë 
par  sa  fidélité  et  son  amour  pour  ses  rois.  Depuis  plus 
de  six  siècles,  cette  ville  jouit  de  privilèges  pécu- 
niaires que  tous  les  rois,  à  leur  avènement  au  trône, 
ont  confirmés;  mais  le  patriotisme  oui  anime  la  na- 
tion en  entier  lui  prescrit  le  devoir  d'en  faire  un  gé- 
néreux abandon.  Si  elle  ne  s'y  fût  pas  soumise,  ses 
citoyens  se  seraient  crus  indignes  du  titre  dont  s'ho- 
nore tout  citoyen  français.  Cette  renonciation  aura 
lieu  aussitôt  que  l'Assemblée  nationale  aura  posé  la 
constitution  sur  des  bases  certaines.  • 

L'orateur  demande  acte  de  la  déclaration  qu*il  fait  an 
nom  de  sa  ville,  pour  s'acquitter  envers  ses  commettants 
de  la  mission  dont  ils  l'ont  chargée 

L'Assemblée  loi  en  donne  acte. 

—  Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  leaure  de  la  liste  des 
trente  membres  qui  ont  été  choisis  hier  dans  les  trente  bu- 
reaux, pour  former  un  comité  chargé  de  préparer  le  tra- 
vail relatif  à  la  constitution,  et  de  donner  une  série  do 
matières  et  d'objets  constitutionnels. 

Les  membres  de  ce  comité  sont  MM.  Desmeuniers, 
Turckeim,  Fréteau,  le  comte  de  Virieu,  Pélion  de  Ville- 
neuve, Anson,  Rabaud  de  Saint- Etienne,  Hounier,  le 
comte  de  Clermont-Tonnerre,  Régnier  de  Nancy,  le  comte 
de  Lally-Tolendal,  Périsse-du-Luc,  Ricard,  Emmery, 
d'André,  Ulry,  Bcrgasse,  Bouche,  Bailly,  de  Volney,  d*! 
Lépaux,  Vernier,  Brassart,  le  comte  Alexandre  de  La- 
meth ,  Vaillant,  Gleixeo,  Laojainais«  Legraud,  Treilhard* 
Brocheton. 

Un  membre  observe  que,  par  le  hasard  des  choix  qnt 
avaient  été  faits  séparément  dans  chaque  bureau,  il  est 
arrivé  que,  dans  ce  nouveau  comité,  il  ne  se  trouve  aucun 
membre  du  dergé. 

Un  cri  général  part  dn  cdlé  des  communes  ;  Il  est  josle 
qu'il  y  ait  quelques  membres  de  l'ordre  du  clergé;  on 
propose  d'en  nommer  six  pour  les  adjoindre  aux  trente 
déjà  nommés. 

MM.  du  clergé  réfkondcnt  qu'ils  ont  conooura  aux  élcc* 
lions;  qu'ils  sont  satisfaits i  et  qu'ils  ont  nne  confiance 
entière  dans  les  choix  qui  ont  éléfaila. 

Les  communes  insistent,  la  noblesse  te  joint  à  elles t  et 
dans  ce  combat  d'honnêteté  entre  les  communes  qui 
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offrent  et  le  cl^é  i9«i  refuie»  crittî-d  A  taùa  la  victoire. 

2L  le  Piésidenl  prend  la  parole  pour  dire  que,  sious  un 
double  rapport,  et  comme  ayant  Tbonncnr  de  présider 
TAs^emblée,  et  comme  membre  du  clergé,  il  jouit  de  ce 
combat  dlionnéteté  et  de  sensièililé,  et  qu*il  espère  qu*il 
ii7  en  anrajamaisd*autredans  T Assemblée. 

La  salle  retentit  à  plusieurs  reprises  d*applaudisscmenls 
universels. 

Bl.  le  prMdent  annonce  que  depuis  longtemps  M.  fé- 
Tdque  d*Âuton  a  demandé  la  parole  sur  la  quesilou  rela- 
tÎTc  aux  mandats  impéralifs* 

L* Assemblée  ayant  témoigné  qu*elle  renlendralt  avec 
plaisir.  M,  Tévêque  d*Aulun  mpute  &  la  tribune. 

M.  Talkeyband-Périgord,  évéque  d'Aulun  :  La 
question  des  mandats  impératifs,  qiii  a  été  indiquée 
plutôt  qu'approfondie  dans  une  de  vos  dernières 
séancf  s,  et  sur  laquelle  j'ai  osé  me  permettre  un  pro^ 
jet  d'arrêté,  ne  pouvait  manquer  d*exciter  une  ^ande 
agitation  dans  les  esprits.  A  cette  qtiestion  semble 
naturellement  attachée  la  solution  d'un  grand  pro- 
blème; elle  touche  à  la  fois  aux  points  les  plus  déli- 
cats de  la  morale  et  aux  principes  conslitutiCs  des 
sociétés.  Il  importe  de  l'analyser  avec  attention, 
même  avec  scrupule,  afin  de  prévenir  toute  équivo- 
que, et  jusqu'au  plus  léger  praexte  d'une  fausse  in- 
teq)rétation.  Les  personues  de  cette  assemblée  les 
plus  accoutumées  a  l'éclairer  par  d'éloquentes  et  pro- 
fondes discussions,  ne  manqueront  pas  sans  doute 
d'appeler  tout  leur  talent  sur  im  sujet  d'une  si  haute 
imporUince;  pour  moi,  je  dois  me  borner  à  vous 
faire  un  expose  simple  et  analytique  des  différents 
motifs  qui  ont  parlé  à  ma  raison  et  à  ma  conscience, 
lor  (lue  je  me  suis  déterminé  pour  la  motion  que  j'ai 
€u  Ijionneur  de  vous  soumettre,  et  dans  laquelle  je 
persiste. 

Je  me  suis  lait  à  moi-même  toutes  les  questions 
qui  m'ont  paru  appartenir  à  ce  sujet. 

Et  d'abord  :  qu'est-ce  qu'un  bailliage  ou  une  por- 
tion de  bailliage?  c'est,  non  pas  un  état  particulier, 
un  état  uni  à  d  autres  par  atieiquês  liens  seulement, 
comme  dans  tout  corps  fedératif  ;  mais  une  partie 
d'un  tout ,  une  portion  d'un  seul  état,  soumise  essen- 
tiellement, soit  qu'elle  y  concoure,  soit  qu'elle  n'y 
concoure  pas,  à  la  volonté  générale,  mai^  ayant  es- 
sentiellement le  droit  d'y  concourir. 

Qu'est-ce  aue  le  député  d'un  bailliage?  c'est 
l'homme  que  le  bailliage  charge  dé  vouloir  en  sou 
nom,  mais  de  vouloir  comme  fl  voudrait  lui-méipe, 
s'il  pouvait  se  transporter  au  rendez-vous  générai , 
c'est-à-dire  après  avoir  mûrement  délibéré  et  com- 
paré entre  eux  tous  les  moti^  des  différents  bailliages. 
Qu'est-ce  que  le  mandat  d'un  député?  c'est  l'acte  qui 
lui  transmet  les  pouvoirs  du  bailliage,  qui  le  consti- 
tue représentant  de  son  bailliage,  et  par-là  représen- 
tant de  toute  la  nation. 

Les  mandats  doivent-ils  être entièremeqt libres? 
voici  ma  réponse  :  On  conçoit  deux  sortes  de  man- 
dats qui  gênent  la  liberté;  les  mandats  que  Ton  pour- 
rait appeler  limitatif,  et  les  mandats  qui  sont  vrai- 
ment impératifis.  Les  premiers  peuveut  exister.  Ces 
deux  mots  semblent  se  rapprocher  beaucoup,  mais 
les  exemples  vont  les  séparer.  Je  m'expliqiie  : 

On  conçoit  trois  sortes  de  mandats  limitatif!?.  Un 
bailliage  peut  limiter  les  pouvoirs  de  son  député, 
par  rapport  à  leur  durée,  par  rapi)ort  à  leur  oDjet^ 
et  enfin  par  rapport  à  l'époque  ou  ils  seront  exercés. 
Par  rapport  à  leur  durée  ;  c'est  ainsi  que  plusieurs 
bailliages  n'out  délégué  leiurs  pouvoirs  que  pour  un 
an  ;  ce  terme  expiré,  te  pouvoir  du  député  expire  ;  il 
ne  peut  plus  être  exercé  par  lui  qu'autant  qu^il  lui 
est  acoonié  de  nouveau  par  le  même  bailliage.  Par 
rapport  à  leur  objet  ;  ainsi  un  bailliage  peut  très  bien 
dire  à  son  député  :  le  wm$  envoie  pour  cette  chose,  : 
et  ue  vous  envoie  que  pour  elle,  A  l'égard  de  cette  I 


cliose,  qui  sera  le  but  de  la  députation,  l'objet  de  la 
mission,  le  député  aura  tous  les  pouvoirs  qu'aurait  le 
bailliage  lui-même  s'il  était  là,  sans  quoi  il  ne  serait 
plus  son  représentant  ;  mais  hors  de  cette  chose  il 
n'en  aura  aucun  ;  bien  entendu  pourtant  que  si  la 
majeure  partie  des  députés  ont  des  pouvoirs  pour  on 
autre  objet,  ils  pourront  le  remplir  sans  qu'il  puisse  y 
mettre  d'obstacle  ;  car  le  bailliage  dont  il  est  député 
étant,  suivant  le  principe  qu'il  ne  faut  jamais  perdre 
de  vue,  une  partie  d'un  tout,  soumise  à  la  volonté  dti 


h  feront  sans  lui ,  et  cependant  la  feront  pour  lui.  — 
Dans  cette  Assemblée  il  y  a  bien  peu  de  pouvoirs  li- 
mités par  rapport  à  l'objet  ;  ils  sont  à  cet  ^ard  de  la 
plus  grande  étendue ,  puisau'il  n'existe  aucun  cahier 
d'après  leauel  il  ne  soit  évident  que  les  bailliages 
ont  envoyé  leurs  députés  pour  régler  la  constitution, 
la  législation,  l'impôt,  et  porter  la  réforme  dans  tous 
les  abus  de  l'administration.  Dans  la  suite,  lorsque  la 
constitution  aura  été  bien  affermie,  et  qu'il  existera 
une  déclaration  des  droits  qui  pourra  servir  de  bous^ 
sole  aux  bailliages,  les  mandats  seront  nécessaire- 
ment beaucoup  plus  restreints  quant  i.  l'objet.  ** 
Enfin,  les  pouvoirs  peuvent  être  limités  par  les  bail- 
liages, par  rapport  à  l'époque  où  ils  aoivent  être 
exercés.  Un  bailliage  a  pu  très  bien  dire  à  sou  dépu- 
té :  Je  ne  t>ous  donne  pouvoir  de  prononcer  l'imp6$ 
qu'aprèt  que  tel  ou  tel  objet  aura  été  définitivement 
traité»  Si  le  grand  nombre  des  bailliages  a  tenu  le 
même  langage,  alors  dans  le  cas  où  un  député  pro- 
poserait de  traiter  l'impôt  avant  cet  objet,  le  gran^ 
nombre  des  députa  dira  non^  par  défaut  de  pouvoir 
dire  ont  dans  ce  moment.— Pour  cette  tenue  d'Etats 
Généraux,  il  parait  mie  le  grand  nombre  des  baillia- 
ges n'a  permis  à  ses  aéputâ  de  traiter  de  ce  qui  con- 
cerne l'impôt  au'après  la  constitution  et  le  redre^e- 
mentd'une  foule  de  griefe.  C'est  un  h\i  à  bien  éclair- 
cir,  quoique  du  reste  on  ne  puisse  douter  que  la 
simple  raison  et  les  motifs  d'une  saine  politique  ne 
déterminassent  les  députés,  dans  toute  supposition» 
à  adopter  cette  conduite. 

Voilà  les  trois  sortes  de  limites  que  les  bailliages 
(toujours  en  se  soumettant  a  la  décision  de  la  majo- 
rité) peuvent  très  légitimement  poser  aux  pouvoirs 
qu'ils  confient  à  leurs  députés  ;  mais  ces  mandats  li- 
mitatif n'ont  rien  de  commun  avec  les  mandats  vé- 
ritablement impératifs  ou  prohibitifs,  tels  que  ceux 
qui  sont  proscrits  dans  l'arrêté;  et  je  prie  les  mem- 
bres de  l  Assemblée,  qui  ont  paru  ne  pas  assez  les 
distinguer,  et  oui  ont  cru  pouvoir  conclure  des  uns 
aux  autres,  de  bien  le  remarquer.  Il  n'y  a  point  de 
doute  que  les  pouvoirs  commis  aux  députés  ne  puis- 
sent être  bornés  par  les  commettants ,  et  quant  à 
l'objet,  et  quant  au  temps  pendant  lequel  ils  seront 
eibrcés;  ihais  une  fois  l'objet  et  le  temps  bien  déter- 
minés, les  pouvoirs  pour  cet  objet  peuvent-ils  être 
soumis  à  des  clauses  impératives  ou  prohibitives  ?  en 
un  mot,  peut-il  y  avoir,  outre  les  mandats  limitatif, 
des  mandats  impératifs? 

Je  me  suis  demandé  souvent  ce  qu'était,  ce  que 
pouvait  être  un  mandat  impératif;  je  n'en  ai  pu 
trouver  que  de  trois  sortes  :  un  bailliage  aura  dit  à 
son  député,  du  moins  en  termes  équivalents  :  •  Je 
vous  ordonne  d'exprimer  telle  opinion,  de  dire  oui^ 
non,  lorsoue  telle  question  sera  proposée  ;  ou  bien, 
je  vous  défends  de  délibérer  dans  tel  ou  tel  cas;  oit 
^A^  •  j.e  vous  ordonne  de  vous  retirer  si  telle  opi- 
nion est  adoptée.  •  Voilà  tout,  car  sans  doute  on  ne 
mettra  pas  au  nombre  des  clauses  impératives  les 
divers  articles  de^  cahiers  simplement  énonciatiEs 
des  vœux  des  bailliages.  S'il  en  était  ainsi,  l'Assem- 
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blëe  nationaie  serait  paYfaîlenieiit  inutile  p6nr  toiit 
ce  qui  ne  aoDcernerait  pas  Timpôt  ;  on  ii*aiuwl  qu'à 
compter  un  a  un  les  vceuz  de  chaque  luiilliage  sur 
chague  article,  dans  un  dépouillement  g^ëral  des 
cahiers;  et  le  commis  le  moins  habile  suffirait  à  cette 
opération. 

Or,  ces  trois  mandats  impératifs  n*ont  pas  pu,  sui- 
vant les  vrais  principes,  être  donnés  par  les  haillia*- 
ges  ;  un  bailliage  n*a  pas  pu  dire  à  son  député  :  «  Je 
vous  ordonne  de  manifester  telle  opinion  lorsque 
tdle  question  sera  agitée  ;  •  car,  pourquoi  envoie- 
t-il  un  député?  cfest  certainement  pour  délibérer, 
pour  concourir  aux  délibérations;  or,  il  est  impos- 
sible de  délibérer  lorsqu*on  a  une  opinion  forcée. 
De  plus,  le  bailliage  ne  peut  savoir  avec  certitude 
lui-même  quelle  serait  son  opinion  après  que  la 
question  aurait  été  librement  discutée  par  tous  les 
autres  bailliages  ;  il  ne  peut  donc  l'arrêter  d'avance  ; 
enfin,  et  c'est  ce  qui  constitue  les  députés  véritable- 
ment représentants,  c'est  aux  bailliages  à  leur  mar- 
quer le  Dut,  à  leur  déterminer  la  fin  ;  c'est  à  eux  a 
choisir  la  route,  à  combiner  librement  les  moyens. 
— Au  reste,  quoique  je  pense  que  ce  mandat  s'écarte 
des  principes,  et  que  toute  opinion  manifestée  d'a- 
vance ne  doive  être  considérée  que  comme  un  vœu 
livré  à  la  discussion,  et  laissé  en  quelque  sorte  à  la 
conscience  des  députés,  j'avoue  aue  je  ne  proscri- 
rais pas  ce  mandat  avec  autant  ae  sévérité  que  les 
deux  autres,  surtout  à  une  première  tenue  d  Etats- 
Généraux,  oii  une  sorte  d'inquiétude  peut  être  excu- 
sée ;  lorsque  tout  ce  qui  intéresse  à  la  fuis  et  la  con- 
stitution, et  la  législation,  et  tous  les  droits  des 
hommes,  semble  être  confié  aux  députa,  et  surtout 
si  ce  mandat  n'était  impératif  que  sur  un  petit  nom- 
bre d'objets.  Quant  aux  deux  autres,  les  seuls  qui 
sont  dans  ma  motion,  je'crois  que  la  clause  qu'ils 
renferment  est  absohiment  nulle.  Je  vous  ordonne 
de  ne  pat  délibérer  dans  tel  cat^  n'a  pas  pn  être 
prononcé  par  un  bailliage  à  ses  députés  ;  car  délibé- 
rer lorsque  les  autres  bailliages  délinèrent  est  à  la  fois 
un  droit  et  un  devoir  ;  et  d'ailleurs,  comme  toute  dé- 
libération est  le  vœu  de  la  majorité  lorsqu'elle  com- 
mence, et  son  résultat  quand  elle  finit,  ne  pas  vouloir 
délibérer  lorsque  tous  les  autres  délibèrent,  c'est 
contrarier  ouvertement  la  volonté  commune  et  en 
méeonnattre  l'autorité.  Enfin,  je  tout  ordonne  de 
vout  retirer  ti  telle  opinion  prévaut  est  plus  ré- 
préhensible  encore,  car  c'est  annoncer  une  scission , 
et  c'est  plus  ouvertement  encore  vouloir  que  la  vo- 
lonté générale  soit  subordonnée  à  la  volonté  parti- 
culière d'un  bailliage  ou  d'une  province. 

Au  reste,  en  affirmant  que  ces  deux  clauses  impé- 
ratives  sont  nulles,  j'ajoute  Qu'elles  le  sont  par 
rapport  à  l'Assemblée  ;  c*est-à-aire  qu'elles  doivent 
être  pour  elle  comme  si  elles  n'existaient  pas; 
qu'elles  n'autorisent  aucune  protestation  contre  elle, 
qu'elles  ne  peuvent  ni  arrêter  les  opérations  de  l'As- 
semblée ,  ni  donner  le  plus  léger  prétexte  pour  en 
méconnaître  les  décisions;  que  tous  les  suffrages 
prononcés  dans  l'Assemblée  sont  présumés  libres  ; 
que  tous  les  membres  non  délibérants  sont  présumés 
absents,  et  qu'une  absence  quelconque  ne  peut  atté- 
nuer la  force  d'aucun  de  ses  décrets. 

Ainsi,  je  pense  sur  les  mandats  impératifs,  lo  que 
toute  opinion  commandée  par  un  bailliage  est  en 
général  contraire  aux  principes,  puisque  l'Assemblée 
nationale  doit  être  librement  délibérante  ;  que ,  si 


mauvais  en  soi;  car  d'abord ,  il  est  insignifiant  dans 
la  supposition  où  les  autres  députés  ne  délibéreront 
pas;  il  est  répréhcnsible  si  les  antres  délibèrenti^ 


pttisqU'alôrs  délibérer  devient  un  devoir*  et  surtout 
il  est  nul  pat'  rapport  à  l'Assemblée,  car  uans  aumine 
sUj^position  possinle  il  ne  peut  contrarier  sa  délilM^- 
ration  ;  8©  enfin,  l'ordre  de  se  retirer  de  l'Assemblée 
si  cette  opinion  ne  prévaut  pas,  est  bien  plus  nul  en- 
core, s'il  est  permis  de  parler  ainsi,  puisqu'il  exprime 
bien  plus  positivement  le  vœu  de  se  soustraire  à  U 
décision  de  l'Assemblée. 

Mais  s'ensttit-il  de  là  que  ces  clauses  soient  nulles 
pour  les  députés  envers  leurs  commettants?  Nou 
sans  doute  :  l'arrêté  exprime  positivement  le  con- 
traire ;  car  il  y  est  dit  que  l'engagement  particulier 
oui  peut  en  résulter  envers  les  commettants  doit 
être  promptement  levé  par  eux  ;  ce  qui  annonce  eu 
même  temps,  et  qu'il  existe  des  engagements  en 
raison  des  clauses,  et  que  c'est  un  devoir  pour  les 
commettants  de  les  révoquer,  non  que  cette  révoca- 
tion soit  nécessaire  à  la  validité  des  décrets  de  i; As- 
semblée; mais,  d'une  part,  pnrcequ'ils  n'ont  pas  eu 
le  droit  d'assujétir  ainsi  leurs  députés,  et,  de  1  autre, 

Ï^areequ'il  est  de  leur  avantage  de  concourir  à  former 
a  volonté  générale,  puisque,  dans  toute  hypoth'>sc, 
ils  s'y  trouveront  soumis. 

Je  crois  donc  fermement  que  les  députés  sont  liés 
envers  leurs  commettants  par  les  clauses  de  tels  man- 
dats. C'est  un  principe  de  rigueur,  il  ne  doit  pas  fic- 
chir  ici.  Je  ne  suis  pas  même  arrêté  par  le  raisonne- 
ment que  l'on  fait,  en  disant  qu'une  clause  qu'on  n'a 
pas  en  le  droit  d'apposer  n'est  pas  obligatoire;  car 
si  je  pense  que  les  commettants  n'ont  pas  eu  le  droit 
d'insérer  cette  clause,  je  crois  en  même  temps  que 
le  député  a  eu  le  droit  de  s'y  soumettre  ;  et  cette  sou- 
mission volontaire  qu'il  a  exprimée,  en  recevant  les 
pouvoirs,  est  le  titre  véritable  de  son  enga^ment. 

11  n^est  pas  question  ici  d'une  action  immorale, 
u'on  n'a  pas  le  droit  d'exiger,  ni  de  promettre,  ni 
e  faire  quand  on  l'a  promise.  Un  député  a  pu  pro- 
mettre qu'il  ne  délibérerait  pas  dans  tel  cas,  qu'il  se 
retirerait  dans  tel  antre;  qu'il  dirait  ont  ou  non  sur 
telle  question,  puisque  c'était  le  vœu  de  ceux  «lu'il 
allait  représenter.  Tout  le  tort  est  dans  ceux  qui  ont 
voulu  être  ainsi  représentés;  il  n*y  a  aucune  immo- 
ralité à  promettre  cela  ;  il  n'y  a  aucune  loi  qui  le 
défende  :  il  peut  donc  l'exécuter;  s'il  le  peut,  il  le 
doit  ;  car  il  la  promis  en  acceptant  le  mandat;  et  il 
est  inutile  de  dire  combien  cette  obligation  se  fortifie 
lorsqu'à  la  religion  de  la  promesse  se  joint  la  religion 
du  serment. 

Mais  il  m'est  impossible  de  ne  pas  remarauer  que 
l'on  a  exagéré  prodigieusement  le  nombre  des  man- 
dats imp^atifs,  de  ceux  surtout  que  le  serment  a, 
dit-on,  consaci^.  11  y  a  certainement  ici  beaucoup 
d'erreurs  de  fait.  Tout  le  monde  a  juré  qa'il  défen- 
drait avec  zè!e  les  intérêts  de  la  patrie  et  les  droits 
de  tous  les  citoyens;  qu'il  suivrait  dans  son  opinion 
l'impulsion  de  sa  conscience  ;  mais  bien  peu,  je  pense, 
ont  juré  qu'ils  adopteraient  telle  opinion  en  particu- 
lier; qu'ils  délibéreraient  de  telle  manière  ;  qu'ils  se 
retireraient  dans  telle  circonstance. 

Quant  aux  mandats  eux-mêmes,  je  suis  convaincu 
qu'il  y  en  a  très  peu  dont  lés  clauses  soient  vérita- 
blement impératives.  Il  m'a  sembléou  on^se  pkiisait 
à  chaque  instant  à  confondre  les  articles  qudconqnes 
des  cahiers  avec  les  clauses  du  mandat,  et  j'ai  déjà 
observé  combien  cette  errenr  était  dangereuse  :  et 
pour  dire  ici  en  finissant  ce  que  je  pense  sur  la  Êi- 
meuse  question  de  l'opinion  par  ordre  ou  par  tête,  à 
laquelle  se  rapportent  presque  tous  les  mandats  im- 
*  pératifs,ie  crois  que,  même  sur  ce  sii^et^n  s'est  fort 
exagéré  la  rigueur  des  mandats.  Voici  comme  il  nie 
semDie  qu'on  doit  les  entendre,  toutes  les  fois  du 
moins  qu'il  n'y  est  pas  dit  expressément  que  le  députe 
se  retirera  de  T Assemblée.  Lorsqu'un  bailliage  a  dit 
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h  un  dépuhî  :  vous  opinerez  par  ordre  ou  bien  par 
tête,  il  est  impossâ)le  au'il  ait  voulu  lui  dire  par-là  : 
Vous  opinerez  par  onire,  si  les  autres  opinent  par 
t<!te  ;  ni  vous  opinerez  par  tête  si  les  autres  opinent 
par  ordre;  il  n'a  pu  même  prétendre  décider  à  Ini 
seul  cette  grande  question  ;  il  n*a  donc  pu  vouloir  lui 
dire,  dans  le  mandat  le  plus  imperatiJ,  que  ceci  : 
lorsque  cette  question  s'agitera,  vous  serez  oblige  de 
manifester  mon  vœu  pour  Topinion  par  ordre;  et 
comme  en  même  temps  chaque  bailliage  ou  partie  de 
bailliage  a  dû  dire  à  son  député  qu*en  tout  il  serait 
nécessairement  soumis  à  la  majorité,  il  a  voulu  par-là 
qu*il  adoptât  la  décision  qui  serait  prononcée,  même 
sur  cette  question,  par  la  pluralité  des  su&ages. 

D'après  ces  réflexions,  je  persiste  dans  le  projet 
d^arnHé  que  je  vous  ai  soumis  par  la  voie  de  Fim- 
pression  ;  et  je  supplie  qu'on  observe  qu'il  n'est  dans 
tous  ses  points  que  l'expression  exacte  du  principe 
fondamental,  qu'un  bailliage  ou  portion  de  bailliage, 
n'étant  qu'une  partie  d'un  tout,  est  soumis  essentiel- 
lement, soit  qu'il  y  concoure  ou  non,  à  la  volonté 
générale,  dès  qu'il  a  été  dûment  appelé. 

Voici  mon  projet  d'arrêté  : 

•L'Assemblée  uationale,considérantqu'unbailliage 
ou  une  partie  d'un  bailliage  n'a  que  le  droit  de  for- 
mer la  volonté  générale,  et  non  de  sTy  soustraire,  et 
ne  peut  suspendre  par  des  mandats  impératifs,  qui 
ne  contiennent  que  sa  volonté  particulière,  l'activité 
des  Etats-Généraux,  déclare  que  tous  les  mandats 
impératifs  sont  radicalement  nuls  ;  que  l'espèce  d'en- 
gagement qui  en  résulterait  doit  être  promptement 
levée  par  les  bailliages,  une  telle  clause  n'ayant  pu 
être  imposée,  et  toutes  protestations  contraires  étant 
inadmissibles,  et  que,  par  une  suite  nécessaire,  tout 
décret  de  l'Assemblée  sera  rendu  obligatoire  envers 
tous  les  bailliages,  quand  il  aura  été  rendu  par  tous 
sans  exception.  > 

J'ajouterai  ces  mots,  mU  radicalement ,  par  rap- 
port à  l'Àssemblét,  car  cette  nullité  n'est  vraiment 
que  relative  :  elle  existe  pour  les  mandataires,  elle 
n'existe  pas  pour  TAssemblée. 

J'ajouterai  encore  que  l'arrêté  est  juste  dans  tous 
ses  points;  qu'un  bailliage  faisant  partie  d'un  tout 
(*st  soumis  à  la  volonté  générale,  soit  qu'il  y  con- 
coure, soit  qu'il  n'y  concoure  pas.  De  là  tous  les  ar- 
ticles de  ma  motion. 

Ce  discours,  regardé  comme  vraiment  éloquent,  comme 
rempli  d^une  logique  sûre  et  invariable,  appuyé  sur  des 
principes  incontestables,  ménageant  les  droits  de  T Assem- 
blée et  la  conscience  des  mandataires,  a  fait  une  profonde 
impression  sur  toute  PAssemblée;  il  a  été  écouté  dans  le 
plus  profond  silence,  et  suivi  des  plus  vifs  applaudissements. 

M.  Biauzat  porte  ensuite  la  parole  ;  il  adopte  les  prin- 
cipes de  M«  d*Autun,  mais  il  en  tire  des  conséquences 
plus  étendues.  Il  ne  veut  pas  que  l'on  respecte  les  pouvoirs 
impéroLifSj  m^me  dans  la  main  de  ceux  qui  en  sont  les 
porleu»  ;  il  veut  qu'on  les  déclare  nub,  et  pour  l'Assem- 
blée et  pour  les  mandataires. 

En  conséquence,  il  propose  d'ajouter  Tamendement 
euivanl  i 

•  Sans  qu'il  soit  besoin  que  les  députés  aient  re- 
cours à  leurs  commettants,  l'Assemblée  nationale  au- 
torise tous  ses  membres  et  leur  enjoint  d'opiner  en 
leur  âme  et  conscience,  sauf  à  se  conformer  aux  cas 
particuliers  qui  intéressent  leur  province.  • 

11  appuie  cet  amendement  par  la  lecture  du  ser- 
ment que  prononçaient  autrefois  les  députés  aux 
£tat»-Généraux. 

Serment  fait  publiquement  par  les  députée  aux 
Etats-Généraux  antérieurs^ 

Je  pmmets  et  je  jure  devant  Dieu^  sur  les  saints 
évangiles,  de  dire  tout  ce  que  j^ penserai  en  ma  coU' 


science  être  de  l^konneur  de  Dieu,  le  bien  de  son 
égtise,  le  service  du  roi  et  le  repos  de  l'Etat. 

On  aHalt  continuer  cette  intéressante  dissertation,  lors- 
que Ton  annonce  une  députatlon  de  la  ville  de  Nantes. 

L'orateur  delà  députation  :  Nous  sommes  envoya 
par  la  ville  de  Nantes  pour  vous  supplier  de  recevoir, 
dans  ce  sénat  auguste  de  la  nation,  les  sentiments 
d'admiration,  de  respect  et  de  reconnaissance  que  la 
sagesse  et  la  lermeté  que  vous  avez  manifestées  nous 
inspirent. 

La  ville  de  Nantes  s'est  assemblée,  et  il  a  été  arrêté 
unanimement  d'envoyer  vers  cette  aususte  assem- 
blée, pour  la  féliciter  de  l'énergie  qu'elle  a  déployée 
dans  les  périls  dont  elle  a  été  environnée. 

La  cité  de  Nantes  croit  qu'il  est  de  son  devoir  de 
manifester  son  intention,  et  elle  s'empresse  d'adhé- 
rer k  l'arrêté  du  17  juin,  et  à  ceux  gui  ont  suivi. 

Nousjurons  sur  l'autel  de  la  patrie,  en  présence  du  , 
juge  des  rois  et  de  leurs  sujets,  d'employer  nos  biens, 
nos  fortunes  «t  notre  vie  même  à  soutenir  les  prin- 
cipes que  vous  avez  adoptés;  à  défendre  l'autorité 
royale  contre  l'autorité  des  aristocrates,  à  maintenir 
à  jamais  la  couronne  dans  la  maison  des  Bourbons,  . 
qui  ne  peut  avoir  d'ennemis  que  les  ennemis  de  la 
patrie. 

Les  citoyens  de  Nantes  chargent  leurs  députés  de 
proclamer  leur  reconnaissance  pour  un  roi  qui  a  rendu 
a  la  nation  un  droit  qu'elle  avait  perdu  deptiis  long- 
temps, leur  vénération  pour  une  Assemblée  dont  fe 
courage  ne  s'est  pas  laissé  ébranler  au  milieu  des  piè- 
ges que  ne  cessaient  de  lui  tendre  la  cabale  et  1  in- 
trigue, etc.  Ils  lèvent  les  mains  au  ciel  pour  lui  de- 
mander la  prospérité  de  cet  empire,  le  salut  de  la 
patrie  et  le  bonheur  de  tous  ceux  à  qui  nous  aurons 
dû  le  nôtre. 

M.  le  président  demande  s'il  faut  faire  mention  de  ce  . 
discours  dans  le  procès-Tcrbal, 

Un  grand  nombre  de  voix  :  Oui,  oui  ! 

Plusieurs  membres  demandent  que  Ton  fasse  prendre 
séance  à  messieurs  de  Nantes. 

Cette  marque  de  déférence  ne  leur  est  pas  accordée; 
ils  se  retirent  au  milieu  des  applaudissements  publics. 

M.  de  Lally-Tolendal  reprend  la  discussion  que  la  dé* 
pulation  avait  interrompue. 

M.  OE  Lally-Tolendal  :  Je  me  crois  forcé  de  m'ex- 
pliquer  sur  la  motion  qui  vous  est  proposée. 

Je  vous  ai  dévoilé  mes  sentiments.  S  ils  se  combat- 
tent, il  faut  que  je  me  justifie  ;  s'ils  se  concilient,  je 
n'ai  plus  qu'à  me  renfermer  dans  le  plus  profond  si- 
lence ;  moi  qui  m'y  suis  douloureusement  condamné, 
et  qui  ai  renoncé  au  droit  honorable  de  décider  dans 
cette  auguste  assemblée. 

Si  la  motion  de  M.  l'évêque  d'Autuu  établit  des 
principes  hors  de  toute  atteinte;  si  elle  ménage  les 
scrupules,  si  elle  sert  à  l'utilité  et  à  l'instruction  pu- 
blique, il  faut  vous  hâter  de  l'accueillir,  et  ilestdifli- 
cile  de  ne  pas  lui  reconnaître  ce  triple  caractère. 

Il  s'agit  de  décider  sur  des  protestations  :  quelle  en 
est  la  cause?  Ce  sont  les  mandats  impératifs.  Que 
doit-on  prononcer?  Développons  les  principes. 

Chaque  partie  de  société  est  sujette  ;  la  souverai- 
neté ne  réside  que  dans  le  tout  réuni  ;  je  dis  le  tout, 
parceque  le  droit  législatif  n'ai>partient  pas  à  la  par- 
tie du  tout;  je  dis  reimi,  parcoque  la  nation  ne  peut 
exercer  le  pouvoir  législatif  lorsqu'elle  est  divisée,  cl 
elle  ne  peut  alors  délibérer  en  commun. 

Cette  délibération  commune  ne  peut  exister  que 
par  représentants;  là  où  je  vois  les  représentants  de 
vingt-cinq  millions  d'hommes,  là  je  vois  le  tout,  en 
qui  réside  la  plénitude  de  la  souveraineté;  et  s'il  se 
rencontrait  une  partie  de  ce  tout  qui  voulût  s  élever 
contrôla  nation,  je  ne  vois  qu'un  sujet  qui  prétend 
être  pins  fort  que  le  tout.  Il  n'est  pas  permis  de  pro- 
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te8ter,de  réserver  ;  c*estun  attentat  à  la  puissance  de 
la  majorité.  Les  principes  qui  s'élèvent  contre  les 
protestations  sont  les  mêmes  contre  les  mandats  im- 
pératifs. Quelle  harmonie  pourrait-il  exister?  Quelle 
serait  rassemblée  où  chaque  membre  arriverait  armé 
d'une  protestation  ou  d'un  mandat  qui  le  forcerait  de 
combattre  l'opinion  générale?  Sous  le  premier  point 
de  vue,  la  motion  de  M.  Févéque  d'Autun  est  dans 
tous  les  principes. 

En  second  lieu,  elle  calme  la  conscience  ;  elle  par- 
donne au  scrnpide  ;  elle  ne  nous  dit  pas  :  vous  n'avez 
pu  prononcer  tel  ou  tel  serment;  elle  nous  fait  voir 
que  nous  avons  eu  tort  de  le  prononcer,  mais  elle  ne 
nous  en  délie  pas. 

Enfin,  messieurs,  j'ai  dit  que  la  motion  renfermait 
un  grand  objet  d'instruction  pubiiq^ue.  S'il  existe  des 
mandats  impératifs,  c'est  que  les  citoyens  croyaient 
avoir  le  droit  d'en  donner. 

Les  Assemblées  nationales  ont  été  suspendues  pen- 
dant si  longtemps  ;  les  dernières  même  étaient  si  dé- 
naturées ;  il  fallait  remonter  si  haut  pour  découvrir 
des  vérités  politiques,  que  tout  le  monde  était  dans 
Terreur  et  que  chacun  croyait  pouvoir  s'arroger  le* 
droit  de  commander. 

Mais  au  surplus,  messieurs,  j'oserai  demander  un 
léger  amendement.  L'Assemblée,  par  une  condes- 
cendance volontaire  et  patriotique,  pourrait  accor- 
der un  délai  très  court  et  qui  n'emportât  strictement 
que  le  temps  d'avoir  de  nouveaux  pouvoirs  à  ceux 
qui  sont  porteurs  de  mandats  impératifs. 

Par-la  vous  écai-teriez  les  plaintes  injustes,  vous 
préviendriez  des  protestations  partielles,  etcette  con- 
ciliation, cette  déférence  me  paraît  précieuse. 

C'est  dans  CPt  esprit  que  j'inviterai  ceux  qui  ont 
déposé  des  protestations  sur  ce  bureau  d'y  substi- 
tuer des  déclarations. 

Qu'il  serait  beau  de  voir  tous  les  membres  de  cette 
grande  Assemblée  agir  et  délibérer  de  concert,  les 
uns  avec  des  suffrages  d'intention,  les  autres  avec  un 
suilrage  effectif!  C  est  alors  que  nous  avancerions 
avec  rapidité  vers  le  bien  général  ;  c'est  alors  que 
nous  oublierions  qu'il  fut  un  temps  où  nous  demeu- 
râmes séparés.  Mais  maintenant  que  nous  ne  pou- 
vons plus  être  livrés  à  l'erreur,  proiitons  de  ce  mo- 
ment pour  assurer  à  jamais  la  tenue  des  Etats-Géné- 
raux, pour  les  faire  agir,  vivre  et  penser  aussi  utile- 
ment Dour  l'Etat  que  pour  notre  gloire. 

M.  de  Lally-Tolendal  a  été  écouté  avec  ce  recneil- 


qii  u  a  oonne  lecture  de  ramenaemenc  qu  il  propo- 
sait, l'Assemblée  a  témoigné  par  un  léger  murmure 
le  regret  que  le  moindre  retard  arracherait  à  son  im- 
patience, pour  consommer  les  travaux  importants 
auxquels  elle  est  appelée. 

Ce  murmure  sec^imc  bientôt  et  cède  à  l'avidité 
d'entendre  encore  un  aussi  grand  orateur.  A  peine 
a-t-il  terminé  que  tout  le  monde  applaudit  avec  l'en- 
thousiasme des  sentiments  que  son  discours  vient 


pour  ne  s'occuper  que  ac  ce  qu' 

dit  auparavant,  s'empressent  par  des  témoignages 
non  suspects,  des  applaudissements  récidives,  de  ré- 
compenser son  zèle  et  son  patriotisme. 

Plusieurs  membres  des  trois  ordres  appuient  la  mo- 
tion de  M.  Tévéque  d'Autun ,  ou  l'amendement  de 
M.deLally-Tolendal. 

M.  Babbére  :  Je  distingue  le  cas  où  un  particulier 
donne  des  pouvoirs  à  un  autre  particulier  sur  les  ob- 
jets qui  l'intéressent  personnellement,  de  celui  où  les 
assemblées  élémentaires  donnent  à  des  députés  des 
pouvoirs  qui  doivent  être  exercés  dans  une  assemblée 
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générale.  Dans  le  premier  cas,  c*est  le  commettant 
qui  est  le  législateur,  parcequ'il  ne  s'agit,  dans  sou 
mandat,  que  de  son  intérêt  personnel;  ila  le  droitde 
soumettre  à  sa  volonté  celle  de  son  mandataire.  Dans 
le  second  cas,  ce  sont  des  particuliers  non  législa- 
teurs qui  donnent  à  leurs  députés  le  pouvoir  a'étre 
membres  d'une  assemblée  législative  et  d'y  opiner 
comme  leurs  commettants. 

Dans  ce  dernier  cas,  les  commettants  particuliers 
ne  peuvent  être  législateurs,  parceque  ce  n'est  pas  de 
leur  intérêt  particulier  seulement  que  l'Assemblée 
générale  doit  s'occuper,  mais  de  l'intérêt  général.  Or, 
aucun  des  commettants  particuliers  ne  peut  être  lé- 
gislateur en  manière  d'intérêt  public.  La  puissance 
législative  ne  commence  qu'au  moment  où  l'Asscm- 
blce  générale  des  représentants  est  formée.  S'il  en 
était  autrement,  il  aurait  Suffi  aux  divers  bailliages, 
aux  différents  ordres  composant  les  sénéchaussées, 
d'envoyer  des  opinions  écrites  et  de  former  un  as- 
semblage d'opinions  mécaniques  d'après  des  cahiers 
bizarres  et  souvent  contradictoires. 

Si  l'on  admettait  le  système  des  pouvoirs  impéra- 
tifs et  limités ,  on  empêcherait  évidemment  les  réso- 
lutions de  l'Assemblée  en  reconnaissant  un  veto 
effrayant  dans  chacun  des  cent  soixante-dix-sept 
bailliages  du  royaume ,  ou  plutôt  dans  les  quatre 
cent  trente-une  divisions  des  ordres  qui  ont  envoyé 
des  députés  à  cette  Assemblée. 


qui  tend  a  déclarer  que  l'engagement  qui 
résulter  des  clauses  impératives  entre  un  député  et 
ses  commettants  doit  être  promptement  levé  par  eux. 

Dès  qu'on  déclare  nulles  les  clauses  impératives 
des  mandats,  quel  besoin  a-t-on  de  recourir  aux 
commettants?  Ce  n'est  pas  nous  qui,  en  annulant 
les  clauses  impératives,  excéderons  nos  pouvoirs  ;  ce 
sont  eux  qui  ont  excédé  les  leurs.  C'est  donc  au  pou- 
voir constitué,  devenu  législatif,  à  remédier  aux 
abus  du  pouvoir  constituant,  et  à  lui  faire  connaître 
qu'il  a  entrepris  sur  la  puissance  législative  de  la 
nation,  représentée  parla  collection  oc  ses  députés. 

Si  quelque  bailliage,  ou  seulement  une  partie, 
pouvait  commander  aavance  à  l'opinion  de  l'Assem- 
blée nationale ,  il  pourrait,  par  la  même  raison ,  en 
repousser  les  décrets  après  coup,  sous  prétexte  qu'ils 
seraient  contraires  à  son  opinion  parUculicre. 

M.  l'abbé  Sieyès  soutient  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  dé- 
libérer, à  moins  que,  par  un  effet  de  cette  condes- 
cendance et  de  cette  bonté  dont  l'Assemblée  natio- 
nale a  usé  envers  ceux  même  qui  en  avaient  eu  le 
moins  de  reconnaissance,  elle  ne  leur  permît  de  re- 
tirer leurs  mandats  impératifs. 

M.  l'évêque  de  Dijon  est  d'avis  que  l'Assemblée  ne 
peut  se  constituer,  attendu  le  grand  nombre  de  pro- 
testations. 

11  se  foit  encore  plusieurs  motions  qui  sont  diffl^- 
remment  accueillies. 

L'on  demande  à  aller  aux  voix  ;  les  uns  ne  veulent 
pas  encore;  enfin  l'Assemblée  termine  la  séance  h 
trois  heures  et  demie  sans  avoir  délibéré. 

MAJORITÉ  DE  LA  NOBLESSE. 

La  majorité  de  la  noblesse  se  rassemble  toujours 
après  l'Assemblée  générale  dans  des  comités  particu- 
liers ,  et  voici  le  fruit  de  leurs  délibérations. 

Déclaration  de  l'ordre  de  la  noblesse  aux  Etais* 
Généraux  pour  la  eonservalion  des  droits  consti- 
tutifs de  la  monardiie  française,  de  l'indépen- 
dance  eidela  distinction  des  ordres. 

L'ordre  de  la  noblesse  aux  Etats-Généraux,  dont 
tous  les  membres  sont  comptables  à'  leurs  commet- 
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tants,  à  la  nation  entière  et  ï  la  postérité»  de  Tusa^ 
qu'ils  ont  fiiit  des  pouvoirs  qui  leur  ont  été  connés 
et  du  déport  des  principes  transmis  d*âige  en  âge  dans 
la  monarchie  française  ; 

Déclare  qu'il  n*a  point  cessé  de  regarder  comme 
des  maximes  invioIaDles  et  constitutionnelles  : 

La  distinction  des  ordres  ; 

L'indépendance  des  ordres; 

La  forme  de  voter  par  ordre  ; 

Et  la  nécessité  de  la  sanction  royale  pour  l'établis- 
sement des  lois  ; 

Que  ces  prioci|)es,  aussi  anciens  que  la  monarchie, 
constamment  suivis  dans  les  assemblées ,  expressé- 
ment établis  dans  les  lois  solennelles  proposées  par 
les  Etats-Généraux  et  sanctionnées  par  le  roi,  telles 

a  ne  celles  de  1355, 1357  et  1561,  sont  des  points  fon- 
amentaux  de  la  constitution,  qui  ne  peuvent  rece- 
voir d'atteintes,  à  moins  que  les  mêmes  pouvoirs  qui 
leur  ont  donné  force  de  loi  ne  concourent  librement 
à  les  anéantir  ; 

Annonce  que  son  intention  n'a  jamais  été  de  se 
départir  de  ces  principes,  lorsqu'il  a  adopté,  pour  la 
présente  tenue  d'Etats  seulement,  et  sans  tirer  à 
conséquence  pour  l'avenir,  la  déclaration  du  roi  du 
23  iuin  dernier,  puisque  l'article  premier  de  cette 
déclaration  énonce  et  conserve  les  principes  essen- 
tiels de  la  distinction,  de  l'indépendance  et  du  vote 
séparé  des  ordres  ; 

Que ,  rassuré  de  cette  reconnaissance  formelle , 
entraîné  par  l'amour  de  la  paix  et  par  le  désir  de 
rendre  aux  Etats-Généraux  leur  activité  suspendue  ; 
empressé  de  couvrir  l'erreur  d'une  des  parties  inté- 
grantes des  Etats-Généraux,  qui  s'était  attribué  un 
nom  et  des  pouvoirs  qui  ne  peuvent  appartenir  qu'à 
la  réunion  des  trois  ordres  ;  voulant  donner  au  roi 
des  preuves  d'une  déférence  respectueuse  aux  invi-^ 
tations  réitérées  par  sa  lettre  du  27  juin  dernier,  il 
s'est  cru  permis  d'accéder  aux  dérogations  partielles 
et  momentanées  que  ladite  déclaration  a  portées  aux 
principes  constitutiCs  ; 

Qu'il  a  cru  pouvoir  (sous  le  bon  plaisir  de  la  no- 
blesse et  des  oailliages ,  et  en  attendant  ses  ordres 
ultérieurs)  regarder  cette  exception  comme  une  con- 
firmation du  principe  qu'il  est  plus  que  jamais  r^lu 
de  maintenir  pour  l'avenir  ; 

Qu'il  s'y  est  cru  d'autant  plus  autorisé  que  les 
trois  ordres  peuvent,  lorsqu'ils  le  jugent  à  propos, 
prendre  séparément  la  délibération  de  se  reunir  en 
une  seule  et  même  Assemblée. 

Par  ces  motifs,.rordre  de  la  noblesse,  sans  être 
arrêté  par  la  forme  de  la  déclaration  lue  à  la  séance 
royale  du  23  juin  dernier,  l'a  acceptée  purement  et 
simplement. 

Conduit  par  des  circonstances  impérieuses  pour 
tout  lidèle  serviteur  du  roi,  il  s'est  rendu  le  27  juin 
dans  la  salle  commune  des  Etats-Généraux,  et  invite 
de  nouveau  les  autres  ordres  à  accepter  la  déclara- 
tion du  roi. 

L'ordre  de  la  noblesse  fait  au  surplus  la  présente 
déclaration  des  principes  de  la  monarchie  et  des 
droits  des  ordres,  pour  les  conserver  dans  leur  plé- 
nitude, et  sous  toutes  les  réserves  qui  peuvent  les 
garantir  et  les  assurer. 

Fait  et  arrêté  à  la  chambre  de  l'ordre  de  la  noblesse, 
sous  la  réserve  des  pouvoirs  ultérieurs  des  commet- 
tants, et  des  protestations  ou  déclarations  précé- 
dentes d'un  grand  nombre  de  députés  de  différents 
bailliages. 

A  YerMiUei,  le  8  juillet  1789; 

SÉANCE  DU  MERCREni  8  JUILLET. 

L*A$ttiBUâe  ayatt  commencé  un  peu  plus  lard  qu*îi 


riicure  ordinaire^  II.  Tarabevèque  da  Vienne  a  la  bonié- 
d'en  demander  excuse  à  rAsseniblée. 

M  le  fait  arec  cet  air  iniéressani  et  véoérable  qui  lui 
concilie  de  plus  en  plus  les  sentiments  de  1* Assemblée,  et 
qui  inspire  toujeure  le  respect  et  radmiralion ,  et  U  est  vi« 
veroent  applaudi. 

M.  de  Lallj-Tolendal  donne  lecture  du  procès -verbal 
de  la  veille. 

U  s'élève  un  dURreod  sur  Tartide  eonoemant  le  refus 
du  clergé  de  nommer  quelques-uns  de  ses  membres  pour 
les  joindre  an  bureau  central. 

Le  pn)oèfl-Terbal  porte  que  le  dergé  ayant  conoonni  au* 
choix  de  ceux  qui  le  composent,  a  dédaré  quM  s^ai  rap* 
portait  ù  ceux  quMs  avaient  nommés;  que  ee  généreux 
refus  a  excité  des  applaudissements  univer&ds. 

Un  curé  se  lève,  et  déclare  qu*il  est  faux  que  le  dergé 
ait  refusé  de  nommer  des  personnes  de  leur  ordre  qui  au- 
raient séance  dans  le  bureau  central. 

La  majorité  du  clergé  se  lève  contre  la  rédamatlon  iso- 
lée du  curé,  et  persiste  dans  son  refus. 

Aussitôt  un  cri  d'approbation  part  des  communes. 

Cependant  on  autre  curé  veut  demander  la  parole  ponr 
s^expiiqoer  sur  oe  point  :  il  approche  du  bureau  ;  mais  les 
cris  répétés  à  Vorére!  à  C ordre!  le  font  retourner  à  sa 
p'ace. 

M.  de  Lallj-Tolendal  s'excuse  sur  ce  qoNI  avait  inséré 
dans  son  proo>s-verbal.  Entouré  de  tous  côtés  per  des 
membres  du  clergé,  dit-il,  j*ai  cru  transcrire  la  vérité  telle 
qu'il  m*ava!t  semblé  Tapercevoir. 

Ce  nouveau  débat  se  termine  ft  Thonneur  du  clergé,  qui 
persiste  à  refuser  qu'on  réforme  le  procès-verbal. 

—  M.  Le  Chapelier  demande  la  permission  de  mettre 
sous  les  yeux  de  l'Assemblée  une  adresse  de  la  ville  de 
Rennes  »  ainsi  que  les  malheurs  de  cette  dté  et  son  dé- 
vouement général. 

Un  membre  de  la  noblesse  demande  que  Ton  assure 
d'abord  l'AsseraMée  de  quelle  manière  elle  est  parvenue, 
peor  savoir  qud^dcgrè  d*autorilé  l'on  peut  y  attacher. 

M.  Le  Chapelier  répond  qu'une  telle  lotcrpellatlon  est 
mal  fondée;  qu'un  citoyen  a  le  droit  de  présenter  une 
adresse  à  cette  Assemblée  ;  qu'à  plus  forte  raison  on  ne 
peut  priver  une  grande  ville  de  ce  droit  dont  jouH  on  par- 
ticulier. 

— L'un  des  tecrétaires  rend  compte  de  plvsieun  adresses 
envoyées  ft  l'Assemblée  nationale  par  diOérenles  vUlet  et 
communautés  du  royaume  :  Vannes,  Saint-Brieoc,  Lam- 
balle,  Dinan ,  Guérande,  La  Guerche,  Montfort  et  Lou- 
déac  en  Bretagne,  Clermont-Ferrand  en  Auvergne,  Melx, 
Saint-Dié  et  Andresy.  Ces  différentes  adresses,  écrites  dans 
le  même  esprit,  expriment  l'attachement  le  plus  inviolable 
pour  la  personne  du  roi ,  la  reconnaissance  la  plus  vive 
pour  r Assemblée,  et  une  adhésion  formelle  à  ses  décrets. 

—On  reprend  la  discussion  de  la  motion  de  M.  l'évéque 
d'Autun,  relativement  aux  mandats  impératifs.  Plnsietir^ 
membres  avaient  la  parole  i  mais  on  demande  que  la  dis- 
cussion soit  fermée. 

Bl.  l'arche^'éque  de  Vienne  ,  président  de  VÀi- 
semblée,  prend  la  parole  :  Sans  doute  vous  n'avez 
pas  interait  à  votre  président  d'interposer  son  avis 
a  l'ouverture  de  votre  délibération  sur  toutes  les  mo- 
tions qui  ont  été  faites  hier. 

Voici  ce  que  j'ai  conclu  : 

10  Que  ractivité  ne  peut  être  suspendue  par  des 
pouvoirs  impératifs  ; 

20  Qu'il  est  important  de  s'appliquer  sur*le- 
cham^  aux  grands  objets  poiur  lesquels  nous  sommes 
appelés  ; 


tre,  aux  termes  de  la  convocation; 

40  Qu'il  est  nécessaire  de  statuer  sur  les  pouvoirs 
impératifs. 

C'est  dans  oette  idée  que  je  vous  propose  la  lecture 
de  l'arrêté  suivant  : 

L'Assemblée  nationale,  délibérant  sur  les  décla- 
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ratioiiB,  réaenres,  protesUllons  jointes  par  diffërents 
membres  da  clergé  et  de  la  noblesse  aux  pouvoirs 
qu'ils  ont  remis  sur  le  bureau  ; 

Déclare  :  !<>  qu'aucun  de  ces  actes,  en  quelques 
termes  qu'ils  soient  conçus,  en  Quelques  formes  qu'ils 
soient  rédigés,  ne  peut  suspendre  son  activité  ni  ar- 
léler  ses  trayanz,  et  que  toute  opposition  ou  protes- 
tation contre  l'autorité  de  l'Assemblée  et  la  validité 
de  ses  décrets  est  nulle  de  plein  droit  ; 

to  Qu'elle  est  disposée  à  recevoir,  en  quelque 
temps  que  ce  puisse  être  de  sa  session ,  tous  et  chacun 
des  membres  que  la  ri&;ueur  des  mandats  aurait  for- 
cés de  se  retirer  et  d  en  demander  d'autres,  ou  les 
nouveaux  députés  que  les  électeurs  leur  auraient 
substitués; 

30  Elle  se  réserve  de  statuer  sur  les  mandats  im- 
pératifs, lorsqu'elle  s'occupera  de  la  formation  et  de 
fa  constitution  des  Etats-Généraux. 

II.  rtbbé  Sieyès  propose  qu*on  déclare,  sar  toutes  les 
motions  défà  ftiltes,  qnni  11*7  a  lieu  à  délibérer. 

Plusieurs  membres  demandent  qo*OQ  aille  anx  rois  sur 
]*uiie  des  motions.  On  relit  celle  de  M.  TéTèque  d*Aututt, 
comme  étant  la  première* 

M.  LE  COMTE  DE  MiRABEAU  :  Puisquc  M.  l'abbé 
Sîeyès  a  proposé  de  déclarer  qu'il  n'y  a  lieu  à  délibé- 
rer, avant  de  mettre  aux  voix  aucune  des  motions 
principales,  il  faut  prononcer  qu'il  y  a  lieu  ou  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  à  délibérer. 

M.  l'abbé  SiBTès  :  Je  demande  la  parole  pour  rap- 
peler et  motiver  ma  motion. 

Mon  avis  a  été  et  est  encore  que,  sur  cette  ma- 
tière, relativement  à  l'Assemblée,  il  n'y  a  pas  même 
Keu  à  délibérer  sur  le  fond.  Les  principes  sur  les- 


saire.  sinon  de  faire  un  arrêté  nouveau,  du  moins  de 
représenter  les  principes  par  une  simple  déclaration  à 
peu  près  dans  les  termes  suivants  : 

«  L'Assemblée  nationale,  instruite  par  les  déclara* 
tiens  de  plusieurs  de  ses  membres,  que  quelques 
bailliages  ont  tellement  lié  leurs  députés  par  des 
mandats  indiscrets,  qu'ils  pensent  ne  pouvoir  pren- 
dre part  à  la  délibération  commune;  et  considérant 
que  ces  bailliaj;es  ont,  par  cette  erreur,  préjudicié  à 
leurs  propres  mtéréts,  puisqu'ils  se  sont  privés  ainsi 
de  leurs  représentants  directs  à  l'Assemblée  ; 

•  Juge  digne  de  sa  sollicitude  générale,  d'inviter  les 
bailliages  à  rendre  à  leurs  députés  la  liberté  néctb- 
saire  à  de  vrais  représentants  de  la  nation.  Au  sur- 
|)lus,  l'Assemblée  déclare  que  la  nation  française 
étant  toujours  tout  entière  légitimement  repré- 
sentée par  la  pluralité  de  ses  députés,  ni  les  mandats 
impératif,  ni Tabsence  volontaire  de  quelques  mem- 
bres, ni  des  protestations  de  la  minorité  ne  peuvent 
jamais  ni  arrêter  son  activité,  ni  altérer  la  liberté,  ni 
atténuer  la  force  de  ses  statuts,  ni  enfin  restreindre 
les  limites  des  lieux  soumis  à  sa  puissance  législa- 
tive, laauelle  s'étend  essentiellement  sur  toutes  les 
parties  de  la  nation  et  des  possessions  françaises.  • 

Plusieurs  membres  demandent  que  l'on  aille  aux 
voix  sur  cette  proposition. 

On  lit  un  projet  d'arrêté  de  M.  Tarchevéque  de 
Bordeaux,  ainsi  conçu  : 

•  L'Assenoblée  nationale  déclare  au'aucun  mandat 
iinpératif  ne  ueut,  en  aucun  cas,  arrêter  et  suspendre 
l'activité  de  l'Assemblée,  encore  moins  assurer  la 
volonté  de  quelque  bailliage  contre  la  majorité  des 
autres  bailliages,  sauf  aux  députés  porteurs  de  ces 
pouvoirs  à  prendre  telles  mesures  qu'ils  jugeront 


convenables  pour  faire  réformer  de  tels  mandats,  et 
qu'ils  ne  seront  admis  dans  TAssemblée,  à  moins 
qu'ils  ne  se  soumettent  d'avance  à  la  minorité  des 
suffrages. 

Il  s*élèfe  une  ranenr  générale  dans  TAsiemblée. 

Un  noble  demande  la  parole.  II  obsene  qu*en  admet- 
tant la  moUon  de  M.  Péféque  d*Aalan  Ton  anéantit  à  ja- 
mais la  dlstinetîon  des  ordres.  H  s^appesanilt  ensuite  snr 
les  droits,  sur  TutUilé,  sur  Tavantage  de  cette  dltisloa. 

M.  de  Clermont-Tonntrre  répond  que  cette  motion 
ne  porte  nulle  atteinte  ft  la  diTision  oonstitallonnelle  des 
ordres. 

M.  de  Clermont-Lodève  parle  ensuite.  II  entre  dans  un 
eiamcn  très  étendu»  dont  le  résultat  cet  qu'il  n*y  a  pu 
lieu  à  délibérer. 

M.  LE  COMTE  DE  MIRABEAU  :  Malgré  la  reconnais- 
sance que  nous  devons  pour  la  quantité  de  choses 
que  le  préopinant  vient  de  préjuger,  et  pour  la  me<- 
sure  incommensurable  de  lumières  qu'il  a  versées 
sur  nous,  je  demande  la  liberté  de  déclarer 

L'orateur  est  interrompt!  par  les  murmures  de  fa 
noblesse  qui,  mécontente  du  pcrsifllage  dirigé  par  un 
défenseur  des  communes  contre  un  ae  ses  membres, 
crie  d  Tordra/ 

Le  clergé  et  les  cominunes  crient  aux  voix  1 

Au  milieu  des  clameurs ,  une  voix  demande  lec- 
ture de  la  motion  de  M.  l'abbé  Sieycs. 

Enfin,  après  de  longs  débats  sur  la  manière  de  po- 
ser la  question,  le  président  la  pose  en  ces  termes  : 

Y  a-t-il  ou  n'y  a-t-il  pas  lieu  à  délibérer? 

On  va  aux  voix  par  l'appel  successif  de  tous  les 
députés  des  différents  bailliages;  et  à  la  majorité  de 
700  voix  contre  28,  il  est  décidé  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à 
délibérer. 

L'arrêté  est  conçu  ainsi  qu'il  stût  : 

•  L* Assemblée  nationale,  regardant  ses  principes 
comme  fixés  à  cet  égard,  et  considérant  que  son  ac- 
tivité ne  peut  être  suspendue,  ni  la  force  de  ses  dé- 
crets affaiblie  par  des  protestations  ou  par  l'absence 
de  quelques  représentants,  déclare  qu'il  n'y  a  lieu  à 
délibérer.  • 

M.  LE  COMTE  DE  MiRABEAU  :  Avaut  dc  VOUS  OCCU- 

per  de  l'objet  souverainement  important  que  je  vais 
VOUS  soumettre,  je  dois  rétracter  le  mot  de  propott*- 
lions,  que  j'ai  hasardé  l'autre  jour,  relativement  à 
une  négociation  américaine  pour  les  subsistances.  Je 
suis  porteur  d*une  lettre  de  M.  Jefferson,  où  il  déclare 
qu'il  n'a  point  fait  de  propositions  à  ce  sujet ,  et 
même  que,  sur  la  réquisition  du  directeur-général 
des  finances ,  il  prévint ,  il  y  a  plusieurs  mois ,  les 
Américains  que  fa  France  ferait  un  excellent  marché 
pour  les  grains  et  les  farines.  Il  n'en  est  pas  moins 
vrai  que  les  intentions  du  gouvernement  eut  été  très 
mal  suivies,  par  la  faute  des  sous-ordres ,  et  au'une 
profonde  ignorance  et  le  défaut  de  concert  oans  la 
distribution  des  primes  ontprivé  la  France  des  denrées 
américaines. 

Une  multitude  de  faits  du  même  genre  qui  sont 
parvemisà  ma  connaissance  jetteront  un  grand  jour 
soit  sur  le  commerce  des  grains,  soit  sur  la  théorie 
de  œ  commerce,  et  démontreront  toujours  mieux 
combien  l'Assemblée  nationale  doit  se  garder  d'au- 
cune déclaration  législative  a  ce  sujet,  tant  que  cette 
grande  question  n'est  pas  profondément  instruite. 

Ces  feits  et  leurs  conséquences  seront  l'objet  d'un 
travail  que  je  vous  demanderai  incessamment  la  per- 
mission de  vous  présenter. 
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Apr^9  avoir  déposé  sur  le  bureau  la  lettre  de 
AI.  Jcfferson»  l'orateur  reprend  ainsi  : 

Messieurs,  il  m*a  Ëilhi  pour  me  décider  à  inter- 
rompre Tordre  des  motions  ()ue  le  comité  se  propose 
de  TOUS  soumettre,  une  conviction  profonde  que  Tob- 
jet  dont  j*ai  demandé  la  permission  de  vous  entrete- 
nir est  le  plus  urgent  de  tous  les  intérêts.  Mais,  mes- 
sieurs, si  le  péru  que  j'ose  vous  dénoncer  menace 
tout  à  la  fois  et  la  paix  du  royaume,  et  TAssemblée 
nationale,  et  la  sûreté  du  monarque,  vous  approuve- 
rez mon  zèle. 

Le  peu  de  moments  que  j'ai  eus  pour  rassembler 
mes  idées  ne  me  permettra  pas  sans  doute  de  leur 
donner  tout  le  développement  nécessaire;  mais  j'en 
dirai  assez  pour  éveiller  votre  attention,  et  vos  lu- 
mières suppléeront  à  mon  insuffisance. 

Veuillez,  messieurs,  vous  replacer  an  moment  oiï^ 
la  violation  des  prisons  de  l'Abbaye  Saint-Germain 
occasionna  votre  arrêté  du  Uf  de  ce  mois.  En  in- 
voquant la  clémence  du  roi  pour  les  personnes  qui 
pourraient  s'être  rendues  coupables,  TAssemblée  dé- 
créta que  le  roi  serait  supplié  de  vouloir  bien  em- 
plo^rer  pour  le  rétablissement  de  Tordre  les  moyens 
infailliDlesde  la  clémence  et  de  la  bonté,  si  naturels 
a  son  cœur,  et  de  la  confiance  que  son  bon  peuple 
méritera  toujours. 

Le  roij  dans  sa  réponse,  a  déclaré  qu'il,  trouvait  cet 
arrêté  fort  sage  ;  il  a  donné  des  éloges  aux  disposi- 
tions que  TAssemblée  lui  témoignait,  et  proféré  ces 
mots  remarquables  :  Tant  qyne  vùusme  donnerez  det 
marques  de  voire  con fiance  ^  j'espère  que  ioul  ira 
bien. 

Enfin,  messieurs,  la  lettre  du  roi  à  M.  l'archevêque 
de  Paris,  en  date  du  2  juillet,  après  avoir  exprimé  les 
intentions  paternelles  de  Sa  Majesté,  à  Têtard  des 
nrisonniers  dont  la  liberté  suivrait  immédiatement 
le  rétablissement  de  Tordre,  annonce  «  qu'il  va  pren- 
dre des  mesures  pour  ramener  Tordre  dans  la  capi- 
tile,  et  qu'il  ne  doute  pas  que  TAssemblée  n'attacbe 
la  plus  grande  importance  à  leur  succès.  > 

En  ne  considérant  (|ue  ces  expressions  de  la  lettre 
du  roi,  la  première  idée  qui  semblait  devoir  s'offrir  à 
Tosprit  était  le  doute  et  l'inquiétude  sur  la  nature  de 
ces  mesures. 

Cette  inquiétude  aurait  pu  conduire  TAssemblée  à 
demander  dès-lors  au  roi  qu'il  lui  plût  de  s'expli- 
quer à  cet  égard,  et  de  caractériser  et  détailler  ces 
mesures  pour  lesauclles  il  paraissait  désirer  l'appro- 
bation de  l'Assemblée. 

Aussi,  dès  ce  moment,  eussé-je  proposé  une  mo- 
tiou  tendante  a  ce  but  si,  en  comparant  ces  expres- 
sions de  la  lettre  du  roi  avec  la  bonté  qu'elle  respire 
dans  toutes  ses  parties,  avec  les  paroles  précieuses 
qu'on  nous  a  données  comme  l'expression  affec- 
tueuse et  paternelle  du  monarque,  j>  trouve  votre 
arrêté  fort  sage,  }e  n'avais  cru  apercevoir  dans  ce 
parallèle  de  nouveaux  motifs  pour  cette  confiance 
dont  tout  Français  se  fait  gloire  d'offrir  des  témoi- 
gnages an  chef  de  la  nation. 

Cependant  quelle  a  été  la  suite  de  ces  déclarations 
et  de  nos  ménagements  respectueux?  Déjà  un  grand 
nombre  de  troupes  nous  environnait.  Il  en  estamvé 
davantage,  il  en  arrive  chaque  jour  ;  elles  accourent 
de  toutes  parts.  35,000  hommes  sont  déjà  répartis 
entre  Paris  et  Versailles  ;  on  en  attend  20,000;  des 
trains  d'artillerie  les  suivent;  des  points  sont  dési- 
gnés pour  les  batteries  ;  on  s'assure  de  toutes  les  ' 
communications  ;  on  intercepte  tous  les  passages  •  | 


nos  cheuMos,  nos  ponts,  nos  promenades  sont  ehai>- 
gés  en  postes  militaires.  Des  événements  publics,  des 
fiiits  cachés,  des  ordres  secrets,  des  contre-ordres 
précipités,  les  préparatifs  de  la  guerre,  en  un  mot, 
frappent  tous  les  yeux  et  remplissent  d'indiiçnatioa 
tous  les  cœurs. 

Ainsi,  ce  n'était  pas  assez  que  le  sanctuaire  de  la  li- 
berté eût  été  souillé  par  des  troupes!  ce  n'éuit  pas 
assez  ou'on  eût  donné  le  spectacle  inouï  d'une  & 
semblée  nationale  astreinte  à  des  consignes  militai- 
res et  soumise  à  une  force  armée  !  ce  n'était  pas  asseï 
qu'on  joignît  à  cet  attentat  toutes  les  inconvenances 
tous  les  manques  d'égards,  et,  pour  trancher  le  mot! 
la  grossièreté  de  la  police  orientale.  11  a  fallu  dé- 
ployer tout  Tapparcil  du  despotisme  et  montrer  plus 
de  soldats  menaçants  à  la  nation,  le  jour  où  le  roi 
lui-même  Ta  convoquée  pour  lui  demander  des  con- 
seils et  des  secours,  qu'une  invasion  de  l'ennemi  n'en 
rencontrerait  peut-être,  et  mille  fois  plus  du  moins 
qu'on  n'en  a  pu  réunir  pour  secourir  des  amis,  mar- 
tyrs de  leur  fidélité  envers  nous,  pour  remplir  nos 
engagements  les  plus  sacrés,  pour  conserver  notre 
considération  politique,  et  cette  alliance  des  Hollan- 
dais si  précieuse,  mais  si  chèrement  conquise,  et  sur- 
tout si  honteusement  perdue  ! 

Messieurs,  quand  il  ne  s'açirait  ici  que  de  nons 
quand  la  dignité  de  l'Assemblée  nationale  serait  seule 
blessée,  il  ne  serait  pas  moins  convenable,  juste,  né- 
cessaire, important  pour  ïe  roi  même,  que  nous  fus- 
sions traités  avec  décence,  puisqu'entin  nous  sommes 
les  députés  de  cette  môme  nation  qui  seule  fait  sa 
gloire,  qui  seule  constitue  la  splendeur  du  trône,  de 
celle  nation  qui  rendra  la  personne  du  roi  honorable 
a  proportion  de  ce  qu'il  Thonorera  plus  lui-même. 
Puisaue  c'est  à  des  nommes  libres  qu'il  veut  com- 
mander, il  est  temps  de  faire  disparaître  ces  former 
odieuses,  ces  procédés  insultants  qui  persuadent 
trop  facilement  à  ceux  dont  le  prince  est  entouré  que 
la  majesté  royale  consiste  dans  les  rapports  avilis- 
sants du  maître  à  l'esclave  ;  qu'un  roi  légitime  et 
chéri  doit  partout  et  dans  toute  occasion  ne  se  mon- 
trer que  sous  l'aspect  des  tyrans  irrités,  ou  de  ces 
usurpateurs  tristement  condamnés  à  méconnaître  le 
sentiment  si  doux,  si  honorable  de  la  confiance. 

Et  qu'on  ne  dise  pas  que  les  circonstances  ont  né- 
cessité ces  mesures  menaçantes;  car  je  vais  démon- 
trer qu'également  inutiles  et  dangereuses,  soit  au 
bon  ordre,  soit  à  la  pacification  des  esprits,  soit  à  la 
sûreté  du  trône,  loin  de  pouvoir  être  regcirdées 
comme  le  fruit  d'un  sincère  attachement  au  bien  pu- 
bulic  et  à  la  personne  du  monarque,  elles  ne  peuvent 
servir  que  des  passions  particubères  et  couvrir  des 
vues  perfides. 

Ces  mesures  sont  inutiles.  Je  veux  supposer  que 
les  d(^ordres  que  Ton  craint  sont  de  nature  à  être  ré- 
primas par  des  troupes  ;  et  je  dis  que,  dans  cette  sup- 
position même,  ces  troupes  étaient  inutiles.  Le  peu- 
ple, après  une  émeute  dans  la  capitale,  a  donné  un 
exemple  de  suboiflination  infiniment  remarquable 
dans  les  circonstances.  Une  prison  avait  été  U)rcée, 
les  prisonniers  en  avaient  été  arrachée  et  mis  en  Ii« 
berté  ;  la  fermentation  la  plus  contentieuse  menaçait 
de  tout  embraser...  un  mot  de  clémence,  une  invi- 
tation du  roi  ont  calmé  le  tumulte  et  fait  ce  qu'on 
n'aurait  jamais  obtenu  avec  des  canons  et  des  armes  ; 
les  prisonniers  ont  repris  leurs  fers  ;  le  peuple  est 
rentré  dans  Tordre,  tant  la  raison  seule  est  puis- 
sante! tant  le  peuple  est  disposé  à  tout  faire,  lors- 
qu'au lieu  de  le  menacer  et  de  Tavilir,  on  lui  témoi- 
gne de  la  bonté,  de  la  confiance. 

(La  suite  an  numéro  prochain.)   . 
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SUm  DB  LA  SÉANCE  DU  MERCREDI  8  ILILLET. 

Suite  du  discours  de  M.  le  comte  de  Mirabeau. 

Et  dans  ce  moment,  pourquoi  des  troupes?  Jamais 
le  peuple  n*a  dû  être  plus  calme,  plus  tranquille,  plus 
conliant  ;  tout  lui  annonce  la  fin  de  ses  malheurs,  tout 
lui  promet  la  régénération  du  royaume.  Ses  regards, 
ses  espérances,  ses  vœux  reposent  sur  nous.  Com- 
ment ne  serions-nous  pas  auprès  du  monarque  la 
meilleure  garantie  de  la  conhance,  de  l'obéissance 
et  de  la  fidélité  des  peuples?  S'il  avait  jamais  pu  en 
donter,  il  ne  le  pourrait  plus  aujourd'hui  ;  notre  pré- 
sence est  la  caution  de  \opa\x  publique,  et  sans  doute 
il  n*en  existera  jamais  de  meilleure.  Àhl  qu'on  as- 
semble des  troupes  pour  soumettre  le  peuple  aux 
aJBTreux  projetsdu  despotîsihe  !  Mais  qu'on  n*entraîne 

f»as  le  meilleur  des  rois  à  commencer  le  bonheur,  la 
iberté  de  la  nation  avec  le  sinistre  appareil  de  la  ty- 
nnnie! 

Certes,  Je  ne  connais  pas  encore  tous  les  prétextes, 
tous  les  artifices  des  ennemis  du  peuple,  puisque  je 
ne  saurais  deviner  de  quelle  raison  plausible  on  a  co- 
-lorë  le  prétendu  besoin  de  troupes  au  moment  où 
non-seulement  leur  inutilité,  mais  leur  danger  frappe 
tous  les  esprits.  De  quel  œil  ce  peuple,  assailli  de 
tant  de  calamités,  verra-t-il  cette  foule  de  soldats  oi- 
si6  venir  lui  disputer  les  restes  de  sa  subsistance  ?  Le 
contraste  de  rabondance  des  uns  (du  pain,  aux  yeux 
^e  celui  qui  a  faim,  est  l'abondance),  le  contraste  de 
l'abondance  des  uns  et  de  l'indigence  des  autres,  de 
la  s^urité  du  soldat,  à  qui  la  manne  tombe  sans 
qu'il  ait  jamais  besoin  de  penser  au  lendemain,  et 
aes  angoisess  du  peuple,  qui  n'obtient  rien  qu'au 
prix  des  travaux  pénibles  et  des  sueurs  douloureuses; 
ce  contraste  est  lait  pour  porter  le  désespoir  dans  les 
cœurs. 


alarmes,  excite  une  effervescence  universelle;  les 
citoyens  paisibles  sont  dans  leurs  foyers  en  proie  à 
des  terreurs  de  toute  espèce.  Le  peuple  ému,  agité, 
attroupé,  se  livre  a  des  mouvements  impétueux,  se 
précipite  aveuglément  dans  le  p  >ril,  et  la  crainte  ne 
calcule  ni  ne  raisonne.  Ici  les  faits  déposent  pour 
nous. 

Quelle  est  Tépoque  de  la  fermentation?  Le  mouve- 
ment des  soldats,  i'appardl  militiire  de  la  séance 
royale.  Avant,  tout  était  tranquille;  l'agitation  a 
commencé  dans  cette  triste  et  mémorable  journée. 
Est-ce  donc  à  nous  qu'il  faut  s'en  prendre,  si  le  peu- 
ple qui  nous  a  observés,  a  murmuré, s'il  a  concudes 
alarmes  lorsqu'il  a  vu  les  instruments  de  la  violence 
dirigés,  non-seulement  contre  lui,  mais  contre  une 
Assemblée  qui  doit  être  libre  pour  s'occuper  av«^c 
liberté  de  toutes  les  causes  de  ses  gémissements? 
Comment  le  peuple  ne  s'agiteralt-il  pas,  lorsqu'on 
lui  inspire  des  craintes  contre  le  seul  espoir  qui  lui 
reste?  Ne  sait-il  pas  aue  si  nous  ne  brisons  ses  fers, 
noua  les  aurons  rendus  plus  pesants,  nous  aurons 
cimenté  l'oppression,  nous  aurons  livré  sans  défense 
nos  concitoyens  à  la  verge  impitoyable  de  leurs  en- 
nemis, nous  aurons  ajouté  à  rinsolence  du  triomphe 
de  ceux  qui  les  dépouillent  et  qui  les  insultent? 
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Que  les  oonseîiJers  de  ces  mesures  désastreuses 
nous  disent  encore  s'ils  sont  sdrs  de  conserver  dans 
sa  si'vénté  la  discipline  militaire,  de  prévenir  tous  . 
les  effets  de  l'étemelle  jalousie  entre  les  troupes  na- 
tionales et  les  troupes  étrangères,  de  réduire  les  sol- 
dats français  à  n'être  que  de  purs  automates,  à  1^ 
séparer  dintérêts,  de  pensées,  de  sentiments  d'avçc 
leurs  concitoyens?  Quelle  imprudence  dans  leur  sys- 
tème de  les  rapprocher  du  lieu  de  nos  Assemblées,  de 
les  électriser  par  le  contact  de  la  capitale,  de  les  in- 
téresser à  nos  discussions  politiçiiies?  Non,  malgré  le 
dévouement  aveugle  de  l'obéissance  militaire,  ils 
n'oublieront  pas  ce  que  nous  sommes;  ils  verront  en 
nous  leurs  parents,  leurs  amis,  leur  famille  occupée 
de  leurs  intérêts  les  plus  précieux;  car  ils  font  partie 
de  cette  nation  qui  nous  a  confié  le  soin  de  sa  liberté, 
de  sa  propriété,  de  son  honneur.  Non,  de  tels  hom- 
mes, non,  de  tels  Français  ne  feront  jamais  l'abandon 
total  de  leurs  facultés  intellectuelles;  ils  ne  croiront 
jamais  que  le  devoir  est  de  frapper  sans  s*cnqnérlr 
quelles  sont  les  victimes. 

Ces  soldats  bientôt  unis  et  séparés  par  des  dénomi- 
nations qui  deviennent  le  signal  des  partis  ;  ces  sol- 
dats, dont  le  métier  est  de  manier  les  armes,  ne  sa- 
vent dans  toutes  leurs  rixes  que  recourir  au  seul  in- 
strument dont  ils  connaissent  la  puissance.  De  là 
naissent  des  combats  d'homme  à  homme,  bientôt  de 
régiment  à  régiment,  bientôt  de  troupes  nationales 
aux  troupes  étrangères;  le  soulèvement  est  dans 
tous  les  cœurs,  la  sédition  marche  tête  levée  ;  on  est 
obligé,  par  faiblesse,  de  voiler  la  loi  militaire,  et  la 
discipline  est  énervée.  Le  plus  affreux  desordre  me- 
nace la  société  ;  tout  est  à  craindre  de  ces  légions  qui, 
après  être  sorties  du  devoir,  ne  voient  plus  leur  sû- 
reté que  dans  la  terreur  qu'elles  inspirent. 

Enfin,  ont-ils  prévu,  les  conseillers  de  ces  mesu- 
res, ont-ils  prévu  les  suites  qu'elles  entraînent  pour 
la  sécurité  même  du  trône?Ont-ils  étudié  dans  l  his- 
toire de  tous  les  peuples  comment  les  révolutions, 
ont  commencé,  comment  elles  se  sont  opérées  ?  Ont- 
ils  observé  par  quel  enchaînement  funeste  de  cir- 
constances les  esprits  les  plus  sages  sont  jetés  hors 
de  toutes  les  limites  de  la  modération,  et  par  quelle 
impulsion  terrible  un  peuple  enivre  se  précipite  vers 
des  excès  dont  la  premièxe  idée  l'eût  fait  frémir?  Ont- 
ils  lu  dans  le  cœur  de  notre  bon  roi?  Connaissent-ils 
avec  quelle  horreur  il  regarderait  ceux  qui  auraient 
allumé  les  flammes  d'une  sédition,  d'une  révolte  peut- 
être  Qe  le  dis  en  frémissant,  mais  je  dois  le  dire),  ceux 
qui  l^xposeraient  à  verser  le  sang  de  son  peuple, 
ceux  qui  seraient  la  cause  première  des  rigueurs,  des 
violences,  des  supplie.es  dont  une  foule  de  malheu- 
reux serait  la  victime  ? 

Mais,  messieurs,  le  temps  presse;  je  me  reproche 
chaque  moment  que  mon  discours  pourrait  ravir  à 
vos  sages  délibérations,  et  j'espère  que  ces  considé- 
rations, plutôt  indiquées  que  présentées,  mais  dont 
l'évidence  me  paraît  irrésistible,  suffiront  pour  fon- 
der la  motion  que  j'ai  l'honneur  de  vous  proposer. 
•  Qu'il  soit  fait  au  roi  une  très  humble  adresse, 
pour  peindre  à  Sa  Majesté  les  vives  alarmes  qu'ins- 
pire a  l'Assemblée  nationale  de  son  royaume  l'abus 
au' on  s'est  permis  depuis  quelque  temps  du  nom 
'un  bon  roi  pour  faire  approcher  de  la  capitale  et  d» 
cette  ville  de  Versailles  un  train  d'artillerie  et  des 
corps  nombreux  de  troupes,  tant  étrangères  nue  na- 
tionales, dont  plusieurs  se  sont  déjà  cantonnes  dans 
les  villages  voisins,  et  pour  la  formation  annoncée 
de  divers  camps  aux  environs  de  ces  deux  villes. 
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•  Qnil  ioit  repréieiilé  ao  roi,  noD-^eulement  eom- 
bifD  cf 8  mesures  sont  opposées  aux  intentions  bien- 
faisantes de  Sa  Majesté  ponr  le  soulagement  de  ses 
peuples  dans  cette  maliieureuse  circonstance  de 
cherté  et  de  disette  de  grains,  mais  encore  combien 
elles  sont  contraires  à  la  liberté  et  à  Thonnenr  de 
VAssemblëe  nationale,  propres  à  altérer  entre  le  roi 
et  ses  peuples  cette  confiance  qui  fait  la  gloire  et  la 
sûreté  du  monoraue,  qui  seule  peut  assurer  le  repos 
et  la  tranquillité  au  royaume,  procurer  enfin  û  la  na- 
tion les  fruits  inestimables  qu'elle  attend  des  travaux 
<;t  du  zèle  de  celte  Assemblée. 

•  Que  Sa  Majesté  soit  suppliée  très  respectueuse- 
ment de  rassurer  ses  fidèles  sujets  en  donnant  les  or- 
dres nécessaires  pour  la  cessation  immédiate  de  ces 
mesures  également  inutiles,  dangereuses  et  alarman- 
tes, et  pour  le  prompt  renvoi  des  troupes  et  du  train 
d*artilh'rie  aux  lieux  d*oii  on  les  a  tires. 

•  Et  attendu  qu'il  peut  être  c<mvcnable,  en  suite 
des  inquiétudes  et  de  I  rffroi  que  ces  mesures  ont  jetés 
dans  le  cœur  des  peuples,  de  pourvoir  provisiounel- 
lement  au  maintien  du  calme  et  de  la  tranquillité  ;  Sa 
Majesté  sera  suppliée  d*ordonner  que  dans  les  deux 
villes  de  Paris  et  de  Versailles,  il  soit  incessamment 
levé  des  gardes  bourgeoises  qui,  sous  les  ordres  dn 
roi,sufiîront  pleinement  à  remplir  ce  but  sans  aug- 
menter autour  de  deux  villes  travaillées  des  calami- 
tés de  la  disette  le  nombre  des  consommateurs.  • 

Les  signes  les  moins  éqiiiroqaes  d^approbation  se  mani- 
Ibtent  por  les  vib  applaudissements  de  totile  rAsscmblée* 
Le  bruit  des  applandisiemenls  se  prolonge. 

M.  LE  PséstoENT  :  La  motion  qui  est  faite  vient 
d\iutant  plus  a  propos,  que  j'ai  reçu  aujourd'hui  des 
ordres  qui  peuvent  rassurer  les  esprits  de  l'Assem- 
blée et  mi  public  ;le  roi  m'a  fait  ordonner  de  me  ren- 
dre auprès  de  sa  personne  à  six  heures  du  soir.  Ju- 
gez-vous à  propos,  messieurs,  de  renvoyer  au  bu- 
reau nonr  on  rendre  compte  demain,  comme  le  de- 
manac  M.  de  Blirabeau  ? 

M.  LE  BiARQUis  DE  Lafayette  :  U  me  semble  que 
ia  motion  de  M.  de  Mirabeau  est  tellement  impor- 
tante, qu'elle  est  de  nature  à  être  renvoyée  au  bu- 
reau, et  je  suis  d'avis  que  la  discussion  s'établisse 
aussitôt  sur  cette  motion. 

M.  DE  Goupil  de  Prcfeln  :  Le  sentiment  de  l'hon- 
neur et  de  la  liberté  est  inné  dans  le  cœur  des  Fran- 
çais; il  importe  a  notre  honnein*  que  nous  délibé- 
rions en  liberté;  cela  importe  aussi  au  bien  du  ser- 
vice du  roi.  Quel  citoyen,  désirant  reconnaître  les 
droits  légitimes  de  la  puissance  executive,  ne  se  tron- 
verait  pas  arrêté  nar  cet  appareil  alarmant  :  que  doit- 
on  e5i)erer,  quana  ce  sera  au  milieu  des  trou|>es  que 
nos  travaux  se  formeront? Notre  réclamation  ne  sau- 
rait être  un  acte  de  faiblesse  ;  chacun  de  nous  en  est 
incapable  :  ce  n'est  qu*uu  hommage  que  je  rends  aux 
libertés  nationales. 

Je  propose  d'engager  M.  le  président  de  présenter 
ce  soir  au  roi  cette  considération  importante. 

M.  l'abdb  Siey j:s  :  Je  ne  parle  point  pour  faire 
adopter  ni  pour  faire  rejeter  la  motion,  parceque  je 
n'en  connais  pas  encore  suffisamment  la  contexture  ; 
mais  je  crois  utile  de  rappeler  k  l'Assemblée  que  dans 
toutes  les  assemblées  déhbéranteSj  et  notamment  aux 
Etats  de  Bretagne,  on  ne  se  croirait  pas  assez  libre 
iiour  délibérer,  s'il  se  trouvait  des  troupes  a  dix 
lieues  h!h  ronde  du  lieu  où  ils  se  tiennent  ;  qu'il  est 
ime  vérité  incontestable  :  c'est  que  l'Assemblé  natio- 
nale doit  être  libre  dans  ses  délibérations  ;  qu'elle  ne 
peut  l'rtra  au  milieu  des  baïonnettes;  et  enfin  que 
lors  même  que  le  sentiment  intérieur  de  tous  r4!ux 
qui  la  composent  les  élèverait  au-dessus  de  toute 
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crainte ,  ee  n'est  pas  assez,  puisqu'il  est  absolument 
nécessaire  que  le  peuple,  que  la  nation  les  regarde 
comme  libres  si  1  on  ne  veut  pas  perdre  tout  le  fruit 
de  cette  Assemblée. 

M.  Chapeueb  :  Personne  n'a  osé  s'ëlerer  contre  la 
motion  ;  car,  comment  soutenir  en  effet  qne  des 
corps  et  des  armées  doivent  environner  l'Assemblée 
et  alarmer  nos  commettants  ?  I!  y  a  vingt  ans  qu'une 
pareille  réclamation  fut  faite  aux  Etats  de  Bretagne  ; 
cette  réclamation  partit  de  la  noblesse,  et  les  troupes 
furent  retirées. 

AI.  LE  COMTE  DB  MiBABEAU  :  Lorsouc  j*ai  présenté 
ma  motion,  jVtais  persuadé  et  je  n  ai  jamais  douté 
que  la  noblesse  ne  se  jetât  entre  nous  et  les  baïon- 
nettes ;  ce  n'est  pas  elle  que  je  redoute  ;  je  les  con- 
nais les  conseillers  perfides  de  ces  attentats  portés  i 
la  liberté  publique,  et  je  jure  l'honneur  et  U  patrio 
de  les  dénoncer  un  jour.  (On  applaudit.) 

M.  Target  met  sous  les  yrui  de  TAssemblée  on  artida 
de  son  cahier  qui  perle  c  qu*aucane  troupe  mUitaire  m 
pourra  approcher  plus  près  de  dii  lieues  de  Tendroit  où 
seront  assemblés  les  Eiats^Sénéraaz ,  sans  le  coosenlcipent 
ou  la  demande  des  Etats. 

M.  l'abbb  Gbégoibb,  curé  d'Emberménii  :  On  ne 
peut  se  dissimuler  que  ceux  qui  craignent  la  réforme 
des  abus  dont  ils  vivent,  épuisent  toutes  les  ressour- 
ces de  l'astuce  et  font  mouvoir  tous  les  ressorts 
pour  faire  échouer  les  opérations  de  l'Assemblée  na* 
tionale. 
Si  les  Français  consentaient  actuellement  i  rece- 
)ir  des  fers,  ils  seraient  l'opprobre  du  genre  hu- 
main et  la  lie  des  nations;  en  conséquence,  non- 
seulement  j'appuie  la  motion ,  mais  je  demande 
qifon  dévoile,  aès  que  la  prudence  le  permettra,  les 
auteurs  de  ces  détestables  manœuvres  ;  ou'on  les  dé- 
nonce à  la  nation  comme  c-oupables  au  crime  de 
li^se-majesté  nationale,  afin  que  l'exécration  contem- 
poraine devance  l'exécration  de  la  postérité. 

Plusieurs  membres  demandent  que  h  discussion  loit 
fermée,  et  qu'où  aille  aux  Tois. 

BI.  DE  Goinr  d'Abct  :  Le  sujet  est  si  important  et 
la  délibération  si  pressante  que  je  prie  M.  le  prési* 
dent  de  faire  proceider  à  l'appel,  et  de  finir  la  délibé- 
ration avant  ue  lever  la  séance. 

La  diseussion  est  fermée  i  oo  demande  de  nouveau  à 
aller  aux  voii. 

hU  le  «omte  de  M Irabean  relit  la  molioiu 

M.  BiAL'ZAT  :  Le  roi  n'aura  jamais  de  garde  plus 
assurée  que  la  confiance  de  ses  sujets  ;  il  est  le  père 
de  tous  les  Français;  uourrait-il  jamais  redouter  de 
se  trouver  an  milieu  ae  ses  enfants  ?  Cependant  on 
environne  de  troupes  cette  Assemblée  ;  on  fait  venir 
des  extrémités  du  royaume  une  effrayante  artillerie; 
on  établit  des  camps  aux  environs  de  cette  ville, 
comme  s'il  y  avait  lieu  de  craindre  des  attaques  et  de 
livrer  des  combats.  Pour  faire  cesser  ces  alarmes* 
J'adopte  la  motion  de  M.  le  comte  de  Mirabeau;  mais 
Je  propose,  par  amendement,  de  retrancher  l'article 
concernant  la  garde  bourgeoise,  sauf  à  y  revenir 
dans  la  suite ,  s'il  paraît  nécessaire. 

Cet  amendement  est  adopté  (I). 

La  motion  ainsi  dégagée  est  mise  auz  volz  ;  elle  passe  ft 
runanimiiê,  excepté  quatre  voix. 

Il  est  arrêté  que  M.  le  président  se  retirera  dans  la  soi- 
rée devers  le  roif  pour  le  prêrenlr  de  la  délibération  qui  a 
été  prise. 

(1)  Quoique  Kon  soit  CMvemi  qn*il  ■•  aenit  pas  dit  un 
mot  dans  Padrease,  des  gardes  bour|C|aises.  il  faut  observer 
que  ce  qu*co  a  dit  M.  le  comlc  de  Mirabeau  dans  mo  dit- 
cours,  no  prodfeiisit  pas  noios  son  effet.  Le  lendeoMio  Paris 
et  Versailles  dtaieut  smiés.  Peu  de  jours  après,  toul  la 
royaume  le  Ati.  (A.  V.) 
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II»  le  cMDts  dt  Ifinbeatt  est  dàrgè  de  i^réieater  •«  m- 
niU  (le  i4d»clio»  iib  projet  4*«dictse  pour  èiit  la  dans  la 
•éeneededenalii, 

LeséaBoecttlerèe» 

SÉANCE  DU  JEUDI  9  JUILLET. 

A  Fovverture  de  la  téancei  M.  le  président  dit  qne,  sur 
rinvilaUoa  qui  lui  en  avait  été  faite  par  Sa  Ma)eslé«  il  »'é- 
taîl  rendu  hier  au  soir  auprès  du  roi.  Le  monarque  lui  a 
dit  qu*U  aurait  voulu  le  voir  pour  lui  roani Pester  ses  inlrn- 
Hons  rdalivement  aux  troupes  qui  se  sont  cpprochées  de 
Parilet  de  Versailles;  qu  Viles  ne  porteront  jamais  aucune 
atlrinle  à  la  liberté  des  Etals-Généraux  ;  que  leur  rassem- 
Uement  n*a  d*autre  but  que  de  rétablir  le  ealme,  et  que 
leur  séjour  ne  dorera  que  le  temps  néce>sairepoar  {garantir 
la  sûreté  publique,  objet  de  sa  prévoyance.  Le  roi  a  ajouté 
qu*étant  déjà  instruit  de  la  délibération  prise  par  TAssem* 
Uée  à  ce  sujet,  il  recevrait  U  députalioo»  et  lui  doaoerait 
une  réponse  ostensible* 

—On  Ut  ensuite  différentes  adresses  envoyées  à  TAssem- 
blée  de  la  part  des  électeurs  des  villes  de  Bordeaux,  Poi* 
tiers,  Nemours,  Châtellerault  et  Uierches.  Toutes  ces 
adreaes  ex])rimeDt  les  mêmes  sentiments  de  respect*  de 
reconnaissance  pour  l'Assemblée,  et  d*adbé$ion  à  tout  ce 
qu'elle  a  déjù  fait. 

L* Assemblée  les  accudlle  avec  intérêt  et  en  ordonne 
l'Iosertlou  au  procès>verbal. 

BL  de  Lally-Tolendal  donne  lecture  du  procés-verbaU 

M.  le  président  prévient  l'Assemblée  que  M.  le  rappor- 
teur de  la  députattoo  du  bailliage  d'Amont  est  pKt  à 
faire  le  rapport  d»  la  conteslatioQ  élevée  sur  tes  deux  dépu- 
tatloos  de  ce  baiJIiase. 

M.  Tronobet  fait  ce  rapport;  il  eo  résulte  qu'il  existe 
dcniL  députatlons  de  la  noblesse. 

L'une,  au  nombre  de  trois,  nommée  par  la  majorité  i 

L^aotre,  par  la  minorité ,  également  an  nombre  de  trois. 

La  première  a  été  fiilte  dans  une  convocation  des  trois 
Ofdres  ; 

L'autre,  en  vertu  d'un  arrêt  du  eonseiL 

Ceue  affaire  est  devenue  excessivement  compliquée  par 
les  arrêtés  du  parlement  de  la  province,  les  arrêts  du  con- 
seil, pour  casècr  les  arrêtés  et  les  protestations  des  deux 
partis» 

Le  rapporteur  réduit  la  question  ù  eelle  de  savoir  si  la 
dépolatiou  est  valable  ou  non. 

Noos  ne  suivrons  pas  dans  tontes  les  divisions  les  objec- 
tions» les  raisonnements  auxquels  il  a  cru  devoir  se  livrer. 
L*Assembiée  étant  fatiguée  de  la  prolixité  de  ce  rapport, 
M.  de  Saint-Fargeau  élève  le  premier  la  voix  sur  lesdcputa- 
tions  du  bailliage  d'Amont,  et  s'arrête  à  un  tempérament 
qui  consiste  ft  admettre  les  deux  premiers  députés  de  cba« 
que  députation. 

Il  fonde  cette  opinion  sur  diverses  considérations,  telles 
que  la  crainte  d'entretenir  la  haine  dans  la  noblesse  d'une 
province  frontière,  et  de  la  laisser  divisée  en  deux  factions, 
en  proie  à  une  animoetté  qui  oe  s'éteindra  qu'avec  la  gé» 
néretioa  actuelle. 

Un  membre  :  Sans  doute,  Il  serait  inquiétant  de 
TOtr  les  premiers  citoyens  d^une  province  s'aban- 
donner à  resprit  de  parti  ;  sans  doute  il  est  bien  plus 
désirable  d*ëtouffer  un  feu  qui  peut  brûler  long- 
temps ;  mais  enfin  il  existe  deux  dëpntations  :  il  y 
en  a  une  de  régulière,  on  elles  sont  nulles  toutes 
deux.  S'il  y  en  a  une  régulière  il  fiaut  l'admettre , 
quelles  que  soient  les  considérations,  c*est  la  loi  de 
la  justice. 

M.  DE  Saint-Faigeau  :  Je  crois  qu*il  faut  plutôt 
les  renvoyer  toutes  deux  que  d'en  admettre  une 
exclusivement. 

Un  membre  de  la  noblesse  parle  encore  en  faveur 
de  la  première  députation  ;  il  foit  part  de  quelques 
faits. 

t»  La  minorité  qui,  au  nombre  de  cent  cinquante,  t 


a  nommé  ta  seconde  dépnlatlon,  a  quitté  la  majoritd 
oui,  au  nombre  de  cent  soixante,  est  resiée  dans 
\éj^i$t  avec  les  autres  oidres  ;  3«  par  le  serment  la 
minorité  a  reconnu  la  légalité  de  l'Assemblée;  3.  que 
la  minorité  avait  protesté  contre  la  tenue  des  Etals- 
Généraux,  et  contre  tout  ce  qui  s'y  ferait. 

L'orateur  s'étend  ensuite  sur  les  faits  généraux , 
et  conclut  en  faveur  de  la  première  députation. 

Une  discussion  s'élève  sur  la  manière  de  poser  la 
question. 

M.  LE  Président  :  Je  demande  s'il  ne  convient  pas 
d'abord  de  statuer  sur  la  première  députation  et  d  o- 
piner  pour  la  déclarer  ou  valable  ou  nulle* 

M/*'  :  La  question  ainsi  posée  ne  se  rapprodie  pai 
de  tous  les  systèmes. 

M.  LE  PaÉsinENT  :  Je  crois  qu'il  vaut  mieux  éten- 
dre un  peu  davantage  ladélibératton,afîn  qu'elle  soit 
plus  nette  et  plus  cïaire. 

On  rédige  ainsi  la  proposition: 

10  Admettra-t-on  la  première  ou  la  seconde  ? 
2o  Ou  les  admcttra-t-on  toutes  les  deux 

On  procède  à  l'appel  nominal. 

11  y  a  eu  597  voix  pour  la  première  députation,  84 
pour  tontes  deux,  3  pour  qu'elles  eussent  séanco 
muette,  1  pour  que  dans  les  deux  députations  il  n'y 
eût  que  trois  membres,  pris  indistinctement,  qui  au- 
raient voix  déiibérative,  1  pour  mettre  en  délibéré. 

—  M.  révique  d'Agen  demande  à  l'Assemblée  la 
permission  de  mettre  sous  ses  yeux  une  déclaration 
de  la  noblesse  du  bailliage  d*Agen. 

Extrait  de  déclaration  de  la  nobleue  du  bailliage 

d'Agen» 

«  Ayant  pns  en  considération  l'état  actuel  des 
Etats-Généraux,  et  après  le  rfoensementdes  su&a- 
ges,  nous  avons  vu  avec  douleur  que  les  efforts  de 
nos  dépuuà  ayant  été  jusqu'à  ce  moment  vains  et  il- 
lusoires, pour  se  mettre  en  activité  et  se  constituer  dé* 
iinitivement  en  Etats-Généranx;  désirant  contribuer 
au  grand  ouvrage  du  bien  public  et  rendre  hommage 
à  l'esprit  de  paix  des  membres  de  l'Assemblée  natio- 
nale, au  courage  dontils  ont  donné  des  preuves,  à  la 
sagessequ'ils  ont  montrée  ;  étant  moins  Jaloux  dé  nos 
droits  particuliers  que  de  l'intérêt  général,  nous  dé- 
clarons être  pleinement  satisfeits  ue  nos  députés,  et 
nous  désirons  que  leurs  pouvoirs  soient  modifiés  ;  en- 
core que  nous  leur  ordonnions  de  se  rendre  à  la  salle 
générale  des  Etats-Généraux,  pour  participer  a  la  ré- 

génération  du  niyaume,  sans  compromettre  tontc- 
ns  les  privilèges  honorifiques  de  la  noblesse  ;  leur 
enjoignons  en  outre  de  ne  consentir  à  aucun  em- 
prunt, à  aucun  sitbside,  que  la  constitution  ne  soit 
invariablement  fixée,  et  leur  permettons  de  se  relâ- 
cher sur  les  articles  14  et  15.  » 

Celte  déclaration  est  reçue  avce  ks  plus  vift  applan« 
dissements. 

M.  le  comte  de  Mirabeau  lit  cosuite  le  projet  d'adresse 
qu'il  a  été  cbargé  de*  rédiger. 

Cette  adresse  fiilt  la  plus  vive  sensation  sur  r  Assemblée, 
qui  se  l&ve  unanimement  en  signe  d'adhésion* 

La  vofcl  tede  qu^elle  a  été  lue,  admirée ,  applaudie» 
adoptée» 

Àdreue  au  rei'  fùur  le  renvoi  deê  troupee^ 

•  Sire, 

«Vous  avez  invité  l'Assemblée  nationale  à  vous 
témoistiersa  confiance;  c'était  aller  au-devant  du 
plus  cher  de  ses  vœux. 

>  Nous  venons  déppser  dans  le  setn^de  Votce  Ma^ 
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Jfsté  les  pli»  vives  altraies  ;  si  naos  en  étions  l'objet, 
si  nous.avions  la.faiblesse  de  craindre  pour  nous-mé* 
mes,  votre  bonté  daignerait  encore  nous  rassurer,  et 
inlnie,  en  nous  blâmant  d^avoir  (toute  de  vos  inteii* 
tions,  vous  accueilleriez  nos  inquiétudes  ;  vous  en 
dissiperiez  la  cause  ;  vous  ne  laisseriez  point  d'incer* 
titude  sur  la  position  de  l'Assemblée  nationale. 

•  Hais,  Sire,  nous  n'implorons  point  votre  protec- 
tion; ce  serait  offenser  votre  justice.  Nous  avons 
conçu  des  craintes,  et,  nous  Posons  dire,  elles  tien- 
nent au  patriotisme  le  |)lus  pur,  à  i'intéridt  de  nos 
commettants,  à  la  tranquillité  publique,  au  bonheur 
du  monaroue  chéri,  (jui,  en  nous  aplanissant  la 
routé  de  la  félicité,  mérite  bien  d*y  marcher  lui-même 
sans  obstacle. 

«  Les  mouvements  de  votre  cœur,  Sire,  voilà  le 
vrai  salut  des  Français.  Lorsque  des  troupes  s'avan- 
cent de  toutes  parts,  que  des  camps  se  forment  autour 
de  nous,  (jue  la  capitale  est  investie,  nous  nous  de- 
mandons avec  étonnement  :  le  roi  s'est-il  méfié  de  la 
fidélité  de  ses  peuples?  S'il  avait  pu  en  douter,  n'au- 
rait-il pas  versé  dans  notre  cœur  ses  chagrins  pater- 
nels? Que  veut  dire  cet  appareil  menaçant?  Ou  sont 
les  ennemis  de  PEtat  et  du  roi  gu'il  faut  subjuguer? 
les  rebelles,  les  ligueurs  qu'il  faut  réduire?....  Une 
voix  unanime  répond  dans  la  capitale  et  dans  l'éten- 
due du  royaume  :  Nou$  ekériuùni  notre  roi  ;  nous 
béniiions  le  ciel  du  don  qu'il  noue  ^  fait  dam  êon 
amour. 

«  Sire,  la  .religion  de  Votre  Majesté  ne  peut  être 
surprise  que  sous  le  préteite  du  bien  public. 

•  Si  ceux  qui  ont  donné  ces  conseils  à  notre  roi 
avaient  assez  de  confiance  dans  leurs  principes  ^ur 
les  exposer  devant  nous,  ce  moment  amènerait  le 
plus  beau  triomphe  de  la  vérité. 

«  L'Etat  n'a  rien  a  redouter  que  des  mauvais  prin- 
cipes qui  osent  assiéger  le  trône  même,  et  ne  res- 
pectent pas  la  conscience  du  plus  pur,  du  plus  ver- 
tueux des  princes.  Et  comment  s'y  prend-on,  sire, 
pour  vous  faire  douter  de  l'attachement  et  de  l'amour 
de  vos  sujets?  Avez-vous  prodigué  leur  sang?  Eles- 
vous  cruel,  implacable?  Avez-vous  abusé  de  la  jus- 
tice? Le  peuple  vous impute-t-il  ses  malheurs?  vous 
nomme-t-il  dans  ses  calamités  ?  Ont-ils  pu  vous  dire 
que  le  peuple  est  impatient  de  votre  joug,  qu'il  est 
las  du  sceptre  des  Bourbons  ?  Non,  non,  ils  ne  l'ont 
pas  f^it,  la  calomnie  du  moins  n'est  pas  absuide  ;  elle 
cherche  un  peu  de  vraisemblance  pour  colorer  ses 
noirceurs. 

»  Votre  Majesté  a  vu  récemment  tout  eo  quelle 

Seutsnrson  périple;  la  subordination  s'est  rétablie 
ans  la  capitale  agitée  ;  les  prisonniers  mis  en  liberté 
par  la  multitude,  d'eux-mêmes  ont  repris  leurs  fers; 
et  l'ordre  public,  qui  peut-être  aurait  coûté  des  tor- 
rents de  sang,  si  Ton  eût  employé  la  force,  un  seul 
mot  de  votre  bouche  l'a  rétabli.  Mais  ce  mot  était  un 
mot  de  paix  ;  il  était  l'expression  de  votre  cœur,  et 
vos  sujets  se  sont  fait  gloire  de  n*y  rc^ister  jamais. 
Qu*il  est  beau  d'exercer  cet  empire!  C'est  celui  de 
Louis  IX,  de  Louis  XÎI,  de  Henri  IV  ;  c'est  le  seul  qui 
soit  digne  de  vous, 

«  Nous  VQUs  tromperions,  sire,  si  nous  n'ajoutions 
pps,  forcés  par  les  circonstances  :  cet  empire  est  le 
seul  qu'il  soit  aujourd'hui  possible  en  France  d'exer- 
cer. La  France  ne  souffrira  pas  qu'on  abuse  le  meil- 
leur des  rois,  et  (|u*on  l'écarté  par  des  vues*^sinistres 
du  noble  plan  qu  il  a  lui-même  tracé.  Vous  nous  avez 
appelés  pour  fixer,  de  concert  avec  vous,  la  constitu- 
tion, pour  oférer  la  régénération  do  royaume  :  l'As- 
semblée nationale  vient  vousdéclarer  solennellement 
que  vos  vœux  seront  accomplis,  que  vos  promesses 
ne  seront  point  vaines,  que  les  pi^es^^les  oifBcultés^ 


les  terrenrt  ne  retarderont  point  sa  rnatthe,  n'inti- 
mideront point  s^ncoorage.. 

«  Où  donc  est  le  daneer  des  troupes?  aflfecteronr 
de  dire  nos  ennemis...  Que  veulent  leurs  plaintes, 
puisqu'ils  sont  inaccessibles  au  découragement  ? 

•  Le  danger,  sire,  est  pressant,  est  universel,  est 
an-dela  de  tous  les  calculs  de  la  prudence  humaine. 

«  Le  danger  est  pour  le  peuple  des  provinces.  Une 
fois  alarmé  sur  notre  liberté,  nous  ne  connaissons 
plus  de  frein  qui  puisse  le  retenir.  La  distance  seule 
grossit  tout;  exagère  tout,  double  les  inquiétudes, 
les  aigrit,  les  envenime. 

•  Le  danger  est  pour  la  capitale.  De  quel  eeil  le 
peuple,  au  sein  de  la  disette  et  tourmenté  des  an- 
goisses les  plus  cruelles,  se  verra-t-il  disputer  les 
restes  de  sa  subsistance  par  une  foule  de  soldats  me- 
naçants? la  présence  des  troupes  échauffera,  ameu- 
tera, produira  une  fermentation  universelle  ;  et  le 
premier  acte  de  violence,  exercé  sous  prétexte  de 
police,  peut  commencer  une  suite  horrible  de  mal- 
heurs. 

•  Le  danger  est  pour  les  troupes.  Des  soldats  fran- 
çais, approchés  du  centre  desdiscussions,  participant 
aux  passions  comme  aux  intérêts  du  peuple, peuvent 
oublier  qu'un  engagement  les  a  faits  soldats,  pour  se 
souvenir  que  la  nature  les  fit  hommes. 

«  Le  danger,  sire,  menace  les  travaux  qui  sont  no- 
tre premier  devoir,  et  qui  n'auront  un  plein  succès,* 
une  véritable  permanence,  qu'autant  que  les  peuples 
les  regarderont  comme  entièrement  libres*  Il  est 
d'ailleurs  une  contagion  dans  les  mouvements  pas- 
sionnés; nous  ne  sommes  que  des  hommes  :  la  dé- 
fiance de  nous-mêmes,  la  crainte  de  paraître  faibles, 
peuvent  nous  entraîner  au-delà  du  but  ;  nous  serons 
obsédés  de  conseils  violents,  démesurés;  et  la  raison 
calme,  la  tranquille  sagesse  ne  rendent  pas  leurs, 
oracles  au  milieu  du  tumulte,  des  désonlres  et  des 
scènes  fectieuses. 

«  Le  danger,  sire,  est  plus  terrible  encore,  et  jnges 
de  son  étendue  par  les  alarmes  qui  nous  amènent  de- 
vant vous.  De  êrandos  révolutions  ont  eu  des-causes 
bien  moins  éclatantes  ;  plus  d'une  entreprise  falalo 
aux  nations  et  aux  rois  s'est  annoncée  d'une  manière* 
moins  sinistre  et  moins  formidable.  , 

«  Ne  croyez  pas  ceux  qui  vous  parlent  l<^rement 
de  la  nation,  et  qui  ne  savent  que  vous  Ta  repré- 
senter selon  leurs  vues,  tantOt  insolente,  rebelle,  sé- 
ditieuse ;  tantôt  soumise,  docile  au  joug,  prompte  à  ' 
courber  la  tête  pour  le  recevoir.  Ces  deux  tableaux 
sont  également  infidèles. 

•  Toujours  prêts  à  vous  obéir,  sire,  parceque  vous 
commandez  au  nom  des  lois,  notre  fidélité  est  sans 
borne  comme  sans  atteinte. 

«  Prêts  à  résister  à  tous  les  commandements  arbi- 
traires de  ceux  qui  abusent  de  votre  nom,parcequ'ils 
sont  ennemis  des  lois;  notre  fidélité  même  nous  or- 
donne cette  résistance;  et  nous  nous  honorerons 
toujoursde  mériter  les  reproches  que  notre  fermeté 
nous  attire. 

>  Sire,  nous  vous  en  conjurons  au  nom  de  la  jm- 
trie,  au  nom  de  votre  bonheur  et  de  votre  gloire; 
renvoyez  vos  soldats  aux  postes  é*oii  vos  conseillera 
les  ont  tirés  :  renvoyez  cette  artillerie,  destinée  à  cou- 
vrir nos  frontières  ;  renvoyez  surtout  les  troupes 
étrangères,  ces  alliés  de  la  nation,  que  nous  payons 

Siour  défendre  et  non  pour  troubler  nos  foyers.  Votre 
lajesté  n'en  a  pas  besoin  :  eh  !  pourquoi  un  mo- 
narque adoré  de  vingt-cinq  millions  de  Français,  fe- 
rait-il accourir  à  grands  frais  autour  du  trûne  quel- 
ques milliers  d'étrangers? 

«  Sire,  au  milieu  de  vos  enfants,  soyez  gardé  psir 
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leur  amour.  Les  députés  de  la  nation  sont  appelés  à 
consaoer  ayec  tous  kâ  dkt>its  étninents  de  la  royauté 
sur  la  base  immuable  de  )a  liberté  du  peuple  ;  mais 
lorsqu'ils  remplissent  leur  devoir,  lorstpi'iis  cèdent  à 
leur  raison,  à  leurs  sentiments,  les  exposeriez-rous 
au  soupçon  de  n'avoir  cédé  qu'à  la  crainte?  Ah!  l'au- 
torité que  tous  les  cœurs  vous  défèrent  est  la  seule 
Sure,  la  seule  inébranlable  ;  elle  est  le  juste  retour 
e  vos  bienfaits,  et  l'immortel  apanage  des  princes 
dont  vous  serez  le  modèle.  • 

On  demande  que  Tadresse  soit  incessamment  pré- 
sentée au  roi  par  une  députation  de  vingt-quatre  mem- 
bres. En  conséquence,  M.  le  président  nomme  pour 
composer  la  députation  :  pour  le  clergé,  MM.  Var- 
chevéque  de  Vienne,  l'éveque  de  Chartres,  les  abbés 
Joubert,  Chatizel,  Grégoire  et  Yvernault;  pour  la 
noblesse,  MM.  le  duc  de  la  Rochefoucauld,  le  mar- 
quis de  Crécy,  le  vicomte  de  Toulongeon,  le  mar- 
quis de  Blacons,  le  comte  Stanislas  de  Clermont- 
Tonnerre  ;  pour  les  communes,  MM.  le  comte  de  Mi- 
rabeau, Corroler,  Regnaultde  Saint-Jean  d'Angely, 
Robespierre,  Marouis,  Barrère  de  Vieuzac ,  de  Sèze , 
Delaunav,  Pétionoe  Villeneuve,  Buzot,  deKervélc^gan 
etTronchet. 

If.  Moanter  bit  le  rapport  do  oomtlé  chargé  de  prépa- 
rer le  lr«T«il  de  la  coosUiution.  Noos  aUont  le  donner  en 
caiier* 

H.  Mouimn  :  Messieurs,  vous  avez  un  comité  pour 
vous  présenter  un  ordre  de  travail  sur  la  constitu- 
tion du  royaume.  Il  va  mettre  sous  vos  yeui  celui 
quHl  a  jugé  convenable,  et  vous  examinerez  dans 
votre  sagesse  s*il  peut  (épondre  aux  vues  qui  vous 
animent. 

Pour  former  un  plan  de  travail  sur  un  objet  quel- 
conque, il  est  nécessaire  de  l'examiner  sous  ses  prin- 
cipaux rapports,  aiin  de  pouvoir  classer  les  aiffé- 
rentes  parties.  Comment  établir  leur  liaison  succes- 
sive, si  l'on  n'a  pas  saisi  l'ansemble  ? 

Il  a  fallu  nous  feire  une  idée  précise  du  sens  du 
mot  eùnsUtutiùn  ;  et  une  fois  ce  sens  bien  déterminé, 
il  a  fallu  considérer  la  constitution  telle  qu'elle  peut 
convenir  à  un  royaume  habité  par  vingt-cinq  mil- 
lions d'hommes,  telle  qu'elle  a  été  entrevue  par  nos 
commettants. 

•  Nous  avons  pensé  qu'une  constitution  n'est  autre 
chose  qu'un  ordre  fixe  et  établi  dans  la  manière  de 
gouverner;  que  cet  ordre  ne  peut  exister  s'il  n'est 
pas  appuyé  sur  des  règles  fondamentales,  scellées  par 

,  le  consentement  libre  et  formel  d'une  nation  ou  de 
Iceux  qu'elle  a  choisis  pour  la  représenter.  Ainsi,  une 
.  constitution  est  une  forme  précise  et  constante  de 

•  gouvernement,  ou,  si  l'on  veut,  c'est  l'expression  des 
droits  et  des  obligations  des  différents  pouvoirs  qui 

•le  composent. 

•  Quand  la  manière  de  gouverner  ne  dérive  pas  de 
la  volonté  du  peuple  clairement  exprimée,  il  n'a 
point  de  constitution  ;  il  n'a  qu'un  gouvernement  de 
fait  qui  varie  selon  les  circonstances,  qui  cède  à  tous 
les  événements.  Alors  l'autorité  a  plus  de  puissance 

Sour  opprimer  les  hommes  que  pour  garantir  leurs 
rpits.  Ceux  qui  gouvernent  et  ceux  qui  sont  gou- 
vernés sont  également  malheureux. 

Sans  doute  nous  ne  pouvons  pas  dire  qu'en  France 
nons  soyons  entièrement  dépourvus  ae  toutes  les 
Icns  fondamentales  propres  à  former  une  constitu- 
tion. Depuis  quatorze  siècles  nous  avons  un  roi.  Le 
sceptre  n'a  pas  été  créé  par  la  force,  mais  par  la  vo- 
lonté de  la  nation.  Dès  les  premiers  temps  de  la  mo- 
narchie, elle  fit  choix  d'nne  famille  pour  la  destiner 
au  trône.  Les  hommes  libres  élevaient  le  prince  sur 


un  bouelieri  et  faisaient  retentir  Tair  de  leurs  cris'et 
du  bniit  de  leurs  armes  qu'Us  frappaient  en  signe  do 
joie. 

Des  révolutions  aussi  fréquentes  qu'elles  devaient 
l'être  chez  un  peuple  qui  n'avait  pas  assez  claire- 
ment tracé  les  limites,  et  qui  n'avait  jamais  divisé  les 
différents  genres  de  pouvoirs,  ont  ébranlé  le  trône  et 
changé  les  dynasties.  Elles  ont  successivement  âvo- 
risé  raccroîssement  ou  la  diminution  de  l'autorité 
royale  ;  mais  les  Français  ont  toujours  senti  qu'ils 
avaient  besoin  d'un  roi. 

La  puissance  du  prince  a  été  longtemps  enchainéa 
par  l'aristocratie  féodale  ;  mais  efle  n^  jamais  été 
oubliée  par  le  peuple.  On  n'a  jamais  cessé  de  l'invo* 
quer  contre  l'injustice,  cft  dans  les  temps  même  de 
lapins  grossière  ignorance,  dans  toutes  les  parties  de 
l'empire,  la  fa  blesse  opprimée  a  toujours  tourné  ses 
regards  vers  le  trône  comme  vers  le  protecteur 
chargé  de  la  défendre. 

Les  funestes  conséquences  du  partage  de  la  puis- 
sance royale  entre  les  princes  de  la  même  maison 
ont  fait  établir  l'indivisibilité  du  trône  et  la  succes- 
sion par  ordre  de  primogéniture. 

Pour  ne  pas  exposer  le  royaume  à  la  domination 
des  étrangers,  pour  réserver  le  sceptre  à  un  Fran- 
çais et  former  des  rois  citoyens,  les  femmes  sont 
exclues  de  la  couronne.  Ces  maximes  sacrées  ont 
toujours  été  solennellement  reconnues  dans- toutes 
les  assemblées  des  représentants  de  la  nation,  et 
nousavons  étéenvoyésnar  nos  commettantspour  leur 
donner  une  nouvelle  force. 

C'est  encore  un  principe  certain^  que  les  Français 
ne  peuvent  être  taxés  sans  leur  consentement,  et  dans 
le  long  oubli  des  droits  du  peuple,  toutes  les  fois  que 
l'autorité  s'est  expliquée  siur  cet  important  objet,  elle 
a  cependant  déclaré  que  les  subsides  devaient  être  un 
octroi  libre  et  volontaire. 

Mais,  malgré  ces  précieuses  maximes,  nous  n'avons 
pas  une  forme  déterminée  et  complète  de  gouverne- 
ment. Nous  n'avons  pas  une  constitution,  puisque 
tous  les  pouvoirs  sont  confondus,  puisqu'aucune  li- 
mite n'est  tracée.  On  n'a  pas  même  séparé  le  pouvoir 
judiciaire  du  pouvoir  législatif.  L'autorité  est  éparse; 
ses  diverses  parties  sont  toujours  en  contradiction,  et 
dansleurchocperpétuel  les  droits  des  citoyens  obs- 
curs sont  trahis»  Les  lois  sont  ouvertement  mépri- 
sées, ou  plutôt  on  ne  s'est  pas  même  accordé  sur  co 
qu'on  devait  appeler  des  lois. 

L'établissement  de  l'autorité  royale  ne  sufOt  pas 
sans  doute  pour  créer  une  constitution  ;  si  cette  auto- 
rité n'a  point  de  homes,  elle  est  nécessairement  arbi* 
traire,  et  rien  n'est  plus  directement- opposé  à  une 
constitution  que  le  pouvoir  despotique  ;  mais  il  faut 
avouer  qu'en  France  le  défaut  de  constitution  n'a  pas 
été  jusqu'à  ce  jour  fovorable  à  la  couronne.  Souvent 
des  ministres  audacieux  ont  abusé  de  son  autorité. 
Elle  n'a  jamais  joui  que  par  intervalles  de  toute  la 

imissance  qui  doit  lui  appartenir  pour  le  bonheur  de 
a  nation.  Combien  de  fois  des  projets  conçus  pour 
rendre  les  Français  heureux  ont  compromis'  la  ma* 
jesté  du  trône!  N'a-t-il  pas  fallu  combattre  sans  re- 
lâche, et  presque  toujours  avec  désavantage,  contre 
les  prétentions  des  corps  et  une  multitude  de  privi- 
lèges? 

Le  pouvoir,  en  France,  n'a  point  en  jusqu'à  ce  iour 
de  base  solide,  et  sa  mobilité  a  souvent  permis  à  I  am« 
bition  de  se  l'approprier  pour  le  foire  servir  au  suc- 
cès de  ses  vues. 

Une  constitution  qui  déterminerait  précisément  1rs 
droits  du  monarque  et  ceux  de  la  nation,  serait  donc 
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aussi  utile  au  roi  qu*à  nos  condtoyens.  Il  veut  que 
ses  Jujets  soient  heureux  ;  il  jouira  de  leur  bonheur  ; 
et  quand  il  agira  au  nom  des  lois  qu'il  aura  concer- 
tées avec  les  représentants  de  son  peuple,  aucun 
corps,  aucun  particulier,  quels  aue  soient  son  rang 
et  sa  fortune,  n*aura  la  témérité  de  s'opposer  à  son 
pouvoir.  Son  sort  sera  mille  fois  plus  glorieux  et  plus 
fortuné  que  celui  du  despote  le  plus  absolu.  La  puis- 
sance arbitraire  fait  le  malheur  de  ceux  qui  l'exer- 
cent. Les  agents  auxquels  on  est  forcé  de  la  confier 
s'efforcent  constamment  de  l'usurper  pour  leur  pro- 
pre avantage.  Il  Uxil  sans  cesse  la  céder  ou  la  con- 
quérir. 

Et,  comme  l'a  dit  un  jour  un  de  nos  premiers  ora- 
teurs, dans  quel  temps  de  notre  monarchie  voudrait- 
on  choisir  les  exemples  de  notre  prétendue  constitu- 
tion? Propoera-t-on  pour  modèles  les  Champs-de- 
Mars  et  les  Champs-ae-Mai  sous  la  première  et  la 
seconde  races,  où  tous  les  hommes  libres  se  rendaient 
en  armes  et  délibéraient  sur  les  affaires  publiques? 
Sans  doute  nous  ne  désirons  pas  aujourd'hui  une  li- 
berté orageuse  qui,  ayant  besoin  du  concours  géné- 
ral, et  presque  existant  d'une  foule  immense  d  indi- 
vidus, ne  pourrait  subs'ster  au'eu  rétablissant  aussi, 
k  l'exemple  de  nos  ancêtres,  ta  servitude  domestique 
et  celle  oe  la  elèbe,  afin  qu'en  l'absence  de  la  plupart 
des  hommes  libres,  les  esclaves  prissent  soin  de  nos 
terres  et  de  nos  maisons.  Nous  ne  desirons  pas  une 
liberté  sans  règle,  qui  place  l'autorité  arbitraire  dans 
la  multitude,  la  dispose  à  Terreur,  à  la  précipitation, 
appelle  l'anarchie,  et  le  despotisme  marchant  tou- 
jours à  sa  suite,  prêt  à  saisir  sa  proie. 

Appellerons-nous  constitution  du  royaume  l'aris- 
tocratie féodale  nui,  pendant  si  longtemps,  a  opprimé, 
dévasté  cette  belle  contrée? 

Regretterons-nous  le  temps  où  les  représentants  du 
clergé,  de  la  noblesse  et  des  communes,  appelés  à  de 
longs  intervalles  pour  fournir  des  subsides  au  prince, 
présentaient  des  requêtes  et  des  doléances,  se  lais- 
saient interdire,  par  des  arrêts  du  conseil,  le  droit  de 
délibérer,  laissaient  subsister  tous  les  abus,  se  li- 
vraient entre  eux  a  de  mé^u'isables  querelles,  conso- 
lidaient l'esclavage  au  lieu  de  le  détruire,  et  dé- 
vouaient leur  patrie,  par  leur  faiblesse,  a  tous  les 
maux  qu'ils  savaient  décrire  dans  leurs  plaintes,  et 
dont  ils  n'osaient  entreprendre  d'empêcher  le  retour? 
Si  c'est  là  l'exemple  qui  peut  nousséauire,  renonçons 
aux  Etats-Généraux  ;  ils  seront  inutiles  comme  les 
précédents;  ils  seront  des  moyens  déplus  pour  op- 
primer la  France. 

Choisirons-nous  le  temps  qui  s'e^t  écoulé  depuis 
1614,  c*est-à-dire  celui  où  tous  les  droits  ont  été  mé- 
connus, où  le  pouvoir  arbitraire  a  laissé  la  nation 
sans  représentants?  Alors,  pourquoi  serions-nous 
rassemblés?  Pourquoi  aurions-nous  accepté  la  con- 
fiance de  nos  commettants  ? 

Mais  nous  ne  perdrons  pas  un  temps  précieux  à  dis* 
puter  sur  les  mots,  si  tous  sont  d'accord  sur  les  cho- 
ses. Ceux  mêmes  qui  soutiennent  aue  nous  avons  une 
constitution,  reconnaissent  qu'il  faut  la  perfection- 
ner, la  compléter.  Le  but  est  donc  le  même.  C'est  une 
heureuse  constitution  qu'on  désire.  Plaçons  dans  le 
corps  de  la  constitution,  comme  lois  fondamentales, 
tous  les  vrais  principes.  Répétons-les  encore  pour  leur 
donner  une  nouvelle  force,  s*il  est  vrai  qu  ils  aient 
déjà  été  prononcés  ;  détruisons  ce  qui  est  évidemment 
vicieux.  Fixons  enfin  la  constitution  de  la  France,  et 
quand  les  bons  citoyens  en  seront  satisfaits,  qu'im- 
porte que  les  uns  disent  qu'elle  est  ancienne,  et  d'au- 
tres qu'elle  est  nouvelle,  pourvu  que,  par  le  consen- 
tement général,  elle  prenne  un  caractère  sacré? 

La  plus  ^ande  partie  des  pouvoirs,  et  peut-être 
tous,  nous  imposent  la  nécessité  de  fixer  la  constitu- 


tion du  royaume,  d'établir  ou  de  déterminer  Ica  k>is 
fondamentales,  pour  assurer  à  jamais  la  pro^rité 
de  la  France.  Nos  commettants  nousdéfenaent  d'ac- 
corder des  subsides  avant  l'établissement  de  la  con- 
stitution ;  nous  obéirons  donc  à  la  nation  en  nous  oc- 
cupant incessamment  de  cet  important  ouvrage. 

Nous  n'abandonneroQS  jamais  nos  droits;  mais  nous 
saurons  ne  pas  les  exagérer.  Nous  n'oublierons  pas 
que  les  Français  ne  sont  pas  un  peuple  nouveau,  sorti 
récemment  au  fond  des  tbrêts  pour  former  une  asso- 
cia tion ,  mais  une  grande  société  de  25 ,000 ,000  d'hom- 
mes qui  veut  resserrer  les  liens  qui  unissent  toutes 
les  parties,  qui  veut  régénérer  le  royaume,  pour  qui 
les  principes  de  la  véritable  monarchie  seront  tou- 
jours sacrés.  Nous  n'oublierons  pas  que  nous  sommes 
comptables  à  la  nation  de  tous  nos  instants,  de  toutes 
nos  pensées  ;  que  nous  devons  un  respect  et  une  fidé 
lité  inviolables  à  l'autorité  royale,  et  que  nous  som- 
mes chargés  de  la  maintenir  en  opposant  des  obsta- 
cles invincibles  au  pouvoir  arbitraire. 

Nous  distinguerons,  messieurs,  parmi  lesobiets<|ui 
nous  sont  recommandés,  ce  qui  appartient  à  la  con- 
stitution et  ce  qui  n'est  propre  qu'a  former  les  lois. 
Cette  distinction  est  facile,  car  il  est  impossible  de  con- 
fondre l'organisation  des  pouvoirs  de  l'Etat  avec  les 
règles  émanées  de  la  législation.  11  est  évident  que 
nous  devons  nous  considérer  sous  deux  points  de  vue 
différents  ;  en  nous  occupant  du  soin  de  lixer  cette  or- 
ganisation sur  des  bases  solides,  nous  agirons  comme 
constituants,  en  vertu  des  pouvoirs  que  nous  avons 
reçus;  en  nous  occupant  des  lois,  nous  agirons  sim- 
plement comme  constitués. 

Mais  devons-nous  premièrement  nous  occuper  de 
la  constitution  ondes  lois?  Sans  doute,  le  choix  n'est 
pas  difficile.  Si  l'on  préparait  des  lois  avant  d'assi- 
gner le  caractère  et  les  limites  des  différents  pouvoirs, 
on  trouverait,  il  est  vrai,  le  grand  avantage  de  gra- 
duer teJlement  notre  marche,  que  nous  nous  exerce- 
rions pour  ainsi  dire  dans  les  choses  plus  faciles  pour 
passer  à  des  choses  plus  difficiles  ;  mais  ceux  qui  pré- 
féreraient cet  ordre  doivent  considérer  que  si  nous 
commencions  par  nous  occuper  des  articles  de  légis- 
lation contenus  dans  les  différents  cahiers,  nous  fe- 
rions naître  les  questions  en  grand  nombre;  chacun, 
pour  donner  des  preuves  de  son  zèle,  voudrait  pro- 
poser la  réforme  d'un  abus.  Dans  la  diversité  des  ob- 
jets qui  s'offriront  à  la  fois,  il  faudra  décider  quels 
sont  ceux  qui  méritent  le  plus  d'importance  ;  les  dis- 
cussions n'auront  point  de  terme,  et  nous  retarderons 
la  restauration  du  crédit  national,  puisque  nous  ne 

Eourrons  nous  occuper  des  subsides  qu  après  l'éta- 
lissement  de  la  constitution. 

Ceux  qui  connaissent  le  prix  du  temps  et  qui  veu- 
lent se  prémunir  contre  les  événements,  choisissent 
toujours  parmi  les  actions  qu'ils  se  proposent,  ce  qui 
est  indispensable,  avant  de  passer  a  ce  qui  est  uule 
ou  à  ce  qui  peut  être  différé.  Certainement  les  maux 
de  nos  concitoy^ens  exigent  de  nouvelles  lois;  mais  il 
est  bien  moins  important  de  faire  ces  lois  que  d'en  as- 
surer l'exécution,  et  jamais  les  lois  ne  seront  exéai- 
tées  tant  qu'on  n'aura  pas  détruit  le  pouvoir  arbitraire 
par  une  forme  précise  de  gouvernement.  D'ailleurs, 
il  n'est  pas  de  loi  importante  dont  les  dispositions  ne 
rappellent  lesdifférents  pouvoirs  et  ne  soient  calquées 
sur  leur  organisation. 

11  est  malheureux,  sans  doute,  que  nous  ne  puis- 
sions pas  dans  une  seule  session  faire  tout  le  bien  que 
notre  zèle  pourrait  nous  inspirer;  mais  faisons  au 
moins  ce  qui  est  évidemment  nécessaire. 

11  n'est  point  de  maux  dont  la  liberté  ne  console, 

g  oint  d  avantage  qui  puisse  en  compenser  la  perte, 
aisissons  l'instant  Cavorable,  hâtons-nous  de  la  |H*i»- 
curer  à  notre  patrie.  Profitons  des  intentions  bienfai- 
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Mnt«s  de  Sa  Majèstë;  qnand  une  fois  la  liberté  sera 
fixée,  et  que  le  pouvoir  législatif  sera  déterminé,  les 
bonnes  lois  se  présenteront  natorellement.  C'est  en 
assurant  le  retour  périodiaue  ou  la  permanence  des 
Assemblées  nationales,  ccst  en  déterminant  leur 
forme  et  leur  composition,  en  refilant  les  limites  de 
tous  les  pouvoirs,  que  vous  établirez  la  liberté. 

11  n'jest  aucun  de  nous  qui  ne  dût  s'estimer  très 
heureux  de  pouvoir  présenter  à  ses  commettants, 
comme  le  seul  résultat  des  travaux  de  cette  Assem- 
blée, une  bonne  constitution  ;  et  sans  doute  nous  ne 
serions  pas  honorés  de  leur  approbation  si  nous  leur 

Î présentions  quelques  lois  isolées,  en  abandonnant  la 
iberté  publique. 

Le  but  de  toutes  les  sociétés  étant  le  bonheur  gé- 
néral, un  gouvernement  qui  s'éloigne  de  ce  but  ou 
qui  lui  est  contraire  est  essentiellement  vidieux.  Pour 
qu'une  constitution  soit  bonne,  il  faut  quelle  soit  ' 
fondée  sur  les  droits  des  hommes  et  qu'elle  les  pro- 
tège évidemment  ;  il  faut  donc,  pour  préparer  une 
constitution,  connaître  les  droits  que  la  justice  natu- 
relle accorde  à  tous  les  individus  ;  il  faut  rappeler 
tous  les  principes  qui  doivent  former  la  base  de  toute 
espèce  de  société,  et  que  chaque  article  de  la  consti- 
tution puisse  être  la  conséquence  d'un  principe.  Un 
grand  nombre  de  publicistes  modernes  appellent 
fexposé  de  ces  principes  une  déclaration  des  droits. 

Le  comité  a  cru  qu'il  serait  convenable,  pour  rap- 
peler le  but  de  notre  constitution ,  de  la  faire  précéder 
par  une  déclaration  des  droits  des  hommes,  mais  de 
la  placer,  en  forme  de  préambule,  au-dessus  des  ar- 
ticles constitutionnels,  et  non  de  la  faire  paraître  sé- 
parément. 

Le  comité  a  pensé  que  ce  dernier  parti  présenterait 
peu  d'utilité  et  pourrait  avoir  des  inconvénients  ;  que 
des  idées  abstraites  et  philosophiques,  si  elles  n  é- 
taientaceompagnéesdes  conséauences,  permettraient 
d'en  supposer  d'autres  que  celles  qui  seront  admises 
par  l'Assemblée;  qu'en  n*arrétant  pas  définitivement 
la  déclaration  des  droits  jusqu'au  moment  où  l'on 
aura  achevé  l'examen  de  tous  les  articles  de  la  con- 
stitution, on  aurait  l'avantage  de  combiner  plus 
exactement  tout  ce  qui  doit  entrer  dans  l'exposé  des 
principes  et  être  accepté  comme  conséquence.  Cette 
déclaration  devrait  être  courte ,  simple  et  précise. 
C'est  donc  de  la  déclaration  des  droits,  considérée 
comme  préambule  de  la  constitution,  que  FAsscm- 
blée  doit  d'abord  s'occuper,  sans  l'arrêter  déiinitive- 
ment. 

Ici  le  comité  doit  faire  part  de  ses  vues  sur  la  .di- 
rection des  travaux  de  l'Assemblée  relativement  à  la 
constitution  ;  cet  objet  est  trop  important  pour  qu'on 
ne  réunisse  pas  toutes  les  lumières.  Il  serait  infini- 
ment dangereux  de  confier  à  un  comité  le  soin  de  ré- 
diger un  plan  de  constitution  et  de  le  faire  juger  en- 
suite dans  quelques  séances.  Il  ne  faut  point  ainsi 
mettre  au  hasard  des  délibérations  précipitées  le  sort 
de  35,000,000  d'hommes  ;  il  serait  plus  conforme  à  la 
prudence  de  faire  discuter  tous  les  articles  de  la  con- 
stitution dans  tous  les  bureaux  à  la  fois,  d'établir  un 
comité  de  correspondance  qui  se  réunirait  à  certaines 
heures  pour  comparer  les  opinions  qui  paraîtraient 
prévaloir  dans  les  différents  bureaux,  et  qui  tâche- 
rait, par  ce  moyen,  de  préparer  une  certaine  unifor- 
mité de  principies. 

Comme  les  articles  de  la  constitution  doivent  avoir 
la  liaison  la  plus  intime,  on  ne  peut  en  arréterunseul 
avant  d'avoir  bien  mûrement  réfléchi  sur  tous.  Le 
dernier  article  peut  faire  na^re  des  réflexions  sur  le 
premier  qui  exigent  qu'on  y  apporte  des  changements 
ou  des  modifications. 

Après  la  déclaration  des  droits  dont  les  hommes 
doivent  jouir  dans  toutes  les  sociétés,  on  passerait 


aux  principes  qui  constituent  la  véritable  monarchie, 
ensuite  aux  droits  du  peuple  français.  Les  représen- 
tants de  la  nation,  en  renouvelant  solennellement  la 
déclaration  des  droits  du  roi,  appuieront  son  autorité 
sur  des  bases  inaltérables.  On  examinerait  successi- 
vement tous  les  moyens  qui  doivent  assurer  Texer- 
cice  des  droits  respectif  de  la  nation  et  du  monarque. 
Le  comité  aura  l'honneur  de  mettre  sous  vos  yeux 
la  principale  division  d'un  plan  de  constitution.  Si 
l'Assemblée  le  désire,  il  lui  présentera  incessamment 
le  tableau  des  sous-divisions. 

M.  Meunier  fait  lecture  de  Tordre  de  travail  proposé 
par  le  comité,  ainsi  qn*il  suit  : 

Art.  If  r.  Tout  gouvernement  doit  avoir  pour  uni- 
que but  le  maintien  du  droit  des  hommes,  d'où  il  suit 
que  pour  rappeler  constamment  le  gouvernement  au 
but  propose,  la  constitution  doit  commencer  par  la 
déclaration  des  droits  naturels  et  imprescriptibles  de 
l'homme. 

H.  Le  gouvernement  monardiique  étant  propre  à 
maintenir  ces  droits,  a  été  choisi  par  la  nation  fran- 
çaise :  il  convient  surtout  à  une  grande  société  ;  il  est 
nécessaire  au  bonheur  de  la  France;  la  déclaration 
des  principes  de  ce  gouvernement  doit  donc  suivre 
immédiatement  la  déclaration  desdroitsde  l'homme. 

III.  Il  résulte  des  principes  de  la  monarchie  que  la 
nation,  pour  assurer  ses  droits, a  concédé  au  monar- 
que des  droits  particuliers.  La  constitution  doit  donc 
déclarer  d'une  manière  précise  les  droits  de  l'une  et 
de  l'autre. 

IV.  II  faut  commencer  par  déclarer  les  droits  de  la 
nation  française. 

II  faut  ensuite  déclarer  les  droits  du  roi. 

V.  Les  droits  du  roi  et  de  la  nation  n'existant  que 

f^our  le  bonheur  des  individus  qui  la  composent,  ils 
a  conduisent  a  l'examen  des  droits  des  citoyens. 
-  VI.  La  nation  française  ne  pouvant  être  individuel- 
lement réunie  pour  exercer  tous  ses  droits,  elle  doit 
être  représentée  ;  il  faut  donc  énoncer  le  mode  de  sa 
représentation  et  le  droit  de  ses  représentants. 

VII.  Du  concours  des  pouvoirs  de  la  nation  et  du 
roi  doivent  résulter  rétaolissementet  l'exàïution  des 
lois;  ainsi  il  faut  d'abord  déterminer  comment  les 
lois  seront  établies. 

Ensuite  on  examinera  comment  les  lois  seront 
exécutées. 

VIII.  Les  lois  ont  pour  objet  Tadminlstralion  gé- 
nérale du  royaume,  les  actions  des  citoyens  et  les 
propriétés. 

L'exécution  des  lois  qui  concernent  l'administra- 
tion générale  exige  des  assemblées  provinciales  et 
des  assemblées  municipales.  H  faut  donc  examiner 
quelle  doit  être  Torgaiiisation  des  assemblées  pro- 
vinciales, quelle  doit  être  l'organisation  des  assem- 
blées municipales. 

IX.  L'exécution  des  lois  qui  concernent  les  proprié- 
tés et  les  actions  des  citoyens  nécessite  le  pouvoir  ju- 
diciaire; il  faut  déterminer  comment  il  doit  être  con- 
fié ;  il  faut  déterminer  ensuite  ses  obligations  et  ses 
limites. 

X.  Pour  Texécution  des  lois  et  la  défense  du 
royaume,  il  faut  avoir  une  force  ptd)1ique.  Il  s'agit 
donc  de  déterminer  les  principes  qui  doivent  la  di- 
riger. 

Récapitulation. 

Déclaration  des  droits  de  l'homme. 

Principes  de  la  monarchie. 

Droits  de  la  nation. 

Droits  du  roi.  , 

Droits  des  citoyens  sous  le  gouvernement  français. 

Organisation  et  fonctions  de  l'Assemblée  nationale. 
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Formes  Décessdres  pour  Tâablûseme&l  des  lois. 
Organisation  et  fonctions  des  assemblées  jirom- 
ciales  et  monicipales. 

Principes,  obligations  et  limites  du  pouvoir  jodi- 
ciaire. 

Fonctions  et  devoir  du  pouvoir  militaire. 

On  obiènre  <|oe  le  travaU  da  comité  demandant  nn  exa- 
men rèaéchi  de  la  part  des  divers  bureaux  et  de  dbaqne 
menbrei  U  convient  que  le  rapport  soit  impriméi 

L'impression  en  est  ordonnée;  et  II  est  statué  que  les 
boréaux  s*assembleront  dans  la  soMe  ponr  oonfiérer  sur 
cet  objet 

La  séance  est  levée, 

eÂAIfCB  DU  VElfDKSDI  10  ItniXKT. 

On  lit  le  procès-verbal  de  la  veille. 

M.  de  Ciermoot-Tonnerre  l'avait  rédigé  avec  tant  de 
nrédsion  et  uoe  simplicité  si  éloquente»  quUls'est  attifé 
In  plus  grands  applaudissements. 

M.  LB  PnÉsiDENT  :  J*obsenre  que  les  signes  d*ap- 
probation  ni  d'improbation  sont  défendus;  ils  ne  sei^ 
vent  qu'à  augmenter  le  tumulte  de  TAssemblée.  Tout 
doit  être  grave  dans  un  tel  sénat;  on  ne  doit  donc  y 
entendre  ni  applaudissements  ni  murmures. 

L^nn  de  MM.  les  secrétaires  propose  de  faire  lecture  de 
quatre  adresses  envoyées  par  les  communes  du  bailliage 
de  Uortain,  le  bureau  intermédiaire  du  district  de  Colmar, 
les  représentants  du  bailUage  de  Sarrelouis,  et  les  communes 
du  bailliage  de  Dijon. 

M.  Tabcbt  :  Je  demande  lecture  de  toutes  ces 
adresses.  On  a  accordé  cette  faveur  aux  premières  qui 
ont  été  envoyées;  elles  peuvent  contenir  des  faits  m- 
téressants;  ce  sont  les  témoignages  d'amour  et  de  re- 
connaissance de  nos  concitoyens;  tout  cela  me  porte 
à  croire  que  nous  en  devons  faire  lecture. 

M.  Fbeteau  :  Je  propose  un  expédient  qui  remé- 
diera à  tous  les  inconvénients  de  la  perte  du  temps 
employé  à  ces  lectures,  c*est  de  charger  huit  mem- 
bres d  examiner  les  adresses  envoyées  à  l'Assemblée 
et  d'en  Êiire  ensuite  un  rapport  succinct. 

M.  LE  Prâsident  :  J'observe  que  ces  lectures  et  ces 
rapports  déroberaient  nécessairement  des  moments 
précieux  à  l'Assemblée,  et  je  propose  d'y  sacrifier  la 

Eremière  demi-heure  après  la  lecture  du  procès-ver- 
al,  et  de  commencer  à  ceteffet  la  séance  demeilleure 
heure. 

Celte  proposition  est  acceptée. 

M.  Bouche  :  Je  demande  la  parole  pour  une  motion 
d'ordre. 

Le  erand  homme  ^i  a  prétendu  qu'il  était  impos- 
sible de  rajeunir  un  impOti  a  avancé  une  maxime  qui 
ne  convient  plus  à  la  France.  Il  ne  connaissait  pas 
toutes  ses  ressources  réelles,  toutes  celles  qui  peu- 
vent lui  venir  du  patriotisme  de  ses  habitants,  des 
vertus  et  de  la  pieté  du  clergé,  de  rhéroîsme  de  la 
noblesse  et  du  dévouement  des  communes. 

Nous  avançons  à  grands  pas  vers  la  constitution. 
Hier,  on  nous  a  présenté  la  division  d'un  grand  tra- 
vail, c'est  le  prélude  de  nos  opérations.  Bientôt  nous 
arriverons  à  ce  moment  désiré  où  nos  droits  recon- 
nus seront  établis  sur  des  bascsimmuabics.  Mais  notre 
activité  doit  porter  son  impatience  au-delà  de  ce  mo- 
ment même.  Nous  devons  préparer  de  loin  les  ob- 
jets que  nous  devons  traiter  successivement;  et 
pour  atteindre  à  un  but  si  important,  je  pense  qu'il 
ferait  esssentiel  d'établir  deux  comités. 

Le  premier  comité  prendra  connaissance  de  tous 
les  impôts,  de  toutes  les  pensions;  il  se  fera  remettre 
eu  conséquence  tous  les  états,  bordereatix  et  resul-  I 


Uts  nécessauvff  pour  se  livrer  â  une  étude  ansri  eom- 
phquée,  aussi  rebutante»  mais  qui  est  si  importante 
pour  la  nation. 

Le  second  prendra  connaissance  de  l'état  actuel  de 
la  caisse  nationale.  J'attache  nn  grand  intérêt  à  l'é- 
tablissement de  ces  comités: ils  préviendront,  par 
leur  surveillance  anticipée,  les  ^sordres  ruineux 
qui  subsisteront  dans  cette  partie  jusqu'à  la  réfor- 
mation, 

liais  ce  n'est  pas  assez  d'éublir  ces  comités  ;  il  fout 
encore  les  former.  Sans  doute,  de  quelque  côté  que 
je  porte  mes  regards,  je  ne  vois  autour  de  moi  que 
des  vertus  et  du  couraffe  :  mais  comme  le  mieux  peut 
se  trouver  à  côté  du  bien,  il  me  semblerait  encore 
qu'on  ne  devrait  choisir  les  membres  de  ces  comités 
que  parmi  les  personnes  les  plus  courageuses,  les 

{lins  indépendantes,  et  surtout  parmi  les  bons  caleu- 
ateurs.  Je  proposedoncqu'onuélibère  sur-le-champ 
sur  ma  proposition. 

Un  iMmbre  de  la  noblesse  :  Je  demande  que  la 
délibération  soit  renvoyée  à  demain.  Il  est  de  la  pru- 
dence d'une  assemblée  aussi  nombreuse  de  mûrir 
une  proposition  de  cette  importance,  et  de  la  faire 
discuter  dans  les  bureaux  avant  d'en  délibérer  dans 
l'Assemblée. 

M.  Frétbau  :  J'appuie  la  motion  de  M*  Bouche, 
non  pas  pour  que  l'on  délibère  sur-le-champ,  mais 
pour  qu'on  la  discute  au  moins  dans  les  bureaux. 
Dans  un  moment  de  réclamation  générale,  l'on  ne 
saurait  croire  combienle  fisc  se  livre  à  des  vexations. 
Toutes  les  quêtes  d'impôts  sont  presque  partout 
doublées.  Plusieurs  membresde  l'Assemblée  peuvent, 
comme  moi,  attester  ces  faits. 

Le  renfoi  est  ordonné  ;  et  il  est  décidé  <|ue  copie  de  la 
motion  de  M.  Bouche  sera  euToyée  dans  chaque  bureau. 

—  Un  membre  du  comité  de  Térification  demande  Tat- 
lention  de  l'Assemblée  sur  divers  rapports  qu'il  va  faire. 

Le  premier  r^rde  la  dépiilaUon  de  la  noblesse  de 
Mets.  Voici  le  fait  qui  a  donné  lieu  à  contestaUon. 

Toute  la  noblesse  des  trois  érécbés  devait  se  réunir  pour 
nommer  une  seule  députalion.  Les  gentilshommes  se  sont 
rassemblés,  et  ont  nommé  deux  députés,  aux  termes  du 
règlement  Ces  députés  sont  MM.  le  comte  de  Custineet 
de  Neubourg.  La  noblesse  du  bailliage  n'a  point  compara» 
Il  a  été  donné  défaut  contre  elle.  Cependant  elle  s'était 
assemblée  en  particulier;  et  elle  a  nommé  pour  son  repré- 
sentant M.  le  baron  de  Poncin. 

Le  comité  conclut  à  ce  que  la  députalion  de  Mets  lolt 
déclat*ée  nulle. 

Ct  t  avis,  uprès  quelques  discussions,  est  adopté  à  la  ma- 
jorité de  442  Toix  contre  iSi  vois  qui  voulaient  que  les 
deux  députaiions  fussent  admises. 

Le  second  rapport  regarde  le  jugement  des  deux  dépu* 
talions  de  la  noblesse  de  Bordeaux. 

La  p^pmi^re  seule  est  déclarée  valable. 

M.  Goupil  de  Préfein  fait  ensuite  le  rapport  de  M.  Ma* 
louet,  député  des  communes. 

L'on  peut  diviser  en  trois  questions,  dit-il,  Vexa* 
men  de  la  nomination  de  M.  Malouet. 

10  Une  élection  faite  par  acclamation  est-elle  ré* 
eulière?2oY  a-t-il  quelques  faits  particuliers  qui 
tont  cesser  l'application  des  principes  qui  pour* 
raient  nous  faire  admettre  la  voie  de  l'élection  par 
acclamation? so Enfin,  la  circonstance  qu'il  ne  se 
présente  pas  de  contradicteurs,  doit-elle  vous  enga- 
ger à  caciier  le  vice  de  cette  élection  ? 

S'il  fallait  décider  au'il  ne  peut  y  avoir  que  la  voie 
du  scrutin  commandée  par  le  règlement,  pour  l'é- 
lection d'un  député,  cette  contestation  ne  présente- 
rait  point  de  difliculté,  puisque  U.  Malouet  n'a  pas 
été  nommé  au  scrutin. 

{La  suite  au  no  prochain.) 
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FRANCE. 

V  FerHtUUh  U  iO  JidlUi.  —  La  flpnDatton  da  tema 
de  fnbdstâocci  dans  le  sein  de  rAsienUée  naltonale  a 
d^à  produit  le  bon  effet  de  rassorer  le  peuple  aor  les  mb- 
iklance»»  qa*U  lait  que  Ton  cherche  partout  k  accaparer. 
Mais  ce  comité  n'ayant  aucune  base  pour  son  trafaUf  ne 
pouvant  se  procurer  les  renseignements  indispensables  que 
le  gouTemement  lui  refuse,  pourn  difficilement  remplir 
avec  suceès  I*o1q^  de  sa  mission. 

A  peine  a-t-U  été  fimné  qu*ll  s*est  empiessé  de  deman- 
der à  II.  Ilecker  les  édalrciasements  dont  il  avait  besoin 
pour  le  guider  dans  un  traTail  dont  le  poids  a«  pour  ainsi 
dire ,  écrasé  lous  les  eoipa  poUUqiies*  et  svlOQt  le  gonver- 

nement,  lorsqu'ils  ont  youIu  secourir  la  ndsère  des  peo- 
plct;  piiiaqu*il  esterai  q«*aucun  d'eni»  ni  les  ministres 
du  roi»  n^ontpu  remédier  aux  malheurs  de  la  Aminé;  ie 
dis  bmine,  puisque  dans  des  prorinces  les  paysans  ont 
été  réduits  k  manger  duion^de  Vkerbt  kmiUw. 

Sans  doute  le  comité  allait  remédier  k  llnsoiDsance  de 
toutes  les  redierches  précédentes,  si  le  gouTcmement  eût 
imité  le  lèle  avec  lequel  chaque  citoyen  a  déposé  les  éclair- 
cissements qu'il  at^t  k  communiquer. 

Mais  le  gouvernement  s'est  renfermé  dans  on  coupable 
silenee,  U  n*a  rien  touIq  communiquer,  si  ce  n'est  des 
pièces  si  peu  importantes,  ri  peu  luoslneoset,  qu^elles  aug- 
mentent les  nuages  qu'une  main  invisible  Tondrait  rat* 
sembler  autour  du  comité  de  subsistanees. 

Un  fait  manifSeste  l'intenllon  marquée  du  goaveme* 
ment  de  tout  refuser  et  de  garder  le  tmet* 

Tout  ie  monde  connaît  le  mémoire  de  BC*  Necker.  Le 
comité  a  demandé  les  pièces  justificatires»  ou  au  moins 
un  sommaire  des  preuves  qui  lui  ont  servi  de  base.  Il  a 
répondu  qu'il  en  parlerait.  On  se  demande  pourquoi  un 
ministre  qui  a  reçu  do  peupla  et  des  Etats-Généraui  tant 
de  témoignages  d'affection»  tient  à  leur  égard  une  con- 
duite aussi  insigniliante. 

Dtt  11.  —  n  y  a  longtemps  que  nos  regards  sont  fati- 
gués des  scènes  secrètes  et  alarmantes  du  château  de  Ver* 
sailies.  Rappelons  notre  ancien  courage,  et  rentrons  dans  la 
caverne  obsîeorcde  l'intrigue,  dahs  l'antre  profond  où  les 
cyelopes  forgent  les  traits  dont  Us  arment  la  main  Ihdle 
de  Jupiter. 

Des  troupes  étrangèra  viennent  effrayer  de  tontes  parts 
le  dtojen  paisible  qui ,  croyant  abandonner  son  pays  pour 
concourir  à  la  paix  générale,  se  trouve  tout-iHioap  trans- 
porté dans  une  ville  de  guerre,  an  millea  du  tumulte  d'un 
camp,  exposé  à  la  brutalité  d*utt  sol^t  qui,  par  Instinet, 
par  métier,  par  une  impulsion  secrète  des  préjugés  de 
son  pays,  est  dévoré  sans  cesse  de  la  soif  de  répandre  le 
sang  français. 

On  remarque  llndlscipline  effrénée  des  hussards  qui, 
dans  les  vapeurs  du  vin,  courent  çà  et  le  dans  les  rues  de 
Versailles,  comme  des  furieux  prêts  à  commettre  les  plus 
horribles  assassinats,  et  faisant  fuir  à  leur  aspect  les  ci- 
toyens épouvantés. 

imà  des  asnsrinats  ont  élécoBMnis  par  cette  troupe  de 
foreenés.  Ces  massacres  {elent  Id  l'eAnol  dans  tons  les 
cœurs;  le  désordre,  les  émeutes,  les  mallienrs  se  snecèdent 
rapidement  depuis  leur  arrivée.  Les  Etat»-Génénux,  le 
rm,  les  princes  ne  sont  pins  en  sûreté  depuis  que  ces 
barlnres  se  sont  répandus  dans  nos  plaines. 

A  toiu  moments  les  gardesnlu-corps  montent  à  cheval, 
font  eux-mêmes  la  patrouille;  les  Suisses  environnent  le 
chftteau;  les  canons  sont  braqués  de  toutes  parts  et  en 
tous  lieux  ;  à  tous  moments  l'on  parle  de  rompre  les  ponts^ 
de  poser  des  barrières,  c'est-è-dire  des  canons  sur  les 
chemins. 

Abandonnerons-nous  le  champ  de  bataille  où  le  minis- 
tère le  plus  coupable,  le  plus  criminel  de  la  Franee,  offre 
à  un  fer  étranger,  à  nn  lier  qui  ne  s'est  teint  que  du  sang 
français,  les  malheureuses  victimes  de  son  fanpmdenoe^ 
ou  plutôt  de  la  perversité  de  ses  conseils? 

Transportons-nous  dans  la  salle  du  contelL 

«*«  Séries  —  Tome  h 


Tout  œ  qui  a>  passe  est  vraiment  alarmanL  Pour  dissi- 
per une  émeute  de  dnq  à  six  cents  hommes  qui»  InUant 
depub  longtemps  contre  les  horreurs  du  besoin,  ne  sont 
plus  que  des  fantômes  animés,  ne  met-on  pas  en  n^arcbe 
une  armée  de  dnqnante  mille  hommes? 

Mais  pourquoi  placer  des  canons  sur  les  chemins,  dans 
tous  les  chAteanx,  dans  toutes  les  places,  dans  les  jardins? 
est-ce  pour  arrêter  l'effervescence  de  quelques  dtoyens, 
emportés  trop  loin  par  leur  lèle  et  leur  patriotisme  ? 
Croit-on  qu'il  fout  pour  cela  tout  l'attirail  militaire,  et 
placer  une  année  aux  portes  de  Paris  ?  on  s'abuse;  un  mot 
de  bonté  de  la  bouche  du  souverain,  plus  de  eonfiance 
dans  les  représentants  de  la  nation,  l'expulsion  de  ees  pan- 
dours  qui  donneot  de  l'ombrage  même  aux  bons  dtoyens, 
fera  plus  que  les  dnquanle  mlUe  hommes  qui  nous  cn- 
rironnent. 

Quatre  objets  s'agitent  aujonrd'hid  dans  le  conseil. 
Qodques  révâations  en  ont  donné  la  certitude. 

i*  Faire  cesser  les  Eiats-Oénéraux«  et  pour  cda  enlever 
les  membres  à  minuit,  les  fiiire  conduire  tous  ches  eux,  en 
donnant  ordre  aux  maîtres  de  poste  de  fournir  des  chevaux 
à  l'olfider  qui  les  accompagnera  ; 

S*  Vendre  la  Lorraine  k  l'empereur  (qui  la  paiera,  bien 
entendu,  avec  les  six  millions  qu'on  lui  a  prêtés  )  ; 

8*  Tenir  une  séanee  royale  où  le  roi  apportera  quatre 
dédarationsj  l'une  aablissant  des  Etats  provinciaux  et 
Etats-Généraux  de  trois  ans  en  trois  ans,  les  dépenses 
des  ministres  fixées  sdon  le  taux  de  leuia  dépenses  aetnd- 
les,  etc. 

La  seconde  dédantlon  contiendra  la  suppression  de  la 
gabelle  remplacée  par  l'impôt  territoriaL 

La  troisième,  un  emprunt  d'un  milliard  pour  payer  et 
rembourser  les  dettes. 

h*  Une  dédaration  qui  dissout  au  moment  même  les 
Etats-Généraux. 

SI  ces  projets  doivent  être  réalisés,  ce  que  sans  doute  la 
dairvoyanœ  et  la  force  du  peuple  préviendront,  oo  peut 
conjecturer  les  plus  horribles  calamités. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Préiidtnee  dt  M.  Lefranc  de  Pampignan ,  arche^ 

véque  de  Vienne. 

S171TB  DB  LA  SÉANCE  DU  VBNDIIEDI  10  JUILLET. 

5i»tle  du  rapport  de  Jf.  Goupil  de  Préfeln. 

Biais  ce  règlement  n'est  rien  moins  qu*ane  loi  ;  il 
n*est  que  prorisoire,  et  enfin  il  n'engage,  il  ne  forme 
d'obligation  qne  pour  tout  ce  qui  est  de  raison,  de 
justice  et  d'équité.  Nous  devons  donc  sortir  de  cette 
mardie  commune  qui  nous  astreindrait  à  une  condi» 
tien  qui  n'est  que  passive.  Laissons  de  côté  le  r^le- 
ment,  et  remontons  à  des  principes  plus  élevés. 

Parmi  une  association  d'hommes  libres,  la  loi  est 
la  volonté  générale.  Pour  s'occuper  de  cette  volonté, 
il  faut  que  la  nation  se  rassemble,  ou  nomme  des  re« 
présentants  pour  la  recueillir.  Mais  nar  quel  moyni 
peut  se  manifester  cette  volonté?  Sera-ce  la  voie 
seule  du  scrutin?  Non,  sans  doute  ;  point  de  loi  qui 
nous  réduise  à  cette  unité  de  moyens,  cette  disette 
d'expressions  pour  former  une  élection. 

L'acclamation  est  susceptible  d'erreur,  et  même 
d'abus  ;  sans  doute  elle  n'en  est  pas  dragée,  non 
plus  que  le  scnitin.  Pent-ltre  même  ce  dernier 
moyen  est*il  plus  efficace,  plus  ostensible  du  tcbq 

Sénéral  ;  cependant  la  raison,  les  lois  ne  nous  inter- 
isent  pas  l'acclamation  :  ce  premier  mouvement  de 
l'âme  est  en  quelque  sorte  un  honneur. 

Je  sais  qu'il  y  a  des  exemples  de  personnes  pop» 
mées  par  acclamation  qui  ne  l'ont  pas  été  au  scmtm  : 
qu'en  résulte-t-il?  que  les  âedenrs  ont  varié?  Non 
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sans  doute  ;  c*est  que  racclamation  n*ëiait  pas  gé- 
nérale. 

Maintenant  examinons  les  foits  qui  ont  influé  ou 
qui  caractérisent  la  nomination  de  M.  Malouet. 

M.  le  sénéchal  a  prononcé  un  discours  d'apparat 
pour  Touyerture  ;  M.  Malouet  en  a  prononce  aussi 
un  fort  étendu  et  fort  éloquent. 

Le  procureur  du  roi  fit  ensuite  la  proposition  de 
nommer  M.  Malouet  par  acclamation  ;  que  la  pro- 
vince ne  pouvait  faire  un  choix  plus  avantageux , 
Slus  utile;  que  M.  Malouet  était  un  citoyen  bien 
igné  de  sa  confiance,  et  dont  les  talents  la  justifie- 
raient bien. 

M.  Malouet  refusa  une  nomination  aussi  pcécipitée. 
Dans  ce  moment  où  Ton  parle,  dit-il,  de  regagner  sa 
liberté  et  de  n'obéir  qu'aux  lois,  j'aurais  à  me  repro- 
cher d'avoir  été  la  cause  de  leur  infraction.  L'on 
s*oocupa  donc  des  cahiers  ;  l'on  nomma  des  commis- 
saires. M.  Malouet  fut  nommé  rédacteur  et  on  lut  les 
cahiers. 

Lorsque  Ton  était  sur  le  point  d'aller  au  scrutin, 


s'élètre  contre  une  nullité,  faute  de  réclamant,  TAs* 
semblée  exerce  sur  tous  ses  membres  une  espèôe  de 
ministère  public  qui  veille  au  maintien  de  l'ordre  et 
à  ce  que  les  provinces  soient  représentées.  De  Tautre, 
que  puisque  personne  ne  se  plaint,  c'est  que  la  pro- 
vince confirme  l'élection  de  M.  Malouet  et  qu  elle 
consent  à  être  représentée  par  lui. 

Les  conclusions  du  comité  sont  contre  l'élection 
de  M.  Malouet. 

M.  DE  Lallt-Tolendal  :  Messieurs ,  ce  n*est  pas 
sans  une  espèce  d'embarras  que  j'ose  vous  présenter 
un  principe  contraire  au  rapport  lumineux  que  vous 


mer  que  M.  Malouet;  n'allons  pas  au  scrutin,  mais 
nommons-le  par  acclamation. 

Celui  qui  faisait  fonction  du  ministère  public  prit 
alors  laparde  et  dit  :  Mon  caractère  me  force  de  ré- 
clamer la  voie  du  scrutin  ;  mais,  en  me  dépouillant 
de  mon  ministère,  j'observe  que  M.  Malouet  est  bien 
digne  de  représenter  la  province  aux  Etats-Généraux, 
et,  pour  abréger,  on  peut  le  nommer  par  acclama- 
tion. 

Le  juge  en  chef  s'est  alors  levé,  a  dit  aussi  qu'il 
était  forcé  par  les  devoirs  de  sa  charge  de  déclarer  à 
l'assemblée  qu'il  n'y  avait  aucun  oe  ses  membres 
qui  n'eût  le  droit  de  réclamer  la  voie  du  scrutin  ; 
mais  que,  si  l'assemblée,  par  égard  aux  talents  supé- 
lieurs  et  aux  connaissances  de  M.  Malouet,  le  nom- 
mait par  acclamation,  il  constaterait  la  nomination 
de  M.  Malouet  quand  l'assemblée  aurait  réitéré  son 
vœu. 

L'acclamation  fut  réitérée,  et  le  lieutenant-général 
proclama  M.  Malouet  député.  Cette  séance  est  signée 
de  158  électeurs,  et  il  y  en  avait  558  dans  l'assem- 
blée. Voilà  lesfeits;  examinons  maintenant  la  vali- 
dité de  l'élection. 

Par  qui  l'acclamation  est-elle  attestée?  Par  158  per- 
sonnes. Contre  qui  l'atteste-t-on  ?  Contre  400  per- 
sonnes. Il  résulte  que  les  158  ont  nommé  M.  Ma- 
louet; mais  il  n'en  résulte  pas  la  preuve  que  les 
400  aient  suivi  ce  choix. 

Ils  ne  savaient  pas  signer,  dira-t-on  ;  mais  il  fal- 
lait donc  en  faire  mention  dans  le  procès-verbal  ;  et 
tant  que  cette  mention  n'est  pas  faite,  on  doit  préu- 
mer  au  contraire  qu'ils  savaient  tous  signer.  D'ail- 
leurs, un  village  ne  choisira  pas  un  électeur  qui  ne 
sait  pas  signer.  Est-il  à  croire  que,  sur  près  de  six 
cents  hommes,  l'élite  d'une  province,  il  n'y  en  ait 
qu'un  quart  auquel  il  faille  faire  grâce  d'une  aussi 
grande  ignorance;  d'ailleurs,  ce  ne  sont  que  des 
considérations  qui  conduisent  insensiblement  à  l'ar- 
bitraire. 

Dira-t-on  que  ce  sont  158  personnes  qui  attestent 
une  acclamation  générale?  Mais,  encore  une  fois, 
l'on  répond  pour  soi  et  non  pas  de  ses  voisins  dans 
un  cas  pareil. 

Mais  il  est  un  point  d'une  grande  importance; 
c'est  que  personne  n'attaque  la  nomination  de  M.  Ma- 
louet et  n'élève  de  réclamation  contre  son  élection. 
Sans  doute  un  point  aussi  important  est  d'une  grande 
faveur.  D'un  coté,  ceux  qui  s'en  tiendront  à  la  ri- 
gueur des  principes,  diront  que,  si  personne  ne 


voir  constituant. 

Il  n'y  a  aucune  loi  fixe,  aucune  détermination  pour 
les  Etats-Généraux. 

Le  roi  convoque,  les  commettants  élisent,  les  dé- 
putés acceptent;  voilà  ce  qui  constitue  des  Etats. 

Il  n'y  a  de  contestation  sur  l'élection  que  relative- 
ment aux  pouvoirs  des  uns  et  des  autres. 

H  n'y  en  a  point  quand  personne  ne  réclame  ;  et  si 
tout  le  monde  se  tait,  s'il  existe  un  concert,  un  as- 
sentiment parfdt  entre  les  trois  portions  int^antes 
qui  concourent  aux  Etats-Généraux,  dès-lors  il  n'y 
a  point  de  procès,  point  d'instruction,  point  de  juge- 
ment. Qu'importe  ce  qui  s'est  passé  dans  une  assem- 
blée de  district  puisqu  elle  ne  réclame  pas? 

L'orateur  fait  raivre  ce  débat  de  quelques  détails  qu*U 
oppose  à  oeax  donnés  par  le  comité  ;  il  conclut  a  oe  que  la 
nomination  de  M.  Malouet  soit  validée. 

M.  Malouet  est  reçu  à  défendre  son  élection. 

Plnsieurs  memlires  parlent  successivement 

On  Ta  aux  voix,  et  rélectlon  de  M.  Malouet  est  conflr* 
mée  à  la  pluralité  de  439  Toix  contre  88. 

La  séance  est  lerée  a  quatre  heures ,  et  les  bureaux  sont 
invités  h  s'assembler  ce  soir. 

SEANCE  DU  SAMEDI  11  JUILLET. 

Après  la  lecture  do  procèft-verbal,  les  dépotés  des  com- 
munes de  Bordeaux  demandent  qu'U  soit  tkïl  lecture  de 
l'adresse  de  leur  fille.  Cette  demande  leur  est  accordée. 

On  lit  aussi  celles  des  villes  de  Mireoourt,  Poitiers,  Gba* 
lons-sur-Saône,  le  Groisic,  Josselin,  et  un  arrêté  de  la  no* 
blesse  de  If ontargis  qui ,  en  approuvant  la  conduite  de 
M.  le  comte  de  Latoodie»  son  député  »  lui  donne  des  pou- 
voirs illimités. 

M.  LE  PnésiDENT  :  La  députation  que  vous  ayez 
envoyée  vers  le  roi  pour  lui  présenter  votre  adresse 
a  été  mtroduite  hier  à  huit  heures  et  demie  du  soir. 
M.  de  Clermont-Tonnerre  a  fait  lecture  de  l'adresse  ; 
il  Ta  lue  avec  cette  noblesse  et  cette  fermeté  que 
vous  lui  connaissez. 

Le  roi  a  fait  donner  par  son  garde-des-sceaux  la 
réponse  suivante  : 

«  Personne  n'ignore  les  désordres  et  les  scènes 
scandaleuses  qui  se  sont  passées,  et  se  sont  renouve- 
lées à  Paris  et  à  Versailles,  sous  mes  yeux  et  sons 
ceux  des  Etats-Généraux;  il  est  nécessaire  que  je 
fesse  usage  des  mo^rens  qui  sont  en  ma  puissance 
pour  remettre  et  maintenir  Tordre  dans  la  capitale 
et  daps  les  environs.  C'est  un  de  mes  principaux  de- 
voirs de  veiller  à  la  sûreté  publique  :  ce  sont  ces  mo- 
tiÊs  qui  m'ont  engagé  à  faire  un  rassemblement  de 
troupes  autour  de  Paris.  Vous  pouvez  assurer  l'as- 
semblée des  Etats-Généraux  qu  elles  ne  sont  desti- 
nées qu'à  réprimer,  ou  plutôt  à  prévenirde  nouveaux 
désordres,  à  maintenir  le  bon  ordre  et  l'exercice  des 
lois,  à  assurer  et  protéger  même  la  liberté  mii  doit 
régner  dans  vos  aéiibérations;  toute  espèce  de  con- 
trainte doit  en  être  bannie,  de  même  que  toute  ap^- 
préhension  de  tumulte  et  de  violence  doit  en  être 
écartée.  Il  n'y  avait  que  des  gens  mal  intentionnés 
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3 aï  passent  égarer  mes  peuples  sur  les  rraîs  motifs 
es  mesures  oe  précauliou  que  je  prends  ;  j'ai  con- 
stomment  cherche  à  foire  tout  ce  qui  pouvait  tendre 
à  leur  bonheur,  et  j*ai  toujours  lieu  d  être  assuré  de 
leur  amour  et  de  leur  fidélité. 

«Si  pourtant  la  présence  nécessaire  des  troupes 
dans  les  enyirons  de  Paris  causait  encore  de  Tom- 
brage,  je  me  porterais,  sur  la  demande  des  Etats- 
Générauz,  à  les  transférer  à  Noyon  ou  à  Soissons  ;  et 
alors  je  me  rendrais  moi-même  à  Compîèçne,  pour 
maintenir  la  communication  qui  doit  avoir  lieu  entre 
l'Assemblée  et  moi.  • 

Cette  réponse,  loin  d'être  applaudie,  excite  des 
marmorea. 

Plusieurs  membres  se  lèvent  pour  l'attaquer  et  la 
critiquer,  lorsque  M.  le  comte  de  Grillon  demande 
la  parole. 

M.  LE  COMTE  DE  Orillon  :  Nous  avons  demandé 
rëloirnement des  troupes;  nous  devons  sans  doute 
pour  l'avenir  prévoir  une  pareille  circonstance,  et 
en  faire  l'objet  d*une  loi  ;  nuiis  devons-nous  persis- 
ter dans  la  demande  que  nous  avons  faite  ? 

Le  roi  nous  a  donné  sa  parole  qu'il  n'a  fait  avancer 
des  troupes  que  pour  la  sûreté  de  sa  personne  et  de  la 
capitale,  oue  son  intention  n'est  pas  de  gêner  les 
suffrages  de  l'Assemblée  nationale. 

Nous  devons  en  croire  la  promesse  de  Sa  Majesté. 
La  parole  d'un  roi  honnête  nomme  est  une  barrière 
insurmontable.  Elle  doit  dissiper  nos  craintes  et  nos 
alarmes  ;  le  danger  que  nous  croyons  entrevoir  s'é- 
loifi;ne  de  nous. 

Je  le  répète  donc ,  messieurs ,  restons  auprès  du 
roi  :  disons-lui  qu'en  lui  demandant  l'éloignement 
des  troupes  nous  avons  cédé  à  notre  devoir ,  et  qu'en 
restant  auprès  de  sa  personne,  nous  n'avons  fait  que 
céder  à  notre  amour  et  à  ses  vertus. 

M.  LE  COMTE  DE  MiRABEAt  :  Messicurs,  sans  doute 
la  parole  du  roi  est  digne  de  la  plus  grande  con- 
fiance ;  nous  en  devons  tous  à  la  bonté  connue  du 
monarque,  nous  i>ouvons  nou$  abandonner  à  ses 
vertus  ;  mais,  messieurs,  la  parole  du  roi,  toute  ras- 
surante qu'elle  doit  être,  n'est  pas  moins  un  mauvais 
garant  de  la  conduite  d'un  ministère  qui  n'a  cessé  de 
surprendre  sa  religion. 

.  Kous  savons  tous  qu'avec  plus  de  réserve  nous  au- 
rions évité  de  grands  désordres.  Nous  savons  tous 
que  la  confiance  habituelle  des  Français  pour  leur 
roi  est  moins  une  vertu  qu'un  vice,  si  surtout  elle 
s'étend  dans  les  parties  de  l'administration. 

Qui  de  nous  ignore  en-effet  que  c'est  notre  aveugle 
et  mobile  inconsidération  qui  nous  a  conduits  de 
siècle  en  siècle  et  de  fautes  en  fautes  à  la  crise  qui 
nous  afflige  aujourd'hui  et  qui  doit  enfin  dessiller 
nos  yeux,  si  nous  n'avons  pas  résolu  d'être  jusqu'à  la 
consommation  des  temps  des  enfants  toujours  mu- 
tins et  toujours  esclaves? 

La  réponse  du  roi  est  un  véritable  refus  ;  le  minis- 
tère ne  fa  regardée  que  comme  une  simple  formule 
derassurance.et  de  bonté;  il  a  l'air  de  penser  que 
nous  avions  fait  notre  demande  sans  àttachei*  à  son 
succès  un  grand  intérêt  et  seulement  pour  paraître 
l'avoir  faite. 

Il  faut  détromper  le  ministère. 

Sans  doute ,  mon  avis  n'est  pas  de  manquer  à  la 
confiance  et  au  respect  qu'on  doit  aux  vertus  du  roi, 
mais  mon  avis  n'est  pas  non  plus  que  nous  soyons  in- 
conséquents, timides,  incertains  dans  notre  marche. 

Certes,  il  n'y  a  pas  lieu  de  délibérer  sur  la  trans- 
lation qu'on  nous  propose;  car  enfin,  même  d'ai)rès 
la  réponse  du  roi,  nous  n'irons  soit  à  Noyon,  soit  à 
Soissons,  que  si  nous  le  demandons,  et  nous  ne  l'a- 
vons pas  demandé,  et  nous  ne  le  demanderons  pas, 


parceque  probablement  nous  ne  désirerons  jamais  de 
nous  placer  entre  deux  ou  trois  corps  de  troupes  : 
celles  qui  investissent  Paris  et  celles  que  pourraient, 
d'un  moment  à  l'autre,  lancer  la  Flandre  et  l'Alsace. 

Nous  avons  demandé  la  retraite  des  troupes  :  voilà 
l'objet  de  notre  adresse.  Nous  n'avons  pas  demandé 
à  fuir  les  troupes,  mais  seulement  que  les  troupes 
s'éloignassent  de  la  capitale.  Et  ce  n'est  pas  pour 
nous  que  nous  avons  fait  cette  demande;  ce  n'est 
certainement  pas  le  sentiment  de  la  peur  qui  nous 
conduit  ;  on  le  sait  bien,  c'est  celui  de  l'intérêt  gé- 
néral. 

Or,  la  présence  des  troupes  contrarie  l'ordre  et  la 
paix  publique,  et  peut  occasionner  les  plus  grands 
malheurs.  Ces  malheurs,  notre  translation  ne  les 
éloignerait  pas,  elle  les  aggraverait  au  contraire. 

Il  faut  donc  amener  la  paix,  en  dépit  des  amis  des 
troubles;  il  faut  être  conséquents  avec  nous-mêmes, 
et  pour  cela  nous  n'avons  qu'une  conduite  à  tenir, 
c'estdMnsister  sans  relâche  sur  le  renvoi  des  troupes, 
seul  moyen  infoillible  de  l'obtenir. 

Personne  ne  se  lève  pour  appuyer  Topiiilon  de  BC.  de 
Mirabeau. 

M.  le  prudent  observe  qoll  fteut  prendre  une  délibè* 
ralioDt 

M.  l'évoque  de  Chartres  :  La  lettre  du  roi  mérite 
d'être  méditée;  il  convient  donc  d'en  faire  faire  la 
distribution  dans  les  bureaux  ;  demain  on  en  déli- 
bérera. 

Cette  opinion  n*a  pas  de  suites  la  discussion  tombe 
d'elle-même,  et  il  n^  a  pas  de  délibération. 

M.  Boncbe  rappelle  à  TAssemblée  la  motion  qnMl  fit 
hier  pour  la  formaiion  de  deax  comités  chargés  de  pré- 
parer les  travaux  relatifs  aux  diverses  parties  des  finances; 
il  pense  que  ces  comités  doivent  être  formés  par  les  bo« 
reanx;  en  conséquence,  le  premier  bureau  nommera  un 
membre  du  clergé;  le  second,  un  membre  de  la  noblesae;  ^ 
le  troisième,  deux  des  communes ,  et  ainsi  de  suite. 

On  annonce  un  noufeau  député  du  Mans«  pour  rem- 
placer M.  Héliau,  mort  dans  les  premiers  jours  de  la 
i  session. 

I  Ce  député  lit  «ne  adresse  envoyée  à  T^semblée  natio- 
nale par  la  viUe  du  Mans  :  elle  contient  des  seDtimcDM 
d'admiration ,  de  reconnaissance  ponr  la  conduite  noble, 
courageuse  et  héroïque  de  TAssemblée  dans  les  moments 
de  crise  où  des  circonstances  fâcheuses  Tont  placée,  et  une 
adhésion  de  la  part  du  bailliage  t  tous  les  arrêtés  de  l'Af- 
semblée  nallouale. 

M.  Target  reprend  la  question  que  cette  lecture  avait 
interrompue  :  celle  des  deux  comités.  Il  parle  au  nom  du 
24*  bureau. 

M.  Target  :  D'après  l'examen  qui  a  été  fut  hier 
sur  l'établissement  d'un  comité  pour  préparer  d'a- 
vance le  travail  de  l'Assemblée,  le  biureau  a  été  d'avis 
que  ce  comité  fût  composé  de  soixante  personnes; 
qu'il  se  subdiviserait  ensuite  autant  qu'il  serait  né- 
cessaire, selon  que  les  matières  le  nécessiteraient  ; 
que  l'on  instruira  le  roi  de  la  formation  de  ce  comité; 
qu'il  sera  prié  de  donner  les  ordres  les  plus  prompts 
pour  faire  remettre  à  ce  comité  les  pièces  néoessaire« 
pour  vérifier,  approfondir,  étudier  les  finances;  que 

Eour  former  ce  comité,  chaque  bureau  nommera  a'a- 
ord  huit  personnes,  et  que  ce  sera  parmi  toutes  ces 
personnes  réunies  que  l'on  choisira  les  60  membres 
du  comité  par  la  vote  du  scrutin, 

— L'orateur  du 7o  bureau  parle  ensuite.  Il  est  éga- 
lement d'avis  de  nommer  60  membres  pour  le  compo- 
ser ;  que  l'objet  principal  de  c^  comité  sera  de  con- 
stater les  dépenses,  la  recette,  les  impositions,  etc.; 
qu'il  en  sera  pris  un  dans  l'ordre  du  clergé  et  de  la 
noblesse,  et  l'autre  dans  les  communes. 
M.  Camus  porte  la  parole  pour  le  3«  bureau. 
Ce  bureau  n'a  pas  adopté  ravis  des  deux  premim 
sur  le  nombre  des  membres  qui  devront  le  composer. 
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II  a  cra  que  trente  personnes  seraient  sdfisantes 
pour  s'acquitter  fiu  travail  qui  lui  serait  destiné,  non 
pas  que  ce  traraii  ne  soit  dr une  très  erande  impor- 
tance, mais  parceque  Fobjet  du  comité  n*est  pas  oie  le 
foire,  mais  seulement  de  le  préparer. 

Le  SOo  bureau  pense,  de  plus,  que  le  comité  peut 
appeler  à  son  secours  et  recueillir  toutes  les  lumières 
que  des  personnes  étrangères  youdront  bien  lui  com- 
muniquer. 

M.  de  Gouy  d'Arcy,  orateur  de  son  bureau,  pré- 
sente un  plan  qui  paraît  approuvé. 

Toutes  les  parties  de  la  finance  seront  indiquées 
sur  différentes  feuilles,  et  tous  ceux  qui  sont  plus 
versés  dans  la  connaissance  de  tel  chapitre  que  dans 
celle  de  tel  autre,  seront  invités  a  inscrire  leur  nom 
sur  le  feuillet  qui  porte  la  matih«  qu*ils  veulent 
traiter. 

L*Âssemblée  choisira  parmi  les  personnes  qui  se 
seront  présentées  pour  la  composition  du  comité  des 
finances. 

M.  le  comte  de  Mirabeau  expose  que  son  bureau 
est  d'avis  d'établir  sur-le-champ  un  comité  des 
finances;  que  les  obstacles  que  différentes  personnes 
présentent  contre  cet  établissement  ne  sont  d*aucune 
considération  :  Ton  n*a  pas  à  craindre  qu'il  empiète 
sur  la  constitution.  Tandisque  l'on  travaillera  à  cette 
constitution,  il  préparera  la  matière  qui  occupera  en- 
suite l'Assemblée. 

Le  bureau  a  encore  senti  profondément  le  besoin 
et  l'utilité  des  secours  extérieurs. 

M.  Populus,  au  nom  de  son  bureau,  dit  qu'on  ne 
peut  s'occuper  des  finances  avant  que  la  constitution 
ne  soit  achevée;  que  tout  travail  qui  écarte  de  cet 
objet  est  prématuré  ;  que  la  constitution  doit  précé- 
der la  législation  financière. 

Ces  réflexions  ne  produisent  que  fort  peu  d'effet; 
les  esprits  sont  dans  l'incertitude  et  l'indécision  sur 
l'établissement  du  comité  des  finances.  Les  uns  le 
désirent,  les  autres  le  refusent. 

M.  Chapbliei  :  Tons  les  détails  qui  viennent 
d'être  présentés  nécessitent  des  longueurs,  des  dé- 
bats qui  ne  devraient  nattre  que  pour  des  objets  d'une 
haute  importance. 

L'établissement  d'un  comité  de  finance  est  à  peine 
susceptible  de  discussion,  et  c'est  aller  contre  le  rè- 
glement que  de  perdre  un  temps  précieux  pour  une 
si  petite  cause. 

Le  comité  ne  fera  que  préparer  les  matières  et  ne 
décidera  rien  ;  ce  qu  il  aura  vu  repassera  sous  vos 
yeux;  vous  jugerez  son  travail  ;  il  ne  fera  que  fadli- 
ter  le  vôtre  ;  car,  bien  entendu,  les  finances  sont  un 
objet  trop  important  pour  le  confier  sans  réserve  à 
60  d'entre  nous;  chacun  de  vous  est  venu  ici  pour 
prendre  connaissance,  et  nous  devons  remplir  notre 
mission. 

Il  est  donc  nécessaire  d'établir  ce  comité,  non  pas 
pour  nous  présenter  des  projets  de  subsides,  mais 
pour  vous  faire  un  rapport  de  la  recette,  pour  véri- 
ner  les  états,  pour  faire  en  un  mot  ce  que  vous  ferez 
après  lui. 

La  seule  difficulté  <iui  ait  paru  exister,  c'esfsur  la 
formation  de  ce  comité. 

Sans  doute  tous  les  membres  de  l'Assemblée  ne 
sont  pas  également  instruits  sur  les  finances,  et  il 
serait  à  propos  que  chaque  bureau  nommât  quatre 
personnes,  et  c'est  dans  ce  nombre  réuni  que  l'As- 
semblée prendra,  par  la  voie  du  scrutin,  quarante 
députés  qui  composeront  le  comité  des  finances. 

Les  principes  de  H«  Ghapdter  paraissent  déterminer 
rAssemblée. 

M.  le  Président  prie  ceux  qnl  s'opposent  k  l'élaUlsse- 
iBCBt  du  oonité  de  se  lever  ;  pôsonne  ne  se  le? e. 


Il  7  a  on  seeond  débat,  presque  aussi  vif  que  te  pn- 
mier. 

Les  ans  veulent  ibnner  le  comité  par  généralités,  d*autres 
le  nommer  par  prorinces,  ou  le  former  des  gens  tes  plus 
insInillB,  sans  distinction  de  baOliase. 

On  ?eat  enfin  le  former  par  bureaux» 

M.  DB  Lallt-Tolbndal  :  Toujoura  les  Etats-Gé- 
néraux, dont  on  avait  espéré  tant  de  bien,  qui  pro- 
jetèrent des  lois  si  sages,  si  utiles,  devinrent  inmic*- 
tueux  par  les  divisions  qui  s'établirent,  surtout 
lorsqu'on  voulut  délibérer  par  province.  Je  me  range 
du  coté  de  M.  Bamave  qw  a  voté  pour  le  mélange 
des  provinces. 

—  Les  uns  veulent  la  nomination  par  généraUtéSt  tes 
autres  par  bureaux  i  on  prend  un  parti  mitoyen,  qui  est 
d*en  choisir  SS  dans  les  généralitéSi  et  ao  dans  tes  bu- 
reaux. 

Ahisi ,  le  oomité  des  finances  est  composé  de  SS  per« 
sonnes. 

Ce  denier  aeeommodemcnt  ayant  été  adopté,  IL  de  La« 
Ikyette  demande  et  obtient  la  parole. 

M.  LB  M ABQtns  DE  Lapatettb  :  Quoique  mes 
pouvoirs  ro'Otent  la  foculté  de  voter  encore  parmi 
vous,  je  crois  cependant  devoir  vous  offrir  le  tribut 
de  mes  pensées. 

On  vous  a  déjà  présenté  un  projet  de  travail  sur  la 
constitutiott.  Ce  plan,  si  justement  applaudi,  pré- 
sente la  nécessité  d'une  déclaration  des  mroits  comme 
le  premier  objet  de  votre  attention. 

En  effet,  soit  que  vous  offriez  sur-le-champ  à  la 
nation  cette  énonciation  de  vérités  incontestables , 
soit  que  vous  pensiez  que  ce  premier  chapitre  de 
votre  grand  ouvrage  ne  doive  pas  en  être  isolé,  Û  est 
constant  que  vos  idées  doivent  d'abord  se  fixer  sur 
une  déclaration  qui  renferme  les  première  principes 
de  toute  constitution,  les  premiers  éléments  de  toute 
législation.  Quelque  simples,  quelque  communs 
même  que  soient  ces  principes,  il  sera  souvent  utile 
d'y  rapporter  les  discussions  de  l'Assemblée. 

M.  de  La&vette  présente  ensuite  deux  objets 
d'utilité  d'une  déclaration  des  droits. 

Le  premier  est  de  rappeler  les  sentiments  gne  la 
nature  a  gravés  dans  le  cœur  de  chaque  individu; 
d'en  faciliter  le  développement,  qui  est  d'autant  plus 
intéressant  que,  pour  qu'une  nation  aime  la  liberté, 
il  suffit  qu'elle  la  connaisse,  et  que,  pour  qu'elle 
soit  libre,  il  suffit  qu'elle  le  veuille. 

Le  second  objet  d'utilité  est  d'exprimer  ces  vérités 
étemelles  d'où  doivent  découler  toutes  les  institu- 
tions, et  devenir,  dans  les  travaux  des  représentants 
de  la  nation,  un  guide  fidèle  qui  les  ramène  toujoura 
à  la  souroe  du  droit  naturel  et  social. 

Il  considère  cette  déclaration  comme  devant  s'ar- 
rêter au  moment  où  le  eouvemement  prend  une 
modification  certaine  et  déterminée,  telle  qu'est  en 
France  la  monarehie;  et  renvoyant  à  un  autre  ordre 
de  travail,  d'après  le  plan  proposé,  l'organisation  du 
corps  législatif,  la  sanction  royale  qui  en  fait  par- 
tie, etc.,  etc.,  il  a  cru  devoir  désigner  d'avance  le 
principe  de  la  division  des  pouvoira.  Ensuite  il  a 
ajoute: 

Le  mérite  d'une  déclaration  des  droits  consiste 
dans  la  vérité  et  la  précision  ;  elle  doit  dire  ce  que 
tout  le  monde  sait,  ce  que  tout  le  monde  sent. 
C'est  cette  idée,  messieurs,  qui  seule  a  pu  m'enga- 
ger  à  tracer  une  esquisse  que  j'ai  l'honneur  de  vous 
présenter. 

Je  suis  bien  loin  de  demander  qu'on  l'adopte  ;  je 
demande  seulementquel'Assembléeenfasse  fiiire  des 
copies  pour  être  distribuées  dans  les  différents  bu- 
reaux ;  ce  premier  essai  de  nu  part  engagera  d'autres 
membres  a  présenter  d'autres  projets  qui  rempliront 
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mieux  les  toux  de  F AsBemblée,  et  que  je  m'empres- 
serai de  préférer  au  mien. 

On  applaudit  vivement. 

M.  le  marquis  de  Lafayette  bit  lecture  du  projet 
qui  suit: 

•La  nature  a  foit  les  hommes  libres  et  égaux  ;  les 
distindiens  nécessaires  à  Tordre  social  ne  sont  fon- 
dées que  sur  rnliiité  générale. 

«  Toat  homme  naît  avec  des  droits  inaliénables  et 
imprescriptibles  ;  telles  sont  la  liberté  de  toutes  ses 
oranions,  le  soin  de  son  honneur  et  de  sa  vie  ;  le 
droit  de  propriété,  la  disposition  entiire  de  sa  per- 
sonne, de  son  industrie,  de  toutes  ses  acuités;  la 
communication  de  ses  pensées  par  tous  les  moyens 
possibles,  la  recherche  du  bien-être  et  la  résistance 
a  l'oppression. 

•  LVxereice  des  droits  naturels  n*a  de  bornes  que 
celles  qui  en  assurent  la  jouissance  aux  autres  mem- 
brai  de  la  société. 

•  Nul  homme  ne  peut  être  soumis  qu'à  des  lois 
consenties  par  lui  ou  ses  représentants  ,«ntérieure- 
ment  promulguées  et  légalement  appliquées. 

•  Le  principe  de  toute  souveraineté  réside  dans  la 
nation. 

•  Nul  corps,  nul  individu  ne  peut  avoir  une  auto^ 
rite  qui  n'en  émane  expressément. 

«  Tout  gouvernement  a  pour  unique  but  le  bien 
commun.  Cet  intérêt  exige  que  les  pouvoirs  léeisla- 
tif,  exécutif  et  judiciaire ,  soient  distincts  et  définis , 
et  que  leur  organisation  assure  la  représentation  libre 
descitoyen8,Ta  responsabilité  des  agents  et  Timpar- 
tialité  des  juges. 

«  Les  lois  doivent  être  claires,  précises,  uniformes 
pour  tons  les  citoyens. 

•  Les  subsides  doivent  être  librement  consentis  et 
proportionnellement  répartis. 

•  Et  comme  l'introduction  des  abus  et  le  droit 
des  générations  qui  se  succèdent  nécessitent  la  ré- 
vision de  tout  établissement  humain ,  il  doit  être 
possible  i  la  nation  d'avoir,  dans  certains  cas,  une 
convocation  extraordinaire  de  députés,  dont  le  seul 
objet  soit  d'examiner  et  corriger,  s'il  est  nécessaire, 
les  vices  de  la  constitution.  • 

M.  LE  coMTB  DB  Lallt-Tolbndal  :  Mcssicurs, 
j'appuie  la  motion  qui  vous  est  présentée,  à  quelques 
lignes  près,  susceptibles  de  quelques  discussions. 
Tous  ces  principes  sont  sacrés;  lesidées  sont  erandes 
et  majestueuses,  et  l'auteur  de  la  motion  pane  de  la 
liberté  comme  il  l'a  su  défendre. 

Id  des  applauAssements  universels  interrompent 
l'orateur. 

Après  que  le  calme  est  rétabli,  il  continue  ainsi  : 

Cette  motion  doit  être  l'objet  de  notre  travail. 

Cependant,  plus  le  fond  de  cette  déclaration  nous 
paraît  séduisant,  plus  nous  devons  être  en  garde 
contre  la  forme  que  nous  lui  donnerons.  Permettez 
donc  que  j'insiste  sur  les  craintes  dont  je  ne  peux  me 
défendre,  et  que  je  dépose  mes  alarmes  dans  le  sein 
de  votre  patnotisme. 

D*aboitl,  n'oublions  jamais  la  différence  énorme 
d'un  peuple  naissant  qm  s'annonce  â  l'univers,  d*un 
peuple  (pii,  las  du  joug  qui  l'écrase,  le  secoue  et 
brise  ses  fers;  ou  d'un  peuple  ancien,  immense, 
qui  depuis  quatorze  cents  ans  obéit  à  un  prince  qu'il 
a  daén  quand  il  était  réglé  par  la  vertu,  et  qu'il  ido- 
lâtrera quand  il  sera  cOngé  par  les  moeurs. 

Il  est  affireux  de  le  dire,  plus  affreux  de  le  penser, 
la  calomnie  nous  assiège  ;  elle  recueille  nos  discours 
poMor  les  empoisonner  :  et  quelle  occasion  funeste  ne 
lui  offririons-nous  pas,  si  nous  ne  nous  étendions 
que  sur  le  droit  delà  nature! 


Il  se  ferait  bientôt  une  interprétation  maligne  de 
nos  pensées,  de  nos  sentiments. 

Que  serait-ce  si  quelques  esprits  pervers,  qui  ne 
comprendraient  pas  nos  principes,  s  abandonnaient 
â  des  désordres  dont  nous  gémirions  nous-mêmes  ! 

Il  faut  aller  plus  loin  :  le  peuple  souffre,  et  il 
nous  demande  plus  de  secours  que  de  déihiitions  ar- 
bitraires. 

Hâtons-nous  de  joindre  à  cette  déclaration  des 
droits  les  principes  de  la  constitution  ;  et  alors,  mes- 
sieurs, quels  puissants  motifs  n'avons-nous  pas  de 
doubler  nos  efforts  pour  soulager  la  pénurie  au  tré- 
sor et  rindigence  des  créanciers  de  TEtat! 

Adoptons  pour  l'avenir  cette  motion:  faisons-en 
nos  pnncipes,  nos  sentiments,  mais  qu'elle  ne  nous 
arrête  pas  à  ce  seul  but. 

Que  la  déclaration  de  nos  droits  soit  la  déclaration 
de  tous  ;  que  le  sujet,  que  le  monarque  y  trouvent 
également  les  leurs  ;  que  ce  soit  un  engagement,  un 
pacte  social  qui  lie,  qui  engage  toutes  les  par- 
ties. 

Je  rends  à  la  motion  de  M.  de  LaCayette  tous  les 
hommages  qu'elle  mérite;  mais  je  demande  qu'il  ne 
soit  rien  délibéré  sur  cette  motion  que  par  le  même 
acte  qui  consentira  la  constitution. 

A  la  fin  de  ce  discours,  les  applandlssemcnts  reeonmeo- 
cent  dans  touteslcs  parUcs  de  la  salle,  et  Us  sont  longtemps 
prolODSéSa 

L'opiDion  de  tf.  Lally-Tolendal  préfaut  $  l'AsseBAblée 
ne  juge  pas  à  propos  de  délibérer  encore  sur  cet  objet. 

La  motion  de  M.  Lafayette  est  en  conséquence  ren- 
voyée aux  bureaux* 

On  fait  le  rapport  de  Télectlon  de  H.  Maojean,  député 
direct  de  la  fille  de  Mets. 

Cette  dépotaiioo  est  disentée  oontradictotremeat. 

On  fa  aux  voix.  L^appd  fiiit,  elle  est  unanimement  dé- 
clarée nulle,  sauf  à  la  fille  de  Metx  à  recommencer  une 
élecUoo  plus  régulière. 

La  séance  est  lef  ée. 

SÉANCE  DU  LUNDI  13  JUILLET^ 

Oo  fidt  lecture  d*une  lettre  écrite  k  T Assemblée  par  un 
grand  nombre  de  citoyens  de  la  fille  de  Montpellier;  d'une 
autre  écrite  par  les  ofiiclers  municipaux  de  la  f  Ule  de 
Saint-Maroellln  en  Dauphiné,  etd*une  délibération  de  la 
fille  de  Tarascon,  qui  toutes  expriment  leur  satislacUon 
au  sujet  de  la  réunion  de  tous  les  députés,  et  leur  adhé- 
sion aux  arrêtés  de  TAssemblée  naUonale. 

Un  membre  se  lèfe  pour  annoncer  à  TAssemblée  le 
changement  sunrenu  dans  le  ministère,  le  rcufoi  de 
M.  Necker,  son  exil  hors  du  royaume, la  disgrâce  des  autres 
ministres  qui  afaknt  mérité  la  conGaoee  publique.  Il 
peint  les  troubles  qui  ont  agité  la  fille  de  Paris,  le  désordre 
qui  y  règne  encore.  Il  finit  par  inriter  TAssemblée  à  pren- 
dre à  ce  sujet  une  résolution  telle  que  sa  sagesse  la  lui 
prescrira. 

M.  MouNiEn  :  Messieurs,  le  roi  a  convoqué  les 
Etat»-€énérauz  pour  la  régénération  du  royaume. 
On  a  prononcé  les  mots  liberté,  félicité  publique.  Ils 
ont  rer eillé  le  courace  de  ceux  qui  sont  intéressés  à 
maintenir  le  peuple  français  dans  la  servitude.  Ils  se 
sont  ligués  pour  protéger  les  abus  ;  ils  ont  entouré 
le  trône,  et  nous  avons  déjà  plusieiurs  fois  éprouvé 
les  funestes  effets  de  leurs  intrigues.  Ils  sont  parve- 
nus à  priver  de  Is  confiance  du  roi  de  vertueux  mi- 
nistres, di^esde  la  vénération  publique  et  de  la  &- 
veur  du  pnnce  par  leur  zèle  pour  ses  intérêts  et  pour 
le  bonbenr  de  la  France. 

Afin  de  tromper  le  monarque  avec  plus  de  facilité, 
ils  ont  voulu  éloigner  de  lui  ceux  qu'ils  ne  pouvaient 
espérer  d'associer  à  leurs  projets.  Ils  redoutaient 
leur  amour  pour.le  roi,  pour  la  justice  et  pour  la 
vérité. 

Certainement  le  roi  a  le  droit  de  changer  ses  mi- 
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nôtres;  mais  dansas  m(Hnents  de  crise,  les  repré- 
sentants de  la  nation  ne  trahiraient-ils  pas  tous  leurs 
devoirs,  s'ils  n'avertissaient  le  monarque  des  dan- 
gers auxquels  des  conseillers  imprudents  ne  crai- 
gnent pas  de  livrer  la  France  entière? 

Pourraient-ils  être  animés  d'un  désir  ardent  pour 
le  bien  de  la  patrie  et  garder  aujourd'hui  le  silence? 
Ignorent-ils  combien  les  ministres  qu'on  vient  d'é- 
loigner sont  chéris  par  le  peuple  ;  gue  dans  les  cir- 
constances actuelles  le  crédit  public  ne  peut  subsis- 
ter sans  eux;  que  nous  sommes  menacés  de  la  plus 
affi'euse  banqueroute,  dont  le  moindre  inconvénient 
serait  la  honte  éternelle  du  nom  français,  et  que  le 
sang  est  près  de  couler  ou  coule  peut-être  en  cet 
instant  dans  la  capitale? 

Ainsi,  les  ennemis  du  bien  public  ne  craignent  pas 
de  flétrir  le  caractère  national.  Ils  veulent  braver  le 
désespoir  du  peuple.  Ils  le  provoanent  par  un  apjia- 
reil  menaçant;  ils  l'environnent  de  troupes;  ils  in- 
terceptent le  passage  sur  les  grandes  routes  ;  ils  at- 
tentent à  la  liberté  publique  et  individuelle. 

Ils  ont  appris  au  roi  à  redouter  un  peuple  dont  il 
est  chéri,  k prendre  contre  lui  les  mêmes  précautions 
qu'exigent  les  approches  de  Teimemi  de  PEtat. 

L'Assemblée  nationale  doit  éclairer  le  monarque  ; 
elle  doit  solliciter  le  rappel  des  ministres,  victimes  de 
leur  dévouement  aux  mtéréts  du  trône  et  à  ceux  de 
la  patrie.  Par  reconnaissance,  par  amour  de  la  jus- 
tice, elle  doit  représenter  au  roi  tous  les  dangers  aux- 
quels on  expose  la  France,  et  lui  déclarer  que  l'As- 
semblée nationale  ne  peut  accorder  aucune  conGance 
aux  ministres  qui^n  restant  eu  place,  ou  à  ceux  qui, 
en  acceptant  les  fonctions  de  MM.  Necker,  de  Mont- 
morin,  de  la  Luzerne  et  de  Saint-Priest,  ont  mani- 
festé des  principes  contraires  au  bien  public. 

Par  cette  démarche,  vous  prouverez  que  l'appa- 
reil militaire  ne  saurait  vous  imposer,  et  qu'aucun 
obstacle  ne  peut  enchaîner  votre  zèle. 

Mais  permettez-moi  de  vous  rappeler,  messieurs, 
()ue,  malgré  l'importance  que  vous  devez  mettre  à 
éclairer  le  roi  sur  les  desseins  de  ceux  qui  Tentouretlt, 
vous  ne  devez  pas  oublier  un  seul  moment  la  consti- 
tution du  royaume.  Encore  une  fois,  aucun  malheur 
ne  peut  être  compare  à  celui  de  ne  pas  établir  une 
constitution  heureuse  et  durable  :  aucun  avantage 
ne  saurait  en  tenir  lieu. 

Les  ennemis  du  bien  public  croiraient  avoir  atteint 
leur  but,  s'ils  pouvaient  vous  détourner  de  cet  objet 
important  et  vous  exposer  k  perdre  ainsi  l'instant 
lavorable.  C'est  la  constitution  qu'ils  veulent  empê- 
clier  :  c'est  elle  qu'ils  craignent,  qu'ils  attaquent  in- 
directement, pour  pouvoir  l'attaquer  bientôt  k  force 
ouverte  ;  mais  tous  leurs  efforts  seront  vains.  Les 
df'putés  de  tous  les  ordres  resteront  constamment 
réunis  pour  le  soutien  de  la  liberté  :  l'énergie  et  la 
I)atriotisme  croîtront  avec  lesdiflicultés,  et  la  consti- 
tution sera  établie. 

,  Ce  n'est  pas  votre  courage  qu'il  faut  révoquer  en 
doute.  Bien  loin  de  le  diminuer,  le  péril  ne  fait  que 
Taccroître.  Je  ne  puis  cependant  vous  dissimuler  une 
inquiétude  ;  c'est  la  seule  que  peut  inspirer  une  As- 
semblée d'hommes  d'honneur.  Je  crains  oue  les  me- 
naces n'exaltent  trop  votre  courage.  Tenons,  mes- 
sieurs, d'agir  de  sang-froid,  de  nous  rallier  constam- 
ment aux  principes,  de  délibérer  avec  une  prudente 
lenteur.  N'oiibhons  jamais  qu'il  ne  faut  pas  adopter 
une  constitution  qui  ne  conviendrait  (}u'aux  circon- 
stances présentes,  mais  qu'elle  doit  faire  le  bonheur 
de  nos  enfants  ;  que  le  plus  grand  fléau  qui  puisse 
affliger  un  peuple,  est  d'avoir  une  constitution  incer- 
taine, qu'il  soit  facile  de  changer,  et  qui  deviendrait 
la  source  du  trouble  et  de  l'anarchie.  N'oublions  ja- 
mais que  Tautorité  royale  est  essentielle  au  bonheur 


de  nos  concitoyens,  a  quelque  point  que  puissent  en 
abuser  aujourd'hui  ceux  qui  ont  surpris  la  religion 
du  roi,  n'oublions  jamais  que  nous  aimons  la  monar- 
chie pour  la  France,  et  non  la  France  pour  la  mo- 
narchie. Nous  avons  toujours  un  seul  but  ;  il  sera  le 
même,  quels  que  soient  les  obstacles  :  ce  but  est  la 
félicité  publiaue.  Si  nous  ne  pouvons  arriver  au  port 
pendant  le  calme,  les  orages  retarderont  notre  mar- 
che, mais  ils  ne  changeront  pas  le  terme  où  nous 
sommes  résolus  d'arriver. 

Je  propose  qu'il  soit  fait  une  adresse  au  roi  et  une 
députation,  pour  le  supplier  de  rappeler  MM.  Necker, 
de  Montmorin,  de  la  Luzerne,  et  de  Saint-Priest  ; 
pour  lui  repr^nter  oue  l'Assemblée  natiomde  ne 
peut  avoir  aucune  confiance  dans  ceux  qui  lenr  ont 
succédé,  ou  qui  sont  restés  en  place  ;  pour  lui  expo* 
ser  tous  les  dangers  que  peut  produire  ce  change- 
ment, et  les  mesures  violentes  dont  il  est  accompa- 
gné, et  pour  lui  déclarer  oue  l'Assemblée  nationale 
ne  consentira  jamais  à  une  nonteuse  banqueroute,  et 
qu'elle  prendra  les  précautions  nécessaires  pour  la 
prévenir,  quand  elle  aura  terminé  ses  travaux  rela- 
ti£s  à  la  constitution  du  royaume. 

Ce  discours  produit  dans  PAssemblêe  la  pins  vÎTe  agi* 
tatioo*  Aa  milieu  du  mouTement  le  plus  lunniltueox» 
pi  usieara  membres  proposent  sucoesÙTement  dtren  moyens 
à  prendre. 

M.  DE  Lally-Tolbndal  :  Messieurs,  c'est  une  suite 
funeste  des  excès  auxquels  se  portent  les  ennemis  du 
bien  public,  <iue  la  modération  des  bons  citoyens 
semble  presque  devenir  coupable,  et  se  trouve  for- 
cée malgré  elle  à  sortir  des  mesures  qu'elle  s'était 
prescrites. 

Si  un  retour  sur  soi-même  était  permis  lorsqu'il 
faut  perdre  le  sentiment  de  son  existence  dans  celui 
d'une  calamité  générale,  je  prendrais  tous  les  mem- 
bres de  cette  Assemblée  à  témoin  de  l'esprit  de  paix 
et  de  justice  qui  a  présidé,  j'ose  le  dû^,  à  tous  mes 
discours,  quelque  part  et  dans  quelque  temps  qu'ils 
aient  été  tenus. 

J'espère  ne  pas  m'en  écarter,  même  aujourd'hui, 
malgré  la  vive  émotion  que  je  ressens  ;  mais  quel 
que  soit  le  jugement  oui  m'attend,  calomnié  ou  non 
calomnié,  c'est  ici  un  de  ces  instants  où  il  faut  s'aban- 
donner à  sa  conscience. 

On  vient  de  nous  dénoncer,  messieurs,  la  surprise 
faite  à  la  religion  d'un  roi  que  nous  chérissons,  et 
l'atteinte  portSe  aux  espérances  de  la  nation  que  nous 
représentons. 

Je  ne  répéterai  point  tout  ce  qui  vous  a  été  dit 
avec  autant  de  justesse  que  d'énergie.  Je  vous  pré- 
senterai un  simple  tableau  ;  et  je  vous  demande  de 
vous  reporter  avec  moi  à  l'époque  du  mois  d'août  de 
l'année  dernière. 
Le  roi  était  trompé. 

Les  lois  étaient  sans  ministres,  et  vingt-cinq  mil- 
lions d'hommes  sans  juges. 

Le  trésor  public  sans  fonds,  sans  crédit,  sans 
moyens  pour  prévenir  une  banqueroute  générale , 
dont  on  n'était  plus  séparé  que  par  quelques  jours. 
L'autorité  sans  respect  pour  la  liberté  des  parti- 
culiers, et  sans  force  pour  maintenir  l'ordre  public. 
Le  peuple  sans  autre  ressource  que  les  Btats-Oéné- 
raux,  mais  sans  espérance  de  les  olkenir,  et  sans  con- 
fiance, même  dans  la  promesse  d'un  roi  dont  il  révé- 
rait la  probité,  parcequ'il  s'obstinait  à  croire  que  les 
ministres  d'alors  en  éluderaient  toujoursl^exécution. 
A  ces  fléaux  politiques,  la  nature  dans  sa  colère 
était  venue  joindre  les  siens  :  le  ravage  et  la  désola- 
tion étaient  dans  les  campagnes  ;  la  famine  se  mon- 
trait déjà  de  loin,  menaçant  une  partie  du  royaume. 
Le  cri  de  la  vérité  est  parvenu  jusqu'aux  oreilles 
du  roi  ;  son  œil  s*est  fixé  sur  ce  tableau  déchirant; 
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son  eonir  honnfte  et  pur  s^est  senti  ëmu  ;  il  8*est 
raida  aux  Tceux  de  son  peuple  ;  il  a  rappelé  un  mi- 
nistre que  ce  peuple  demandait. 

La  justice  a  repris  son  cours. 

Le  trésor  public  s'est  rempH  ;  le  crédit  a  reparu 
comme  dans  les  temps  les  plus  prospères.  Le  nom 
inf&me  de  banqueroute  n*a  plus  même  été  prononcé. 

Les  prisons  se  sont  ouvertes,  et  ont  rendu  à  la  so- 
ciété les  victimes  qu'elles  renfermaient. 

Les  révoltes  qui  avaient  été  semées  dans  plusieurs 
provinces,  et  dont  on  avait  eu  lieu  de  crainore  le  dé- 
veloppement le  plus  terrible,  se  sont  bornées  à  des 
émotions  toujours  affligeantes  sans  doute,  mais  pas* 
sagères  et  apaisées  par  la  sagesse  et  par  l'indulgence. 

Les  Etats-Généraux  ont  étéannoncés  de  nouveau  : 
personne  n'en  a  plus  douté,  quand  on  a  vu  le  roi 
vertueux  confier  l  exécution  de  ses  promesses  a  un 
vertueux  ministre.  Le  nom  du  roi  a  été  couvert  de 
bénédictions. 

Le  temps  de  la  famine  est  arrivée  Des  travaux  im- 
menses, les  mers  couvertes  de  vaisseaux,  toutes  les 
puissances  de  l'Europe  sollicitées,  les  deux  mondes 
mis  à  contribution  pour  notre  subsistance,  plus  de 
quatorze  cent  mille  quintaux  de  farine  et  de  grains 
importés  parmi  nous,  plus  de  vingt-cinq  millions 
sortis  du  trésor  royal,  une  sollicitude-  active,  effi- 
cace» perpétuelle,  appliquée  à  tous  les  jours,  à  tous 
les  instants,  à  tous  les  lieux,  ont  encore  éearté  ce 
fléau;  et  les  inquiétudes  paternelles,  les  sacrifices 

fénéreux  du  roi,  publiés  par  son  ministre,  ont  excité 
ans  tous  les  cceurs  de  ses  sujets  de  nouveaux  sen- 
timents d'amour  et  de  reconnaissance  (1). 

Enfin,  malgré  des  obstacles  sans  nombre,  les  Etats- 
Généraux  ont  été  ouverts...  Les  Etats-Généraux  ont 
été  ouverts!...  Que  de  choses,  messieurs,  sont  ren- 
fermées dans  ce  peu  de  mots  !  Que  de  bienfaits  y  sont 
retracés  !  Comme  la  reconnaissance  de  la  génération 
présente  et  des  générations  futures  vientary  attacher 
a  Jamais  ! 

Queloues  divisions  ont  éclaté  dans  les  commence- 
ments de  cette  mémorable  Assemblée  :  gardons  de 
nous  les  reprocher  l'un  à  Tautre,  et  que  personne  ne 
prétende  en  être  totalement  innocent.  Disons  plutôt, 

Ïiour  l'amour  de  la  paix,  que  chacun  de  nous  a  pu  se 
aisser  entraîner  à  queloues  erreurs  trop  excusaLles  ; 
disons  qu'il  en  est  de  l'agonie  des  préjugés  comme 
de  celle  des  malheureux  numains  qu'ils  tourmen- 
tent; qu'au  moment  d'expirer,  ils  se  raniment  encore 
et  jettent  une  dernière  lueur  d'existence.  Convenons 
que  dans  tout  ce  qui  pouvait  dépendre  des  hommes, 
u  n'est  pas  de  plan  ae  conciliation  que  le  minisire 
n'ait  tenté  avec  la  plus  exacte  impartialité,  et  que  le 
reste  a  été  soumis  à  la  force  des  choses.  Nais,  au  mi- 
lien  de  la  diversité  des  opinions,  lepatriqtisme  était 
dans  tous  les  cœurs.  Les  efforts  pacificateurs  du  mi- 
nistre, les  invitations  réitérées  du  roi  ont  enfin  pro- 
duit leur  effet.  Une  rénnion  s'est  opérée.  Chaque  jour 

(I)  On  tt  reproché  avec  raison  I  H.  Ttecker  d*aToir  con- 
tribaé  à  la  maette  dea  grains  en  maDifestant  des  craintes 
mal  fondées.  Tout  le  monde  sait  «m'en  1789  il  y  avait  en 
réserve  dea  blëa  dea  années  précédentesb  On  Ipi  a  prouvé 
d'ailleurs,  «jne  |es  39,871,000  Uvres  qn*il  dit  avoir  employées 
en  frab  de  subsistances,  indépendamment  dea  reconvrements, 
doivent  se  réduire  li  11,700,000  Uvres,  parcequ'il  est  bien 
eertain  que  M.  Necker  n'a  point  distribué  lea  39,871,000  li- 
vres de  graios  aux  Français,  sans  en  retirer  an  moins  90  li- 
vrée par  aetier;  dea  critiques  nrétendent  que  98,171,000 
livres  ne  peuvent  avoir  été  emplovéa  qn*li  vaincre  les  obsta- 
oles  qui  s'opposaient  aui  projets  de  son  ambition. 

Mais  des  dilapidations  de  ce  genre  ne  peuvent  se  croire, 
k  moins  qu*on  ne  suppose  un  bien  mauvais  ordre  dans  la 


a  produit  une  cause  de  rapprochement.  Un  projet  de 
oonstitution  trac^.  par  une  main  exercée,  conçu  par 
un  esprit  sage  et  par  un  cœur  droit,  a  rallié  tous  les 
esprits  et  tous  les  cœurs.  Mous  avons  marché  en 
avant  :  on  nous  a  vus  entrer  dans  nos  travaux,  et  la 
France  a  commencé  à  respirer. 

Cest  dans  cet  instant,  après  tant  d*obstacles  vain- 
cus, au  milieu  de  tant  d'espérances  et  de  besoins, 
Sue  des  conseillers  perfides  enlèvent  au  plus  juste 
es  rois  son  serviteur  le  plus  fidèle,  et  à  la  nation  le 
ministre  citoyen  en  qui  elle  avait  mis  sa  confiance. 

Ce  n'était  pas  assez.  Trois  ministres  étaient  animés 
de^  mêmes  seutimentsque  lui,  de  la  même  fidélité.du 
même  patriotisme  ;  ils  sont  frappés  de  la  même  dis- 
grâce. 

C'était  encore  trop  peu.  Cet  homme  qui  depuis 
un  an  s'est  sacrifié  pour  le  royaume,  on  le  prtf sente 
au  roi  comme  un  criminel  qui  doit  être  banni  du 
royaume. 

Quels  sont  donc  ses  accusateurs  auprès  du  trône? 


ptabilité. 


(A.  H.) 


les  bons  citoyens  dont  il  a  secondé  les  vœux.  Qui 
sont-ils  donc?  Je  l'ignore,  mai9  il  en  est;  la  justice, 
la  bonté  reconnues  du  roi  ne  me  permettent  pas 
d'en  douter.  Quels  qu'ils  soient,  ils  sont  bien  coupa- 
bles. 

Au  défaut  des  accusateurs,  je  cherche  les  crimes 
qu'ils  ont  pu  dénoncer.  Ce  ministre  que  le  roi  avait 
accordé  à  ses  peuples  comme  un  don  de  son  amour, 
comment  est-il  devenu  tout-à-coup  un  objet  d'ani- 
mad  version?  an'a-t-il  fait  depuis  un  an?  Nous  venons 
de  le  voir;  je  rai  dit,  je  le  répète  :  quand  il  n'y  avait 
point  d'argent,  il  nous  a  payés;  quand  il  n'y  avait 
point  de  pain,  il  nous  a  nourris;  quand  il  n'y  avait 
point  d'autorité,  il  a  calmé  les  révoltes. 

Je  l'ai  entendu  accuser  tour-à-tour  d'ébranler  le 
trône  et  de  rendre  le  roi  despote  ;  de  sacrifier  le  peu- 
ple »la  noblesse,  et  de  sacritier  la  noblesse  au  peuple. 
J'ai  reconnu  dans  cette  accusation  le  partage  ordi- 
naire des  hommes  justes  et  impartiaux,  et  ce  double 
reproche  m'a  paru  un  double  nommage. 

Je  me  rappelle  encore  que  je  l'ai  entendu  appeler 
du  nom  de  factieux  ;  et  je  me  suis  demandé  alors  quel 
était  le  sens  de  cette  expression.  Je  me  suis  dcmaudé 
quel  autre  ministre  avait  jamais  été  i>lus  dévoué  au 
maître  qu'il  servait?  quel  autre  avait  été  plus  ja- 
loux de  publier  les  vertus  et  les  bienfaits  du  roi? 
3uel  autre  lui  avait  donné  et  lui  avait  attiré  plus 
e  bénédictions,  plus  de  témoignages  d'amour  et  de 
respect? 

Membres  descommunes,  çu*une  sensibilité  si  noble 
précipitait  au-devant  de  loi  le  jour  de  son  dernier 
triomphe,  cejour  où,  après  avoir  craint  de  le  per- 
dre, vous  crûtes  qu'il  vous  était  rendu  pour  long- 
temps, lorsque  vous  l'entouriez,  lorsqu'au  nom 
•  du  peuple  dont  vous  êtes  les  augustes  représentants, 
au  nom  du  roi  dont  vous  êtes  les  sujets  fidèles,  vous 
le  conjuriez  de  rester  toujours  le  ministre  de  l'un  et 
de  l'autre,  lorsque  vous  l'arrosiez  de  vos  larmes 
vertueuses,  ah!  dites  si  c'est  avec  un  visage  de  fac- 
tieux, si  c'est  avec  l'insolence  d'un  chef  de  parti 
qu'il  recevait  tous  ces  hommages,  tous  ces  témoi- 

f  nages  de  vos  bontés.  Vous  disait-il,  vous  deman- 
ait-il  autre  chose  que  de  vous  confier  au  roi,  que  de 
chérir  le  rot,  que  de  fai  e  aimer  au  roi  les  Etais- 
Généraux?  Iklembres  des  communes,  répondez,  je 
vous  en  conjure  ;  et  si  ma  voix  ose  publier  un  men- 
songe, que  la  vôtre  s'élève  pour  me  confondre. 
Et  sa  retraite,  messieurs,  sa  retraite  avant-hier» 
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a-t-elle  été  celle  d*im  factieux?  Sessenriteun  les  plus 
intimes,  ses  amis  les  plus  tendres,  sa  Camille  même 
ont  ignoré  son  départ.  Il  a  prétexté  un  proiet  de  cam- 
pagne. Il  a  laisse  en  proie  aux  inquiétudes  tout  ce 
qui  rapprochait,  tout  ce  qui  le  chérissait  :  on  a  passé 
une  nuit  à  le  chercher  de  tous  côtés.  Que  cette  mar- 
die  soit  celle  d'un  ministre  prévaricateur  qui  Teut 
échapper  à  l'indignation  puhliime,  cela  se  conçoit  ; 
mais  quand  on  songe  qu  û  voulait  se  dérober  a  des 
hommages,  à  des  regrets  qu'il  eût  recueillis  partout 
sur  son  passage,  et  qui  eussent  pu  adoucir  sa  dis- 
grâce; qu'il  a  mieux  aimé  se  priver  de  cette  conso- 
lation et  souffrir  dans  la  personne  de  tous  ceux  qu'il 
aimait,  que  d'être  l'occasion  d'un  instant  de  trouble 
ou  d'émotion  populaire  ;  qu'enGn  le  dernier  senti- 
ment qu'il  a  éprouvé,  le  aemier  devoir  qu'il  s'est 
présent  en  quittant  la  France  d'où  on  le  bannissait, 
a  été  de  donner  au  roi  et  à  la  nation  encore  cette 
preuve  de  respect  et  de  dévouement  ;  il  faut,  ou  ne 
)as  croire  à  la  vertu  ou  reconnaître  une  des  rertus 
es  plus  pures  qui  aient  jamais  été  sur  la  terre. 

Doutez-vous,  messieurs,  que  je  n'adhère  autant 
que  je  le  puis  à  la  motion  qui  vient  d'être  faite?  Je 
la  signerais  de  mon  sang. 

Je  rends  hommage,  ainsi  que  M.  Mounier»  an  prin- 
cipe dont  il  ne  faut  jamais  s'écarter. 

Sans  doute  le  roi  est  maître  absolu  de  composer 
son  conseil  comme  il  lui  plaît  ;  mais  nous  pouvons  lui 
indiquer  les  bons  serviteurs  comme  le  détourner  des 
mauvais.  Nous  pouvons  lui  adresser  des  prières  res- 
pectueuses, tendres,  soumises.  Nous  pouvons  lui 
dire  qu'il  est  des  circonstances  où  la  vertu  d'un  prince 
ne  suffit  pas  a  elle  seule,  où  elle  a  besoin  de  trouver 
le  concours  d'autres  vertusdansson  conseil,  etqu'as- 
surément  nous  sommes  dans  une  de  ces  circonstan- 
ces. Nous  pouvons  le  conjurer  par  l'amour  que  nous 
lui  portons,  par  la  fidélité  que  nous  lui  garderons 
toujours,  par  tes  entrailles  de  la  patrie  déchirée,  de 
rappeler  les  seuls  ministres  dignes  de  sa  confiance, 
et  les  seuls  qui  possèdent  la  notre. 

Hélas  !  je  crains  bien  que  la  religion  du  roi  ne  soit 
rclairée  trop  tard,  et  que  la  perte  qu'il  a  faite,  ainsi 
que  nous,  ne  soit  irréparable.  Je  crains  bien  que  ce- 
lui qui  a  été  deux  fois  méconnu,  deux  fois  calomnié, 
deux  fois  rendu  suspect  au  monarque  vertueux,  mais 
trompé,  qu*il  servait  de  son  cœur  comme  de  son  gé- 
nie ;  que  celui  qui  fuit  actuellement  comme  un  pro- 
scrit sur  les  routes  de  ce  royaume  ou'il  a  fait  fleurir 
pendant  son  premier  ministère,  qu  il  a  fait  subsister 
pendant  le  second,  et  poiur  lequel  il  a  sacrifié  son  re- 
pos, sa  fortune,  sa  santé,  ne  nous  soit  à  jamais  en- 
levé :  mais  nousdevons  au  roi,  nousdevons  à  la  nation 
de  réclamer  celui  qui  les  a  si  bien  servis,  et  ceux  qui 
Tout  si  bien  secondé  ;  et,  dans  tous  les  cas,  en  nous 
soumettant,  si  le  roi  nous  refuse,  comme  nous  | 
sommes  aussi  libres  dans  l'expression  de  nos  senti- 
ments que  le  monarque  Test  dans  la  distribution  de 
ses  faveurs,  nous  dont  on  n'a  pas  surpris  la  religion, 
nous  qu'on  n'a  pas  imluits  en  erreur,  nous  pouvons 
et  nous  devons  voter  des  témoignages  solennels 
d'estime  et  de  regret,  nous  devons  adresser  des  re- 
merciements et  des  hommages  à  M.  Necker  et  aux 
trois  ministres  qui  se  sont  si  ffénéreusement  dévoués 
pour  les  intérêts  du  roi  et  de  la  nation. 

Ce  discours  est  suivi  des  plus  vi&  applaudisse- 
ments. 

M.  LE  COMTE  DE  ViRiED  :  Mcssicurs,  les  dangers 
qui  menacent  le  royaume  sont  sans  doute  au  plus 
haut  degré.  Le  roi  a  convoqué  les  Etats-Généraux 
pour  travailler  à  la  régénération  de  l'Etat.  Ses  géné- 
reuses intentions,  secondées  par  des  ministres  ver- 
tueux qui  n'ont  jamais  craint  de  lui  présenter  les  vé- 


rités utiles  à  sa  gloire  et  à  soli  h&ùhimi  comme  à 
celui  de  la  nation;  ces  vrais  amis  du  tetoe  et  de  la 
patrie  ont  marqué  trop  d'aifectiott  poqr  le  bien  pu- 
blic, pour  ne  pas  devenir  l'objet  de  la  haine  des  mé- 
chants qui  craignent  la  réforme  des  abus  et  le  succès 
de  l'Assemblée  nationale;  leurs  calomnies  ont  fini 
par  les  priver  de  la  confiance  du  monarque.  La  plus 
violente  émotion  s'est  élevée  dans  le  peuple,  et  tout 
annonce  les  plus  grands  malheurs. 

C'est  un  ÙLÏi  certain»  et  qu'une  triste  et  constante 
expérience  a  toujours  connrmé ,  que  des  ministres 
pervers  suivent  toujoursles  ministres  vertueux  quHls 
ont  fiait  rejeter.  En  effet,  les  méchants  seuls  sont  in- 
téressés à  repousser  lès  ministres  honnêtes,  et  lors- 
qu'ils ont  eu  la  force  de  les  détruire,  ils  ont  aussi 
celle  de  se  substituer  à  eux.  Leur  entrée  dans  le  mi- 
nistère est  ainsi  un  crime,  puisqu'ils  privent  le  roi 
de  fidèles  serviteurs,  et  la  nation  d'amis  et  de  bien* 
£aiteurs;  pour  soutenir  ee  crime  ils  ont  besoin  de 
crimes  nouveaux  ;  et  ils  font  payer  à  la  nation,  par 
de  longs  malheurs,  par  une  dure  oppression,  l'ainBC- 
tion  qu'elle  marquait  à  leurs  prédécesseurs. 

Ainsi,  lorsque  les  mains  pures  que  le  roi  est  obligé 
d'employer  piour  distribuer  sa  justice  et  ses  bienfaits 
à  ses  peuples  sont  remplacées  par  des  mains  corrom- 

t»ues,  l'allianoe  qui  doit  substituer  entre  le  trône  et 
a  nation  semble  se  relâcher  ;  un  monarque  digne  de 
tout  notre  amour  voit  tout  son  peuple  emu,  la  oon* 
fiance  se  perdre,  l'anarchie  élever  ses  nras  menaçants; 

enfin,  pour  comble  de  malheur,  le  sang  coule 

Cette  nuity  cette  nuit  même,  cette  nuit  funeste  a 
été  une  nmt  de  yiolence  et  de  sang  !  Triste  présage, 
tristes  commencements  des  maux  qui  menacent  la 
France! 

Dans  ce  funeste  état  de  choses,  les  représentants 
de  la  nation  peuvent-ils  garder  un  coupable  silence  ? 
Non  \  ils  doivent  à  la  venté,  ils  doivent  à  leur  fidé- 
lité, a  leur  amour  pour  le  roi,  ils  doivent  à  la  con- 
fiance dont  leurs  commettants  les  ont  honorés,  de 
montrer  au  roi  le  criminel  abus  qu'on  lait  de  sa 
faveur. 

Des  bouches  éloquentes  viennent  de  nous  propo- 
ser, messieurs,  de  voter  un  acte  de  reconnaissance  et 
de  regret  pour  les  ministres  vertueux  que  nous  ve- 
nons de  perdre,  et  de  demander  à  la  fois  au  roi  l'é- 
loignement  des  nouveaux  et  le  rappel  des  anciens. 

Qu'il  me  soit  permis  de  vous  offrir  à  ce  sujet  quel- 
ques réflexions. 

La  sagesse  de  nos  délibérations  peut  seule  être  le 
salut  de  l'Etat  Nous  marchons  entre  deux  écueils 
également  dangereux,  la  fou^e  du  peuple  et  les  en- 
treprises des  ennemis  du  bien  public;  sans  doute 
l'appareil  de  violence  dont  on  nous  environne  ne 

S  eut  nous  ébranler;  sans  doute  nous  sommes  au- 
essus  de  la  crainte  ;  l'apparence  du  danger  ne  peut 
affaiblir  une  seule  des  délibérations  que  doivent  exi- 
ger le  bien  de  la  patrie  et  le  devoir  sacré  que  nos 
commettants  nous  ont  imposé,  de  régénérer  le 
royaume  par  une  heureuse  constitution  ;  mais  aussi 
l'effervescence  populaire,  ni  ancun  sentiment  d'ai 
greur,  ne  doivent  être  capables  de  nous  entraîner 
au-delà  de  la  juste  mesure  que  nous  devons  carder. 
Nous  n'avons  de  véritables  dangers  à  eramore  que 
dans  nous-mêmes;  les  représentants  de  la  nation 
n'ont  à  redouter  que  les  actes  précipités  auxquels  la 
chaleur  et  l'irritation  peuvent  entraîner  leur  cou* 
rage  ;  défendons-nous^n  donc,  messieurs  ;  ne  préci- 
pitons rien;  délibérons  avec  calme  au  milieu  des 
apparences  menaçantes  qui  nous  entourent,  et  con* 
servons  inviolablement  les  principes  que  nous 
avouons. 

(La  iuilê  au  numéro  prochain*) 
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De  f«r«m7/M,  42  juUlet,  —  M.  Necker  a  reça  ordre, 
sur  les  deux  heures,  de  donner  sa  démission,  départir 
ensuite  et  de  n*annoncer  à  qui  que  ce  soit  sa  disgrâce. 

On  remarque  que  le  ministre  s'est  mis  à  table  sans  t^ 
noigner  aucune  émotion,  avec  celle  tranquillité  d*àme«  la 
récompense  d*une  conscience  pure  ;  sa  femme  et  sa  fille 
ignoraient  sa  disgrâce.  Après  le  dîner  il  monte  en  foitore, 
sous  prétexte  de  se  promener;  d*abord  il  se  fait  conduire 
dans  ratenue  de  Sceaux,  ensuite  dans  celle  de  Paris;  ot 
lorsqu'il  a  été  à  une  certaine  distance  de  Versailles,  il  a 
donné  ordre  à  son  cocher  d*aller  à  Paris  arec  la  plus  grande 
célérité. 

C*est  ainsi  que  ce  ministre  a  quitté  des  lieux  longtemps 
le  thé&tre  de  ses  triomphes,  de  ses  succès  et  de  ses 
Ycrtns. 

Sur  les  sept  heures  a  éclaté  le  bruit  de  sa  disgrAce. 

On  ne  saurait  rendre  rabattement  dans  lequel  sont 
tombés  tous  les  ciiojens.  Chacun  semblait  regretter  son 
père,  la  douleur  se  peignait  sur  tous  les  visages. 

ii*on  prétend  qtrune  dispute  très  violente  entre  M.  le 
comte  d*Artois  et  le  moderne  Sully  a  hftté  le  moment  de 
sa  retraite.  On  la  méditait  depuis  longtemps  ;  et  cependant 
OD  en  redoutait  le  moment. 

Ce  mouTement  dans  le  ministère  en  a  occasionné  le 
boulefersement  uniTersel. 

M.  le  baron  de  Breteuil  est  nommé  président  des  fi« 
nances. 

M.  de  la  Galaisière,  conlrôleurgénéral. 

M.  le  maréchal  de  Broglie,  ministre  de  la  guerre. 

M.  de  la  Porte,  intendant  de  la  guerre. 

M.  Foulon ,  intendant  de  la  marine. 

Une  rérolution  aussi  subite  a  jeté  Talarme  parmi  les 
doutés. 

Ils  se  sont  réunis  à  sept  hetu*es  dans  la  salle  générale. 

Mais  Ton  y  a  décidé  qu'i*.  n'y  avait  pas  lieu  à  délibérer. 
If.  Tabbé  Grégoire  a  dit  que  TAssemblée  était  très  incom* 
plète  ;  que  le  président  était  absent  ;  qu^enfin  la  séance 
était  indiquée  à  demain  ;  qu*cn  conséquence ,  il  n*y  avait 
lieu  ft  délibârer;  que  d'ailleurs  les  ennemis  du  bien  pu- 
blic regarderaient,  appelleraient  cette  séance  illégale; 
qu^ao  reste,  ce  n'était  pas  la  peur  qui  lui  faisait  tenir  ce 
langage  : 

Si  fraeiMillûhaîur  orbit^ 
Jmpœvidum  ferient  ruiMO, 

L*AssembIée  a  ad<^té  les  vues  sages  de  M«  Grégoire, 
et  elle  s'est  séparée. 

Le  soir,  il  s'est  fait  des  évolutions  vraiment  effrayantes. 

La  peur  s'est  emparée  de  toute  la  cour  ;  elle  a  fait  don- 
ner des  ordres  pour  rompre  de  tous  côtés  les  communies- 
tioDS.  Les  gens  è  pied,  en  voiture,  les  courriers  de  la  poste, 
personne  n'a  pu  franchir  les  barrières. 

L'on  ne  doute  pas  que  les  ennemis  puissants  de 
M.  Necker  et  de  la  nation  n'aient  dit  au  roi  que  sa  vie  était 
en  danger;  qu'il  fallait  ras^emblrr  autour  de  lui  une  ar- 
mée, un  train  d'artillerie  et  l'appareil  de  la  guerre. 

Telles  sont  les  funestes  inspirations  dont  on  empoisonne 
le  cœur  du  roi  ;  plus  il  voudrait  se  rapprocher  de  la  nation, 
plus  on  l'en  éloigne. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Présidence  de  M.  Le  franc  de  Pompignan, 
archevêque  de  Vienne, 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  LUNDI  13  JUILLET. 

Suite  du  discoure  de  M.  le  comte  de   Yirieu- 

Nous  ne  i)ouvons,  nous  ne  voulons  point  mécon- 
naître le  droit,  inhérent  à  la  couronne,  qu'a  le  roi  de 

VSeHe,  ^Tomel, 


notnmer  les  ministres,  les  agents  de  son  pouvoir 
Quelques  raisons  que  nous  ayons  de  regretter  ceux 
auxquels  il  vient  de  retirer  sa  conGance,  qu'ils  méri- 
taient si  justement,  et  de  craindre  ceux  qui  les  rem- 
placent, n'affaiblissons  point  les  justes  principes  qui 
établissent  les  droits  du  trône.  Je  ne  pense  pomt  que 
nous  devions  entreprendre  de  gêner  l'exercice  de 
son  légitime  pouvoir  en  désirant  au  roi  les  ministres 
qu'il  doit  prendre.  Ce  serait  prêter  uneoirme  nou- 
velle à  la  calomnie  qui  nous  accuse  auprès  du  roi  : 


principes  que  nous  reconnaissons. 

Bornons-nous  donc,  messieurs,  boraons-nons  à 
rendre  aux  minislres^ont  la  perte  afflige  la  nation, 
le  tribut  d'estime  et  de  regret  qu'ils  ont  mérité  en  se 
montrant  les  amis  de  la  vérité,  du  monarque  et  du 
bien  public. 

Faisons  ensuite  parvenir  au  roi  le  tableau  delà  vé- 
rité; peignops-lui  en  traits  de  feu,  dans  une  adresse, 
les  dangers  dont  les  conseillers  pervers  investissent 
le  salut  de  la  France  en  engageant  Sa  Majesté  à  éloi- 
gner des  ministres  qui  faisaient  aimer  le  trône,  et 
qui  ont  abusé  de  son  nom  pour  adopter  des  mesures 
si  fatales  à  la  paix  publique. 

Indépendamment  de  ce  que  ce  serait  violer  la  pré- 
rogative royale  dans  le  choix  de  ses  ministres,  que 
d'insister  sur  le  renvoi  ou  le  rappel  des  ministres 
désignés,  considérons,  messieurs,  que  ce  moyen,  in- 
fructueux peut-être,  ne  marcherait  point  encore  suf- 
fisamment vers  le  grand  but  qui  nous  rassemble. 

Réunis  par  un  roi  que  nous  aimons,  pour  régéné- 
rer le  royaume,  pour  affermir  une  sainte  constitu- 
tion ;  nos  travaux  sont  devenus  l'objet  de  l'attente 
universelle  ;  nous  devons  la  faire  cette  constitution, 
nous  avons  à  rendre  justice  aux  créanciers  de  l'Etat 
et  a  subvenir  à  ses  besoins;  c'est  par-là  que  nous  sa- 
tisferons à  ce  que  nous  devons  au  souverain,  à  la 
Îiatrie  et  à  nos  commettants;  c'est  par  notre  inâ)ran- 
able  fermeté  à  accomplir  ces  grands  devoirs  que 
nous  en  imposerons  aux  ennemis  de  la  nation,  qu  ils 
verront  dans  notre  fidélité  et  notre  courage  ceux 

3 ni  leur  feront  rendre  un  compte  sévère  des  maux 
ont  ils  seront  cause. 

Il  faut  leur  ôter  jusqu'au  plus  léger  espoir  de  nous 
détourner  du  grand  ouvrage  qui  nous  est  imposé;  il 
faut  qu'aucune  cabale,  aucune  intrigue ,  ne  puissesus- 
pendre  nos  travaux  patriotiques.  Oui,  messieurs,  res- 
serrons les  liens  qui  nous  unissent  ;  ne  perdons  pas  un 
seul  instant  à  travailler  au  la  constitution,  pour  pou- 
voir nous  occuper  ensuite  immédiatement  du  sort  des 
créanciers  de  l'Etat;  renouvelons,  confirmons,  con- 
sacrons ces  glorieux  arrêtés  pris  le  17  du  mois  der- 
nier ;  unissons-nous  à  cette  r^lution  célèbre  du  20 
du  même  mois,  qui  attacha  sans  retour  une  partie 
de  cette  assemblée  à  l'accomplissement  de  nos  de- 
voirs communs  ;  actes  imposants  qui  ont  valu  à  l'As- 
semblée les  suffrages  de  la  France  entière.  Jurons 
tous,  oui,  tous,  tous  les  ordres  réunis,  d'être  fidèles 
k  ces  illustres  arrêtés  qui  seuls  peuvent  aujourd'hui 
sauver  le  royaume. 

A  ces  vifs,  à  ces  généreux  applaudissements  qui 
manifestent  vos  vœux,  puis-je  hésiter  plus  long- 
temps? Oui,  j'y  serai  fidèle;  je  m'y  unis  de  toutes 
les  puissances  ae  mon  âme  ;  jamais  je  ne  me  sépare- 
rai de  vous,  que  quand  nous  aurons  rempli  Timpor* 
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tante  tâche  gui  nous  est  prescrite  pour  le  bonheur  et 
la  tranquillité  du  monarque  que  nous  chérissons,  et 
pour  la  félicité  publique,  que  nous  n'ayons  enfin  as- 
suré la  constitution  et  consolidé  la  dette  publique 
qui  repose  dès  à  présent  sous  la  garde  de  l'honneur 
national.  C'est  ainsi  que  nous  ferons  trembler  les 
coupables  qui  voudraient  £aire  perdre  à  la  France  les 
fruits  de  cette  noble  assemblée,  que  nous  ferons  bé- 
nir les  Etats-Généraux,  et  par  le  roi  dont  nous  au- 
rons ailermi  les  justes  droits  et  assuré  la  tranquillité, 
et  par  la  nation  qui  nous  devra  sa  félicité. 

M.  DE  Clebmont-Tonnerbb  :  Messieurs,  dans  les 
temps  de  calamités  publiques,  il  faut  s'attacher  aux 
principes.  Le  roi  est  le  maître  de  composer  et  de  dé- 
composer son  conseil  ;  la  nation  ne  doit  pas  nom- 
mer les  ministres,  elle  ne  peut  que  les  indiquer  par 
le  témoignage  de  sa  confiance  ou  de  son  improba- 
tion. 

Quant  aux  serments,  messieurs,  il  est  inutile  de 
les  renouveler;  la  constitution  sera,  ou  nous  ne 
serons  plus.  Mais  il  est  des  maux  plus  pressants  :  Pa- 
ris est  oans  une  affreuse  fermentation  ;  on  s'y  égor* 
^e,  et  les  troupes  y  présentent  deux  si)cctacles  ega* 
fement  effrayants,  oes  Français  indisciplinés  qui  ne 
sont  dans  la  main  de  personne,  et  des  Français  disci- 
plinés qui  sont  dans  la  main  du  despotisme  :  on  a 
voulu  nous  rassurer  ;  on  nous  a  répondu  par  des 
paroles  consolantes  ;  mais  les  troupes  sont  alternati- 
vement cause  et  effet  :  rappelons  l'époque  du  mois 
d'août,  cette  époque  que  M.  ueLallynousa  si  éloquem- 
ment  retracée  ;  alors  il  n'y  avait  plus  de  tribunaux, 
plus  de  justice  ;  les  troupes  furent  retirées,  et  tout 
rentra  dans  l'ordre  par  l'effet  seul  de  l'esprit  public  et 
du  redressement  des  griefs. 

Je  pense  qu'on  doit  voter  une  adresse  de  re- 
mercîments  â  ceux  qui  sont  les  victimes  du  despo- 
tisme. 

—  Ces  longs  discours,  la  multiplicité  des  proposi- 
tions faites  par  différents  membres,  n'ont  fait  qu  aug- 
menter le  tumulte.  On  proposait,  et  on  ne  décidait 
rien. 

Au  milieu  de  cette  agitation,  M.  Guillotin,  l'un 
des  députés  de  la  ville  de  Paris,  lit  une  pétition  au 
nom  des  électeurs  de  cette  ville,  (]|ui  prient  TAssem- 
blée  nationale  de  lui  procurer  le  rétablissement  de  la 
garde  bourgeoise,  unique  moyen  de  faire  cesser  les 
troubles  qui  déchirent  cette  capitale. 

—  Divers  membres  font  lecture  des  avis  qui  leur 
ont  été  envoyés  de  Paris,  avec  les  détails  de  tout  ce 
qui  s'est  passié  depuis  le  départ  secret  et  précipité  de 
M.  Necker. 

Tous  les  dtoyens  ont  pris  les  armes;  des  troupes 
étrangères  sont  en  présence  et  semblent  les  menacer  ; 
elles  n'attendent  que  le  premier  ordre  pour  faire  un 
carnage  affreux.  Le  sang  des  citoyens  a  déjà  coulé  ; 
en  un  mot,  tout  semble  présager  les  événements  les 
plus  affreux. 

Plusieurs  membres  de  la  noblesse  se  lèvent  et  s'é- 
crient qu'il  faut  étouffer  le  souvenir  des  divisions 
passées  ;  que  tous  les  députés  doivent  se  réunir  pour 
sauver  la  patrie  prête  à  périr. 

On  fait  successivement  diverses  propositions.  Les 
uns  veulent  qu'il  soit  fait  une  deputation  au  roi, 
pour  lui  représenter  les  dangers  qui  menacent  la  ca- 
pitale, la  nécessité  de  faire  retirer  les  troupes  dont 
la  présence  est  un  aliment  à  la  fermentation  du  peu- 
ple. D*autres  veulent  qu'il  soit  fait  une  deputation 
vers  la  ville  de  Paris,  pour  porter  à  cette  ville  déso- 
lée des  paroles  de  consolation  et  de  paix. 

M.  LE  co»TB  DB  CiiSTiNE,  député  delà  noblcue  de 


Lorraine  :  Je  n'adoptd  pas  Tavis  qui  josou'ici  paraît 
l'emporter.  La  deputation  au  roi  me  semble  au  con- 
traire un  moyen  a  augmenter  la  fermentation,  et  in- 
sufUsant  pour  arrêter  l'effusion  du  sang.  Le  meilleur 
remède  que  Ton  peut  employer  est  de  s'occuper 
sur-le  champ  de  la  constitution;  c'est  ainsi  qu'il  faut 
prévenir  les  ninestes  effets  de  l'éloignement  du  plus 
fidèle  et  du  plus  vertueux  ministre. 

M.  BiAUZAT  :  Je  regarde  l'adresse  que  l'on  pro- 
jette pour  le  roi  comme  inutile  et  dangereuse  :  mu- 
tile, en  ce  que  le  roi  est  toujours  entouré  des  mêmes 
ministres,  sa  religion  est  séduite;  on  ne  peut  parve- 
nir au  roi  que  par  un  canal  pestiféré.  Depuis  le  com- 
mencement, l'Assemblée  n'a  cessé  d'être  dupe,  et  le 
roi  dans  l'erreur.  C'est  de  là  que  vous  devez  sentir 
la  nécessité  de  la  constitution  ;  elle  arrêtera  sur  ce 
point  la  responsabilité  des  ministres  ;  on  les  rendra 
comptables  de  leur  déprédation  comme  de  leur  con- 
duite. 

Un  membre  de  la  noblesse  :  11  suffît  de  faire  mention 
sur  le  procès-verbal  des  regrets  qu'a  occasionnés  le 
renvoi  des  ministres,  et  de  dire  que  ces  témoignages 
ont  été  jusqu'à  demander  leur  retour  et  solliciter 
pour  eux  une  adresse  de  remerciements. 

M.  le  curé  Grégoire  fait  un  tableau  de  toutes  les 
entraves  dont  la  cour  environne  l'Assemblée  ;  il  parle 
avec  une  force  et  une  énergie  peu  communes,  sans 
s'écarter  cependant  des  bornes  ae  la  modération. 

Il  demande  en  outre  un  comité  pour  dénoncer  tous 
les  ministres  coupables,  tous  les  conseillers  perfides 
du  roi. 

M.  rarchevêgue  de  Vienne  se  lève  et  représente 
que  les  expressions  fortes  dont  s'était  servi  l'orateur 
ne  devaient  pas  se  trouver  dans  la  bouche  d'un  mi- 
nistre de  paix. 

Un  murmure  d-improbation  interrompt  la  remar- 
que de  M.  le  président. 

M.  le  curé  Grégoire  répond  avec  franchise  que  s'il 
lui  est  échappé  de^  expressions  trop  fortes,  et  qui  ne 
conviennent  pas  à  la  majesté  de  FAssemblée,  il  est 
prêt  à  les  désavouer. 

M.  DE  GouY  d'Arct  :  Un  général,  dont  la  mémoire 
vivra  éternellement  dans  notre  histoire,  reçpi^  '• 
coup  de  la  mort  ;  les  soldats  tombent  dans  l'abatte- 
ment et  la  douleur  ;  un  orateur  sacré  monte  dans  la 
chaire  et  s'écrie  avec  vérité;  «La  mortd'unseul  homme 
est  une  calamité  publique!»  C'est  dans  ce  moment 
surtout  que  l'on  reconnaît  la  vérité  de  cette  réflexion. 

Je  ne  vous  parlerai  pas  de  ce  qui  s'est  passé  il  y  a 
un  an  :  une  bouche  plus  éloquente  vous  en  a  présenté 
les  détails.  Il  ne  restait  pas  500,000  livres  au  trésor 
public  ;  mais  la  confiance  s'est  ranimée,  les  alarmes 
ont  cessé,  et  Tordre  s'est  rétabli.  Pourquoi  faul^l 
que  ce  moment  de  tranquillité  ait  été  «rapide? 

Aujourd'hui  l'on  entend  de  tous  côtés  des  cris  d'é- 
pouvante et  d'horreur.  Le  despotisme  rassemble  au- 
tour de  nous  des  troupes  étrangères,  comme  s'il  mé- 
ditait contre  la  patrie  quelque  coup  dont  les  troupes 
nationales  ne  voudraient  pas  se  rendre  les  complices. 

Hier,  messieurs,  j'ai  entendu  le  canon  tonner  ;  j'ai 
vu  le  sang  couler,  de»  cadavres  couvrir  les  plaines. 
J'ai  vu  nos  troupes  françaises  s'entr'égorger  mu- 
tuellement ;  j'ai  vu  le  peuple  se  transporter  en  foule 
aux  spectacles,  en  faire  fermer  les  portes,  et  annon- 
cer que  dans  ce  jour  de  deuil  et  de  douleur  l'on  de- 
vait s'abandonner  aux  regrets  de  la  perte  commune. 

Au  milieu  de  la  calamité  publique,  au  milieu  des 
conseils  pervers  qui  assiègent  le  trône,  cpie  peut-on 
attendre  d'un  ministère  nouveau,  dont  l'mexpencnce 


ne  poam  qa^atigmenler  encore  les  troubles  de  la 
patne? 

L'orateur  finit  par  appuyer  la  motion  de  M.  Mou* 
nier. 

M.  Castellane  dit»  en  peu  de  paroles,  qu*il  Faut  ré- 
diger sur-le^hamp  une  adresse  au  roi,  et  s*occuper 
de  la  motion  de  M.  le  marquis  de.Lafayette. 

H.  GuiHotin  annonce  qu*il  est  chargé  par  MM.  les 
électeurs  de  la  capitale  de  donner  lecture  de  ranrêté 
qu'ils  ont  prisle  12.  Le  voici  en  substance  : 

•  L'assemblée  des  électeurs  de  la  ville  de  Paris,  sen- 
siblement touchée  des  émeutes  populaires,  et  voyant 
avec  le  plus  grand  regret  que  les  moyens  faits  pour 
rétablir  Tordre  sont  précisément  ceux  qui  fomentent 
le  désordre,  supplie  1  Assemblée  nationale  de  concou- 
rir, autant  qu*u  est  en  elle,  à  établir  une  milice  bour- 
geoise. • 

M.  Guillotin  termine  en  [)riant  TAssemblée  de 
prendre  Tarrété  en  considération,  et  de  le  mettre  en 
délibération. 

Plusieurs  membres  pensent  aue  ce  n'est  pas  le  mo- 
ment de  délibérer  sur  une  telle  motion  ;  que  TAs- 
semblée  a  dt^à  décidé  ce  point  en  votant  la  dernière 
adresse  au  roi  ;  qu*on  avait  retranché  de  Tarrété  la 
partie  oi^  Ton  demandait  pour  Paris  et  pour  Versail- 
les une  milice  bourgeoise. 

Mais  la  plus  grande  partie  de  TAssemblée  paraît  ne 
pas  penser  de  même  :  on  observe  que  les  circonstan- 
ces sont  changées  ;  c'est  Paris  oui  réclame  pour  sa 
sûreté  une  milice  bourgeoise  ;  c  est  Paris  qui  est  as- 
siégé de  troupes  étrangères  et  ennemies  ;  il  faut  s'em- 
presser d'aller  à  son  secours. 

Telles  étaient  les  réflexions  particulières  que  dif- 
férents membres  faisaient  entre  eux,  lorsque  M.  de 
Saint-Fargeau  prend  ia  parole. 

M.  DE  Saint-Fargbau  :  Je  crois  que  le  parti  du  si- 
lence serait  très  dani^ereux  dans  ce  moment.  L'As- 
semblée nationale  doit  porter  elle-même  au  pied  du 
trône  les  sentiments  dont  elle  est  affectée,  et  calmer 
l'agitation  du  peuple. 

Lorsque  personne  ne  représente  le  peuple,  il  se 
représente  lui-même,  et  c'est  alors  qu'il  se  porte  à 
des  excès  terribles,  qu'on  aurait  évités  en  prenant 
ses  intérêts  et  en  allant  à  son  secours. 

Je  crois  qu'il  est  très  important  de  faire  une  adresse 
au  roi  pour  le  retour  des  ministres  ;  qu'on  ne  doit 
pas  surtout  y  oublier  les  principes  qui  tiennent  à  la 
responsabilité  des  ministres,  et  que  Ton  doit  présen- 
ter au  roi  les  sentiments  de  douleur  dont  la  nation 
est  affectée  ;  eniin  faire  mention  de  l'arrêté  lu  par 
M.  Guillotin. 

M.  Chapelier  :  Vous  avez  à  délibérer  d'abord  sur 
les  troupes  ennemies  et  étrangères  qui  assiègent  un 
peuple  bon  et  tidèle  ;  le  sang  coule,  tes  propnétés  ne 
sont  pas  en  sûreté  ;  enfin  le  scandale  des  Allemands 
ameutés  esta  son  comble.  Il  n'y  a  que  la  sarde  bour- 
geoise qui  puisse  remédier  à  tous  ces  malheurs  :  l'ex- 
périence nous  l'a  uppris.  C'est  le  peuple  qui  doit  gar- 
der le  peuple.  Vous  avez  un  second  objet  de  délibéra- 
tion, c  est  l'éloignement  des  ministres. 

n  est  de  la  dignité  de  l'Assemblée  de  voter  des  re- 
merdments  à  ces  hommes  généreux,  victimes  de  leur 
innocence  etde  l'intrigue  la  plus  basse.  C*est  par  des 
témoignages  aussi  flatteurs  que  l'on  doit  encourager 
les  gens  de  bien;  et  tandis  qu'ailleurs  on  récompense 
le  crime,  honorons  au  moins  la  vertu. 

n  est  encore  un  principe  adopté  dans  tous  vos  ca- 
hîert;  c'est  U  responsabilité  des  jniniitres. 
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De  cette  loi  résulte  une  conséquence  nécessaire 
contre  l'ordre  arbitraire  qui  a  banni  de  la  France  le 
ministre  dont  nous  pleurons  la  perte. 

Devenu  Français  par  ses  travaux,  il  emporte  avec 
lui  notre  reconnaissance,  notre  estime  et  notre  admi- 
ration. Cependant  il  est  banni.  11  doit  rendre  compte 
à  l'Assemblée  de  sa  conduite;  s'il  est  coupable,  cVs^t 
à  nous  de  le  juger. 

Mais  s'il  n'a  fait  que  secourir  la  France  dans  les 
calamités  les  plus  funestes,  c'est  à  nous  d'assurer  son 
triomphe* 

Le  roi  n'a  pu  l'exiler  sans  commettre  une  injus- 
tice. 

—  Un  courrier  du  commandant  de  Paris  est  intro- 
duit; il  remet  au  président  une  lettre  à  peu  près  con- 
çue en  ces  termes  : 

«  La  foule  est  immense  au  Palais-Royal  ;  plus  de 
dix  mille  hommes  sont  armés  ;  ils  annoncent  qu'ils 
vont  attaquer  les  troupes  des  Chnmps-ÉIvsées,  puis 
de  là  aller  à  Saint-Denis  se  joindre  aux  régiments  et 
se  rendre  à  Versailles. 

•  Toutes  les  barrières  du  cÔté  du  nord  ont  été  sac- 
cagées. Celle  du  Trône  est  en  feu. 

«  Les  armuriers  ont  été  pillés,  et  chacun  prend  la 
cocarde  verte. 

«  Paris  va  être  en  feu  dans  un  instant.  Ils  disent 
çiu'ils  vont  ouvrir  toutes  les  prisons.  Ils  ont  été  mal 
instruits  à  Versailles  ;  on  veut  punir  les  bandits  et  les 
garder  dans  les  prisons.  • 

Ces  nouvelles  jettent  l'épouvante  et  l'horreur  dans 
tous  les  cœurs;  la  consternation  et  l'effroi  tiennent 
pendant  quelques  minutes  l'Assemblée  dans  le  silence 
de  la  stupeur.  Mais  peu  à  peu  les  esprits  se  réveillent, 
et  chacun  en  parlant  à  son  voisin  se  soulage  de  ses 
tristes  pensées. 

On  nomme  deux  députations;  l'une  au  roi,  l'autre 
pour  Paris.  La  première  doit  demander  au  roi  l'éloi- 
gnement des  troupes  et  le  retour  des  ministres,  né- 
cessaires pour  rétablir  le  calme  et  prévenir  les  mal- 
heurs les  plus  grands  ;  l'autre  doit  porter  à  Paris  la 
réponse  du  roi  dans  le  cas  où  elle  serait  sage  et  juste, 
c'est-à-dire  conforme  à  la  demande  de  l'Assemblée 
nationale. 

Dans  l'intervalle,  deux  électeurs  de  la  ville  de  Pa- 
ris paraissent  dans  l'Assemblée;  ils  rendent  un 
compte  exact  et  détaillé  de  ce  qu  ils  ont  vu,  de  ce  que 
leur  assemblée  a  fait  ;  ils  confirment  tout  ce  qui  a  été 
déjà  rapporté  par  divers  membres. 

En  ce  moment  même,  la  députation  envoyée  au  roi 
rentre  dans  la  salle. 

M.  LE  Président  :  J'ai  représenté  au  roi  la  situa- 
tion alarmante  où  se  trouve  le  royaume  ;  le  danger 
de  voir  naître  bientAt  successivement  dans  les  autres 
villes  les  mêmes  troubles  qui  existent  dans  la  capi* 
taie;  la  nécessité  de  rétablir  la  tranquillité  publique 
dans  la  ville  de  Paris,  en  éloignant  promptement  les 
troupes,  et  en  établissant  une  milice  bourgeoise  ;  et 
j'ai  ajouté  que  l'Assemblée  nationale  reconnaissait 
le  droit  qu'avait  Sa  Majesté  de  régler  la  composition 
de  son  conseil,  mais  qu'elle  ne  pouvait  lui  déguiser 
que  le  changement  des  ministres  était  la  première 
cause  des  malheurs  actuels. 

Le  président  rend  compte  ensuite  de  la  réponse  de 
Sa  Majesté  ;  elle  est  conçue  en  ces  termes  : 

•  Je  vous  ai  déjà  fait  connaître  mes  intentions  sur 
les  mesures  que  les  désordres  de  Paris  m'ont  forcé 
de  prendre  ;  cest  à  moi  seul  de  juger  de  leur  néces- 
site, et  je  ne  puis  à  cet  égard,  apporter  aucun  chan- 
gement. Quelques  villes  se  gardent  elles-mêmes; 
mais  l'étendue  ue  cette  capitale  ne  permet  pas  une  sur- 


•  ' 
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veillance  de  ce  genre.  Je  ne  doute  pas  de  la  pureté  des 
motife  qui  vous  portent  à  offrir  vos  services  dans  cette 
affligeante  circonstance,  mais  votre  présence  à  Paris 
ne  ferait  aucun  bien;  elle  est  nécessaire  ici  pour  Tac- 
célëration  de  vos  importants  travaux  dont  je  ne  cesse 
de  vous  recommander  la  suite.  • 
La  réponse  du  roi  ne  satisfait  point  TAssemblée  ; 

Ï»lusieurs  membres  témoignent  leur  indignation  de 
a  tranauillité  apparente  du  roi  au  milieu  du  désordre 
générai,  et  du  peu  de  condescendance  qu'il  a  pour 
les  demandes  de  TAssemblée  nationale. 

On  propose  divers  projets  d'arrêté  ;  mais  on  ne  se 
fixe  sur  aucun. 

On  propose  alors  ae  nommer  des  commissaires 
qui  seront  chargés  de  rédiger  sur-le-champ  un  pro- 
jet d'arrêté. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Les  commissaires  sont  nommés.  Us  se  retirent  un 
moment,  et  bientôt  ils  reviennent  apporter  le  projet 
d'arrêté  qui  suit  et  qui  est  unanimement  approuvé: 

>  L'Assemblée,  interprète  de  la  nation ,  déclare 
que  M.  Necker,  ainsi  que  les  autres  ministres  qui 
viennent  d^tre  éloignés,  emportent  avec  eux  son  es- 
time et  ses  regrets. 

•  Déclare  qu'effrayée  des  suites  funestes  que  peut 
entraîner  la  réponse  du  roi,  elle  ne  cessera  cPinsister 
sur  réloignement  des  troupes  extraordinairement 
rassemblées  près  de  Paris  et  de  Versailles,  et  sur 
l'établissement  des  gardes  bourgeoises. 

>  Déclare  de  nouveau  qu'il  ne  peut  exister  d'in- 
termédiaire entre  le  roi  etTAssemblée  nationale. 

«  Déclare  que  les  ministres  et  les  agents  civils  et 
militaires  de  l'autorité  sont  responsables  de  toute 
entreprise  contraire  aux  droits  de  la  nation  et  aux 
décrets  de  cette  Assemblée. 

>  Déclare  que  les  ministres  actuels  et  les  conseils 
de  Sa  Majesté,  de  ouelques  ran^  et  état  qu'ils  puissent 
être,  ou  quelques  ibnctionscni'ils  puissent  avoir,  sont 
personnellement  responsables  des  malheurs  présents 
et  de  tous  ceux  qui  peuvent  suivre. 

«  Déclare  mie  la  dette  publique  ayant  été  mise  sous 
la  garde  de  llionneur  et  de  la  loyauté  française,  et 
la  nation  ne  se  refusant  pas  d'en  payer  les  intérêts, 
nul  pouvoir  n'a  le  droit  de  prononcer  l'infâme  mot 
de  banqueroute^  nul  pouvoir  n'a  le  droit  de  manquer 
à  la  foi  publique  sous  quelque  forme  et  dénomina- 
tion que  ce  puisse  être. 

«  Enfin  l'Assemblée  nationale  déclare  qu*elle  per- 
siste dans  ses  précédents  arrêtés,  et  notamment  dans 
ceux  du  17,  du  30  et  du  21  juin  dernier. 

«  Et  la  présente  délibération  sera  remise  au  roi  par 
le  président  de  l'Assemblée,  et  publiée  par  la  voie  de 
l'impression. 

«  L'Assemblée  arrête  de  plus  que  M.  le  président 
écrira  à  M.  Necker  et  aux  autres  ministres  qui  ont 
été  éloignés,  pour  les  informer  de  l'arrêté  qui  les  con- 
cerne.* 

On  demande  que  la  séance  soit  continuée, afin  que 
TAssemblée  puisse  être  à  portée  d'être  instruite  de 
tous  les  événements,  pour  prendre  les  délibérations 
que  les  circonstances  exigeront. 

D'autres  membres  représentent  que  la  longueur  de 
la  séance  ne  permet  pas  à  M.  le  président  de  se  tenir 
continuellement  à  son  poste;  qu'il  convient  que 
l'Assemblée  se  nomme  un  vice-président  qui,  en  Fab- 
sence  du  président,  en  remplira  les  fonetions. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Les  membres  de  l'Assemblée  se  retirent  dans 
leurs  bureaux  respectib  pour  élire  un  vice -prési- 
dent. 


Le  résultat  du  scrutin  est  en  faveur  de  M«  le  mar- 
quis de  Lafayette ,  qui  réunit  la  majorité  des  suf- 
frages. 11  a  été  proclamé  vice-président  au  milieu  des 
applaudissements  de  toute  l'Assemblée. 

M.  LE  MARQUIS  DE  Lafatettb  s'approcke  du  bu- 
reau :  Messieurs,  dans  un  autre  moment  je  vous 
rappellerais  mon  insuffisance  et  la  situation  particu- 
lière où  je  me  trouve  ;  mais  la  circonstance  est  telle 
que  mon  nremier  sentiment  est  d'accepter  avec 
transport  llionneur  que  vous  me  faites,  et  d'en  exer- 
cer avec  zèle  les  fonctions  sous  notre  respectable 
président,  comme  mon  premier  devoir  est  de  ne  me 
séparer  jamais  de  vos  efforts  pour  maintenir  la  paix 
et  consolider  la  liberté  publique.  (On  applaudit.) 

La  délibération  est  suspendue  à  onze  heures  et 
demie,  sans  cependant  que  la  séance  soit  levée. 

Suite  de  la  séance  permanente  commencée  le  lundi 

iZ  juillet. 

{Du  mardi  H  au  malin.) 

L'Assemblée  reprend  ses  délibérations  à  neuf 
heures  du  matin. 

On  proclame  tous  les  membres  qui  ont  été  élus 
pour  former  le  comité  des  finances. 

M.  le  président  annonce  que  les  arrangements  pris 
par  M.  Necker,  pour  donner  à  l'Assemnlée  tous  les 
renseignements,  et  lui  communiquer  tous  les  pa- 
piers relatifs  aux  finances,  subsistent  toujours  ;  qu'à 
cet  effet  il  va  être  établi  un  vaste  dépôt  à  VhOtel  <fe  la 
guerre,  où  les  commissaires  de  l'Assemblée  recevront 
toutes  les  communications  qu'ils  demanderont. 

On  reprend  la  discussion  de  la  motion  faite  il  y  r 

auelques  jours  par  M.  le  marquis  de  Lafayette  j  ten- 
ante à  ce  qu'on  mette  la  déclaration  d^  droits  de 
rhomme  à  la  tête  de  la  constitution. 

Cette  motion  est  longtemps  débattue.  Les  uns 
veulent  que  la  déclaration  soit  mise  a  la  tête  de  la 
constitution,  pour  assurer  invariablement  les  droits 
de  l'homme,  avant  d'établir  ceux  de  la  société  ;  d'au- 
tres veulent  que  cette  déclaration  soit  mise  à  la  suite 
de  la  constitution,  pour  en  être  comme  le  résultat. 

Il  n'y  a  rien  de  décidé  à  cet  égard  ;  il  est  arrêté 
seulement  oue  la  constitution  contiendra  une  décla- 
ration des  aroits  de  l'homme. 

On  s'occupe  ensuite  de  réeler  les  formes  d'après 
lesquelles  l'Assemblée  travaillera  à  la  constitution. 

11  y  a  à  cet  éçard  des  motions  diverses,  qui  toutes 
se  réduisent  à  oeux  avis  différents. 

Le  premier  avis  est  que  tous  les  objets  de  la  con- 
stitution soient  d'abord  divisés  et  classés,  ensuite 
renvoyés  aux  bureaux  pour  y  être  discutés  séparé- 
ment. 

Le  résultat  de  chaque  bureau  sera  ensuite  porté 
à  un  comité,  qui  en  fera  l'analyse  et  en  proposera  le 
résultat  unique,  qui  sera  soumis  à  la  discussion  et  à 
la  décision  de  l'Assemblée  nationale. 

Le  second  avis  a  été  qu'il  soit  formé  un  comité  de 
huit  membres  pris  nroportionnellement  dans  les  trois 
ordres.  Ce  comité  formera  un  plan  général  et  détaillé 
de  la  constitution.  Il  eu  fera  le  rapport  à  l'Assemblée, 
où  chaçiue  partie  sera  successivement  soumise  à  la 
discussion. 

Ces  deux  avis  donnent  lieu  à  de  longs  débats. 

M.  Pétion  de  Villeneuve  trouve  le  moyen  suivant 
le  plus  efficace  :  établir  un  comité  composé  de  huit 
membres  choisis  au  scrutin,  suivant  la  proportion 
établie  parmi  les  ordres;  le  charger  d'un  plan  de 
constitution,  qui  passera  ensuite  sous  les  yeux  de 
l'Assemblée. 

M.  Molerat  veut  que  l'on  bsse  mardier  la  décia- 
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ration  des  droits  avec  la  constitution  de  la  monar- 
chie. 

M.  DE  Crillon  :  La  société  la  plas  éclairée  et  la 
plus  patriotique  qui  ait  jamais  été  réunie  chez  aucun 
peuple  de  l'univers  doit  s'occuper  d'un  ouvrage 
aussi  important  que  celui  de  la  constitution  d'une 
monarchie. 

Ce  travail  demande  une  activité  prudente,  et  veut 
qu'on  éloigne  avec  soin  tout  ce  qui  pourrait  porter 
le  caractère  de  la  précipitation  ;  j  adopte  donc  l'éta- 
blissement d'un  comité  formé  au  scrutin  dans  les 
trois  ordres,  avec  un  second  comité  d'examen,  qui 
révisera  le  plan  de  la  constitution  proposée  par  le 
premier. 

M.  BABRin  DB  ViBDZAc  :  Je  pense  que, dans  la 
crise  funeste  où  l'on  se  trouve,  le  temps  presse  d'ar- 
rêter préalablement  les  articles  principaux  de  la 
constitution,  laissant  à  des  temps  plus  calmes  tous 
les  articles  qui  entraîneraient  dans  de  longues  discus- 
sions. 

La  constitution  est  déjà  faite  dans  tous  les  esprits  ; 
ce  ne  peut  être  ici  un  enfantement  laborieux  ;  peut- 
ftre  n  est-ce  que  l'ouvrage  d'un  jour,  parcequ'elle 
est  le  résultat  des  lumières  d*un  siècle.  Hâtez-vous 
donc  d*en  faire  une  ébauche  concise  et  provisoire, 
sauf  à  lui  donner  dans  un  temps  de  calme  et  de  fer- 
meté les  développements  convenables. 

M.  MoUNiEB  :  Vous  avez  nommé  un  comité  pour 
l'ordre  du  travail,  et  le  comité  a  rempli  cette  tache. 
Etablira-t-on  un  comité  de  constitution  ?  Mais  les  au- 
tres membres  seront  sans  activité  et  ne  profiteront 
pas  de  leurs  lumières.  Il  serait  plus  facile  de  traiter 
chaque  article  dans  les  divers  bureaux,  dont  les  opi- 
nions seraient  rapportées  à  un  bureau  de  correspon- 
dance, oui  les  reunirait  pour  les  faire  juger  par 
l'Assemblée.  Quant  à  la  déclaration  des  droits,  elle 
ne  doit  pas  être  métaphysique,  mais  claire  et  simple. 
Dans  le  moment  il  faut  s'occuper  des  pouvoirs  et  du 
règlement  sur  la  forme  de  délibérer. 

M.  Chapbubr  :  Les  données  sur  la  constitution 
sont  dans  nos  cahiers  ;  les  pensées  et  les  vœux  de  nos 
commettants  y  sont  déposés.  Un  comité  peut  les  ré- 
diger, et  nous  verrons  si  le  plan  proposé  remplit  ou 
contrarie  nos  pensées  et  nos  mandats;  un  petit 
nombre  facilite  le  travail  ;  les  bureaux  examineront, 
l'Assemblée  prononcera. 

M.  BuzoT  :  Point  de  bon  plan  de  constitution  s'il 
h*est  rédigé  par  un  petit  nombre.  Une  seule  personne 
qui  pourrait  combmer  lej  droits  de  l'homme  en  so- 
aété  suffirait. 

Je  vote  pour  un  comité  dehuit  personnes  instruites 
du  droit  public,  dégagées  de  préjugés  et  d'intérêts 
personnels. 

Un  député  de  la  noblesse  résume  les  diverses  mo- 
tions. Des  peuples  amis  de  la  liberté,  dit-il,  durent  à 
Lycuwie,  Numa,  Solon,  Penn,  chacun  en  particu- 
uer,  des  codes  qui  firent  l'étonnement  de  leur  siècle 
et  le  bonheur  de  leur  nation. 

M.  Pisondu  Galand  veut  oue  ce  travail  se  fasse  par 
bureaux  soumis  au  comité  de  correspondance. 

La  motion  de  M.  Pétion  de  Villeneuve  est  ainsi  ré- 
duite et  adoptée  : 

•  Nommer  au  scrutin  un  comité  de  constitution, 
composé  de  huit  membres  seulement,  suivant  la  pro- 
portion établie  dans  les  ordres,  lesquels  membres 
seront  chargés  de  présenter  un  projet  de  constitu- 
tion, qui  sera  discuté  dans  les  bureaux,  et  reporté 
à  TAssemblée  générale  pour  y  être  ensuite  délibéré.* 

'  Pendant  le  dépouillement  du  scrutin  les  membres 


étaient  rentrés  dans  la  salle  ;  TAssemblée  reprend  le 
cours  de  ses  délibérations. 


—  M.  le  président  dit  qu'il  n'a  reçu  hier  qu'à  di^ 
heures  du  soir  l'arrêté  pris  par  l'Assemblée  :  qu'i 


dix 
l 


tenu  audience  de  Sa  Majesté;  qu'il  a  eu  l'honneur 
de  lui  remettre  l'arrêté  en  mains  propres  ;  et  que  Sa 
Majesté  lui  a  répondu  qu'elle  en  examinerait  le  con- 
tenu. 

—  Un  membre,  au  nom  du  comité  de  vérification, 
fait  le  rapport  des  pouvoirs  de  M.  l'évêque  de  Tour- 
nai et  de  M.  l'évêque  d'Ypres. 

Le  rapporteur  du  comité  réduit  toutes  les  contesta- 
tions qui  peuvent  naître  de  l'élection  de  ces  deux 
évêques  à  cette  seule  question  : 

Deux  évêaues,  étrangers  par  leur  naissance  et  par 
la  situation  du  siège  de  leur  évéché,  mais  qui  ont  une 
partie  de  leur  diocèse  sur  te  territoire  de  France,  et 
qui  possèdent  des  fiefs  dans  cette  même  partie,  peu- 
vent-ils être  électeurs  ou  éligibles  pour  les  Etats- 
Généraux  de  France;  en  un  mot,  être  représentants 
de  la  nation  ? 

L]avis  du  comité  est  çonbre  les  deux  évêques.  Alors 
M.  l'évêque  de  Tournai  prend  la  parole.  11  parle  long- 
temps pour  défendre  sa  nomination. 

Son  discours  donne  lieu  à  de  longues  discussions 
qui  se  prolongent  jusqu'à  trois  heures. 

M.  le  président  propose  de  surseoir  à  la  délibéra- 
tion, attendu  qu'il  est  tard.  En  conséquence,  on  ren- 
voie au  soir  pour  prendre  les  voix  sur  cette  question. 

—Avant  de  suspendre  les  délibérations,  M.  le  prési- 
dent fait  annoncer  à  l'Assemblée  le  résultat  du  scru- 
tin relatif  à  la  nomination  de  huit  membres  qui  doi- 
vent former  le  comité  de  constitution. 

La  majorité  des  voix  désigne  pour  commissaires 
MM.  Meunier,  l'évêque  d'Autun,  l'abbé  Sieyès,  le 
comte  de  Clermont-Tonnerre,  le  comte  de  Lally-To- 
lendal,  rarchevêqjtie  de  Bordeaux,  Chapelier  et  Ber- 
gasse. 

Du  mardi  14,  cinq  heures  du  soir. 

On  remet  sur  le  bureau  des  délibérations  et  adresses  de 
la  commission  intermédiaire  des  Etats  du  Dauphiné,  de;* 
Tilles  de  Laon,  Auriilac,  Joignyet  Hesdin.  Ces  divers  actes 
expriment  les  sentiments  d'attachement  et  de  fidélité  poiu* 
le  roi,  de  respect  et  de  reconnaissance  pour  i'As&emblcj 
nationale»  et  d'adhésion  à  tous  ses. arrêtés. 

La  noblesse  des  bailliages^  de  Mortagne  et  de  Vendômn 
a  révoqué  l'injonction  faite  à  ses  députés ,  et  leur  douii.2 
des  pouvoirs  illimités.  Celle  du  bailliage  de  Vendôme  a 
ajouté  à  celte  démarche  :  elle  a  TOté  des  remerdments  aux 
M  gentilshommes  qui  se  sont  rendus  le  15  juin  dernier 
dans  la  saUe  de  l'Assemblée  nationale.  L'Assemblée  a  té« 
moigné  la  plus  vife  satisfjclion  de  la  lecture  de  cet  acte. 

L'insertion  au  procèsTerbal  en  a  été  ordonnée  au  milieu 
des  acclamations  répétées. 

On  renouvelle  la  motion  pour  Télolgnement  des  troupes; 
elle  est  universellement  appuyée.  Quelques  membres  pro- 
posent en  conséquence  qu'il  soit  fait  sur-le-ehamp  une 
députation  au  roi  pour  lui  porter  les  vœux  de  l'Assemblée, 
et  que  tout  traTail,  toute  délibération  soit  suspendue 
jusqu'au  renvoi  des  troupes  rassemblées  autour  de  la  ca- 
pitale et  du  lieu  des  séances  de  l'Assemblée. 

M.  L*ABBÉ  Gbrgoirb  :  Messieurs,  vous  vous  rappe- 
lez avec  indignation  les  outrages  faits  au  munarqur 
par  ceux  (|ui,  ayant  surpris  sa  religion  etcomprom's 
son  autoritff,  voulaient  faire  régner  sur  les  lois  un 
prince  qui  ne  veut  rdgner  que  par  les  lois.  Un  despo- 
tisme constitutionnel  voulait  briser  les  ressorts  du 
gouvernement  et  anéantir  les  espérances  de  la  nation. 
Les  aristocrates  espéraient  consommer  militairement 


Teillaoce  de  ce  geore.  Je  oe  doutepasde  la  pureb  ' 
motifs  quÎTous  portent  &  offrir  vos  servicesdansi 
afSigeante  circonstance,  mais  votre  présence  à  I 
ne  ferait  aucunbien;  elle  est  nécessaire  ici  pour 
cdérationde  vos  impartants  travaux  dont  je  ne( 
de  vous  recommander  ta  suite.  • 
La  réponse  du  roi  ne  safisrait  point  l'Asseml; 

Clusieurs  membres  témoignent  leur  indjgnatio 
I  tranquillité  apparenteduroi  au  milieu  du  dëso 
généraf,  et  du  peu  de  condescendance  qu'il  a  | 
les  demandes  de  l'Assemblée  nationale. 


On  propose  alors  ae  nommer  des  commîssi 
qui  seront  chargés  de  rédiger  sur-Ie^amp  un 
jet  d'arrêté. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Les  commissaires  sont  nommés.  Ils  se  rctiren 
uiomenl,  et  bientôt  ils  reviennent  apporter  le  pi 
d'arrfté  qui  suit  et  qui  est  unanimement  appro 

•  L'Assemblée,  interprète  de  la  nation ,  déc 
que  M.  Necker,  ainsi  que  les  autres  ministres 
viennent  d'ftre  éloignés,  emportent  avec  eui  soi 
lime  et  ses  regrets. 

•  t>éclare  qu'eOrafée  des  suites  funestes  que 
entratner  la  réponse  du  roi,  elle  ne  cessera  ains 
sur  réioignement  des  troupes  extraordinaire! 
rassemblées  près  de  Paris  et  de  Versailles,  el 
l'établissement  des  gardes  bourgeoii 


•  Déclare  que  les  ministres  et  les  ageols  civi 
militaires  de  l'autorité  sont  responsables  de  t 
entreprise  contraire  aux  droits  de  la  nation  el 
décrets  de  cetts  Assemblée. 

■  Déclare  que  les  ministres  actuels  et  les  cor 
deSaHsjesté,  de  quelques  ranç  et  état  qu'ils  puii 
être,  uu  quelques  fonctions  qu'il  s  puissent  avoir, 
personneUement  responsables  des  malheurs  pré 
et  de  tous  ceuxqui  peuvent  suivre. 

•  Déclare  ^le ladette  pubjiqueayant  ét^  mise 
la  garde  de  llionneur  et  de  la  loyauté  françai; 
la  nation  ne  se  rerusant  pas  d'en  payer  les  inÛ 
nul  pouvoir  n'a  le  droit  de  prononcer  l'infâme 
tie  oanqiurouU,  nul  pouvoir  n'a  le  droit  de  man 
à  la  foi  publique  sous  quelque  forme  et  dénon 
tion  que  ce  puisse  être. 

•  Enfin  l'Assemblée  nationale  déclare  qu'elle 
sisle  dans  ses  précédents  arrêtés,  et  notamment 
ceux  du  17,  du  30  et  du  S>  juin  dernier. 

•  Et  la  présente  délibération  sera  remise  au  ra 
le  président  de  l'Assemblée,  et  publiée  par  lave 
l'impression. 

'  L'Assemblée  arrête  de  plus  que  H.  le  prés 
écrira  i  M.  Necker  et  aux  autres  ministres  qu 
été  éloignés,  pour  les  informer  de  l'arrêté  qui  les 
cerne.' 

On  demande  que  la  séance  soit  continuée.alîi 
l'Assemblée  puisse  être  à  portée  d'être  instruil 
tous  les  événements,  pour  prendre  les  délibéra 
que  les  circonstances  exigeront. 

D'autres  membres  représentent  que  la  longue' 
la  séance  ne  permet  pas  à  M.  le  président  de  se 
eontinuellement  k  son  poste;  qu'il  convient 
l'Assemblée  se  nomme  un  vice-président  qiii,  en 
sence  du  préàdent,  en  remplira  les  fonctions. 

Cette  proposition  est  adoptée- 

Les  membres  de  l'Assemblée  se  retirent 
leurs  bureaux  respectib  pour  élire  un  vice-p 
dent. 


ritîon  des  droits  anc  la  ametiaxiom  et  b  memm- 
Oàe. 

H.  DE  Caiixoif  :  La  socirt^  b  pte  Miittr  H  la 
plus  patriotique  qui  ait  janusrt^  rnuirchnaorva 
peu)>le  de  l'univers  doit  s'oeeapm  d'un  ooTnn 
aussi  important  que  cdui  de  la  constilutic*  taât 
monirchie. 


i"«t  n«da  ••s«:-'4  fVi  i<  rvt  rocr  k  )ei  fwrsm'fr: 
ftl  ■'!  p'«B(  «fr  n~-fl.  k  rw  'tint  p>K5r  j' -is fbn 
bniM-.^ar  rrmits  AjrftM-  Knc:  e*.  :I  a  t>&- 
«A^«n  éF  ^  Hi^^t^:  qail  a  ni  î  h^or^a,- 

Ma^tste  là  a  rrptwài  tpftije  ra  euà.:B«nrt  k  (xt- 


Ce  traTai]  demande  nue  aciirïté  pnidnte,  H  vtm 
qu'on  éloigne  arec  aoio  tout  et  ^  pourrait  p^.n* 
le  caractère  de  b  précipitation  ;  j  adopte  dcoc  IVu- 

blisseme nt  d'un  coaifee  btnié  an  serutin  dans  Ws  '  _  .  ^^  ^^ 

trois  ordres,  arec  ■■  ««ond  comité  «Teiam*»,  qni  l  --t«"'«»f.a«i«»*  wwrtr  *  T*rf«tirte. 
t^ïiserale  ^  de  b  OMStîliitwa  propos  pa<k  .  "•  krafwttepcwivwsde  M.l„^n*>  T«,. 
pr^mifr  i  ■■etd't-f^etftjueaTpts. 

j  I       l^nFporfmrdacoiBi:? rninilt'-tfslfliCOn!*^;»- 
I  tir«s  ^m  prami  »îirr  de  iViertm  de  ces  6nj 
rr^qoes  à  («fie  snde  qnrstioB  : 
Dro  érfaHs.  étra&sns  par  lear  uisanrf  H  pa: 
j  hsitKtkwdn»ïede1f«rrvêd)r.B3Êq:3fiit  Ditr 
partie  de  Lrar  dk^r»  sir  Te  lemtodr  de  Fpt>  -: 
.  qtâ  posÀim  des  Ce&  dans  cette  B^me  pstir  rvc 
lent-tls  ftre  i^ectean  oa  tli^iibies  peur  tes  Eai- 
GeMTva  de  France;  a  m  ■rtrf,  Aie  n-iir'«nita&!- 
debnitiM? 
L'arâ  di  coaiié  ed  etntre  ks  ^n  rrfq^  Àh" 
■  y-rfTéqtderoBr»»îprendbpawfc.IfMfct*- 


réter  pr^labkment  ks  arikks  prinapau 
consbtutioD,  lûnast  à  ds  kaps  ptas  ealM< 
les  ailles  qui  entnInetairBt  dansde  kwniM  « 


La  constitution  est  diy  bile  dans  loiaksciptib: 

ceae  peut  être  ici  nn  e^ntescal  bfaorieai;  pc«l- 
(tie  n  est-ce  que  l'ooTrage  d'un  jo«r.  pMceqa'ette 
est  le  résultat  des  lumières  d'un  sièek.  Bitei-nMt 
donc  d'en  faire  nne  ânncbe  coacâse  et  prrtrâofrr, 
saufà  lui  donner  dans  nn  temps  de  eilme  cl  de  fer- 
mai les  déreloppements  eonrciidiks. 

H.  HotniiBK  :  Vous  avei  nommé  on  comité  ponr  ^ 
l'ordre  du  travail,  et  le  comité  a  rempli  wlte  tidv.  ,  ^, 
Etablira-t-on  un  comité  de  constitution  ?  Hais  les  ac- 
tres  membres  seront  sans  activité  et  ne  proGtetonl 
pas  de  leurs  lumières.  Il  serait  plus  facile  ^  traiter 
chaque  article  dans  les  divers  bureaux,  dont  tesop- 
nioDs  seraient  rapportées  à  un  bureau  de  cotreapin- 
dance,  tnii  1rs  reunirait  ponr  tes  bire  juger  par 
l'Assemblée.  Quant  à  la  dédaration  des  éroils,  die 
ne  doit  pas  être  métaphysique,  mais  daire  et  simple. 
Dans  le  moment  il  faats'occuperdrsponroin  etdn 
règlement  sur  b  forme  de  délibérer. 

H.  CHArBuu  :  Les  données  sur  la  eontitutioB 
sont  dans  nos  cahiers-,  les  pensées  et  les  naa  de  an 
commettants  y  sont  déposes.  Un  comité  peut  les  ré- 
diger, et  nous  venoBs  si  le  plan  proposé  remplit  on 
contrarie  ni»  pensées  et  nos  mandats;  nn  petit 
nombre  facilite  te  trarail  ;  les  bureaux  eiamiiVTonl 
l'Assemblée  prononcera.  ' 

H.  BvzOT  :  Point  de  bon  pbn  de  constitution  s'il 
n'est  rédigé  par  un  petit  nombre.  Une  seule  personne 
qui  pourrait  combiner  le.;  droits  de  l'homme  en  to- 
eiétésalnrail. 


JeToleponru 
dn  droit  public, 
penoooeli. 

tiODB.P«« 


comité  de  huit  Mnomieti 

de  i4b^  et  dlalMb 

.aiafii.'t-.. 


.itdu 
riimo- 

liutation 
nuire  part 
iiomcnl  des 
■sler  parmi 
lUs  être  fait. 
I  tidcnt. 
<{u'une  seconde  d^ 
icilre  ces  nouveaux 
:-^souslesyeuiduroi. 
im observe  an'ilest  aé- 
.  lii  seconde  drputation. 
Vil  Élé  faite  it  la  première. 
iK  di'putation  sont  nom- 
le  la  prcniiërB  députation 


conçue  : 

'  ciipé  de  toutes  lea  meso- 
Mquiilité  dans  Pari<u  J'i- 
nié  ordre  au  prévOt  des 

lunicipanx  de  se  rendre 
'S  dispositions  ni^essai- 
.ilion  d'une  garde  bour- 
.1  (les  officiets-géni^raux 
garde,  aGn  de  l'aider 
<T  le  zèle  des  bons  6- 
11^  que  les  troupes  ^i 
irtent  de  Paris.  Les  in- 
dignez sur  les  désordres 
jus  tous  les  cceurs,  et  af- 

-*  succède  &  la  lecture  de 
léputation  part  aussitôt 
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leurs  crimes;  mais  la  force  s'unit  à  la  justice.  Paris, 
frémissant,  pensait  à  garantir  la  sûreté  personnelle 
de  ses  mandataires.  Le  soldat  français  prouva  que 
rhonneur  est  aussi  son  patrimoine,  et  qu'il  ne  pou- 
vait être  l'instrument  aes  malheurs  de  ses  frères. 
Hélas!  s'il  eût  été  animé  des  mêmes  principes  dans 
le  temps  des  dissensions  qui  déchiraient,  il  y  a  deux 
siècles,  le  sein  de  la  France,  il  eût  épargné  des  lar- 
mes à  l'humanité  et  des  gémissements  à  la  postérité. 

Depuis  l'ouverture  des  Etats,  nous  avons  vécu  au 
milieu  des  divisions,  parcequ'on  voulait  ensevelir  la 
raison  sous  les  usages,  et  faire  taire  la  justice  devant 
l'orgueil. 

Nous  avons  vécu  au  milieu  des  vexations 

vexations  même  de  la  part  des  subalternes.  On  vous 
a  ravi  la  police  de  votre  salle;  des  infidélités  à  la 
poste  ont  supprimé  des  envois  qui  devaient  être  sa- 
crés, quel  qu'en  fût  le  contenu  ;  on  a  voulu  soumet- 
tre au  compas  de  la  censure  les  opérations  de  vos 
séances;  en  ce  moment  même  sont  aflichées,  à  l'en- 
trée de  cette  salle,  des  prohibitions  attentatoires  à 
vos  droits;  vous  avez  trouvé  sans  cesse  des  intermé- 
diaires entre  le  souverain  et  vous,  tandis  que  vous 
devez  travailler  immédiatement  avec  celui  à  qui  la 
nation  a  confié  les  rênes  du  gouvernement. 

Nous  avons  vécu  au  milieu  des  orales.  Qui  n*a  pas 
ouï  parler  des  projets  atroces  suggères  par  la  fureur? 
C'est  dans  l'histoire  du  parlement  anglais  près  d'être 
englouti  sous  les  débris  de  son  sanctuaire  qu'il  faut 
aller  chercher  le  modèle  des  attentats  qu'on  médi- 
tait, dit-on,  contre  vous;  et  si  les  accusés  n'ont  pas 
projeté  ces  forfaits,  au  moins  est-il  vrai  qu'on  les  en 
a  crus  capables;  il  est  des  vices  qui  reconnaissent  des 
bornes,  mais  la  scélératesse  les  franchit  toutes. 

11  y  a  donc,  messieurs,  des  êtres  si  vils  qu'ils  fe- 
raient rougir  d'être  hommes,  si  dans  cette  Assemblée 
on  ne  s'honorait  de  l'être  !  11  y  a  donc  des  êtres  atro- 
ces qui  ont  l'oreille  fermée  à  la  pitié,  et  dont  le  cœur 
n'admet  jamais  les  remords!  11  y  a  donc  des  periides 

3ui  prétendent  nous  intimider,  tandis  qu'aux  fureurs 
es  pervers  nous  opposons  tranquillement  l'égide  du 
courage,  et  aue  chacun  de  nous  se  ferait  gloire  d'être 
inscrit  dans  le  martyrologe  de  la  patrie! 

Jusqu'ici  l'Etat,  victime  des  déprédations  dans  tous 
les  genres,  n'offirait  plus  qu'une  nation  eo  proie  à  tous 
les  maux  ;  le  pauvre  citoyen,  le  triste  citoyen  arro- 
sait ses  fers  de  ses  larmes,  nos  campagnes  de  ses 
sueurs,  sans  oser  parler  de  ses  droits,  et  l'Etat  mar- 
chait à  grands  pas  vers  sa  ruine. 

Et  lorsque  la  France  se  réveille,  lorsqu'après  deux 
siècles  la  famille  se  réunit  sous  les  yeux  d'un  roi 
chéri,  lorsqu'un  prince  issu  de  nos  rois  vient  s'as- 
seoir au  milieu  de  nous  et  s'honorer  de  la  qualité  de 
citoyen,  le  despotisme  agonisant  fait  un  dernier  ef-- 
fort;  il  lève  son  bras  pour  nous  replonger  dans  l'a- 
vilissement et  le  malheur! 

Vainement  ferait-on  couler  des  fleuves  de  sang; 
la  révolution  s'achèvera.  La  raison  étend  son  empire, 
elle  resplendit  de  toute  part;  elle  va  consacrer  les 
droits  respectifs  d'une  nation  idolâtre  de  son  monar- 
que qui,  dans  l'amour  de  son  peuple,  trouvera  son 
plus  ferme  appui.  Ah  !  s'il  fallait  ae  nouveau  nous 
courber  sous  le  joug,  il  vaudrait  mieux  sans  doute 
fuir  avec  un  ministre  chéri  au  sein  de  l'Helvétie  ou 
vers  les  rivages  de  Boston,  sur  lesquels  d'illustres 
chevaliers  français  ont  aidé  à  planter  l'étendard  de  la 
liberté. 

Il  est  donc  vrai  que  notre  roi  est  obsédé,  trompé 
par  ses  ennemis  et  les  nôtres  ;  et  qui  trompe  le  roi, 
disait  Hiassillon,  est  aussi  coupable  que  s'il  voulait  le 
détrôner.  Notre  devoir  exige,  messieurs,  que  nous 
nous  raUiions  autour  de  lui  pour  le  défendre  et  pour 
ralttver  avec  lui  le  temple  de  la  patrie^ 


Il  y  a  longtemps,  messieurs,  que  le  peuple  est  vic- 
time; bientôt  on  reconnaîtra  les  sacnGcateurs.  Les 
nommerai-je?  Non.  Leurs  noms  ne  souilleront  point 
ma  bouche  ;  mais  je  demandé  qu'un  comité  soit  éta- 
bli pour  connaître  et  révéler  tous  les  crimes  ministé- 
riels, pour  dénoncer  à  la  France  les  auteurs  des 
maux  qui  affligent  la  patrie,  pour  invoquer  ensuite 
les  formes  judiciaires  et  livrer  les  coupables  à  la  ri- 
gueur des  lois.  (On  applaudit.) 

La  discussion  s'engage,  et  les  débats  devenaienttrèa 
vifs  lorsqu'on  annonce  M.  le  vicomte  de  Noailles,  qui 
arrive  de  Paris  portant  des  nouvelles  désastreuses.  Il 
entre  dans  l'Assemblée  entouré  d'autres  députés  qui 
se  pressent  autour  de  lui.  Dès  qu'il  paraît  il  se  fait  le 
plus  grand  silence.  II  rend  compte  de  ce  qu'il  a  vu  ; 
il  dit  que  la  bourgeoisie  de  Pans  est  sous  les  armes 
et  dirigée  dans  sa  discipline  par  les  gardes-françaises 
et  les  Suisses;  que  l'hôtel  des  Invalides  a  été  forcé; 
qu'on  a  enlevé  les  canons  et  les  fusils;  que  les  famil- 
les nobles  ont  été  obligées  de  se  renfermer  dans  leurs 
maisons;  que  la  Bastille  a  été  enlevée  d'assaut;  que 
M.  de  Launay  qui  en  était  le  gouverneur,  et  qui  avait 
fait  tirer  sur  les  citoyens,  a  été  pris,  conduit  à  la 
Grève,  massacré  par  le  peuple,  et  sa  tête  portée  au 
haut  d'une  pique. 

Ce  récit  produit  dans  l'Assemblée  l'impression  \h 
plus  triste.  Toute  discussion  cesse. 

On  s'empresse  d'envoyer  une  députation  vers  le 
roi  pour  lui  peindre  l'état  cruel  où  se  trouve  la  capi- 
tale, et  il  est  arrêté  qne  M.  le  vicomte  de  Noailles 
sera  de  la  députation  pour  soutenir  par  sa  pr^ence» 
comme  témoin,  les  vérités  qu'on  doit  faire  entendre 
au  roi. 

M.  le  président  sort  avec  la  députation.  M.  de  La* 
fayctte  prend  place  au  bureau  comme  vice-président. 
Il  observe  qu  il  est  de  la  dignité  comme  du  devoir  de 
l'Assemblée  de  ne  pas  interrompre  ses  travaux  et  de 
les  continuer  avec  le  calme  du  courage  que  les  cir- 
constances ne  doivent  pas  altérer. 

Plusieurs  motions  sont  faites  :  les  unes  pour  éta- 
blir une  correspondance,  de  deux  en  deux  heures, 
entre  Paris  et  l  Assemblée  nationale  ;  les  autres  pour 
(|ue  l'Assemblée  soit  toujours  en  séance  jour  ef  nuit, 
jusqu'après  l'établissement  des  lois  constitutionnel- 
les, ou  du  moins  jusqu'après  le  rétablissement  de  la 
tranquillité  publiaue. 

Pendant  qu'on  discutait  ces  motions,  on  a  annoncé 
l'arrivée  d'une  députation  de  Paris  portant  des  non- 
velles  sinistres. 

Aussitôt  toute  délibération  cesse  ;  un  morne  silence 
se  répand  dans  toute  la  salle.  * 

Après  un  moment  d'attente  les  deux  députés  sont 
introduits,  et  l'un  d'eux  prononce  le  discours  sui* 
vaut  : 

«  IMessieiirs,  il  est  impossible  à  des  cœurs  français, 
vivement  affectés  dans  ce  moment,  de  vous  peindre 
les  malheurs  de  leur  patrie.  Pardonnez  le  désordre 
de  nos  idées  dans  une  circonstance  aussi  désastreuse. 

•  L'établissement  de  la  garde  bourgeoise,  qui  avait 
été  fait  hier  fort  heureusement,  avait  procuré  une 
nuit  assez  tranquille. 

«  Par  le  compte  des  opérations  des  districts,  rendu 
au  comité  permanent,  il  est  constant  que  plusieurs 
prticuliers  non  enrégimentés  ont  été  désarmés  et 
leurs  armes  apportées,  soit  aux  districts,  soit  à  Thô- 
tel-de- ville. 

«  Ce  matin  un  escadron  de  hussards  qui  8*est  pré- 
senté dans  le  faubourg  Saint-Antoine  a  népandu  une 
alarme  générale  et  excité  la  fiireur  du  peuple. 

•  Il  s^t  porté  dans  le  quartier  de  la  Bastille  poar 
connaître  les  intentions  du  gouverneur.  Sur  1  avis 
qui  en  a  été  donné  au  comité,  il  a  invité  M.  de  BuU 
nières,commandantdela  gardede  Paris,  et  deux  coo^ 
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pagntesd«  gardes  françaises,  à  aller  au  secours  des 
citoyens  qu  on  disait  avoir  été  attaqués  par  les  hus- 
sards; à  peine  étaient-ils  arrivés  que  les  hussards 
ont  disparu. 

•  Bientôt  après*  une  partie  du  peuple  a  appns  au 
comité  que  le  gouverneur  de  la  Bastille  avait  Tait  ti- 
rer sur  les  citoyens.  Ce  même  peuple  s'était  emparé 
de  trois  invalides  de  la  Bastille  qu*il  a  amenés  à  rhô* 
tel-de-ville  et  que  le  comité  a  lait  mettre  en  sûreté 
dans  les  prisons  de  l'hôtel. 

«  Le  comité,  voulant  orévenir  les  malheurs  qui  al- 
laient arriver  à  la  Bastille,  y  a  envoyé  trois  députa- 
tions,  Tune  composée  de  M.  Tabbé  Fauchet,  et  trois 
autres  membres  du  comité,  pour  conjurer  le  marquis 
de  Launay  de  ne  point  faire  tirer  le  canon  de  la  Bas- 
tille, et,  aûn  de  calmer  le  peuple,  lui  proposer  de  re- 
cevoir une  garde  bourgeoise. 

•  Ces  messieurs,  âpres  avoir  couru  le  plus  grand 
danger,  sont  revenus  sans  avoir  eu  aucun  succès. 

•  Une  autre  députation  s'y  est  présentée  avec  un 
drapeau  et  un  taïubour,  et  a  iait  le  signal  de  la  paix. 
On  Fa  laissée  pénétrer  dans  une  cour  de  la  Bastille, 
et  bientôt  une  décharge  a  fait  tomber  à  ses  côtés  des 
citoyens  morts  ou  blessés. 

«  M.  de  Corny ,  procureur  du  roi  et  de  la  ville,  était 
de  cette  députation,  et  à  son  retour  a  instruit  le  co- 
mité de  ce  lait. 

•  Nous  sommes  partis  sans  avoir  attendu  le  résul-* 
tat  des  démarches  de  la  troisième  députation. 

•  Mais,  messieurs,  une  heure  avant  notre  départ, 
nous  avons  vu  le  spectacle  le  plus  alarmant.  Une  par- 
lie  du  peuple  qui  avait  été  témoin  des  malheurs  ar- 
rivés à  la  Bastille  s  est  portée  à  rhulol-de-ville,  est 
entrée  dans  la  salle  du  comité  et  a  demandé  à  grands 
cris  le  siège  de  la  Bastille. 

•  Dans  ce  moment,  le  comité  a  jugé  que  notre  dé- 
part était  nécessaire,  et  que  nous  ne  devions  pas  per- 
dre un  instant  pour  faire  part  aux  représentants  de  la 
nation  la  plus  généreuse  de  l'univers,  de  la  douleur 
profonde  de  tous  les  habitants  de  la  capitale,  et  les 
supplier  de  nous  aider  de  leurs  lumières  et  de  leur 
patriotisme. 

•  Pendant  l'intervalle  qui  s'est  écoulé  entre  la  dé- 
putation vers  le  gouverneur  de  la  Bastille  et  son  re- 
tour à  l'hôtel-de- ville,  plusieurs  citoyens  armés  ont 
amené  au  comité  deux  courriers,  l'un  chargé  de  la 
dépêche  du  ministère  de  la  guerre,  contenant  des  let- 
tres adressées  à  M.  de  Sumbreuil,  gouverneur  des  In* 
valides,  et  à  M.  Berthier,  intendant  de  l'armée  ;  Fau- 
tre,  chargé  d'une  lettre  adressée  au  gouverneur  de 
la  Bastille. 

«  Le  peuple  demandait  à  grands  cris  l'ouverture 
de  toutes  les  lettres;  le  comité  est  parvenu  à  sauver 
la  dépêche  du  ministre  de  la  guerre. 

•  Quant  à  la  lettre  du  gouverneur  de  la  Bastille, 
elle  avait  été  ouverte  par  le  peuple  qui  a  exigé  que  le 
comité  en  fît  lecture;  elle  contenait  ordre  de  tenir 
jusqu'à  la  dernière  extrémité  ;  qu'il  avait  des  forces 
sufusantes  pour  se  défendre. 

•  Voici,  messieurs,  l'arrêté  que  le  comité  nous  a 
chargés  d'avoir  l'honneur  de  vous  présenter  : 

•  Le  comité  permanent  de  la  sûreté  publique,  as- 
semblé à  l'hôtel-de-ville,  a  arrêté  qu'il  serait  en  cor- 
respondance journalière  avec  l'Assemblée  nationale; 

«  Et  de  députer  M.  Ganilh,  avocat  au  parlement, 
et  M.  Bancal  des  Issarts,  ancien  notaire,  tous  deux 
électeurs  de  la  ville  de  Paris  et  membres  du  coinité; 

•  A  l'effet  de  peindre  à  l'Assemblée  nationale  l'état 
affreux  où  est  la  ville  de  Paris,  les  malheurs  arrivés 
aux  environs  de  la  Bastille,  l'inutilité  des  députations 
qui  ont  été  envoyées  par  le  comité  au  gouverneur  de 
la  Bastille,  avec  un  tambour  et  un  drapeau,  pour  y 
porter  des  paroles  de  paix  et  demander  que  le  canon 


de  la  Bastille  ne  soit  pas  dirigé  contre  les  citoyens;  la 
mort  de  plusieurs  citoyens  tués  par  le  feu  de  la  Bas- 
tille, la  demande  faite  par  une  multitude  de  citoyens 
assemblés,  d'en  faire  le  siège  ;  les  massacres  qui  peu- 
vent en  être  la  suite,  et  de  supplier  l'Assemblée  na- 
tionale de  vouloir  bien  peser  aans  sa  sagesse,  le  plus 
promptement  qu'il  lui  sera  possible,  les  moyens  d'é- 
viter a  la  ville  de  Paris  les  horreurs  de  la  guerre  civile. 

«  Enfin,  d'exposer  a  l'Assemblée  nationale  que  l'é- 
tablissement de  la  milice  bourgeoise  et  les  mesures 
prises  hier,  tant  par  l'Assemblée  des  électeurs  aue 
par  le  comité,  ont  procuré  à  la  ville  une  nuit  plus 
tranquille  qu'elle  n'avait  pu  l'espérer,  d'après  le 
nombre  considérable  des  particuliers  qui  s  étaient 
armés  le  dimanche  et  le  lundi  avant  l'établissement 
de  ladite  milice;  que  parle  compte-rendu  par  diffé- 
rents districts,  il  est  constant  que  nombre  de  ces  par- 
ticuliers ont  été  désarmés  et  ramenés  à  l'ordre  par  la 
milice  bourgeoise. 

«  Fait  au  comité  le  14  juillet  1780. 

•  Signé  d€  Flesselles ,  prévôt  des  marchands  et 

Président  du  comité  ;  Moreau  de  Saini-Méry^ 
\ancal  deg  luarts ,  Rouen ,  échevins  ;  CAi- 
gnard,  Fauchet  et  Ganilh. 

■Nous  soussigné  électeur  de  Paris,  membre  du  co- 
mité permanent,  et  député  par  ce  comité  à  l'Assem- 
blée nationale,  certifions  la  copie  ci-dessus  et  de  l'au- 
tre part,  conforme  au  procès-verbal  de  la  délibéra- 
tion dudit  comité. 

«  A  Venaillef,  ce  f  4  juillet  1789. 

•  Signé  Bancal  des  Issarig.m 

M.  LB  MAnQUis  DE  Lafayettb  ,  vice-préiîdent  : 
Messieurs,  l'Assemblée  nationale,  pénétrée  des  mal- 
heurs publics,  n'a  cessé  de  s'occuper  jour  et  nuit  du 
moyen  de  les  prévenir  ou  de  les  arrêter.  Dans  ce  mo* 
ment  même,  son  président,  à  la  tête  d'une  députation 
nombreuse,  est  chez  le  roi  et  lui  porte  de  notre  part 
les  instances  les  plus  vives  pour  l'éloignemcnt  des 
troupes.  Je  vous  invite,  messieurs,  à  rester  parmi 
nouspour  être  témoins  du  rapport  qui  va  nous  être  fait. 

Les  députés  prennent  place  et  attendent. 

H  est  oécidé,  par  acclamation,  qu'une  seconde  dé- 
putation ira  sur-le-champ  remettre  ces  nouveaux 
laits  et  l'an  été  du  comité  de  Paris  sous  les  yeux  du  roi. 

M.  le  marquis  de  Montesquiou  observe  qu'il  est  né- 
cessaire, avant  de  faire  partir  la  seconde  députation, 
d'entendre  la  réponse  qui  aura  été  faite  à  la  première. 

Les  membres  de  la  seconde  députation  sont  nom- 
més, et  dans  le  moment  même  la  première  députation 
rentre. 

Id.  le  président  rend  compte  de  sa  mission,  et  re- 
met la  réponse  du  roi  écrite,  dont  la  lecture  est  faite 
a  haute  voix.  Elle  est  ainsi  conçue  : 

•  Je  me  suis  sans  cesse  occupé  de  toutes  les  mesu- 
res propres  à  rétablir  la  tranquillité  dans  Paris.  J'a- 
vais, en  conséquence,  donné  ordre  au  prévôt  des 
marchands  et  aux  officiers  municipaux  de  se  rendre 
ici  pour  concerter  avec  eux  {es  dispositions  nécessai- 
res. Instruit  depuis  de  la  formation  d'une  garde  bour- 
geoise, j'ai  donné  des  ordres  à  des  officiers-généraux 
de  se  mettre  à  la  tête  de  cette  garde,  afin  de  l'aider 
de  leur  expérience  et  seconder  le  zèle  des  bons  ci- 
toyens. J'ai  également  ordonné  que  les  troupes  qui 
sont  au  Champ-de-Mars  s'écartent  de  Paris.  Les  in- 
quiétudes que  vous  me  témoignez  sur  les  désordres 
ae  cette  ville  doivent  être  dans  tous  les  cœurs,  et  af- 
fectent vivement  le  mien.  • 

Un  long  et  morne  silence  succède  à  la  lecture  de 
cette  réponse,  et  la  seconde  députation  part  aussitôt 
pour  aller  vers  le  roi.. 

Dans  ce  moment  se  présente  un  membre  de  l'As- 
semblée, député  ^  la  noblesse,  arrivant  de  Paris.  Il 
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raconte  une  multitude  d'aventures  qui  lui  sont  arri- 
vées. Il  dit  que  voulant  se  rendre  dans  le  sein  de 
TAssemblée,  il  avait  pris  un  fiacre  ;  ^ue  le  peuple  Ta- 
vaitarréte',  et  qu*il  avait  été  conduit  à  rhôtel-de-ville 
à  travers  une  multitude  armée  ;  qu^arrivé  à  la  Grève, 
on  lui  a  montré  le  cadavre  d'un  homme  décapité 
qu*on  luia.dit  être  M.  de  Launay,  en  lui  annonçant 
que  lui-même  allait  bientôt  être  exécuté  ;  qu^heufeu- 
sèment  conduit  à  Thôtel-de- ville,  il  a  reçu  du  prési- 
dent du  comité  qui  sié^e,  un  ordre  qui  Tui  a  ouvert 
les  passages  et  lui  a  facilité  les  moyens  de  se  rendre 
ù  TAssemblée. 

Peu  de  temps  après,  la  seconde  députation  rentre, 
ayant  eu  une  prompte  audience  du  roi. 

M.  Tarcheveque  de  Paris,  oui  avait  porté  la  parole 
et  qui,  après  avoir  conjuré  le  roi  de  se  rendre  aux 
vœux  de  TAssemblée,  lui  avait  lu  en  entier  l'arrêté 
pris  à  rhôtel-de-ville,  rend  compte  de  la  réponse 
verbale  de  Sa  Majesté,  qui  porte  en  substance  : 

*  Messieurs,  vous  déchirez  mon  cœur  de  plus  en 
plus  par  le  récit  que  vous  me  faites  des  malheurs  de 
Paris  ;  il  n'est  pas  possible  de  croire  que  les  ordres 
qui  ont  été  donnés  aux  troupes  en  soient  la  cause. 
Vous  savez  la  réponse  que  j'ai  faite  à  votre  précédente 
députation  ;  je  n'ai  rien  à  y  ajouter.  • 

Cette  réponse  ne  paraît  pas  plus  satisfaire  l'Assem- 
blée que  la  première  ;  elle  juge  qu'elles  ne  sont  pas 
propres  à  porter  le  calme  dans  la  capitale.  En  consé- 
quence, il  e^t  décidé  que  demain  matin  il  sera  envoyé 
une  autre  députation. 

Différentes  questions  commencent  à  être  agitées 
relativement  à  l'objet  de  cette  nouvelle  députation. 
M.  le  président  s'étant  retiré,  M.  le  vice-président, 
après  avoir  entendu  quelques  discussions,  observe 
que  ce  qui  est  le  plus  instant,  c'est  de  renvoyer  les 
oéputés  de  Paris  munis  d'une  réponse  de  l'Assemblée 
nationale. 

L'Assemblée  prend  aussitôt  l'arrêté  suivant  : 

•  L'Assemblée  nationale ,  profondément  affectée 
des  malheurs  au'clle  n'avait  que  -trop  prévus,  n'a 
cessé  de  demander  à  Sa  Majesté  la  retraite  entière  et 
absolue  des  troupes  extraordinairenient  rassemblées 
dans  la  capitale  et  aux  environs.  Bile  a  encore  en- 
voyé dans  ce  jour  deux  députations  au  roi  sur  cet 
obiet,  dont  elle  ne  cesse  de  s'occuper  nuit  et  jour. 
Elfe  fait  part  aux  électeurs  des  deux  réponses  qu'elle 
a  reçues.  Elle  renouvellera  demain  les  mêmes  dé- 
marches; elle  les  fera  plus  pressantes  encore,  s'il  est 
possible  ;  elle  ne  cessera  de  les  répéter  et  de  tenter  de 
nouveaux  efforts,  jusau  a  ce  qu'ils  aient  eu  le  succès 
qu'elle  a  droit  d'attendre,  et  oc  la  justice  de  sa  récla- 
mation et  du  cœur  du  roi,  lorsque  des  impressions 
étrangères  n'en  arrêteront  plus  les  mouvements.  • 

Comme  il  est  près  de  deux  heures  du  matin  la  déli- 
bération cesse  ;  mais  M.  le  vice-président  annonce 
que  la  séance  tient  toujours,  et  qu'en  cas  de  nécessité 
les  délibérations  seront  reprises  d'un  instant  à  l'autre. 

(Pu  mercredi  15,) 

L^Assemblée  nationale  reprend  ce  malin  le  cours  de  ses 
délibérations.  Le  plus  grand  silence  règne  dans  la  salle; 
mais  c*est  le  silence  de  la  douleur  et  de  rallllction  qui  ar- 
rêtent toutes  les  penséesdes  divers  membres  sur  les  mal  heurs 
qui  désolent  la  capitale  et  menacent  tout  le  royaume.  On  ne 
s*occupe  point  d*abord,  comme  de  coutume,  de  la  lecture 
des  adresses  des  différentes  villes  et  du  procès-verbai.  Le 
premier  objet  soumis  à  la  délibération  est  d'aviser  à  un 
parti  pour  rétablir  le  calme  dans  Paris. 

Plusieurs  propositions  sont  successivement  faites  dans 
PAssemblée;  aucune  n^cst  adoptée. 

Quelques  membitïs  proposent  de  faire  une  nouvelle 
adresse  au  roi. 

M.  le  marquis  de  Sillery  fait  lecture  d*un  projet  d'a- 
dresse, ainsi  conçu  : 

«  Sire,  l'Assemblée  nationale,  pénétrée  de  la  dou- 


leur la  plus  profonde  des  malheurs  de  la  capitale^  a 
déjà  eu  l'honneur  de  supplier  Votre  Majesté  de  faire 
retirer  les  troupes  qu'elle  a  rassemblées  aux  environs 
de  Paris. 

«  11  n'est  plus  temps.  Sire,  de  vous  déjguiser  la  vé- 
rité :  un  roi  tel  que  vous  est  digne  de  l^ntendre,  et 
l'Assemblée  nationale  va  donner  à  Votre  Majesté  la 
preuve  la  plus  signalée  de  son  patriotisme,  en  lui 
parlant  avec  la  franchise  qui  lui  convient. 

«  Votre  Majesté  est  trompée.  L'Assemblée  nationale 
va  lui  retracer  les  perGdes  conseils  que  ses  ministres 
ont  osé  lui  donner.  Ils  ont  dit  à  Votre  Majesté  que  la 
nation  rassemblée  voulait  attenter  à  son  autorité; 
qu'il  existait  un  parti  considérable  qui  voulait  former 
une  constitution  qui  avilirait  la  dignité  royale  ;  et 
qne  le  seul  moyen  d'éviter  ce  malheur  était  de  ras* 
sembler  vos  troupes  et  de  paraître  avec  l'appareil 
formidable  de  votre  puissance.  Il  vous  ont  feit  enten- 
dre que  Paris  était  prêt  à  se  soulever  ;  et  ces  indignes 
conseillers,  prévoyant  que  l'arrivée  des  troupes  se- 
rait le signald'une  insurrection  générale,  peut-être 
qu'aujourd'hui  ils  ont  encore  osé  vousdire  que  la  ré- 
volution qu'ils  avaient  prévue  est  arrivée;  et  peut- 
être  chercheront-ils  à  se  faire  un  mérite  auprès  de 
vous  de  la  prévoyance  qu'ilsont  devons  Esiire  rassem- 
bler votre  armée.  Ah  !  Sire,  voilà  les  perfides  con- 
seils dont  l'Assemblée  nationale  vous  demande 
justice  en  ce  moment.  Les  cruels  veulent  défigurer 
l'autorité  paternelle  que  vous  devez  avoir  sur  vos 
peuples.  Les  Français,  Sire,  adorent  leurs  rois,  mais 
ils  ne  veulent  jamais  les  redouter. 

•  Hier,  Sire,  peut-être  que  si  Votre  Majesté  avait 
daigné  écouter  les  prières  de  l'Assemblée  nationale, 
l'éloignement  des  troupes  aurait  été  suffisant  pour 
remettre  le  calme  et  rétablir  Tordre  dans  la  capitale; 
mais.  Sire,  les  massacres  qui  ont  eu  lieu  hier,  la  Bas- 
tille assiégée  et  prise,  les  exécutions  sanguinaires  qui 
en  ont  été  les  suites,  ont  porté  le  peuple  à  un  excès 
de  fureur  qu'il  est  bien  plus  difficile  d'arrêter. 

«  Ce  matin  encore ,  un  convoi  de  farine  qui  se 
rendait  à  Paris,  a  été  arrêté  au  pont  de  Sèvres  :  si 
cette  nouvelle  parvient  à  la  capitale,  elle  va  redoubler 
le  trouble  et  la  colère  des  citoyens. 

•  Non,  Sire,  nous  ne  croirons  jamais  que  Cet  ordre 
cruel  soit  émané  de  vous.  ' 

«  11  est  peut-être  encore  un  moyen  de  calmer  le 

Seuple  irrité.  Votre  Majesté  connaît  ceux  qui  lui  ont 
onné  ces  perfides  conseils.  Eloignez  de  vous.  Sire, 
ces  pestes  publiques;  ils  ont  ose  calomnier  ce  ver- 
tueux citoyen  qui  s'était  dévoué  à  votre  gloire  et  au 
bonheur  de  la  nation.  Votre  Majesté  saura  apprécier 
combien  un  ministre  intègre  et  économe  devait  dé- 
plaire aux  vils  courtisans,  intéressés  aux  déprédations 
et  aux  désordres,  et  qu'une  des  principales  causes  du 
soulèvement  du  peuple  est  l'éloignement  de  ce  mi- 
nistre citoyen,  qui  maintenait  le  crédit  national  par 
la  certitude  où  l'on  était  de  son  intégrité. 

•  Si  ces  moyens,  Sire,  ne  remettent  pas  le  calme 
dans  votre  empire,  venez  au  milieu  de  l'Assemblée 
nationale.  Le  moment  le  plus  glorieux  de  votre  vie 
sera  celui  où  Votre  Majesté,  entourée  de  sa  fidèle  na- 
tion, y  recevra  ces  marques  d'amour  et  de  respect 
dont  elle  est  pénétrée  pour  sa  personne  sacrée.  Or, 
Sire  !  c'est  au  milieu  de  celte  nation  généreuse  que 
Votre  Majesté  jugera  de  la  perfidie  des  conseils  que 
l'on  n'a  cessé  de  vous  donner  ;  elle  y  verra  la  con- 
sternation de  l'Assemblée  nationale  ;  mais  elle  sera 
peut-être  étonnée  de  son  calme  et  de  sa  tranquillité. 
Fidèle  à  la  nation  qu'elle  représente,  fidèle  à  ses  prin- 
cipes, fidèle  à  l'amour  constant  qu'elle  a  pour  Votre 
Majesté,  rien  ne  peut  altérer  ni  changer  les  décrets 
qu^elle  doit  prononcer. 

{La  iuile  au  numéro  prochain.) 
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Du  15  au  16  Juillet  1789. 


ASSEMBLÉE   NATIONALE. 

Présidence  de  M*  Le  franc  de  Pompignan,  arche- 
vêque de  Vienne. 

SU1TC    DE    LA    SÉANCE   PERMANENTE    DU    LUNDI    13 

JUILLET. 

(Stttïe  du  mercredi  15.) 

Suiie  de  Vadreue  au  roi  prùpoiée  par  M.  le  mar- 
quis de  Sillery, 

m  La  capitale,  instruite  de  cette  marquede  confiance 
du  plus  aimë  des  rois,  se  livrera  avec  transport  à  Ta- 
mour  qu'elle  vous  a  toujours  manifesté,  et  rien  ne 
peut  plus  rétablir  la  paix  aue  lorsque  les  peuples  se- 
ront informés  que  raecora  règne  entre  le  monarque 
et  TiUsemblée  nationale. 

«  Daignez,  Sire,  écouter  les  vœux  que  nous  for% 
mons.  Par  quelle  fatalité  Votre  Majesté  ne  serait- 
elle  inflexible  qua  la  voix  de  sa  nation  Gdèlc?  Les 
flots  de  sang  qui  ont  coulé  empoisonneront  la  vie  du 
meilleur  des  rois,  et  la  nation.  Sire,  va  prononcer 
Tanathème  contre  ceux  qui  vous  ont  donné  ces  con- 
seils sanguinaires.  • 

Cette  adresse  paraît  Hure  la  plus  vive  impression 
dans  rassemblée  ;  cependant  plusieurs  membres  la 
combattent  comme  trop  faible  ;  d'autres  la  réfutent 
par  un  motif  contraire. 

M.  LE  COMTE  DE  MIRABEAU  *.  Je  propose  d'ajouter  à 
l'adresse  la  pbrase  suivante  : 

•  Sire,  Henri  IV,  lorsau'il  assiégeait  Paris,  faisait 
passer  secrètement  des  blés  à  la  capitale  ;  et  aujour- 
d'hui, en  temps  de  paix,  on  veut  réduire  cette  même 
ville  aux  horreurs  de  la  famine  sous  le  nom  de  Louis 
XVL  . 

Enfin,  au  milieu  de  tant  de  propositions  et  après 
divers  débats  qu'elles  font  naître,  tous  les  membres 
s'accordent  sur  la  nécessité  d'envoyer  une  députa- 
tion  au  roi  pour  lui  faire  la  demande  itérative  du 
renvoi  des  troupes  à  leurs  garnisons  ;  la  demande 
d'une  libre  communication  pour  le  transport  des 
blés  et  des  farines  nà^ssaires  à  la  subsistance  de 
Paris ,  communication  qui  a  été  arrêtée  pa^  les 
troupes,  suivant  la  dénonciation  qui  en  a  été  faite  par 
M.  Lecointre,  n^ociant  à  Versailles;  enfin,  pour 
demander  au  roi  une  réponse  satisfaisante  qui  pût 
permettre  à  l'Assemblée  d'aller  à  Paris  porter  la 
nouvelle  de  l'éloignement  des  forces  militaires,  con- 
solkler  l'établissement  des  sardes  bourgeoises,  et 
essayer  de  rappeler  le  bon  orare  en  rassurant  le  peu- 
ple sur  ses  craintes  et  ses  alarmes. 

Ce  parti  est  adopté  à  l'unanimité.  II  est  arrêté 
qu'unedéputation  de  vingt-quatre  personnes  ira  sur- 
le-champ  vers  le  roi»  pour  lui  porter  les  vœux  de 
rAssemblée. 

M.  LE  COMTE  DE  MiBABEAV  :  Eh  bien  !  dites  au  roi 
que  les  hordes  étrangères  dont  nous  sommes  in- 
vestis ont  reçu  hier  la  visite  des  princes,  des  prin- 
cesses, des  favoris,  des  favorites ,  et  leurs  caresses, 
et  leurs  exhortations,  et  leurs  présents  (1)  ;  dites^lui 

Sue  toute  la  nuit  ces  satellites  étrangers ,  gorgés 
'or  et  de  vin,  ont  prédit  dans  leurs  cnants  impies 
l'asservissement  de  la  France,  et  que  leurs  vœux 
brutaux  invoquaient  la  destruction  de  rassemblée 

(1)La  reine,  le  comte  d^Artoii*  midafiié  dé  PollgiMc,  etc., 
•▼aient  été  le  TeUle  rtmirt  visite  aux  bimards  abritëi  dam 
rOrangerie.  A.  11. 

4«  Série»  —  Tome  /, 


nationale  ;dites-Jui  que  dans  son  palais  même,  des 
courtisans  ont  mêlé  leurs  danses  au  son  de  cette 
musique  barbare,  et  que  telle  fut  l'avant-scène  de  la 
Saint-Barthélémy. 

Dites-lui  que  ce  Henri  dont  Tunivers  bénit  la  mé- 
moire, celui  de  ses  aïeux  qu'il  voulait  prendre  pour 
modèle,  faisait  passer  des  vivres  dans  Paris  révolté 
gu'il  assiégeait  en  personne,  et  que  ses  conseillers 
féroces  fout  rebrousser  les  farines  que  le  commence 
apporte  dans  Paris  fidèle  et  affamé. 

M.  le  marquis  de  Lafayette,  vice-président,  est 
chargé  de  pr&ider  la  députation.  L'Assemblée  dé- 
clare qu'elle  se  repose  entièrement  sur  lui  du  soin 
d'expnmer  à  Sa  Majesté  tous  les  sentiments  de  dou- 
leur et  d'inquiétude  dont  tous  ses  membres  sont  pé- 
nétrés. 

Les  membres  de  la  députation  sont  nommés;  et 
ils  se  disposaient  à  sortir,  lorsque  M.  de  Liancouft 
demande  la  parole.  Il  dit  qu'il  est  autorisé  à  annon- 
cer à  l'Assemblée  que  le  roi,  de  son  propre  mouve- 
ment, s'est  détermmé  à  venir  au  milieu  des  repré- 
sentants de  la  nation,  et  que  M.  le  grand-maître  des 
cérémonies  va  paraître  pour  l'annoncer  ofKciellc- 
ment. 

A  ces  paroles  de  M.  de  Liancourt,  la  majeure  partie 
des  menîbres  de  l'Assemblée  fait  retentir  la  salle  d'ap- 
plaudissements réitérés.  Plusieurs  orateurs  s'élèvent 
contre  cette  explosion  de  joie  inconsidérée  ;  ils  de- 
mandent du  silence.  Attendez,  s'écrient-ils,  que  le 
roi  nous  ait  fait  connaître  ces  bonnes  dispositions 
qu'on  nous  annonce  de  sa  part....  Le  silence  des 
peuples  est  la  leçon  des  rois 

On  suspend  toute  délibération.  *-  La  députation 
reste  dans  la  salle. 

En  attendant  l'arrivée  du  roi ,  on  fait  lecture  des 
adresses  de  quelques  villes  et  communautés  du 
royaume,  des  villes  de  Strasbourg,  Marseille,  Nîmes, 
Canors,  Guingamp,  La  Roche-Bernard,  Paimpol, 
Seurre,  du  bourg  de  Ressens  en  Picardie,  et  dfe  la 
commune  de  Beaune. 

Toutes  ces  adresses  contiennent  l'adhésion  la  plus 
formelle  à  tous  les  arrêtés  de  l'Assemblée  nationale, 
qui  en  ordonne  le  dé|)ôt  et  l'enregistrement. 

A  la  fin  de  ces  diverses  lectures,  le  grand-maître 
des  cérémonies  est  annoncé.  Entré  dans  la  salle,  il 
dit: 

•  Messieurs ,  Sa  Majesté  m'a  chargé  de  vous  dire 
qu'elle  allait  venir  au  milieu  de  vous.  » 

La  députation  déjà  nommée  pour  porter  au  roi  la 
réclamation  de  l'Assemblée  nationale  est  chargée 
d'aller  dans  la  cour  qui  précède  la  salie ,  recevoir  sa 
Majesté. 

La  députation  sort,  et  l'Assemblée  entend  la  lec- 
ture d'une  délibération  de  la  noblesse  de  Villers- 
Cotterets,  qui  révoque  les  pouvoirs  limités  qu'elle 
avait  donnés  à  ses  députés,  et  leur  en  donne  d'illimi- 
tés. L'Assemblée  applaudit  à  cet  acte  et  en  ordonne 
le  dépôt. 

Le  roi  paraît  à  l'entrée  de  la  salle,  sans  eardes,  ac* 
compagne  seulement  de  ses  deux  fi^ères.  Il  fait  auel- 
ques  pas  dans  la  salle;  debout,  en  face  de  l'AssemJblée, 
il  prononce  d'une  voix  ferme  et  assurée  le  discours 
suivant  : 

*  Messieurs,  je  vous  ai  assemblés  pour  vous  con- 
sulter sur  les  affaires  les  plus  importantes  de  l'Etat. 
Il  n'en  est  pas  de  plus  instante,  et  qui  affecte  plus 
sensiblement  mon  cœur,  que  les  désordres  affreux 
qui  régnent  dans  la  capitale.  Le  chef  de  la  nation 
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vient  ftvrc  confinnck  an  milieo  de  ses  irprësentants, 
leur  témoigner  sa  peine,  et  les  inviter  à  trouver  les 
moyens  de  ramener  rordre  et  le  calme.  Je  sais  qu'on 
a  donné  d'injustes  préventions;  je  sais  qu'on  a  osé  pu- 
blier que  vos  personnes  n'étaient  pas  en  sûreté,  se- 
rait-il donc  nécessaire  de  vous  rassurer  sur  des  bruits 
aussi  coupables,  démentis  d'avance  par  mon  caractère 
connu?  Eh  bien  !  c'est  moi,  qui  ne  suis  qu'un  avec 
ma  nation,  c'est  moi  qiû  ine  uè  à  vous  !  Aidez-moi, 
dans  cette  circonstance,  à  assurer  le  salut  de  l'Etat  ; 
je  Tattends  de  TAssemblée  nationale;  le  zèle  des  re- 
présentants de  mon  peuple,  réunis  pour  le  salut 
commun,  m'en  est  un  sûr  earant  ;  et  comptant  sur 
la  iidélitéde  mes  sujets,  j'ai  aonné  ordre  aixx  troupes 
de  s'éioiener  de  Paris  et  de  Versailles.  Je  vous  auto- 
rise, et  je  vons  invite  même  à  finre  eonnattre  mes 
dispositions  à  la  capitale.» 

Ce  discours  du  roi  est  interrompu  à  diverses  re- 
prises par  les  applaudissements  Içs  plus  vifs. 

M.  le  président  s'avance  vers  le  roi  et  répond  : 

>  Sire,  l'amour  de  vos  salets  pour  vdtre  personne 
sacrée  semble  contredire,  dans  ce  moment,  le  pr(H 
foud  respect  dû  à  votre  présence,  si  pourtant  an  sou- 
verain peut  être  mieux  respecté  que  par  l'amour  de 
ses  sujets. 

«  L  Assemblée  nationale  reçoit  avee  lA  pins  vive 
sensibilité  les  assurances  que  Votre  Majesté  lui  donne 
de  Téloignement  des  troupes  rassemblées  par  ses 
ordres  dans  les  murs  et  autour  de  la  capitale  et  dans 
le  voisinage  de  Versailles  ;  elle  suppose  que  ce  n'est 
pas  un  éloignement  à  quelque  distance,  mais  un 
renvoi  dans  les  garnisons  ou  <|uartiers  d'où  elles 
étaient  sortie^,  que  Votre  Majesté  accorde  à  ses 
désirs. 

«  L'Assemblé  nationale  m'a  ordonné  de  rappeler 
dans  ce  moment  quelques-uns  de  ses  derniers  arrê- 
tés, auxquels  elle  attache  la  plus  erande  importance. 
Elle  supplie  Votre  Majesté  de  rétablir  dans  ce  moment 
la  communication  libre  entre  Paris  et  Versailles,  et 
dans  tous  les  temps  une  communication  libre  et  im- 
médiate entre  elle  et  Votre  Majesté.  Elle  sollicite  avec 
instance  l'approbation  de  Votre  Majesté  pour  une  dé- 
putation  qu  elle  désire  d'envoyer  à  Paris,  dans  la  vae 
et  avec  l  espérance  qu'elle  contribuera  beaucoup  à 
ramener  l'onlre  et  le  calme  dans  votre  capitale.  En- 
lin,  elle  renouvelle  ses  représentations  auprès  de 
Votre  Majesté,  sur  les  chan^Ements  survenus  dans  la 
composition  de  votre  conseil.  Ces  changements  sont 
une  des  principales  causes  des  troubles  iunestes  qui 
tious  affligent,  et  qui  ont  déchiré  le  cœur  de  Votre 
Majesté.» 

Le  roi  reprend  la  parole.  Il  dit  que ,  sur  la  dé- 
putation  de  rAssemblée  nationale  à  Paris,  on  connaît 
ses  intentions  et  ses  désirs,  et  qu'il  ne  refusera  ja- 
mais de  communiquer  avec  l'Assemblée  nationale 
toutes  les  fois  qu'elle  le  croira  nécessaire. 

M.  le  président  ajoute  que  TAssemblée  demande  depuis 
longtemps  uo  libre  accès  auprès  de  Sa  Majesté  ;  que  les 
voies  intermédiaires  ne  oonTiennent  ni  à  la  majesté  du 
trdne  ni  à  celle  de  la  latlon. 

Le  roi  se  retire  avec  ses  frères,  et  retourne  à  pied  au 
cliàteaih  L'Assiemblée  maiète  se  lève  a  ie  précipité  à  sa 
suite. 

Totti  les  députés,  sans  obsérr^  étacuii  rang,  les  frois 
ordres  Mêlés,  raccompagnent;  eenx  qui  sont  prkn  de  lui 
forment  une  chaîne  qui  le  préserve  de  lu  trop  grande  af- 
fluence;  Sourent  elle  est  rompue  par  le  trop  grand  nombre 
de  spectacteurs  qui  tous  Teulent  jouir  de  son  aspect  Une 
femme  se  jette  &  ses  genoux  et  les  embrasse.  Les  crb  de 
vice  U  roi  1  i^tentissent  de  tous  cétés. 

Arrlfè  à  la  cour  des  ministres,  les  cril  dVnégresse  et 
lii  foule  redottbtent,  les  musiciens  eontribuent  à  rentbou- 
sîasme  par  une  idée  très  heureuse  ;  Ils  jouent  Pair  :  Où 
pcut'iùn  être  mieux  qu*au  sein  de  sa  famiite? 


Les  députés  detalèift  acéotnpagner  le  roi  jusque  dans 
son  appartement,  passer  devant  lui  et  sortir  par  TOEil-de- 
Bœuf;  mais  le  monarque  était  tout  en  sueur  et  couvert  do 
poussière  :  les  flots  du  peuple  qui  se  précîpitaît  sur  lui  ra« 
valent  eitrémement  fatigué.  Ce  n*étail  plus  ce  roi  renfer- 
mé dans  son  palais,  ne  mettant  sa  sfùreté  que  ^ns  les  ca- 
nons et  les  armées;  c*6tait  Henri  IV  au  milieu  de  ses 
troupes  après  la  bataille  d*Ivry  ;  c*éta1t  peut-être  plus  en- 
core, c*était  un  prince  triomphant  de  la  perversité  de  ses 
conseillers,  de  l'amour-propre  et  de  l'ambition. 

Le  roi  parvenu  à  Tescalier  de  la  cour  de  marbre,  les 
députés  se  retireuL  Mais  la  foule  devenait  de  plus  en  plus 
considérable  ;  les  gardes-du-corps  sans  armes,  sans  ordre, 
égarés  comme  le»  autres  par  le  délire  général,  croient  ce- 
pendant qu*lls  doivent  fermer  les  portes  du  petit  escalier. 
Le  roi  se  retourne  et  les  fait  rouvrir. 

Le  roi,  la  reine,  M.  le  dauphin,  madame  royale  parais- 
sent on  instant  après  sur  le  balcon  :  les  applaudissements, 
les  cris  de  vive  le  roi!  redoublenu 

Au  milieu  de  la  joie  communa  diacun  s*enipresse  de 
bénir  TAssemblée  nationale. 

L* Assemblée  étant  rentrée  dans  la  salle^  M.  le  due  d*Or- 
léans,  qui  avait  également  formé  la  chaîne  autour  du  roi, 
reçoit  des  applaudissements  universelSi  L'attachement  que 
le  peuple  porte  à  ce  prince  avait  été  alarmé;  depuis  les 
troubles,  on  Pavait  prié  de  coucher  au  château.  C*est  ainsi 
que  les  ennemis  de  TEUit  croyaient  se  soustraire  à  la  ven- 
geance de  la  patrie,  en  s'assurant  d*un  otage  aussi  cher. 

Ou  inrile  tes  membres  de  la  députation  vers  Paris  de  se 
rendre  an  plus  t6t  dans  la  salle.  Le  nombre  est  de  quatre- 
vingt-huit. 

Ils  sont  diargésdè  faî#e  tous  leiin  efforts,  d^eitoployer 
tous  leurs  moyens  pour  raibener  le  calmé,  pour  consol»- 
der  la  garde  bourgeoise,  et  de  faire  publier  dans  tous  les 
quartiers  Tassurauce  donnée  par  le  roi,  que  les  troupes 
vont  sVloîgucr  de  Paris  et  de  Versailles. 

La  déi)Utation  part  avec  promptitude  afin  d*arriver  à 
temps  pour  demander  la  grftoe  ek  prévenir  le  supplice  de 
trois  ofliders.  soupçonnés  d'avoir  voulu  empoisonner  les 
gardes-françaises. 

M.  Barnave  fait  ensuite  une  motion  tendant  an  renvoi 
dies  ministres,  comme  ne  méritant  pas  la  confiance  du 
peuple,  et  eu  étant  absolument  indignes  ;  il  expose  que  les 
citoyens  de  Paris  ne  larderont  pas  sans  «loute  à  demander 
leur  éloignement,  et  qu*il  faut  les  prévenir,  parcequ'il  est 
de  la  dignité  de  T  Assemblée  de  ne  pas  paraître  se  laisser 
entraîner  par  Pinfluence  du  peuple. 

M.  le  comte  de  Mirabeau  appuie  cette  motion  avec  Pé- 
loquence  e:  le  génie  qui  te  distinguent. 

M.  le  comte  de  Glermont-Tonnerre  pense  autrement 

Aprj^  avoir  demandé  hi  permission  de  combattre  PopU 
nion  de^  préopinanls,  il  convient  de  tous  les  principes, 
mais  il  dit  que  dans  une  ausû  belle  {oumée  il  fhut  laisser 
le  roi  dans  la  joie  et  goûter  en  silenee  le  bonheur  d*étrte 
roi  d'une  nation  aussi  fidèle;  qu'il  faut  an  moins  lui  laisser 
vingt-quatre  heures. 

•  A  Dieu  ne  plaise,  dit-il,  que  je  veuille  pi^ndre  la 
défense  de  pareils  ministres;  à  Dien  ne  plaise  que  je 
veuille  empêcher  leur  dénonciation  ;  mais,  dans  un 
aussi  beau  jour,  il  n'est  pas  de  la  dignité  de  l'Assem- 
blée de  s*occuper  d'un  ministère  aussi  avili.  • 

Cette  dernière  opinion  l'emporte. 

Un  membre  de  l'Assemblée  donne  lecture  d*an 
arrêté  pris  par  les  électeurs  de  la  ville  de  t^iris.  Ils 
sui^lieiit  l'Assemblée  de  prendre  k  capitale  sous  sa 
protection  et  sa  sauve^rde. 

Un  des  membres  de  l'Assemblée  dit  que  MM.  les 

Sardes  au  roi  le  chargent  d'offrir,  en  leur  nom,  un 
ctachement  pour  accompagner  la  députation  qui  va 
à  Paris,  non  pas  qu'elle  ait  bc^in  d  être  défendue, 
mais  pour  qu  elle  ait  une  garde  d'honneur. 

L'Assemblée  reconnaît  a  cette  proposition  l'esprit 
qui  jusqu'à  orésent  caractérise  MM.  les  ^rdes  du 
corps,  mais  elle  considère  qu'une  députation  nati<v 
nale,  allant  pour  i«mettre  le  edme  dans  une  ville 
meiuicée  des  plus  grands  malheurs,  doit  y  entrer 
sans  aucune  apparence  de  forces  militaires.  Bile  ar- 
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rête  qae  MM.  les  gardes  du  roi  seront  remerciés 
d'une  offre  qui  aug^mente  pour  eux  restime  de  tous 
les  Français,  et  charge  son  président  et  ses  secré- 
taires de  leur  écrire,  pour  les  féliciter  sur  leur  acte 
de  patriotisme,  et  les  assurer  des  sentiments  de  TAs- 
semblée  nationale. 

On  se  sépare  pendant  quelques  heures,  et  on  con- 
TÎent  de  rentrer  dans  la  salle  à  huit  heures  du  soir 
pour  recevoir  des  nouvelles  de  la  députation,  si  elle 
envoie  des  courriers. 

—  L'Assemblée  se  forme  à  l*heure  indiquée. 

M.  le  président  annonce  que  M.  Le  Blanc ,  député 
de  Besançon,  est  mort,  et  que  sa  perte  doit  être  (fau- 
tant plus  sensible  à  l'Assemblée,  qu'elle  a  été  hâtée 
parla  joie  qu'a  éprouvée  ce  député,  aussi  instruit  que 
sensible,  en  apprenant  que  le  roi  est  détrompé. 

Il  est  arrêté  que  l'Assemblée  ira  au  convoi  de 
M.  Le  Blanc. 

Plusieurs  particuliers  ayant  assuré  qu'ils  avaient 
personnellement  connaissance  que  la  tranquillité  ré- 
gnait dans  Paris,  et  la  députation  n'ayant  envoyé 
aucun  courrier,  M.  le  président  remet  1  Assemblée  a 
demain,  huit  heures  du  matin. 

SiàKCM  ou  JEUDI  10  JUILLET. 

Un  membre  de  la  noblesse  annonce  qu*bier  M.  le  mar* 
quîs  de  Lafo jette  a  été  nommé  colonel  général  de  la  mi- 
lice bourgeoise;  qu*il  était  resté  à  Paris  pour  prendre 
flifirentes  instructions  à  rbOtd-de-TÎUe  ;  mab  qoMi  attend 
les  ordres  de  PAssemblée  nationale  pour  aocq;>ter  la  dU 
gnilé  dont  ses  coneiioyens  l*oat  honoré. 

La  déféreneede  M»  le  marquis  de  Lafàyette  ea  vive- 
ment applaudie» 

H.  BaiUj  avance  entuUe  au  bureau.  De  tontes  parts  il 
s*éléfe  des  acdamalloos  de  (oie  et  des  cris  de  félidlation. 
Jjonqut  ce  premier  moment  d*allégres8e  e^t  passé* 
M.  Baillj  annodbe  que  Paris  lui  a  Ihit  rbonneur  de  le  nom- 
mer maire  de  b  ville  ;  qu*il  a  été  élevé  à  cet  bonneur  par 
aeclaroation,  et  qa*il  est  prêt  à  recevoir  les  ordres  de  TAs- 
semblée.  (  On  applaudit  vivementi  sans  cependant  prendre 
de  délibération.  ) 

Après  la  lecture  des  proeèt^verbaux  des  i  4  et  i  5  juiUet, 
M.  I*arclievéctue  de  Paris  rend  oompte  de  raccueii  qui  a 
été  fait  par  les  citoyens  de  celte  ville  à  la  députation  qui 
y  avait  été  envoyée. 

M.  liounler  ia'»l  lecture  d*un  fédt  tr£«  détaillé  de  tout 
ce  qui  s^est  pa^  en  cette  oocasAn  ;  ie  voici  : 

-  Messieurs,  les  commissaires  nommés  par  FAs- 
semblée  nationale  pour  contribuer  au  rétablissement 
du  calme  dans  la  ville  de  Paris,  sont  partis  hier  de 
Versailles  k  trois  heures  après  midi.  Dans  le  lieu 
même  de  leur  départ,  les  acclamations,  les  applau- 
dissements coounenccrent,  et  dès  ce  moment  ils  ne 
cessèrent  plus. 

«  Pendant  toute  la  route,  le  peuple  se  rendait  en 
foule  sur  leur  passage,  les  comblait  de  bénédictions, 
et  se  livrait  à  tous  les  transports  de  la  plus  vive  allé- 
gresse. Les  militaires  partageaient  les  mêmes  senti- 
ments. Officiers  et  soldats,  étrangers  etFrançais,  tous 
paraissaient  animés  du  même  esprit.  Tous  les  re* 
gards  exprimaient  Tattendrissement,  toutes  les  bou- 
ches le  patriotisme  et  l'humanité.  Nous  marchions 
au  milieu  d'une  foule  immense,  mais  nous  ne  iK)u- 
vions  y  avoir  que  des  amis  et  des  frères. 

•  Entrés  dans  Paris,  une  brigade  de  maréchatL<^e, 
des  gardes  de  la  prévôté  et  un  trompette  qui  nous 
avaient  joints  sur  hi  route,  marchaient  devant  nous 
et  annonçaient  l'arrivée  des  députés.  Des  bourgeois 
armés,  mêlés  avec  des  soldats,  nous  environnaient 
pour  former  notre  cortège. 

«  Arrivés  &  la  place  Louis XV,  nous  descendons  de 
nos  voitures.  Une  garde  nombreuse  nous  escorte  : 
nn  peuple  innombrable  s'offre  de  tous  côtés  à  nos 
regards.  Les  bourgeois  et  les  soldats  armés  sont 


rangés  en  haie  sur  notre  passage.  Lfs  spectiteiirs 
làe&nt  de  donher  essor  au  sentiment  qui  les  op- 
presse, par  tous  les  signes  de  la  plus  vive  affection. 
C'est  piour  eux  une  vive  jouissance  que  de  serrer  les 
mains  d'un  des  membres  de  l'Asseniblée  nationale. 
L'air  est  incessamment  frapjié  des  applaudissements, 
des  cris  de  joie  auxquels  se  joint  le  uruit  des  tam- 
bours et  des  instruments  de  musique.  Les  citoyens  se 
félicitent,  sTembrassent  récipro<iuement.  Tous  les 
veux  sont  mouillés  de  larmes  ;  partout  se  montre 
l'ivresse  du  sentiment.  De  toutes  parts  on  s'écrie  : 
Vive  le  roi ,  vive  la  nalion ,  vivent  les  députée  ! 

«Jamais  fête  publique  ne  fut  aussi  belle,  aussi  tou- 
chante ;  jamais  on  ne  vit  des  milliers  de  citoyais  se 
presser  ainsi  sur  les  pas  de  leurs  représentants,  pour 
contempler,  dans  cette  marche  auguste  et  solenticlle, 
l'image  de  la  liberté.  L'histoire  n'olTre  point  de  pa- 
reil exemple.  L'histoire  ne  parviendra  jamais  à  retra- 
cer ce  que  nous  avons  vu ,  et  surtout  ce  que  nous 
avons  senti. 

•  Arrivés  à  rhûtel-de-ville,  quel  beau  spectacle  se 
présente!  La  place  est  couverte  d'une  foule  prodi- 
gieuse de  citoyens  armés  et  non  armés.  Les  mômes 
acclamations  que  nous  avions  entendues  sur  notre 
passage  sont  sans  cesse  répétées.  Entrés  dans  la  salle 
principale,  la  foule  est  si  nombreuse,  elle  est  si  trans- 
portée de  joie,  que  le  silence  s^obtient  avec  peine. 
Enfin,  M.  le  marquis  de  Lafayette  annonce  que  le  roi 
est  veuu  au  milieu  de  l'Assemblée  nationale,  sans 
pompe,  sans  appareil.  Il  leur  fait  lecture  du  discours 
que  le  roi  a  prononcé  ;  il  leur  rappelle  les  témoigna- 
ges d'amour  et  de  sensibilité  donnés  au  monarque 
par  les  représentants  de  la  nation,  et  ce  beau  moment 
où  Sa  Majesté  est  retournée  a  pied  au  château,  au 
milieu  de  l'Assemblée  nationale  et  des  habitants  de 
Versailles,  gardé  par  leur  amotur  et  leur  inviolable 
fidélité. 

«  On  répond  par  de  nombreux  applaudissements 
et  des  cris  de  vive  le  roi  !  Ensuite  M.  le  comte  de 
Lally-Tolendal  prend  la  parole.  Après  avoir  donné 
au  patriotisme,  a  la  fermeté  des  Parisiens,  un  juste 
tribut  d'éloees  ;  après  avoir  exprimé  la  douleur 
qu'avaient  éprouvée  les  représentants  de  la  nation 
en  apprenant  les  malheurs  de  la  capitale  ;  apn^s 
avoir  décrit  les  scènes  touchantes  de  Versailles,  il 
parle  de  la  liberté  et  de  la  patrie  ;  il  parle  du  roi,  de 
ses  vertus,  des  devoirs  des  Français,  avec  un  ton  si 
noble,  si  propre  à  émouvoir,  avec  une  éloquence  si 
persuasive,  que  la  foule  des  auditeurs  est  entraînée, 
que  l'ivresse  est  au  comble.  L'amour  de  la  patrie, 

I  amour  du  roi  exaltent  toutes  les  âmes.  L'orateur 
est  pressé  dans  les  bras  de  ceux  qui  l'entourent  :  une 
couronne  de  fleurs  lui  est  offerte;  sa  modestie  la  re- 
pousse ;  il  en  fait  hommage  à  l'Assemblée  nationale. 
Malgré  ses  efforts,  elle  est  placée  sur  sa  tête.  On  veut 
ensuite  le  présenter  au  peuple  assemblé  sur  la  pince. 

II  résiste  en  vain  ;  il  est  porté  vers  une  fenêtre,  d*oi^ 
il  reçoit  les  applaudissements  du  peuple. 

•  Après  le. discours  de  M.  de  Lallv-Tolendal , 
M.  rarchevêqùe  de  Paris  a  fait  de  nouvelles  eidiortn- 
tions  pour  le  rétablissement  de  la  paix,  et  proposé  de 
se  rendre  à  l'église  Notre-Dame  pour  offk'ir.â  Dieu  des 
actions  de  grâces. 

•  Le  président  de  rassemblée  des  électeurs  a  pro- 
noncé un  discours  qui  respirait  le  zèle  et  le  patrio- 
tisme. 11  a  exhorté  le  peuple  h  oublier  tout  i:essenti- 
mént,  et  il  en  a  reçu  la  promesse. 

•  M.  le  duc  de  Liancourt  a  annoncé  que  Sa  Ma- 
jesté autorisait  le  rétablissement  de  la  milice  bour- 
geoise. 

•  M.  le  comte  deClennont-Tonnerre  a  parlé  ensuit» 
avec  beaucoup  de  succès;  il  a  été. fort  applaudi.. 
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tante  tâche  gtii  nous  est  prescrite  pour  le  bonheur  et 
la  tranquillité  du  monarque  que  nous  chérissons,  et 
pour  la  félicité  publique,  que  nous  n'ayons  enfin  as- 
suré la  constitution  et  consolidé  la  dette  publique 
qui  repose  dès  à  présent  sous  la  garde  de  riioiineur 
national.  C'est  ainsi  gue  nous  ferons  trembler  les 
coupa])les  qui  voudraient  faire  perdre  à  la  France  les 
fruits  de  cette  noble  assemblc^e,  que  nous  ferons  bé- 
nir les  Etats-Généraux,  et  par  le  roi  dont  nous  au- 
rons affermi  les  justes  droits  et  assuré  la  tranquillité, 
et  par  la  nation  qui  nous  devra  sa  félicité. 

M.  DE  CLBRMONT-ToifNERRB  :  Mcssicurs,  daus  les 
temps  de  calamités  publiques,  il  faut  s'attacher  aux 
principes.  Le  roi  est  le  maître  de  composer  et  de  dé- 
Gomnoser  son  conseil  ;  la  nation  ne  doit  pas  nom- 
mer les  ministres,  elle  ne  peut  que  les  indiquer  par 
le  témoignage  de  sa  confiance  ou  de  son  improba- 
tion. 

Quant  aux  serments,  messieurs,  il  est  inutile  de 
les  renouveler;  la  constitution  sera,  ou  nous  ne 
serons  nlus.  Mais  il  est  des  maux  plus  pressants  :  Pa- 
ris est  oans  une  affreuse  fermentation  ;  on  s'y  égor- 
ge, et  les  troupes  y  présentent  deux  spectacles  ega* 
lement  effrayants,  ues  Français  indisciplinés  qui  ne 
sont  dans  la  main  de  personne,  et  des  Français  disci- 
plinés qui  sont  dans  la  main  du  despotisme  :  on  a 
voulu  nous  rassurer  ;  on  nous  a  répondu  par  des 
paroles  consolantes  ;  mais  les  trounes  sont  alternati- 
vement cause  et  effet  :  rappelons  l'époque  du  mois 
d'août,  cette  époque  que  M.  de  Lally  nous  a  si  éloquem- 
ment  retracée  ;  alors  il  n'y  avait  plus  de  tribunaux, 
plus  de  justice  ;  les  troupes  furent  retirées,  et  tout 
rentra  dans  l'ordre  par  l'effet  seul  de  l'esprit  public  et 
du  redressement  des  grie£s. 

Je  pense  qu'on  doit  voter  une  adresse  dç  re- 
merclments  à  ceux  qui  sont  les  victimes  du  despo- 
tisme. 

—  Ces  longs  discours,  la  multiplicité  des  proposi- 
tions faites  par  différents  membres,  n'ont  fait  qu  aug- 
menter le  tumulte.  On  proposait,  et  on  ne  décidait 
rien. 

Au  milieu  de  cette  agitation,  M.  Guillotin,  Tun 
des  députés  de  la  ville  de  Paris,  lit  une  pétition  au 
nom  des  électeurs  de  cette  ville,  cfai  prient  TAssem- 
biée  nationale  de  lui  procurer  le  rétablissement  de  la 
garde  bourgeoise,  unique  moyen  de  faire  cesser  les 
doubles  qui  déchirent  cette  capitale. 

—  Divers  membres  font  lecture  des  avis  qui  leur 
ont  été  envoyés  de  Paris,  avec  les  détails  de  tout  ce 
qui  s'est  passé  depuis  le  départ  secret  et  précipité  de 
M.  Necker. 

Tous  les  citoyens  ont  pris  les  armes;  des  troupes 
étrangères  sont  en  présence  et  semblent  les  menacer  ; 
elles  n'attendent  que  le  premier  ordre  pour  faire  un 
carnage  a£freux.  Le  sang  des  citoyens  a  déjà  coulé  ; 
en  un  mot,  tout  semble  présager  les  événements  les 
plus  affreux. 

Plusieurs  membres  de  la  noblesse  se  lèvent  et  s'é- 
crient qu'il  faut  étouffer  le  souvenir  des  divisions 
passées  ;  que  tous  les  députés  doivent  se  réunir  pour 
sauver  la  patrie  prête  à  périr. 

On  fait  successivement  diverses  propositions.  Les 
uns  veulent  qu'il  soit  fait  une  députation  au  roi, 
pour  lui  représenter  les  dangers  qui  menacent  la  ca- 

{ntale,  la  nécessité  de  faire  retirer  les  troupes  dont 
a  présence  est  un  aliment  à  la  fermentation  du  peu- 
ple. D*autres  veulent  qu'il  soit  fait  une  députation 
vers  la  ville  de  Paris,  pour  porter  à  cette  ville  déso- 
lée des  paroles  de  consolation  et  de  paix. 

M.  LE  cosiTB  DB  CiiSTiNE,  député  delà  nobUise  de 


Lùrrainê  :  Je  n'adoptd  pas  Tavis  qui  josou'ici  paraît 
l'emporter.  La  députation  au  roi  me  semble  au  con- 
traire un  moyen  aaugmenter  la  fermentation,  et  in- 
suflisant  pour  arrêter  l'effusion  du  sang.  Le  meilleur 
remède  que  l'on  peut  employer  est  de  s'occuper 


M.  BiAUZAT  :  Je  regarde  l'adresse  que  l'on  pro- 
jette pour  le  roi  comme  inutile  et  dangereuse  :  inu- 
tile, en  ce  aue  le  roi  est  toujours  entouré  des  mêmes 
ministres,  sa  religion  est  séduite;  on  ne  peut  parve- 
nir au  roi  que  par  un  canal  pestiféré.  Depuis  le  oom* 
mencement,  l'Assemblée  n'a  cessé  d'être  dupe,  et  le 
roi  dans  l'erreur.  C'est  de  là  que  vous  devez  sentir 
la  nécessité  de  la  constitution  ;  elle  arrêtera  sur  ce 
point  la  responsabilité  des  ministres  ;  on  les  rendra 
comptables  de  leur  déprédation  comme  de  leur  con- 
duite. 

Un  membre  de  la  noblesse  :  Il  suffit  de  faire  mention 
sur  le  procès-verbal  des  regrets  qu'a  occasionnés  le 
renvoi  des  ministres,  et  de  dire  que  ces  témoignages 
ont  été  jusqu'à  demander  leur  retour  et  solliciter 
pour  eux  une  adresse  de  remerciements. 

M.  le  curé  Grégoire  fait  un  tableau  de  toutes  les 
entraves  dont  la  cour  environne  l'Assemblée;  il  parle 
avec  une  force  et  une  énergie  peu  communes,  sans 
s'écarter  cependant  des  bornes  ae  la  modération. 

Il  demande  en  outre  un  comité  pour  dénoncer  tous 
les  ministres  coupables,  tous  les  conseillers  perfides 
du  roi. 

M.  rarchevêc[ue  de  Vienne  se  lève  et  représente 
que  les  expressions  fortes  dont  s'était  servi  rorateur 
ne  devaient  pas  se  trouver  dans  la  bouche  d'un  mi- 
nistre de  paix. 

Un  murmure  d'improbation  interrompt  la  remar- 
que de  M.  le  président. 

M.  le  curé  Grégoire  répond  avec  franchise  que  s'il 
lui  est  échappé  des  expressions  trop  fortes,  et  qui  ne 
conviennent  pas  à  la  majesté  de  FAssemblée,  il  est 
prêt  à  les  désavouer. 

M.  DE  GouY  D*  Arct  :  Un  général,  dont  la  mémoire 
vivra  éternellement  dans  notre  histoire,  reçoit  le 
coup  de  la  mort;  les  soldats  tombent  dans  Tanatte- 
mcnt  et  la  douleur  ;  un  orateur  sacré  monte  dans  la 
chaire  ets'écrie  avecvérité:  «La  mort  d'un  seul  homme 
est  une  calamité  publique  !•  C'est  dans  ce  moment 
surtout  que  l'on  reconnaît  la  vérité  de  cette  réflexion. 

Je  ne  vous  parlerai  pas  de  ce  qui  s'est  passé  il  y  a 
un  an  :  une  bouche  plus  éloquente  vous  en  a  présenté 
les  détails.  Il  ne  restait  pas  500,000  livres  au  trésor 
public  ;  mais  la  confiance  s'est  ranima,  les  alarmes 
ont  cessé,  et  l'ordre  s'est  rétabli.  Pourquoi  faut-il 
que  ce  moment  de  tranquillité  ait  été  si  rapide  ? 

Aujourd'hui  l'on  entend  de  tous  côtés  des  cris  d'é- 
pouvante et  d'horreur.  Le  despotisme  rassemble  au- 
tour de  nous  des  troupes  étrangères,  comme  s'il  mé- 
ditait contre  la  patrie  quelque  coup  dont  les  troupes 
nationales  ne  voudraient  pas  se  rendre  les  complices. 

Hier,  messieurs,  j*ai  entendu  le  canon  tonner  ;  j'ai 
vu  le  sang  couler,  des  cadavres  couvrir  les  plaines. 
J'ai  vu  nos  troupes  françaises  s'entr'égorger  mu- 
tuellement ;  j'ai  vu  le  peuple  se  transporter  en  foule 
aux  spectacles,  en  faire  fermer  les  nortes,  et  annon- 
cer que  dans  ce  jour  de  deuil  et  de  douleur  l'on  de- 
vait s'abandonner  aux  regrets  de  la  perte  commune. 

Au  milieu  de  la  calamité  publique,  au  milieu  des 
conseils  pervers  qui  assiègent  le  trône,  que  peut-on 
attendre  d'un  ministère  nouveau,  dont  l'inexpéncnce 
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ne  courra  qu'augmenter  encore  les  troubles  de  la 
patne? 
L'orateur  finit  par  appuyer  la  motion  de  M.  Mou^ 

nier. 

M.  Castellane  dit,  en  peu  de  paroles,  qu*il  Faut  ré- 
d«er  sur-le-champ  une  adresse  au  roi,  et  s  occuper 
de  la  motion  de  M.  le  marquis  de.Lafayette. 

M.  Guillotin  annonce  qu'il  est  chargé  par  HM.  te 
électeurs  de  la  capitale  de  donner  lecture  de  1  arrêté 
qu'ils  ont  pris  le  12.  Le  voici  en  substance  : 

•  L'assemblée  des  électeurs  de  la  ville  de  Paris, sen- 
siblement touchée  des  émeutes  populaires,  et  voyant 
avec  le  plus  grand  regret  que  les  moyens  faits  pour 
rétablir  Tordre  sont  préciscment  ceux  qui  fomentent 
le  désordre,  supplier  Assemblée  natiomile  de  concou- 
rir, autant  qu'à  est  en  elle,  à  étabUr  une  milice  bour- 
geoise. ■ 

M.  Guillotin  termine  en  priant  TAssembléc  de 
prendre  Tarrêté  en  considération,  et  de  le  mettre  en 
délibération. 

Plusieurs  membres  pensent  que  ce  n'est  pas  le  mo- 
ment de  délibérer  sur  une  telle  motion  ;  que  l'As- 
semblée a  déjà  décidé  ce  point  en  votant  la  dernière 
adresse  au  roi  ;  qu'on  avait  retranché  de  l'arrêté  la 
partie  où  l'on  demandait  pour  Paris  et  pour  Versail- 
les une  milice  bourgeoise. 

Mais  la  plus  grande  partie  de  l'Assemblée  paraît  ne 
pas  penser  de  même  :  on  observe  que  les  circonstan- 
ces sont  changées  ;  c'est  Paris  qui  réclame  pour  sa 
sûreté  une  muice  bourgewse  ;  c  est  Paris  qui  est  as- 
siégé de  troupes  étrangères  et  ennemies  ;  il  faut  s'em- 
presser d'aller  à  son  secours. 

Telles  étaient  les  réflexions  particulières  que  dif- 
férents membres  faisaient  entre  eux,  lorsque  M.  de 
Saint-Fargeau  prend  la  parole. 

M.  DE  Sawt-Fargbau  :  Je  crois  que  le  parti  du  si- 
lence serait  très  dangereux  dans  ce  moment.  L'As- 
semblée nationale  doit  porter  elle-même  au  pied  du 
trône  les  sentiments  dont  elle  est  affectée,  et  calmer 
l'agitation  du  peuple. 

Lorsque  personne  ne  représente  le  peuple,  il  se 
représente  lui-même,  et  c'est  alors  qu'il  se  porte  à 
des  excès  terribles,  qu'on  aurait  évités  en  prenant 
ses  intérêts  et  en  allant  à  son  secours. 

Je  crois  qu'il  est  très  important  de  faire  une  adresse 
au  roi  pour  le  retour  des  ministres  ;  qu'on  ne  doit 
pas  surtout  y  oublier  les  principes  qui  tiennent  à  la 
responsabilité  des  ministres,  et  que  l'on  doit  présen- 
ter au  roi  les  sentiments  de  douleur  dont  la  nation 
est  affectée  ;  enlin  faire  mention  de  l'arrêté  lu  par 
11.  Guillotin. 

M.  Chapelier  :  Vous  avez  a  délibérer  d'abord  sur 
les  troupes  ennemies  et  étrangères  qui  assiègent  un 
peuple  bon  et  fidèle  ;  le  sang  coule,  les  propriétés  ne 
font  pas  en  sûreté  ;  eniin  le  scandale  des  Allemands 
ameutés  esta  son  comble.  Il  n'y  a  que  la  garde  bour- 
geoise qui  puisse  remédier  à  tous  ces  malheurs  :  l'ex- 
Sérience  nous  l'a  appris.  C'est  le  peuple  qui  doit  çar- 
er  le  peuple.  Vous  avez  un  second  objet  de  délibéra- 
tion, c  est  l'éloignement  des  ministres* 

n  est  de  la  dignité  de  l'Assemblée  de  voter  des  re- 
merclments  à  ces  hommes  généreux,  victimes  de  leur 
innocence  etde  l'intrigue  la  plus  basse.  C'est  par  des 
témoignages  aussi  flatteurs  que  l'on  doit  encourager 
les  gens  de  bien;  et  tandis  qu'ailleurs  on  récompense 
le  crime,  honorons  au  moins  la  vertu. 

Il  est  encore  un  principe  adopté  dans  tous  vos  ca- 
liicrs;  c'est  la  responsabiUtë  desminstres. 


De  cette  loi  résulte  une  conséquence  nécessaire 
contre  l'ordre  arbitraire  qui  a  banni  de  la  France  la 
ministre  dont  nous  pleurons  la  perte. 

Devenu  Français  par  ses  travaux,  il  emporte  avec 
lui  notre  reconnaissance,  notre  estime  et  notre  admi- 
ration. Cependant  il  est  banni.  H  doit  rendre  compte 
à  l'Assemblée  de  sa  conduite;  s'il  est  coupable,  c  esf 
à  nous  de  le  juger. 

Mais  s'il  n'a  fait  que  secourir  la  France  dans  les 
calamités  les  plus  funestes,  c'est  à  nous  d'assurer  son 
triomphe. 

Le  roi  n'a  pu  l'exiler  sans  commettre  une  injus- 
tice. 

—  Un  courrier  du  commandant  de  Paris  est  intro- 
duit ;  il  remet  au  président  une  lettre  à  peu  près  con- 
çue en  ces  termes  : 

m  La  foule  est  immense  au  Palais-Royal  ;  plus  de 
dix  mille  hommes  sont  armés  ;  ils  annoncent  qu'ils 
vont  attaquer  les  troupes  des  Champs-Elysées,  puis 
de  là  aller  à  Saint-Denis  se  joindre  aux  régiments  et 
se  rendre  à  Versailles. 

•  Toutes  les  barrières  du  côté  du  nord  ont  été  sac- 
cagées. Celle  du  Trône  est  en  feu. 

•  Les  armuriers  ont  été  pillés,  et  chacun  prend  la 
cocarde  verte. 

«  Paris  va  être  en  feu  dans  un  instant.  Ils  disent 
qu'ils  vont  ouvrir  toutes  les  prisons.  Ils  ont  été  mal 
instruits  à  Versailles  ;  on  veut  punir  les  bandits  et  les 
garder  dans  les  prisons.  • 

Ces  nouvelles  jettent  l'épouvante  et  l'horreur  dans 
tous  les  cœurs  ;  la  consternation  et  l'effroi  tiennent 
pendant  quelques  minutes  l'Assemblée  dans  le  silence 
de  la  stupeur.  Mais  peu  à  peu  les  esprits  se  réveillent, 
et  chacun  en  parlant  à  son  voisin  se  soulage  de  ses 
tristes  pensées. 

On  nomme  deux  députations  ;  l'une  au  roi,  l'autre 
pour  Paris.  La  première  doit  demander  au  roi  l'éloi- 
gnement des  troupes  et  le  retour  des  ministres,  né- 
I  cessaires  pour  rétablir  le  calme  et  prévenir  les  mal- 
heurs les  plus  grands  ;  l'autre  doit  porter  à  Paris  la 
réponse  du  roi  dans  le  cas  où  elle  serait  sage  et  juste, 
c'est-à-dire  conforme  à  la  demande  de  rAssemblée 
nationale. 

Dans  l'intervalle,  deux  électeurs  de  la  ville  de  Pa- 
ris paraissent  dans  l'Assemblée;  ils  rendent  un 
compte  exact  et  détaillé  de  ce  qu'ils  ont  vu,  de  ce  que 
leur  assemblée  a  fait  ;  ils  contirment  tout  ce  quia  été 
déjà  rapporté  par  divers  membres. 

En  ce  moment  même,  ladéputation  envoyée  au  roi 
rentre  dans  la  salle. 

M.  LE  Pbbsidbnt  :  J'ai  représenté  an  roi  la  sitna- 
tion  alarmante^  où  se  trouve  le  royaume  ;  le  danger 
de  voir  naître  bientût  successivement  dans  les  autres 
villes  les  mêmes  troubles  qui  existent  dans  la  capi* 
taie;  la  nécessité  de  rétablir  la  tranquillité  publique 
dans  la  ville  de  Paris,  en  éloignant  promptemcnt  les 
troupes,  et  en  établissant  une  milice  bourgeoise  ;  et 
j'ai  ajouté  que  l'Assemblée  nationale  reconnaissait 
le  droit  qu'avait  Sa  Majesté  de  régler  la  composition 
de  son  conseil,  mais  qu'elle  ne  pouvait  lui  déguiser 
que  le  chançement  des  ministres  était  la  première 
cause  des  malheurs  actuels. 

Le  président  rend  compte  ensuite  de  la  réponse  de 
Sa  Majesté  ;  elle  est  conçue  en  ces  termes  : 

•  Je  vous  ai  déjà  fait  connaître  mes  intentions  sur 
les  mesures  que  les  désordres  de  Paris  m'ont  forcé 
de  prendre  ;  c'est  à  moi  seul  de  juger  de  leur  néces- 
sité, et  je  ne  puis  à  cet  égard,  apporter  aucun  chan- 
gement. Quelques  villes  se  gardent  elles-mêmes; 
mais  l'étendue  de  cette  capitale  ne  permet  pas  une  sur- 
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veillance  de  ce  genre.  Je  ne  doute  pas  de  la  pureté  des 
motife  qui  TOUS  portent  à  offrir  vos  services  dans  cette 
affligeante  circonstance,  mais  votre  présence  à  Paris 
ne  ferait  aucun  bien;  elle  est  nécessaire  ici  pour  l'ac- 
eélérdXion  de  vos  importants  travaux  dont  je  ne  cesse 
de  vous  recommander  la  suite.  » 
La  réponse  du  roi  ne  satisfait  point  T Assemblée; 

Ï plusieurs  membres  témoignent  leur  indignation  de 
a  tranauillité  apparente  du  roi  au  milieu  du  désordre 
générai,  et  du  peu  de  condescendance  qu'il  a  pour 
les  demandes  de  l'Assemblée  nationale. 

On  propose  divers  projets  d'arrêté;  mais  on  ne  se 
fixe  sur  aucun. 

On  propose  alors  ae  nommer  des  commissaires 
qui  seront  chargés  de  rédiger  sur-le-champ  un  pro- 
jet d'arrêté. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Les  commissaires  sont  nommés.  Ils  se  retirent  un 
moment,  et  bientôt  ils  reviennent  apporter  le  projet 
d'arrêté  qui  suit  et  qui  est  unanimement  approuvé: 

>  L'Assemblée,  interprète  de  la  nation ,  déclare 
que  M.  Necker,  ainsi  que  les  autres  ministres  qui 
viennent  d^tre  éloignés,  emportent  avec  eux  son  es- 
time et  ses  regrets. 

>  Déclare  qu'effrayée  des  suites  funestes  que  peut 
entraîner  la  réponse  du  roi,  elle  ne  cessera  cPinsister 
sur  l'éloiffnement  des  troupes  extraordinairemeut 
rassemblées  près  de  Paris  et  de  Versailles,  et  sur 
rétablissement  des  gardes  bourgeoises. 

>  Déclare  de  nouveau  qu'il  ne  peut  exister  d'in- 
termédiaire entre  le  roi  et  l'Assemblée  nationale. 

«  Déclare  que  les  ministres  et  les  agents  civils  et 
militaires  de  l'autorité  sont  responsables  de  toute 
entreprise  contraire  aux  droits  de  la  nation  et  aux 
décrets  de  cette  Assemblée. 

•  Déclare  que  les  ministres  actuels  et  les  conseils 
de  Sa  Majesté,  de  ouelques  ran^  et  état  qu'ils  puissent 
être,  ou  quelques  lonctionscni'ils  puissent  avoir,  sont 
personnellement  responsables  des  malheurs  présents 
et  de  tous  ceux  qui  peuvent  suivre. 

•  Déclare  qiie  la  dette  publique  ayant  été  mise  sous 
la  garde  de  llionneur  et  de  la  loyauté  franc^aise,  et 
la  nation  ne  se  refusant  pas  d'en  payer  les  intérêts, 
nul  pouvoir  n'a  le  droit  de  prononcer  l'infâme  mot 
de  banifueroule,  nul  pouvoir  n'a  le  droit  de  manquer 
à  la  foi  publique  sous  quelque  forme  et  dénomina- 
tion que  ce  puisse  être. 

«  En6n  l'Assemblée  nationale  déclare  qu'elle  per- 
siste dans  ses  précédents  arrêtés,  et  notamment  dans 
ceux  du  17,  du  30  et  du  21  juin  dernier. 

-  Et  la  présente  délibération  sera  remise  au  roi  par 
le  président  de  l'Assemblée,  et  publiée  par  la  voie  de 
l'impression. 

«  L'Assemblée  arrête  de  plus  que  M.  le  président 
écrira  à  M.  Necker  et  aux  autres  ministres  qui  ont 
été  éloignés,  pour  les  informer  de  l'arrêté  qui  les  con- 
cerne.* 

On  demande  que  la  séance  soit  continuée,  afin  que 
l'Assemblée  puisse  être  à  portée  d'être  instruite  de 
tous  les  événements,  pour  prendre  les  délibérations 
que  les  circonstances  exigeront. 

D'autres  membres  représentent  que  la  longueur  de 
la  séance  ne  permet  pas  à  M.  le  président  de  se  tenir 
continuellement  à  son  poste;  ou'il  convient  que 
l'Assemblée  se  nomme  un  vice-président  qui,  en  l'ab- 
sence du  président,  en  remplira  les  fonctions. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Les  menibres  de  l'Assemblée  se  retirent  dans 
leurs  bureaux  respectib  pour  élire  un  vice -prési- 
dent. 


Le  résultat  du  scrutin  est  en  faveur  de  M«  le  mar- 
quis de  Lafiayette ,  qui  réunit  la  majorité  des  suf- 
frages. Il  a  été  proclamé  vice-président  au  milieu  des 
applaudissements  de  toute  i'Aissemblée. 

M.  LE  MARQUIS  DE  Lafayette  s'approche  du  bu- 
reau :  Messieurs,  dans  un  autre  moment  je  vous 
rappellerais  mon  insuffisance  et  la  situation  particu- 
lière où  je  me  trouve  ;  mais  la  circonstance  est  telle 
que  mon  nremier  sentiment  est  d'accepter  avec 
transport  llionneur  que  vous  me  faites,  et  d'en  exer- 
cer avec  zèle  les  fonctions  sous  notre  respectable 
président,  comme  mon  premier  devoir  est  de  ne  me 
séparer  jamais  de  vos  efforts  pour  maintenir  la  paix 
et  consolider  la  liberté  publique.  (On  applaudit.) 

La  délibération  est  suspendue  à  onze  heures  et 
demie,  sans  cependant  que  la  séance  soit  levée. 

Suite  de  la  séance  permanente  commencée  le  lundi 

t^  juillet. 

{Du  mardi  iiau  malin.) 

L'Assemblée  reprend  ses  délibérations  à  neuf 
heures  du  matin. 

On  proclame  tous  les  membres  qui  ont  été  élus 
pour  former  le  comité  des  finances. 

M.  le  président  annonce  que  les  arrangements  pris 
par  M.  Necker,  pour  donner  à  l'Assemnlée  tous  les 
renseignements,  et  lui  communiquer  tous  les  pa- 
piers relatifs  aux  finances,  subsistent  toujours  ;  qu*à 
cet  effet  il  va  être  établi  un  vaste  dépôt  à  rhOtel  de  la 
guerre,  où  les  commissaires  de  l'Assemblée  recevront 
toutes  les  communications  qu'ils  demanderont. 

On  reprend  la  discussion  de  la  motion  faite  il  y  r 

Quelques  jours  par  M.  le  marquis  de  Lafayette  j  ten- 
ante à  ce  qu'on  mette  la  déclaration  des  droits  de 
l'homme  à  la  tête  de  la  constitution. 

Cette  motion  est  longtemps  débattue.  Les  uns 
veulent  que  la  déclaration  soit  mise  à  la  tête  de  la 
constitution,  pour  assurer  invariablement  les  droits 
de  l'homme,  avant  d'établir  ceux  de  la  société  ;  d'au- 
tres veulent  que  cette  déclaration  soit  mise  à  la  suite 
de  la  constitution,  pour  en  être  comme  le  résultat. 

Il  n'y  a  rien  de  décidé  à  cet  égard  ;  il  est  arrêté 
seulement  que  la  constitution  contiendra  une  décla- 
ration des  aroits  de  Thomme. 

On  s'occupe  ensuite  de  réder  les  formes  d'après 
lesquelles  l'Assemblée  travaillera  à  la  constitution. 

11  y  a  à  cet  éçard  des  motions  diverses,  qui  toutes 
se  réduisent  à  ueux  avis  différents. 

Le  premier  avis  est  que  tous  les  objets  de  la  con- 
stitution soient  d'abord  divisés  et  classés,  ensuite 
renvoyés  aux  bureaux  pour  y  être  discutés  séparé- 
ment. 

Le  résultat  de  chaque  bureau  sera  ensuite  porté 
à  un  comité,  qui  en  fera  l'analyse  et  en  proposera  le 
résultat  unique,  qui  sera  soumis  à  la  discussion  et  à 
la  décision  de  l'Assemblée  nationale. 

Le  second  avis  a  été  qu*il  soit  formé  un  comité  de 
huit  membres  pris  nroportionnellement  dans  les  trois 
ordres.  Ce  comité  formera  un  plan  général  et  détaillé 
de  la  constitution.  Il  en  fera  le  rapport  à  l'Assemblée, 
où  chaque  partie  sera  successivement  soumise  à  la 
discussion. 

Ces  deux  avis  donnent  lieu  à  de  longs  débats. 

M.  Pétion  de  Villeneuve  trouve  le  moyen  suivant 
le  plus  efficace  :  établir  un  comité  composé  de  huit 
membres  choisis  au  scrutin,  suivant  la  proportion 
établie  parmi  les  ordres;  le  charger  d'un  plan  de 
constitution,  qui  passera  ensuite  sous  les  yeux  de 
1*  Assemblée. 

M.  Molerat  vient  que  Ton  bsse  marcher  la  déda* 
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ration  des  droits  avec  la  constitution  de  la  monar- 
due. 

M.  DE  Cbillon  :  La  socic'te'  la  plus  éclairée  et  la 
plus  patriotique  qui  ait  jamais  été  réunie  chez  aucun 
peuple  de  Tunivers  doit  s'occuper  d'un  ouvrage 
aussi  important  que  celui  de  la  constitution  d'une 
monarchie. 

Ce  travail  demande  une  activité  prudente,  et  veut 
qu'on  éloigne  avec  soin  tout  ce  qui  pourrait  porter 
le  caractère  de  la  précipitation  ;i  adopte  donc  l'éta- 
blissement d'un  comité  fornié  au  scrutin  dans  les 
trois  ordres,  avec  un  second  comité  d'examen,  qui 
révisera  le  plan  de  la  constitution  proposée  par  le 
premier. 

M.  BASBiBB  DB  ViBUZAC  :  Je  pense  que ,  dans  la 
crise  funeste  où  l'on  se  trouve,  le  temps  presse  d'ar- 
rêter préalablement  les  articles  principaux  de  la 
constitution,  laissant  à  des  temps  Vins  calmes  tous 
les -articles  qui  entraineraient  dans  de  longues  discus- 
sions. 

La  constitution  est  déjà  faite  dans  tous  les  esprits  ; 
ce  ne  peut  être  ici  un  enfantement  laborieux;  peut- 
Itre  n^t-ce  que  l'ouvrage  d'un  jour,  parcequ'elle 
est  le  résultat  des  lumières  d'un  siècle.  Hàtez-vous 
donc  d'en  faire  une  ébauche  concise  et  provisoire, 
sauf  à  lui  donner  dans  un  temps  de  calme  et  de  fer- 
meté les  développements  convenables. 

M.  MouNiEB  :  Vous  avez  nommé  un  comité  pour 
r<Hdre  du  travail,  et  le  comité  a  rempli  cette  tache. 
Etablira-t-on  un  comité  de  constitution  P  Mais  les  au- 
tres membres  seront  sans  activité  et  ne  profiteront 
pas  de  leurs  lumières.  Il  serait  plus  facile  de  traiter 
chaque  article  dans  les  divers  bureaux,  dont  les  opi- 
nions seraient  rapportées  à  un  bureau  de  correspon- 
dance, qui  les  reunirait  pour  les  faire  Juger  par 
rAssemblée.  Quant  à  la  déclaration  des  droits,  elle 
ne  doit  pas  être  métaphysique,  mais  claire  et  simple. 
Dans  le  moment  il  faut  s'occuper  dos  pouvoirs  et  du 
règlement  sur  la  forme  de  délibérer. 

M.  Chapeubb  :  Les  données  sur  la  constitution 
sont  dans  nos  cahiers;  les  pensées  et  les  vœux  de  nos 
commettants  y  sont  déposés.  Un  comité  peut  les  ré- 
diger, et  nous  verrons  si  le  plan  proposé  remplit  ou 
contrarie  nos  pensées  et  nos  mandats;  un  petit 
nombre  facilite  le  travail  ;  les  bureaux  examineront, 
l'Assemblée  prononcera. 

M.  BuzoT  :  Point  de  bon  plan  de  constitution  s'il 
n*est  rédigé  par  un  petit  noinore.  Une  seule  personne 
qm  pourrait  combiner  Ici  droits  de  l'homme  en  so- 
ciété suffirait. 

Je  vote  pour  un  comité  de  huit  personnes  instruites 
du  droit  public,  dégagées  de  pr^iiigés  et  d'intérêts 
personnels. 

Un  député  de  la  noblesse  résume  les  diverses  mo- 
tions. Des  peuples  amis  de  la  liberté,  dit-il,  durent  à 
Lycui^ue,  Numa,  Solon,  Penn,  chacun  en  particu- 
lier, des  codes  qui  tirent  l'étonnement  de  leur  siècle 
et  le  bonheur  de  leur  nation. 

M.  Pisondu  Galand  veut  que  ce  travail  se  fasse  par 
bureaux  soumis  au  comité  de  correspondance. 

La  motion  de  M.  Pétion  de  Villeneuve  est  ainsi  ré- 
duite et  adoptée  : 

•  Nommer  au  scrutin  un  comité  de  constitution, 
composé  de  huit  membres  seulement,  suivant  la  pro- 
portion établie  dans  les  ordres,  lesc|uels  membres 
seront  chargés  de  présenter  un  projet  de  constitu- 
tion, qui  sera  discuté  dai»  les  bureaux,  et  reporté 
à  TAssemblce  générale  pour  y  être  ensuite  délibéré.* 

'  Pendant  le  dépouillement  du  scrutin  les  membres 


étaient  rentrés  dans  la  salle  ;  TÀssemblée  reprend  1c 
cours  de  ses  délibérations. 

—  M.  le  président  dit  qu'il  n'a  reçu  hier  qu'à  dix 
heures  du  soir  l'arrêté  pris  par  l'Assemblée;  qu'il 
s'est  rendu  aussitôt  chez  le  roi  pour  le  lui  présenter; 
qu'il  n'a  point  été  reçu ,  le  roi  étant  passé  alors  chez 
la  reine;  yie  ce  matin  il  y  est  retourné  ;  qu'il  a  ob- 
tenu audience  de  Sa  Majesté;  qu'il  a  eu  l'honneur 
de  lui  remettre  l'arrêté  en  mains  propres  ;  et  que  Sa 
Majesté  lui  a  répondu  qu'elle  en  examinerait  le  con- 
tenu. 

—  Un  membre,  au  nom  du  comité  de  vérification, 
fait  le  rapport  des  pouvoirs  de  M.  l'évêque  de  Tour- 
nai et  de  M.  l'évêque  d'Ypres. 

Le  rapporteur  du  comité  réduit  toutes  les  contesta- 
tions qui  peuvent  naître  de  l'élection  de  ces  deux 
évêques  à  cette  seule  question  : 

Deux  évêques,  étrangers  par  leur  naissance  et  par 
la  situation  du  siège  de  leur  évéché,  mais  qui  ont  une 
partie  de  leur  diocèse  sur  le  territoire  de  France,  et 
qui  possèdent  des  fiefs  dans  cette  même  partie,  peu- 
vent-ils être  électeurs  ou  éiigibles  pour  les  Etats- 
Généraux  de  France  ;  en  un  mot,  être  représentants 
de  la  nation  ? 

L'avis  du  comité  est  contre  les  deux  évêques.  Alors 
M.  l'évêque  de  Tournai  prend  la  parole.  Il  parle  long- 
temps pour  défendre  sa  nomination. 

Son  discours  donne  lieu  à  de  longues  discussions 
qui  se  prolongent  jusqu'à  trois  heures. 

M.  le  président  propose  de  surseoir  à  la  délibéra- 
tion, attendu  qu'il  est  tard.  En  conséquence,  on  ren- 
voie au  soir  pour  prendre  les  voix  sur  cette  question. 

— Avant  de  suspendre  les  délibérations,  M.  le  prési- 
dent fait  annoncer  à  l'Assemblée  le  résultat  du  scru- 
tin relatif  à  la  nomination  de  huit  membres  qui  doi- 
vent former  le  comité  de  constitution. 

La  majorité  des  voix  désigne  pour  commissaires 
MM.  Meunier,  l'évêque  d'Autun,  l'abbé  Sieyès,  Ir 
comte  de  Clermont-Tonnerre,  le  comte  de  Lally-To- 
lendal,  l'arche vêqjue  de  Bordeaux,  Chapelier  et  Ber- 
gasse. 

Du  mardi  14,  cinq  heures  du  soir. 

On  remet  sur  le  bureau  des  délibérations  et  adresses  de 
la  commission  intermédiaire  des  Etats  du  Dauphiné,  de» 
villes  de  Laon,  Aurillac,  Joignyet  Hesdin.  Ces  divers  ode» 
expriment  les  senliments  d^attachement  et  de  fidélité  pour 
le  roi ,  de  respect  et  de  reconnaissance  pour  l*ÂssembIc j 
nationale,  et  d'adhésion  è  tous  ses  arrêtés. 

La  noblesse  des  bailliages  de  Mortagne  et  de  Vendôoin 
a  révoqué  PinjoncUon  faite  à  ses  députés ,  et  leur  donihs 
des  pouvoirs  illimités.  Celle  du  bailliage  de  Vendôme  a 
ajouté  à  celle  démarche  :  elle  a  voté  des  remerdments  aux 
47  gentilshommes  qui  se  sont  rendus  le  25  juin  dernier 
dans  la  salle  de  TAssemblée  nationale.  L* Assemblée  a  té« 
moigné  la  plus  vive  satisfaction  de  la  lecture  de  cet  acte. 

L*însertion  au  procès-verbal  en  a  été  ordonnée  au  milieu 
des  acclamations  répétées. 

On  renouvelle  la  motion  pour  Péloîgncment  des  troupes; 
elle  est  universellement  appuyée.  Quelques  membres  pro- 
posent en  conséquence  quMl  soit  fait  sur-le-cbamp  une 
députation  au  roi  pour  lui  porter  les  vœux  de  l'Assemblée, 
et  que  tout  travail,  toute  délibération  soit  suspendue 
jusqu'au  renvoi  des  troupes  rassemblées  autour  de  la  ca* 
pi  taie  et  du  Heu  des  séances  de  l'Assemblée^ 

M.  l'abbb  Grrgoibe  :  Messieurs,  vous  vous  rappe- 
lez avec  indignation  les  outrages  faits  au  munarqtic 
par  ceux  qui,  ayant  surpris  sa  religion  et  comnrom's 
son  autorité,  voulaient  faire  rc'gner  sur  les  lois  un 
prince  qui  ne  veut  régner  que  par  les  lois.  Un  despo- 
tisme constitutionnel  voulait  briser  les  ressorts  du 
gouvernement  et  anéantir  les  espérances  de  la  nation. 
Les  aristocrates  espéraient  consommer  militairement 
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leurs  crimes;  mais  la  force  s'unit  à  la  justice.  Paris, 
frémissant,  pensait  à  garantir  la  sûreté  personnelle 
de  ses  manaataires.  Le  soldat  français  prouva  que 
rhonneur  est  aussi  son  patrimoine,  et  qu'il  ne  pou- 
vait être  rinstrument  des  malheurs  de  ses  frères. 
Hélas!  s'il  eût  été  animé  des  mêmes  principes  dans 
le  temps  des  dissensions  qui  déchiraient,  il  y  a  deiu 
siècles,  le  sein  de  la  France,  il  eût  épargné  des  lar- 
mes à  l'humanité  et  des  gémissements  à  la  postérité. 

Depuis  l'ouverture  des  Etats,  nous  avons  vécu  au 
milieu  des  divisions,  parcequ'on  voulait  ensevelir  la 
raison  sous  les  usages,  et  faire  taire  la  justice  devant 
l'orgueil. 

Nous  avons  vécu  au  milieu  des  vexations 

vexations  même  de  la  part  des  subalternes.  On  vous 
a  ravi  la  police  de  votre  salle;  des  infidélités  à  la 
poste  ont  supprimé  des  envois  qui  devaient  être  sa- 
crés, quel  qu'en  fût  le  contenu;  on  a  voulu  soumet- 
tre au  compas  de  la  censure  les  opérations  de  vos 
séances;  en  ce  moment  même  sont  affichées,  à  l'en- 
trée de  cette  salle,  des  prohibitions  attentatoires  à 
vos  droits;  vous  avez  trouvé  sans  cesse  des  intermé- 
diaires entre  le  souverain  et  vous,  tandis  que  vous 
devez  travailler  immédiatement  avec  celui  à  qui  la 
nation  a  confié  les  rênes  du  gouvernement. 

Nous  avons  vécu  au  milieu  des  oraees.  Qui  n*a  pas 
ouï  parler  des  projets  atroces  suggéré  par  la  fureur? 
C'est  dans  l'histoire  du  parlement  anglais  près  d'être 
englouti  sous  les  débris  de  son  sanctuaire  qu'il  faut 
aller  chercher  le  modèle  des  attentats  qu'on  médi- 
tait, dit-on,  contre  vous  ;  et  si  les  accusés  n'ont  pas 
projeté  ces  forfaits,  au  moins  est-il  vrai  qu'on  les  en 
a  crus  capables;  il  est  des  vices  qui  reconnaissent  des 
bornes,  mais  la  scélératesse  les  franchit  toutes. 

11  y  a  donc,  messieurs,  des  êtres  si  vils  qu'ils  fe- 
raient rougir  d'être  hommes,  si  dans  cette  Assemblée 
on  ne  s'honorait  de  l'être!  Il  y  a  donc  des  êtres  atro- 
ces qui  ont  l'oreille  fermée  à  la  pitié,  et  dont  le  cœur 
n'admet  jamais  les  remords!  Il  y  a  donc  des  perfides 

3ui  prétendent  nous  intimider,  tandis  qu'aux  fureurs 
es  pervers  nous  opposons  tranquillement  l'égide  du 
courage,  et  aue  chacun  de  nous  se  ferait  gloire  d'êti'C 
inscrit  dans  le  martyrologe  de  la  patrie! 

Jusqu'ici  l'Etat,  victime  des  déprédations  dans  tous 
les  genres,  n'offrait  plus  qu'une  nation  en  proie  à  tous 
les  maux;  le  pauvre  citoyen,  le  triste  citoyen  arro- 
sait ses  fers  de  ses  larmes,  nos  campagnes  de  ses 
sueurs,  sans  oser  parler  de  ses  droits,  et  l'Etat  mar- 
chait a  grands  pas  vers  sa  ruine. 

Et  lorsque  la  France  se  réveille,  lorsqu'après  deux 
siècles  la  famille  se  réunit  sous  les  yeux  d'un  roi 
chéri,  lorsqu'un  prince  issu  de  nos  rois  vient  s'as- 
seoir au  milieu  de  nous  et  s'honorer  de  la  qualité  de 
citoyen,  le  despotisme  agonisant  fait  un  dernier  ef- 
fort ;  il  lève  son  bras  pour  nous  replonger  dans  l'a- 
vilissement et  le  malheur! 

Vainement  ferait-on  couler  des  fleuves  de  sang; 
la  révolution  s'achèvera.  La  raison  étend  son  empire, 
elle  resplendit  de  toute  part;  elle  va  consacrer  les 
droits  respectifs  d'une  nation  idolâtre  de  son  monar- 
que qui,  dans  l'amour  de  son  peuple,  trouvera  son 
plus  terme  appui.  Ah  !  s'il  fallait  de  nouveau  nous 
courber  sous  le  joug,  il  vaudrait  mieux  sans  doute 
fuir  avec  un  ministre  chéri  au  sein  de  l'Helvétie  ou 
vers  les  rivages  de  Boston,  sur  lesquels  d'illustres 
chevaliers  français  ont  aidé  à  planter  l'étendard  de  la 
liberté. 

11  est  donc  vrai  que  notre  roi  est  obsédé,  trompé 
par  ses  ennemis  et  les  nûtres  ;  et  qui  trompe  le  roi, 
disait  Massillon,  est  aussi  coupable  que  s'il  voulait  le 
détrôner.  Notre  devoir  exige,  messieiu^,  que  nous 
nous  ralliions  autour  de  lui  pour  le  défendre  et  pour 
relever  avec  lui  le  temple  de  la  patrie. 


Il  y  a  longtemps,  messieurs,  que  le  penple  est  vie- 
time;  bientôt  on  reconnaîtra  les  sacrificateurs.  Les 
nommerai-je?  Non.  Leurs  noms  ne  souilleront  point 
ma  bouche  ;  mais  je  demandé  qu'un  comité  soit  éta- 
bli pour  connaître  et  révéler  tous  les  crimes  ministé- 
riels, pour  dénoncer  à  la  France  les  auteurs  des 
maux  qui  affligent  la  patrie,  pour  invoquer  ensuite 
les  formes  judiciaires  et  livrer  les  coupables  à  la  ri- 
gueur des  lois.  (On  applaudit.) 

La  discussion  s'engage,  et  les  débats  devenaienttrès 
vift  lorsqu'on  annonce  M.  le  vicomte  de  Noailles,  qui 
arrive  de  Paris  portant  des  nouvelles  désastreuses.  II 
entre  dans  l'Assemblée  entouré  d'autres  députés  qui 
se  pressent  autour  de  lui.  Dès  qu'il  paraît  il  se  fait  le 
plus  grand  silence.  Il  rend  compte  de  ce  qu'il  a  vu  ; 
il  dit  que  la  bourgeoisie  de  Pans  est  sous  les  armes 
et  dirigée  dans  sa  discipline  par  les  gardes-fhincaîaes 
et  les  Suisses;  que  l'hôtel  des  Invalides  a  été  forcé; 
qu*on  a  enlevé  les  canons  et  les  fusils;  que  les  fomil* 
les  nobles  ont  été  obligées  de  se  renfermer  dans  leurs 
maisons;  que  la  Bastille  a  été  enlevée  d'assaut;  qo* 
M.  de  Launay  qui  en  était  le  gouverneur,  et  qui  avait 
fait  tirer  sur  les  citoyens,  a  été  pris,  conduit  k  la 
Grève,  massacré  par  le  peuple,  et  sa  tête  portée  au 
haut  d'une  pique. 

Ce  récit  produit  dans  l'Assemblée  l'impression  \h 
plus  triste.  Toute  discussion  cesse. 

On  s'empresse  d'envoyer  une  députation  vers  la 
roi  pour  lui  peindre  l'état  cruel  où  se  trouve  la  capi- 
tale, et  il  est  arrêté  que  M.  le  vicomte  de  Noaillea 
sera  de  la  députation  pour  soutenir  par  sa  pr^ence» 
comme  témoin,  les  vérités  qu'on  doit  faire  entendre 
au  roi. 

M.  le  président  sort  avec  la  députation.  M.  de  La- 
fayette  prend  place  au  bureau  comme  vice-président. 
Il  observe  qu'il  est  de  la  dignité  comme  du  devoir  de 
l'Assemblée  de  ne  pas  interrompre  ses  travaux  et  de 
les  continuer  avec  le  calme  du  courage  que  les  cir- 
constances ne  doivent  pas  altérer. 

Plusieurs  motions  sont  faites  :  les  unes  pour  éta- 
blir une  correspondance,  de  deux  en  deux  heures, 
entre  Paris  et  l'Assemblée  nationale  ;  les  autres  pour 
^ue  l'Assemblée  soit  toujours  en  séance  jour  et  nuit« 
jusqu'après  l'établissement  des  lois  constitutionnel- 
les, ou  du  moins  jusqu'après  le  rétablissement  de  la 
tranquillité  publiaue. 

Pendant  qu'on  aiscutait  ces  motions,  on  a  annoneé 
l'arrivée  d'une  députation  de  Paris  portant  des  non* 
velles  sinistres. 

Aussitôt  toute  délibération  cesse  ;  un  morne  silence 
se  répand  dans  toute  la  salle.  * 

Après  un  moment  d'attente  les  deux  députés  sont 
introduits,  et  l'un  d'eux  prononce  le  discours  sui* 
vaut  : 

•  Messieurs,  il  est  Impossible  à  des  cœurs  français, 
vivement  alTectés  dans  ce  moment,  de  vous  peindre 
les  malheurs  de  leur  patrie.  Pardonnez  le  désordre 
de  nos  idées  dans  une  circonstance  aussi  désastreuse. 

•  L'établissement  de  la  garde  bourgeoise,  qui  avait 
été  fait  hier  fort  heureusement,  avait  procuré  une 
nuit  assez  tranquille. 

•  Par  le  compte  des  opérations  des  districts,  rendu 
au  comité  permanent,  il  est  constant  que  plusieurs 
particuliers  non  enrégimentés  ont  été  désarmés  et 
leurs  armes  apportées,  soit  aux  districts,  soit  à  l'hô- 
tel-de- ville. 

•  Ce  matin  un  escadron  de  hussards  qui  s'est  pré- 
senté dans  le  faubourg  Saint-Antoine  a  répandu  une 
alarme  générale  et  excité  la  fîireur  du  peuple. 

•  Il  s  est  porté  dans  le  quartier  de  la  Bastille  poor 
connaître  les  intentions  du  gouverneur.  Sur  1  avis 
qui  en  a  été  donné  au  comité,  il  a  invité  M.  de  Rul« 
hières,commandant  delà  garde  de  Paris,  et  deux  con»- 
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pagniesde  cardes  françaises,  à  aller  au  secours  des 
dtoyens  qu  on  disait  avoir  été  attaqués  par  les  hus- 
sards; à  peine  étaient-ils  arrivés  que  les  hussards 
cnt  disparu. 

«  Bientôt  apris,  une  partie  du  peuple  a  appns  au 
comité  que  le  gouverneur  de  la  Bastille  avait  Tait  ti- 
rer sur  les  citoyens.  Ce  même  peuple  s'était  emparé 
de  trois  invalides  de  la  Bastille  qu'il  a  amenés  à  rhô* 
tel-de-ville  et  que  le  comité  a  tait  mettre  en  sûreté 
dans  les  prisons  de  Thôtel. 

•  Le  comité,  voulant  prévenir  les  malheurs  (fax  al- 
laient arriver  à  la  Bastille,  y  a  envoyé  trois  deputa- 
tions.  Tune  composée  de  M.  Tabbé  Fauchet,  et  trois 
autres  membres  du  comité,  pour  conjurer  le  marquis 
de  Launay  de  ne  point  laire  tirer  le  canon  de  la  bas- 
tille, et,  afin  de  calmer  le  peuple,  lui  proposer  de  re- 
cevoir une  garde  bourgeoise. 

m  Ces  messieurs,  après  avoir  couru  le  plus  grand 
danger,  sont  revenus  sans  avoir  eu  aucun  succès. 

«une  autre  députation  s'y  est  présentée  avec  un 
drapeau  et  un  tambour,  et  a  fait  le  signal  de  la  paix. 
On  Ta  laissée  pénétrer  dans  une  cour  de  la  Bastille, 
et  bientôt  une  décharge  a  fait  tomber  à  ses  côtés  des 
citoyens  morts  ou  blessés. 

«  M.  de  Corny,  procureur  du  roi  et  de  la  ville,  était 
de  cette  députation,  et  à  son  retour  a  instruit  le  co- 
mité de  ce  fait. 

«  Nous  sommes  nartis  sans  avoir  attendu  le  résul- 
tat des  démarches  ae  la  troisième  députation. 

«  Mais,  messieurs,  une  heure  avant  notre  départ, 
nous  avons  vu  le  spectacle  le  plus  alaimant.  Une  par- 
lie  du  peuple  qui  avait  été  témoin  des  malheurs  ar- 
rivés à  la  Bastille  sVst  portée  à  rhutcl-de-villc,  est 
entrée  dans  la  salle  du  comité  et  a  demandé  a  grands 
cris  le  siège  de  la  Bastille. 

«  Dans  ce  moment,  le  comité  a  jugé  que  notre  dé- 
part était  nécessaire,  et  que  nous  ne  devions  pas  per- 
dre un  instant  pour  faire  part  aux  représentants  de  la 
nation  la  plus  généreuse  de  Tunivers,  de  la  douleur 
profonde  de  tous  les  habitants  de  la  capitale,  et  les 
supplier  de  nous  aider  de  leurs  lumières  et  de  leur 
patriotisme. 

•  Pendant  l'intervalle  qui  s'est  écoulé  entre  la  dé- 
putation vers  le  gouverneur  de  la  Bastille  et  son  re- 
tour à  l'hôtel-de-ville,  plusieurs  citoyens  armés  ont 
amené  au  comité  deux  courriers,  l'un  chargé  de  la 
dépêche  du  ministère  de  la  guerre,  contenant  des  let- 
tres adressées  à  M.  de  Sombreuil,  gouverneur  des  In- 
valides, et  à  M.  Berthier,  intendant  de  l'armée  ;  Fau- 
tre,  chargé  d'une  lettre  adressée  au  gouverneur  de 
la  Bastille. 

«  Le  peuple  demandait  à  grands  cris  l'ouverture 
de  toutes  les  lettres;  le  comité  est  parvenu  à  sauver 
la  dépêche  du  ministre  de  la  guerre. 

«  Quant  à  la  lettre  du  gouverneur  de  la  Bastille, 
elle  avait  été  ouverte  par  le  peuple  qui  a  exigé  que  le 
comité  en  fit  lecture  ;  elle  contenait  ordre  de  tenir 
jusqu'à  la  démise  extrémité  ;  qu'il  avait  des  forces 
suffisantes  pour  se  défendre. 

•  Voici,  messieurs,  l'arrêté  que  le  comité  nous  a 
chargés  d'avoir  l'honneur  de  vous  présenter  : 

•  Le  comité  permanent  de  la  sûreté  publique,  as- 
semblé à  l'hôtel-de- ville,  a  arrêté  qu'il  serait  en  cor- 
respondance journalière  avec  l'Assemblée  nationale; 

«  Et  de  députer  M.  Ganilh,  avocat  au  parlement, 
et  M.  Bancal  des  Issarts,  ancien  notaire,  tous  deux 
électeurs  de  la  ville  de  Paris  et  membres  du  comité; 

•  A  l'effet  de  peindre  à  l'Assemblée  nationale  l'état 
affreux  où  est  la  ville  de  Paris,  les  malheurs  arrivés 
aux  environs  de  la  Bastille,  l'inutilité  des  députa tions 
qui  ont  été  envoyées  par  le  comité  au  gouverneur  de 
la  Bastille,  avec  un  tambour  et  un  drapeau,  pour  y 
porter  des  paroles  de  paix  et  demander  que  le  canon 


de  la  Bastille  ne  soit  pas  dirigé  contre  les  citoyens;  la 
mort  de  plusieurs  citoyens  tués  par  le  feu  de  la  Bas- 
tille, la  demande  faite  par  une  multitude  de  citoyens 
assemblés,  d'en  faire  le  siège  ;  les  massacres  qui  peu- 
vent en  être  la  suite,  et  de  supplier  l'Assemblée  na- 
tionale de  vouloir  bien  peser  dans  sa  sagesse,  le  plus 
promptement  qu'il  lui  sera  possible,  les  moyens  d'é- 
viter a  la  ville  de  Paris  les  horreurs  de  la  guerre  civile. 

«  Enfin,  d'exposer  à  l'Assemblée  nationale  que  l'é- 
tablissement de  la  milice  bourgeoise  et  les  mesures 
prises  hier,  tant  par  l'Assemblée  des  électeurs  que 
par  le  comité,  ont  procuré  à  la  ville  une  nuit  plus 
tranquille  qu'elle  n'avait  pu  l'espérer,  d'après  le 
nomnre  considérable  des  particuhers  qui  s  étaient 
armés  le  dimanche  et  le  lundi  avant  l'établissement 
de  ladite  milice;  que  parle  compte-rendu  par  diffé- 
rents districts,  il  est  constant  que  nombre  de  ces  par- 
ticuliers ont  été  désarmés  et  ramenés  à  l'ordre  par  la 
milice  bourgeoise. 

«  Fait  au  comité  le  14  juillet  1789. 

•  Signé  de  Flesselles ,  prévôt  des  marchands  et 

S'ésident  du  comité;  Mareau  de  Sainl^-Méry, 
ancal  des  luarts^  Rouen,  échevins;  Chi- 
gnard,  Fauchet  et  Ganilh, 

«Nous  soussigné  électeur  de  Paris,  membre  du  co- 
mité permanent,  et  député  par  ce  comité  à  l'Assem- 
blée nationale,  certifions  la  copie  ci-dessus  et  de  l'au- 
tre part,  conforme  au  procès-verbal  de  la  délibéra- 
tion dudit  comité. 

«  A  Versailles,  ce  1 4  juillet  1789. 

•  Signé  Bancal  des  Issarts, m 

M.  LB  Bf ABQUIS  DE  Lapayettb  ,  vice-vrésident  : 
Messieurs,  l'Assemblée  nationale,  pénétrée  des  mal- 
heurs pubUcs,  n'a  cessé  de  s'occuper  jour  et  nuit  du 
moyeu  de  les  prévenir  ou  de  les  arrêter.  Dans  ce  mo- 
ment même,  son  président,  à  la  tête  d'une  députation 
nombreuse,  est  chez  le  roi  et  lui  porte  de  notre  part 
les  instances  les  plus  vives  pour  l'éloignemcnt  des 
troupes.  Je  vous  invite,  messieurs,  à  rester  parmi 
nouspour  être  témoins  (lu  rapportqui  va  nous  être  fait. 

Les  députés  prennent  place  et  attendent. 

Il  est  décidé,  par  acclamation,  qu'une  seconde  dé- 
putation ira  sur-le-champ  remettre  ces  nouveaux 
faits  et  l'an  été  du  comité  de  Paris  sous  les  yeux  duroi. 

M.  le  marquis  de  Montesquiou  observe  qu'il  est  né- 
cessaire, avant  de  faire  partir  la  seconde  députation, 
d'entendre  la  réponse  qui  aura  été  faite  à  la  première. 

Les  membres  de  la  seconde  députation  sont  nom-* 
mes,  et  dans  le  moment  même  la  première  députation 
rentre. 

M.  le  président  rend  compte  de  sa  mission,  et  re- 
met la  réponse  du  roi  écrite,  dont  la  lecture  est  faite 
ù  haute  voix.  Elle  est  ainsi  conçue  : 

•  Je  me  suis  sans  cesse  occupé  de  toutes  les  mesu- 
res propres  à  rétablir  la  tranquillité  dans  Paris.  J'a- 
vais, en  conséquence,  donné  ordre  au  prévôt  des 
marchands  et  aux  officiers  municipaux  de  se  rendre 
ici  pour  concerter  avec  eux  les  dispositions  nécessai- 
res. Instruit  depuis  de  la  formation  d'une  garde  bour- 

feoise,  j'ai  donné  des  ordres  à  des  officiers-généraux 
e  se  mettre  à  la  tête  de  cette  garde,  afin  de  l'aider 
de  leur  expérience  et  seconder  le  zèle  des  bons  ci- 
toyeus.  J'ai  également  ordonné  que  les  troupes  qui 
sont  au  €hamp-de-Mars  s'écartent  de  Paris.  Les  in- 
quiétudes que  vous  me  témoignez  sur  les  désordres 
ae  cette  ville  doivent  être  dans  tous  les  cœurs,  et  af- 
fectent vivement  le  mien.  • 

Un  long  et  morne  silence  succède  à  la  lecture  de 
cette  réponse,  et  la  seconde  députation  part  aussitôt 
pour  aller  vers  le  roi.. 

Dans  ce  moment  se  présente  un  membre  de  TAs- 
semblée,  député  d^  la  noblesse,  arrivant  de  Paris.  Il 
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raconte  uiie  multitude  d'aventures  qui  lui  sont  arri- 
vées. Il  dit  que  voulant  se  rendre  dans  le  sein  de 
TAssemblée,  il  avait  pris  un  fiacre  ;  que  le  peuple  Ta- 
vaitarrété,  et  qu*il  avait  été  conduit  à  l'hôte! -de-vil le 
à  travers  une  multitude  armée  ;  qu*arrivé  à  la  Grève, 
on  lui  a  montré  le  cadavre  d'un  homme  décapité 
qu'on  lui  a.dit  être  M.  de  Launay,  en  lui  annonçant 
que  lui-même  allait  bientôt  être  exécuté;  qu'heureu- 
sement conduit  à  Thôtel-de-ville,  il  a  reçu  du  prési- 
dent du  comité  qui  sié^e,  un  ordre  qui  lui  a  ouvert 
les  passages  et  lui  a  facilité  les  moyens  de  se  rendre 
a  TAssemblée. 

Peu  de  temps  après,  la  seconde  députation  rentre, 
ayant  eu  une  prompte  audience  du  roi. 

M.  Tarchcveque  de  Paris,  qui  avait  porté  la  parole 
et  qui,  après  avoir  conjuré  le  roi  de  se  rendre  aux 
vœux  de  l'Assemblée,  lui  avait  lu  en  entier  l'arrêté 
pris  à  rhôtel-de-ville,  rend  compte  de  la  réponse 
verbale  de  Sa  Majesté,  qui  porte  en  substance  : 

«  Messieurs,  vous  déchirez  mon  cœur  de  plus  en 
plus  par  le  récit  que  vous  me  faites  des  malheurs  de 
Paris  ;  il  n'est  pas  possible  de  croire  que  les  ordres 
qui  ont  été  donnés  aux  troupes  en  soient  la  cause. 
Vous  savez  la  réponse  que  j'ai  faite  à  votre  précédente 
députation  ;  je  n'ai  rien  à  y  ajouter.  • 

Cette  réponse  ne  paraît  pas  plus  satisfaire  l'Assem- 
blée que  la  première;  elle  juge  qu'elles  ne  sont  pas 
propres  à  porter  le  calme  dans  la  capitale.  En  consé- 
quence, il  est  décidé  que  demain  matin  il  sera  envoyé 
une  autre  députation. 

Différentes  questions  commencent  à  être  agitées 
relativement  à  l'objet  de  cette  nouvelle  députation. 
M.  le  président  s'étant  retiré,  M.  le  vice-président, 
après  avoir  entendu  quelques  disoissions,  observe 

âue  ce  qui  est  le  plus  instant,  c'est  de  renvoyer  les 
éputés  de  Paris  munis  d'une  réponse  de  l'Assemblée 
nationale. 
L'Assemblée  prend  aussitôt  Tarrêté  suivant  : 
«  L'Assemblée  nationale ,  profondément  affectée 
des  malheurs  au'elle  n'avait  que  trop  prévus,  n'a 
cessé  de  demanaer  à  Sa  Majesté  la  retraite  entière  et 
absolue  des  troupes  extraordinairement  rassemblées 
dans  la  capitale  et  aux  environs.  Elle  a  encore  en- 
voyé dans  ce  jour  deux  députations  au  roi  sur  cet 
obiet,  dont  elle  ne  cesse  de  s'occuper  nuit  et  jour. 
Elle  fait  part  aux  électeurs  des  deux  réponses  qu'elle 
a  reçues.  Elle  renouvellera  demain  les  mêmes  dé- 
marches; elle  les  fera  plus  pressantes  encore,  s'il  est 
possible  ;  elle  ne  cessera  de  les  répéter  et  de  tenter  de 
nouveaux  efforts,  jusau'à  ce  qu'ils  aient  eu  le  succès 
qu'elle  a  droit  d'attendre,  et  de  la  justice  de  sa  récla- 
mation et  du  cœur  du  roi,  lorsque  des  impressions 
étrangères  n'en  arrêteront  plus  les  mouvements.  • 
Comme  il  est  près  de  deux  heures  du  matin  la  déli- 
bération cesse;  mais  M.  le  vice-président  annonce 
que  la  séance  tient  toujours,  et  qu'en  cas  de  néce^ité 
les  délibérations  seront  reprises  d'un  instant  à  l'autre. 

(Du  mercredi  ib.) 

L* Assemblée  nationale  reprend  ce  malin  le  cours  de  ses 
délibéraUons.  Le  plus  grand  silence  règne  dans  la  salle; 
mais  c'est  le  ùleiice  de  la  douleur  et  de  Taflliction  qui  ar* 
rètcnl  toutes  les  penséeadcs  divers  membres  surlcsmallieurs 
qui  désolent  la  capitale  et  menacent  tout  le  royaume.  On  ne 
s'occupe  point  d*abord,  comme  de  coutume,  de  la  l(>cture 
des  adresses  des  différentes  villes  et  du  procès-verbal.  Le 
premier  objet  soumis  à  la  délibération  est  d'aviser  à  un 
parti  pour  rétablir  le  calme  daus  Paris. 

Plusieurs  propositions  sont  successivement  faites  dans 
TAssembiée;  aucune  n*cst  adoptée. 

Quelques  membres  proposent  de  faire  une  nouveUe 
adresse  au  roi. 

M.  le  marquis  de  Sillery  fait  lecture  d'un  projet  d'a- 
dresse, ainsi  conçu  : 

•  Sire,  l'Assemblée  nationale,  pénétrée  de  la  dou- 


leur la  plus  profonde  des  malheurs  de  la  capitale^  a 
déjà  eu  l'honneur  de  supplier  Votre  Majesté  de  faire 
retirer  les  troiq>es  qu'elle  a  rassemblées  aux  environs 
de  Paris. 

«  11  n'est  plus  temps.  Sire,  de  vous  déguiser  la  vé- 
rité :  un  roi  tel  que  vous  est  digne  de  l'entendre,  et 
l'Assemblée  nationale  va  donner  à  Votre  Majesté  la 
preuve  la  plus  signalée  de  son  patriotisme,  en  lui 
parlant  avec  la  franchise  qui  lui  convient. 

«  Votre  Majesté  est  trompée.  L'Assemblée  nationale 
va  lui  retracer  les  perfides  conseils  que  ses  ministres 
ont  osé  lui  donner.  Ils  ont  dit  à  Votre  Majesté  que  la 
nation  rassemblée  voulait  attenter  à  son  autorité; 
qu'il  existait  un  parti  considérable  qui  voulait  former 
une  constitution  qui  avilirait  la  mgnité  royale  ;  et 
que  le  seul  moyen  d'éviter  ce  malheur  était  de  ras- 
sembler vos  troupes  et  de  paraître  avec  l'appareil 
formidable  de  votre  puissance.  H  vous  ont  fait  enten- 
dre que  Paris  était  prêt  à  se  soulever  ;  et  ces  indignes 
conseillers,  prévoyant  que  l'arrivée  des  troupes  se- 
rait le  signal  d'une  insurrection  générale,  peut-être 
qu'aujourd'hui  ils  ont  encore  osé  vous  dire  que  la  ré- 
volution qu'ils  avaient  prévue  est  arrivée;  et  peut- 
être  chercheront-ils  à  se  faire  un  mérite  aupres  de 
vous  de  la  prévoyancequ'ilsont  devons  faire  rassem- 
bler votre  armée.  Ah!  Sire,  voilà  les  periides con- 
seils dont  l'Assemblée  nationale  vous  demande 
justice  en  ce  moment.  Les  cruels  veulent  défigurer 
l'autorité  paternelle  que  vous  devez  avoir  sur  vos 
peuples.  Les  Français,  Sire,  adorent  leurs  rois,  mais 
ils  ne  veulent  jamais  les  redouter. 

■  Hier,  Sire,  peut-être  que  si  Votre  Majesté  avait 
daigné  écouter  les  prières  de  l'Assemblée  nationale, 
l'éloignement  des  troupes  aurait  été  suffisant  pour 
remettre  le  calme  et  rétablir  Tordre  dans  la  capitale; 
mais,  Sire,  les  massacres  qui  ont  eu  lieu  hier,  la  Bas- 
tille assiégée  et  prise,  les  exécutions  sanguinaires  qui 
en  ont  été  les  suites,  ont  porté  le  peuple  à  un  excès 
de  fureur  qu'il  est  bien  plus  difficile  d'arrêter. 

•  Ce  matin  encore ,  un  convoi  de  farine  qui  se 
rendait  à  Paris,  a  été  arrêté  au  pont  de  Sèvres  :  si 
cette  nouvelle  parvient  à  la  capitale,  elle  va  redoubler 
le  trouble  et  la  colère  des  citoyens. 

«  Non,  Sire,  nous  ne  croirons  jamais  que  cet  ordre 
cruel  soit  émané  de  vous. 

•  11  est  peut-être  encore  un  moyen  de  calmer  le 
peuple  irrité.  Votre  Majesté  connaît  ceux  qui  lui  ont 


citoyen  qui  s'était  dévoué  a  votre  gloii 
bonheur  de  la  nation.  Votre  Majesté  saura  apprécier 
combien  un  ministre  intègre  et  économe  devait  dé- 
plaire aux  vils  courtisans,  intéressés  aux  déprédations 
et  aux  désordres,  et  qu'une  des  principales  causes  du 
soulèvement  du  peuple  est  l'éloignement  de  ce  mi- 
nistre citoyen,  qui  maintenait  le  crédit  national  par 
la  certitude  où  l'on  était  de  son  intégrité. 

«  Si  ces  moyens.  Sire,  ne  remettent  pas  le  calme 
dans  votre  empire,  venez  au  milieu  de  l'Assemblée 
nationale.  Le  moment  le  plus  glorieux  de  votre  vie 
sera  celui  où  Votre  Majesté,  entourée  de  sa  fidèle  na- 
tion, y  recevra  ces  marques  d'amour  et  de  respect 
dont  elle  est  pénétrée  pour  sa  personne  sacrée.  Or, 
Sire!  c'est  au  milieu  de  cette  nation  généreuse  que 
Votre  Majesté  jugera  de  la  perfidie  des  conseils  que 
l'on  n'a  cessé  ne  vous  donner  ;  elle  y  verra  la  con- 
sternation de  l'Assemblée  nationale  ;  mais  elle  sera 
peut-être  étonnée  de  son  calme  et  de  sa  tranquillité. 
Fidèle  à  la  nation  qu'elle,  représente,  fidèle  à  ses  prin- 
cipes, fidèle  à  l'amour  constant  qu'elle  a  pour  Votre 
Majesté,  rien  ne  peut  altérer  ni  changer  les  décrets 
qu'elle  doit  prononcer. 

{La  êuile  au  numéro  prochain.) 
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Du  15  au  16  Juillet  1789. 


ASSEMBLÉE   NATIONALE. 

Présidence  de  M*  Lefrane  de  Pompignan,  arche- 
vêque de  Vienne, 

SUITE    DE    LA    SEANCE   PERMANENTE    DU    LUNDI    13 

JUILLET. 

(Suite  du  mercredi  15.) 

Suite  de  l'adresse  au  roi  proposée  par  M.  le  mar- 

gws  de  Siliery. 

•  La  capitale,  instruite  de  cette  marquedc  confiance 
du  plus  aimé  des  rois,  se  livrera  avec  transport  à  l'a- 
mour qu'elle  vous  a  toujoura  manifesté,  et  rien  ne 


•  Daignez,  Sire,  écouter  les  vœux  que  nous  for-i. 
mons.  Par  quelle  fatalité  Votre  Majesté  ne  serait- 
elle  inflexible  qu*à  la  voix  de  sa  nation  fidèle?  Les 
flots  de  sang  qui  ont  coulé  einpoisonneront  la  vie  du 
meilleur  des  rois,  et  la  nation.  Sire,  va  prononcer 
Tanathème  contre  ceux  qui  vous  ont  donné  ces  con- 
seils sanguinaires.  • 

Cette  adresse  paraH  £ûre  la  plus  vive  impression 
dans  l'assemblée  ;  cependant  plusieurs  membres  la 
combattent  comme  trop  faible  ;  d'autres  la  réfutent 
par  un  motif  contraire. 

M.  LB  COMTE  DE  MIRABEAU  *.  Je  propose  d'ajouter  à 
l'adresse  la  phrase  suivante  : 

«  Sire,  Henri  IV,  lorsqu'il  assiégeait  Paris,  faisait 
passer  secrètement  des  blés  à  la  capitale  ;  et  aujour- 
d'hui, en  temps  de  paix,  on  veut  réduire  cette  même 
ville  aux  horreurs  de  la  famine  sous  le  nom  de  Louis 
XVL  • 

Enfin,  au  milieu  de  tant  de  propositions  et  après 
divers  débats  qu'elles  font  naître,  tous  les  membres 
s'accordent  sur  la  nécessité  d'envoyer  une  députa- 
tion  au  roi  pour  lui  faire  la  demande  itérative  du 
renvoi  des  troupes  à  leurs  garnisons  ;  la  demande 
d'une  libre  communication  pour  le  transport  des 
blés  et  des  farines  nécessaires  à  la  subsistance  de 
Paris,  communication  qui  a  été  arrêtée  par  les 
troupes,  suivant  la  dénonciation  qui  en  a  été  faite  par 
M.  Lecointre,  négociant  à  Versailles;  enfin,  pour 
demander  au  roi  une  réponse  satisfaisante  qui  pût 
permettre  à  l'Assemblée  d'aller  à  Paris  porter  la 
nouvelle  de  l'éloignement  des  forces  militaires,  con- 
solider l'établissement  des  cardes  bourgeoises,  et 
essayer  de  rappeler  le  bon  orofre  en  rassurant  le  peu- 
ple sur  ses  craintes  et  ses  alarmes. 

Ce  parti  est  adopté  à  l'unanimité.  Il  est  arrêté 
qu'une  députation  de  vingt-quatre  personnes  ira  sur- 
le-*champ  vers  le  roi,  pour  lui  porter  les  vœux  de 
rAssemblée. 

M.  LE  COMTE  DE  MiRABEAU  :  Eh  bien  !  dites  au  roi 
que  les  hordes  étrangères  dont  nous  sommes  in- 
vestis ont  reçu  hier  la  visite  des  princes,  des  prin- 
ceœes,  des  favoris,  des  favorites,  et  leurs  caresses, 
et  leurs  exhortations,  et  leurs  présents  (t)  ;  dites^lui 
<me  toute  la  nuit  ces  satellites  étrangers ,  gorgés 
d'or  et  de  vin,  ont  prédit  dans  leurs  chants  impies 
l'asservissement  de  la  France,  et  que  leurs  vœux 
brutaux  invoquaient  la  destruction  de  TAssemblée 

(l)L«  reine,  le  comte  d^Aitoti,  madaiiie  de  PoHgn*c,  etc., 
avaient  été  la  veille  rendre  visite  aux  bossards  abrités  dans 
rOrangcrie.  A.  II. 

i<^  Série.  —  Tome  /. 


nationale;  dites-Joi  que -dans  son  pa/a/s  même,  des 
courtisans  ont  mêlé  leurs  danses  au  son  de  cette 
musique  barbare,  et  que  telle  M  l'avant-scène  de  la 
Saint-Barthélémy. 

Dites-lui  que  ce  Henri  dont  Tunivers  bénit  la  mé- 
moire, celui  de  ses  aTeux  qu'il  voulait  prendre  pour 
modèle,  faisait  passer  des  vivres  dans  Paris  révolte 
qu'il  assiégeait  en  personne,  et  que  ses  conseillers 
ieroces  fout  rebrousser  les  farines  que  le  commerce 
apporte  dans  Paris  fidèle  et  affamé. 

M.  le  marquis  de  Lafayette ,  vice-président,  est 
chargé  de  présider  la  députation.  L'Assemblée  dé- 
clare (qu'elle  se  repose  entièrement  sur  lui  du  soin 
d'exprimer  à  Sa  Majesté  tous  les  sentiments  de  dou- 
leur et  d'inquiétude  dont  tous  ses  membres  sont  pé- 
nétrés. 

Les  membres  de  la  députation  sont  nommés;  et 
ils  se  disposaient  à  sortir,  lorsque  M.  de  Liancourt 
demande  la  parole.  11  dit  qu'il  est  autorisé  à  annon- 
cer à  l'Assemblée  q[ue  le  roi,  de  son  propre  mouve- 
ment, s'est  détermmé  à  venir  au  milieu  des  repré- 
sentants dé  la  nation,  et  que  M.  le  grand-maître  des 
cérémonies  va  paraître  pour  l'annoncer  officielle- 
ment. 

A  ces  paroles  de  M.  de  Liancourt,  la  majeure  partie 
des  membres  de  l'Assemblée  fait  retentir  la  salle  d'ap- 
plaudissements réitérés.  Plusieurs  orateurs  s'élèvent 
contre  cette  explosion  de  juie  inconsidérée  ;  ils  de- 
mandent du  Silence.  Attendez,  s'écrient-ils,  que  le 
roi  nous  ait  fait  connaître  ces  bonnes  dispositions 
qu'on  nous  annonce  de  sa  part....  Le  silence  des 
peuples  est  la  leçon  des  rois 

On  suspend  toute  délibération.  —  La  députation 
reste  dans  la  salle. 

En  attendant  l'arrivée  du  roi ,  on  fait  lecture  des 
adresses  de  quelques  villes  et  communautés  du 
royaume,  des  villes  de  Strasbourg,  Marseille,  Nîmes, 
Cahors,  Guingamp,  La  Roche-Bernard,  Paimpol, 
Seurre,  du  bourg  de  Ressens  en  Picardie,  et  de  la 
commune  de  Beaune. 

Toutes  ces  adresses  contiennent  l'adhésion  la  plus 
formelle  à  tous  les  arrêtés  de  l'Assemblée  nationale, 
qui  en  ordonne  le  dépôt  et  l'enregistrement. 

A  la  fin  de  ces  diverses  lectures,  le  grand-maître 
des  cérémonies  est  annoncé.  Entré  dans  la  salle,  il 
dit: 

«  Messieurs ,  Sa  Majesté  m*a  chargé  de  vous  dire 
qu'elle  allait  venir  au  milieu  de  vous.  • 

La  députation  déjà  nommée  pour  porter  au  roi  la 
réclamation  de  l'Assemblée  nationale  est  chargée 
d'aller  dans  la  cour  qui  précède  la  salle ,  recevoir  sa 
Majesté. 

La  députation  sort,  et  TAssemblée  entend  la  lec- 
ture d'une  délibération  de  la  noblesse  de  Villers- 
Cotterets,  qui  révoque  Jes  pouvoirs  limités  qu'elle 
avait  donnés  à  ses  députés,  et  leur  en  donne  d^illimi- 
tés.  L'Assemblée  applaudit  à  cet  acte  et  en  ordonne 
le  dépôt. 

Le  roi  parait  à  l'entrée  de  la  salle,  sans  eardes,  ac- 
compagné seulement  de  ses  deux  frères.  Il  fait  auel- 
aues  pas  dans  la  salle;  debout,  en  face  de  l'Assemblée, 
prononce  d'une  voix  ferme  et  assurée  le  discours 
suivant  : 

«  Messieurs,  je  Vous  ai  assemblés  pour  vous  con- 
sulter sur  les  anaires  les  plus  importantes  de  l'Etat. 
Il  n*en  est  pas  de  plus  instante,  et  qui  affecte  plus 
sensiblement  mon  cœur,  que  les  désordres  affreux 
qui  régnent  dans  la  capitale.  Le  chef  de  la  nation 
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vif nt  txûc  connanctï  aa  mflieo  de  ses  irprésentants, 
leur  témoigner  sa  peine,  et  les  inviter  à  trouver  les 
moyens  de  ramener  l'ordre  et  le  calme.  Je  sais  qu*on 
8  dimned'injostcs  préventions;  je  sais  qu'on  a  osé  pu- 
blier que  vos  persoimes  n*étaient  pas  en  sûreté.  Se- 
rait-ildonc  nécessaire  de  vous  rassurer  sur  des  bruits 
aussi  coupables,  démentis  d*avance  par  mon  caractère 
connu?  Eh  bien  !  c*est  moi,  qui  ne  suis  qu'un  avec 
ma  nation,  c'est  moi  qiû  me  ne  à  vous  !  Aidez-moi, 
dans  cette  circonstance,  à  assurer  le  salut  de  l'Etat  ; 
je  l'attends  de  l'Assemblée  nationale;  le  zèle  des  re- 
présentants de  mon  peuple,  réunis  pour  le  salut 
commun,  m'en  est  un  sûr  garant  ;  et  comptant  sur 
la  lidclité  de  mes  sujets,  j'ai  donné  ordre  aux  troupes 
de  s'éloigner  de  Paris  et  de  Versailles.  Je  vous  auto- 
rise, et  je  vous  invite  même  à  fiiire  eonnahre  mes 
dispositions  à  la  capitale.» 

Ce  discours  du  roi  est  interrompu  à  diverses  re- 
prises par  les  applaudissements  les  plus  vifs. 

M.  le  prudent  s'avance  vers  le  roi  et  répond  : 

•  Sire,  l'amour  de  vos  sujets  priur  votre  personne 
sacrée  semble  contredire,  dans  ce  moment,  le  pro- 
fond respect  dû  à  votre  prétence,  si  pourtant  un  sou- 
verain |ieut  être  mieux  respecté  que  par  l'amour  de 
ses  sujets. 

•  L  Assemblée  nationale  reçoit  avec  là  pins  vive 
sensibilité  les  assurances  que  Votre  Majesté  lui  donne 
de  l'éloignement  des  troupes  rassemblées  par  ses 
ordres  dans  les  murs  et  autour  de  la  capitale  et  dans 
le  voisinage  de  Versailles  ;  elle  sunpose  que  ce  n'est 
pas  un  éloignement  à  quelque  distance,  mais  un 
renvoi  dans  les  garnisons  ou  ({uartiers  d'où  elles 
étaient  sorties,  que  Votre  Majesté  accorde  k  ses 
désirs. 

•  L'Assemblé  nationale  m*a  ordonné  de  rappeler 
dans  ce  moment  quelaues-nns  de  ses  derniers  arrê- 
tés, auxquels  elle  attache  la  plus  grande  importance. 
Elle  supplie  Votre  Majesté  de  rétaulir  dans  ce  moment 
la  communication  libre  entre  Paris  et  Versailles,  et 
dans  tous  les  temps  une  communication  libre  et  im- 
médiate entre  elle  et  Votre  Majesté.  Elle  sollicite  avec 
instance  l'approbation  de  Votre  Majesté  pour  une  dé- 
putation  au  elle  désire  d'envoyer  à  Paris,  dans  la  vue 
et  avec  1  espérance  qu'elle  contribuera  beaucoup  k 
ramener  l'onlre  et  le  calme  dans  votre  capitale.  En- 
lin,  elle  renouvelle  ses  représentations  auprès  de 
Votre  Majesté,  sur  les  changements  survenus  dans  la 
composition  de  votre  conseil.  Ces  changements  sont 
une  des  principales  causes  des  troubles  lunestes  qui 
nous  afliigent,  et  qui  ont  déchiré  le  cœur  de  Votre 
Majesté.» 

Le  roi  renrend  la  parole.  Il  dit  que ,  sur  ta  dé- 
putation  de  l'Assemblée  nationale  à  Paris,  on  connaît 
ses  intentions  et  ses  désirs,  et  qu'il  ne  refusera  ja- 
mais de  communiquer  avec  l'Assemblée  nationale 
toutes  les  fois  qu'elle  le  croira  nécessaire. 

M.  le  prëtident  ajoute  que  TAssemblée  demande  depuis 
longtemps  ud  libre  aecès  auprès  de  Sa  Maiesté  ;  que  les 
voies  intermédiaires  ne  conTiennent  ni  à  la  majesté  du 
trAne  ni  à  celle  de  la  nation. 

Le  roi  se  retire  avee  ses  frères,  et  retonme  à  pied  an 
château.  L'Assemblée  cntlèM  se  lève  et  se  précipite  ft  sa 
suite. 

Totti  les  députés,  sans  èbi«rfei  abcuû  rang,  les  frob 
ordres  mêlés»  raocompagnenl  ;  eeni  qui  sont  près  de  loi 
forment  une  chaîne  qui  le  préserve  de  la  trop  grande  af- 
flueooek  Souvent  elle  est  rompue  par  le  trop  grand  nombre 
de  spcctacteurs  qui  tous  veulcol  jouir  de  son  aspecL  Une 
femme  se  jette  ù  ses  genoux  et  les  embrasse.  Les  crb  de 
vive  U  roi/ retentissent  de  tous  côtés. 

Arrivé  à  la  cour  des  ministres,  les  cris  d'aRégresse  et 
la  foule  redoublent,  les  musiciens  contribuent  à  Penfbou- 
sîflsiiie  par  une  idée  très  heureuse  ;  Ils  jouent  Pair  :  OU 
peut'On  itrt  mieux  qu*au  sein  He  sa  famiile? 


Les  députés  deralem  àCéctopagner  le  roi  jusque  dans 
son  appartement,  passer  devant  lui  et  sortir  por  rQEil-4e- 
Bttuf;  mais  le  monarque  était  tout  en  sueur  et  couvert  do 
poussière  :  les  flots  du  peuple  qui  se  prédpitalt  sur  lui  Ta* 
valent  extrêmement  fatigué.  Ce  n'était  plus  ce  roi  renfer^ 
mé  dans  son  palais,  ne  mettant  sa  s&reté  que  ^ns  les  ca- 
nons et  les  armées  ;  c*était  Henri  IV  au  milieu  de  ses 
troupes  après  la  bataille  d'Itry  ;  c'était  peut-être  plus  en- 
core,  c'était  un  prince  triomphant  de  la  per? ersité  de  sea 
conseillera,  de  ^arooui^propre  et  de  l'ambition. 

Le  roi  parvenu  à  Tescalier  de  la  cour  de  marbre,  les 
députés  se  relireuL  Mais  la  foule  devenait  de  plus  en  plus 
considérable  ;  les  gardes-du^orps  sans  armes,  sans  ordre, 
égarés  comme  les  autres  par  le  délire  général,  croient  ce« 
pîendant  quMIs  doivent  fermer  tes  pones  du  petit  cscaïUer. 
Le  roi  se  retourne  et  les  fait  rouvrir. 

Le  roi,  la  reine,  M.  le  dauphin»  madame  royale  parais- 
sent un  ittsiant  après  sur  le  balcon  :  les  applaudissements» 
les  cris  de  rire  le  roi!  redoublent. 

Au  milieu  de  la  joie  commune  diacnn  s*cmpresse  de 
bénir  TAssemblée  nationale. 

L'Assemblée  étant  rentrée  dans  la  salle,  If.  le  due  dX)r« 
léans,  qui  avait  également  Tonné  la  cbatne  autour  du  roi» 
reçoit  des  applaudissements  universels.  L*atlacbement  que 
le  peuple  porte  à  ce  prince  avait  été  alarmé;  depuis  les 
troubles»  on  Taf  ait  prié  de  coucher  au  château.  G*est  ainsi 
que  les  ennemis  de  TEtat  croyaient  se  soustraire  à  la  ven- 
geance de  la  patrie,  en  s*assurant  d'un  otage  aussi  cher. 

Ou  invite  les  membres  de  la  députation  vers  Paris  de  se 
rendre  au  plus  tôt  dans  la  salle.  Le  nombre  est  de  quatre- 
vingt-huit. 

Ils  sont  chargés  dé  ikiie  tons  fenrs  eflbrts»  d'employer 
tous  leurs  moyens  pour  raiiiener  le  calme»  pour  consoli- 
der la  garde  bourgeoise,  et  de  faire  publier  dans  tous  les 
quartiers  l'assurance  donnée  par  le  roi»  que  Im  troupes 
vont  s'éloigucr  de  Paris  rt  de  Versailles. 

La  dé)>uiation  part  avec  promptitude  afin  d*arriver  à 
temps  pour  demander  la  grSoe  cl»  prévenir  le  supplice  de 
trois  officiers  soupçonnés  d*avoir  voulu  empoisonner  les 
gardes-françaises. 

.  M.  Barnave  fait  ensuite  une  motion  tendant  an  renvoi 
des  ministres,  comme  ne  méritant  pas  la  confiance  du 
peuple,  et  en  étant  absolument  indignes  ;  il  expose  que  les 
citoyens  de  Paris  ne  larderont  pas  sans  doute  à  demander 
leur  éloignemeut,  et  qu'il  faut  les  prévenir,  parcequ'il  est 
de  la  dignité  de  l'AssemblL^  de  ne  pas  paraître  se  laisser 
entraîner  par  l'influence  du  peuple. 

M.  le  comte  de  Mirabeau  appuie  cette  motion  avec  Pê- 
loqu^oe  e:  le  génie  qui  le  distinguent. 

M.  le  comte  de  Clermont-Tonnerre  pense  autrement. 

Apr^s  avoir  demandé  la  permission  de  combattre  l'opl* 
nlon  de^  préopinants,  il  convient  de  tous  les  principes, 
nais  il  dit  que  dans  une  aussi  belle  journée  il  feut  laisser 
le  roi  dans  la  joie  et  goûter  en  silence  le  bonheur  d'êiro 
roi  d'une  nation  aussi  fidèles  qu'il  faut  an  moins  lui  laisser 
vingt-quatre  heures. 

«  A  Dieu  ne  plaise,  dit-il,  que  je  yeiiille  prendre  la 
défense  de  pareils  ministres  ;  à  Dieu  ne  plaise  que  je 
veuille  empêcher  leur  dénonciation  ;  mais,  dans  un 
aussi  beau  jour,  il  n'est  pas  de  la  dignité  de  l'Assem- 
blée de  s'occuper  d'un  ministère  aussi  avili.  ■ 

Cette  dernière  opinion  l'emporte. 

Un  membre  de  l'Assemblée  donne  lecture  d'un 
arrêté  pris  par  les  électeurs  de  la  ville  de  Paris.  Ils 
supplient  l'Assemblée  de  prendre  la  capitole  sous  sa 
protection  et  sa  sauve-garde. 

Un  des  membres  de  l'Assemblée  dit  qiie  MM.  les 

Sardes  du  roi  le  chargent  d'offrir,  en  leur  nom,  un 
ptachement  pour  accompagner  la  députation  qui  va 
à  Paris,  non  pas  qu'elle  ait  besoin  d  être  défendue, 
mais  pour  qu  elle  ait  une  garde  d'honneiu*. 

L'Assemblée  reconnaît  a  cette  proposition  Tesprit 
qui  jusqu'à  nrésent  caractérise  MM.  les  gardes  At 
corps,  mais  elle  considère  qu'une  députation  natif>- 
nale,  allant  pour  remettre  le  calme  dans  une  ville 
menacée  des  plus  grands  malheurs,  doit  y  entrer 
sans  aucune  apparence  de  forces  militaires.  Elle  ar- 
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réte  qae  MM.  les  gardes  du  roi  seront  remerciés 
d'une  oITre  qui  augmente  pour  eux  Testime  de  tous 
les  Français,  et*  charge  son  président  et  ses  secrë- 
laires  de  leur  écrire,  pour  les  féliciter  sur  leur  acte 
de  patriotisme,  et  les  assurer  des  sentiments  de  TAs- 
sembléè  nationale. 

On  se  sépare  pendant  quelques  heures,  et  on  con- 
Tient  de  rentrer  dans  la  salle  à  huit  heures  du  soir 
pour  recevoir  des  nouvelles  de  la  députation,  si  elle 
envoie  des  courriers. 

—  L'Assemblée  se  forme  à  Theure  indiquée. 

M.  le  président  annonce  que  M.  Le  Blanc ,  député 
de  Besançon,  est  mort,  et  que  sa  perte  doit  être  a  au- 
tant plus  sensible  à  l'Assemblée,  qu'elle  a  été  hâtée 
parla  joie  qu'a  éprouvée  ce  députe,  aussi  instruit  que 
sensible,  en  apprenant  que  le  roi  est  détrompe. 

Il  est  arrête  que  TAssemblée  ira  au  convoi  de 
M.  Le  Blanc. 

Plusieurs  particuliers  ayant  assuré  qu'ils  avaient 
personnellement  connaissance  que  la  tranquillité  ré- 
gnait dans  Paris,  et  la  députation  n'ayant  envoyé 
aucun  courrier,  M.  le  pr^ident  remet  1  Assemblée  à 
demain,  huit  heures  du  matin. 

SÉAIfCB  J)U  JEUDI  10  JTOLLCT. 

Un  membre  de  la  noblesse  annonce  qu^bier  M.  le  mar* 
quis  de  Lafayette  a  été  nommé  colonel-général  de  I«i  mi- 
lice fcoargeoise;  qu'il  était  resté  à  Paris  pour  prendre 
diliérentes  instructions  à  rhôtd-de-rille  ;  mais  quMi  attend 
les  ordres  de  l'Assemblée  nationale  pour  aocepter  la  di« 
gnilé  dont  ses  concitoyens  l'ont  honoré. 

La  dèlérence  de  M«  le  marquis  de  Lafoyelte  est  vive» 
ment  applaudie. 

H.  BaiUy  avance  ensuite  au  bureau.  De  toutes  paits  il 
s'élève  des  acdamalious  de  ioie  et  des  cris  de  félidlatioD» 
l^orsque  ce  premier  moment  d'allégresse  e»t  passé» 
M.  Bailly  annoifte  que  Paris  lui  a  fiiit  l'honneur  de  le  nom» 
mer  m«dre  de  la  ville  ;  qu'il  a  été  élevé  à  cet  bonneur  par 
acclamation,  et  qu'il  est  prêt  à  recevdr  les  ordres  de  l'As- 
semblée. (  On  applaudit  Tivement,  sans  cependant  prendre 
de  délibération.  ) 

A|wès  la  lecture  des  proc^s-veihaux  des  14  et  15  juillet, 
Bf.  l'archevêque  de  Paris  rend  compte  de  l'accueil  qui  ^ 
été  fait  par  les  citoyens  de  celte  ville  à  la  députation  qui 
yavaitétéenvoyéf. 

M.  Mouoier  ùlA,  lecture  d*un  récit  très  détaillé  de  lont 
ce  qui  s'est  pasaé  en  cette  oocasibn  ;  le  voici  : 

•  Messieurs,  les  commissaires  nommés  par  l'As- 
semblée nationale  pour  contribuer  au  rétablissement 
du  calme  dans  la  ville  de  Paris,  sont  partis  hier  de 
Versailles  A  trois  heures  après  midi.  Dans  le  lieu 
même  de  leur  départ,  les  acclamations,  les  applau- 
dissements commencèrent,  et  dès  ce  moment  ils  ne 
cessèrent  plus. 

«  Pendant  toute  la  route,  le  peuple  se  rendait  en 
foule  sur  leur  passage,  les  comnlait  de  bénédictions, 
et  se  livrait  à  tous  les  transports  de  la  plus  vive  allé- 
gresse. Les  militaires  partageaient  les  mêmes  senti- 
ments. Officiers  et  soldats,  étrangers  etFrançais,  tous 
paraissaient  animés  du  même  esprit.  Tous  les  re- 
gards exprimaient  l'attendrissement,  toutes  les  bou- 
ches le  patriotisme  et  l'humanité.  Nous  marchions 
an  milieu  d'une  foule  immense,  mais  nous  ne  pou- 
vions y  avoir  que  des  amis  et  des  frères. 

•  Entrés  dans  Paris,  une  brigade  de  maréchaussée, 
des  gardes  de  la  prévôté  et  un  trompette  qui  nous 
avaient  joints  sur  la  route,  marchaient  devant  nous 
et  annonçaient  l'arrivée  des  députés.  Des  bourgeois 
armés,  mêlés  avec  des  soldats,  nous  environnaient 
pour  former  notre  cortège. 

«  Arrivés  à  la  place  Louis  XV,  nous  descendons  de 
nos  voitures.  Une  garde  nombreuse  nous  escorte  : 
un  peuple  innombrable  s'olTre  de  tous  côtés  à  nos 
regards.  Les  bourgeois  et  les  soldats  armés  sont 


rangés  en  baie  sur  notre  passage,  Lfs  spectateurs 
lâchent  de  donner  essor  au  sentiment  qui  les  op- 
presse, par  tous  les  signes  de  la  pins  vive  affection. 
€'est  pour  euï  ime  vive  jouissance  que  de  sérier  le^ 
mains  d'un  des  membres  de  TAssemblée  nationale 
L*air  est  incessamment  frappé  des  applaudissements, 
des  cris  de  joie  auxquels  se  joint  le  nrult  des  tam- 
bours et  des  instruments  de  musique.  Les  citoyens  so 
félicitent,  s^embrassent  récipro«iuement.  Tous  les 
veux  sont  mouillés  de  larmes  ;  partout  se  montre 
l'ivresse  du  sentiment.  De  toutes  parts  on  s'écrie  : 
Vive  le  roi ,  vive  la  nalion ,  vivent  les  députée  ! 

•Jamais  fête  publique  ne  fut  aussi  belle,  aussi  tou- 
chante; jamais  on  ne  vit  des  milliers  de  citoyens  se 
presser  ainsi  sur  les  pas  de  leurs  représentants,  pour 
contempler,  dans  cette  marche  auguste  et  solenru;I1e, 
l'image  de  la  liberté.  L'histoire  n'offre  point  de  pa- 
reil exemple.  L'histoire  ne  parviendra  jamais  à  retra- 
cer ce  que  nous  avons  vu ,  et  surtout  ce  que  nous 
avons  senti. 

•  Arrivés  à  rhôtel-de-ville,  quel  beau  spectacle  se 
présente!  La  place  est  couverte  d'une  foule  prodi- 
gieuse de  citoyens  armés  et  non  armés.  Les  mêmes 
acclamations  que  nous  avions  entendues  sur  notre 
passade  sont  sans  cesse  répétées.  Entrés  dans  la  salle 
principale,  la  foule  est  si  nombreuse,  elle  est  si  trans- 
portée de  joie,  que  le  silence  s*obtient  avec  peine. 
Enfin,  M.  le  marquis  de  Lafayette  annonce  que  le  roi 
est  veuu  au  milieu  de  TAssemblée  nationale,  sans 
pompe,  sans  appareil.  11  leur  fait  lecture  du  discours 
que  le  roi  a  prononcé  ;  il  leur  rappelle  les  témoigna- 
ges d'amour  et  de  sensibilité  donnai  au  monarque 
par  les  re[irésentantsde  la  nation,  et  ce  beau  moment 
où  Sa  Majesté  est  retournée  à  pied  au  château,  au 
milieu  de  l'Assemblée  nationale  et  des  habitants  de 
Versailles,  gardé  par  leur  amour  et  leur  inviolable 
fidélité. 

•  On  répond  par  de  nombreux  applaudissements 
et  des  cris  de  vive  le  roi!  Ensuite  M.  le  comte  de 
Lally-Tolendal  prend  la  parole.  Après  avoir  donné 
au  patriotisme,  à  la  fermeté  des  Parisiens,  un  juste 
tribut  d'éloges  ;  après  avoir  exprimé  la  douleur 
qu'avaient  éprouvée  les  représentants  de  la  nation 
en  apprenant  les  malheurs  de  la  capitale  *  après 
avoir  décrit  les  scènes  touchantes  de  Versailles,  il 
parle  de  la  liberté  et  de  la  patrie  ;  il  parle  du  roi,  do 
ses  vertus,  des  devoirs  des  Français,  avec  un  ton  si 
noble,  si  propre  à  émouvoir,  avec  une  éloquence  si 


est  pressé  dans  les  bras  de  ceux  qui  l'entourent  :  une 
couronne  de  fleurs  lui  est  oiTerte;  sa  modestie  la  re- 
pousse ;  il  en  fait  hommage  à  l'Assemblée  nationale. 
Malgré  ses  efforts,  elle  est  placée  sur  siai  tête.  On  vent 
ensuite  le  présenter  au  peuple  assemblé  sur  la  pince. 
11  résiste  en  vain  ;  il  est  porté  vers  une  fenêtre,  û*ok 
H  reçoit  les  applaudissements  du  peuple. 

«  Après  le.  discours  de  M.  de  Lallv-Tolendal , 
M.  l'archevêque  de  Paris  a  fait  de  nouvelles  e^diorta- 
tions  pour  le  rétablissement  de  la  paix,  et  proposé  de 
se  rendre  à  l'église  Notre-Dame  pour  offrir,  â  Dieu  des 
actions  de  grâces. 

•  Le  président  de  l^assemblée  dès  élèclewrsa  pro- 
noncé un  discours  qui  respirait  le  zèle  et  le  patrio- 
tisme. Il  a  exhorté  le  peuple  à  oublier  tout  cessenti- 
mént,  et  il  en  a  reçu  la  promesse. 

«  M.  le  duc  de  Liancourr  a  annoncé  que  Sa  Ma- 
jesté autorisait  le  rétablissement  de  la  milice  bour- 
geoise. 

•  M.  le  comte  deClennont-Tonncrre  a  parlé  ensuit» 
avec  beaucoup  de  succès;  il  a  été  fort  applaudi.. 
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•  Oo  a  déclare  à  M.  le  mar(|uis  de  Lafayetle  qu^il 
était  Dommé  général  de  la  milice  parisienne. 

«  Le  grand  nombre  de  citoyens  qui  remplissaient 
la  salle  de  Th^^tel-de-ville  conjuraient  les  commis- 
saires par  les  olus  vives,  les  plus  Dressantes  instances, 
de  demander  le  retour  de  M.  Necker*  Ils  ont  exprimé 
le  vœu  de  voir  confier  à  M.  Bailly  la  place  de  maire 
de  la  ville.  Cet  excellent  citoyen,  ainsi  que  M.  Far- 
chevéque  de  Paris,  ont  reçu  des  témoignages  bien 
flatteurs  et  bien  mcrîtés  de  l'affection  et  de Testime 
des  Parisiens. 

«  Les  commissaires  de  l'Assemblée  nationale  se 
sont  mis  ensuite  ou  marche  pour  Toglise  Notre-Dame, 
dans  le  même  ordre.  On  a  cnanté  le  Te  Deum,  et  on 
a  fait  prêter  serment  à  M.  de  Laravette  de  remplir  fi- 
dèlruient  les  fonctions  de  général.  Le  serment  a  été 
prêté  au  bruit  du  canon,  des  tambours  et  d'une  mu- 
sique miliLiire. 

>  Apr(*s  le  Te  Deum,  les  commissaires  se  sont 
rendus  chez  M.  Tarchevéque.  A  mesure  qu'ils  sor- 
taient de  rarchevéché  ils  étaient  conduits  par  Une 
garde  bourgeoise  an  lieu  de  leur  départ,  et  recevaient 
sur  leur  passage  les  honneurs  militaires,  au  milieu 
des  acclamations  des  citoyens. 

■  Je  dois  aiouter  que  dans  toutes  les  rues  de  Paris, 
comme  dans  la  salle  de  rbutel-de-vi1Ie,  on  deman- 
dait a  grands  cris  réioiguement  des  nouveaux  mi- 
nistres et  le  retour  de  M.  Nockcr.  Les  habitants  de 
Paris  enviaient  le  bonheur  dont  avait  joui  TAssem- 
blée  nationale,  et  témoignaient  le  désir  de  voir  leur 
monarciue  au  milieu  d'eux  comme  nous  l'avions  eu 
au  milieu  de  nous. 

«  Ainsi ,  Paris  va  jouir  des  douceurs  de  la  paix.  La 
milice  bourgeoise  préviendra  tous  les  désordres;  elle 
sera  commandée  par  un  héros  dont  le  nom  est  cher 
à  la  liberté  dans  les  deux  mondes,  mais  par  un  héros 
français  qui  sait  tout  à  la  fois  aimer  son  prince  et 
abhorrer  Tesclavage. 

•Nous  devons  des  regrets  sans  doute  à  tous  les 
maux  que  la  capitale  a  soufferts.  Puisse-t-elle  ne 
jamais  revoir  les  terribles  moments  où  la  loi  n'a  plus 
d'empire  ;  mais  puisse4-elle  ne  plus  éprouver  le  joug 
du  despotisme!  Elle  est  digne  de  la  liberté  ;  elle  la 
-  inéritc  par  son  courage  et  son  énergie. 

•  A  qui  peut-on  reprocher  le  sang  répandu?  N'est- 
ce  pas  aux  perfides  conseillers  qui  ont  pu  surprendre 
la  religion  du  roi,  jusqu'au  point  de  faire  interdire, 
par  des  soldats,  aux  représentants  de  la  nation,  l'en- 
trée du  lieu  ordinaire  de  leui*s  séances  ;  de  transfor- 
mer l'Assemblée  nationale  en  un  lit  de  justice  ;  de 
rassembler  ensuite  à  grands  frais  une  armée,  dans 
un  moment  où  les  finances  sont  dans  le  plus  grand 
désordre,  où  l'on  éprouve  une  affreuse  disette  ;  de 
porter  cette  armée  a  Paris,  à  Versailles  et  dans  les 
environs  ;  d'alarmer  ainsi  le  peuple  sur  la  sûreté  per- 
sonnelle de  ses  représentants;  déplacer  l'appareil  de 
la  guerre  près  du  sanctuaire  de  la  liberté,  et  d'éloi- 
ener  deâ  ministres  vertueux  qui  jouissaientde  la  con- 
fiance publique;  d'intercepter  le  passage  sur  les  rou- 
tes de  Paris  a  Versailles,  et  de  traiter  les  sujets  du 
roi  comme  les  ennemis  de  l'Etat? 

•  Sans  doute  il  n'est  aucun  de  nous  qui  n'eût  dé- 
siré de  prévenir  par  tous  les  moyens  possibles  les 
troubles  de  Paris  ;  mais  les  ennemis  de  )a  nation  n'ont 
pas  craint  de  les  faire  naître.  Ces  troubles  vont  ces- 
ser :  la  constitution  sera  établie  :  elle  nous  consolera, 
elle  consolera  les  Parisiens  de  tous  les  malheurs  pré- 
cédents ;  et  parmi  tes  actes  du  désespoir  du  peuple, 
en  pleurant  sur  la  mort  de  plusieurs  citoyens,  il  sera 
peut-être  difficile  de  résister  à  un  sentiment  de  sa- 
tisfaction en  voyant  la  destruction  de  la  Bastille,  où 
suit  les  ruines  de  cette  horrible  prison  du  despotisme 


s'élèvera  bientôt,  suivant  le  vœu  des  citoyens  de  Pa* 
ris,  la  statue  dlun  bon  roi,  restaurateur  ae  la  liberté 
et  du  bonheur  de  la  France.  • 

L'Assemblée  applaudit  vivement  à  ce  récit,  et  en 
ordonne  l'insertion  au  procès-verbal. 

Plusieurs  membres  demandent  que  M.  le  comte  de 
Lally-Tolendal  soit  prié  de  lire  le  discours  qu'il  a 
prononcé  à  l'hûtel -de-ville.  Toute  l'Assemblée  ré- 
pète cette  demande. 

M.  de  Laliy  en  fait  lecture  ;  il  est  ainsi  conçu  : 

>  Ce  sont  vos  concitoyens,  vos  amis,  vos  frères,  vos 
représentants  qui  viennent  vousdonner  la  paix.  Dans 
les  circonstances  désastreuses  qui  viennent  de  s'ef- 
facer, nous  n'avons  pas  cessé  de  partager  vos  dou- 
leurs ;  mais  nous  avons  partagé  votre  ressentiment; 
il  était  juste. 

«  Si  quelqiie  chose  nous  console  au  milieu  de  Ta^ 
fliction  publique,  c'est  l'espérance  devons  préserver 
des  malheurs  ^ui  v.ous  meutiçaient. 

«  On  avait  séduit  votre  bonVoi,  on  avait  empoison- 
né son  cœur  du  venin  de  la  calomnie,  on  lui  avait 
fait  redouter  cette  nation  qu'il  a  l'honneur  et  le  bon- 
heur de  commander. 

>  Nous  lui  avons  été  dévoiler  la  vérité  :  son  cœur  a 
eémi  ;  il  est  venu  se  jeter  au  milieu  de  nous  ;  il  s'est 
né  à  nous,  c'est-à-dire  à  vous  ;  il  nous  a  demandé 
des  conseils,  c'est-à-dire  les  vôtres;  nous  l'avons 

f>orté  en  triomphe,  et  il  le  méritait.  11  nous  a  dit  que 
es  troupes  étrangères  allaient  se  retirer,  et  nous 
avons  eu  le  plaisir  inexprimable  de  les  voir  s'éloi- 

f^ner.  Le  peuple  a  fait  entendre  sa  voix  pour  combler 
e  roi  de  bénédictions;  toutes  les  rues  retentissent  de 
crii  d'allégresse.  H  nous  reste  une  prière  a  vous 
adresser  :  nous  venons  vous  apporter  la  paix  de  la 
part  du  roi  et  de  l'Assemblée  nations^e.  Vous  êtes 
généreux,  vous  êtes  Français.  Vous  aimez  vos  fem- 
mes, vos  enfants,  la  patrie  ;  il  n'y  a  plus  de  mauvais 
citoyens  parmi  vous;  tout  est  calme,  tout  est  pai- 
sible. Nous  avons  admiré  l'ordre  de  votre  police,  de 
vos  distributions,  le  plan  de  votre  défense;  mais 
maintenant  la  paix  doit  renaître  parmi  nous,  et  je 
finis  en  vous  adressant,  au  nom  de  l'Assemblée  na- 
tionale, les  paroles  de  confiance  que  le  souverain  a 
déposées  dans  le  sein  ût  l'Assemblée  :  Je  me  fie  à 
vous.  C'est-là  notre  vœiï  ;  il  exprime  tout  oe  que  nous 
sentons.  • 

Voilà  le  discours  que  i*ai  cru  devoir  prononcer. 
C'est  au  nom  de  l'Assemblée  que  j'ai  parlé,  et  si  j'ai 
reçu  des  applaudissements,ce  n'a  été  que  pour  lui  en 
offrir  l'hommage. 

J'ajouterai  qu'il  n'y  a  eu  qu'un  cri  dans  Thûtel-de- 
ville,  dans  la  place  de  l'hôtei-de-ville,  dans  toute  la 
ville  enfin,  pour  demander  l'éloignement  des  minis- 
tres, et  le  i^tour  de  l'homme  vertueux  qui  est  main- 
tenant éloigné  de  la  cour,  et  qui  a  si  bien  servi  la  pa- 
trie, de  M.  Nccker  enfin.  Je  n'ai  pu  vous  taire  le  vœu 
de  la  capitale  parceque  mes  concitoyens  m'ont  prié, 
m'ont  conjure  de  le  déposer  au  milieu  de  vous;  et  je 
ne  cède  qu'à  ma  conscience,  qu'à  mon  devoir,  en 
vous  portant  l'ordre  de  mes  commettants. 

M.  de  Tolendal  est  vivement  applaudi  ;  l'Assem- 
blée ordonne  l'insertion  de  son  discours  au  procès- 
verbal. 

M.  le  comte  de  Mirabeau  fait  lecture  d'un  discours 
suivi  d'un  projet  d'adresse  au  roi,  tendant  à  lui  de- 
mander le  renvoi  des  ministres  dont  les  conseils 
pervers* ont  causé  dans  la  France  des  scènes  si  désas- 
treuses. 

M.  le  comte  de  Mirabeau  lit  son  projet  d'adresse; 
il  est  ainsi  conçu  : 

«  Sire,  nous  venons  déposer  aux  pieds  du  trône 
notre  respectueuse  reconnaissance  pour  la  confiance 
à  jamais  glorieuse  que  Votre  Majesté  nous  a  montrée, 
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et  Hiommage  que  nous  rendons  à  la  pureté  de  vos 
intentions,  a  cet  amour  de  la  justice  qui  tous  distin- 
gue si  éminemment,  et  qui  donne  à  rattachement  de 
vos  peuples  pour  yotre  personne  sacrée  le  plus  saint 
et  le  plus  durable  àes  motifs. 

«  Le  renyoi  des  troupes  est  un  bienfait  inestimable, 
nous  en  connaissons  toute  retendue,  mais  il  semble 
acquérir  un  nouveau  prix,  parceque  nous  le  devons 
uniquement  à  votre  cœur,  a  votre  sollicitude  pater- 
nelle. Vraiment  digne  de  tenir  les  rênes  de  TEtat, 
vous  ne  les  avez  pas  abandonnées  dans  le  moment  le 
plus  difGcile  à  ceux  qui  voulaient,  en  multipliant  les 
artiGces,  vous  persuader  de  leur  en  laisser  la  con- 
duite. 

«Vous  avez  remporté  un  triomphe  d'autant  plus 
cher  à  vos  peuples,  qu'il  vous  a  fallu  n^sister  à  des 
sentiments  et  à  des  affections  auxquels  il  est  honora- 
ble et  doux  d*obéir  dans  la  carrière  d'une  vie  privée. 
Un  des  plus  pénibles  devoirs  du  poste  élevé  que  vous 
remplissez,  c'est  de  lutter  contre  l'empire  des  préfé- 
rences et  des  habitudes. 

«  Mais,  Sire,  une  funeste  expérience  vient  de  nous 
montrer  que  de  sinistres-conseils,  quoiqu'ils  aient  été 
pour  Votre  Majesté  l'occasion  d'exercer  une  grande 
et  rare  vertu,  nous  ont  fait  acheter  au  prix  de  la  tran- 
quillité publique,  au  prix  du  sang  de  nos  concitoyens,* 
le  bien  que  nous  eussions  d'abord  obtenu  de  la  jus- 
tesse de  votre  esprit  et  de  la  bonté  de  votre  cœur. 

•  Il  est  même  certain  qne,  sans  ces  perfides  con- 
seils, ces  troupes,  dont  Votre  Majesté  nous  a  daigné 
accorder  la  retraite,  n'auraient  point  été  appelées. 

«  Ils  ont  trompé  Votre  Majesté  ;  une  détestable  po- 
litique s'est  flattée  de  vous  compromettre  avec  vos 
fidèles  sujets  ;  nos  ennemis  ont  espéré  que  des  exct^'S 
de  notre  part  ou  des  emportements  du  peuple  justi- 
fieraient l'emploi  des  moyens  dont  ils  avaient  su  se 
prémunir;  ils  ont  espéré  faire  des  coupables  afin  de 
se  donner  des  droits  contre  la  nation  ou  contre  nous  ; 
ils  auraient  surpris  à  votre  religion,  à  votre  amour 
pour  l'ordre,  des  commandements  qui,  pouvant  être 
exécutés  à  l'instant  même,  auraient  créé  dans  la 
France  un  déplorable  état  de  choses,  mis  l'aliénation 
à  la  place  de  la  confiance  et  fait  avorter  toutes  vos 
intentions  généreuses,  parceque  heureux  dans  le 
prolongement  du  désordre  et  cle  l'anarchie,  ces  hom- 
mes hautains  et  indépendants  redoutent  une  consti- 
tution et  des  lois  dont  ils  ne  pourront  pus  s'affran- 
chir. 

»     «Sire,  ou  prétendaient -ils  vous  conduire?  où 

^aboutissait  le  plan  luneste  qu'ils  avaient  osé  méditer? 

«  11  n'est  douteux  pour  aucun  de  nous,  qu'ils  se 

proposaient  de  disperser  l'Assemblée  nationale  et 

jmême  de  porter  des  mains  sacrilèges  sur  les  repré- 

•  sentants  de  la  nation;  ils  auraient  voulu  effacer, 

'anéantir  ces  nobles,  ces  touchantes  déclarations  de 

«votre  bouche,  connues,  admirées  de  l'univers  entier; 

i\s  auraient  voulu  remettre  en  vos  mains  la  puissance 

des  impôts  que  vous  avez  déclaré  appartenir  au  pcu- 

Sle  ;  ils  se  seraient  efforcés  d'intéresser  les  parlements 
vous  prêter  leur  ministère  ;  ils  se  seraient  associes 
dans  votre  capitale  avec  des  aventuriers  agioteurs, 
avec  ces  vampires  dont  tout  Tartest  de  pressurer  vos 
peuples  pour  verser  dans  votre  trésor  ce  métal,  ù  la 


SononT votre  règne.....  Vous  nous  arrêtez,  sire,  vo- 
tre humanité  se  révolte  ;  vous  nous  accusez  de  char- 
ger de  couleurs  sombres  des  projets  avec  lesquels 
vous  ne  pensez  pas  qu'aucun  homme  ait  élc  assez 
téméraire  pour  vous  approcher. 

«Mais,  Sire,  noqs  jugeons  par  ce  qu'ils  ont  fait^de 


ce  qu^ils  voulaient  faire  ;  ils  nous  ont  calomniés  ;  ils 
vous  ont  fait  supposer  que  l'Assemblée  nationale  ne 
s'occuperait  pas  des  travaux  dont  elle  était  chargée  ; 
ils  vous  ont  tait  déclarer  que  les  vœux  des  peuples 
vous  étant  connus  par  leurs  cahiers,  vous  feriez  seul 
le  bien  pour  lequel  nous  étions  convoqués.  Voilà  le 
secret  de  leur  cœur  et  le  but  unique  de  leurs  désirs. 
Ils  ont  voulu  nous  rendre  inutiles;  ils  ont  voulu 
nous  dissoudre  ;  ils  ont  voulu  repousser  la  constitu- 
tion et  l'étouffer  dans  son  berceau  même. 

•  Qu'ils  nous  le  disent,  s'ils  l'osent  :  la  nation  au- 
rait-elle pris  de  la  confiance  dans  des  travaux  minis- 
tériels ?  Eh  !  quels  autres  que  des  ministres  l'ont  con- 
duite à  l'état  désastreux  où  elle  se  trouve  ?  Aurait- 
elle  oublié  que  nul  impôt  n'est  légal  sans  son  con- 
sentement; que  l'emprunt  supposant  l'impôt,  ne 
peut  mériter  aucune  confiance  s'il  n'est  ordonné  par 
elle  ;  que  la  force  n'est  qu'un  brigandage  lorsqu  on 
l'emploie  pour  arracher  des  contributions,  non-seu- 
lement condamnées  par  les  principes,  mais  solennel- 
lement déclarées  illégales  pÂr  Votre  Majesté  ? 

«  Il  aurait  donc  fallu  bientôt  convoquer  une  As- 
semblée nouvelle  ;  mais  sur  quel  fondement  les  mi- 
nistres avaient-ils  pensé  que  nos  successeurs  seraient 
moins  fermes  qne  nous,  qu'ils  combattraient  moins 
le^  usurpations  féodales,  qu'ils  réclameraient  moins 
les  droits  du  peuple,  qu'ils  trahiraient  la  cause  de  la 
liberté?  Cette  seconde  Assemblée  nationale  aurait 
été  faible  et  timide,  et  alors  nulle  pour  la  nation, 
elle  n'aurait  recueilli  que  son  mépris;  ou  ferme 
dans  ses  principes,  inébranlable  dans  ses  demandes , 
il  aurait  fallu  la  dissoudre  et  oser  de  nouveaux  at- 
tentats. 

«Si  les  ministres  avaient  espéré  qne  la  banque- 
route pouvait  dispenser  de  recourir  a  la  nation,  la 
première,  la  plus  sacrée  des  intentions  de  Votre  Ma- 
jesté était  trahie.  Mais  quel  en  eût  été  le  résultat?  Le 
désespoir  des  uns,  l'indignation  de  tous,  la  haine  de 
l'autorité  auraient  nécessité  des  dépenses  incalcula- 
bles; TEtat  n'eût  été  délivré  d'un  fardeau  que  pour 
en  porter  un  plus  accablant,  car  on  peut  concevoir 
le  travail  associé  an  courage,  réparant  avec  usure  les 
sacrifices  que  le  bien  public  exige  ;  mais  l'industrie 
productive  et  laborieuse  fait  place  a  l'abattement  et 
a  l'oisiveté  partout,  où  rè^ne  la  misère.  La  ban  • 
gueroute,  dans  ces  conjonctures  fatales,  n'eût  donc 
fait  que  dessécher  toutes  les  sources  de  la  prospérité, 
et  ajouter  à  la  pauvreté  une  iudigence  plus  triste  et 
plus  oppressive. 

•  Jugez,  Sire,  de  l'avenir  par  le  passé,  et  daignez 
vous  représenter  comment  se  conduiraient  dans  cette 
catastrophe  les  auteurs  de  ces  turpitudes.  Diminue- 
raieut-ils  leurs  profusions? Donneraient-ils  l'exemple 
de  l'obéissance  aux  lois,  du  respect  pour  une  nation 
généreuse?  Est-ce  bien  dans  la  vue  de  régénérer  le 
royaume  qu'ils  ont  cherché  à  étouffer  l'esprit  public 
dans  sa  naissance,  a  établir  la  défiance  entre  vous  et 
l'Assemblée  nationale,  a  interrompre  le  commerce 
de  sagesse  et  de  bons  conseils  qui  doit  s'établir  entre 
le  peuple  et  son  roi? 

•  Nous  avons  écarté  jusqu'ici  la  supposition  du 
plus  grand  des  malheurs  ;  mais  nous  ne  le  dissimule- 
rons pas  :  ces  ministres  auraient  compromis  le  repos 
de  votre  règne.  Blaient-ils  bien  sûrs,  ces  artisans  de 
violence,  que  tout  eût  fléchi  sous  l'impétuosité  de 
leurs  mouvements  ;  que  le  désespoir  des  peuples  eût 
été  facile  à  contenir;  que  vingt-cinq  millions  de 
Français  eussent  subi  les  lois  de  leur  despotisme  ;  que 
les  soldats  nationaux,  indifférents  à  la  liberté,  indif- 
férents aux  lois  qui  pourtant  les  protègent  lorsqu*a- 
près  le  service  ifs  rentrent  dans  l'ordre  civil,  n'au- 
raient point  opté  entre  l'obéissance  du  soldat  et  les 


16C 


devoirs  du  citoyen?  Avaient-ils  des  pactes  avec  les 
princes  étrangers?  Etaient-ils  certains  que  la  politi- 
ijuc  offensive,  les  prétentions,  les  anciens  droits,  les 
jalousies,  les  vengeances  seraient  restées  assoupies? 
n*ont-ils  pas  exposé  le  royaume  à  tous  les  maux  qui 
ne  manquent  jamais  de  fondre  sur  un  pays  rempli  de 
discordes,  que  sa  faiblesse  et  sa  désunion  désignent 
comme  une  proie? 

•  Vous  aves  daigné.  Sire,  nous  appeler  pour  con- 
sulter avec  vous  du  bien  de  l^tat  :  ainsi,  nous  avons 
le  dépôt  sacré  de  votre  confiance  et  du  mandat  de  la 
nation,  et  nous  ne  saurions  être  suspects  puisqu'on 
ne  peut  nous  supposer  un  autre  intérêt  que  le  bien 
public,  essentiellement  le  vôtre.  Eh  bien  iSire,  sous 
ce  double  rapport ,  nous  serions  prévaricateurs  si 
nous  pouvions  vous  taire  une  partie  de  la  vérité. 

«  Votre  sagesse  a  prévenu  les  plus  grands  mal- 
heurs, mais  votre  indulgence  ne  doit  pas  protéger 
ceux  qui  ont  creusé  sous  nos  pas  Tabime  que  vous 
venez  de  fermer. 

«  Il  suffit  qu'ils  aient  voulu  nous  airacher  l'affec- 
tion de  Votre  Majesté,  il  suilit  qu'ils  aieut  risqué  de 
mêler  votre  nom  aux  calamités  qu'ils  pré^taraient 
aux  peuples,  pour  que  nous  ne  voyions  jamais  eu  eux 
les  dignes  coopérateurs  de  vos  sublimes  travaux. 

•  Il  nous  est  impossible  d'accorder  aucune  con- 
fiance à  un  homme  qui ,  ayant  acquis  des  droits  à 
l'immortalité  par  la  défense  de  l'Etat,  s'est  montré 
prêt  à  tournera  l'esclavage  dirpeuple  l'art  conserva- 
teur de  Ja  liberté  publique,  et  qui  nous  a  fait  crain- 
dre pour  nos  foyers  tous  les  maux  que  la  guerre  doit 
en  écarter. 

• 

•  Il  nous  est  impossible  d'accorder  aucune  con- 
fiance à  un  chelde  la  justice  qui  s'est  montré  le  plus 
ardent  ennemi  d'une  constitution  sans  laquelle  tout 
ordre  judiciaire,  même  avec  des  magistrats  vertueux, 
n*est  qu'un  redoutable  jeu  de  hasard,  et  qui,  abusant 
des  droits  que  lui  donne  sa  place  sur  toutes  les 
presses  du  royaume,  s'est  opposé  de  toute  sa  pnis- 
satice  à  la  circulation  des  lumières. 

«  II  nous  est  impossible  d'accorder  jamais  aucune 
confiance  au  ministre  qui,  contre  les  intentions  con- 
nues du  roi,  n'a  pas  craint,  aux  yeux  de  la  nation 
assemblée,  de  proaiguer  les  ordres  arbitraires  à  l'ac- 
tive inquisition,  qui  ne  voit  que  dans  la  perfection  de 
l'espionnage  le  salut  des  empires. 

•  La  nation  croira-t-elle  que  l'harmonie  soit  par- 
faite entre  Votre  Majesté  et  nous,  si  le  ministère  est 
sus[)ect,  si  on  le  regarde  comme  l'ennemi  de  nos 
travaux,  si  on  croit  qu'il  n'a  cédé  un  moment  à  la 
nécessité  et  à  votre  sagesse  que  pour  nous  envelop- 
per incessaoïment  de  nouveaux  pièges? 

«  Des  inconvénients  de  toute  espèce  résultent  de  la 
défiance  ouverte  entre  nous  et  les  ministres;  nous 
avons  plus  que  des  soupçons  de  leurs  intentions  hos- 
tiles; ils  ont  plus  que  des  doutes  des  sentiments 
au'ils  ont  provoqués  dans  nos  cœurs  :  le  prince,  ami 
e  ses  peuples,  dfoit-il  être  environné  de  nos  enne- 
Hiis? 

«  Nous  ne  prétendons  point  dicter  le  choix  de  vos 
ministres,  ils  doivent  vous  plaire  :  êtte  agréable  à 
votre  cœur  est  une  condition  nécessaire  pour  vous 
servir;  mais.  Sire,  quand  vous  considérerez  la  route 
funeste  où  vos  conseillers  voulaient  vous  entraîner, 
quand  vous  songerez  au  mécontentement  de  la  ca- 
pitale qu'ils  ont  assiégée  et  voulu  affamer,  au  sang 
Qu'ils  y  ont  fait  couler,  aux  horreurs  qu'on  ne  peut 
imputer  qu'à  eux  seuls,  toute  l'Europe  vous  trou- 
vera dément  si  vous  daignez  leur  pardonner.  • 

Cette  adresse  est  vivement  applaudie  et  vivement 
appuyée. 


Plusieurs  membres  ajoutent  à  la  demande  propo- 
sée par  M.  de  Mirabeau  le  rappel  de  M.  Neckcr  ;  cette 
demande  est  appuyée  par  acclamation. 

M.  Baunave  :  Quoique  en  principe  il  soit  vrai  que 
l'Assemblée  n'a  pas  le  droit  de  demander  ni  le  renvoi 
d'un  ministre,  ni  le  rappel  d'un  autre ,  il  n'est  pas 
moins  vrai  cependant  que,  lorsqu'un  ministre  n'a  la 
confiance,  ni  de  la  nation,  ni  de  ses  représentants  » 
l'Assemblée  nationale  peut  et  doit  déclarer  qu'elle 
ne  correspondra  point  avec  lui  sur  les  affaires  du 
royaume,  et  qu'alors  le  renvoi  d'un  tel  ministre  de- 
vient néxsessaire  ;  mais  il  n'en  est  pas  de  même  du 
rappel  d'un  ministre  renvoyé,  parceque,  par  la  même 
raison  qu'on  ne  peut  pas  forcer  l'Assemblée  natio- 
nale à  correspondre  avec  un  conseiller  du  roi  qu'elle 
n'estime  point,  on  ne  peut  contraindre  le  roi  a  re- 
prendre le  ministre  qui  a  pu  lui  déplaire  ;  je  pense 
qu'on  ne  peut  pas  demander  le  retour  de  M.  Necker,  et 
qu'il  faut  se  borner  à  exprimer  à  cet  égard  le  vœu  de 
l* Assemblée  et  celui  de  la  ville  de  Paris,  si  haute- 
ment proclamé  et  d'une  manière  si  terrible. 

— M.  le  oemle  de  Glermont-Tonaerre  annoiioe  que  M.  de 
Villedeuil  a  donné  sa  démiiûon* 

M.  le  président  observe  que  cette  nouvelle  ne  doit  pas 
empêcher  la  déclaralton. 

Plusieurs  membres  de  la  noblesse  qal  s*étaient  momen- 
tanément absentés,  étant  rentrés,  déposent  sur  le  bureau 
une  déclaration  conçue  en  ces  termes  : 

«  Messieurs,  la  fidélité  que  plusieurs  membres  de 
la  noblesse  devaient  à  leurs  commettants  ne  leur  a 

f»as  permis  jusqu'à  présent  de  prendre  part  à  vos  dé- 
ibérations;  mais  les  circonstances  actuelles,  si  inté- 
ressantes pour  le  bien  public,  sont  trop  impérieuses 
pour  ne  pas  les  entraîner  ;  persuadés  qu'ils  ne  font 
que  prévenir  le  vœu  de  leurs  commettants,  auxquels 
ils  vont  en  rendre  compte,  ils  ont  l'honneur  de  vous 
annoncer  qu'ils  donneront  désormais  leurs  voix  sur 
les  objets  qui  vout  occuper  l'Assemblée  nationale.  • 

Les  dépotés  de  la  noblesse  de  Paris  déclarent  qu'at- 
tendu que  la  déclaration  précédente  étnblit  Punaninîté 
absolue  de  TAsseroblée  en  faveur  de  Pepinion  par  UKCf 
ils  vont  prendre  voix  délibérative  dans  rAssemblée» 

M.  le  cardinal  de  la  Rochefoocauld»  au  nom  de  presque 
tous  les  membrei  du  dçrsé,  fuit  une  semblable  déda- 
ralion. 

M.  Tabbé  de  Montesqutou  prononce  ft  œ  sujet  qb  dîseours 
qui  est  vivement  applaudi.  11  dit,  entre  autres  choses,  que 
le  courage  avec  lequel  les  membres  du  clergé  sont  restés 
Gdèlcs  &  leurs  mandats,  annonce  à  PAasemblée  nalio* 
nale  le  courage  qu'ils  mettront  désormais  à  défendre  les 
principes  et  les  droits  de  la  nation* 

^On  reprend  la  motion  pour  le  renvoi  des  ministres  et  le 
rappel  de  M.  Necker. 

M.  Mounier:  Il  esta  craindre  que  la  demande  faite 

Ear  le  préopinant  ne  porte  quelque  atteinte  à  la  li- 
erté  et  à  la  puissance  que  le  roi  doit  avoir  dans  la 
formation  de  son  conseil  et  du  ministère.  Refuser  sa 
confiance  a  un  ministre  à  qui  le  roi  a  donné  la  sienne, 
serait  de  la  part  de  l'Assemblée  nationale  une  ma- 
nière indirecte  d'obliger  le  roi  à  te  renvoyer,  et  un 
tel  droit  dans  l'Assemblée  y  ferait  naître  une  multi- 
tude d'intrigues  pour  faire  tomber  du  ministère  ses 
ennemis,  et  pour  s'y  faire  porter  soi-même  ;  c'est  là 
un  des  plus  grands  abus  du  parlement  d'Angleterre 
et  une  des  causes  qui  portent  le  plus  d'orages,  soit 
dans  la  constitution,  soit  dans  le  ministère.  Mon  avis 
est  donc  qu'on  peut  demander  le  rappel  de  M.  Necker, 
mais  uniquement  parceque  le  roi  a  demandé  hier 
des  conseils  a  l'Assemblée  nationale  pour  le  retour 
de  la  paix,  et  que  le  meilleur  qu'elle  puisse  lui  don- 
ner, c'est  le  rappel  de  M.  Necker. 

M.  Barkave  :  Je  n'ai  point  dit  qu'il  fallait  exiger 
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du  roi  le  renvoi  des  ministres,  mais  qn*il  fallait  Tin- 
Titer kles  renvoyer;  que  l'Assemblée  nationale,  par  sa 
puissance  et  par  sa  communication  avec  le  roi,  est 
nécessitée  à  avoir  de  l'influence  sur  ses  ministres, 
et  que  partout  où  il  existe  une  nation  libre»  elle  doit 
avoir  et  peut  exercer  cette  influence. 

M.  LB  COMTE  DE  MiRABEAU  :  Daos  uue  circons- 
tance aussi  urgente,  je  pourrais  éviter  toute  contro- 
verse, puisque  le  préopinaut,  obliffé  de  eonvenir 
avec  nous  que  le  roi  nous  ayant  consultés,  nousavons 
le  droit  et  le  devoir  de  lui  proposer  ce  aue  nous  croi- 
rons opportun,  ne  s'oppose  point  à  Fauresse  pour  le 
renvoi  des  ministres.  Mais  je  ne  crois  pas  qu'il  soit 
jamais  permis  dans  cette  assemblée  de  laisser  sans 
réclamation,  violer,  même  dans  un  discours,  les 
principes,  et  de  composer  avec  les  amoui*s-propres 
aux  dépens  de  la  venté. 

S'il  est  une  maxime  impie  et  détestable,  ce  serait 
celle  qui  interdirait  à  l'Assemblée  nationale  de  dé- 
clarer au  monarque  que  son  peuple  n'a  point  de 
conlîance  dans  ses  ministres.  Cette  opinion  attaque 
a  la  fois  et  la  nature  des  choses,  et  les  droits  essen- 
tiels du  peuple,  et  la  loi  de  la  responsabilité  des  mi- 
nistres, loi  que  nous  sommes  chargés  de  statuer  ; 
loi  plus  importante  encore,  s'il  est  possible,  au 
roi  qu'à  sou  peuple,  loi  qui  ne  sera  jamais  librement 
en  exercice  si  les  représentants  du  peuple  n'ont  pas 
l'initiative  de  l'accusation  :  qu'il  me  soit  permis  de 
m'exprimer  ainsi. 

Hé  !  depuis  quand  les  bénédictions  et  les  malédtc^ 
tionsdu  ôeuple  ne  sont-élles  plus  le  jugement  des 
bons  ou  aes  mauvais  ministres?  Pourquoi  une  nation 
qui  est  représentée  s'épuiserait-ellc  en  vains  mur- 
mures, en  stériles  imprécations,  plutôt  que  de  faire 
entendre  le  vœu  de  tous  par  ses  orçines  assermentés? 
Le  peuple  n'a-t-il  pas  placé  le  trune  entre  le  ciel  et 
lui,  afin  de  réaliser,  autant  que  le  peuvent  les  hom- 
mes, la  justice  éternelle,  et  anticiper  sur  ses  décrets 
du  moins  pour  le  bonheur  de  ce  monde? 

Mais  vous  voulez  donc  confondre  les  pouvoirs?... 

Nous  aurons  bientôt  occasion  d'examiner  cette 
théorie  des  trois  pouvoirs,  laquelle  exactement  ana- 
lysée montrera  peut-être  la  facilité  de  l'esprit  hu- 
main à  prendre  des  mots  pour  des  choses,  des  for* 
mules  pour  des  arguments,  et  à  se  routiner  vei*s  un 
certain  ordre  d'idées,  sans  revenir  jamais  à  exami- 
ner l'intelligible  déGnition  qu'il  a  prise  pour  un 
axiome. 

Les  valeureux  champions  des  trois  pouvoirs  lâche- 
ront alors  de  nous  faire  comprendre  ce  qu'ils  enten- 
dent par  cette  grande  locution  des  trois  pouvoirs  ; 
et  par  exemple,  comment  ils  conçoivent  le  pouvoir 
judiciaire  distinct  du  pouvoir  exécutif,  ou  même  le 
pouvoir  lég[islatif  sans  aucune  participation  au  pou- 
voir exécutif. 

Il  me  suffit  aujourd'hui  de  leur  dire  :  vous  oubliez 
que  cepeuple,  à  qui  vous  opposez  les  limites  des  trois 

f pouvoirs,  est  la  source  de  tous  les  pouvoirs,  et  que 
ui  seul  peut  les  déléguer.  Vous  oubliez  que  c'est  au 
souverain  que  vous  disputez  le  contrôle  des  admi- 
nistrateurs. Vous  oubliez  euiin  que  nous,  les  repré- 
sentants du  souverain,  nous  devant  qui  sont  susuen- 
dus  tous  les  pouvoirs,  et  même  ceux  du  chef  ae  la 
nation  s'il  ne  marche  point  d'accord  avec  nous,  vous 
oubliez  aue  nous  ne  prétendons  point  a  placer  ni 
déplacer  les  ministres  en  vertu  de  nos  décrets,  mais 
seulementà  manifester  l'opinion  de  nos  commettants 
sur  tel  ou  tel  ministre. 

Et  comment  nous  refuseriez-voas  ce  simple  droit 
de  déclaration,  vous  qui  nous  accordez  celui  de  les 
-accuser,  de  les  poursuivre,  et  de  créer  le  tribunal  qui 
devra  punir  ces  artisans  d'iniquités  dont,  par  une 


contradiction  palpable,  vons  nous  proposez  de  con- 
templer les  œuvres  dans  un  respectueux  silence?  Ne 
voyez-vous  donc  pas  combien  je  lais  aux  gouver- 
neurs un  meilleur  sort  que  vous,  combien  je  suis 
plus  modéré?  Vous  n'admettez  aucun  intervalle  en- 
tre un  morne  silence  et  une  dénonciation  sangui- 
naire. Se  taire  ou  punir,  obéir  ou  frapper,  voilà  votre 
système.  Et  moi,  J'avertis  avant  de  dénoncer,  je  ré- 
cuse avant  detlétrir ,  j'olfre  une  retraite  à  l'inconsi- 
dération  ou  à  l'incapacité  avant  de  les  traiter  de 
crimes.  Qui  de  nous  a  plus  de  mesure  et  d'équité? 

Mais  voyez  la  Grande-Bretagne!  Que  d'agitations 
populaires  n'y  occasionne  pas  ce  droit  que  vous  ré- 
clamez! C'est  lui  qui  a  perdu  l'Angleterre L'An- 
gleterre est  perdue  !  Ah  !  grand  Dieu  !  quelle  sinistre 
nouvelle?  En!  par  quelle  latitude  s'est-elle  donc 
perdue  ?  ou  quel  tremblement  de  terre,  quelle  con- 
vulsion de  la  nature  a  englouti  cette  Ile  fameuse, 
cet  inéiHiisable  foyer  de  si  grands  exemples,  cette 
terre  classique  des  amis  de  la  liberté?....  Mais  vous 
me  rassurez....  L'Angleterre  fleurit  encore  pour  Té- 
temelle  instruction  au  monde  :  l'Angleterre  répare 
dans  unglorieaxsilencelesplaiesou'au  milieu  d'une 
lièvre  araente  elle  s'est  faites!  L  Angleterre  déve- 
loppe tous  les  genres  d'industrie,  exploite  tous  les 
filons  de  la  prospérité  humaine,  et  tout-à-l'heure  en- 
core elle  vient  de  remplir  cne  grande  lacune  de  sa 
constitution  avec  toute  la  vigueur  de  la  plus  éner- 
gique jeunesse  et  l'imposante  maturité  d  un  peuple 
vieilli  dans  les  affaires  publiques....  Vous  ne  pensiez 
donc  qu'à  quelques  dissensions  parlementaires  (là, 
comme  ailleurs,  ce  n'est  souvent  que  du  partage  qui 
n'a  guère  d'autre  importance  que  l'intérêt  de  la  lo- 

Snacité);  ou  plutôt  c'est  apparemment  la  dernière 
issolution  du  parlement  qui  vous  effraie. 

Je  ne  vous  dirai  pas  que,  sur  votre  exposé,  il  est 
évident  que  vous  ignorez  les  causes  et  les  détails  de 
ce  grand  événement,  qui  n'est  point  une  révolution, 
comme  vous  l'appelez  ;  mais  je  vous  dirai  que  cet 
exemple  offre  la  preuve  la  plus  irrésistible  que  l'in- 
fluence d'une  Assemblée  nationale  sur  les  ministres 
ne  peut  jamais  être  désastreuse,  parcequ'elle  est 
nulle,  cette  influence,  aussitôt  que  le  sénat  en  abuse. 

Qu'est-il  arrivé,  en  effet,  dans  cette  circonstance 
rare  où  le  roi  d'Angleterre,  étayé  d'une  très  bible 
minorité,  n'a  pas  craint  de  combattre  la  formidable 
Assemblée  nationale  et  de  la  dissoudre?  Soudain  l'é- 
dilice  fantastique  d'une  opposition  colossale  s'est 
écroulé  snr  ses  frêles  fondements,  sur  cette  coalition 
cupide  et  factieuse  qui  semblait  menacer  de  tout  en- 
vahir. Eh!  quelle  est  la  cause  d'un  changement  si 
subit?  c'est  que  le  peuple  était  de  l'avis  du  roi  et  non 
de  celui  du  parlement.  Le  chef  de  la  nation  dompta 
l'aristocratie  législative  par  un  simple  a))pel  au  peu- 
ple, à  ce  peuple  qui  n'a  jamais  au'im  intérêt,  parcc- 
que  le  bien  public  est  essentiellement  le  sien.  Ses 
représentants,  revêtus  d'une  invisible  puissance,  et 
presque  d'une  véritable  dictature,  quand  ils  sont  les 
organes  de  la  volonté  générale,  ne  sont  que  des 
pygmées  impuissants,  s'ils  osent  substituer  à  leur 
mission  sacrée  des  vues  intéressées  ou  des  passions 
particulières. 

Livrons-nous  donc  sans  crainte  à  l'impulsion  de 
l'opinion  publique;  loin  de  redouter,  invoquons 
sans  cesse  le  contrôle  universel  ;  c'est  la  sentinelle 
incorruptible  de  la  patrie  ;  c'est  le  premier  instru- 
ment auxiliaire  de  toute  bonne  constitution  ;  c'est 
l'unique  surveillant,  le  seul  et  puissant  compensa- 
teur (le  toute  constitution  vicieuse  ;  c'est  le  garant 
sacré  de  la  paix  sociale,  avec  laquelle  nul  individu, 
nul  intérêt,  nulle  considération  uc  peut  entrer  eq 
'  balance. 


devoirs  du  citoyen?  Avaient-ils  des  pactes  avec  les 
princes  étrangers?  Etaient-ils  certains  que  la  politi- 
(jue  ofTensive,  les  prëtentions,  les  ancirns  droits,  les 
jalousies,  les  vengeances  seraient  restées  assoupies? 
n'ont-ils  pas  expo»  le  royaume  à  tous  les  maux  qui 
ne  manquentjamais  de  fondre  sur  un  pays  rempli  de 
discordes,  que  sa  faiblesse  et  sa  désunion  désignent 
comme  une  proie? 

■  Vous  av(«  daigné.  Sire,  nous  appeler  pour  con- 
sulter avec  vous  dii  bien  de  l'Etat  :  aiDsi,  nous  avons 
le  dépôt  sacré  de  votre  conliance  et  du  mandat  de  la 
ualion,  et  nous  ne  saurions  être  suspects  puisqu'on 
ne  peut  nous  supposer  un  autre  intérêt  que  le  bien 
public,  essentiellement  le  vOtre.  Eh  bien  !  Sire,  sous 
ce  double  rapport ,  nous  serions  prévaricateurs  si 
nous  pouvions  vous  taire  une  partie  de  la  vérité. 

•  Votre  sagesse  a  prévenu  les  plus  grands  mal- 
heurs, mais  votre  indulgence  ne  doit  pas  protéger 
ceux  qui  ont  creusé  sous  nos  pas  l'abîme  que  vous 
venei  de  fermer. 

•  Il  suffit  qu'ils  aient  voulu  nous  arracher  l'affec- 
tion de  Votre  Majesté,  il  suflit  qu'ils  aient  risqué  de 
mêler  votre  nom  aux  calamités  qu'ils  pré{)araient 
aux  peuples,  pour  que  nous  ne  voyions  jamais  eu  eux 
tes  dignes  coopérateurs  de  vos  sublimes  travaux. 

•  11  nous  est  impossible  d'accorder  aucune  con- 
fiance à  un  homme  qui ,  ayant  acquis  des  droits  a 
l'immortalité  i)ar  la  déEèuse  de  l'Elat,  s'est  montré 
prêta  tournera  l'esclavage  dtr|ieup  le  l'art  conserva- 
teur de  la  liberté  publique,  et  qui  nous  ■  fait  crain- 
dre pour  nos  foyers  tous  les  maux  que  ta  guerre  doit 
en  écarter. 

•  Il  nous  est  impossible  d'accorder  aucune  con- 
fiance à  un  chef  de  la  justice  qui  s'estmontré  le  plus 
ardent  ennemi  d'une  constitution  sans  laquelle  tout 
urdre  judiciaire,  même  avec  des  magistrats  vertueux, 
n'est  qu'un  redoutable  jeu  de  hasard,  et  qui,  abusant 
des  droits  que  lui  donne  sa  place  sur  toutes  les 
presses  du  royaume,  s'est  opposé  de  toute  sa  puii- 
satice  i  la  circulation  des  lumifres. 

•  Il  nous  est  impossible  d'accorder  jamais  aucune 
coDlîance  au  ministre  qui,  contre  les  intentions  con- 
nues  du  roi,  n'a  pas  craint,  aux  yeux  de  la  nation 
assemblée,  de  prodiguer  les  ordres  arlntraires  à  l'ac- 
tive inquisition,  qui  ne  voit  que  dans  la  perfection  de 
l'espiounage  le  salut  des  empires. 

•  La  nation  croira-t-elle  que  l'harmonie  soit  par- 
faite entre  Votre  Majesté  et  nous,  si  le  ministère  est 
suspect,  si  on  le  regarde  comme  l'ennemi  de  nos 
travaux,  si  on  croit  qu'il  D'à  cédé  un  moment  &  h 
uécessité  et  à  votre  sagetse  que  pour  nous  envelop- 
per inoessammentde  nouveaux  pièges? 

•  Des  inconvénients  de  toute  espi<ce  résulEentde  la 
déliaiice  ouverte  entre  nous  et  les  ministres;  nous 
avons  plus  que  des  soup^ns  de  leurs  intentions  hos- 
tiles; lis  ont  plus  que  des  doutes  des  sentiments 
Qu'ils  ont  provoqués  dans  nos  cœurs  :  le  prince,  ami 
de  ses  peuples,  doit-il  être  environné  de  nos  enne- 
nis? 

•  Nous  ne  prétendons  point  dicter  le  choix  de  vos 
■liniitres,  ils  doivent  vous  plaire  :  ètn  agréable  h 
votre  ctear  est  une  condition  nécessaire  pour  vous 
servir;  nuis.  Sire,  quand  vous  considérerez  la  route 
funeste  où  vos  conseillers  voulaient  vous  entraîner, 
quand  vousaongerei  au  mécontentement  de  la  ca- 
pitale <|u'ila  ont  assiégée  et  voulu  affamer,  au  sang 
Qu'ils  y  ont  fait  couler,  aux  horreurs  qn'on  ne  peut 
imputer  qu'à  eux  seuls,  toute  l'Europe  vous  trou- 
ven  clément  si  vous  daignez  leur  pardonner.  • 

Crïte  adresse  est  vivement  applaudie  et  vivement 
appuyée. 


Plusieurs  membres  ajoutent  à  la  demande  propo- 
sée par  H.  de  Mirabeau  le  rappel  de  M.  Neckcr  :  cette 
demande  est  appuyée  par  acclamatiou. 


M.  Babnavb  :  Quoique  en  principe  il  soit  vrai  qne 
l'Assemblée  n'a  |)8S  le  droit  de  demander  ni  le  renvoi 
d'un  ministre,  ni  le  rappel  d'un  autre,  il  n'est  pas 
moins  vrai  cependant  que,  lorsqu'un  ministre  n'a  la 
conriance,  ni  de  b  nation,  ni  de  ses  renrt^utants , 
l'Assemblée  nationale  peut  et  doit  décWer  qu'elle 
ne  correspondra  point  avec  lui  sur  les  affaires  du 
royaume,  etqu'alors  le  renvoi  d'un  tel  ministre  de- 
vient nécessaire  ;  mais  il  n'en  est  pas  de  même  du 
rappel  d'un  minisire  renvoyé, parceque,  par  la  même 
raison  qn'on  ne  peut  pas  forcer  l'Assemblée  natio- 
nale à  correspondre  avec  un  conseiller  du  roi  qu'elle 
n'estime  point,  on  ne  peut  contraindre  le  roi  à  re- 


ment proclamé  et  d'une  manière  si  terrible. 

—H.  le  comte  de  Clcrsmnt-Toanern  aanonoe  goe  II.  de 
Villedcuil  a  donné  u  démU^OB. 

U.  le  pr^ideot  otMcrre  que  cette  nuvcUe  ne  doit  pai 
empêcher  U  dedarslioB. 

Pluiieun  nwnibres  de  la  notrictte  qui  l'ttalent  momen- 
tanémenlabtealés,  élsnl  reotréi,  d^meDl  vu  le  bureau 
une  dtelaralion  coofuc  en  ce*  terme*  : 

•  Messieurs,  la  fidélité  que  plusieurs  membres  de 
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dp  rm  le  renvoi  dfs  ministres,  mais  qu'il  rallait  l'in- 
THcrkiesRDTDyer.querAsseiiiblée  nationale,  par  sa 
P«i^n«  et  par  «communication  avec  le  roi,  est 
î.^?""*  •  avoir  de  l'influence  sur  ses  ministres. 
et  que  partout  où  il  eriste  une  nation  librt,  elle  doit 
«Toir  et  peut  exercer  cette  influence. 

M.  LB  coMTB  DB  HiHtBEAU  :  Dans  une  circons- 
unce  aussi  urgenie.ie  pourrais  éviter  toute  contro- 
verse, puisque  le  préopiiiant,  obligé  de  oonveuir 
«fcnouaquele  roi  nous  ayantconsuVs.nousavons 
le  droit  et  le  devoir  de  lui  proposer  ce  que  nous  croi- 
rons opportun,  ne  s'oppose  point  à  l'adresse  pour  le 
renvoi  des  ministrea.  Maisic  ne  crois  pas  qu'il  soit 
jamais  permis  dans  celle  «sseniblée  de  laisser  sans 
ri-elamalion,  violer,  même  dans  un  discours,  les 
principes,  et  de  composer  avec  les  amourvpropres 
aux (Iipcns de  la  ve'nlé. 

S'il  csl  une  maxime  impie  et  délestahie,  ce  serait 
«■lie  qui  interdirait  à  l'Assemblëc  naltouale  de  dé- 
clarer au  monarque  que  son  peuple  n'«  point  «le 
çonnaiice  dans  ses  ministres.  Celte  opinion  attaque 
■  iji  Jots  et  la  nature  des  choses,  el  les  droits  essen- 
tiels du  peuple,  et  la  loi  de  la  responsabilité  des  mi- 
nistres, loi  que  nous  sommes  charges  de  sUtuer  ; 
loi  plus  imporUnte  encore,  s'il  est  possible,  au 
roi  qu  a  sou  peuple,  loi  qui  ne  sera  jamais  libreiueot 
,.?  ?*f  rçice  SI  les  représentants  du  peuple  n'ont  pas 
I  initiative  de  l'accusation  :  qu'il  me  soil  permis  de 
ni  exprimer  ainsi. 

Hé  1  depuis  quand  les  b^nAiictions  et  les  maWdic- 
pons  du  peuple  ne  som~êlles  plus  le  jugement  des 
"ons  ou  des  mauvais  ministres?  Pourquoi  une  nation 
qui  est  repr^nlée  s' épuiser  ait- elle  en  vains  mur- 
uinres,  en  stériles  imprécations,  plulfll  que  de  faire 
riiienare  le  vœu  de  tous  parseaorganes assermentés? 
Le  peuple  n'a-l-il  pas  pWê  le  tràne  entre  le  ciel  et 
iiu.  aUn  de  réaliser,  autant  que  le  pouv<  nt  les  hom- 
nifs,  la  jusUce  éternelle,  el  antieipersur  sis  décrets 
ou  moins  pour  le  bonheur  de  ce  monde? 
Bais  vous  voulez  donc  confondre  les  pouvoirs?... 
Nous  aurons  bieniai  occasion  d'examiner  ccUc 
tneone  des  trois  pouvoirs,  laquelle  exactement  ana- 
iTsee  montrera  peut-être  laïacililé  de  l'esprit  hu- 
main a  prendre  des  mots  pour  des  choses,  des  for- 
""'^„P""  d«  "juments,  et  à  se  routiner  vers  un 
^/r  i^n?-n-Ki"*S^V  ?^  revenir  jamais  à  exami- 
«iûme"      *        déDmiion  qu'il  a  prise  pour  un 

r«nVliï.'«3"""*,°^P'"'"^'™*poi<w.."lâche- 
T.,  «T™»" —'!!",  ""npMndre  «  qu'ils  enten- 
ïf ^/f«""'  ^'"^'^  '"«^-t'on  des  trZ  pouvoir,  ; 
f,Xr=i^^?''  *'  f,"""^"'  ''s  conçoivent  le  pouvoir 
i^vL^rlrfi^ï  rr ''"  P""»-»"-  exécutif,  ou  même  le 
î«-r«ffi  ""*''"""'*  participation  aupou- 
Jl^^J^^  «ujourd'lmi  de  leur  dire  :  voua  oubliée 
M^r^iS  ^rf'i"  'l"'  ^''^.OPPOSCÏ  les  limites  des  trois 
KMV^'îïïr''  ''^  '«"S  lespouvoira.etque 
«ûfrlK""  'î«4""-  Vous  onb^^  que  c'est  «I 
Et?^„'?r"  vons-âBpiUpz  le  eontrWe  des  admi- 
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contradiction  palpable,  fora  nous  proposez  dé  ma 
templer  les  œuvres  dans  un  respectueux  sile^f  ?n' 
voyez-vous  donc  pas  combien  je  fais  aux  ffoiiv« 
neursun  meilleur  sort  que  vous,  combien  i^enil 
pins  modéré?  Vous  n'admettez  aucun  intervallî.  * 
tre  un  morne  silence  et  ime  dénonciation  sanei?-' 
naire.  Se  taireoupunir,obrfir  ou  frapper  voilà  vniw. 
systÈme.  El  moi, J'avertis  avant  de  dénoncer  iere- 
nise  avant  de  flétrir,  j'offr«  une  retraite  à  l'inconsl- 
dération  ou  à  l'incapacité  avant  de  |ps  traiter  de 
crimes.  Qui  de  nous  b  plus  de  mesure  et  d'éqnilé? 

Mais  voyez  la  Grande-Bretagne!  Que  d'agitations 
populaires  n'y  occasionne  pas  ce  droit  que  vous  ré- 
clamez! C'est  lui  qui  a  perdu  l'Angleterre L'An- 
gleterre est  perdue  [  Ah  !  grand  Dieu  !  quelle  sinistre 
nouvelle?  Eh]  par  quelle  latitude  lest-elle  donc 
perdue  ?  ou  quel  tremblement  de  terre,  quelle  con- 
vulsion de  la  nature  a  englouti  cette  lie  fameuse, 
cet  inéiiuisable  foyer  de  si  grands  exemples,  celte 
terre  classique  des  amis  de  la  liberté?....  Hais  vous 
me  rassurez....  L'Ançletcrre  fleurit  encore  pour  l'é- 
temelle instruction  du  monde  :  l'Angleterre  répare 
dans  unglorieuiailencelesplaiesau'Bu  milieu  d  une 
lièvre  ardente  elle  s'est  faites!  L  Angleterre  déve- 
loppe tous  les  genres  d'industrie,  exploite  tous  les 
tiloiis  de  la  jtrospérité  humaine,  et  tout-à-l' heure  en- 
core elle  vient  de  remplir  cne  grande  lacune  de  sa 
constitution  avec  toute  la  vigueur  de  la  plus  éner- 
gique jeunesse  et  l'imposante  maturité  d  un  peuple 
vieilli  dans  les  aETairespublitiues...,  Vous  ne  pensiex 
donc  qu'à  quelques  dissensions  parlementaires  (là. 
comme  ailleurs,  ce  n'est  souvent  que  du  parlagr  fi> 
n'a  guère  d'autre  importance  que  l'intérêt  delà  i'- 

Suacité);  ou  ptutOt  c'est  apparemment  la  iemi'"' 
issolution  du  parlement  qui  vous  effraie. 
Je  ne  vous  dirai  pas  que,  sur  votre  expM«.  '  ^ 
évident  que  vous  ignorez  lescansesetksJHa»»^^ 
ce  grand  dvéurment,  qui  n'est  point  ur  *!"«»'•"' 
comme  vous  l'appelez;  mais  je  to»*«  ^'^ 
exemple  oflVe  In  preuve  la  plusirrÉHiaM  f  ^ 
Buence  d'une  Assemblée  nationale  «^/'^"T"^ 
ue.  peut  jamais  i!tre  désastres.  fH"'^  '^^ 
nulle,  celle  influence,  aussi liJH«fù'***'" 

Qu'est-i!  arrivé,  en  elfrt,  A^'^'^-'iJr -» 
rare  où  le  roi  d'Anglrtm*'.  **|^  ,  »•*  "' 
minorité,  n'a  pas  crainl  de  uiy*^  *^m"  ,. 
Assemblée  nationale  et<efc^w^^^.„j-  /  * 
dilice  fantastique   tmr  <^"**^,_.-  ■  ■ 
écroulé  sur  ses  frflfïfc"^^^^^ 
cupide  et  factieuse  ^bW""*"^^ 
vahir.  Eh!  qortk  «  «  ^ 
subit?  c'est  que  le  ^(W  ^ 
de  celui  du  puiiiM^-  -•   "*         -    •' 
l'aristocratie lLpî*r'-  -  .       .  —  '' 
ple.i  aft^m    _         ^^  '  ; 

que  leh«»i<^  --•*"'  t 
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M.  MouNiFB  :  Il  faut  eoOpécher  la  réunion  des 
nouToirs  ;  il  faut  que  TAssemblée  nationale  ne  con- 
fonde pas  les  pouvoirs  exécutif  et  législatif.  Quand  on 
fera  la  constitution  on  posera  des  limites  sacrées  à 
chacun  de  ces  pouvoirs  ;  en  attendant,  il  n*estpas  de 
la  dignité  de  la  nation  d*avoir  de  Tinfluence  sur  le 
choix  des  ministres. 

M.  LE  COMTE  DE  MiBABEAU  *.  Saus  examiner  la  na- 
ture des  pouvoirs  exécutif  et  législatif,  il  est  certain 
que  la  nation  a  le  droit  de  contrôler  remploi  que  les 
ministres  font  de  l'autorité  royale. 

M.  Gleisen  :  Messieurs,  vous  êtes  tous  d*accord, 
mais  aucun  de  vous  n'a  prononcé  le  véritable  mot. 
On  ne  peut  pas  demander  le  renvoi  des  ministres, 
mais  on  peut  les  dénoncer.. 

M.  DB  CuBBMONT-ToiffiEBBB  :  Je  crois  qu*il  ne 
convient  pas  de  demander  le  rappel  de  M.  Necker. 
Les  repr^ntants  de  la  nation  ont  fait  pour  ce  mi- 
nistre tout  ce  qu'ils  pouvaient  faire  en  lui  témoignant 
leur  estime  et  leurs  regrets  dans  un  de  leurs  derniers 
arrêtés  ;  et  le  roi,  qui  a  bien  entendu  a  cet  égard  et 
les  vœux  de  l'Assemblée  nationale  et  celui  delà  ville 
de  Paris,  les  remplira  sans  doute  de  lui-même. 

M.  DE  Lallt-Tolendal  :  Messieurs,  nous  l'a- 
yons vu,  nous  l'avons  entendu ,  dans  les  rues,  dans 
les  carrefours,  sur  les  quais^  dans  les  places,  il  n'y 
avait  qu'un  cri,  le  rapjfel  de  M.  Necker,  Tout  ce 
peuple  immense  nous  priait  de  redemander  M.  Necker 
au  roi.  Les  prières  d'un  peuple  sont  des  ordres  ;  il 
faut  donc  que  nous  dcmanoions  le  rappel  de  M. 
Necker. 

Cet  avb  réunit  tous  les  esprits.  11  est  décidé 

3u'il  sera  envoyé  une  députation  au  roi ,  pour  lui 
emander  le  renvoi  des  ministres  et  le  rappel  de 
M.  Necker. 

La  rédaction  de  cette  adresse  est  renvoyée  au  co- 
mité. 

M.  le  président  rend  compte  de  la  lettre  de  M.  le 
maréchal  de  Broglie,  qui  annonce  les  ordres  de  dé- 
tail donnés  pour  le  prompt  éloignementdes  troupes 
de  Paris. 

11  lit  ensuite  une  lettre  de  M.  le  premier  président 
du  parlement  de  Paris,  dont  la  teneur  suit  : 

•  M.  la  président,  le  parlement  m'a  chargé  de  faire 
part  à  l'Assemblée  nationale  d'un  arrêté  qu'il  vient 
de  prendre  ce  matin. 

>  Je  m'empresse  de  remplir  cette  mission  en  vous 
adressant  une  copie  de  cet  arrêté. 

•  Je  suis  avec  respect,  M.  le  président,  votre  très- 
humble  et  très  obéissant  serviteur. 

•  BOCHARD  DB  SaBON.  • 

On  fait  lecture  de  l'arrêté  : 

«  La  cour,  i)istruite  par  la  réponse  du  roi,  du  jour 
d'hier,  à  l'Assemblée  nationale,  de  l'ordre  donné  aux 
troupes  de  s'éloigner  de  Paris  et  de  Versailles  ; 

>  A  arrêté  que  M.  le  premier  président  se  retirera 
à  l'instant  par  devers  ledit  seigneur  roi,  à  l'efTet  de  le 
remercier  des.  preuves  qu'il  vient  de  donner  de  son 
amour  pour  ses  peuples,  et  de  sa  confiance  dans  ses 
représentants,  dont  le  zèle  et  le  patriotisme  ont  con- 
tribué à  ramener  la  tranquillité  publique. 

«  Arrête  que  M.  le  premier  président  fera  part  de 
l'arrêté  de  ce  Jour  à  1  Assemblée  nationale.  • 

M.  de  Clermont-Tonnerre  observe  que  dans  cette 
lettre  le  parlement  de  Paris  semble  traiter  de  corps 
à  corps  avec  l'Assemblée  nationale  ;  et  que  puisc[iie 
M.  le  premier  président  se  retirait  devers  le  roi,  il 
pouvait  bien  aussi  se  retirer  par  devers  l'Assemblée 
nationale. 

Cette  observation  est  appuyée  par  MM.  lesducs  d'Ai- 
guillon, de  Luynes,  de  Praslm,  de  la  Rochefoucauld. 


MM.  Duport,  Satnt-Fargeau  et  Fréteau  tâchent 
d'excuser  la  compagnie,  sur  ce  que,  dans  un  ordre 
si  nouveau,  elle  a  bien  pu  ne  pas  connaître  encore 
toutes  les  convenances. 

On  se  disposait  à  aller  aux  voix  sur  le  projet  d'a- 
dresse de  M.  le  comte  de  Mirabeau ,  lorsqu'on  annonce 
le  renvoi  de  tous  les  ministres. 

Dans  le  moment  il  a  été  résolu  d'envoyer  une  dé- 
putation au  roi,  pour  le  remercier  au  nom  de  l'As- 
semblée nationale. 

On  nomme  les  membres  de  cette  députation  ;  avant 
qu'elle  parte,  un  de  MM.  de  la  noblesse  dit  qu'il  est 
autorisé  à  annoncer  aue,  d'après  les  vœux  des  Pari- 
siens, le  roi  a  résolu  d'aller  se  montrer  à  eux  dans  la 
capitale,  et  qu'il  invite  l'Assemblée  à  faire  connaître 
sa  résolution  à  sa  bonne  ville  de  Paris. 

Il  est  arrêté  qu'une  députation  partira  dans  l'in- 
stant pour  instruire  la  capitale  de  cette  nouvelle  sa- 
tisfaisante. 

il  est  arrêté  ensuite  que  le  roi  sera  prié  de  permet- 
tre qu'une  nombreuse  députation  de  l'Assemblée  na- 
tionale l'accompagne  lors  de  son  entrée  dans  Paris. 

La  députation  déjà  nommée  se  rend  chez  le  roi. 
Elle  est  bientôt  de  retour.  M.  le  président  rapporte 
que  le  roi  accepte  la  députation  proposée  pour  l'ac- 
compagner ;  que  Sa  Majesté,  en  lui  annonçant  le  rap- 
pel de  M.  Necker,  et  pour  donner  une  nouvelle 
preuve  de  sa  conGanre  en  l'Assemblée  nationale,  lui 
a  remis  la  lettre  qu'elle  a  écrite  à  ce  sujet  ;  elle  invite 
rAssenibléc  nationale  à  la  lui  envoyer  à  Bruxelles, 
où  il  doit  être  encore. 

L'Assemblée  arrête  qu'elle  joindra,  à  la  lettre  du 
roi,  une  lettre  signée  par  le  président  et  par  les  se- 
crétaires. 

La  lettre  est  rédigée  dans  l'instant  et  lue  dans  l'As- 
semblée qui  l'adopte  ainsi  qu'il  suit  : 

A  VenatMct,  le  16  jnUleK  i789. 

^  «  L'Assemblée  nationale,  monsieur,  avait  déjà  con- 
signé, dans  un  acte  solennel,  que  vous  emportiez  son 
estime  et  ses  regrets  ;  cet  honorable  témoignage  vous 
a  été  adressé  de  sa  part,  et  vous  devez  l'avoir  reçu. 

•  Ce  matin  elle  avait  arrêté  que  le  roi  serait  sup- 
plié de  vous  rappeler  au  ministère.  C'était  tout  à  la 
ibis  son  vœu  qu'elle  exprimait,  et  celui  de  la  capitale 
qui  vous  réclamait  a  grands  cris. 

«  Le  roi  a  daipé  prévenir  notre  demande.  Votre 
rappel  nous  a  été  annoncé  de  sa  part.  La  reconnais- 
sance nous  a  aussitôt  conduits  vers  Sa  Majesté,  et 
elle  nous  a  donné  une  nouvelle  marque  de  confiance, 
en  nous  remettant  la  lettre  qu'elle  vous  avait  écrite, 
et  en  nous  chargeant  de  vous  l'adresser. 

•  L'Assemblée  nationale,  monsieur,  vous  presse  de 
vous  rendre  au  désir  de  Sa  Majesté;  vos  talents  et 
vos  vertus  ne  pouvaient  recevoir  ni  une  récompense 
plus  glorieuse,  ni  un  plus  puissant  encouragement. 

•  Vous  justifierez  notre  confiance  ;  vous  ne  préfé- 
rerez pas  votre  propre  tranquillité  à  la  tranquillité 
publique. 

•  Vous  ne  vous  refuserez  pas  aux  intentions  bien- 
faisantes de  Sa  Majesté  pour  ses  peuples.  Tous  les 
moments  sont  précieux.  La  nation,  son  roi  et  ses  re- 
présentants vous  attendent. 

«  Signé ,  Jean-Georges,  archevêque  de 
Vienne,  président :\e  comte  ïï^  Lallt- 
ToLENDAL,  MouNiER ,  Secrétaires,  • 

L'Assemblée  en  ordonne  l'envoi.  Les  deux  lettres 
sont  remises  par  les  secrétaires  à  M.  Dufresne  de 
S:iint-Léon,  ami  de  M.  Necker,  qui  part  à  l'instant 
pour  Bruxelles. 

La  séance  se  termine  par  la  nomination  de  cent 
membres  qui  doivent  demain  accompagner  le  roi  à 
Paris. 
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Du  17  au  20  Juillet  1789. 


FRANCE. 

D#  Parié.  —  Détails  des  eircanslanees  qui  ont 
amené  la  prise  de  la  BastiUe,  et  relation  de  cet 
événement  (1). 

Pendant  qiie  FAssemblëe  nationale  paraissait  s'a* 
bandonner  avec  une  sorte  de  sécurité  aux  sentiments 
d'amour  et  de  confiance  que  les  Français  sont  si 
portés  à  accorder  à  leur  roi,  ce  prince,  jouet  d'une 
infâme  cabale,  était  près,  sans  le  savoir,  de  couvrir 
de  son  nom  une  des  plus  odieuses  conjurations  que 
l'histoire  ait  transmises  à  la  mémoire  des  hommes. 

Cinquante  mille  hommes,  cent  pièces  de  canon, 
et  six  princes  dirigeant  leurs  coups ,  allaient  ren- 
yerser  sur  ses  ministres  le  sanctuaire  de  la  liberté, 
et  bouleverser  l'empire  français  de  fond  en  comble. 

Voici  les  détails  avec  lesquels  on  rapporte  le  projet 
qui  paraît  avoir  été  adopte  par  la  cour  : 

L  Assemblée  nationale  devait  être  dispersée,  ses 
arrêtés  déclarés  séditieux,  ses  membres  proscrits,  le 
Palais-Royal  et  les  maisons  des  patriotes  livrés  au 
pillage,  les  électeurs  et  les  députés  aux  bourreaux. 
Tout  était  prêt  pour  consommer  ce  crime.  Des  bri- 
gands armes  de  naches^  de  torches  et  de  poignards, 
attendaient  leur  proie  ;  la  Bastille  et  les  gibets,  leurs 
victimes. 

La  nuit  du  14  au  15  juillet  avait  été  fixée,  dit-on, 
pour  l'invasion  de  Paris.  Les  Invalides  devaient  foire 
résistance  et  s'opposer  à  Tenlèvement  des  armes  et 
du  canon,  en  faisant  feu  sur  le  peuple.  Au  même  in- 
stant les  brigades  campées  au  Champ-de-Mars,  com- 
posées des  régiments  de  Salis-Samade,  Château- 
Vieux  et  Diesbach ,  suisses  ;  des  hussards  de  Berche- 
ny,  Estherhasy  et  Royal-Dragons,  devaient  courir  au 
secours  des  Invalides  avec  de  l'artillerie,  tandis  qu'un 
autre  corps  de  troupes  légères  aurait  fondu  sur 
rhôtel-de-ville  et  enlevé  les  magistrats  et  les  éehe- 


vms. 


An  premier  coup  de  canon,  le  prince  de  Lambese 
se  serait  transporté  dans  la  rue  Saint-Honoré  avec  le 
régiment  Royal-Allemand  et  les  autres  régiments  de 


(1)  Tous  let  hutoriens  de  U  rëTolution  ont  éwmé  des 
laiioiu  ditenetde  ces  ëvënemeots,  tirées  principeleiiMOI  des 
jouroaux  du  temps  et  des  brochures.  Celle  de  Taucien  Moni^ 
teur  nous  parait  la  plus  complète  et  la  plus  exacte.  Il  eo  est 
de  même  de  toutes  les  relations  des  graods  ëvénemeiits  ou 
des  grandes  journées  qui  »*j  trouvent  insérées.  Cest  que  le 
Moniteur  ne  rendait  jamais  compte  de  ces  journées  que 
quelques  jours  après,  et  lorsquMl  avait  pu  s'inspirer  de  toutes 
les  versions,  entrer  dans  tons  les  détails  disséminés  dans  plu- 
sieurs journaux  et  asseoir  son  opinion  sur  les  faits.  Les  rela- 
tions du  Moniteur  sont  en  quelque  sorte  des  chapitres  tout 
faits  pour  l'histoire,  et  c'est  li  que  tous  les  historiens  graves 
ont  dû  puiser  leurs  narrations. 

C'est  ici  le  moment  de  faire  remarquer  qu'une  foule  d'én- 
qaétes,  de  procès-verbaux,  de  documents  importants,  de  piè- 
ces curieuses^  dont  on  a  formé  une  vaste  collection  de  voItH 
mes,  sous  le  titre  de  Méiangeî  sur  la  révolution^  se  trouvent 

f presque  toutes  dans  l'ancien  Moniteur,  Ainsi,  par  exemple, 
e  long  procès-verbal  des  électeurs  de  Paris  rassemblés  et 
gouvernant  cette  capitale  dans  les  célèbres  journées  qui  pré- 
eédèrent  et  suivirent  la  prise  de  la  BastiUe,  procès-verbal  qui 
forme  un  grand  volume  in-B^*  dans  la  collection  des  Mélanges, 
se  trouve  en  entier  li  la  fin  du  dernier  trimestre  de  1789. 

Indépendamment  de  la  relation  des  événements  qui  eurent 
lieu  à  Versailles  dans  les  journées  des  6  et  6  octobre,  on 
trouvera  encore  dans  l'ancien  Moniteur  la  presque  totalilé  de 
l'en<[uéte  judiciaire  qui  fut  faite  sur  ces  mêmes  journées, 
ainsi  que  la  discussion  k  laquelle  cette  enquête  donna  lieu  : 
•€•  pièces  remplacent  ici  9  forts  volumes  des  Mélanges. 

n  en  est  de  même  du  Livre  rouge,  de  la  Fête  de  lafédé" 
ration,  de  la  Fuite  et  de  l'arrestation  du  rM,  etc.       L.  6. 

i^  Série.  —  Tome  /. 


cavalerie,  le  sabre  à  la  main,  avec  ordre  de  charger 
tout  ce  qui  se  présenterait,  et  de  s'emparer  de  la 
place  de  Grève.  Ce  coup  de  canon  étant  le  signal  pour 
toutes  les  troupes  qui  investissaient  Paris,  Provence 
et  Vintimille  auraient  accouru  de  Neuiljy;  Royal- 
Cravatte,  Helmstadt  et  Royal-Pologne,  de  Sèvres  et 
de  Meudon,  et  auraient  été  suivis  de  quatre  régiments 
de  chasseurs  destinés  pour  la  porte  Saint-Antoine  ; 
trois  régiments  allemands  avecleurs  canons  se  se- 
raient rendus  à  la  porte  d'Enfer;  six  mille  brigands 
auraient  parcouru  la  ville,  forçant  et  bouleversant 
les  maisons  des  bons  citoyens,  et  le  pillage  du  Palais- 
Royal  aurait  été  la  récompense  des  hussards.  L'in- 
cendie de  l'hôtel  de  Bretonvilliers  et  de  quelques 
maisons  de  la  ferme  aurait  augmenté  le  désordre. 
Dans  le  même,  temps  les  régiments  de  Besançon  et 
de  la  Père  auraient  foudroyé  Paris  des  hauteurs  de 
Montmartre  avec  cinquante  pièces  d'artillerie. 

Cette  abominable  expédition  faite,  les  troupes  se 
seraient  retirées  à  toutes  les  barrières  pour  s'en  em- 
parer, et  des  batteries  y  auraient  été  dressées  pour 
intercepter  toute  communication  avec  les  provinces. 
^  Le  lendemain  matin,  le  roi  se  serait  transporté  a 
l'Assemblée  nationale  pour  la  dissoudre,  et  les  satel- 
lites de  la  tvrannie  auraient  chargé  de  fers  les  défen- 
seurs de  la  liberté. 

Tel  est  l'horrible  tissu  de  forfaits,  de  brigandages 
et  d'assassinats  qu'une  troupe  de  scélérats  et  de  fem- 
mes perdues  méditaient  avec  une  joie  barbare  dans 
le  tumulte  de  leurs  exécrables  orgies,  pour  forcer 
Paris  à  capituler  avec  la  tyrannie. 

On  peut  se  tromper  sur  quelques  détails  de  ce  pro- 
jet ;  mais  toutes  les  dispositions  faites  pour  en  assu- 
rer la  réussite,  le  commencement  d'exécution  qu'il 
a  eu,  ne  permettent  pas  de  douter  de  son  existence. 

Le  bon  génie  de  la  France  la  sauva  de  la  rage  des 
conspirateurs.  Trop  ou  trop  peu  de  prudence  trahit 

Sresque  toujours  le  crime,  et  un  complot  formé  par 
es  Catilinas  ivres  devait  manquer  de  concert  dans 
l'exécution  :  ce  fut  le  salut  de  l'Etat. 

De  leur  côté,  les  patriotes  qui  prévoyaient  la  mar- 
che que  la  révolution  ail  ait  prendre,  et  qui  ambition- 
naient l'honneur  de  lui  donner  Timpulsion,  opposè- 
rent une  sainte  conjuration  à  celle  de  la  tyrannie. 

La  disgrâce  de  M.  Necker  était  un  des  premiers  ac- 
tes nécessaires  à  l'exécution  des  projets  de  la  cour. 
Elle  fut  résolue  et  fixée  à  la  nuit  du  14  au  15.  Mais 
ceux  des  conjurés  qui  investissaient  le  roi  crurent 
faire  un  grand  pas  en  précipitant  le  départ  du  ministre, 
et  dès  le  U,  M.  d'Artois,  secondé  de  M.  de  Breteuil* 
obtiennent  de  la  faiblesse  du  monarque  le  reaToi  de 
M.  Necker,  qui  reçoit  l'ordre  de  sortir  du  royaume 
dans  les  vingt-quatre  heures,  avec  tout  le  secret  et 
toute  la  célérité  possibles. 

11  était  encore  à  table  lorsque  M.  de  la  Luxerne , 
comme  le  dernier  des  ministres  en  rang,  lui  apporta 
la  lettre  du  roi.  Sans  être  troublé  d'un  message  au- 

auel  il  devait  si  peu  s'attendre,  il  eut  la  piisence 
'esprit  de  lui  dire  en  le  quittant  :  Sans  adteu,  nous 
nous  reverrons  ce  soir  au  conseil,  et  continua  de 
s'entretenir  librement  avec  M.  l'archevêque  de  Bor- 
deaux et  les  autres  personnes  qui  dînaient  chez  lui. 
Sur  les  cinq  heures,  il  dit  à  madame  Necker,  en  pré- 
sence de  tout  le  monde,  qu'il  se  sentait  la  tête  em- 
barrassée, et  qu'il  désirait  faire  avec  elle  un  tonr  de 
Ï promenade  :  ils  montèrent  en  voiture.  Au  bout  de 
'avenue  de  Saint-Clond,  le  ministre  dit  au  cocher 
d'avancer  encore,  et  ce  ne  fut  qu'à  une  lieue  de  Ver- 
sailles où  il  ordonna  d'aller  plus  vite  et  à  Saint-» 
Ouen;  c'est  dans  ce  lieu,  près  Saint-Denis,  qu'est 
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située  sa  maisoD  de  campaene.  Il  y  passa  la  ntrit  è 
faire  les  préparatifs  de  son  aépart,  et  le  lendemain, 
à  six  heures  du  matin,  il  en  partit  pour  se  rendre  à 
Bruxelles,  route  la  plus  courte  pour  gagner  la  fron- 
tière. Ce  fut  alors  seulement  au'il  se  permit  d'en 
instruire  son  beau-frère  et  maosme  U  baronne  de 
Staël,  sa  fille,  en  présence  desquels  il  avait  reçu  la 
veille  Tordre  de  fuir  comme  un  coupable  de  ce 
royaume  auquel  il  avait  consacré  aon  repos,  ses 
forces^  sa  fortune  et  sa  vie. 

Pans  ne  reçut  que  le  lendemain  (1)  à  midi  cette 
affligeante  nouvelle;  encore  celui  qui  rapporta  au 
Palais-Royal  fut-il  traité  d*insensé  ou  d'émissaire  des 
ennemis  de  la  diose  publique  ;  il  faillit  même  être 
jeté  dans  un  des  bassins  du  Cirque.  Mais  bientôt  elle 
tut  confirmée  avec  des  détails  qui  ne  permirent  pas 
de  la  révoquer  en  doute. 

La  consternation  fut  générale,  l'exil  d'un  seul 
homme  devint  une  calamité  publique.  On  ne  consi- 
dère qu'en  frémissant  cette  disgrâce  ;  on  la  regarde 
comme  le  signal  des  trois  épouvantables  fléaux  de 
la  femine,  de  la  banqueroute  et  de  la  guerre  civile. 
Les  spectacles  sont  aussitôt  fermés  comme  dans  les 
jours  de  désolation  et  de  deuil.  Les  ordres  de  sus- 
pendre leurs  jeux  partent  du  milieu  de  tous  les 
groupes  de  citoyens  réunis  par  leur  douleur  com- 
mune, et  ces  ordres  intimés  par  de  simples  citoyens 
sont  respectés.  Au  même  instant  on  court  en  foule 
au  Palais-Royal,  moins  pour  s'assurer  de  la  vérité  de 
l'événement  que  pour  se  réunir  contre  les  efforts  de 
la  tyrannie.  L  indignation  était  au  comble,  et  l'on  vit 
des  Français  rassemblés  en  grand  nombre,  portant 
sur  leur  front  la  pâleur  du  désespoir  et  sur  leurs 
lèvres  le  frémissement  de  la  vengeance,  s'apprêtant 
comme  des  lions,  quoique  sans  armes,  à  voler  au- 
devant  du  péril  pour  sauver  la  patrie.  Dans  ce  mo- 
ment, un  jeune  homme  (Camille  Desmoulins)  monte 
sur  une  table,  crie  atuc  armeil  tire  l'épée,  montre 
un  pistolet  et  une  cocarde  verte  (2).  La  foule  qui  le 
regarde  et  l'écoute  en  silence,  électrisée  par  son  cou- 
rage, pousse  tout-à-coun  de  violentes  clameurs.  On 
s'anime,  on  s'excite,  et  les  feuilles  des  arbres  arra- 
chées en  un  instant  servent  de  cocardes  à  plusieurs 
milliers  d'hommes  et  donnent  le  premier  signal  de 
l'insurrection  dans  tous  les  quartiers  de  la  ville. 

Un  gros  de  citçyens  se  rend  au  cabinet  de  Cur- 
tius  (3),  en  enlève,  du  consentement  de  cet  artiste, 
le  buste  de  M.  Necker  et  celui  de  M.  d'Orléans  que 
l'on  disait  alors  partager  sa  disgrâce  ;  on  les  couvre 
de  crêpes,  et  on  les  porte  dans  les  rues  au  milieu 
d'un  cortège  nombreux,  accompagné  d'hommes  ar- 
més de  bâtons  ferrés,  de  haches,  de  pistolets,  mar- 

(i)  Ce  jour  même»  dèa  le  matin,  on  avait  affiche  an  coio 
des  roei  de  erands  placards,  de  par  le  roi^  en  grosses  let- 
tres, po«r  enorter  les  citoyens  k  rester  ches  eux,  k  ne  point 
se  rasaemWer,  et  pour  les  prérenir  que  rarrÎTëe  des  troupes 
dans  lee  environs  de  Paris  et  de  Versailles  n^ëtait  qu*ttne  sim- 

J»Ie  prëcantion  contre  les  brigands.  On  en  connaissait  en  ef- 
ét  de  fort  redoutables;  mais  on  satait  bien  que  ce  n'était 
pas  de  ceux-Qi  quUl  s'agissait,  et  oes  placards  n'en  imposèrent 
k  personne.  A.  M. 

(t)  Camille  DeMnooIms  arrivait  de  Versailles.  H  a  raconte 
lui-même  rdvënemeat  du  Palais-Royal,  et  a  reproduit  le  di»- 
cours  qu'il  tint  k  la  foule  rassemblée  autour  de  lui  dès  qu*on 
Tout  monté  mr  la  ubl<  qui  lui  servit  de  tribune  au  milieu 
de  ce  forum.  Camille  a  ensuite  répété  ce  qu*il  avait  dit  et 
fait  ce  jour-là,  dans  un  des  numéros  de  son  Vieux  CordeÙer, 
alors  qu^il  éuit  obligé  de  rappeler  les  services  qu'il  avait 
rendus  &  la  cause  delà  liberté.  Les  auteurs  de  U  volumineuse 
Histoire  de  ia  révolution,  par  deux  amis  de  la  liberté,  oot 
reproduit  la  version  de  Camille,  et  on  la  retrouve  dans  VRis* 
toire  de  la  révolutions  M.  Mienet.  L.  6. 

(5)  Sculpteur  qui  offre  au  public,  dans  les  lieux  les  plus 
frcquenlés,  des  cabinets  remplis  de  divenes  elBgies  en  cire, 
et  particulièrement  de  celles  de  nos  contemporains  qui  peu- 
vent fixer  Tattention  ou  piquer  U  curiosité.  A.  M. 


chant  sur  plusieurs  files  et  fbrmant  une  espèce  de 
procession  tumultueuse. 

Cette  cérémonie,  en  même  temps  funèbre,  triom- 
phante et  grotesque ,  traversait  la  place  Louis  XV 
lorsqu'un  aétachement  de  Royal-Allemand  et  de  dra- 
gons vient,  le  sabre  haut,  charger  cette  troupe  de  ci- 
toyens. La  cour,  prévoyant  l'impression  que  ferait 
sur  les  esprits  le  départ  de  M.  Necker,  avait  envoyé 
ses  satellites  pour  prévenir  l'effet  des  premiers  mou- 
vements, et  avait  fait  avancer  Royal-Allemand  et  le 
régiment  des  gardes-suisses,  précédé  de  ses  canons, 
sous  les  ordres  de  M.  Bezenval,  chef  de  cette  expédi- 
tion. Le  buste  de  M.  Necker  est  brisé,  et  celui  de 
M.  d'Orléans  échappe  avec  peine  au  sabre  d'un  dra- 
gon. Un  garde-française  sans  armes  perd  la  vie, 
queloues  autres  personnes  sont  blessées. 

C'était  le  moment  où  une  multitude  d'habitants  de 
la  capitale,  dispersés  dès  le  matin  dans  le  bois  de 
Boulogne,  les  guinguettes,  les  maisons  de  plaisance 
et  les  villages  qui  1  environnent,  après  s'être  livrés 
dans  la  plus  parfaite  sécurité  aux  plaisirs  de  la  belle 
saison,  regagnaient  tranquillement  leurs  foyers,  à 
travers  les  Champs-Elysées  ;  leur  frayeur  fut  égale 
à  leur  étonnement  en  les  voyant  investis  par  des 
soldats  étrangers  rangés  en  bataille  ;  et  ils  rentrèrent 
à  pas  précipités  dans  la  ville  pour  s'informer  de  ce 
qui  se  passait. 

Le  prince  de  Lambesc,  colonel  de  Royal-Alle- 
mand, était  alors  avec  sa  troupe  sur  la  place  Louis  XV. 
Le  peuple  indigné  l'assaille  aune  grêle  de  pierres.  Il 
perd  la  tête,  s'élance  dans  les  Tuileries  avec  quelques 
cavaliers,  et  d'un  coup  de  sabre  blesse  un  malheu- 
reux vieillard  éperdu  de  frayeur,  M.  Chauvet,  maître 
de  pension,  âge  de  64  ans.  Quelles  coups  de  fusil 
et  le  bruit  d'un  coup  de  canon  répandent  la  terreur 
parmi  les  citoyens  paisibles  que  l'agrément  de  la 
promenade  avait  attirés  dans  ce  lieu  :  hommes, 
temmes,  enfants,  prennent  la  fuite  dans  le  plus  grand 
désordre,  et  se  précipitent  à  toutes  les  issues  du 
jardin. 

A  cette  vue,  les  cris  redoublés  aux  armei!  aux 
arme»!  se  répètent  successivement  du  Pont-Royal 
dans  tout  Paris  ;  quelques  épées  brillent,  le  tocsin 
sonne  dans  toutes  les  paroisses;  on  court  à  l'hôteî- 
de-ville ,  on  se  rassemble,  on  enfonce  queloues  bou- 
tiques d'armuriers  ;  des  gardes-françaises  s'échappent 
de  leurs  casernes ,  se  mêlent  avec 'le  peuple,  et  dé- 
ployant ime  marche  plus  régulière,  impriment  ainsi 
le  premier  mouvement  à  la  révolution.  Rassemblés 
en  force  près  du  dépôt,  sur  le  vieux  boulevart,  ils  s'a- 
vancent en  bon  ordre,  attaquent  un  détachement  de 
Royal-Allemand,  et  font  mordre  la  poussière  à  trois 
cavaliers,  à  la  première  décharge.  Ceux-ci,  quoique 
assaillis,  essuient  le  (eu  de  leurs  adversaires  sans  ri- 
poster, et  se  replient  sur  la  place  Louis  XV ,  où  était 
te  gros  de  leur  régiment.  Sur  les  onze  heures  du 
soir,  les  gardes-françaises  se  rendent  au  Palais- 
Royal,  au  nombre  d'environ  douze  cents,  se  con- 
certent entre  eux,  et  sans  officiers  ni  artillerie,  se 
déterminent  à  se  porter  sur  la  place  Louis  XV  pour 
en  chasser  les  troupes  réglées  oui  l'occupaient.  Ils 
sont  encouragés  par  tout  le  peuple  oui  remplissait  le 
jardin.  Cette  petite  armée,  fortifiée  d'un  bon  nombre 
de  Parisiens  déterminés  à  vendre  chèrement  leur 
vie,  se  met  en  marche  à  la  lueur  d'une  quantité  suf- 
fisante de  flambeaux  et  de  lanternes.  Nais  les  troupes 
de  la  place  ne  jugèrent  pas  à  propos  de  £aire  plus  de 
résistance  que  sur  les  boulevarts.  Elles  se  retirèrent 
à  Versailles,  et  leur  exemple  fîit  suivi  par  tout  ce 
qu'il  y  avait  de  tronpesréglées  dans  la  ville,  qu'elles 
évacuèrent  en  même  temps. 

Cependant  des  troupes  de  brigands,  profitant  des 
ténèbres  de  la  nuit,  s'étaient  répandues  dans  la  ville 
et  les  faubourgs,  avaient  mis  le  feu  à  la  barrière 
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Blanche  et  à  plusieurs  autres,  et  faisaient  craindre 
pour  Paris  les  désastres  qu'il  voit  à  ses  portes. 

Des  divisions  de  soldats  du  guet,  de  gardes-fran- 
çaises, des  corps  de  bourgeois  armés,  et  des  pa- 
trouilles ennemies  parcourent  les  rues.  La  marche 
de  ces  hommes  dont  les  intentions  étaient  inconnues; 
le  bruit  des  coups  de  fusil  tiréspar intervalle, la  lueur 
des  incendies,  remplissent  la  ville  d*efFroi.  Dans  cette 
nuit  désastreuse,  le  sommeil  ne  descendit  que  sur  les 
yeux  des  enfants  :  seuls  ils  reposèrent  en  paix,  tandis 
que  leurs  percs  alarmés  et  leurs  mères  éplorées 
veillaient  auprès  de  leurs  berceaux. 

On  n'était  pas  plus  tranquille  à  Versailles  :  toute 
la  ville  était  livrée  à  la  plus  morne  tristesse.  M.  Nec- 
ker  n*y  était  plus.  Un  bouleversement  universel  dans 
tout  le  ministère  annonçait  à  tous  les  citoyens  le 
triomphe  et  la  maturité  du  complot  des  ennemis  de 
la  cause  publique.  Breteuil,  LaGalaisière,de6roglie, 
Laporte  et  Foulon,  qui  avaient  eu  le  triste  courage 
de  se  prêter  aux  projets  des  sinistres  conseillers  qui 
égaraient  le  meilleur  des  rois,  étaient  bien  loin  de 
rassurer  les  esprits.  Environ  deux  cents  députa  se 
réunirent  sur  les  sept  heures  du  soir  ;  mais  l'Assem- 
blée étant  incomplète^  sans  président,  et  ajournée 
seulement  au  lendemain^  elle  ne  s*occupa  que  de  sa 
douleur  et  de  ses  regrets. 

Les  suppôts  de  la  cour,  au  contraire,  s'applaudis- 
saient de  leur  victoire  ;  ils  se  réjouissaient  de  la 
eonstematioD  et  des  larmes  des  bons  citoyens;  ils 
dansaient  au  bruit  d'une  musique  allemande,  et  in- 
sultaient, dans  des  chansons  lascives  et  grossières, 
les  amis  de  la  liberté.  Mais  leurs  chants  de  triomphe 
furent  bientôt  interrompus.  Une  fausse  alerte  les  fait 
trembler  à  leur  tour.  Les  communications  avec  la 
capitale  furent  interrompues  ;  ni  les  courriers  de  la 
poste,  ni  les  cens  de  pied,  ni  les  voitures  ne  peuvent 
Danchir  les  Barrières.  Le  chemin  de  Versailles  est 
aussitôt  couvert  de  troupes,  lesgardes-du-corps  eux- 
mêmes  passent  la  nuit  en  bataille,  le  pont  de  Sèvres 
.  est  gardé  avee  du  canon,  et  Tordre  .est  donné  de  le 
rompre  si  Ton  ne  peut  le  défendre  avec  avantage.  Un 
taz  avis  de  Tattaque  de  ce  pont  vient  encore  aug- 
menter Talarme  du  parti  des  conjurés  royaux. 

Le  lendemain,  un  bruit  sourd  se  répand  jusqu'au 
chef-lieu  du  complot,  de  la  prochaine  arrivée  de  cent 
mille  citoyens  armés,  pour  saisir  les  chefs  et  les  com- 
plices. Les  conjurés  éperdus  ne  savent  plus  quel  parti 
prendre,  ni  quel  ordre  donner  :  l'exil  précipite  du 
ministre,  l'équipée  du  prince  de  Lambesc,  l'insurrec- 
tion de  Paris,  l'indignation  générale,  la  crainte  de  la 
défection  des  troupes,  déconcertent  leurs  mesures  et 
arrêtent  toutes  leurs  espérances.  Ils  s'agitent  néan- 
moins et  se  livrent  avec  plus  de  fureur  encore  à 
Te^rance  du  succès. 

Versailleset  ses  environsrecélaient  une  nombreuse 
artillerie  et  des  légions  d'étrangers  dTtnés  pour  notre 
perte.  Les  conspirateurs  se  mêlent  parmi  ces  soldats; 
oes  femmesde  la  cour  les  flattent,  les  caressent,  leur 
prodiguent  l'or,  le  vin,  les  complaisances,  les  exci- 
tent an  meurtre  par  Pappât  des  récompenses  et  du 
butin.  Le  courage  du  peuple  ne  leur  inspire  que  des 
résolutions  atroces;  ils  les  prennent  au  miheu  des 
cieès  de  la  crapule  la  plus  aégoûtante,  qui  vinrent 
couronner  tous  leurs  odieux  complots,  et  foire  suc- 
céder le  délire  de  Pivresse  au  délire  du  crime. 

Pendant  ce  temps,  Paris  s'occupait  de  sa  défense. 
La  multitude,  plus  souvent  le  jouet  et  Pinstrument 
do  despotisme  que  le  soutien  et  le  vengeur  de  la  li- 
berté, s'était  déclarée  pour  la  cause  publique.  Mais 
Pardeur  de  son  zèle  inconsidéré  ne  paraissait  pas 
raolos  redoutable  aux  bons  citoyens  que  les  armes 
des  soldats  qui  investissaient  la  ville.  Dès  la  pointe 
du  jour,  des  troupes  d'ouvriers  armés  de  bâtons  et 
de  bsik,  de  piques,  sabres,  Umces  et  pistolets,  s'é- 


taient répandues  dans  divers  quartiers,  menaçant, 
dans  leur  Aireur,de  brûler  les  hôtels  des  aristocrates. 
La  prudence  courageuse  de  quelques  bons  dtoyenSt 
qui  s*étaient  mêlés  avec  eux  pour  les  contenir,  sauva 
la  capitale  des  mêmes  horreurè  que  lui  préparaient 
ses  ennemis,  en  arrêtant  la  fougue  de  cette  multitude. 
Plusieurs  suppôts  de  Pancienne  police  se  joignent 
aussi  à  dessein  aux  brigands  qui  parcourent  la  ville  ; 
munis  comme  eux  de  torches,  denaches,  ils  les  con- 
duisent d*un  quartier  à  l'autre,  et  donnent  sous 
différents  prétextes  le  change  à  leur  fureur;  ils  con- 
tribuèrent aussibeaucoup  à  contenir  jusqu'au  jour 
cette  miiltitude  effrénée,  et  sauvèrent  1  hôtel  Breteuil 
et  le  Palais-Bourbon,  auxquels  on  était  décidé  à  ne 
pas  faire  de  quartier.  Tout-à-coup  une  heureuse 
pensée  venue  a  un  bon  citoyen  devint  un  foyer  de 
lumière,  et  sauva  la  capitale.  Paris  avait  deux  cents 
mille  bras  pour  le  défendre,  mais  il  n'y  avait  point 
de  têtes  pour  commander.  A  la  voix  de  ce  dtoyeB 

Î généreux  les  électeurs  sont  convoqués;  au  péril  de 
eur  vie  ils  s'emparent  avec  courage  de  Pautorité,  et 
les  citoyens  leur  obéissent  avec  confiance. 

Le  dimanche  12  juillet,  à  six  heures  du  soir,  les 
électeurs  ayant  appris  que  l*hôtel-de-<ville  était 
rempli  d'un  granu  nombre  de  citoyens,  s'y  sont 
rendus  pour  prendre  provisoirement  le  gouverne- 
ment de  la  ville.  La  grande  salle  était  occupée  par 
une  multitude  immense  de  tous  les  états  et  de  toutes 
les  conditions. 

Les  électeurs  étaient  d'abord  en  trop  petit  neutre 
pour  prendre  une  délibération.  Ils  reunirent  leurs 
efforts  pour  calmer  l'effervescence  du  peuple ,  et 
pendant  quelques  moments  la  multitude  Ait  conte-^ 
nue  dans  l'enceinte  réservée  au  public,  pmonne 
n'osant  encore  franchir  la  barrière  qui  séparait  cette 
enceinte  de  Pautre  partie  de  la  salle  occupée  par  les 
électeurs. 

Mille  voix  confuses  demandaient  des  armes  et 
l'ordre  de  sonner  le  tocsin.  Sur  les  huit  heures,  une 
patrouille  du  guet  à  pied  rentra  au  poste  établi  sur 
la  place  de  ruôtel-de-Ville.  La  multitude,  tressée 
siur  cette  place,  désarma  les  soldats  ;  k  l'instant  même, 
les  cris  pour  obtenir  des  armes  redoublèrent,  et  les 
menaces  de  mettre  le  feu  à  Phôtel-de-viile  éclaté* 
rent  de  toutes  parts. 

Ces  cris,  retentissant  jusque  dans  la  grande  salle, 
augmentaient  l'effervescence  qui  y  régnait.  La  bar* 
rière  fut  bientôt  franchie,  et  les  électeurs  furent 
pressés  jusque  sur  le  bureau  autour  du<iuel  ils  s'é- 
taient rassemblés.  Ou  leur  demandait  impériei^- 
ment  un  ordre  en  vertu  duquel  les  citoyens  fussent 
autorisés  à  s'armer  pour  repousser  le  danger  qui  me- 
naçait la  capitale. 

Plusieurs  rapports  précipités  ont  fait  une  vive 
peinture  de  ce  oanger. 

Dans  ce  moment  redoutable,  et  pour  éviter  Pin- 
cendie  dont  la  menace  devenait  plus  vive  à  chaque 
instant,  les  électeurs  ordonnèrent  au  concierge  de 
délivrer  les  armes  qui  pouvaient  se  trouver  dans 
l'hôtel-de-ville.  Cet  ordre  ne  s'exécutent  pas  avec 
assez  de  promptitude,  le  peuple  a  cherché  lui-même, 
et  bientôt  il  a  découvert  le  dépôt  des  armes  des 
gardes  de  la  ville.  Les  portes  furent  enfoncées  |ou- 
dain,  et  les  armes  pillées.  L'instent  d'après,  on  vit  un 
homme  en  chemise,  jambes  nues  et  sans  souliers,  le 
fusil  sur  Pépaule, prendre  la  place  d'un  garde  de  ville 
d<^rmé,  et  monter  fièrement  la  garde  a  la  porte  da 
la  salle. 

Le  tumulte  était  toujours  le  même  dans  cette 
salle.  On  demandait  le  tocsin,  des  armes  et  la  convo- 
catioo  des  districts. 

Cependant  le  nombre  des  électeurs  i^étant  succes- 
sivement augmenté,  ils  parvinrent  enfin  à  se  faire 
entendre,  à  obtenir  quelques  intervalles  de  tranquil- 
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titë,  et  après  de  longs  débats  ils  prirent,  sur  les 
onze  heures  du  soir,  rarrêté  suivant  (1)  : 

•  Sur  les  demandes  pressantes  de  nombre  de  ci- 
toyens alarmés  qui  se  sont  rendus  à  rhôtel-de-ville, 
et  qui  ont  témoigné  leur  appréhension  aux  électeurs 
alors  assemblés;  pour  tâcher  de  prévenir  le  tumulte, 
lesdits  électeurs  ont  arrêté  que  les  districts  seront 
sur-le-champ  convoqués,  et  que  les  électeurs  seront 
envoyés  aux  postes  des  citoyens  armés,  pour  les  prier 
de  supercéder,  au  nom  de  la  patrie,  à  toute  espèce 
d'attroupement  et  voie  de  fait. 

«  Signé  Dubu  de  Lùngehamp,  Dameuve^Forlin, 
Soulès,  Saint-Félix,  Dameuve  fils,  de  Luioné, 
Bourdon,  Duport  du  Tertre,  Cuehet,  de  Bonr 
neville.  • 

Les  électeurs  confirmèrent,  par  acclamation,  la 
nomination  du  prévôt  des  marchands,  des  échevins, 
du  procureur  du  roi,  et  des  autres  officiers  compo- 
sant le  bureau  ordinaire  de  rhôtel-de-ville.  ils  pri- 
rent les  mesures  les  plus  sages  pour  assurer  les  sub- 
sistances et  le  bon  ordre.  Sur  la  proposition  d'un 
électeur,  on  créa  un  comité  permanent  (ainsi  nommé 
IMireeque  son  service  devait  durer,  sans  interruption, 
jour  et  nuit),  et  à  l'instant  furent  nommés,  pour  le 
composer,  le  pn^vôt  des  marchands,  M.  Ethis  de 
Comy,  procureur  du  roi;  les  quatre  échevins,  le 
ereffier  de  la  ville,  deux  conseillers,  un  quartenier, 
MM.  le  marquis  de  la  Salle,  l'abbé  Fauchet,  Tassin, 
Deleutre,  Quatremère,  du  Mangin,  Ducloz-Dufres- 
Boy,  Moreau  de  Saint-Méry,  Des  Issarts,  Hyon,  Le- 
grand  de  Saint-René,  Jeannin,  Gressé  du  Verrier,  de 
La  Vigne,  Bertholio,  Boucher,  Dusaulx,  Chignard, 
Lecouteux  de  Lanoraye,  Ganilh,  Perrier  et  Pérignon. 
Et  comme  le  plan  d'une  milice  bourgeoise  et  d  une 
garde  nationale  avait  déjà  été  arrêté,  on  nomma, 
pour  la  commander  eu  chef,  M.  le  marquis  de  la 
Salle,  et  M.  le  chevalier  de  Saudray  pour  le  com- 
manctement  en  second.  Le  soir, l'assemblée  générale, 
ou  plutôt  toute  la  commune  convoquée,  confirma  et 
ratifia  ce  qui  avait  été  fait. 

Pendant  que  les  bons  citoyens,  ainsi  occupés  du 
danger  présent,  se  préparaient  à  repousser  les  maux 
prêts  à  fondre  sur  nous,  toutes  les  boutiques  res- 
tèrent fermées  ;  le  peuple,  armé  de  bâtons,  de  poi- 
gnards, de  lances,  ae  piques  grossières  et  informes, 
que  les  maréchaux  avaient  forgées  à  la  hâte  pendant 
la  nuit,  se  divisa  et  se  porta  en  même  temps  dans 
divers  endroits  pour  attaquer  les  hôtels  des  princes. 
Un  peloton,  soupçonnant  que  les  religieux  de  la 
coqgrégation  connue  sous  le  nom  de  lazaristes 

(i)  G«t  «rrétë  a  M  rar-le-chanp  txéoAé,  du  moins  «utant 
<|U*il  pouvait  Fétre.  MM.  de  hmgnéf  Charton,  Soulès  et  For- 
Uo,  accompagnés  d*an. garde  de  ville  et  précèdes  de  deni 
fiambetui,  se  sont  portés  dans  les  rues  de  Saiot-Jean>en- 
Grève,  de  TOrme  SaintrGervaia,  de  Saint-Antoine  et  sur  le 
beulevart.  Là,  ils  se  sont  séparés.  M.  Charton  a  continué  sa 
marche  vers  le  iirabonrg  Sainl'Antoine. 

MM.  de  Luigné  et  Fortin,  restés  seuls,  ont  été  avertis. sur 
le  boulevart  que  la  barrière  de  Clicby  éuit  en  feu  ;  ils  se  sont 
avancés  vers  cetle  barrière  ;  elle  était  en  proie  aux  flammes 
qui  la  dévoraient ,  et  environnée  de  50  è  40  personnes  ar- 
mées ée  bâtons. 

MM.  de  Luigné  et  Fortin  rapportent  que,  sur  la  lecture 
plusieurs  fois  répétée  de  rarrété  des  électeurs,  et  à  Texcep- 
tion  de  quelques  hommes  ivres,  cette  troupe  armée  s^est  dis- 
sipée; qu'après  avoir  renvoyé  les  deux  flambeaux  et  le  garde 
de  ville,  et  décidés  è  regagner  leurs  domiciles  pour  se  ren- 
dre le  plus  t6t  possible  k  rassemblée  de  leurs  districU,  ils 
ent  parcouru  le  boulevart  jusou*à  la  porte  Saint-Martin,  la 
rue  Saint-Martin,  la  rue  Greneta,  celles  Bourg-rAbbé,  aux 
Ours,  Saint-Denis,  la  Ferronerie,  Sainl-Honoré,  TArbre-Sec, 
le  Pont-Neuf,  la  rue  Dauphine  et  le  carrefour  de  la  rue  de 
Bussj  ;  qu'ils  ont  rencontré  plusieurs  troupes  de  tOO,  de  160, 
de  tOO,  de  300  personnes  armées  de  fusils  et  autres  armes, 
et  qu'ils  avaient  fait  des  eflbrta  inutiles  pour  les  séparer  et 
les  engager  à  la  paix.  A.  M. 


avaient  du  blé  emmagasiné,  s'achemina  vers  le  eoii« 
vent,  et  enfonça  à  coups  de  hache  les  portes  de  cet 
asile  de  la  religion  et  de  Thumanité.  Un  vieillard  i 
cheveux  blancs,  courbé  sous  le  poids  des  années, 
tombe  sur  ses  g[enoux  chancelants,  les  conjure  de 
respecter...  A  peme  a-t-il  le  temps  de  se  relever  pour 
se  soustraire  à  leurs  fureurs  sacriléçes  :  bibliothè» 
qiies,  tableaux,  fenêtres,  armoires,  caoinets  de  phy- 
sique, tout  est  marqué  de  Tempreinte  du  plus  hom- 
ble  désastre;  l'ouragan  se  porte  depuis  le  comble  de 
la  maison  jusque  dans  les  caves ,  ou  le  vin  coulant  à 
profusion  prépare  un  grand  nombre  de  ces  barbares 
a  de  nouveaux  crimes,  et  inflige  à  quelques  autres  le 
châtiment  de  tant  d'atrocités.  Une  trentaine  de  ces 
forcenés,  tant  hommes  que  femmes,  furent  trouvés 
le  lendemain  noyés  péie-méle  ou  expirants  dans  des 
flots  de  vin. 

On  incendia  une  grange  ;  on  chargea  cinquante- 
deux  voitures  du  grain  ou  des  farines  qui  garnis- 
saient les  magasins.  On  ne  vola  rien  pour  l'empor- 
ter, ou  pour  le  plaisir  de  voler;  car  un  de  la  troupe 
ayant  été  pris  en  flagrant  délit,  justice  en  fut  fiiiite  sur- 
le-champ.  Deux  des  plus  grands  et  des  plus  forts, 
ayant  appuyé  leurs  énormes  lances  sur  leurs  épaules, 
formèrent,  pour  ainsi  dire,  une  potence  vivante  a  la- 
quelle le  voleur  fut  incontinent  accroché  et  étranglé. 

Le  reste  escorta  les  voitures,  qui  furent  conduites  à 
la  halle,  et  sur  lesquelles  on  fit  monter  quelques-uns 
des  religieux  pour  servir  d*ornement  à  cette  espèce 
de  triomphe,  et  fiour  donner  à  la  capitale  un  spec- 
tacle qui  lui  était  inconnu 

Un  groupe  se  présenta,  dans  la  même  matinée,  an 

farde^meuble  de  la  couronne,  enleva  des  armes, 
eux  canons  et  plusieurs  armures  très  précieuses  et 
d*un  grand  prix  (l). 

Dans  Taprès-midi  on  découvrit  au  port  Saint-Ni- 
colas un  bateau  rempli  de  poudres;  il  fut  déchargé 
et  mis  sous  la  sauve-garde  des  bourgeois.  Sur  les  six 
heures  du  soir,  un  convoi  considérable,  destiné  aux 
troupes  du  Cliamp-de-Mars,  ajouta  aux  provisions  de 
bouche  qui  devenaient  nécessaires. 

Comme  toute  communication  entre  Paris  et  Ver- 
sailles était  interceptée,  on  voulut  d'abord  y  mar- 
cher ;  mais  on  craignit,  non  sans  quelque  fondement, 
pour  la  personne  des  sénateurs  qui  se  trouvaient  sous 
te  glaive  des  aristocrates  et  des  perfides  conseillers 
de  notre  monarque.  On  resta  donc  dans  la  capitale. 
M.  de  Crosne,  lieutenant  de  police,  homme  faible  et 

Susillanime,  vendu  à  la  cour,  fut  mandé  à  Thôtel- 
e-ville;  il  annonça  qu'il  avait  donné  au  roi  la  dé- 
mission de  sa  place;  il  assura  qu'il  y  avait  à  Paris 
des  approvisionnements  pour  quinze  jours. 

Les  citoyens  passèrent  une  nuit  un  peu  plus  calme 
que  la  précédente,  toujours  veillant  cependant,  les 
hommes  armés,  les  femmes  assises  sur  des  monceaux 
de  pierres  et  de  pavés  arrachés  dans  leurs  cours  et 
transportés  dans  les  appartements  pour  s*en  servir 
contre  les  agresseurs  et  les  tyrans  de  la  patrie.  Ce 
généreux  dévouement  imposa  aux  troupes  ;  il  leur 
inspira  les  vrais  sentiments  dont  elles  n'auraient  ja- 
mais dû  s'écarter.  On  sut,  dès  l'entrée  de  la  nuit, 
qu'une  portion  des  soldatsétrangers  et  que  tous  les  ré- 
giments nationaux  devaient  refuser  le  service  à  leurs 
chefe,  et  s'étaient  déclarés  pour  leur  commune  patrie» 
à  l'exemple  de  leurs  frères  les  gardes-françaises. 

Pendant  cette  même  nuit,  la  garde  bourgeoise  ar- 
rêta et  désarma  une  quarantaine  de  gens  sans  aveu, 
la  plupart  de  la  troupe  de  ceux  qui,  dans  la  matinée, 
avaient  pillé  la  maison  de  Saint-Lazare;  ils  furent 
conduits  dans  les  prisons. 

Le  bruit  dettes  événements  se  fit  entendre  dans 
toute  la  ville  comme  un  éclat  de  tonnerre;  les  bou- 

(t)  La  plupart  de  ces  objets  ont  été  reportés  depnii.  Â.  Mi 
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tiques  «t  les  maisons  sont  à  rinstant  fermées,  tons 
les  travaux  ioterrompos.  Aux  cris  de  la  frayeur  se 
joignent  les  cris  tumultueux  de  plusieurs  troupes  de 
gens  sans  frein,  Taudace  dans  les  yeux,  prêts  a  tout 
osef ,  à  tout  commettre,  qui  parcourent  les  rues  et 
les  places  publiques,  et  dont  les  armes  paraissent,  en- 
tre leurs  mains,  plus  dangereuses  que  celles  des  en- 
nemis. Le  moment  était  u^autant  plus  périlleux,  (fue 
tous  les  ressorts  de  l'administration  publioue  étaient 
brisés,  et  que  Paris  semblait  abandonné  à  la  merci  de 
quiconque  voudrait  s*en  rendre  mattre. 

Les  tocsins,qui  n'avaient  encore  été  que  les  avant- 
coureurs  des  désastres,  ouvrent  alors  les  cœurs  à 
Fespérance  ;  tout  le  monde  s*aborde,  se  salue  ;  con- 
nus on  inconnus,  ouvriers,  riches,  pauvres,  nobles, 
bourgeois,  se  rapprodient,  se  questionnent,  se  de- 
man&nt  réciproquement  ce  qu  ils  ont  vu,  ce  qu'ils 
savent,  ce  qu'ils  ont  appris,  et  se  témoignent  ces 
sentiments  de  fraternité  qui.  dans  les  grands  désas- 
tres, rappellent  toujours  les  hommes  aux  saintes  lois 
de  Tégauté.  Les  ^lises  se  remplissent  en  un  clin- 
d'cdl,  les  citoyens  se  rendent  précipitamment  dans 
leurs  districts.  On  députe  à  l'hOtel-de-ville ,  on  se 
concerte  avec  le  comité  d^  électeurs  qui  s'v  était 
déjà  rassemblé  dès  la  veille.  La  commune  se  norme; 
on  dépose  le  ^v6t  des  marchands  et  les  autres  offi- 
ciers municipaux,  et  on  les  recrée  aussitôt  (1). 
{La  suite  au  numéro  prochain.) 

ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Présidence  de  Jf.  Le  franc  de  Pompiffnan,  arche- 
vêque de  Vienne. 

SBANCE  DO  VENDREDI  17  JUILLET  AU  MATIlf. 

Il,  le  présideot  invite  les  membres  de  TAssemblèe  à  se 
trouver  sur  le  passage  da  roi,  qui,  pour  répondre  aux 
voeax  des  citoyens  de  Paris,  se  rend  anjourd^lmi  dans  la 
capitale. 

Tons  les  membres  sortent  de  TAssemblée;  le  roi  passe 
an  milieu  d*eax  et  d*une  foule  innomblable,  accompagné 
de  citoyens  armés,  précédé  et  suivi  des  aociamatioiis  de 
tout  le  peuple. 

L^ASsemblée  étant  rentrée,  on  fait  lecture  de  diverses 
lettres  et  adresses  écrites  par  les  municipalités  de  Nancy, 
de  Cbâtellerault,  de  Salnt-Remi  en  Provence,  et  de  Lan- 
demau.  Ces  adresses  contiennent  une  entière  adhésion  aux 
arrêtés  pris  par  rAssemblée. 

M.  le  président  dit  qu*il  a  écrit  au  premier  président  du 
pariement,  pour  lui  annoncer  que  TAssembiée  avait  pensé 
qu*U  convenait  que  la  communication  de  Tarrété  pris 
par  le  pariement  lui  eût  été  Caite  par  une  députation  plutôt 
que  par  une  simple  lettre. 

M.  Rabaud  de  Saint-Etienne  lit  un  projet  de  règlement 
préparé  par  le  comité.  On  demande  qu*il  en  soit  fait  des 
copies  pour  être  envoyées  dans  les  bureaux;  ce  qui  est 
ordonné. 

La  séance  est  renvoyée  au  soir  sept  heures  et  demie* 

SÉANCE  DU  VENDBEDI  17  JUILLET  AU  SOIE. 

On  foit  lecture  d^une  délibération  de  la  ville  de  Besan- 
çon et  de  odle  de  Romans.  Elles  contiennent  les  expres- 
sions de  la  joie  publique  sur  la  réunion  des  députés  des 
trois  ordres. 

Au  retour  du  roi,  I*  Assembla  s*est  rendue  sur  son  pas- 
sage pour  recevoir  Sa  Bfaiesié,  qui  est  arrivée  avee  le 
même  cortège  qui  l'uTait  suivi  le  matin  lorsqu'il  s'était 
rendu  à  Parte. 

M.  Salle  de  Gboux,  membre  de  la  députation  qui  aTait 
■ooompagné  le  roi  à  Paris,  fait  le  récit  des  témoignages 
d'amour  que  Sa  Majesté  a  reçus  dans  la  capitale. 

Le  roi,  arrivé  à  Paris  vers  trob  heures.  Ta  tiUTersé  en 

(I)  On  trouTera  le  reste  de  cette  longue  namtioo  dans  les 
munérot  %î,  ta  et  tS  <pii  toivent.  Une  notice  historique  fort 
détaillée  mn  la  Batiille  se  trouve  amti  dans  les  n««  13  et  té. 
Pins  loin,  dans  les  n**  16,  t7,  tS,  10,  30  et  S5,  en  trouTe 
aussi  11  relation  détaillée  des  MnemmU  gui  ont  mhri  la 
prise  de  la  Bastille.  L.  G. 


voiture,  sans  gardes,  entouré  de  la  députation  de  TAs* 
semblée  nationale  «  entre  deux  haies  de  milice  bourgeoise» 
précédé  et  suivi  de  cette  même  milice,  tant  4  pied  qu*4 
cheval.  Sa  Majesté  a  été  reçue  à  l'eDlrée  de  la  ville  par  le 
corps  municipal  ;  et  M.  Bailly,  remplissant  les  fonctions 
de  prévêt  des  mardiands,  loi  a  adressé  le  discours  suivant  : 

•  Sire,  j'apporte  à  Votre  Majesté  les  cle&  de  sa 
bonne  ville  de  Paris;  ce  sont  les  mêmes  qui  ont  été 
présentées  à  Henri  IV.  11  avait  reconquis  son  peuple; 
id  c'est  le  peuple  qui  a  reconquis  son  roi. 

•  Votre  Majesté  vient  jouir  de  la  paix  qu'elle  a  ré- 
Ud>lie  dans  sa  capitale  ;  elle  vient  jouir  de  l'amour 
de  ses  fidèles  sujets.  C'est  pour  leur  bonheur  que 
Votre  Majesté  a  rassemblé  près  d'elle  les  représen- 
tants de  la  nation,  et  cru'elle  va  s*occuper  avec  eux  à 
poser  les  bases  de  la  liberté  et  de  la  prospérité  pu- 
blique. Quel  jour  mémorable  que  celui  où  Votre  Ma- 
jesté est  venue  siéger  en  père  au  milieu  de  cette  fa- 
mille réiyiie,  où  elle  a  été  reconduite  à  son  palais 
par  rAssemblée  nationale  entière,  gardée  par  les  re- 
présentants de  la  nation,  pressée  par  un  peuple  im- 
mense !  Elle  portait  dans  ses  traits  augustes  l'expres- 
sion de  la  sensibilité  etdu  bonheur,  tandis  qu'autour 
d'elle  on  n'entendait  que  des  acclamations  de  joie,  on 
ne  voyaitquedes  larmes  d'attendrissementetd'amour. 
Sire,  ni  votre  peuple,  ni  Votre  Majesté  n'oublieront  ja- 
mais ce  grand  jour  :  c'est  le  plus  beau  de  la  monarchie; 
c'est  l'époque  d'une  alliance  auguste  et  éternelle  en- 
tre le  monarque  et  le  peuple.  Ce  trait  est  unique;  il 
immortalise  Votre  Majesté.  J'ai  vu  ce  beau  jour;  et, 
comme  si  tous  les  bonheurs  étaient  faits  pour  moi, 
la  première  fonction  de  la  place  où  m'a  conduit  le 
vœu  de  mes  concitoyens  est  de  vous  porter  l'expres- 
sion de  leur  respect  et  de  leur  amour.  • 

Le  roi  est  end*é  dans  la  grande  salle  de  rh(^tel-de- 
ville  à  quatre  heures  vingt  minutes,  accompagné  de 
MM.  le  duc  de  Villeroi,  le  maréchal  de  Beauvau,  le 
duc  de  Villequier  et  le  comte  d*Estaing.  Les  cris  de 
vive  le  roi!  (1)  dont  la  salle  a  retenti  jusqu'à  ce  que 
Sa  Majesté  fût  placée  sur  son  trône,  avaient  un  ca- 
ractère de  bonheur  et  de  sensibilité  ({u'aucunes  pa- 
roles ne  pourraient  exprimer.  M.  BaïUy  a  présenté 
au  roi  une  cocarde  semblable  à  celle  oue  les  citoyens 
ont  adoptée.  Sa  Majesté  l'a  reçue  et  l'a  tenue  cons- 
tamment à  son  chapeau.  L'attendrissement  dont  Sa 
Majesté  était  pénétrée  s'est  peint  dans  sa  physionomie 
et  dans  tous  ses  mouvements,  d'une  manière  qui 
ajoutait  encore  à  Témolion  des  assistants. 

Lorsqu'on  a  pu  calmer  ce  tumulte  et  qu'on  a  ob- 
tenu le  silence,  M.  Moreau  de  Saint-Méry,  président 
de  l'assemblée  des  électeurs,  a  adr^sé  au  roi  un 
discours  où  il  a  fait  observer  à  Sa  Majesté  combien 
ce  peuple,  qui  faisait  éclater  des  transports  si  vrais  et 
si  universels,  méritait  peu  qu'on  eût  osé  calomnier 
ses  intentions  à  l'égard  de  son  roi.  «Sire,  a-t-il  dit, 
vous  n'avez  plus  qu  à  vous  répéter  cette  grande  et  tou- 
chante vérité  :  Le  trône  de»  rois  n'est  jamais  plus  so- 
lide que  lorsqu'il  a  pour  base  l'amour  et  la  fidélité 
des  peuples,  Â  ce  titre,  le  vôtre  sera  inébranlable.- 

(t^  Ici  le  Moniteur  est  peu  d*accord  avec  la  presque  tota- 
lité aes  relations  ceoteoiporaines.  Noo-seulcmcnt  ces  relations 
oe  parlent  pas  de  ces  cris  de  joie,  mais  elles  disent  au  con- 
traire que  le  roi  fut  accueilli  A  son  arrivée  \  rh6tel-de-ville 
par  le  plus  morne  silence,  qu*il  dut  passer  sous  ifiM  w»ûte 
tCipèes  et  de  piques  pour  monter  les  marches  du  perron,  et 
que  ce  ne  fut  que  brsqu*il  parut  au  balcon  avec  fa  cocarde 
nationale  k  son  chapeau,  que  le  peuple  cria  vive  le  roi! 

iVoyes  les  Révolutions  de  Paris,  Deux  Amis  de  la  liberté, 
labaud  SainuEtienne,  Ferriires,Toulongeon,  Dulaure,  eu.) 
Le  Moniteur  s*est  ensuite  rectifié  lui-même  en  publiant  la 
relation  des  événements  qui  ont  suivi  la  prise  de  ta  Bastille, 
relation  que  Ton  trouvera  dans  les  n**  t7, 18, 19,  30  et  SS. 
Cest  une  histoire  complète  de  ces  jours  de  ▼engeances  po- 

{»nlaires,  ainsi  oue  des  scènes  sanglantes  dont  la  France  fut 
e  thdAtre  pendant  cette  réactfo;i  du  peuple  contre  sca  «la» 
cieaa  oppreneort.  L.  Q. 
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M.  Etkis  de  Comy,  en  qualité  de  procurear  du  roi 
de  la  ville,  a  pris  ta  parole  et  a  requis  que,  pour 
consacrer  Tépoque  de  ce  g;rand  jour,  il  fQt  élevé  un 
monument  à  Louis  XVI,  régénérateur  éU  la  liberté 
publique,  restaurateur  de  la  prospérité  nalionaUf 
le  pire  du  peuvle  français. 

Le  roi  a  voulu  parler  ;  mais  Témotion  trop  forte 
dont  il  était  pénétré  ne  lui  a  pas  permis  de  pronon- 
cer son  discours.  M.  Bailly  s*est  approché  de  Sa  Ma- 
jesté, et  après  avoir  reçu  ses  ordres,  a  dit  que  le  roi 
était  venu  pour  calmer  les  inquiétudes  qui  pouvaient 
encore  subsister  sur  les  dispositions  au' il  avait  fait 
connaître  à  la  nation,  et  pour  jouir  de  la  présence  et 
de  l'amour  de  son  peuple;  que  Sa  Majesté  désirait 
que  la  paix  et  le  calme  se  rétablissent  dans  la  capi- 
tale ;  que  tout  y  rentrât  dans  Tordre  accoutumé  ;  et 
que,  s  il  survenait  quelque  infraction  aux  lois,  les 
coupables  fussent  livrés  a  la  justice. 

M.  Bailly  ayant  dit  ensuite  que  Sa  Majesft  permet- 
tait de  parler,  M.  le  comte  de  Lally-Tolenoal  s'est 
levé,  et  a  dit  : 

■  Eh  bien  !  citoyens,  étes-vous  satisfaits?  Le  voilà 
ce  roi  que  vous  demandiez  à  grands  cris,  et  dont  le 
nom  seul  excitait  vos  transports,  lorsqu*il  y  a  deux 
jours  nous  le  proférions  au  milieu  de  vous.  Jouissez 
de  sa  présence  et  de  ses  bienfaits.  Voilà  celui  qui 
vous  a  rendu  vos  assemblées  nationales,  et  qui  veut 
les  perpétuer.  Voilà  celui  qui  a  voulu  établir  vos  li- 
bertés, vos  propriété,  sur  des  fondements  inébranla- 
bles. Voilà  celui  qui  vous  a  offert,  pour  ainsi  dire, 
d'entrer  avec  lui  en  partage  de  son  autorité  ;  ne  se 
réservant  que  celle  oui  lui  est  nécessaire  pour  votre 
bonheur,  celle  qui  aoit  à  jamais  lui  appartenir,  et 
que  vous-mêmes  devez  le  conjurer  de  ne  jamais  per- 
dre. Ah  !  qu'il  recueille  enfin  des  consolations;  que 
son  cœur  noble  et  pur  emporte  d'ici  la  paix  dont  il 
e^  si  digne  !  Et  puisque,  surpassant  les  vertus  de  ses 
prédécesseurs,  u  a  voulu  placer  sa  puissance  et  sa 
grandeur  dans  notre  amour,  n'être  obéi  que  par  l'a- 
mour,  n'être  gardé  que  par  l'amour,  ne  soyons  ni 
moins  sensibles  ni  moins  généreux  que  notre  roi,  et 
prouvons-lui  que  même  sa  puissance,  que  même  sa 
fraudeur,  ont  plus  gagné  mille  fois  qu'elles  n'ont 
sacrifié. 

«  Et  vous,  Sire ,  permettez  à  un  siyet  qui  n'est  ni 
pins  fidèle,  ni  plus  dévoué  que  tous  ceux  qui  vous 
environnent,  mais  qui  l'est  autant  qu'aucun  de  ceux 
qui  vous  obéissent,  permettez-lui  d'élever  sa  voix 
vers  vous  et  de  vous  dire  :  Le  voilà,  ce  peuple  qui 
vous  idolâtre,  ce  peuple  que  votre  seule  présence 
enivre,  et  dont  les  sentiments  pour  votre  personne 
sacrée  ne  peuvent  jamais  être  l'objet  d'un  doute. 
Regardez,  Sm  ;  consolez-vous  en  regardant  tous  ces 
citoyens  de  votre  capitale.  Voyez  leurs  yeux,  écoutez 
lears  voix  ;  pénétrez  dans  leurs  cœurs  qui  volent  au- 
devant  de  vous.  Il  n'est  pas  ici  un  seul  nomme  qui  ne 
soit  prêt  à  verser  pour  vous,  pour  votre  autorité  lé- 

fitime,  jusqu'à  la  dernière  goutte  de  son  sang.  Non, 
ire,  cette  génération  de  Français  n'est  pas  assez 
malheureuse  pour  qu'il  lui  ait  été  réservé  de  démen- 
tir quatorze  siècles  de  fidélité.  Nous  parions  tous, 
s*il  le  fallait,  iK>ur  défendre  un  trOne  qui  nous  est 
aussi  sacré  qu  à  vous  et  à  l'auguste  famine  que  nous 
y  avons  placée  il  y  a  huit  cents  ans.  Croyez,  Sire, 
croyez  <^e  nous  n  avons  jamais  porté  à  votre  cœur 
une  attemte  douloureuse  qui  n'ait  déchiré  le  nôtre  ; 

3u'au  milieu  des  calamité  publiques,  c'en  est  une 
e  vous  affliger,  même  par  une  plainte  qui  vous 
avertit,  oui  vous  implore  et  qui  ne  vous  accuse  ja- 
mais. Bnnn,  tons  les  chagrins  vont  disparaître,  tous 
les  troubles  vont  s'apaiser.  Un  seul  mot  de  votre 
bouche  a  tout  calmé.  Notre  vertueux  roi  a  rappelé 
tes  vertueux  conseils.  Périssent  les  ennemis  publics 
qui  voudraient  encore  semer  la  division  entre  la  nth 


tion  et  son  chef!  Roi,  sujets,  citoyens,  confondons 
nos  cœurs,  nos  vœux,  nos  efforts,  et  déployons  aux 
yeux  de  l'univers  le  spectacle  magnifique  d'une  de 
ses  plusbellesnations,  libre,  heureuse,  triomphante, 
sous  un  roi  juste,  chéri,  révéré,  qui,  ne  devant  plus 
rien  à  la  force,  devra  tout  à  ses  vertus  et  à  son 
amour.  > 

Ces  dWers  dlMouit  ont  étë  iolerrompns,  à  diacan  des 
traits  qui  exprimiient  les  dispositions  du  peuple  à  Pégard 
de  soD  rei,  par  les  «odamatioDS  de  toute  l'assenblèOb 

Le  roi ,  toujours  plus  ému ,  a  pu  à  peine  proférer  eei 
paroles,  qui  ont  été  répétées  :  Hou  pen^  peut  twiotan 
€ompt€r  sur  mon  amomr. 

La  séance  étant  terminée,  le  roi  s*est  montré  par  une 
fenélre  à  un  peuple  innomblable  rassemblé  dans  la  place 
de  GrèTC,  à  toutes  les  fenêtres,  et  qui  courraient  tous  les 
toits.  Les  cris  uni?ersels  de  tive  te  roi! oui  retenti  de  toutes 
parts. — &i  Majesté  est  ressortie  de  rhÔtel-de-Tîlle,  et  a  re- 
trouTé  sur  son  passage  les  mêmes  transports  d'amour  et 
de  joie. 

—  Ce  rédt  a  sourent  été  Interrompu  par  les  applaudis- 
sements et  les  acclamations  de  PAssemblée. 

Af  ant  la  fin  de  la  séance,  le  maire  de  Poissy  se  présente 
à  l'Assemblée,  et  demande  à  être  entendu.  Il  rend  compte 
de  plusieurs  crimes  qui  ont  été  commis  à  main  année  par 
une  troupe  de  brigands  dans  les  viHes  de  Poissy  et  de 
Saint-Germain,  et  supplie  TAssembiée  de  8'*ooeuper  de 
réprimer  ces  désordres. 

Un  membre  de  TAssemblée  obsenre  que  cet  objet  n'est 
pas  de  la  compétence  du  pouToir  législatif;  quHl  y  a  un 
pouvoir  exécutif  et  les  tribunaux  judiciaires  cbargés  de 
maintenir  le  repos  et  la  tranquillité  publics. 

M.  le  président  annonce  que  le  temps  de  sa  précidenee 
sera  demain  expiré.  Il  prie  les  membres  de  se  retirer 
demain  dans  leurs  bureaux  respectifs  pour  procéder  au 
scrutin.  —  La  séance  est  levée. 

SÉANCB  DU  SAMEDI  18  JUILLBT. 

A  Ponverture  de  la  séance,  les  membres,  sur  Huritation 
du  président,  sont  allés  dans  leurs  bureaux  donner  leur 
sulllrage  pour  Pélection  d'un  noureau  président. 

On  rerient  sur  le  rapport,  fait  dans  la  séance  dliier,  des 
troubles  de  la  ville  de  Poissy.  Une  troupe  séditieuse  s'est 
emparée  d*un  citoyen  accusé  d*aocaparer  des  grains  ;  sa 
rie  est  menacée;  le  peuple  veut  le  pendre. 

Aussitôt  plusieurs  membres  proposent  que  PAssemblée 
y  envole  une  députation  pour  le  sauTer. 

Cette  proposition  est  adoptée;  doute  membres  sont 
nommés,  et  partent  dans  linstant  pour  se  rendre  I  Poissy 
et  à  Salnt-Germain-en*Laye. 

Tandis  qn^on  procède  au  dépouillement  du  scrutin, 
M.  Bessin,  procureur  au  Cbfttelet,  commandant  la  garde 
bourgeoise  du  district  de  Saint-Méry,  est  introduit  dans 
TAssembiée ,  et  lui  adresse  la  parole  en  faveur  des  mal- 
beureux  babltants  du  foubourg  Saint-Antoloe,  qui«  depuis 
cinq  jours  quHls  aralent  quitté  leurs  traraux  pour  la  pa- 
trie, étaient  sans  nain. 

•  Messieurs,  s^rie  M.  Bessin,  vous  êtes  les  sau- 
veurs de  la  patrie,  mais  vous-mêmes  vous  avez  des 
sauveurs  !...  Ce  sont  les  hommes  intrépides  qui  vien- 
nent de  prendre  la  Bastille. 

Ces  premières  paroles  fixent  raUentkm  de  PAssenUée. 
Elle  écoute  arec  intérêt  le  récit  qne  ftdt  Toralear  des 
actions  courageuses  des  habitants  d«  (knbourf  Salnt^An- 
tolne;  il  expose  ensuite  arec  chaleur  les  besoins  urgents  qui 
lea  tourmenleiit,  et  le  premier  il  excite  ta  générooKé  des 
représentants  de  la  nation  en  déposant  sa  bourse  sur  le 
bureau  pour  soulager  à  rinslant  mfime  cette  partie  des 
fainqueuTS  de  la  Bastille. 

If.  l'archefêque  de  Paris  appuie  fortement  les  repré- 
sentations de  If.  Bessin. 

II.  le  président  Inrite  les  membres  qui  compoaeot  la 
députatioo  de  Paris  I  se  réunir  nonr  délibérer  sur  les 
moyens  de  procurer  aux  ouvriers  du  ftubourg  Saint*An- 
toine  la  secours  dont  ils  ont  besoin  (1). 

(1)  Uo€  sonteription  ▼olontaîre  ffbt  ouverte  dans  le  Jmt 
mémo  pwmi  les  nenbres  de  la  dëpuuUon,  et  prodaitit 
45,000  lîTret.  M.  de  Joigne,  arcboTéqua,  donna  pour  sa  part 
flO,000  Ums.  A.  M. 
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On  Ut  le  rtsnlUt  du  reoeosemeiit  des  trente  scrutins. 
Personne  n'a  réuni  la  maiorilé  absolue.  MM.  de  la  Roclie- 
foocaold,  de  Oermont-Tonnerre,  de  Montesquiou  et  de 
Liancourt  ont  réuni  le  plos  de  êuffrage*.  —  On  retoome 
anx  borraux  pour  procéder  à  un  second  scrutin. 

Des  lettres  de  M.  le  maréchal  de  NoalUes  apprennent  I 
TAisemblée  des  détails  très  circonstanciés  de  la  malhen- 
reose  affaire  de  Pois^j  et  de  Seint-Gennain. 

Dtiisle  ntaie  instant  les  dépntte  du  Daoplifaiéconinu- 
niquent  des  lettres  qui  leur  annoneent  que  le  ren?oi  de 
M.  Necker  a  causé  un  soulèTcment  générai  dans  leur  pro- 
vince; que  tous  les  habitants  ont  pris  les  armes  pour  dé- 
fendre leur  liberté  et  «elle  de  leurs  représentants. 

—  M.  le  chevalier  de  Boufflers  entre  dans  TAssemblée 
pour  annoncer  que  le  peuple  vient  de  se  saisir,  à  la  porte 
même  de  la  salle,  de  deux  hussards  soupçonnés  de  quel- 
ques mauvais  desseins,  et  qu'il  parle  de  les  pendre. 

Plusieurs  députés  se  précipitent  pour  courir  à  la  dé- 
fense de  ces  malheureux  accusés.  Le  peuple  les  cède  vo- 
lonliefs  aux  représentants  de  la  nation  qui  les  conduisent 
dans  une  des  salles,  et  donnent  des  ordres  pour  leur  sûreté. 

Plusieurs  membres  demandent  que  TAssemblée  s'occupe 
des  moyens  les  plus  prompla  pour  rétablir  et  mainteair  la 
tranquillité  publique. 

M.  Hartiiieau  dit  que  le  meilleur  moyen  est  dVtnblir 
dans  tous  les  lieux  des  milices  bourgeoises. 

Quelques  membres  pensent  que  les  maréchaussées  suffi- 
raient pour  maintenir  Tordre  dans  les  campagnes. 

D'antres  veulent  qu*on  emploie  le  secours  des  troupes, 
d  qn*on  les  répartisse  dans  les  villes  et  les  campagnes. 

M.  de  Volney  et  d'autres  membres  s^opposent  fortement 
à  eette  dernière  proposition. 

Rappeler  les  troupes  dans  ce  moment,  dit  M.  de  Vohiey, 
c'est  rappeler  les  alarmes;  il  faut  employer  ses  propres 
forces,  et  intéresser  les  peuples  à  leur  propre  conser- 
vation. 

Plusieurs  membres,  entre  auues  MM.  Chapelier,  Bu- 
xot,  de  Custine  et  l'évoque  de  Montpellier  souliennent  le 
projet  d'établissement  de  milices  patriotiques;  ils  font  voir 
les  avantages  qu'elles  procurei^ont  sous  la  direction  des 
officiers  municipaux. 

On  discute  quelque  temps  eette  question,  qui  tombe 
ensuite,  sans  que  l'Assemblée  délibère  à  ce  sujet. 

Le  second  scrutin  pour  Télection  du  président  n*a  donné 
la  majorité  à  aucun  de  ses  membres.  Le  plus  grand  nom- 
bre de  voix  s'est  partagé  entre  MM«  de  la  Rochefoucauld 
et  de  Liancourt. 

On  procède  incontinent  à  un  troisième  |  et  le  résultat 
est  en  faveur  de  M.  de  Liancourt  qui  a  réuni  600  voix 
sur  800, 

On  fait  lecture  de  deux  adresses  des  villes  de  Cérèmes 
dans  le  Cotentin,  et  de  MacbecouL  On  lit  également  une 
délibération  des  citoyens  de  Grenoble  qui  protestent  contre 
Ja  séance  royale  du  2S  juin,  et  adhèrent  à  tous  les  arrêtés 
pris  par  l'Assemblée  nationale. 

La  séance  est  levée  et  renvoyée  à  lundi  matin* 

SÉANCE  DU  LUNDI  20  JUILLET. 

La  séance  est  ouverte  par  la  lecture  de  différentes 
adresses  des  Tilles  de  Valence,  Langres,  Mayenne, 
Laon,  Pontarlier,  Crémieu,  Auray,  de  la  noblesse  et 
des  communes  de  Thimerais,  de  Saint-Thelo  près 
Ploermel,  et  de  plusieurs  autres  communes.  Toutes 
ces  adresses  se  ressemblent  par  Tadliësion  entière 
qu'elles  expriment  aux  arrêtés  de  l'Assemblée  natio- 
nale. De  toutes  parts  on  s'empresse  d'envoyer  à  l'As- 
semblée des  témoignages  de  la  reconnaissance  pu- 
blique pour  sa  conauite  sage  et  courageuse. 

M.  l'archevéquede  Vienne,  en  présentant  M.  le  duc 
de  Liancoiul,  ait  : 

«Messieurs,  vos  suffrages  ont  élevé  M.  le  duc  de 
Liancourt  à  la  dignité  de  votre  président.  Je  lui  re- 
mets la  çlace  que  vous  avez  daigné  me  confier.  CVst 
ma  dernière  fonction.  Elle  est  bien  propre  à  faire  ou- 
blier ou  à  réparer  celles  que  j'ai  exercées  jusqu'à 
présent.  • 

N.  le  duc  de  Liancourt  9*étant  approché  du  bureau , 
prend  la  parole  : 


•  Messieurs,  en  m'honorant  de  la  laveur  insigiié' 
dont  j'ose  ici  vous  faire  mes  respectueux  remercie* 
ments,  vous  n*avez  pas  consulte  mes  forces  ;  vous 
n*avez  écouté  que  vos  bontés  et  votre  indulgenoe. 
PrésiderFassembléela  plusauguste  du  monde  entier, 
la  présider  dans  des  circonstances  aussi  grandes» 
succéder  aux  dignes  orëdécesseurs  qui,  à  tant  de  ti* 
treSy  ont  mérité  vos  eioges  et  Tuniverselle  approba- 
tion, est  sans  doute  une  tâche  difficile  que  je  ne  puis 
me  flatter  de  remplir  dignement.  Mais,  messieurs, 
considérez  et  u*ouDliez  jamais  que  je  suis  votre  ou* 
vrage  :  au  défaut  des  qualités  qui  peuvent  me  man- 
auer  pour  remplir  comme  vous  avez  droit  deFexiger 
l  honorable  place  que  vous  m*acGordez ,  j'ose  au 
moins  vous  asstver  que  personne  ne  porte  plus  sin» 
cèrement  que  moi  au  rond  du  cœur  le  profond 
respect  pour  les  décrets  de  TAssemblëe  nationale, 
le  dévouement  sans  bornes  pour  le  bien  de  notre 
commune  patrie,  une  disposition  plus  entière  à 
tous  les  sacrifices  qui  pourraient  rassurer,  un  atta- 
chement  plus  fidèle  pour  le  roi,  et  plus  d*horreur 
poiur  les  mauvais  citoyens. 

■  Ce  sont,  messieurs,  les  sentiments  qui  vous  ani- 
ment tous  ;  ils  sont  Tâme  de  vos  délibérations  ;  et  je 
sens  qu*ils  sont  fortifiés  en  moi  depuis  que  j*ai  le 
bonheur  d*étre  admis  dans  cette  auguste  assemblée, 
que  ie  supplie  de  regarder  avec  indulgence  celui 

au'elie  a  oaigné  élever  par  son  choix.  •  (Vifo  applau- 
issements.) 

M.  PÉTioN  DE  Villeneuve  :  La  manière  noble  et 
courageuse  avec  laquelle  M.  Tarchevéque  de  Vienne 
a  rempli  ses  fonctions  dans  des  circonstances  si  criti- 
ques mérite  que  TAssemblée  lui  vote  des  remercie^ 
ments. 

Cette  proposition  est  vivement  applaudie,  et  adop- 
tée unanimement. 

— M.  le  duc  de  Liancourt,  nouveau  président,  fait 

S  art  à  TAssemblée  d'une  lettre  qui  lui  est  parvenue 
e  la  part  de  M.  Dufresne  de  Saint-Léon,  charce 
d'aller  porter  à  M.  Necker  les  lettres  du  roi  et  de 
TAssemblée  nationale.  Elle  estdatée  de  Bruxelles,  du 
18  juillet.  Voici  ce  que  M.  Dufresne  annonce  : 

•  M.  le  président,  je  suis  arrivé  à  Bruxelles  avec 
la  dépêche  que  TAssemblée  nationale  m'a  chargé  de 
remettre  à  M.  Necker,  aujourd'hui  à  midi.  Il  en  était 

Sarti  dès  mercredi  dernier.  }li^«  Necker,  qu'une  in» 
isposition  avait  arrêtée,  en  est  aussi  partie  hier.  Je 
vais  me  remettre  en  route  pour  remplir  l'objet  de 
ma  mission,  en  dirigeant  ma  route  sur  Francfort, 
d'après  les  renseignements  qu'on  m'a  donn<^.  J'ai 
cru  devoir  vous  faire  part  de  ce  contre-temps  par  un 
courrier.  • 

M.  le  président  ajoute  que,  pour  calmer  les  inquié- 
tudes de  la  capitale,  il  a  cru  oevoir  faire  passer  cette 
nouvelle  au  comité  permanent  de  Paris. 

M.  Camus ,  qui  était  au  nombre  des  députés  en- 
voyés à  Saint-Germain,  fait  le  récit  de  leur  mission. 
«  Nous  nous  sommes  transportés,  dit-il,  à  Saint- 
Germain  ;  la  foule  n'y  était  plus  ;  Tnomassin  venait 
d'être  conduit  à  Poissy.  Nous  nous  sommes  transpor- 
tés à  Poissy;  nous  avons  prié  l'assemblée  municipale 
du  premier  lieu  de  se  tenir  prête  sur  les  deux  heuKs, 
pour  que  nous  pussions  conférer  avec  eUe. 

•  Dans  les  premières  rues  de  Poissy,  nous  avons 
trouvé  le  calme;  la  foule  s'était  portée  vers  la  pri-- 
son  ;  tout  le  monde  était  armé.  D  abord  nous  avons 
f^it  entendre  des  paroles  de  paix,  et  l'on  ne  nous  « 
répondu  que  par  des  cris  effrayants.  De  tous  côtés  on 
entendait  :  il  faut  le  pendre^  il  foui  M  eùupw  ia 
télé. 

•  Nous  avons  demandé  les  ofSders  municipaux; 
l'un  était  en  fuite,  l'autre  absent  ;  aucun  n'était  dans 
la  ville. 

•  Kous  nous  sommes  adressés  à  on  olfickr  invalide 
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qui  nous  a  appris  que  jeudi  il  arait  ëté  force  de 
monter  à  cheval,  de  se  mettre  à  la  tête  de  la  multi- 
tude pour  enlever  Thomassin  ;  que  c'était  un  honnête 
homme,  le  père  de  sept  enfants,  payant  7,000  livres 


M.  rëvêque  de  Chartres  a  monté  sur  une  chaise, 
a  cherché  à  haranguer  la  multitude,  lui  a  représenté 
qu'il  convenait  et  même  (]u'il  était  de  l'intérêt 
commande  mettre  Thomassin  dans  les  mains  de  la 
justice,  pour  Tinterroger  et  connaître  ses  complices. 
Ces  réflexions  ont  paru  toucher  le  peuple.  M.  Tévê- 
que  de  Chartres  a  eu  une  conférence  avec  Thomassin 
pour  s'instruire  de  la  vérité  des  faits. 

«  Pendant  cet  intervalle  tout  a  changé  ;  le  peuple 
s'est  ranimé,  a  repris  ses  premiers  sentiments  de  fu- 
reur; on  s'écrie  qu'il  faut  le  pendre  à  l'instant.  M.  Té- 
Têque  de  Chartres  recommence  à  parler  au  milieu 
du  peuple,  le  supplie  d'accorder  deux  jours  de  délai  ; 
enhn  il  demande,  ponr  diviser  la  foule,  que  quelques- 
uns  d'entre  eux  veuillent  bien  reconduire  les  députés. 

«  Tout  est  refusé  opiniâtrement,  et  déjà  on  prépare 
le  supplice  de  Thomassin.  L'on  nous  en  instruit;  le 
malheureux  est  tiré  de  la  prison  ;  c'est  alors  que 
M.  l'évêque  de  Chartres,  à  notre  tête,  se  précipite 
aux  genoux  de  tous  ces  furieux,  que  nous  leur  de* 
manoons  grâce. 

«  Thomassin  est  à  genoux  d'un  côté,  les  députés  y 
sont  de  l'autre  ;  c'est  dans  cette  attitude  suppliante 
que  nous  demandons  inutilement  la  vie  de  la  malheu- 
reuse victime.  On  le  conduit  au  pied  d*un  mur  où 
sont  fichés  des  anneaux  pour  attacher  des  bêtes  de 
somme.  Thomassin  y  est  attaché;  dans  cet  intervalle 
on  va  chercher  la  potence  et  le  confesseur. 

«  C'est  là  rheureux  événement  qui  l'a  sauvé.  Les 
habitants  de  Poiss^  écoutent  les  cris  de  leur  con- 
adence,  ils  s'intimident,  le  remords  le^  saisit,  ils  ne 
veulent  pas  que  le  crime  souille  leur  ville  ;  les  habi- 
tants de  Saint-Germain  et  de  Poissy  se  divisent  ;  Tho« 
massin  se  réfugie  dans  la  prison.  La  discorde  aug- 
mente, et  Ton  consent  que  Thomassin  parte  avec 
nous,  mais  en  nous  sommant  de  le  remettre  dans 
les  mains  de  la  justice ,  en  nous  menaçant  de  nous 
pendre  nous-mêmes  s'il  n'était  pas  exécuté.  Une  pa- 
reille menace  ne  nous  épouvante  pas;  Thomassin 
monte  dans  la  voiture  de  M.  de  Chartres,  et  c'est  à  ce 
p»rélat qu'il  doit  la  vie;  c'est  à  son  éloquence  persua- 
sive que  nous  devons  la  victoire  que  nous  avons 
remportée  sur  des  furieux. 

•  A  peine  sommes-nous  en  marche,  que  l'on  nous 
épouvante,  que  Ton  nous  fait  craindre  que  le 
peuple  ne  tire  sur  la  voiture  de  M.  l'évêque  de 
Chartres. 

•  Plusieurs  habitants  de  Poissy  nous  accompa- 
gnent et  nous  font  prendre  par  des  chemins  détour- 
nés, pour  éviter  Saint-Germain. 

«  Après  une  marche  très  lente,  très  pénible,  et 
surtout  après  bien  des  alarmes,  et  non  pas  sans  des 
rencontres  de  quelques  femmes  qui  voulaient  nous 
accabler  de  pierres,  nous  sommes  enfin  arrivés  à 
Versailles. 

«  Nous  avons  été  déposer  Thomassin  à  la  prison; 
le  juge  a  été  appelé,  et  nous  y  avons  fait  notre  décla- 
ration. 

•  A  peine  avions-nous  terminé  cette  opération, 
que  quelques  furieux,  sans  armes,  sont  venus  nous 
trouver  pour  nous  rappeler  notre  parole  et  nous 
sommer  ae  la  tenir.  Nous  leur  avons  fiiit  donner  un 
extrait  de  notre  déclaration,  en  les  assurant  que  la  jus- 
tice allait  en  décider.  • 

M.  Goupil  de  Prépbln  :  A  Rome  on  décernait  une 
couronne  civique  à  celui  qui  avait  sauvé  la  vie  à  un 
citoyen;  je  demande  que  l'assemblée  vote  des  remer- 


ciements à  M.  révêcrae  de  Chartres  et  aux  antres  dé- 
puta. —  L'Assemolée  applaudit  unanimement  à 
cette  proposition. 

M.  le  président  est  chargé  de  remercier,  au  nom 
de  l'Assemblée,  M.  l'évêque  de  Chartres  et  les  autres 
députés,  et  de  donner  les  éloges  mérita  à  leur  lèla 
intrépide  et  à  leur  dévouement  généreux. 

M.  Camus  avait  passé  un  fait  très  étonnant,  et  un 
membre  en  a  fait  part.  La  multitude  s'est  plainte  de 
ce  que  l'Assemblée  voulait  sauver  Thomassin  en  fa- 
veur de  ses  richesses. 

L'Assemblée,  méprisant  cette  vile  calomnie,  passe  i 
Tordre  du  jour. 

On  reprend  la  discussion  sur  le  rapport  fait  il  y  a 
quelquesjoursparM.  Merlin  sur  la  députation  et  les 
pouvoirs  de  MM.  les  évêquesd'Ypres  et  de  Tournay. 

Plusieurs  membres  soutiennent  la  validité  de  leur 
élection.  M.  Simon  de  Voel  la  défend  par  des  hits 
historiques,  par  des  principes  du  droit  public  et  féo- 
dal, concernant  les  pairies,  et  par  une  ordonnance 
du  royaume  donnée  sous  François  !•'  en  faveur  des 
habitants  de  la  Flandre. 

M.  Bouche  :  Ces  deux  députés  n'étant  point  habi- 
tants ni  naturels  français,  prêtant  un  serment  à  un 
souverain  étranger,  et  ne  le  prêtant  au'à  lui,  ne  doi» 
vent  et  ne  peuvent  pas  être  admis  à  l  Assemblée  des 
rei>résentants  de  la  nation  pour  coopérer  à  des  lois 
qui  ne  seraient  pas  obligatoires  pour  eux. 

Après  nue  discussion  assez  longue,  on  va  aux 
voix  :  408  voix  contre  S88  prononcent  Texclusion  de 
ces  deux  évêques. 

'^  M.  le  premier  président  du  grand  conseil  fait  de- 
mander d'être  introduit  dans  TAssemblée,  pour  par- 
ler au  nom  de  sa  compagnie  et  présenter  un  arrêté. 

Il  s'élève  des  débats  sur  la  manière  dont  il  convient 
de  le  recevoir. 

M.  Bouche  :  Ce  magistrat  ne  pouvant  parler  que 
comme  député  d'un  corps,  il  doit  être  debout  et  aé- 
couvert. 

M.  Feétbau  :  Quand  un  individu  se  présente  de- 
vant l'Assemblée  nationale,  il  paraît  devant  ses  légis- 
lateurs et  doit  j  être  dans  une  attitude  qui  exprime 
le  respect;  mais  des  ^nds  corps  de  magistrature 
qui  représentent  le  roi  méritent  quelques  égards  de 
plus  que  desimpies  individus. 


président  de 

Il  est  introduit,  et  après  avoir  déposé  sur  le  bureau 
un  arrêté  de  sa  compagnie,  il  dit  : 

•  Messieurs,  le  grand-conseil  m'ayant  chaigëde 
porter  au  roi  les  témoignages  de  sa  reconnaissance 
pour  les  preuves  que  Sa  Majesté  vient  de  donner  à 
son  peuple,  de  sa  sensibilité,  de  sa  confiance  et  de 
son  amour,  on  m'a  imposé  l'honorable  devoir  de  re- 
mettre aux  représentants  de  la  nation  l'arrêté  que  la 
compagnie  a  pris  à  ce  sujet. 

•  Quel  nouvel  ordre  de  choses  et  de  prospérité , 
messieurs,  ne  nous  annonce  pas  la  déclaration  vrai- 
ment paternelle  que  le  roi  a  faite  au  milieu  de  vou^ 
qu'il  ne  veut  plus  &ire  qu'un  avec  la  nation!  Cette 
prospérité  nous  est  donc  assurée,  puisque  nous  Tat- 
tendons  du  concours  de  cette  auguste  assemblée,  du 
zèle  patriotique  qui  l'anime  ;  zèle  dont  l'heureux  effet 
a  été  de  faire  succéder  presqu'en  un  instant,  et  com- 
me par  un  espèce  de  prodige,  la  confiance  et  le  calme 
au  plus  effrayant  orage.  • 

M.  LE  Président  à  l'orateur  :  L'Assemblée  natio- 
nale reçoit  avec  plaisir,  monsieur,  les  témoignages 
de  respect  du  çrand  conseil.  Elle  est  assurée  de  mé- 
riter toujours  Ta  reconnaissance  des  compagnies  qui 
désirent  aussi  sincèrement  aue  la  vôtre,  la  véritable 

Prospérité  du  royaume ,  le  bien  du  peuple  et  le 
onheur  du  roi. 
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FRANCE. 


De  Paris.  «*  8Me  de$  ééiaili  gm  oni  mmmé  U 
prise  de  Uk  BaMille,  eêrekUion  de  eei  événemêtU. 

Les  ciUyf  ens  de  tout  rang,  de  tout  ordre,  de  tout 

Se,  tous  les  Français  qui  se  trouvent  dans  la  capi' 
e,  se  font  inscrire  sur  la  liste  des  soldats  de  la  pa- 
trie, et  se  décorent  de  la  cocarde  verte.  Il  est  statué 
[ue  chaque  district  Tormera  des  patrouilles  pour  gur- 
ler  la  ville  (1),  qu'on  s'incorporera  avec  les  brigands, 


afin  de  les  désarmer  sans  effort,  et  que  le  prévôt  de»- 
marchands  avisera  aux  moyens  de  ioumir  prompte- 
ment  des  fusils  et  des  munitions  de  guerre. 

Après  cet  arrêté,  les  drapeaux  de  la  ville  furent 
déployés,  on  fit  des  décharges  de  canons  pour  tenir 
les  citoyens  en  alerte,  on  établit  des  tranchées, 
des  barricades  dans  les  faubourgs  et  dans  quel^ 
ques  rues  du  centre,  on  posta  partout  des  ooips^ 


a 


(1)  Du  iZ  Juillet.  —  Les  électeurs  srrétent  : 

i®  Qqe  tous  les  citoyens  rassembles  à  rhAtol-de-ville  se 
retireront  dès  à  présent  dsns  leurs  districts  respectifs; 

1^  Que  II.  le  lieutenant  de  police  sera  invite  k  se  rendre 
sur-leNchamp  k  fbfttel-de-Tilte  pour  donner  les  détails  qui 
lui  seront  demandds; 

*  80  Qu'il  sera  étabIS  dès  ee  mooiedtiui  comité  permanent 
composé  de  persenaes  qui  seront  nommées  par  rassemblée» 
et  dont  le  nombre  sera  augmenté  parles  électeurs,  ainsi  qa*ils 
iroureront  conTcnir  ; 

4«  Qi^l  sera  établi  snr-le-champ  une  correspondance  entre 
le  eomité  permanent  et  les  districts  ; 

S^  Qu*il  aéra  demandé  dans  le  moment  même  à  ebaque 
district  de  former  un  état  nominatif,  d*abMtl  de  900  ctteyens 
(lequel  nombre  sera  augmenté  successivement);  <me  ces  ci- 
toyens doivent  être  connus  et  en  état  de  porter  les  armes; 
qu'iU  seront  réunis  en  corps  de  milice  parisienne,  pour  veil« 
ler  à  la  sûreté  publique,  suivant  les  instructions  qui  seront 
données  k  cet  effet  par  le  comité  permanent; 

6^  Qne  les  membres  de  ce  comité  permanent  fohneront 
autnnt  de  buream  qn^il  sera  nécessaire  è  rbètel-de-ville, 
pour  pourvoir  tant  à  Tobjet  des  subsistances  qa*k  forgani* 
sation  et  au  service  de  la  milice  parisienne  ; 

70  Qu*au  moment  de  la  publication  du  présent  arrêté,  tout 
particulier  qui  se  trouvera  muni  de  fusils,  pistolets,  sabres, 
épées  on  autres  armes,  sera  tenu  de  les  porter  sur-le-champ 
dans  les  différents  districts  dont  il  fait  partie,  pour  les  remet- 
tre ana  cheb  desdits  districts,  7  être  rassemblés  et  ensuite 
distribués,  suivant  Tordre  qui  sera  établi,  ana  différente  ci- 
toyens qui  doivent  former  la  milice  parisienne; 

8®  Que  les  attroupemenu  ne  pouvant  servir  qn*i  angmett» 
ter  le  tumulte  et  la  confusion,  et  contrarier  Veffet  des  mesures 
nécessaires  k  la  sûreté  et  à  la  tranquillité  publiques,  tons  les 
citoyens  seront  avertis  de  s*abstenir  de  former  des  attroupe- 
ments dans  quelque  lieu  que  ce  puisse  être; 

0®  Que  les  citoyens  rassemblés  dans  les  districts  seront 
priés  de  sanctionner,  par  leur  approbation  particulière,  ce 
qui  vient  d^être  arrêté  par  rassemblée  générale; 

i(fi  Et  enfin,  que  le  présent  arrêté  sera  imprimé,  lu,  pu- 
blié et  affiché  avec  le  nom  des  personnes  que  rassemblée 
va  choisir  et  nommer  pour  former  le  comité  permanent,  en 
attendent  «le  rassemblée  des  électeurs,  convoquée  pour  Ta- 
près-midi  de  cette  même  journée,  ait  de  son  c6té  choisi  et 
nommé  les  membres  qu'elle  doit  adjoindre  k  ceui  nommés 
par  rassemblée  générale. 

Et  è  l'instant  même  ont  été  nommés  pour  composer  le  co- 
mité permanent, 

M.  le  prév6t  des  marchands. 

M,  de  Corny,  procureur  du  roi  et  de  la  ville. 

IfJf.  BuffauUt  Saferet,  Vergne,  Bouen,  échevins. 

il.  Veytardt  greffier  en  chef. 

Deux  conseillers  de  ville  et  un  quartenier. 

IW.  le  marquis  de  la  Salle,  l'abbé  Fauehet,  Tatsin,  de 
Leutret-Quatremhv,  Dumangin,  Girou,  conseillers;  Duclos 
du  Fretnoy,  Bancal  des  hsarU,  Uyon,  Legrand  de  Sain^ 
René,  Jeunin,  électeurs. 

M.  Grêlé,  citoyen. 

M.  Moreau  de  Saint-^Méryg  président  des  électeurs. 

Le  même  jour  IS  juîUet,  aprèMsidi,  on  publia  Tairêté 
aùivant  : 

Arrêté  du  comité  permanent  établi  par  Vatsemblée  générale 
de  ce  matin,  iZ  Juillet  i7S9, 

La  notoriété  des  désordres  et  les  escês  commb  par  pla- 

i'*  5ért0.  —  Tome  /• 


neurs  attroupemenu  ayant  détenUiné  rassemblée  cénéraTe 
à  rétablir  sans  délai  la  miliee  parisienne,  il  a  été  ordonné  ce 
qui  suit  : 

t<>  Le  fonds  de  la  milice  parisienne  sera  de  48,000  citoyen^ 
jusqu'à  nouvel  ordre; 

99  Le  premier  enrenstrement  fait  dans  chacun  dessoiiante 
districts,  sera  de  SOO  nommes  pour  le  premier  jour,  et  ainsi 
successivement  pendant  les  trois  jours  suivants; 

8*  Ces  soisante  districts,  réduits  en  seire  quartiers,  forme- 
ront seSie  légbas  qui  portoront  le  nom  de  chaque  quaitier, 
dont  dense  seront  composées  de  quatre  bataillons,  é^lemeni 
désignés  par  le  nom  des  districts,  et  quatre  de  trois  batcik* 
Ions  seulement,  aussi  désignés  de  la  même  manière; 

4®  Le  fonds  de  chaque  bataillon  sera  de  quatre  compagnies; 

6*  Chaque  compagnie  sera  de  S80  hommes,  dont  la  com« 
position  sera  portée,  dès  le  premier  jour,  à  80  hommes,  pour 
compléter  auecessivement  les  800  hommes  demandés  à  chaque 
district  è  Teffet  de  eommencer  le  serrice  ; 

6®  L'éut-major  sera  composé  d*nn  commandantrgénéral 
des  seise  légions,  d'un  commandant-général  en  second,  d'un 
major-général  et  d*un  Mde-mrior-général  ; 

T*  I/éUt-major  particulier  de  chacune  des  seixe  légions 
sera  composé  d'un  commandant  en  chef,  d'un  commandant  en 
second,  d'un  m«jor,  de  quatre  aides-major  et  d'un  aidant  ; 

8^  Chaque  compagnie  sera  commandée  par  un  capiuine  en 
premier,  un  capnaine  en  second,  deux  lieutenants  et  deus 
sous-lieutonants. 

Les  compagnies  seront  composées  de  huit  sergents,  dont  le 
premier  sera  sergent-migor,  de  trente>deuz  caporaux,  de  eent 
cinquante-huit  factionnaires  et  de  deux  tambours. 

0^  Le  comité  permanent  nommera  le  commandant-général, 
le  commandant-général  en  second,  le  mi^jor-général,  l'aide- 
mijor-général  et  les  états-majors  de  chacune  dea  seii^  lé- 
gions, sur  les  désignations  et  renseignements  qui  seront  adree- 
sés  par  les  cbeb  des  districts. 

Quant  aux  officiers  des  bauillons  qui  composent  lesdites 
légions,  lisseront  nommés  par  chaque  district  ou  par  des  com- 
mismires  députés  k  cet  eiTet  dans  chacun  des  districts  et 
quartiers. 

Marques  distinctives. 


\(fi  Comme  il  est  nécessaire  que  chaque  membre  qui  cem- 

fiose  cette  milice  parisienne  porte  une  marcnie  distinctive, 
es  couleurs  de  la  ville  ont  été  adoptées  par  rassemblée  gé- 
nérale ;  en  conséquence,  chacun  portera  la  cocarde  bleue  et 
rouge.  Tout  homme  qui  sera  trouvé  avec  cette  cocarde  sans 
avoir  été  enregistré  dans  l'un  des  dutricts,  sera  f  émis  k  la  jus- 
tice du  comité  pergaanent.  Le  grand  éut-miû^''  réglera  les 
distinctions  ultérieures  de  tout  genre; 

il*  Le  quartier-général  de  la  milice  parisienne  sera  oen- 
staasment  >  l'hAtol-de-ville  ; 

1S<'  Les  officiers  composant  le  grand  éut-migor  auront 
séance  au  comité  permanent  ; 

iS^  I!  y  aura  seize  corp»-de-ffarde  principaux  pour  chaque 
légion  et  soixante  corps-de-garde  particuliers  correspondant  k 
diaqne  district  ; 

14<^  Les  patrouilles  seront  portées  partout  où  il  sera  né- 
cessaire, et  le  force  de  leur  composition  sera  réglée  par  les 
ehels; 

16<»  Les  armes  prises  dans  les  cerps-de-garde  y  seront  laH- 
sées  par  chaque  membre  de  la  milice  perisienne  è  la*  fin  de 
son  service,  et  messieurs  les  officiers  en  seront- respensablei; 

160  D'après  la  composition  arrêtée  de  la  milice  parisienne, 
chaque  citoyen  admis  è  défendre  ses  foyers  voudra  bien, 
tant  que  les  circonstances  l'exigeront,  s'astreindre  k  Caire  ton 
serrice  tous  les  quatre  jeort. 

Fait  k  I'h6te1.de-ville,  le  t3  julHet  1789. 
Si^,  v%  Fwssiu»,  prhfii  des  marchands,  etc.  h%  V. 
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de-gardc.  et,  en  moins  de  trente-six  heures,  Péris 
prârata  rimage  d*une  ville  de  guerre  et  vit  dans  son 
enceinte  au  moins  cent  mille  hommes  qui  se  divisè- 
rent par  compagnies,  nommèrent  des  commandants, 
et  veillèrent  a  la  tranquillité  publique. 

Les  intrépides  gardes-franrâises  viennent  aussi,  au 
nombre  dVnviron  trois  mille,  se  ranger  sous  les 
étendards  de  la  patrie,  pour  partager  les  périls  et  di- 
riger les  efforts  ae  ses  défenseurs.  Leurs  chefs  avaient 
depuis  quelque  temps  pénétré  les  sentiments  qui  les 
ammaient,  et  chercné  les  moyens  de  rendre  leur  pa- 
triotisme inutile  à  la  capitale,  et  peut-être  funeste  à 
ceux  qui  réprouvaient.  On  prétexte  d*abord  Tordre 
de  les  réunir  au  camp  de  Saint-Denis,  et  on  leur  or- 
donne d*7  aller  sans  armes.  C*était  les  envoyer  à  la 
boucherie;  ils  refusent  démarcher.  A  l'hOpital  du 
Gros^aillou,  on  fait  entendre  à  leurs  canonniers 

3u*il  est  important  qu'ils  aillent  garder  Thôtel  de 
ichelieu,  considéré  en  ce  moment  comme  quartier- 
général  ;  et  dès  qu'ils  sont  partis,  on  cherche  à  en- 
clouer  leurs  canons.  Quelques-uns  d'entre  eux,  res- 
tés à  rhôpital,  s'aperçoivent  de  la  manœuvre  et  vont 
avertir  leurs  camarades  :  ils  quittent  aussitôt  Thôtel 
de  Richelieu.  Le  sixième  bataillon  abandonne  ses  ca- 
sernes, tous  courent  à  Thôpital,  d'où  ils  transportent 
leurs  canons  dans  leur  poste  de  la  rue  Verte. 

A  cette  nouvelle,  quelques  ofBciers  se  mettent  pni- 
demment  à  la  tête  de  la  troupe  pour  y  maintenir 
l'ordre,  et  se  rendent  au  milieu  de  Paris  avec  un 
train  considérable  d'artillerie.  On  venait  de  faire,  au 
même  instant,  au  port  Saint-Nicolas,  la  découverte 
d'un  bateau  charge  de  cinq  milliers  de  poudre,  ce  qui 
fut  une  véritable  conquête  pour  Tarmée  parisienne. 
Cette  ^udre ,  conduite  en  triomphe  à  VhOtel-dc- 
ville  ou  elle  est  déposée  dans  une  salle  basse,  est 
conBée  à  la  surveillance  de  l'abbé  Lefebvre,  que  l'on 
charge  d'en  faire  la  distribution  (1). 

On  surprit  aussi  dans  le  même  moment  un  convoi 
de  farine  destiné  pour  le  camp  du  ChampHie-Mars; 
il  fut  conduit  à  la  halle  pour  être  distribué  aux  bou- 
iangersy  ce  qui  donna  au  peuple  quelques  instants  de 
joie. 

Sur  les  cinq  heures  et  demie  de  l'après-midi,  le 
comité  de  la  viile  nomma  une  de putation  pour  aller 
rendre  compte  à  l'Assemblée  nationale  de  ce  qui  se 
passait  à  Paris. 

Le  courage  des  Parisiens  répondait  à  la  fermeté 
de  l'Assemblée  nationale:  il  s'affermissait  d'heure 
en  heure.  Les  districts  étaient  dans  la  plus  grande 
activité,  distribuaient  chacun  dans  leur  arrondis- 
sement des  patrouilles  nombreuses,  et  faisaient  fa- 
briquer cinquante  mille  piquos;  la  place  de  Grève 
ne  désemplissait  pas  ;  des  hommes  de  tout  âge,  de 
tout  état,  des  armes  de  toute  espèce, des  dëputations 
de  toutes  les  parties  de  la  capitale  pour  en  aemander 
au  prévOt  des  marchands,  des  voitures  chargées  de 
butin  prises  sur  les  ennemis,  d'autres  arrêtées 
comme  suspectes  et  conduites  en  triomphe  à  Thô- 
tel-de-ville ,  offraient  sur  cette  place  (2)  un  spec- 

(i  )  Cette  dangereute  commission  mit  plusieurs  ioiece  brave 
j  et  respectable  abbë  k  deux  doigts  de  sa  perte.  Le  Jour  néme 
en  tira  un  coup  de  fusU  sur  les  tonneaux  dont  il  était  gardien, 
et  un  coup  de  pistolet  sur  sa  propre  personne.  Pendant  la 
•    nuit,  la  porte  de  la  salle  qui  lui  servait  de  magasin  fut  brisée 
sous  ses  yeux  k  coups  de  hacbe  qui  faisaient  feu  sur  lea  clous 
dont  elle  était  garnie.  Enfin  un  homme  irre  entra  peu  de 
tempa  après  dans  ce  magasin  ou  plutôt  cette  mine,  situëe 
^  sous  la  salle  des  électeurs  toHjeurs  remplie  de  citojens,  y 
entra,  Ja  pipe  à  la  bouche,  et  continua  de  fumer  sur  les  ba» 
rilswouTerts,  malgré  les  plus  instantes  reprësenutions  ;  heu- 
reusement Tabbe  s'avisa  de  lui  acheter  sa  pipe  allumée  qu*il 
Jao^  dans  la  cour.  A.  |ff. 

•*"  (a) -Là  Toiture  de  M,  de  Lambeic  y  fut  brûlée;  sa  malle 


tacle  que  l'on  ne  pouvait  contempler  sans  éprou- 
ver une  aorte  d'émotion  et  de  frémissement  involon- 
taires. 

La  nuit  se  passa  sans  événement,  mais  non  sans 
inquiétude.  La  sombre  illumination  des  rues,  la  mar- 
che rapide  des  cohortes  nombreusesqui  parcouraient 
la  ville  en  silence,  les  accents  lugulnres  qui  avertis- 
saient par  intervalles  de  retirer  ou  de  remettre  les 
lampions,  les  pavés  et  les  meubles  amoncelés  sur 
beaucoup  de  Tenêtres,  tout  présentait  l'idée  d'un 
danger  d'autant  plus  terrible  qu'on  ne  pouvait  en 
mesurer  l'étendue. 

Le  jour  parut.  Les  régiments  campés  aux  Champs- 
Elysées  s'étaient  retirés  pendant  les  ténèbres;  mais 
on  ignorait  et  le  vrai  motif  et  le  lieu  de  leur  retraite. 
On  s^attendait  à  tout  moment  à  une  attaque  ;  on  ne 
parlait  que  de  troupes  qui  venaient  assaillir  la  capi- 
tale (1).  La  garde  nationale,  quoique  formée  de  la 
veille,  comptait  déjà  près  de  cent  cinquante  mille 
défenseurs;  mais  ces  défenseurs^  pour  la  plupart, 
étaient  sans  armes  :  celles  dont  on  s'était  emparé 
chez  les  armuriers  n'étaient  qu'une  bien  faible  res- 
source pour  cette  immense  multitude. 

Depuis  vinet-quatre  heures  les  enclumes  reten- 
tissaient sous  les  coups  redoublés  du  marteau.  Tout 
le  fer  est  forgé  en  instruments  de  carnage  ;  le  plomb 
bout  dans  les  chaudières  et  s'arrondit  en  balles;  des 
batteries  sont  dressées  dans  les  postes  les  plus  expo- 
sés à  l'attaque  et  les  plus  favorables  à  la  défense  ;  des 
faux  tranchantes,  des  lames  acérées  sont  fixées  au 
bout  de  longues  perches  ;  des  haches  pesantes,  de 
lourdes  massues  arment  des  bras  nerveux  ;  dans  les 
rues,  dans  les  promenades  etsur  les  places  publiques, 
des  guerriers  ae  tous  les  âges,  des  machines  de  mort 
de  toutes  les  formes  ;  l'ardeur  impétueuse  de  la  jeu- 
nesse, les  clameurs  menaçantes  du  peuple,  une  foule 
de  citoyens  se  portant  avec  une  curiosité  inquiète 
des  districts  à  t'hOtel- de -ville,  de  l'hOtel-de-ville 
aux  districts;  dans  toutes  les  assemblées,  le  tumulte, 
la  méfiance,  l'agitation  et  Tincertitude  ;  au  Palais- 
Royal,  les  motions  les  plus  violentes  se  succédant 
avec  une  effrayante  rapidité,  les  orateurs  les  plus  vé- 
héments monU^  sur  des  tables,  enflammant  rimagi- 
nation  de  leurs  auditeurs  qui  se  pressent  autour  d'eux 
et  se  répandent  ensuite  dans  la  ville  comme  la  lave 
brûlante  d'un  volcan  ;  dans  l'intérieur  des  maisons, 
l'affliction  des  épouses,  la  douleur  des  mères,  les 
pleurs  des  enfants  ;  au  milieu  de  cette  confusion  uni- 
verselle, le  tocsin  sonnant  sans  interruption  dans  la 
cathédrale,  au  palais  et  dans  toutes  les  paroisses,  des 
tambours  battant  la  générale  dans  tous  les  quartiers, 
de  fausses  alertes,  des  cris  répétés  aux  armet,  aux 
armes  !  partout  l'appareil  de  la  guerre,  la  désolation, 
des  mouvements  convulsife  et  le  sombre  courage  du 
désespoir  :  tel  est  l'horrible  tableau  que  Paris  offrait 
le  U  juillet. 

Le  comité  des  électeurs  était  permanent  nuit  et 
jour  à  rhdtel-de-ville.  U  s'occupait  de  l'organisation 
de  l'armée  patriotique  tandis  que  des  districts  tra- 
vaillaient à  lui  procurer  des  moyens  de  défense. 

fut  cependaut  sauvée,  et  Ton  porta  lur  le  boraan  des  élec- 
teurs les  effets  qu^cIle  contenait.  A.  M. 

(I)  A  deux  heures  du  matin  on  était  venu  donner  Talerte 
k  rh6tel-de-Tille.  t5,000  hommes,  disail-on,  descendent  de 
la  rue  Saint-Antoine  vers  la  place  de  Grève ,  et  I*hdteMe- 
ville  ne  peut  manquer  d*étre  foreé.  —  «  n  ne  le  sera  pas, 
répondit  un  des  ëlecteurs,  M.  Le  Grand  de  Saint-René,  car  je 
le  ferai  sauter  à  temps,  a  AussitM  il  ordonne  aux  gardes  de  U 
ville  de  lui  apporter  six  barils  de  pondre  et  de  les  déposer 
dans  le  cabinet  voisin  de  la  salle  commune.  Les  malinten- 
tionnés pâlirent  et  se  retirèrent  au  premier  baril  qui  fut  ap- 
porté. A. 
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11.  de  la  Satte  (1)  est  nommé  eommandant,  sar le  re- 
fus de  M.  le  duc  d'Auraont.  Les  eocardes  vertes  sont 
Sroscritesen  haine  de  M.  d'Artois,  que  Ton  retr- 
ait comme  un  des  principaux  chefs  de  la  conjuration, 
et  dont  la  maison  portait  cette  couleur.  Les  rubans 
rose  et  bleu,  couleurs  de  la  ville,  sont  adoptés  pour 
marques  distinctives  des  soldats  citoyens. 

Les  capitaines  et  officiers  sont  désirés  ;  on  se  ras- 
semble sur  les  places,  dans  les  jardins  ;  on  s'y  forme 
en  troupes  qu  s^ppellent,  les  unes,  volontaires  du 
Palais-Royal;  les  autres,  volontaires  des  Tuileries, 
de  la  Bazoche,  de  l'Arquebuse.  Mais  on  manquait 
toujours  de  fusils  et  de  munitions. 

Des  dëputatîons  continuelles  accouraient  deman- 
der qu'on  distribuât  les  armes  qui  se  trouvaient  dans 
les  de'pôts  publics.  Le  prévôt  des  marchands  prodi- 
guait tes  promesses,  n'en  effectuait  aucune,  et  conti- 
nuait d'aigrir  les  esprits  déjà  violemment  indisposés 
contre  lui.  Cependant  le  moment  était  pressant  ;  on 
prend  le  parti  de  s'en  procurer  à  quelque  prix  que 
ce  soit»  et  plus  de  trente  mille  hommes  suivent  aux 
Invalides  M.  Ethis  de  Corny,  chargé  par  le  comité 
d'en  demander  au  gouverneur. 

Dès  le  dimanche,  cet  officier-géiiâral  avait  l'ordre 
de  se  tenir  prêt,  et  tonte  la  journée  du  Inndi  ses  sol- 
dats restèrent  sous  les  armes.  N'ayant  reçu  depuis 
aucun  ordre  ultérieur,  il  leur  permit  le  mardi  matin 
de  prendre  quelques  heures  de  repos. 

Ce  fut  dans  ce  moment  qu'arriva  le  procureur  du 
roi  de  la  ville.  Il  fait  part  au  gouverneur  de  l'objet 
de  sa  mission.  M.  de  Sombreun  répond  qu'il  n'a  pas 
d'armes  ;  et  tout  en  causant  avec  M.  de  Corny,  le  re 
conduit  à  la  grille.  A  peine  est-elle  ouverte ,  que  le 
peuple  se  précipite  en  foule  dans  l'hôtel  et  court  à 
la  redierche  d'un  magasin  plus  précieux  en  ce  mo- 
ment que  les  plus  riches  trésors.  Mais,  quelques  jours 
auparavant,  tes  armes  en  avaient  été  soigneusement 
enlevées  et  cachées  sous  le  dôme  et  dansd'autres  ré- 
duits secrets.  Un  heureux  hasard  en  découvre  une 
partie  à  la  multitude.  Le  reste  cède  ii  l'activité  de  ses 
recherches.  Des  tigres  affama  tombent  avec  moins 
de  rapidité  sur  leur  proie. 

On  se  précipite  avec  fureur  dans  le  souterrain  ob- 
scur qui  recelait  le  dépôt  principal;  fusils,  sabres, 
baïonnettes  et  pistolets  sont  enlevés  en  un  instant  : 
on  se  porte  aussi  à  tous  les  corps-de-garde ,  et  on 
s'empare  de  toutes  les  armes  qui  s'y  trouvent.  Vingt- 
huit  mille  fusils  et  vingt  pièces  de  canon  sont  le  fruit 
de  cette  expédition.  Tont  heureuse  qu'elle  fut,  elle 
devint  fatale  à  plusieurs  citoyens  qui  furent  ou  étouf- 
fés dans  la  foule,  ou  victimes  de  la  violence  avec  la- 
quelle on  s'arrachait  les  armes. 

Le  gouverneur  avait  des  soldats  et  de  l'artillerie  ; 
il  aurait  pu,  avant  de  se  rendre,  faire  mordre  la  pous- 
sière à  des  milliers  de  bourgeois,  mais  il  aurait  à  la 
fin  succombé.  Il  prit  donc  le  sage  parti  d'épargner 
le  sang  des  citoyens,  celui  de  ses  Jbraves  vétérans,  et 
ne  tenta  point  d  opposer  à  des  forces  supérieures  une 
résistance  inutile.  Combien  il  dut  s'applaudir,  de  sa 

Srudence  lorsqu'il  fiit  témoin  de  l'incursion  générale 
ans  les  cours  et  les  corridors  de  l'hôtel  !  Quelle  di- 
ffue  eût-il  pu  opposer  à  la  rapidité  de  ce  torrent  !  Que 
oe victimes  ileutentratnéesoansson  cours  si  l'on  eût 
tenté  de  l'atréter  !  Cependant  M.  de  Sombreuil  ayant 
eu  le  courage  de  refuser  les  jclefs^  disant  que  son 
honneur  et  son  devoir  de  gouverneur  l'obligeaient 


(1)  £a  acceptant  cP  poste  p^inew,  il  j«»a,  mm  hésiter, 
;iie  sa  fortune  et  se  vie  seraient  au  service  de  la  coainraoe. 
I  sacrifia  la  preiiii«.re,  et  counit  cent  lois  risque  de  la  le* 
conde.  A.  M. 
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de  les  garder,  le  peuple  lui  sut  gré  de  sa  fermeté,  le 
re^)ecta  lui  et  ses  vieux  guerriers,  ne  fit  aucun  d^ât 
dans  l'enceinte  de  son  gouvernement,  et  posa  même 
une  garde  nombreuse  pour  {nrévenir  les  désordres 
que  la  multitude,  toujours  croissante,  pouvait  occa- 
sionner. 

On  distribue  sur4e-champ  les  canons  à  différents 
postes  ;  on  en  traîne  quelques-uns  à  l'hdtel-de-ville, 
et  on  leur  laisse  à  tous  des  sentinelles.  An  même  in- 
stant des  légions  d'hommes  armés  inon^nt  le  champ 
des  Invalides,  lé  boulevart  et  les  rues  voisines,  ou 
s'avancent  en  corps  d'armée  jusque  dans  le  centre 
de  la  ville,  tandis  qu'une  cohorte  nombreuse  reste 
immobile  et  rangée  en  bataille  en  fiiice  des  troupes 
campées  au  Champ-de-M ars.  La  contenance  de  ces 
nouveaux  guerriers,  l'air  de  satis&ction  répandu  sur 
leurs  visaçes,  et  qui  perce  à  travers  la  sueur  et  la 
poussière  dont  ils  sont  couverts,  annoncent  aux  pa- 
triotes que  cette  prise  d'armes  est  une  victoire  qui 
va  décider  de  toutes  les  autres. 

Le  despotisme  menaçait  encore  du  haut  des  rem- 
parts de  la  Bastille.  De  Launay,  ministre  de  ses  ven- 
geances, était  chargé  de  la  garde  de  ces  affreux  don- 
jons; frémissant  au  seul  nom  de  liberté,  tremblant 
de  voir  tarir,  avec  les  larmes  de  ses  victimes,  cet  or, 
objet  de  ses  désirs  et  le  prix  de  leurs  tourments  et  de 
sa  barbarie,  l'avare  et  tâche  satellite  de  la  tyrannie 
s'entourait  depuis  longtemps  d'armes  et  de  canons. 

Depuis  rémeute  du  faubourg  Saint-Antoine,  il 
s'occupait  saiis  relâche  de  ses  preparatiiis  de  défense. 
Quinze  pièces  de  canon  bordaient  ses  tours,  et  trois 


biscatens  (1),  14  coffrets  de  boulets  sabota  (2),  1 500 
cartouches,  des  boulets  de  calibre,  et  250  balrils  de 
poudre  du  poids  de  125  livres  chacun,  composaient 
ses  munitions.  Cette  poudre  avait  été  transportée  de 
l'Arsenal  à  la  Bastille  par  les  Suisses  de  SaliSnSamade, 
dans  la  nuit  du  12  au  13  juillet.  Dès  le  10  du  même 
mois,  il  avait  fait  monter  sur  les  tours  six  voitures 
de  pavés,  de  vieux  ferrements,  et  des  boulets  qui 
n'étaient  pas  de  calibre,  pour  défendre  les  approches 
du  pont,  dans  le  cas  où  les  munitions  vienoraient  à 
manquer,  et  où  les  assiégeants  s'approcheraient  assez 
pour  que  le  canon  ne  pût  plus  les  atteindre.  Quelques 
nuits  auparavant,  il  avait  eu  la  précaution  de  faire 
tailler  d  un  pied  et  demi  les  embrasures,  pratiquer 
des  meurtrières,  réparer  tous  les  ponts-levis,  et  en- 
lever tous  les  garde-fous,  pour  qu'ils  ne  pussent  pas 
favoriser  le  passage  du  fosselorsque  lesponts  seraient 
levés.  Dans  son  logement  même,  une  fenêtre  fermée 
par  des  madriers  oe  chêne  assemblés,  à  rainures  et 
languettes,  offrait  six  ouvertures  propres  à  recevoir 
le  canon  d'un  fusil  ;  une  jalousie  négligemment  bais- 
sée en  dérobait  la  vue.  11  avait  retiré  du  magasin 
d'armes  douze  fusils  de  rempart  ou  amusetles  du 
eomle  de  Saxe,  portant  chacun  une  livre  et  demie  de 
balles,  et  en  avait  fait  préparer  six  pour  sa  défense. 
Quatre-vingt-deux  soldats  Invalides,  dont  deux  ca- 
nonniers  de  la  compagnie  de  Monsigny,  et  trente- 
deux  Suisses  du  régiment  de  Salis-Samade,  comman- 
dés par  M.  Louis  de  Flue,  lieutenant  de  grenadiers, 
composaient  sa  garnison.  Tel  était  l'état  de  ses  forces 
le  mardi  14  juillet.  Mais  les  munKions  de  guerre  lui 
avaient  foit  oublier  les  provisions  de  bouche  :  elles 
consistaient  en  deux  sacs  de  farine  et  un  peu  de  riz. 
Il  ne  manquait  pas  de  bois,  mais  il  n'avait  d'autre 
four  qu'un  petit  four  à  pâtisserie,  et  d'autre  eau  que 

'  (t)  Balle  grosse  eonoM  une  bille  de  bOlerd* 
(S)  Boulet  qui  perte  avec  lui  sa  cartouche. 
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celle  que  fournissaient  des  canaux  par  le  moyen  d'un 
br^sLA  extériettr,  faible  ressource  dont  ou  pouyait  ai- 
sément le  priver. 

Il  est  néoessaire,  pour  Tintelligence  des  détails,  de 
donner  une  idée  de  la  forteresse  elleHBiénie. 

Le  château  de  la  Bastille  était  composé  de  huit 
grofises  tours  rondes,  dont  les  murs  avaient  environ 
six  pieds  d'épaisseur;  elles  étaient  jointes  par  des 
massifis  de  maçonnerie  épais  de  neuf  pieds.  L'entrée 
se  tiiOttvait  adroite  de  l'extrémité  de  la  rue  Saint-An- 
toine ;  an-dessusde  la  première  porte  était  un  magasin 
considérable  d'armes  de  différentes  espèces,  qui  de- 
puis peu  avaient  été  transportées  aux  Invalides,  à 
ta  réserve  de  600  fusils  que  le  gouverneur  fit  rentrer 

Suelque  temps  auparavant  dansl'intérieur  mémede la 
astitle,  et  de  quelques  armures  anciennes  qui  furent 
pillées  par  le  peuple.  A  côté  de  cette  porte  était  un 
corps-de-garde  où  Ton  plaçait  cèaque  nuit  deux  sen- 
tioelLes  pour  répondre  et  ouvrir  aux  personnes  qui 
se  présentaient.  Cetteporteconduisaità  unepremiero 
cour  extérieure  dans  laquelle  étaient  les  casernes  des 
inralides,  les  écuries  et  remises  du  gouverneur.  On 
pouvait  également  arriver  a  cette  cour  par  l'Arsenal  ; 
une  porte  à  côté  de  laquelle  était  un  autre  corps-de- 
garde,  un  fossé  et  un  pont-levis  qu'on  appelait  le 

Sont  de  V Avancé,  la  seoarait  d'une  seconde  cour 
ans  laquelle  se  voyait  rhOtel  du  gouverneur.  En 
face  de  cet  hôtel  était  une  avenue  longue  de  17  toises, 
dont  le  cOté  droit  était  bordé  par  un  corjps-de-logis 
où  se  trouvaient  une  cuisine  et  une  salle  de  bains. 
Ce  bâtiment  était  construit  sur  un  pont  dormant  qui 
traversait  le  grand  fossé  et  sur  lequel  s'abaissait  un. 
poiit4evis.  Au-delà  était  encore  un  antre  coros-de- 
gaidt  ;  c^est  par  là  que  l'on  arrivait  à  la  grande  cour 
iflitérieure,  après  avoir  franchi  une  çrille  de  fer  qui 
servait  de  retranchement  à  la  sentinelle  dont  la  con- 
signe était  de  ne  pas  laisser  approcher  d'elle  les  pri- 
sonniers à  la  distance  de  trois  pas.  Cette  grande  cour 
arait  102  pieds  de  long  sur  72  de  large  ;  elle  était  en- 
viromiée  des  tours  dites  la  Liberté^  de  la  Bertau- 
éiirtt  de  la  Batiniirt,  de  la  Comté,  du  Trésor  et  de 
la  Chapettê,  et  des  massifsqui  joignaient  ces  six  tours 
qui  s'élevaient  k  la  hauteur  de  73  pieds  S  pouces  en 
dedans. 

Cette  cour  était  terminée  par  un  bâtiment,  qu'une 
inscrij^tion  en  lettres  d'or  sur  un  marbre  noir  an- 
nonçait avoir  été  construit  sous  le  règne  de  Louis  XV 
et  le  ministère  de  M.  de  Saint-Florentin,  nar  M.  de 
Sartine,  alors  lieutenant  de  police,  pour  le  logement 
des  ofUciers  de  l'état-major,  et  qui  séparait  la  grande 
eour  de  la  cour  du  PuUsi  celle-ci  était  environnée 
des  tours  du  Puiu  et  du  Cotn,  et  des  massifs  corres- 
pondants, et  avait  72  pieds  de  long  sur  42  de  large. 
C'était  la  basse-cnur  du  château.  Un  bastion  qui  ser- 
vait autrefois  de  promenade  aux  prisonniers,  et  de- 
puis quelques  années  de  potager  au  gouverneur, 
était  joint  au  fort  par  une  espèce  de  galerie  qui  com- 
mumquait  au  chemin  de  ronde. 

La  forteresse  était  environnée  entièrement  d'un 
large  fossé  toujours  à  sec,  excepté  dans  les  temps 
pluvieux  ou  lorsque  la  rivière  était  haute.  Une  forte 
maçonnerie  de  36  pieds  de  hauteur  couvrait  sa  sur- 
face latérale  extérieure,  à  laquelle  était  scellée  une 
talcrie  de  trois  pieds  et  demi  de  largeur  qui  régnait 
ans  tout  le  contour  de  cette  espèce  de  contrescarpe. 
On  y  arrivait  par  deê  wm  de  souris  ou  par  des  esca- 
licins  placés  à  droite  et  a  gauche  du  pont.  Cette  galerie 
formait  ce  qu'on  appelait  le  chemin  de  ronde,  par- 
ccque  des  officiers  et  des  sei^eots  y  faisaient  de  firé- 
quentes  rondes,  surtout  la  nuit,  pour  s'assurer  de 
In  vigilance  des  quatre  sentinelles  qui  y  étaient  pla- 
cées. 


An  sommet  des  tonrs'âait  une  terrasaseprolongée 
le  lon^  des  raaasifii  par  lesquels  ces  loura  se  oommu- 
nîquaienl,  et  au  fooid  de  laquelle  r^ait  un  parapet. 

Tel  était  ce  Êimeux  château  de  la  Bastille,  qui, 
sans  éire  hien  fort,  dit  Saint-Foix,  esl  un  dffpfu^ 
redùutahUs  de  l'Europe. 

M.  de  Launay  fit  prendre  les  armes  à  la  garnison 
le  lundi  13,  à  deux  heures  du  matin,  et  la  fit  rentrer 
dans  l'intérieur.  Les  portes  du  quartier  furent  fer- 
mées :  la  compagnie  y  laissa  tous  ses  effets.  Deux 
soldats  invalides  sans  armes  furent  chargés  de  veil- 
ler à  l'ouverture  et  à  la  fermeture  des  portes  don- 
nant sur  l'Arsenal  et  la  rue  Saint-Antoine  On  établit 
des  fiicUonnaires  à  tous  les  postes,  et  douse  hommes 
furent  placés  sur  les  tours  pour  observer  ce  qui  se 
passait  au-dehors. 

Entre  orne  heures  et  minuit,  on  tira  sept  coups  de 
fusil  à  balle  sur  ces  observateurs,  ce  qui  donna  l'a- 
larme ;  mais  elle  n'eut  pas  de  suite. 

I>ans  la  matinée  du  14,  plusieurs  députations  Tin- 
rent demander  au  gouverneur  des  armes  et  la  paix. 
11  les  assura  de  ses  nonnes  intentions  et  les  reçut  au 
gouvernement,  après  avoir  donné  an  peuple  des  ota- 
ges pour  leur  sûreté. 

Une  grande  partie  de  l'état-major  était  d'avis  qu'il 
ne  prit  aucune  mesure  hostile.  Mais  excité  par  les 
conseils  perfides  de  M.  Louis  de  Flue,  commandant 
des  Suisses,  par  les  ordres  de  M.  de  Besenval  et  Ifs 
promesses  de  M.  de  Flesselles,  il  se  décida  à  employer 
la  violence.  On  avait  fait  jurer  les  Suisses  qii  ils  fe- 
raient feu  sur  les  invalides  s'ils  refusaient  d'obéir  au 
gouverneur;  et  pour  étouffer  la  voix  de  la  patrie  qui 
criait  à  nos  braves  vétérans  qu'ils  étaient  Français, 
on  leur  avait  tellement  prodigué  la  boisson  que  plu- 
sieurs d'entre  eux  étaient  ivres. 

A  midi  on  vient  annoncer  au  district  de  Saint- 
Louis-de-la-Culture  que  la  direction  des  canons  pla- 
cés sur  les  tours  jette  t'alarme  dans  toute  la  capitale  ; 
on  assure  en  même  temps  que  le  siège  de  la  forteresse 
est  décidé,  et  qu'il  va  commencer  (1). 

(La  nUte  au  numéro  pr ocAo^.) 

ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Présidence  de  Jf  •  U  duc  de  LiancourL 

SOTTE  DB  LA  SÉAKCB  DU  LUIf  01  20  JUILLET. 

On  fait  lecture  de  l'arrêté  du  grand-conseil,  conçu 
en  ces  termes  : 

•  Le  conseil,  pâiétré  des  preuves  d'amour  et  de 
confiance  que  le  roi  vient  de  donner  à  son  penpie,  et 
en  particulier  à  la  ville  de  Paris,  pour  le  rétablisse- 
ment de  Tordre  et  du  calme  que  son  auguste  pré- 
sence y  a  ramenés; 

•  A  arrêté  que  M.  le  premier  président  se  retirera 
par-devers  le  roi,  à  l'effet  de  lui  porter  le  présent 
arrêté,  comme  un  bommage  de  la  reconnaissance  de 
son  grand-conseil  pour  ses  soins  paternels. 

«  Arv-ête  en  outre  que  copie  du  présent  sera  remise 

Sar  M.  le  premier  président  à  l'Assemblée  nationale, 
ont  le  zèle  et  les  démarches  patriotiques  ont  pro- 
curé a  la  nation  le  bien  inestimable  de  la  tranquillité 
publique.  • 

L'Assemblée  applaudit,  et  il  est  décidé  que  cet  ar- 

(i)  n  en  cerUin  que  la  prise  de  la  Battille  ëtait  projeta, 
ei  4pe  la  veille  4et  plaae  iTetiaqve  evaieiit  4sé  tracM.  Dès  le 
maue  dn  joar  qu^elie  fat  eanperfëe,  cea  nota  :  h  Ut  Battille, 
k  la  Bastille!  volaieet  de  bevebe  ea  hsisitkte,  é^nw  ettréauté 
k  Tauue  de  la  TÎUe.  A.  V . 
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rêié  et  le  difleonra  de  M.  le  premier  pcésideiit  seront 
iittérés  dans  le  proo^verbal. 

MM.  les  députés  des  administrateurs  et  aetionoai- 
res  de  la  eaisse  d^eseomple  font  demander  la  permis- 
siofi  d'entrer* 

L*  Assemblée  ordonne  qu'ils  soient  introduits.  Alors 
entrent  MM. 

Hateary  rprésideni  de  Fadmiaistration  de  la  caisse 
d*caeompte. 

C^tUnt  administrateur. 

Lavoisier,  idem. 

MÊTiffuUrt  commissaire  des  actionnaires. 

MÊùtnertm,  iéêm. 

L$  Moi  de  CamWyf  idem;  placés  denière  le  bu- 
leau,  ils  parlent  en  ces  termes  : 

•  Nosseigneurs,  députés  par  les  actionnaires  de  la 
caisse  d'escompte,  nous  venons  tous  présenter  le 
fuste  tribut  de  leur  respect  et  de  leur  reconnaissance  ; 
a  peine  échappés  aux  daneers  accumulés  sur  la  tête 
des  paisibles  nabttanta  de  la  capitale,r  il  est  elorieux 
pour  BOUS,  nosseigneurs,  d*étre  les  interprètes  des 
sentiments  de  nos  commettants  pour  l'auguste  As- 
semblée à  laquelle  la  patrie  doit  son  salut.  • 

Ils  donnent  ensuite  lecture  d'une  adresse  des  ac- 
tionnaires de  la  caisse  d'escompte  à  l'Assemblée  na* 
tionale,  et  la  laissent  sur  le  bureau. 

M.  le  président  leur  répond  ' 

«Messieurs,  l'Assemblée  nationale  reçoit  avec 
d^autant  plus  de  satisfaction  la  députation  oie  MM.  les 
actionnaires  de  la  caisse  d'escompte,  qu'elle  a  l'heu- 
reuse confiance  de  n'aToir  Jamais,  dans  toutes  ses  dé- 
marches et  ses  arrêtés,  eu  d'autre  but  que  le  salut  et 
le  bien  de  l'Etat,  vers  lequel  elle  ne  cessent  jamais 
de  diriger  toutes  ses  pensées.  Elle  a  vu  arec  plaisir 
que,  dans  les  moments  de  trouble  qui  viennent  d'a- 
giter la  capitale,  la  caisse  d'escompte  n'a  pas  sus- 
pendu ses  paiements. 

•Elle  désire  avec  transport  arriver  au  moment  où 
elle  pourra  achever  l'œuvre  complète  de  la  consoli- 
dation de  la  dette,  et  va  s'occuper  sans  relâche  de  ce 
travail,  dont  cependant  la  délibération  ne  paît  que 
soivrecelle  de  la  constitution.*  (On  applaudit.) 

M.  LE  COMTE  DE  MIRABEAU  :  Commc  je  compte 
soumettre  demain  à  l'Assemblée  un  travail  urgent 
sur  la  situation  actuelle  de  la  caisse  d'e9compte,je  de- 
mande que  les  directeurs  et  commissaires  de  la  caisse 
soient  autorisés  à  venir  entendre  la  lecture  de  mon 
travail,  et  qu'ils  soient  invités  à  fournir  des  mémoi- 
res» et  à  nous  aider  de  leurs  lumières  et  de  leurs  se- 
cours. 

M.  LB  PaiainENT  ;  J'observe  que  les  réparations  à 
faire  dans  la  salle  ne  permettent  pas  qu'il  y  ail  de^ 
nain  une  assemblée  ^éo^ale;  la  lecture  oe  ce  tra- 
vail doit  être  différée  a  un  autre  jour. 

M.  LE  CONTE  UB  MmABBAU  :  Jc  dcmaudfe  alo»  le 
renvoi  au  comité  des  finances. 

MM.  les  députés  de  la  caisse,  sur  l'invitation  qui 
leur  en  est  faite,  promettent  de  donner  tous  les  ren- 
seifi;nements  et  mémoires  sur  le  commerce,  le  crédit 
public  et  la  caisse  d'escompte, 

L'Assemblée  répond  à  ces  offres  par  des  applaudis- 
sements réitérés. 

M.  LE  COMTE  DE  Lally-Tolbndal  :  Mcssicu»,  ap- 
pelé par  vous  a  des  fonctions  bien  importantes,  sans 
cloute,  je  m'y  dérobe  un  instant  pour  élever  la  voix 
dans  cette  enceinte,  et  y  venir  déposer  les  alarmes  de 
ma  conscience. 

La  paix  règne  enfla  dans  la  capitale  ;  chaque  jour 
vous  la  voyez  se  raSçrmirdeplus  en  plus;  mais  cha- 


que jour  aussi  l'on  apprand  que  la  commotion  va  se 
nire  éprouver  successivement  dans  les  autres  villes, 
si  l'on  ne  prend  des  mesures  pour  l'arrêter  dans  les 
villes  lointaines. 

Saint-Germain  a  vu  éclore  une  révolte  terrible  ; 
peu  s*en  est  fallu  que  nos  députés  ne  fussent  la  vic- 
time de  leur  patriotisme  et  de  leur  humanité  ;  peu 
s'en  est  iallu  qu'ils  ne  tombassent  sous  le  fer  sacri- 
lège. 

Pontoise  est  menacé  des  mêmes  désordres.  Ils 
existent  déjà  dans  la  Normandie,  dans  la  Bourgogne. 
Et  ces  détails  ne  sont  point  imprudents  puisqu'ils 
sont  connus* 

Gardons-nous  de  croire  qu'ils  sont  étrangen  à  la 
nation,  et  n'allons  pas  nous  armer  de  stoïcisme  pour 
ne  foire  que  des  lois  quand  le  meurtre  répand  le  car- 
nage autour  de  nous. 

C'est  à  nous  à  nous  opposer  aux  torrents  de  sang 
qui  sont  prêts  à  couler. 

Quand  le  roi  est  venu  nous  dire  de  ramener  la 
paix,  de  sauver  l'Etat,  invoquer  notre  autorité,  se- 
rait-il juste  de  l'abandonner  et  de  ne  pas  lui  suggé- 
rer un  seul  moyen  à  la  place  de  ceux  qu'il  a  ré- 
prouva? 

11  est  plus  que  temps  de  raffermir  l'autorité  publi- 
que, de  resserrer  les  liens  de  la  société,  sans  lesquels 
une  société  se  dissout  nécessairement.  J'oserai  donc 
vous  proposer,  messieurs,  de  faire  une  proclamation 
dont  je  vous  soumets  le  projet,  après  laquelle  vous 
vous  fivrerez  infatigablement  a  ta  constitution.  Le 
voici  r 

•  L'Assemblée  nationale  considérant  que ,  depuis 
le  premier  instant  où  elle  s'est  formée,  elle  a  fait  ce 
ou  elle  a  pu,  ce  qu'elle  a  dû  pour  lui  mériter  la  con- 
nance  des  peuples;  qu'elle  a  déjà  établi  les  premiers 
fondements  sur  lesauels  reposent  la  félicité  publique 
et  la  régénération  ue  l'Etat  ;  que  le  roi  a  dû  obtenir 
pareillement  la  confiance  de  ses  fidèles  sqjets;  qu'il 
les  a  invité»  non-seulement  à  réclamer  leurs  droits 
mais  que,  sur  la  demande  de  rAs8einblée,il  a  encore 
écarte  tous  les  sujets  qui  pourraient  lui  porterons 
brage  ;  qu'il  a  éloigné  tes  troupes,  banni  les  conseil- 
lers dont  la  présence  était  un  objet  d'inquiétude  et 
d'alarme  pour  la  nation,  rappelé  ceux  dont  elle  sol- 
licitait le  retour  ;  qu'il  est  venu  au  milieu  de  la  na- 
tion, avec  Tabandon  d'un  père,  lui  demander  des 
secours  pour  sauver  l'Etat  ;  qu'il  s'est  confondu  avec 
les  représentants  de  la  nation  ; 

«  Que,  dans  ce  concert  parfait  entre  le  chef  et  les 
représentants,  et  après  la  réunion  de  tous  les  ordres, 
rAssemblée  va  s'occuper  sans  relâche  du  grand  tra- 
vail de  la  constitution  ; 

•  Que  les  troubles  nouveaux  qui  pourraient  sur- 
venir ne  pourraient  qu'y  être  contraires  ; 

•  Que  tout  citoyen  doit  frémir  aux  mots  de  trou- 
bles qui  toujours  entraînent  des  proscriptions  arbi- 
traires, la  désertion  des  villes,  l'émigration  du 
royaume,la  division  des  familles,  enfin  tous  les  ren- 
versements de  Tordre  social  ; 

•  L'Assemblée  nationale  a  invité  et  invite  tous  les 
Français  à  la  paix,  à  l'amour  de  l'ordre,  au  respect 
des  lois,  à  la  confiance  qu'ils  doivent  avoir  dans  leura 
représentants,  à  la  fidélité  dans  le  souverain.  Dé- 
clare que  quiconque  se  porterait  à  enfreindre  tous 
ces  devoirs  sera  regardé  comme  un  mauvais  citoyen; 

•  Déclare  que  tout  homme  soupçonné,  accusé,  ar- 
rêté, doit  être  remis  dans  les  mains  du  juge  naturel 
qui  doit  le  réclamer  ; 

•  Déclare  enfin ,  en  attendant  l'organisation  qui 
pourra  être  fixée  pour  les  municipalités,  qu'elle  tes 
autorise  à  former  des  milices  bouiigeoises,  en  leur  le- 
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eommaâdant  d'apporter  là  plus  sërëre  atte&tioB  à 
eette  fomiatioD,  et  de  n'admettre  que  ceni  qui  sont 
incapables  de  nuire  à  la  patrie  et  eapables  de  la  dé* 
fendre.» 

M.  Dupont,  ^éjputé  àe  Nemoun:  Dans  toutes  les 
circonstances  difnciles,  on  ne  doit  point  céder  à  un 
premier  mouvement  :  une  sage  lenteur  doit  toujours 
influer  sur  le  choix  du  moyen.  Mais  il  ne  s*afit  pas 
ici  de  se  livrer  à  des  méditations  profondes,  de  ren- 
voyer à  des  bureaux  Texamen  d'une  chose  qui  n'en 
est  pas  susceptible;  vous  n*étes  pas  sans  doute  divi- 
sés :  je  vous  en  conjure  par  tout  ce  que  vous  avez  de 
vertu,  de  courage  et  de  patriotisme,  délibérons  sur- 
le-champ. 

Un  religieux  de  l'ordre  de  Sainte-Geneviève  ob- 
serve que  la  motion  de  M.  Lally-Tolendal  ne  tend 
qu*à  l'établissement  de  la  milice  dans  les  villes  seu- 
lement; mais  qu'il  faut  étendre  cet  établissement 
même  sur  les  campagnes. 


M.  Fermont  :  J'assure  l'Assemblée  que  la  province 


tout  celle  qui  est  proposée  et  qui  contient  des  ex- 

Î»ressîons  plus  propres  à  soulever  les  peuples  qu'à 
es  caloier.  Je  demande  que  la  proposition  soit  ren- 
voyée aux  bureaux  pour  y  être  discutée  apfês  mûre 
réflexion. 

M.  LE  MARQUIS  DE  TouLOKGBOif  :  J'appuie  la  mo- 
tion, et  je  demande  qu'on  ajoute  à  la  proclamation 
un  projet  d'instruction  pour  diriger  la  formation  des 
milices  bourgeoises. 

M.  **'  :  On  doit  de  la  reconnaissance  à  tous  les  ci- 
toyens qui  se  sont  armés  pour  conquérir  et  défendre 
b  liberté  de  la  nation.  Quanta  la  sanction  du  roi,  je 
pense  qu*on  ne  peut  la  lui  demander  pour  aucun  rè- 
glement quelconque  qu'après  que  la  constitution 
sera  achevée.  Je  crois  qu'il  suffit,  et  je  propose  d'en- 
voyer dans  les  provinces  nos  procès-verbaux  depuis 
mercredi,  et  d'inviter  tous  les  citoyens  à  la  paix. 

M.  Robespierre  (1)  :  11  faut  aimer  la  paix,  mais 
aussi  il  faut  aimer  la  liberté.  Avant  tout,  analysons 
la  motion  de  M.  de  Lally.  Elle  présente  d'abord  une 
disposition  contre  ceux  qui  ont  défendu  la  liberté. 
Hais  y  a-t-il  rien  de  plus  légitime  aue  de  se  soule- 
ver contre  une  conjuration  horrible  formée  pour 
perdre  la  nation?  l'émeute  a  été  occasionnée  à 
Poissy  sous  prétexte  d'accaparements  ;  la  Bretagne 
est  en  paix,  les  provinces  sont  tranquilles,  la  procla- 
mation y  répandrait  l'alarme  et  ferait  pérore  la  con- 
fiance. Ne  faisons  rien  avec  précipitation  :  qui  nous 
a  dit  que  les  ennemis  de  l'Etat  seront  encore  dégoû- 
tés de  l'intrigue? 

MM.  de  Custine  et  Tévêque  de  Chartres  parlent 
successivement.  Ils  sont  d'avis  qu'on  s'occupe  d'un 

(1)  L*aDcieii  Moniteur  est  le  seul  joarnal  cootemporain 
dans  lequel  le  nom  de  Robespierre  n*ait  pas  ëtë  estropié,  au 
eonmencenent  de  la  session  de  b  Constituante.  Cet  nomme 
eélèbre  était  û  peu  conpn  alors  que  ceui  des  journalistes  qui 
savaient  son  nom  récriraient  de  plusieurs  manières,  dont  an- 
enne  n*était  U  vraie.  Ainsi  Mirabeau,  dans  ion  Courrier  de 
Provatce,  Tappela  longtemps  HoùerUpierre;  Pnidhomme  le 
désignait  sous  le  double  nom  de  Robert-Pierre,  d'autres  Ro- 
bert  (Pierre),  etc.  An  reste,  le  Moniteur  n*est  plus  eiact  que 
fkarceque  eette  partie  est,  comme  on  sait  d^k,  une  réimpres- 
sion qui  remonte  à  Tan  IV,  époque  où  il  n'était  plus  permis 
d'ignorer  comment  s'écrivait  le  nom  du  plus  influent  des 
membres  du  célèbre  comité  de  salut  pubjie.  On  se  rappellera 
que  te  nom  de  Bonaparte  fut  aussi  estropié  pendant  long^ 
temps  ;  que  les  uns  récrivaient  Bona-parie,  d'autres  Botie^ 
porté,  et  que  lui-méoe  signait  alon  BmonmpwrU,      L.  0. 


projet  de  rëjflenient  pour  ramener  la  tranquillité,  et 
qu'on  autorise  la  formation  des  miliceSySousTinspiDO* 
tion  de  l'autorité  légitime. 

MM.  Fréteau,  de  Grillon  et  d'autres  membres  par-' 
lent  de  la  nécessité  d'établir  des  milices  nationales; 
ils  écartent  le  reste  de  la  motion. 

M.  DE  Gleizbn  :  Le  zèle  de  M.  de  Lally  ^ale  son 
éloquence  ;  mais  rappelons  ce  que  des  hommes  éclai- 
rés ont  si  souvent  repété  :  oue  le  plus  grand  danger 
qui  environne  une  assemblée  délibérante,  c'est  la 
magie  de  l'éloquence. 

Comment  blâmer  des  hommes  qui  se  sont  armés 
pour  la  liberté?  Comment  parler  de  troubles  aux 

{>rovinces  qui  jouissent  de  la  plus  parfeite  tranquil- 
ité  ?  M.  de  Lally  parle  de  la  sanction  du  roi  ;  mais 
Ï^eut-on  la  lui  diemander  avant  que  la  constitution 
ui  ait  adressé  le  droit  de  la  donner?  J'insiste  pour 
qu'on  imprime  les  procès-verbaux  des  séances,  et 
qu'on  les  envoie  dans  les  provinces. 

M.  LcGRAND.:  J'observe  qu'il  faut  joindre  à  l'éta- 
blissement de  la  milice  bourgeoise  un  règlement  de 
discipline,  pour  que  le  chef  de  la  milice  soit  choisi 
à  la  pluralité  des  suffrages,  et  que  son  élection  ne 
réside  pas  dans  la  volonté  de  quelques  maeistrats  de 
municipalité  vénale,  qui  ne  peuvent  déiendre  les 
intérêts  d'un  peuple  qu  ils  ne  représentent  pas. 

M.  *'*  :  Il  est  une  antre  difficulté;  c'est  que  toute 
milice  bourgeoise  est  du  ressort  de  l'autorité  exécu- 
trice: qu'il  ne  dépend  pas  de  nous  de  pouvoir  l'éta- 
blir dans  le  royaume. 

M.**'  :  Je  trouve  trois  obstacles  insurmontables  à 
la  motion  de  M.  de  Lally  :  le  premier,  c'est  de  décla- 
rer rebelle  tout  homme  qui  a  pris  les  armes  pour  la 
défense  de  la  patrie  ;  le  second,  c'est  de  hasarder  une 
question  infiniment  douteuse  :  M.  de  Lally  propose 

3ue  la  proclamation  soit  pubUée  dans  toutes  les  villes, 
u  consentement  du  roi.  Nous  ignorons  encore  si 
cette  sanction  est  nécessaire  aux  décrets  de  l'Assem- 
blée. Le  troisième  enfin,  c'est  que  ce  serait  alarmer 
toutes  les  provinces  où  le  calme  et  la  paix  régnent 
encore. 

M.  DE  Blbsau  ,  dépivLié  de  Bretagne  :  Cest  ici  que 

l'on  sent  la  grande  vérité  que  les  législateur^  nous 
ont  apprise  :  dans  les  affaires  publiques,  on  doit  tou- 
jours être  en  garde  contre  le  charme  de  l'éloquence, 
et  jamais  l'éloquence  n'exerce  un  empire  plus  puis- 
sant que  quand  elle  égale  le  zèle  et  la  pureté  des 
sentiments  de  l'orateur. 

L'on  vous  a  représenté  les  provinces  disposées  à 
en  venir  aux  armes  :  le  sang  prêt  à  couler;  hier  nous 
avons  reçu  un  courrierde  la  province,  et  nous  avons 
appris  que  tout  y  est  tranquille.  L'on  vous  a  dit  que 
M.  de  thiars,  arrivant  de  Bretagne,  apportait  des 
nouvelles  affligeantes  ;  M.  de  Thiars  n'a  pas  été  en 
Bretagne. 

Et  qu'importe  à  présent  la  révolte  de  Saint-Ger- 
main et  de  Poissy  ?  Sont-ce  là  ces  grandes  révolu- 
tions dont  on  veut  nous  effrayer?  Sont-ce  là  les 
maux  qui  bientôt  vont  nous  affliger?  Paris  est  sous 
les  armes  ;  mais  faut-il  mettre  sur  le  même  rang  des 
citoyens  qui  courent  aux  armes  pour  défendre  la 
patrie  et  quelques  perturbateurs  du  repos  public? 

N'alarmons  pas  nos  citoyens  en  leur  représentant 
la  nécessité  d'établir  une  milice  bourgeoise,  en  leur 
faisant  craindre  des  maux  imaginaires,  en  leur  don- 
nant le  change  sur  des  émeutes  populaires  et  une 
révolution  Ic^itime  et  nécessaire;  en  plaçant  sous 
leurs  yeux  le  séditieux,  armé  par  la  licence,  à  cOté 
du  citoyen ,  armé  pour  la  liberté. 

M.  BuzoT,  député  d'Evreux  :  Le  devoir  d'un  ci- 
toyen est  d'exposer  son  opinion  telle  qu'elle  est  dans 
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«m  cœur,  «recla  firandiise  et  le  courage  qui  doivent 
le  mettre  au-dessus  de  toutes  les  censures.  L'on  a 


déclarer  mauvais  citoyen  et  rebelle  tout  homme 
armé  indistinctement.  Devons-nous  donc  oublier  le 
généreux  courage  des  Parisiens  qui,  en  prenant  les 
armes, nous  ont  rendu  la  liberté,  ont  expulsé  les 
ministres,  Sût  taire  rintrigue,  ont  dirigé  les  pas  du 
roi  dans  cette  Assemblée  ? 

Hier,  nous  applaudissions  à  leur  grandeur  d'âme, 
i  leur  héroïsme;  aujourd'hui  nous  les  appellerons 
des  rebelles;  nous  les  punirons- d'avoir  sauvé  la  pa- 
trie ;  nous  leur  ferons  regretter  les  éloges  que  notre 
reconnaissance  leur  aura  prodigués  ? 

Mais  ce  n'est  pas  tout  encore  :  qui  nous  répondra 
que  le  despotisme  ne  puisse  pas  renaître  auprès  de 
nous?  quel  sera  même  le  garant  de  son  entière  des- 
truction? Et  sr  un  jour  il  rappelait  ses  forces  pour 
nous  terrasser,  quels  seraient  les  citoyens  qui  s'ar- 
meraient à  temps  pour  la  cause  de  la  patrie?  Quels 
seraient  les  honunes  courageux  qui  oseraient,  pour 
défendre  l'Etat,  iHraver  l'opinion  publique  et  se  dé- 
vouer à  rignominie»  triste  partage  d'un  rebelle  ? 

L*on  nous  propose  de  consacrer  la  maxime  la  plus 
impie  des  gouvernements  despotiques  :  ils  ne  se  sou- 
tiennent que  par  la  force  et  qu'en  punissant  comme 
iMtieux  tout  homme  qui,  usant  des  droits  de  la  na- 
ture, défend  sa  vie,  ses  biens  et  sa  liberté. 

Est-ce  à  nous  à  devenir  de  vils  instruments  de  la 
tyrannie,  de  consacrer  ses  injustices  et  la  violation 
des  droits  de  la  nature?  Et  si  tel  était  cependant 
notre  aveuglement,  aurions-nous  encore  le  droit  de 
nous  plaindre  de  Tesclavage  dans  lequel  nous  gémi- 
rions? 

M.  de  Lally-Tolendal  demande  à  répondre  aux  ob- 
jections que  Von  vient  d'élever  contre  sa  motion  ;  il 
obtient  la  parole. 

M*  DB  Lally-Tolendal  :  Je  ne  me  permets  de 
prendre  la  parole  que  parceque  je  crois  que  ma  con- 
science me  l'ordonne,  et  qu'u  est  d'un  besoin  urgent 
que  la  motion  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  propo- 
ser soit  admise  sans  délai,  soit  avec  l'amenaemcnt 
que  j'y  apporte,  soit  avec  ceux  que  Ton  vous  a  indi- 
qués. 

J'ai  remarqué  que  l'on  a  toujours  répondu  à  ce 
queje  n'ai  pas  dit. 

D*abord  l'on  a  cherché  à  vous  surprendre  en  pré- 
tendant que  ce  serait  alarmer  la  capitale,  que  ce  se- 
rait la  juger  rebelle  ;  mais  je  n'ai  pas  parle  de  la  ca- 
pitale. 

Au  reste,  si  Ton  pense  que  Ton  en  puisse  tirer  la 
moindre  induction  contre  la  capitale,  je  propose 
l'amendement  suivant  :  •  L'Assemblée  nationale  dé- 
clare, qu'après  l'invitation,  quiconque  manquerait  à 
ses  devoirs,  sera  jugé  mauvais  citoyen*  • 

Cet  amendement  doit  foire  cesser  toutes  les  alar- 


L'on  a  encore  beaucoup  parlé  delà  sanction  royale, 
on  a  prétendu  que  j'en  faisais  une  obligation  pour  la 
suite. 

Je  ne  me  suis  pas  servi  du  terme  sanction  ;  j'ai 
employé  le  mot  consentement,  ce  qui  est  bien  diffé- 
rent. Par-là,  ie  ne  compromets  pas  les  droits  de 
l'Assemblée;  la  question  reste  encore  indécise.  11. 
m*a  paru  nécessaire  de  présenter  aux  peuplesl'union 
des  deux  pouvoirs. 

L'on  a  objecté  que  nous  n'avions  pas  le  droit  d'é- 


tablir une  milice  bourgecto  :  que  c'était  usurper  et 
compromettre  les  droits  du  pouvoir  exécutif. 

Mais  a^t-on  oublié  que  le  roi  nous  a  confié  le  soin 
de  rappeler  la  paix  parmi  nous,  de  rétablir  le  calme? 
Ne  nous  a-t-il  pas  laissé  par-là  tous  les  moyens  pos- 
sibles et  nécessaires  pour  la  sûreté  des  citoyens? 

Quant  aux  dangers  relatifs  au  pouvoir  exécutif, 
c'était  la  proposition  qui  vous  a  été  faite  avant-hier 
d'en  créer  de  votre  propre  mouvement,  c'est  encore 
la  proposition  queje  vous  fais  anjourd'hui|  puisque 
le  roi  s'en  rapporte  à  votre  prudence. 

Le  grand  objet,  c'est  de  £aiire  reparaître  la  liberté 
des  lois  qui  est  anéantie  ;  c^est  de  faire  revivre  cette 
force  publique  qui  prévient  les  désordres  et  qui  est 
la  sauve-garde  de  toute  société. 

L'on  veut  cependant  que  nous  soyions  tranquilles 
quand  un  incendie  général  gagne  toutes  les  pro- 
vinces ;  lorsqu'en  Bretagne  les  citoyens  s'arment  de 
tontes  parts  ;  tandis  qu'en  Normandie  des  ruisseaux 
de  sang  coulent;  tandis  qu'en  Bourgogne  le  peuple 
se  porte  aux  plus  grands  excès,  poursuit  le  comman- 
dant, homme  respectable,  comme  un  trattre  et  un 
criminel  quand  l  innocent  expire  chargé  de  la  haine 
publique.  Et,  d'un  autre  côté,  on  veut  rester  inquiets 
quand  les  troupes  sont  éloignées,  quand  des  minis- 
tres perfides  sont  bannis  de  la  présence  du  roi,  quand 
les  fidèles  ministres  qui  ont  toute  la  confiance  de  la 
nation  sont  rappelés!  Je  ne  conçois  pas  comment  on 
peut  allier  tant  de  sécurité  à  tant  de  terreur. 

Un  roi  citoyen  nous  force  d'accepter  notre  liberté, 
et  je  ne  sais  pourquoi  on  veut  la  lui  arracher  comme 
à  un  tyran. 

Si  j'insiste  sur  ma  motion,  c'est  que  l'amour  de 
ma  patrie  me  presse  ;  c'est  que  je  cède  à  l'impulsion 
de  ma  conscience  ;  et  si  le  sanç  doit  couler,  au  moins 
je  pourrai  me  laver  les  mains ue  celui  qui  est  prêt  de 
se  répandre. 

La  motion  de  M.  le  comte  de  Lally  qui ,  dans  le 
premier  mouvement,  avait  été  applaudie,  qui,  quand 
elle  a  été  discutée,  cessait  d'être  approuvée,  n'a  trouvé 
presque  plu»  de  partisans  dans  les  communes. 

Les  derniers  mots  de  son  discours  ont  été  blâmés 
hautement;  cependant,  au  milieu  des  murmures, 
quelaues  applaudissements  se  sont  fait  entendre  du 
côté  ue  la  noolesse. 

Plusieurs  membres  demandent  le  renvoi  de  la  mo- 
tion aux  bureaux.  L'Assemblée,  consultée  par  assis 
et  levé,  l'arrête  ainsi. 

— M.  le  président  lit  une  lettre  de  M.  te  marquis  de 
Lafayette,  commandant-eénéral  de  la  milice  pari- 
sienne. U  rend  compte  oes  mesures  qu'il  a  prises 
pour  assurer  la  tranquillité  de  la  capitale.  L'Assem- 
blée applaudit  et  ordonne  le  dépôt  de  la  lettre. 

M.  le  président  annonce  à  l'Assemblée  qu'attendu 
les  réparations  à  faire  dans  la  salle,  les  bureaux  s'as- 
sembleront demain  et  se  réuniront  ensuite  à  l'église 
de  Saint-Louis. 

La  séance  est  levée. 

SéANCB  DU  MABDI  21  JUILLET. 

Le  matin  PAssemblée  se  forme  en  bureaux  et  discuta 
dWen  objets  jusqu'à  midi;  alors  eUe  se  réunit  dans  Té- 
glise  Saint-Louis. 

Elle  eomnenee  ses  opérations  par  ta  lecture  des  procès- 
ferbaus  des  sdauce»  des  10 ,  17, 18  et  10« 

Ensuite  M.  fe  président  annonce  que  là  motion  proposée 
hier  par  M.  de  Lally,  n*ayant  pas  encore  été  suffisamment 
discutée,  est  renvoyée  à  une  autre  séance. 

-^Ott  bit  lecture  d'une  délUiératloB  prise  par  les  trois 
ordres  de  la  rille  de  Lyon*  Sur  la  aoaveUe  de  la  dhploe 
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et  de  IVilldell»  If eeker  el  de  K,  Memmoite,  cldei  di»- 
posttioos  hMtUei  dirigées  eonlre  la  capilalev  lei  dtojeiis 
te  aoot  Uhu  aMemliléf,  lens  dîtUDcUoii  d'ordre,  d*éiat  ni 
de  oonditioD;  et  aînà  rëanh,  ils  ont  pris  nue  délibéra- 
tion par  laquelle  ils  protestent  contre  tout  ee  qui  a  été 
Ait  par  le  ministère,  adhérent  k  tous  les  arrêtés  pris  par 
rÂSKmbiée  natkmalé,  loi  témoignent  leur  reconnaissaiice 
poor  tout  ee  qu'elle  a  frit;  proneUeni  obéissance  aux  lois 
qu'elle  donnera  à  la  France,  et  Jurent,  sur  Tautel  de  la 
patrie,  de  défendre  leur  liberté  et  leurs  justes  droits  avec 
Je  courage  le  plus  inébranlable,  recommandant  dès  à  pr^ 
sent  k  la  France  entière  les  familles  des  généreux  citoyens 
qui  pourraient  se  sacrifier  pour  elle. 

Cette  adresse  est  tlvement  applaivBe,  et  le  dépôt  en  est 
ordctoné* 

— M«  Tabbé  de  Caslellas,  doyen,  comte  de  Lyon,  au  nom 
des  députés  de  cette  sénéchaussée,  réitère  à  TAssemblée 
la  renooelaUon  à  looie  eiemption  pécuniaire  feite  par  le 
detgé,  la  noblesse  et  les  bourgeobde  la  TUIe  de  Lyon;  Il 
demande  qu'il  en  soit  fait  mention  dans  k  precès^erbaL 
On  applaudit  à  cette  démarche,  et  on  en  ordonne  une 
mention  honorables 

—  It.  le  premier  président  de  In  cour  des  monnaies  de- 
mande à  être  introduit;  il  cet  reçu  de  la  même  manière 
que  If.  le  premier  président  du  grand  conseil,  et  dit  : 

•  Messeignenrs,  la  France  n'oubliera  jamais  ce  j 
que  votre  yigilance  et  votre  zèle  ont  lait  pour  la 
tranquillité  oe  la  capitale. 

«  La  cour  des  monnaies  m*a  chargé  de  vous  offirir 
l'expression  de  sa  respectueuse  reconnaissance.  Qne 
ne  devons-nous  pas  attendre,  messieurs,  de  la  réu- 
nion de  tant  de  lumières  et  de  vertus!  • 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  de  Tarrété 

Ï»ris  par  cette  cour  le  20  du  courant,  et  le  d(^)ose  sur 
e  bureau.  11  est  conçu  en  ces  termes  : 

«  Ce  jour,  la  cour  assemblée  en  la  manière  ac- 
coutimiee,  un  de  Messieurs  a  dit  que  TAssemblée 
nationale  ayant  obtenu,  de  la  bonté  et  de  la  justice 
du  seigneur  roi,  Téloignement  des  trou|>es  et  le  ré- 
tablissement de  la  tranquillité  publique,  il  croit  qu'il 
est  du  devoir  de  la  cour  d'offrir  audit  seigneur  roi, 
et  à  FAssemblée,  Texpression  re^ectueuse  de  sa  re- 
connaissance, pourquoi  il  priait  la  cour  d*en  déli- 
bérer. 

•  La  matière  mise  en  délibération,  la  cour  a  arrêté 
que  M.  le  premier  président  se  retirera  incessam- 
ment par-aevers  le  seigneur  roi  pour  le  remercier 
d'avoir  accordé  toute  sa  confiance  aux  représentants 
de  fa  nation,  et  d*avoir  dissipé  les  alarmes  de  la  ca- 
pitale, en  y  ramenant,  par  sa  présence,  le  calme  et  la 
sécurité. 


posé  ses  bons  offices  auprès  du  seigneur  roi  pour  le 
rétablissement  de  la  paix  dans  la  capitale. 

•  Fait  en  la  cour,  les  jour  et  an  que  dessus. 

•  Signé  Moussiek.  • 
De  longs  applaudissements  suivent  cette  lecture. 

M.  LE  Président  :  L'Assemblée  nationale  reçoit 
avec  d'autant  plus  de  plaisir  les  hommages  des  cours 
supérieures,  qu'ils  lui  sont  une  assurance  nouvelle 
de  leur  entier  dévouement  à  la  chose  publique;  elle 
me  charge,  monsieur,  de  témoigner  a  la  cour  des 
monnaies  sa  satisfaction  particuuère. 

—  On  fait  le  rapport  des  pouvoirs  vériûés  de  M.  le 
marquis  de  Bonnay,  député  de  la  noblesse  du  bail- 
liagedu  Nivernois  et  Donziois,  pour  remplacer  M.  Du- 
mas d*Anlezy,  qui  avait  donné  sa  démission.  M.  die 
Bonnay  est  admis  sans  réclamation. 

—  One  députation  de  Saint-Germain-en-Laye  se 
présente  ;  elle  est  introduite. 


M.  Jaullain,  au  nom  de  te  dépuiûtian  :  Mes-* 
sieurs,  nous  venons  offrir  à  l'Assemblée  l'hommage 
du  pins  profond  respect,  de  l'entier  dévonement  et 
de  la  plus  parfiiite  reconnaissance  des  ha^nts  de 
Saint-Germain. 

Vos  députés  sont  des  anges  de  paix  ;  ils  ont  rétabli 
dans  notre  ville  la  tranquillité  publioue.  Nous  vous 
apportons  les  pièces  justificatives  de  l'innocence  du 
malheureux  Sauvage,  qui  a  été  victime  de  la  dernière 
émeute,  et  nous  vous  supplions  d'effecer  les  préjugée 
déÊivorables  que  cette  scène  horrible  a  pu  vous  don- 
ner sur  le  compte  des  habitants  de  Saint-Germain. 

Une  foule  d'étran^rs  attroupés,  qui  s'étaient  jet  ai 
dans  notre  ville,  avaient  médite  la  mort  de  cet  info^ 
tnné.  Nous  étions  nommés  pour  le  juger,  et,  au  mo« 
ment  où  son  innocence  allait  être  reconnue,  ces  bri-» 
gands  Font  arraché  de  nos  mains  et  l'ont  assassiné. 

D'nn  autre  côté,  nous  touchons  au  moment  d'é^ 
prouver  les  horreurs  de  la  fomine  ;  il  nW  a  pas  dans 
notre  ville  de  quoi  nourrir  les  habitants  pltis  de  douze 
jours.  Menacés  par  des  brigands,  nous  avons  levé 
dans  notre  sein  une  milice  composée  de  cinq  à  sîi 
cents  jeunes  gens  déterminés  ;  mais  ils  ne  sont  pas  ai^ 
mes.  Nous  vous  supplions  de  nous  faire  donner  des 
armes  pour  nous  défendre,  et  de  prévenir  la  disette 
dont  notre  ville  est  menacée. 

M.  LE  PnÉsiDBNT,  à  la  dépuiaiion  t  L'Assemblée 
nationale  ne  pent  jamais  douter  que  des  Français  ne 
soient  de  bons  citoyens;  elle  a  donc  toujours  cm 
que  les  habitants  de  Saint-Germain  n'étaient  pas  coin 

{tables  des  torts  que  auelcpies  gens  mal-intentionnés 
eur  avaient  reproches. 

Quant  à  la  aemande  des  armes,  c'est  au  ministra 
de  la  province,  messieurs,  que  vous  devez  vous 
adresser,  ainsi  que  pour  rapprovisionnement  de  vo- 
tre ville.  Le  comité  des  subsistances  va  cependant 
donner  à  ce  dernier  objet  tous  les  soins  qvà  peuvent 
dépendre  de  lui. 

— M.  le  président  invite  le  bureau  chargé  du  régle^ 
ment,  et  celui  de  constitution,  à  s'assembler  ce  soir, 
et  à  donner  à  leur  travail  toute  Factivité  qui  est  en 
leur  pouvoir,  afin  qu'il  puisse  être  promptement  son^ 
mis  à  l'Assemblée. 

La  séance  est  levée  et  renvoyée  au  23. 

SBâMcn  nu  JEuni  2i  juillet  au  matiii. 

On  ouvre  la  séance  par  la  lecture  d'une  adresse  des 
communes  de  Bordeaux,  accompagnée  de  5,000  si- 
gnatures et  d'une  adhâion  des  90  électeurs  de  la 
même  ville^ 

On  litdivevsesautresadressesdesdtoyensdeRiom, 
de  Sanooins  en  Nivernois,  de  la  commune  du  Havre, 
et  des  citoyens  négociants  des  diverses  provinces  du 
royaume,  assemblés  en  foire  à  Beaucaire. 

Toutes  ces  adresses  expriment  des  sentiments  de 
respect,  de  confiance  envers  l'Assemblée  nationale, 
et  annoncent  les  résolutions  et  les  dispositions  les 
pluspatriotiqnes. 

La  noblesse  du  Maine  et  celle  de  la  municipalité  de 
Dombes  ont  envoyé  à  leurs  députés  les  pouvoirs  les 
plus  illimités^ 

—  M.  le  président  fait  lecture  de  plusieurs  lettres 
qu'il  a  reçues  de  diverses  villes  qui  demandent  des  se 
cours  pour  dissiper  des  troupes  de  brigands  qui,  sous 
prétexte  de  la  oisette  des  grains,  infestent  le  pays  et 
causent  des  soulèvements.  Il  donne  communication 
de  la  réponse  qu'il  fait  à  ces  différentes  demandes, 
en  annonçant  que  le  roi  a  donné  des  ordres  et  pris 
des  mesures  pour  assurer  à  ces  villes  la  tranquillité 
publique. 

(la  iuiU  au  numéro  procAotn.) 
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FRANGE. 

Di  Paris.  —  Suite  des  détails  des  circonstances  qui 
ont  amené  la  prise  de  la  DastiUe,  et  relation  de 
cet  événement. 

M.  Thuriot  de  la  Rosière,  député  par  le  district  vers 
le  gouverneur,  s*y  rend  aussitôt  accompagné  de 
deux  soldats  citoyens  qui  s'arrêtent  au  pont  de  TA- 
vancé.  11  entre  seul  et  lui  dit  :  «  Je  viens,  au  nom  de 
la  nation  et  de  la  patrie,  vous  représenter  que  les 
canons  que  l'on  voit  braqués  sur  les  tours  de  la 
Bastille  causent  beaucoup  d'inquiétude  et  répan- 
dent Talarme  dans  tout  Paris.  Je  vous  supplie  de  les 
faire  descendre,  et  j*espèrc  que  vous  voudrez  bien 
acquiescer  à  la  demande  que  je  suis  chargé  de  vous 
en  (aire  • 

«  Cela  n'est  pas  en  mon  pouvoir,  lui  répond  le 
gouverneur;  ces  pièces  ont  de  tout  temps  été  sur  les 
tours.  Je  ne  peux  les  en  faire  descendre  qu'en  vertu 
d'un  ordre  du  roi.  Instruit  déjà  des  alarmes  qu'elles 
causent  dans  Paris,  ne  pouvant  pas  les  faire  dtcr  de 
dessus  leurs  affûts,  je  les  ai  fait  reculer  et  sortir  des 
embrasures.  • 

Le  député  ayant  obtenu  avec  peine,  et  à  la  prière 
de  M.  Losme,  major  de  la  place,  la  liberté  d'entrer 
dans  la  cour  intérieure,  somma  les  ofliciers  et  les 
soldats,  au  nom  de  l'honneiu*  cl  de  la  patrie,  de  faire 
changer  la  direction  des  canons  et  de  se  rendre.  Tous, 
sur  llnvitation  même  du  gouverneur,  jurèrent  de  ne 
faire  aucun  usage  de  leurs  armes  si  on  ne  les  atta- 
quait. M.  Thuriot  monte  ensuite  sur  les  tours  avec 
M.  de  Launay.  Parvenus  au  sommet  de  celle  qui 
dominait  l'Arsenal,  ils  découvrent  un  peuple  im- 
mense accourant  de  toutes  parts  et  le  faubourg 
Saint-Antoine  qui  s'avançait  en  masse.  Le  gouver- 
neur piilit,  et  saisissant  M.  Thuriot  par  le  bras:  — 
«  Que  faites-vous,  monsieur?  vous  abusez  d*un  titre 
sacré  pour  me  trahir  ?  •  —  «  Et  vous,  monsieur,  si  vous 
continuez  sur  le  même  ton,  ie  vous  déclare  que  l'un 
de  nous  va  bientôt  tomber  dEans  ce  fossé.»  De  Launay 
se  tut. 

Alors  la  sentinelle  qui  était  sur  cette  même  tour 
vint  leur  dire  que  l'on  se  préparait  à  attaquer  le  gou- 
vernement, et  qu'il  n'y  «ivait  point  de  temps  à  perdre, 
et  conjura  M.  Thuriot  de  se  montrer.  Celui-ci  s'a- 
vance sur  le  rebord,  et  de  nombreux  applaudissements 
partent  du  jardin  del' Arsenal.  11  jette  ensuite  un  coup- 
d'œil  sur  les  canons  ;  on  les  avait  retirés  environ  ae 
quatre  pieds  des  embrasures  :  mais  il  observe  que 
leur  direction  était  la  même,  et  qu'on  les  avait  mas- 
qués. 

Descendu  de  la  tour  avec  le  gouverneur,  il  le 
presse  de  nouveau  lui  et  ses  soldats  de  se  rendre  au 
VŒU  de  la  patrie. 

Les  solaats  cédaient;  mais  leur  cheF,  éperdu  de  ce 
qu'il  venait  de  voir  et  d'entendre,  tantôt  les  retenait, 
tantôt  hésitait. 

M.  Thuriot  de  la  Rosière,  désespérant  de  vaincre 
sa  résistance,  et  craignamt  de  perdre  des  moments 
préc  eux,  prend  le  parti  de  se  retirer  d'abord  à  son 
district,  ensuite  à  l'hôtel-de-ville. 

Un  nombre  assez  considérable  de  citovens  vint 
alors  se  présenter  devant  la  Bastille  pour  aemander 
des  armes  et  des  munitions  de  guerre.  Comme  ils 
étaient  la  plupart  sans  défense,  et  n'annonçaient  au- 
cune intention  hostile,  M.  de  Launay  les  accueille, 
et  fait  baisser  le  premier  pont-levis  pour  les  recevoir. 
Les  plus  déterminés  s'avancent  pour  lui  faire  part  du 

l'*  Série,  —  Tome  U 


'  motif  de  leur  misssion.  Mais  à  peine  sont-ils  entrés 
dans  la  première  cour,  que  le  pont  se  relève,  et  qu'un 
feu  roulant  de  mousqueterie  et  d'artillerie  fait  mor- 
dre la  poussière  à  une  partie  de  ces  infortunés  qui  ne 
peuvent  ni  se  défendre  ni  se  sauver.  Ceux  qui  les 
attendaient  au-dehors,  révoltés  d'une  si  lâche  per- 
fidie, courent  sur-le-champ  à  l'hôtel-de-ville  rendre 
compte  et  demander  vengeance  de  cette  barbarie. 

Mais  bientôt  une  immense  multitude  armée  de  fu- 
sils, de  sabres,  d'épées,  de  haches,  se  précipite  dans 
les  cours  extérieures  en  criant  :  La  Bastille  !  la  Bas- 
tille !  en  bas  la  Iroupe  /  s'adressant  aux  soldatsplacës 
sur  les  tours.  En  même  temps  deux  hommes,  dont 
l'un  est  M.  Louis  Tournay,  ancien  soldat  au  régiment 
Dauphin,,  montent  sur  le  toit  du  corps-de-garde  gui 
était  à  côté  du  petit  pont-levis,  malgré  les  cris  et  les 
menaces  de  la  garnison  de  la  forteresse.  Le  brave 
Tournay  descend  seul  dans  la  cour  du  gouverne- 
ment, et  va  au  corps-de-garde  chercher  les  cleCs  du 
pont-levis.  NeIestrouvantpas,il  demande  une  hache, 
nrise  les  verrous  et  les  serrures,  pendant  que  de 
l'autre  côté  on  travaillait  avec  la  même  ardeur  à  en- 
foncer les  portes.  Les  ouvrages  de  l'Avancé  cèdent  à 
leurs  efforts,  et  les  deux  ponts-levis  sont  baissés.  Deux 
invalides,  qui  étaientsortis  le  matin  pour  aller  prendre 
les  vivres  que  leurs  femmes  leur  apportaient ,  es- 
saient en  rentrant  de  les  relever  :  mais  l'intrépide 
Tournay  et  Aubin  Bonnemère,  ancien  soldat  de  Royal- 
Comtois,  infanterie,  qui  l'avait  courageusement  se- 
condé dans  renfoncement  des  iiortes,  fondent  sur 
eux  et  les  mettent  en  fuite.  L'énorme  machine  re- 
tombe avec  fracas,  et  dans  sa  chute  écrase  un  homme 
et  en  blesse  un  autre. 

A  la  première  nouvelle  de  l'attaque  de  la  Bastille, 
dont  le  nom  réveille  les  idées  de  lettres-de-cachet, 
d'opprobre  elnl*oppression,  les  têtes  s'allument,  la 
fureur  les  transporte,  ^t  l'audace  s'élève  soudaine- 
ment au  niveau  de  la  terreur  imprimée  si  longtemps 
par  ce  nom  formidable.  La  foule  des  assaillants  aug- 
mente de  moment  en  moment  ;  elle  se  grossit  de  ci- 
toyens de  tout  âge, de  tout  sexe,  de  toutes  conditions, 
d'officiers,  de  soldats,  de  pompiers  (1),  de  femmes, 
d'abbés,  d'artisans,  de  journaliers,  la  plupart  sans- 
armes,  et  rassemblés  confusément  ;  tous,  mus  par  une 
impulsion  commune,  s'élancent  des  différents  quar- 
tiers de  Paris  et  se  précipitent  par  cent  chemins  di- 
vers à  la  Bastille.  Le  fauoourg  Saint-Antoine,  placé 
sous  l'artillerie  du  fort,  plus  animé  encore  en  raison 
de  sa  proximité,  y  afQue  tout  entier.  On  v  voit  aussi 
accourir  des  gens  de  la  campagne,  des  étrangers  et 
des  guerriers  récemment  arrives  de  différents  pays. 
Un  jeune  Grec,  sujet  du  grand-seigneur,  y  contemple 
notre  enthousiasme, et  en  revient  Français.  Plusieurs, 
dès  qu'ils  apprirent  l'attaque  de  la  Bastille,  s'y  por- 
tèrent par  différents  motifs,  quelques-uns  dans  l'es- 
poir du  pillage  ;  on  en  fit  Justice.  D'autres  ne  s'y 
rendirent  que  pour  secourir  les  blessés,  soustraire 
à  la  fureur  des  assiégeants  des  parents,  des  amis,  ou 
ceux  dont  ils  avaient,  pendant  leur  captivité,  furti- 
vement reçu  des  consolations;  de  sorte  que  l'huma- 
nité, la  reconnaissance  et  la  piété  filiale  y  furent 
exercées  au  risque  de  la  vie. 

Cependant  on  combattait,  on  mourait  autour  du 

(1)  Lef  ponimen,  dont  le  lèle  B*est  toiqounfaît  remirqaer, 
B^y  portèrent  de  leur  propre  mouvement.  On  voulut  les  em- 
ployer il  mouiller  les  amorces  des  canons  bra<|uë8  sur  Ips 
tours,  mais  la  hauteur  était  telle  que  le  jet  d*e«a  ne  pouvait 
au  plus  y  retomber  cpiVn  ^-apeur.  A.  M. 
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Iiont-Ievis  (1);  des  femmes,  volant  au  secours  de 
eurs  ëpouxj  y  sont  blessées.  Une  d'entre  elles  qui 
n*y  cherchait  que  la  guerre  et  la  victoire  fut  depuis 
mise  au  rang  des  vainqueurs  de  la  Bastille. 

Cependant  le  peuple  se  jette  en  foule  dans  la  cour 
du  gouvernement)  et  court  au  second  pont  pour  s'en 
emparer,  en  faisant  une  dédiarge  de  mousqueterie 
sur  la  troupe.  Elle  riposte  par  un  feu  vif  et  soutenu 
qui  force  les  assaillants  à  se  retirer  en  désordre,  les 
uns  sous  la  voûte  de  la  porte  de  bois,  dans  la  cour 
de  l'Orme,  les  autres  sous  celle  de  la  grille,  d'où  ils 
ne  cessent  de  tirer  sur  la  plate-forme,  sans  néan- 
moins oser  s*approclier  pour  attaquer  le  second  pont. 

Il  y  avait  une  heure  que  durait  cette  attaque,  lors* 
qu'on  entendit  du  dké  de  l'Arsenal  le  bruit  du  tam- 
bour et  de  grands  cris.  On  voit  entrer  au  même  in- 
stant dans  la  emir  tf«  rOrau,  par  la  cour  de$ 
paudm  et  iàlvéim,  un  drapeau  escorté  par  un 
graml  nombre  de  citoyens  armés.  Une  grosse  trou||e 
8*«vance  alors  vers  la  cour  du  gouvernement,  et  crie 
aux  ennemis  de  suspendre  leur  feu,  que  ce  sont  des 
dépotés  de  t'hôtel-dé-ville  qui  veulent  parler  an 
gouverneur.  Aussitôt  on  arbore  on  pavillon  blanc 
sur  la  plate-forme  des  tours ,  et  les  signes  de  paix  et 
d'appel  se  multiplient  par  les  chapeaux. 

Sur  cette  invitation  amicale,  M.  de  Comy,  accom- 
pagné de  MM.  Francotay,.La  Fleurie,  Milly,  Beao- 
iM>urg,  Piquot  de  Sainte-Honorine,  Boucheron,  Cou- 
tans,  Six,  Joannot  qui  portait  le  drapeau,  et  précédé 
d'un  tambour,  se  met  en  marche  vers  la  voûte  qui 
conduit  vers  le  pont  de  l'Avancé.  Un  homme  du 
peuple  leur  fait  remarauer  une  pièce  de  canon  qui 
s*avan<^it  dans  une  embrasure  des  tours  et  que  l'on 
pointait  sur  la  cour  de  l'Orme  :  tout  le  monde  leur 
crie  de  ne  pas  se  confier  aux  promesses  perfides  qu'on 
semblait  leur  faire. 

M.  Francotay  seul  (2)  s'avance  avec  le  tambour 
et  le  drapeau  jusqu'au  pied  du  fossé,  tandis  que 
11.  de  Comy  et  ses  collègues  restent  sous  la  voûte. 
Plusieurs  des  assaillants  se  jettent  suf  lui  et  le  con- 
jurent avec  les  plus  vives  instances  de  ne  pas  s'ex- 
poser ainsi  au  feu  de  l'ennemi.  Mais  l'intrépide  pa- 
triote les  presse  aussi  vivement  de  s'éloigner  eux- 
mêmes,  leur  observe  qu'ils  ne  peuvent  rien  contre 
la  forteresse  dont  l'artillerie  va  les  foudroyer;  qu'il 
peut  demeurer  seul,  qu'il  ne  nrésume  pas  avoir  rien 
41  craindre. — •  Non ,  lui  répona  un  de  ceux  qui  étaient 

(1)  TJo  citoyen,  qni  ckarfcaît  en  silence  et  tinit  depuis 
-une  heure,  reçoit  da  haut  an  tours  une  balle  daps  la  poitnee. 
Il  chancelle,  on  court  à  son  aide.  La  tète  penchée  sur  les 
hras  de  ^cui  oui  le  soutiennent  :  —  «  Mes  amis,  leur  dit-il 
d^une  Toix  expirante,  je  me  meurs;  mais  tenes  bon,  tous  la 
prendres.  »  Et  il  rend  le  dernier  soupir. 

Dans  cette  mène  alta<|ue,  lenonmié  Bernard  fut  fendroyd 
de  trente-deux  coupa.  Il  est  vraisemblable  qu*îl  reçut  la  dé- 
charge entière  d*nne  des  amuse! tes-chargée  à  mitraille.  Â .  M. 

(S)  Le  patriotJsDie  et  le  courage  de  cet  électeur  méritent 
d'autant  plus  d*éloges  ei  dereconnaisunce,  que  sa  modestie 
semble  Tavoir  dérobé  aux  recherches  de  tons  ceux  qui  ont 
voulu  recueillir  des  détails  sur  la  célèbre  journée  du  14  juil* 
let.  Ce  fut  lui  qui,  sur  le  récit  d*nn  jeune  horom^  qui  avait 
eu  un  bru  fracassé  k  la  BastiUe,  d^oû  il  arrivait  tout  couvert 
de  son  sang,  engagea  l*h6telHle-ville  i  envoyer  une  députa- 
tion  au  gouverneur  peur  lui  demander  par  quel  ordre  d  iû- 
sait  feu  sur  le  peuple.  M.  de  Flessellea,  qui  le  redoutait  et 
qui  cherchait  vraisemblablement  à  se  débarrasser  d*un  en- 
nemi aussi  dangereux,  lui  demanda  d*un  ton  «^ui  portait  le 
dëC,  sM  accepterait  la  commission  d*aller  à  la  Bastille.  Il  r^ 

(londit  affirmativement,  sans  balancer,  et  demanda  des  col- 
cgues.  Après  avoir  exposé  sa  vie  pour  ses  concitoyens,  il  re- 
vint les  servir  de  ses  conseils  i  rhôtel-de- ville,  où  il  fit  ou- 
vrir, à  son  retour,  malgré  la  résistance  du  prévôt  des  mar- 
chands, la  dépêche  d*un  courrier  qui  venait  d*étre  arrêté 
près  de  l!Arsenal  ;  cette  dépêche  contenait  la  fameuse  lettre 
de  31.  de  Bcxenval  à  M.  de  Launay.  A.  M. 


ph^nte,  nous  ne  voulons  pas  vous  abandonner; 

ttoiMfM[rt'ron<  ou  notu  mangerons  lot»  eea  b Id.  • 

Les  assiégés  Itd  font  alors  essuyer  une  décfaai^  de 
mousqueterie  qui  étend  deux  hommes  à  ses  côtés,  et 
l'oblige  de  se  retirer  au  milieu  du  sifflement  des 
balles  ou'il  voyait  pleuvoir  sur  la  muraille  attenant 
à  la  voûte  sous  laquelle  il  fut  rejoindre  la  députa* 
tion.  Pénétrée  d*horrenr  et  d'indienation,  elle  re- 
prend le  chemin  de  rhôtel-de-vilie  avec  une  très 
petite  partie  de  ceux  qui  l'avaient  accompagnée. 

Le  peuple  furieux  court  au  pont  en  poussant  de 
mnds  cris;  mais  le  feu  de  la  pjace  en  écarte  encore 
la  multitude.  Une  partie  se  retire  à  peu  de  distance, 
et,  tandis  que  ceux  qui  avaient  des  fusils  tiraient  sans 
relâche  sur  les  bas-ofliciers  postés  sur  la  plate-forme, 
une  autre  troupe  brisait  à  coups  de  hache  les  jMrtes 
du  quartier,  qui  ne  tarda  pas  a  être  livré  au  pillage. 

Une  seconde  députation  de  la  ville  vient  praenter 
au  gouverneur  le  vœu  du  comité  permanent,  et  tâ- 
cher d'arrêter  l'eifusion  du  sang. 

Elle  portait  ledécret  qui  ordonnait  au  commandant 
de  remettre,  sans  verser  le  sang  des  citoyens,  oette 
place  sous  la  earde  di  la  cité. 

M.  l'abbé  rauchet  était  à  sa  tête,  et  se  préMnta 
sous  le  feu  de  TartillèHe. 

On  lui  répontfit  par  des  déchar^.  La  députation 
s'avança  trois  fois  avec  une  intrépidité  toujours  nou- 
velle; trois  fois  la  réponse  à  ses  sommations  paisibles 
ne  fiit  donnée  gue  par  des  tubes  foudroyants.  Une  se- 
conde députation,avec  un  signal  plus  intelligible  en- 
core ,  s'il  est  possible,  avec  on  drapeau  incliné,  n'eut 
pas  plus  de  succès. 

Les  députés,  ne  pouvant  se  foire  entendre  des  en- 
nemis au  milieu  du  tumulte  du  combat,  donnent  aux 
citoyens  armés  lecture  de  l'arrêté  suivant  : 

«  Le  comité  permanent  de  la  milice  parisienne, 
considérant  qu'il  ne  doit  y  avoir  à  Paris  aucune  force 
militaire  qui  ne  soit  sous  la  main  de  la  ville,  charge 
les  députe^  qu'il  envoie  à  M.  le  marquis  de  Launay, 
commandant  de  la  Bastille,  de  lui  demander  s'il  est 
disposé  à  recevoir  dans  cette  place  les  troupes  de  la 
milice  parisienne,  qui  la  garderont  de  concert  avec 
les  troupes  oui  s'y  trouvent  actuellement,  et  qui  se- 
ront aux  ordres  de  la  ville. 

•  Fait  à  l'hôtel-de-ville ,  ce  14  juillet  1789. 

•  Signé  DE  Flbssbllis,  pré96i  det  morcAonib  et 
président  d%  cùmilé;  db  ut  Vigrb,  présidmU  des 
éUeUurs,  • 

L'abbé  Pauchet  se  retira  ensuite  avec  MM.  de  la 
Vigne,  Chignard  et  Bottidout,  ses  co-députés,  et  vint 
à  rnOtel-de-ville  rendre  compte  de  sa  mission. 

Les  assaillants,  furieux,  amènent  trois  voitures  de 
paille,  mettent  le  feu  au  corps-de-garde  avancé,  au 
gouvernement  et  aux  cuisines.  Les  assises  tirent  en 
ce  moment  un  coup  de  canon  à  mitraille,  le  seul,  à 
les  en  croire,  oui  soit  parti  de  la  Bastille  pendant  cinq 
heures  de  comoat.  La  plate-forme  et  les  créneaux  re- 
tentissaient du  bruit  de  la  mousqueterie,  et  les  offi- 
ciersde  l'état-major  eux-mêmes  firent  le  coup  de  fusil. 

Les  Suisses,  qui  étaient  demeurés  dans  la  cour, 
avaient  pratique  un  trou  dans  le  tablier  du  grand 
pont-levis,  d'où  ils  feisaient  sur  les  assiégeants  des 
décharges  continuelles  d'un  Tusil  de  rempart,  qui  tua 
à  lui  seul  plus  de  combattants  que  toutes  les  pièces 
d'artillerie  et  de  mousqueterie  ensemble. 

L'incendiedurait  encore, lorsqu'on  vit  arriver  dans 
la  cour  un  détachement  de  gardes-françaises  composé 
en  grande  partie  des  grenadiers  de  Rufleville  et  dos 
fusuiers  de  la  compagnie  de  Lubersac,  commandi'S 
par  MM.  Wargnier  etLabarthe  ;  le  premier,  sergent- 
major;  l'autre,  sergent  de  grenadiers,  et  une  troupe 
nombreuse  de  bourgeois  sous  les  ordres  de  M.  Hui- 
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lin,  à  qnî»  d*uae  voix  unanime ,  ils  enraient  défibré 
l'honneur  du  commandement.  Cétait  lui  qui  venait 
de  décider  la  marche  des  gaiides-françaises,  occupes 
depuis  une  heure  des  moyens  d'attaquer  la  Bastille 
avec  succès.'  «  Mes  amis,  leur  avait-il  dit,  êtes-vous 
citoyens?  marchons  à  la  Bastille;  6n  y  égorge  nos 
amis,  nos  frères  ;  uons  avons  la  patrie  à  venger,  des 
traîtres  à  punir;  pourrions-nous  douter  de  la  vic- 
toire?» 

A  ces  mots,  ces  braves  euerriersse  précipitent  sur 
ses  pas,  et  marchent  à  la  forteresse  avec  trois  pièces 
de  canon  ;  ils  les  renforcent  de  deux  autres  qu'ils 
rencontrent  près  de  TArsenal.  Quelques  invalides, 
qui  avaient  rendu  les  armes  le  matin,  se  joignent  à 
eux,  et  ils  arrivent  dans  la  cour  de  TOrme.  Deux  piè- 
ces de  4,  un  canon  plaqué  en  argent,  venant  du  garde- 
meuble,  et  un  mortier,  sont  dressés  en  batterie  et  di- 
rigés sur  les  embrasures  du  fort  pour  empêcher  ses 
manœuvres.  On  en  place  deux  autres  près  de  la  pompe 
et  du  passage  de  I^sdiçuières.  Bientôt  on  les  amrne 
à  la  porte  qui  communique  au  jardin  derArsenal,et 
Ton  entre  dans  la  dernière  cour,  malgré  le  feu  conti- 
nuel des  assiégés. 

L'é|)aisse  fumée  de  Tincendie  des  bâtiments  et  celle 
qui  s'élevait  de  la  paille  enflammée  avaient  été  quel- 

Î|ue  temps  lavorablesaux  Parisiens  qu'elle  dérobait  à 
a  vue  dos  ennemis.  Mais  les  charrettes  dont  nous 
venons  de  parler  se  trouvant  à  rentrée  de  la  seconde 
cour,  en  face  du  uont-dormant,  fermaient  l'entrée  du 
fort  et  coupaient  le  passage  aux  assiégeant^.  M.  Elie, 
oflîcier  au  régiment  de  la  reine,  iniianterie,  suivi  de 
trois  ou  quatre  autres  citoyens,  s'avance  hardiment 
au  milieu  du  feu  et  parvient  à  en  écarter  une  ;  la  se- 
conde résiste  à  leurs  efforts.  Mais  le  nerveux  et  intré- 
pide Réole,  marchand  mercier  près  Saint-Paul,  retire 
lui  seul  cette  voiture  brûlante,  après  avoir  vu  tom- 
ber morts  à  ses  côti^  deux  de  ses  nraves  camarades. 
Deux  canons  sont  aussitôt  braqués  en  face  du  grand 
pont,  et  l'attaque  recommence  avec  une  nouvelle  fu- 
reur. Pendant  ce  temps,  une  foule  de  peuple  forçait 
l'hôtel  de  la  régie  des  poudres  et  salpêtres,  orisait  des 
caisses  de  munitions,  et  en  portait  aux  combattants. 
Bf.  Cfouet,  régisseur,  est  arrêté; son  unLEorme  le  di- 
sant prendre  pour  BI.  de  Launay,  on  allait  l'immoler 
àrinstantmême,lorsqu'un  citoyen  intréptde,M.Cho- 
lat,  se  présente  et  vient  à  bout  de  suspendre  les  pre- 
miers mouvements  de  la  fureur  dii  peuple.  On  le 
tratne  à  l'hôtel-de-ville ,  oii  M.  de  Saudray  ne  lui 
sauve  une  seconde  fois  la  vie  qu'au  péril  de  la  sienne, 
et  en  recevant  sur  la  tête  un  coup  de  sabre  dont  il  est 
grièvement  blessé.  Tandis  que  les  uns  croient  le  gou- 
verneur entre  leurs  mains, d'autres  s'emparent,dans 


Fune  des  cours  de  la  Bastille,  d'une  jeune  personne 
«'gaiement  intéressante  par  sa  grâce  et  par  sa  can- 


flammes.  Une  paillasse  va  lui  servir  de  oûcher  ;  on  y 
met  le  feu ,  l'infortunée  s'évanouit.  Le  père  de  ma- 
demoiselle de  Monsigny, c'est  le  nomde  la  jeune  per- 
sonne, voit  du  haut  des  tours  sa  fille  près  a  être  brû- 
lée vivante  ;  il  allait  se  précipiter,  lorsqu'il  fut  atteint 
et  renversé  de  deux  coups  de  feu.  Le  généreux  Aa- 
bin  Bonnemère,  indigné  d'un  pareil  attentat,  quitte 
son  poste,  écarte  la  foule  homicide,  enlève  la  vic- 
time, la  remet  en  mains  sûres  et  revole  au  com- 
bat (1).  C'est  ainsi  que  des  actes  de  violence  qui  au- 
raient souillé  la  gloire  de  ce  jour,  si  grand  aans  la 

(I)  Une  cwironne  civique  et  un  Mbre  furent  la  récompense 
Hc  ce  vcrtueui  citoyen;  elle  lui  Tut  décernée  publiquement 
^  rhôtcMe-ville ,  le  5  Tévrier  17U0.  L.i  couronne  fut  préten» 
téc  par  M.  le  Maire  h  nudcmoiselle  Je  Honrigoy,  qui  la  posa 


révolution,  fournissaienl  le  plus  souvent  des  traits 
d'héroïsme. 

Une  scène  plus  terrible  allait  se  passer  à  T Arsenal. 
Un  perruquier,  ivre  ou  forcené,  muni  de  deux  tisons 
enflammés,  s'occupait  à  mettre  le  feu  au  magasin  des 
salpêtres.  Le  brave  J.-B.  Humbert,  oui  eut  ui  gloire 
de  monter  le  premier  sur  les  tours  ae  la  Bastille,  et 
qui  arrivait  alors  de  l'Hôtel-des- Invalides,  accourt 
aux  cris  d'une  femme,  frappe  le  forcené  d'un  eoup  de 
crosse  de  fusil  dans  l'estomac,  et  le  terrasse;  puis, 
saisissant  avec  intrépidité  un  tonneau  de  salpêtre 
déjà  enflammé,  le  renverse,  réussit  à  l'éteindre,  et, 
après  avoir  chassé  quelques  brigands  qui  avaient 
forcé  les  archives  et  briseles  armoires,  sous  prétexte 
de  chercher  de  la  poudre,  il  court  rejoindre  les  cou- 
rageux patriotes  qui  attaquaient  la  Bastille. 

Jamais  on  ne  vit  plus  de  prodiges  de  bravoure 
dans  l'armée  la  plus  agueirie  que  iren  fit  en  ce  jour 
cette  multitude  sans  clief,  d'individus  de  toutes  les 
classes,  d'ouvriers  de  toute  espèce  qui,  mal  armés 
pour  la  plupart,  et  n'ayant  jamais  manié  d'armes, 
affrontaient  le  feu  des  remparts  et  semblaient  insul- 
ter aux  foudres  que  lançaient  leurs  ennemis.  Bour- 
geois, artisans,  soldats,  animés  de  la  même  ardeur, 
ne  prenant  conseil  que  de  leur  courage,  remplis- 
saient les  cours  de  la  Bastille  sous  le  feu  de  la  gar- 
nison, et  s'approchaient  si  près  des  tours,  que  de 
Launnv  lui-même  fit  sonvent  usage  des  pavés  et  au- 
tres d<M)ris  qu'il  avait  fait  monter  sur  la  plate-forme. 

Au  milieu  du  désordre  et  de  la  confusion  insépa- 
rables d'une  action  si  tumultueuse,  leur  mousquete- 
rie  était  si  bien  dirigée  et  tellement  secondée  par  les 
bourçeois  de  la  rue  et  du  faubourg  Saint-Antoine, 
qui,  aes  étaees  les  plus  élevés  de  leurs  maisons,  fai- 
saient des  décharges  continuelles  sur  le  haut  de  la 
Bastille,  une  les  assiégés  n'osaient  plus  mettre  la 
tête  au-denors  du  parapet  des  tours.  Leur  artillerie 
fut  également  bien  servie  :  M.  Cholat,  marchand  de 
vin,  qui  commandait  une  pièce  de  canon  placée  dans 
le  jardin  de  l'Arsenal,  ménta  les  plus  grands  éloges, 
ainsi  que  M.  Georget,  canonnier  de  la  marine,  arrivé 
de  Brest  dans  la  matinée  du  14,  et  qui  fut  blessé  à  la 
cuisse. 

Le  découraffement  était  général  dans  la  forteresse. 
Les  Suisses  exhortaient  cependant  le  gouverneur  à 
la  résistance  ;  mais  Tétat-major  et  les  bas-ofiiciers  le 
sollicitaient  vivement  de  rendre  la  place,  et  il  sentait 
lui-même  qu'il  lui  était  impossible  de  la  défendre, 
la  disette  absolue  de  vivres  ne  lui  permettant  pas 
même  de  soutenir  plus  longtemps  le  siège.  Les  as- 
saillants ayant  abattu  le  premier  pont,  et  amené  leurs 
canons  en  face  du  second,  ne  pouvaient  manquer  de 
s'emparer  du  fort.  De  Launay  aurait  pu  sans  doute 
opposer  à  la  prise  du  premier  pont  une  plus  vigou- 
reuse résistance  ;  mais,  plus  digne  d'être  geôlier  que 
commandant  d'une  place  de  guerre,  il  perdit  la  fête 
dès  qu'il  se  vit  bloqué  par  le  peuple  en  furie,  et  se 
hâta  de  se  réfugier  derrière  la  masse  énorme  de  ses 
bastions,  où  il  espérait  pouvoir  attendre  en  sûreté 
les  secours  qui  lui  étaient  promis  pour  le  soir  m^ême 
par  M.  de  Bezenval  et  par  M.  de  Flesselles. 

Incertain  et  flottant  entre  la  crainte  et  l'espérance, 
il  prit  le  parti  le  plus  dangereux  de  tous,  celui  de 
n'en  prendre  aucun  ;  celui  des  âmes  fail)les  qui,  dans 
des  crises  oraeeuses,.  paraissent  poussées  par  une 
force  irrésistible  vers  la  catastrophe  qu'elles  cher- 
chent le  plus  à  éviter.  Au  reste,  dans  la  position  où 

de  ta  main  gsr  ta  tét»  de  son  libérateur,  et  embelljt  par  sea 
larmes  ce  triomphe  de  sa  reconnaissance. 

Un  citoyen,  M.  Binot,  qui  avait  été  témoin  de  hi  bravoure 
et  de  rhnmanitë  de  M.  Bonnemère,  termina  eette  fête  atlcn- 
drinante  en  offrant  à  ce  héros  une  rcote  viagère  réversible 
sur  la  lûlc  de  socépouac.  A.  V.. 
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il  se  trouvait,  de  quelque  côté  quHl  se  tournât,  il  ne 
pouvait  apercevoir  que  des  abîmes. 

Trompé  dans  son  attente,  effrayé  des  efforts  in- 
croyables et  de  racharnement  de  la  multitude,  tour- 
inenté  de  remords,  il  ne  prend  plus  conseil  que  de 
son  désespoir,  et  au  moment  où  un  porte-clés  distri- 
buait du  vin  aux  soldats,  il  saisit  la  mèche  d*une  des 
pièces  de  canon  de  la  cour  intérieure,  et  va  droit  à  la 
sainte-barbe  ijour  y  mettre  le  feu.  Un  bas-oflGcier, 
M.  Ferrand,  lui  présente  sa  baïonnette  etie  repousse. 
Il  descend  alors  à  la  tonr  de  la  Liberté,  oii  l'on  avait 
mis  en  dépôt  une  partie  des  poudres  cfu'il  avait  fait 
Tenir  dans  la  nuit  du  12  au  13;maisM.  Béqucird, 
autre  bas-officier,  l'oblige  de  se  retirer,  et  prévient 
un  acte  de  démence  (jui  aurait  coûté  la  vie  à  des  mil- 
liers de  citoyens,  fait  snuter  la  Bastille,  les  maisons 
▼oisines  et  une  partie  du  faubourg  Saint-Antoine. 

Le  gouverneur,  hors  de  lui-même,  demande  alors 
par  grâce  un  seul  baril  de  poudre.  Enfin,  il  s'adresse 
a  la  garnison,  et  lui  demande  s*il  ne  vaut  pas  mieux 
se  faire  sauter  que  de  s'exposer  à  être  égorgé  par  le 
peuple  à  la  fureur  duquel  on  ne  pouvait  plus  se  pro- 
mettre d'échapper.  «  Remontons,  dit-il,  sur  les  tours, 
et  s'il  faut  mourir,  rendons  notre  mort  funeste  à  nos 
ennemis;  écrasons-les  sous  les  débris  de  la  Bas- 
tille. . 

Mais  tes  soldats  lui  répondent  qu'ils  aiment 
mieux  mourir  que  de  faire  périr  un  si  grand  nombre 
de  leurs  concitoyens,  et  qu'une  plus  longue  résis- 
tance étant  désormais  impossible, il  faut  faire  monter 
le  tambour  sur  la  plate-iorme  pour  rappeler,  arbo- 
rer un  drapeau  blanc  et  capituler.  On  bat  donc  la 
chamade,  et  on  arbore  le  drapeau  blanc  sur  la  tour 
de  la  Bazinière.  C'était  trop  tard.  Le  peuple,  irrité 
de  la  lâche  trahison  du  gouverneur  qui  avait  fait 
tirer  sur  ses  députés,  ne  voit  qu'un  nouveau  piège 
dans  ces  démonstrations  de  paix ,  et  s'avance  tou- 
join-s,  faisant  des  décharges,  jusqu'au  pont  de  l'in- 
térieur. 

L'oflicier  suisse,  adressant  la  parole  aux  assaillants 
à  travers  une  espèce  de  créneau  qui  se  trouvait  au- 

Srès  du  pont-le\is,  leur  demande  à  sortir  avec  les 
onneurs  de  la  guerre.  —  Non,  non  !  lui  crie-t-on. 
H  fait  passer  alors  par  la  même  ouverture  un  papier 
que  l'eloignement  empêchait  de  lire,  en  criant  que 
Ion  voulait  bien  se  rendre,  si  on  promettait  de  ne 
pas  ntiusaerer  la  troupe. 

Un  particulier  court  chercher  une  planche,  on  la 
pose  sur  le  parapet,  plusieurs  personnes  se  mettent 
dessus  pour  faire  le  contre-poids  ;  le  brave  inconnu 
s'avance  ;  il  est  prêt  à  saisir  le  papier,  mais  il  tombe 
dans  le  fossé,  frappé,  selon  quelques-uns,  d*un  coup 
de  fiisil,  et  meurt  victime  de  son  zèle.  M.  Maillard, 
iils  d'un  huissier  au  Châtelet,  sans  s'effrayer  de  la 
mort  du  premier,  s'avance  courageusement  sur  cette 
planche  longue  et  étroite,  prend  le  papier  et  le  re- 
met entre  les  mains  de  M.  Hullin,  qui  le  lut  à  haute 
voix.  En  voici  le  contenu  :  Notu  avons  vingt  milliers 
de  poudre,  nous  ferons  sauter  la  garnison  et  tout 
U  Quartier,  si  vous  n'acceptez  pas  la  capitulation. 
—  Foi  d'officier,' nous  l'acceptons,  dit  M.  Hullin; 
baisser  vos  ponts.  Mais  le  peuple  furieux  se  récrie 
au  seul  nom  de  capitulation,  et  fait  avancer  trois 
pièces  de  canon. 

On  allait  tirer,  déjà  les  rangs  s^ouvraient  pour  lais- 
ser passer  les  boulets,  lorsque  l'ennemi,  voyant  que 
l'on  voulait  abattre  le  grand  pont,  fait  baisser  le  pe- 
tit pont-levis  de  passage  qui  est  sur  la  gauche  de 
l'entrée  de  la  forteresse.  Malgré  le  nouveau  danger 

aui  naissait  de  cette  manœuvre,  MM.  Elie,  Hulhn, 
laillard,  Reole,  Humbert,  Tournay,  François,  Louis 
Morin  et  plusieurs  autres  le  remplissent  u  l'instant, 
après  l'avoir  fixé  en  fermant  les  verroux. 


Les  gardes-françaises,  conservant  leur  sang-froid 
au  sein  du  péril,  forment  une  barrière  de  l'autre  cOté 
du  pont  pour  empêcher  une  la  foule  des  assi^eants 
ne  s'y  porte;  acte  de  prudence  qui  sauva  la  vie  à  des 
milliers  de  personnes  qui  se  seraient  précipitées  dans 
les  fossés. 

Environ  deux  minutes  après,  un  invalide  vint  ou- 
vrir la  porte  située  derrière  le  pont-levis,  et  deman- 
da ce  qu'on  voulait.  •  Qu'on  rende  la  Bastille,»  lui  ré- 
pondit-on. Alors  il  laisse  entrer.  Les  vainç^ueurs  font 
a  l'instant  baisser  le  grand  pont;  il  n'était  point  en- 
core à  son  repos,  que  le  bravé  Arné  s'y  élance  au 
risque  de  se  briser  les  jambes,  pour  faire  contre-poids 
et  empêcher  qu'on  ne  le  relevât. 

Les  invalides  étaientran^és  à  ladroite,  et  les  Suisses 
à  la  gauche;  leurs  armes  étaient  déposées  le  long  du 
mur.  Ils  ôlèrent  leurs  chapeaux,  battirent  des  mains 
et  crièrent  bravo  aux  assiégeants  qui  accouraient  en 
foule  dans  le  fort.  Les  premiers^  entrés  abordent  les 
vaincus  avec  humanité,  sautent  au  cou  des  officiers 
de  l'état-major  en  signe  de  paix  et  de  réconciliation, 
et  prennent  possession  de  la  place  comme  rendue  par 
capitulation.  Mais  ceux  qui  les  suivent,  ne  respirant 

Sue  carnage  et  vengeance,  la  traitent  comme  prise 
'assaut.  Quelques  soldatsplacés  sur  lesplates-formes, 
ignorant  leur  défaite,  ayant  en  ce  moment  fait  quel- 
ques décharges,  le  peuple  transporté  de  fureur  se 
jette  sur  les  invalides,  et  les  accable  de  mauvais  trai- 
tements. Un  d'entre  eux  est  massacré  ;  le  malheureux 
Béquart,  ce  brave  oflicierqui  avait  si  bien  mérité  de 
la  ville  de  Paris  en  arrêtant  le  bras  du  gouverneur 
lorsqu'il  voulait  foire  sauter  la  Bastille,  et  qui  n'a- 
vait pas  même  tiré  une  seule  fois  dans  cette  journée, 
est  percé  de  deux  coups  d'épée  et  frappé  d  un  coup 
de  sabre  qui  lui  abat  le  poignet. 

On  porte  en  triomphe,  dans  toutes  les  rues  de  la 
ville,  cette  même  main  à  qui  tant  de  citoyens  doivent 
leur  salut;  lui-même  est  arraché  du  fort  et  Iratné  à 
la  Grève.  La  multitude  aveuglée ,  qui  le  prend  pour 
un  canonnier,  l'attache  à  un  gibet,  où  il  expire  avec 
le  nommé  Asselin,  victime  comme  lui  de  cette  fatale 
méprise. 

On  fait  prisonniers  tous  les  officiers  de  l'état-ma- 
jor, on  se  jette  en  foule  dans  leur  logement,  on  en 
brise  les  meubles,  les  portes,  les  croisées.  Dans  ce 
désordre  général,  ceux  qui  étaient  dans  la  cour  tirent 
sur  ceux  qui  sont  dans  les  appartements  et  sur  les 
plates-formes  ;  plusieurs  même  sont  tués.  Le  vail- 
lant Humbert  reçoit  un  coup  de  fusil  sur  la  plate- 
forme :  un  de  ses  amis  est  tué  dans  ses  bras.  Alors  le 
brave  Arné,  élevant  sur  sa  baïonnette  son  bonnet  de 
grenadier,  se  présente  au  bord  du  parapet,  et  s'expose 
lui-même  à  recevoir  la  mort  pour  faire  cesser  le  feu. 

MM.  Maillard,  Cholat,  le  grenadier  Arné  et  plu- 
sieurs des  assaillants  se  disputent  l'honneur  d'avoir 
arn'té  M.  de  Launay.  U  n  était  point  en  uniforme, 
mais  vêtu  d'un  frac  gris  avec  un  ruban  ponceau  ;  il 
portait  à  sa  main  une  canne  à  épée  dont  il  voulait  se 
percer  le  sein,  et  que  l'intrépide  Arné  lui  arracha. 
MM.  Hullin,  Elie  et  quelques  autres  se  chargèrent  de 
sa  gdrde,  et  parvinrent  à  le  faire  sortir  de  la  Bastille, 
non  sans  éprouver  les  mauvais  traitements  du  peuple, 
dont  le  cri  général  le  condamnait  à  la  mort.  Ils  pri- 
rent le  chemin  de  rhOtel-de-ville ,  escorte^  d'une 
troupe  nombreuse.  M.  Elie,  en  uniforme,  ouvrait  la 
marche,  portant  la  capitulation  à  la  pointe  de  son 
épée  :  après  lui  venait  M.  Legris,  garde  des  imposi- 
tions royales,  qui,  ce  jour-là  et  les  suivants ,  se  si- 
gnala par  des  actions  de  valeur  ;  ensuite,  M.  Mail- 
lard, portant  le  dra|ieau  ;  puis  le  gouverneur,  tenu 
par  MM.  Hullin  et  Arné.  Immédiatement  après  mar- 
chait M.  de  l'Epine,  clerc  de  M.  Morin,  procureur  au 
parlement.. 
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Telle  était  l'escorte  de  M.  de  Launay.  Presque  tous 
ceux  qui  la  composaient  pensèrent  être  les  victimes 
de  Facnarnement  de  la  multitude  contre  le  prison- 
nier, et  de  leur  zèle  à  le  défendre  de  la  fureur  géné- 
rale. Les  uns  lui  arrachaient  les  cheveux,  d'autres 
lui  présentaient  leurs  épées,  et  voulaient  le  percer. 

Le  malheureux,  saisi  des  angoisses  de  la  mort,  di- 
sait d*une  voix  éteinte  à  M.  Huliin  :Àh!  monsieur, 
vau$  m'aviez  promis  de  ne  pas  m'abandonner  ;  res- 
tex  avec  moi  jusqu'à  l'hôlel-de-vilU!  D'autres  fois, 
s'adressantà  M.  Elie  :  Est-ce  là  ce  que  vous  m' avies 
promu  /  ah  !  monsieur,  ne  m'abandonnez  pas! 
{La  suite  au  numéro  prochain,) 

ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Présidence  de  M.  le  due  de  Liancourl. 

SUITE  DE  LA  SÉAKCE  DU  JEUDI  23  JUILLET,  AU  MATIN. 

M.  le  président  fait  lecture  d'un  avis  qui  loi  a  été  en- 
voyé par  le  ministre,  et  qui  lui  annonce  que  des  grains 
venus  de  Barbarie  par  les  soins  de  M.  Necker,  pour  Tap- 
proTÎsionnementde  Paris,  sont  arri? es  josqu^ù  Monllbéry, 
toujours  escortés  par  des  troupes;  il  demande  qu*attendu 
que  les  troupes  ont  été  retirées  depuis  Monllbéry  jusqu^à 
Paris,  on  prenne  des  moyens  pour  Taire  arriver  ces  grains 
de  œ  poste  jiisqu*ù  Paris,  en  1rs  faisant  escorter  par  des 
milices  nationales.  M.  le  président  ajoule  quMl  a  fait  passer 
cet  aTîs  du  ministre  à  M.  le  marquis  de  Lafayctte. 

—  On  introduit  deux  dépulatinns,  Tune  de  la  ville  de 
Chartres,  et  Tautre  de  Saumur.  Elles  portent  à  TAssemblée 
nationale  le  tribut  de  la  reconnaisfance  de  ces  deux  Tilles, 
du  dévouement  de  leurs  concitoyens  au  bien  commun  de 
la  patrie,  et  de  Tadhésion  la  plus  parfaite  à  tous  les  arrêtés 
des  représentants  de  la  nation. 

M.  le  président  répond  à  ces  deux  députations  :  t  Vous 
(tes  instruits,  messieurs,  des  sentiments  paternels  avec  les- 
quels le  roi  a  cédé  au  tœu  de  PAssemblée  nationale  ;  vous 
ne  pouvei  douter  du  lèle  des  représentants  de  la  nation  r 
ils  ont  droit  d*exiger  que  les  provinces  aient  une  entière 
ronfiance  dans  rheurenx  accord  qui  règne  entre  le  roi  et 
r Assemblée  nationale,  et  que  le  plus  grand  calme  en  soit 
la  preuve  :  c*est  le  voeu  de  tous  les  citoyens.  » 

M.  le  premier  président  da  parlement  de  Paris  fait  de- 
mander d*étre admis.  11  est  introduit;  et  après  avoir  pré- 
senté à  TAsseroblée  nationale  les  respects  et  les  remercie- 
roc  nls  de  sa  compagnie,  il  dépose  sur  le  bureau  un  arrêté 
pris  par  cette  cour.  Un  de  MM.  les  secrétaires  en  lait  ko* 
ture.  11  est  conçu  en  ces  termes  : 

Du  20  juillet  1789.  —  «  La  cour,  toutes  les  cham- 
bres assemblées,  vivement  touchée  des  témoignages 
d*amour  et  de  bonté  que  le  roi  est  venu  donner  à  sa 
bonne  ville  de  Paris  et  à  tous  ses  fidèles  sujets; 

«  Considérant  combien  les  derniers  actes  de  zèle  et 
de  patriotisme  de  T  Assemblée  nationale  ont  concouru 
au  succès  des  déterminations  paternelles  du  monar- 
que pour  le  rétablissement  du  calme  dans  la  capi- 
tale : 

«  A  arrêté  que  M.  le  premier  président  se  retirera 
à  rinstant  pardevers  l^it  seigneur  roi,  à  Teffet  de 
lui  exprimer  la  vive  reconnaissance  de  la  cour;  et 
qu*il  se  retirera  pardevers  TAssemblée  nationale,  et 
lui  exprimera  le  respect  dont  la  cour  est  pénétrée 
pour  les  représentants  de  la  nation,  dont  les  travaux 
éclairés  vont  assurer  à  jamais  le  bonheur  de  la  Da- 
tion. • 

M.  LE  Président  :  Monsieur,  1* Assemblée  natio- 
nale ?oit  avec  plaisir  la  justice  et  le  respect  <Tue  le 
nnriement  de  Paris  rend  a  ses  déci^ts.  Le  chef  de  l'il- 
lustre compagnie  qui,  la  première,  a  eu  le  bonheur 
rt  le  courage  de  prononcer  hautement  le  vœu  de  la 
convocation  des  Etats-Généraux,  doit  jouir  d'une 
douce  satisfaction  en  étant  introduit  dans  cette  au- 
guste Assemblée. 

Une  des  pltis  essentielles  occui)ations  des  représen- 


tants de  la  nation  sera  de  faire  rendre  aux  lois  le  rcs 

Ï^ect  auquel  est  intéressé  le  bien  général  et  particu- 
ier  ;  et  ils  acquerront,  par  ces  succès,  un  titre  de 
plus  à  la  reconnaissance  de  tous  les  citoyens  hon- 
nêtes et  vertueux,  particulièrement  a  celle  des  tri- 
bunaux. 

La  réunion  sincère  de  tous  les  ordres,  Thommage 
Hait  à  la  chose  publique,  nar  chacun  de  nous,  des  usa- 
ges jusqu'ici  respectés,  aes  opinions  anciennes,  des 
prétentions  privées,  les  utiles  démarches  qui  en  ont 
été  le  résultat,  ne  doivent  laisser  aux  bons  citoyens 
aucun  doute  du  zèle  pur  et  infatigable  avec  lequel 
l'Assemblée  nationale  est  dévouée  sans  réserve  au 
grand  œuvre  de  l'heureuse  régénération  de  l'empire, 
avec  lequel  elle  s'occupe  du  bonheur  de  la  nation  la 
plus  généreuse  et  du  roi  le  plus  digne  de  son  amour. 

L'Assemblée  nationale  y  voit  encore  Theureux 
présage  que,  dans  cette  grande  circonstance,  aucune 
classe  de  citoyens  ue  laissera,  par  des  considérations 
particulières,  étouffer  en  elle  le  sentiment  pur  et  gé-  , 
néreux  du  patriotisme.  (On  applaudit.) 

Ensuite  M.  le  premier  président  de  la  chambre  des 
comptes  entre,  et  dit  : 

•  Admis  à  l'honneur  de  paraître  devant  les  augus- 
tes représentants  de  la  nation, je  me  trouve  heureux, 
messieurs,  d'avoir  à  vous  offnr  l'hommage  des  sen- 
timents qui  animent  la  chambre  des  comptes,  et  dont 
elle  m'avait  chargé  d'être  l'interprète  auprès  du 
trône. 

«  Rendez  le  calme  à  nos  tristes  foyers  ;  vous  êtes 
notre  espoir  ;  la  patrie  gémissante  vous  implore  com- 
me dos  divinités  tutélaires. 

•  Nos  cœurs,  notre  reconnaissance  décernent  déjà 
la  palme  du  patriotisme  à  vos  vertus,  à  votre  cou- 
nige  ;  couronnez  vos  travaux,  et  puisse  le  bonheur 
public  être  bientôt  votre  ouvrage  et  votre  récom- 
pense ! 

•  La  chambre  des  comptes,  messieurs,  a  l'honneur 
de  vous  proposer,  par  ma  voix,  tous  les  renseigne- 
ments qu'elle  pourra  vous  donner  lorsque  vous  vous 
occuperez  des  finances.  > 

On  fait  lecture  de  l'arrêté  qui  a  été  déposé  sur  le 
bureau,  et  qui  est  conçu  ainsi  qu'il  suit  ; 

Du  18  juillet  1789. — «La  chambre,  sur  le  récit  de 
ce  qui  s'est  passé  hier,  a  arrêté  que  M.  le  premier 
président  ira,  dans  ce  jour,  porter  au  pied  du 
trône  ses  respectueuses  félicitations  sur  le  rétablisse- 
ment du  calme  dans  la  capitale,  que  l'on  doit  à  la 
loyauté  et  k  la  présence  du  roi. 

•  La  compagnie  se  repose  sur  M.  le  premier  prési- 
dent^ pour  exprimer  dignement  les  sentiments  qui 
l 'animent  ;  elle  le  charge  de  faire  part  de  son  arrêté 
à  l'Assemblée  nationale,  et  de  lui  offrir  l'hommage 
de  tous  les  renseignements  qu'elle  peut  lui  donner, 
lorsqu'elle  s'occupera  des  finances. 

«  Arrête  en  outre  que  deux  de  MM.  lesconseillers- 
maîtres  se  transporteront  incessamment  à  l'hôtel  - 
de-ville,  pour  remettre  à  MM.  de  la  commune  une 
copie  de  la  présente  délibération.  • 

M.  LE  Président  :  Monsieur,  l'Assemblée  reçoit 
avec  satisfaction  l'hommage  de  la  chambre  des  comp- 
tes. Le  bonheur  de  la  nation  est  le  seul  but  des  re- 
présentants de  la  nation  ;  c'est  le  seul  but  de  leurs 
travaux.  Elle  voit  dans  l'offre  de  renseignements  sur 
les  finances,  que  lui  fait  la  compagnie  que  votis  pré- 
sidez, une  nouvelle  preuve  de  son  désir  de  se  rendre 
utile  il  TElaL 

L'Assemblée  nationale  y  aura  recours  avec  con- 
fiance, et  ne  doute  pas  d'y  trouver  \és  moyens  de  ser- 
vir le  désir  impatient  dont  elle  est  animée  de  termi- 
ner l'ouvrage  important  du  rétablissement  dos  fi- 
nances. 
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A  la  suite  de  ces  deux  dépatations,  on  eo  annonce 
une  de  In  cour  des  aides. 

M.  le  premier  président  de  cette  cour  entre,  et  re- 
met un  arrêté  sur  le  bureau  ;  il  prononce  le  discours 
suiv'ant  : 

«  Messieurs,  la  cour  des  aides,  créée  par  la  nation 
assemblée,  croirait  manquer  à  son  devoir  le  plus  sa- 
cré, si  elle  différait  à  vous  o&ir  Thommage  de  son 
respect. 

«  Elle  a  rempli  constamment  l'honorable  mission 
qui  fut  donnée,  en  1355,  aux  généraux  des  finances. 

«  Tant  que  son  zèle  n*a  point  été  arrêté,  tant  que 
sa  voix  n*a  point  été  étouffée  par  les  ennemis  du  bien 

Î)ublic,  les  peuples  ont  été  heureux;  mais  ces  jours 
brtunés  se  sont  écoulés  promntement. 

«  Des  augmentations  d'impôts,  une  répartition  ai^ 
bitraire,  des  extensions  abusives,  des  vexations  de 
tous  les  çenres,  tout  présentait,  depuis  longtemps, 
un  désorore  qui  ne  pouvait  subsister. 

«  Toujours  fière  oe  son  illustre  origine,  la  cour  des 
aides  n*a  jamais  cessé  d'invoquer  FAssemblée  de  la 
nation  à  qui  elle  devait  son  existence  :  ce  vœu  fut  le 
premier  dont  elle  osa  frapper  les  oreilles  d'un  jeune 
roi  avide  de  la  vérité  tant  qu'il  ne  consulta  que  son 
cœur. 

«  Les  maux  publics  ont  été  portés  à  leur  comble 
ir  les  ennemis  de  la  patrie  ;  un  nouveau  cri  s'est 
Tait  entendre  :  la  France  n*a  vu  de  remède  à  ses  mal- 
heurs que  dans  TAssemblée  de  la  nation  ;  ses  vœux 
enfin  ont  été  exaucés  ;  la  force  de  la  nécessité  a  brisé 
les  obstacles  qu'on  a  semés  sur  cette  heureuse  con- 
vocation ;  et  tous  les  Français,  à  travers  les  nuages 
qui  couvrent  encore  notre  riorizon,  croient  entrevoir 
ici  le  soleil  de  la  félicité  publique. 

•  La  cour  des  aides,  messeigneurs,  unit  sa  voix  à 
celle  de  tous  les  citoyens  patriotes.  Elle  ne  vient  point, 
par  ma  bouche,  vous  offrir  ses  lumières  et  ses  ser- 
vices ;  elle  attendra  les  ordres  de  cette  auguste  As- 
semblée, lorsque  s'occupant  du  soulagement  des 
peuples,  elle  daignera  descendre  dans  les  détails  des 
impositions,  des  perceptions,  des  répartitions,  et  en- 
lin  de  la  législation  qui  régit  ces  aiflerents  objets  : 
heureuse  que  vous  daigniez  sanctionner  l'estime  pu- 
blique qui  a  toujours  marché  à  ses  côtés,  parce- 
qu'elle  a  toujours  suivi  la  route  du  devoir  et  de  l'hon- 
neur: 

«  Qu'il  me  soit  permis  aussi,  messeigneurs,  de  re- 
garder comme  le  plus  beau  jour  de  ma  vie  celui  où 
j'ai  l'honneur  d'être  l'organe  de  la  cour  des  aides  au- 
près de  cette  auguste  Assemblée  ;  elle  devient  d'au- 
tant plus  chère  à  la  nation,  qu'elle  vient  de  cimenter 
l'amour  du  roi  pour  ses  peuples  et  leur  fidélité  à  sa 
personne  sacrée. 

•  Elle  m'a  chargé,  messeigneurs,  de  vous  témoi- 
gner son  respect  et  de  vous  offrir  ses  remerciements 
sur  les  mesures  que  votre  sagesse  et  votre  fermeté 
vous  ont  inspirées  pour  concourir  au  rétablissement 
de  la  paix  dans  la  capitale  :  c'est  l'objet  principal  de 
la  mission  dont  ma  compagnie  m'a  honoré,  et  de 
son  arrêté  que  je  demande  la  permission  de  remettre 
sur  le  bureau.  • 

Lecture  est  faite  de  l'arrêté,  de  cette  cour  ainsi 
qu'il  suit  : 

Du2%juiUein%9. 

•  Ce  jour,  fes  chambres  assemblées,  la  cour  a  ar- 
rêté que  M.  le  premier  président  se  retirera  dans  le 
jourpardevers  1  Assemblée  nationale,  à  Peffrlde  lui 
témoigner  son  respect  et  lui  offrir  ses  remerciements 
sur  les  mesures  que  sa  sagesse  et  sa  fermeté  lui  ont 
suggérées  pour  concourir  au  rétablissement  de  la 
p«iix  dans  la  capitale. 

•  Sigtié  VivirN  du  Gouderk.  • 


M.  LB  PtisiDBiCT  :  L'Assemblée  nationale  se  rap- 
pelle avex  satis&ction  que  la  cour  des  aides  doit  son 
origine  au  vœu  national  exprimé  par  les  Etats-Géné- 
raux de  ce  royaume  ;  elle  reçoit  avec  plaisir  le  témoi- 
gnage de  son  respect  et  l'offre  des  renseignements 
qu'elle  dit  par  votre  organe  ;  elle  me  charge,  mon- 
sieur, de  vous  en  donner  l'assurance. 

— L'Assemblée  a  paru  voir  avec  satisfaction  ces  dif- 
férentes députations  ;  elle  a  applaudi  aux  discours 
qui  ont  été  prononcés. 

— ^Un  membrerendcomptcàrAssembléedes  scènes 
tragiques  qui  se  sont  renouvelées  hier  à  Paris,  dont 
MM.  Foulon  et  Berthier  ont  été  les  malheureuses 
victimes.  De  nouveaux  troubles  agitent  la  capitale  ; 
les  divers  districts  sont  divisés  entre  eux  d'opinions 
et  d'intérêts. 

M.  de  Lally-Tokndal  saisit  cette  occasion  pour  re- 
produire le  projet  de  proclamation  qu'il  avait  déjà 
présenté.  On  se  rappelle  que  ce  projet  avait  été 
renvoyé  aux  bureaux  ;  il  n'est  pas  plus  favorable- 
ment accueilli  aujounl'hui ,  malgré  les  différents 
amendements  proposés  tant  par  M.  de  Lally-Tolendal 
lui-même  que  par  plusieurs  autres  membres. 

Dès  la  première  phrase,  on  s'arrête;  on  ne  veut 
point  entendre  le  détail  des  malheurs  où  entre  M.  de 
Lally-Telendal,  comme  proscriptions  arbitraires , 
émigrations  du  royaume,  désertion  des  villes,  divi- 
sion des  familles,  etc. 

Plusieurs  membres  demandent  qu'on  y  substitue 
la  phrase  suivante  : 

•  Tout  citoyen  doit  frémir  au  mot  de  trouble  qui 
entraîne  après  soi  le  renversement  de  l'ordre  social.  • 

D'autres  soutiennent  la  motion. 

M.  MouNiER  :  Je  ne  trouve  aucun  inconvénient  à 
adopter  ce  que  propose  M.  de  Lally.  La  proclamation 
est  infiniment  plus  avantageuse  que  le  silence,  dans 
les  circonstances  actuelles.  La  puissance  législative 
doit  se  montrer  aujourd'hui  ou  jamais.  Si  cela  réus- 
sit, comme  il  y  a  apparence,  vous  n'aurez  qu'à  vous 
louer  de  votre  courage.  Si  cela  ne  réussit  pas,  au 
moins  vous  faites  votre  devohr  ;  et  cette  considéra- 
tion doit  l'emporter  sur  toute  autre.  Je  conclus  donc 
à  admettre  la  proclamation  de  M.  de  Lally-Tolendal. 

Un  membre  observe  qu'il  fiiut  distinguer  deux 
classes  de  citoyens  dans  Paris  :  les  uns  qui  mangent 
lejir  pain  à  la  sueur  de  leur  front,  les  autres  qui  sont 
dans  l'aisance.  11  faut  ramener  ceux-là  dans  l'ordre 
et  le  devoir,  et  rassurer  les  autres. 

M.  LB  coBrrs  m  Mibabeau  :  Je  commence  par  dé- 
clarer, qu'à  mon  sens,  les  petits  moyens  compromet- 
traient inutilement  la  dignité  de  l'Assemblée. 

Examinons  quelles  sont  les  causes  des  désordres 
de  Paris  ;  la  première  et  la  principale,  c'est  qu'aucune 
autorité  reconnue  n'y  existe,  c  est  que  le  dissenti- 
ment le  plus  marqué  s'établit  entre  les  districts  et  les 
électeurs.  Ceux-ci  ont  saisi  les  rênes  de  l'administra- 
tion de  la  ville  sans  le  consentement  formel  de  la 
commune,  mais  autorisés  par  un  péril  imminent.  A 
présent  qu'ils  ne  peuvent  pas  méconnaître  le  prin- 
cipe, qu'ils  sentent  que  ce  consentement  est  absolu- 
ment nécessaire,  ils  ont  encore  des  assemblées;  ils 
ont  délibéré  si,  nonobstant  le  vœu  formé  par  les  dis- 
tricts de  créer  une  administration  nouvelle,  ils  ne 
resteraient  pas  revêtus  du  pouvoir  qu'ils  exercent  ; 
ils  ont  enfin  établi  dans  leur  sein  un  comité  perma- 
nent qui  n'a  point  de  rapport  direct  avec  les  districts, 
dont  robjet  incontestable  est  le  bien  public,  dont  la 
continuation  a  été  nécessitée  par  les  circonstances, 
mais  dont  le  fruit  est  devenu  nul,  parceqne  les  créa- 
teurs et  les  créés  ne  sont  oue  de  simples  particuliers, 
sans  délégation,  sans  confiance,  et  que  leur  pouvoir 
a  cessé  au  moment  où  leur  mission  d'électeur  a  été 


consommée. 
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De  là  résulte  (}ue1es  districts  ne  s'accordent  point, 
ne  marchent  point  ensemble;  que  durant  cette  war- 
diie  il  est  impossible  d'égaliser  le  fardeau,  de  pro- 
portionner les  contingents  et  les  secours  ;  qu'il  faut 
au  plus  tOt  réunir  lesaistricts  ;  qu'on  le  fera  aisément 
par  rintenrention  dequelques  députés  conciliateurs; 
que  la  commune  nommera  un  conseil  provisoire,  et 
que  ce  conseil  s'occupera  d'un  plan  de  munieipali^ 
té  (1)  dont  rétablissement  assurera  la  subordination 
et  la  paix. 

Les  munîdpalitéi  sont  d'autant  plus  importantes, 
qu'elles  sont  ta  base  du  bonheur  public,  le  plus  utile 
élément  d'une  bonne  constitution,  le  salut  de  tous 
les  jours,  la  sécurité  de  tous  les  foyers,  en  un  mot, 
le  setd  moyen  possible  d'intéresser  le  peuple  entier 
au  ^ourernement  et  de  préserver  les  droits  de  tous 
les  individus.  Quelle  heureuse  circonstance ,  que 
celle  ou  Ton  peut  faire  un  si  grand  bien,  sans  com- 
poser avec  cette  foule  de  prétentions,  de  titres  adie- 
tés,  d'intérêts  contraires  que  l'on  aurait  à  concilier, 
à  sauver,  à  ménager  dans  des  temps  calmes  !  Quelle 
heureuse  circonstance ,  que  celle  où  la  capitale,  en 
élevant  sa  municipalité  sur  les  vrais  principes  d'une 
élection  libre,  faite  par  la  fusion  des  trois  ordres  dans 
la  commune,  avec  la  fréquente  amovibilité  des  con- 
seils et  des  emplois,  peut  oifrnr  à  toutes  les  villes  du 
royaume  un  modèle  a  imiter  ! 

M.  Moùicm  :  Je  demande  à  M.  de  Mirabeau  s'il  a 
entendu  autoriser  toutes  les  villes  à  se  municipaliser 
à  leur  manière? Cet  objet  est  du  ressort  de  l'Assem- 
blée nationale,  et  il  serait  trop  dangereux  de  créer 
des  Etats  dand  l'Etat,  et  de  multiplier  des  souverai- 
netés. 

M.  LB  COMTE  DE  MiBABEAC  :  Le  préopiuant  se 
trompe  sur  mes  intentions.  Ma  pensée  est  précisé- 
ment que  l'Assemblée  nationale  ne  doit  pas  organiser 
les  municipalités.  Nous  sommes  chargés  d'empêcher 
qu'aucune  classe  de  eitoyens»  qu'aucun  indiviuu  n'at- 
tente à  la  liberté  :  toute  municipalité  peut  avoir  be- 
soin de  notre  sanction,  ne  fût-ce  que  pour  lui  servir 
de  garant  et  de  sauvegarde. 

Toute  municipaliteaoit  être  subordonnée  au  grand 
principe  de  la  représentation  nationale  :  mélange  des 
trois  ordres,  liberté  d'élection,  amovibilité  d'omces; 
Toilà  ce  que  nous  pouvons  exiger  ;  mais  quant  aux 
détails,  ils  dépendent  des  localités,  et  nous  ne  devons 
point  prétendre  à  les  ordonner.  Voyez  les  Américains; 
ils  ont  partagé  leurs  terrains  inhabités  en  plusieurs 
Etats  qu'ils  offrent  à  la  population,  et  ils  laissent  à 
tous  ces  Etats  le  choix  du  gouvernement  qu'il  leur 
plaira  d'adopter,  pourvu  qu'ils  soient  républicains  et 
qu'ils  fassent  partie  de  la  confédération. 

L'orateur  conclut  à  ce  qu'on  envoie  à  Paris  un  dé- 
puté par  district,  pour  établir  un  centre  de  correspon- 
dance entre  toutes  les  assemblées,  afin  de  les  accor- 
der et  de  les  faire  marcher  ensemble  :  il  demande 
aussi  qu'on  déclare  formellement  que  les  fonctions 
des  électeurs  sont  finies,  et  aue  toute  assemblée  re- 
vêtue de  fonctions  municipales  doit  être  établie  du 
consentement  de  tous. 

Cette  motion  est  applaudie  (2). 

(1)  C^éuit  là  première  fois  que  ce  mot  était  proféré  daas 
TAsMoblëe.  A.  V. 

(3)  Cest  ici  le  lieu  de  ploeer  qnelquef  réflenons  de  M.  le 
comte  de  Mirabeau  aur  les  événements  des  jours  précédents; 
il  les  regarde  lui-même  comme  la  morale  publique  à  tirer 
des  catastrophes  qui  aTaient  affligé  Paris.  Elles  sont  extraites 
de  la  diE-4iaitièBe  lettre  de  ■.  de  Mirabeau  à  ses  commettants. 

«  Que  Ton  eompare  le  nombre  des  înnoeents  sacrifiés  par 
las  méprises  et  les  sanguinaires  maximes  des  tribunaux,  les 
vengeances  ministérielles  exercées  sourdement  dans  le  don- 
jon de  Viocennes,  dans  les  cadiols  de  la  Bastille  ;  qu'on  les 
compare  avec  les  sondaines  et  impétueuses  vengeances  de  la 


M.  DB  Lally-Tolb!! PAL  :  Les  coups  terribles  por- 
tés par  un  ministère  coupable  ont  amené  ces  catastro- 
phes effrayantes.  Il  ne  faut  pas  s'abuser  :  le  peuple 
demande  vengeance,  mais  il  faut  de  la  subordination; 

multitude,  et  qu'après  on  décide  de  quel  cAté  se  trouve  1â 
barbarie  I  Au  moment  où  cet  enfer,  créé  par  ta  tyrannie  pour 
le  tourment  de  ses  victimes,  s'est  ouvert  aux  yeux  de  la  ca- 
pitale ;  au  moment  où  tous  les  citoyens  ont  été  admis  k  de^ 
cendre  dans  ces  lugubres  souterrains,  li  peser  les  fers  de 
leurs  amis,' de  leurs  défenseurs;  au  moment  où  les  feuillea 
de  ces  archives  d'iniquité  sont  tombées  dans  toutes  les  mains, 
certes  il  faut  que  le  penjple  soit  essentiellement  bon,  pour 
que  cette  révélation  des  atrocités  des  ministres  ne  l'ait  pas 
rendu  aussi  cruel  qu'eux-mêmes  et  n'ait  pas  fait  verser  plus  de 
sang...  La  colore  du  patple,..  Aht  si  la  colère  du  peuple  est 
terrible,  c'est  le  sang-froid  du  despotisme  qui  est  atroce  ; 
ses  cruautés  systématiquea  font  phis  de  malheureux  en  un 
jour  que  les  insurrections  populaires  n'immolent  de  victimes 
pendant  des  années. 

«  Voyes  combien  de  causes  avaient  préparé  les  matériaux 
de  cette  explosion  1  Tous  les  dénis  de  justice,  toutes  les  in- 
sultes, tous  les  scandales;  des  minières  chéris,  exilés;  le  re- 
but du  mépris  public  inaucuré  k  la  tête  de  ceux  qui  les 
remplacent;  le  sanctuaire  ues  lois  profané;  l'Assemblée  na- 
tionale compromise  et  menacée  ;  d«i  troupes  étrangères,  dn 
l'arlillerie  ;  la  capitale  au  moment  d'être  assiégée  eu  envahie; 
les  apprêts  d'une  guerre  civile,  que  dis-je?  d'une  horrible 
bouonerie  où  tous  les  amis  du  peuple,  connus  ou  soupçonnés, 
devaient  tomber  surpris,  désarmÀ,  sous  le  glaive  des  sol- 
dats, et,  pour  tout  dire  en  un  mot,  deux  cents  ans  d'oppres- 
sion publique  et  particulière,  politique  et  fiscale,  féodale  et 
judiciaire,  couronnés  par  la  pina  horrible  coiyuration  dont  les 
faates  du  monde  garderont  k  jamais  la  mémoire...  Voilà  ce 
qui  a  provoqué  le  peuple...  il  a  puni  un  petit  nombre  de 
ceux  que  le  cri  public  lui  désignait  comme  auteurs  dis  ses 
maux  ;  mais  qu'on  nous  dise  s'il  n'eût  pas  coulé  plus  de  sang 
dans  le  triomphe  de  nos  ennemis  ou  avant  que  ta  victoire  fût 
décidée.  On  craint  souvent  le  peuple  en  raison  du  mal  qu'on 
lui  a  fait  ;  on  est  forcé  de  l'enchaîner,  parcequ'on  l'opprime, 
et  ses  persécuteurs  le  calomnient  pour  calmer  leurs  remords; 
ceux  oui  s'étaient  arrangés  pour  ne  redouter  aucun  tribunal 
tremblent  devant  le  sien  ;  il  existe  trop  de  coupables  pour 
quM  ne  reste  pas  beaucoup  de  terreurs. 

«  Si  les  scènes  qui  ont  eu  lieu  k  Paris  s'étaient  passées  k 
Constantinople,  les  nommes  les  plus  timorés  diraient  :  le  peu- 
ple s*est  fait  justice.  Le  mesure  était  an  comble,  la  punition 
d*un  visir  deviendra  In  leçon  des  autres.  Cet  événement, 
loin  de  nous  paraître  extraordinaire,  exciterait  i  peine  notra 
attention. 

«  Nous  ferions  un  volume  si  nous  voulions  démontrer  par  dea 
ezenq»les  que,  dans  ces  moments  de  rigueur,  les  gouverne- 
ments ne  font  que  moissonner  les  fruits  de  leurs  propres  ini- 
3uités.  On  méprise  le  peuple,  et  l'on  veut  qu'il  soit  toujours 
oux,  toujours  impaasible  1  non  ;  c'eat  une  instruction  qu'il 
faut  tirer  de  ces  tristes  événements  ;  l'injustice  des  autres 
clanes  envers  le  peuple  loi  fait  trouver  la  justice  dans  sa  bar* 
barie  même. 

«  Nous  ne  craindrions  pas  de  blesser  utilement  la  délice» 
tesse  de  la  sensibilité  en  exposant  les  circonstances  donlou* 
reuses,  les  tourments  dont  la  mort  de  ces  tristes  victimes  a 
été  accompagnée.  Mais  ces  cruautés  sont  loin  d'atteindre 
aux  solennelles  férocités  que  des  corps  de  justice  exercent 
sur  des  malheureux  que  les  vices  des  gouvernements  oondni* 
sent  au  crime.  Fé1icilon>>nous  aue  le  peuple  n'ait  pas  appris 
tous  ces  raffinements  de  la  barnarie,  et  qu'il  ait  laissé  k  des 
compagnies  savantes  l'honneur  de  cesabominablea  inventions. 

«  Après  ces  réflexions  que  nous  avons  cru  nécessaires  dans 
un  moment  où  rhumanité  même  égare  la  réflexion,  noua  nous 
hâtons  de  dire  que  toute  l'Assemblée  nationale  a  bien  senti 
que  la  continuation  de  cette  formidable  dictature  exposait  la 
liberté  publique  autant  que  les  complots  de  ses  ennemis. 

«  La  iociètè  serait  bie/Uàt  dissoute  si  la  multitude,  s'accou* 
tumant  au  sang  et  au  désordre,  se  mettait  au-dessus  des  ma- 
gistrats, et  bravait  Tautorité  dea  lois.  Au  lieu  de  courir  k  la 
liberté,  le  peuple  se  jetterait  bientôt  dans  Tablme  de  la  aerv  • 
tude,  car  trop  souvent  le  danger  rallie  k  la  domination  abso* 
lue,  et  dans  le  sein  de  l'anarchie  un  despote  mMême  parait  un 
sauveur, 

«  Telle  est  la  révolution  singulière,  tels  sont  les  faits  eonsi^ 
gnés  pour  nos  annales,  dont  ma  narration  tardive,  mais  sûre, 
embrasse  l'ensemble  et  nuinîfcste  les  principaux  ressorts.  Tant 
de  changements  extraordinaires,  la  capitale  passant  du  des- 
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autrement  on  n^aurait  quitte  le  joug  et  la  tyrannie 
du  ministère^  que  pour  retomber  sons  le  glaive  de 
Tarbitralité,  etc.  On  peut  avoir  beaucoup  d'esprit, 
de  grandes  idées,  et  être  un  tyran.  (L*oratrur  paraît 
lixer  M.  de  Mirabeau On  murmure.)  Par  exem- 
ple, Tibère  pensait,  et  pensait  profondément;  Louis  XI 
sentait,  et  sentait  vivement. 

M.  Prieur  :  Je  voudrais  que  non  seulement  FAs- 
semblée  assurât  le  peuple  de  pouvoir  tirer  vengeance 
des  coupables,  mais  qu  elle  les  poursuivit  elle-même. 

M.  Camus  :  J'adopte  en  partie  la  motion  de  M.  le 
comte  de  Mirabeau  ;  il  faut  conférer  avec  les  élus  de 
la  commune  de  Paris  ;  ils  peuvent  mieux  que  tous 
autres  donner  des  renseignements  nécessaires,  etc. 
Si  leurs  vœux  sont  conformes  aux  vœux  de  TAssem- 
blée,  comme  il  e^t  indubitable»  il  en  résultera  les 
plus  grands  avantages. 

M.  GouY  d'Arcy  :  Les  premiers  coups  frappés  par 
le  peuple  sont  dus  à  Tcffervescence  qu  inspire  nécesr 
saircmcnt  Tanéantissement  du  despotisme  et  la  nais- 
sance de  la  liberté.  H  n'était  guère  possible  qu'un 
peuple  oui  venait  de  briser  le  joug  sous  lequel  il  gé- 
missait aèpuis  longtemps  n'immolât  à  sa  fureur  ses 
premières  victimes  ;  mais,  messieurs,  des  scènes  san- 

§lantes  et  révoltantes  viennent  de  se  renouveler 
ans  la  capitale  ;  eh  !  dans  quel  temps?  Lorsque  le 
roi  et  l'Assemblée  nationale  la  croyaient  dans  le  plus 
grand  calme;  lorsqu'on  avait  droit  de  l'attendre; lors- 
que pour  l'obtenir,  ce  calme  précieux.  Sa  Majesté  est 
venue  au  milieu  des  représentants  de  la  nation  leur 
demander  de  lui  aider  a  sauver  l'Etat;  qu'il  s'en  rap- 
portait à  leurs  lumières,  qu'il  se  fiait  à  eux  ;  lorsqu  il 
a  écarté  de  sa  personne  les  ministres  suspects,  et  rap- 
pelé ceux  que  la  nation  voyait  avec  plaisir  autour  du 
souverain  ;  lorsqu^il  a  été  dans  Paris  avec  l'abandon 
et  la  confiance  d  un  père!  quelle  cruauté  ! 

Le  gouverneur  d*un  fort  pris  "d'assaut,  d'un  fort, 
gouffre  de  la  liberté,  ne  pouvait  guère  avoir  un  autre 
sort;  tombé  entre  les  mains  des  défenseurs  de  la 
liberté,  d'un  peuple  nombreux  qu'il  avait  voulu  sa- 
crifier au  despotisme,  il  a  eu  ce  qu'il  méritait. 

Mais  aujourd'hui,  messieurs,  rien  ne  peut  justifier 
la  fureur  où  l'on  vient  de  se  porter  contre  deux  indi- 
vidus :  ils  étaient  coupables,  sans  doute;  mais  il  fal- 
lait les  juger  légalement  ;  il  fallait  écouter  les  repré- 
sentations de  ce  digne  citoyen  appelé  par  le  vœu  de 
ses  concitoyens  ^  remplir  la  place  de  maire.  En  vain 
M.  Bailly  a-t-il  représenté  que  les  coupables,  arrêtés 

poiisme  k  la  liberté,  de  U  plus  aflnrcuse  terreur  k  1*éut  le 
pins  traDquille,  la  milice  bourgeoise  rëublie,  la  Bastille  prise 
d^aMaut,  une  conspiration  aTortée,  des  conseillers  pervers 
disûpés,  une  puissante  faction  obligée  de  fuir,  les  ministres 
eiilés  clandestinement,  rappelés  avec  éclat,  leurs  successeurs 
prévenant  leur  ignominie  par  une  prompte  démission,  le  roi 
quils  avaient  trompé  nous  rendant  sa  confiance  et  nous  rede« 
mandant  la  nôtre,  venant  se  montrer  k  son  peunle  pour  re- 
cueillir la  voii  publique  et  nous  assurer  qu*il  est  a  nous  ;  tous 
ces  événements  prodigieui  en  eui-mcmes  et  presque  incroya- 
bles par  leur  rapidité,  ne  demeureront  pas  stériles,  et  leurs 
effets  sont  incalculables.  Qu*on  ne  se  flatte  pas  que  tous  les 
obstacles  sont  surmontés,  que  Taristocratie  n^a  plus  d*espoir, 
et  le  pouvoir  arbitraire  plus  de  ressources.  Carthage  n*cst  pas 
détruite;  il  reste  une  foule  de  moyens  de  croiser  nos  opéra- 
tions, de  susciter  des  divisions  dans  une  assemblée  que  le 
danger  a  réunie,  de  nous  tendre  même  le  piège  d*une  con- 
stitution oui,  avec  des  apparences  spécieuses,  n'aurait  point 
de  solidité,  de  faire  naître  dans  TEtat  des  troubles  funestes 
qui  armeraient  les  campagnes  contre  les  villes,  les  provinces 
contre  les  provinces,  de  semer  la  défiance  entre  les  peuples 
«t  ses  représentants  pour  anéantir  le  fruit  de  leurs  travaux. 
Il  faut  toute  notre  vigilance,  tout  notre  sèle  ;  il  faut  le  sa- 
crifice de  tooa  les  amours-propres,  il  faut  le  concours  de 
toutes  les  lumières  de  la  nation,  pour  arriver  au  noble  but 
d^une  constitution  politique.  »  A.  M. 


à  la  clameur  publique,  n'échapperaieDt  point  à  la 
punition  qu*ils  méritaient;  que  la  vengeance  qu'on 
en  voulait  tirer,  pour  être  retardée,  n'en  serait  que 
plus  complète  ;  qu*on  aurait  révélation  de  leurs  com- 
plices, etc.,  rien  n'a  été  écouté. 

On  n'a  répondu  que  par  des  cris  épouvantables, 
disons  mieux,  par  des  hurlements  :  U  faut  let  pen- 
dre .'Un  peuple  immense,  altéré  de  sang,  a  demandé 
les  victimes,  menaçant  de  se  faire  raison  parla  mous- 
queterie  et  le  canon,  si  on  n'obéissait,  si  on  ne  les 
lui  livrait  sur-le-champ.  Elles  ont  été  arrachées  des 
bras  des  électeurs  et  assassinées  mille  fois. 

Le  tableau  de  cette  catastrophe,  quelque  effrayant 

2u'il  fût,  serait  toujours  auAlessous  de  la  réalité, 
roira-t-on  que  dans  un  siècle  aussi  éclairé,  dans  un 
siècle  de  lumières,  on  s'est  porté  jusqu'à  déchirer  les 
entrailles  d'un  homme  et  porter  son  cœur  au  bout 
d'une  lance,  porter  la  tète  d'un  auti«  en  triomphé 
dans  les  rues,  et  traîner  son  cadavre  dans  toute  la 
capitale  !  Croira-t-on  que  des  cris  de  joie,  d'allé- 
gresse, d'enthousiasme  étaient  poussés  à  la  vue  de 
ces  démembrements  d'un  homme;  qu'on  formait 
autour  des  danses,  au  son  des  instruments! 

Ne  croyez  pas,  messieurs,  que  ce  soit  seulement 
cette  classe  d  hommes  qu'on  qualifie  de  peuple,  qui 
s'est  portée  à  ces  excès  :  un  nombre  infini  de  citoyens 
accompagnait  la  populace,  l'encouraseait,  Vanimait, 
et  plusieurs  n'ont  pas  craint  de  se  laver  les  nmins 
dans  le  sang  humain. 

Je  frissonne  lorsque  j'envisage  les  suites  funestes 
de  ces  excès  atroces.  Le  peuple  peut  s'accoutumer  a 
ces  spectacles  sanglants,  se  faire  un  jeu  de  répandre 
du  san^.  La  barbarie  peut  devenir  une  habitude;  les 
proscriptions  seront  éternelles,  des  haines  particu- 
lières peuvent  servir  de  prétexte,  etc. 

Je  n'entends  pas  ici  vous  effrayer;  mais,  messieurs, 
je  dois  vous  dire  ce  que  je  sais;  il  existe  une  liste  de 
proscrits  :  soixante  personnes  y  sont  couchées,  et 

Plusieurs  des  honorables  membres  de  cette  Âsscm- 
lée  sont  du  nombre. 

Je  conclus  qu'il  faut  prendre  sur-le-champ  les 
moyens  les  plus  efficaces  et  les  plus  prompts  pour 
arrêter  ce  desordre. 

M.  Desmeuniers  retrace  aussi  les  événements  san- 
glants qui  se  sont  passés  hier  à  Paris;  il  donne  des 
éloges  aux  vues  sages  des  districts  de  cette  ville,  qui 
ne  négligent  rien  pour  y  ramoner  le  bon  ordre  et  la 
paix  ;  il  propose  un  projet  de  proclamation  qui  est  le 
même  que  celui  proposé  par  M.  de  Lallv  avec  quel- 
ques modifications.  Il  ajoute  :  Je  vous  aemande  au 
nom  de  la  capitale,  au  nom  des  malheurs  pul^lics, 
de  délibérer  dans  l'instant  sur  cette  proclamation, 
qui  doit  être  foite  à  Paris  et  à  dix  lieues  aux  environs. 

M.  DE  Lallt-Tolenoal  :  Je  n'avais  pas  présenté 
avec  tant  d'instance  un  projet  de  proclamation,  pour 
demander  que  Fon  fixât  la  puissance  de  la  loi  de  toutes 
partséparseet  fugitive.  Pour  cela,  les  moments  sont 
précieux.  Le  peuple  a  de  longues  et  grandes  injures 
a  venger,  je  serai  au  besoin  le  dénonciateur  de  ses 
ennemis;  mais  pour  la  punition  des  coupables,  il 
faut  que  la  loi  seule  instruise,  juge  et  conaamne.  Je 
me  suis  trompé  sur  plusieurs  dispositions  de  ma  pro- 
clamation ;  j'ai  recueilli  vos  lumières,  j'ai  applaudi 
a  votre  sagesse,  j'ai  réformé  ce  projet,  j'en  ai  adouci 

3 uelqnes  expressions.  Ce  n'est  plus  qu'un  récit  fidèle 
e  ce  que  le  roi  et  rAssemblée  nationale  ont  fait; 
c'est  une  invitation  à  la  paix  ;  c'est  un  avis  paternel. 
Pour  peu  que  ce  plan  ne  convienne  pas  à  PAssem-» 
blée,  j'y  renonce  ;  mais  je  supplie  qu'on  adopte  un 

filan  quelconque,  c'est  un  objet  trop  intéressant  pour 
abandonner. 

{La  suite  au  numéro  prochain,) 
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Du  24  Juillet  1789. 


FRANCE. 

Di  Parié.  —  Suiie  deg  déiaiU  deê  eireomtaneei 
qui  ont  amené  la  prise  de  la  BaetiUe^  et  relation 
de  cet  événement. 

Mais  la  foreur  de  la  foule  allait  ton  jours  croissant^ 
et  son  aveuffle  ressentiment  n'ëpamiait  pas  oeui  qui 
escortaient  M.  de  Launav.  M.  de  T^ine  reçut  sur  la 
tête  un  coun  de  crosse  de  fosil,  et  fut  contraint  d*a-' 
bandonner  Vescorteà  Forme  Saint-Gervais.  HuUin 
lui-même,  malgré  sa  vigueur  etsa  grande  taille,  ne 

{mt  résister  à  la  violence  de  la  multitude.  Epuisé  par 
es  efforts  qu'il  avait  Cuits  pour  le  défendre,  accablé  de 
mauvais  traitements,  il  lut  forcé  de  quitter  son  pri- 
sonnier à  la  Grève  pour  prendre  un  peu  de  repos.  A 
peine  était-il  assis,  que,  retournant  les  yeux,  il  aper- 
çoit la  tête  deM.de  L^unay  suspendue  au  haut  d  une 
pique.  Les  dernières  paroles  qu*il  prononça  forent  : 
Anl  mee  amie,  tuez-moi,  tuex-moi  eurM^ehamp, 


M.  de  Losme,  son  major,  homme  plein  de  vertus 
et  d'humanité,  qui  semblait  avoir  été  envoyé  par  le 
ciel  comme  un  ange  consolateur  dans  ces  antres  té- 
nébreux, séjour  de  douleur  et  de  larmes  ;  M.  de  Los- 
me, aussi  cnérides  prisonniers  que  M.  de  Launay  en 
était  détesté,  partagea  son  malheureux  sort  Mais  des 
traits  d*héroisme  et  de  reconnaissance  signalèrent 
les  derniers  instants  d*une  vie  que  mille  actions  ver- 
tueuses avaient  honorée. 

Le  gouverneur  venait  d*étre  éeorgé.  L'infortuné 
major  était  déjà  sur  la  place  de  Grève,  et  le  peuple 
l'entraînait  avec  une  foreur  capable  de  glacer  tous 
les  cœurs.  Tout4-coup  un  jeune  homme  se  précipite 
dans  ses  bras  :  Arrêtez^  s'écrie-t-il,  arrêtez^  voue 
allez  immoler  le  meilleur  des  kommee  ;j'ai  été  cinq 
ane  à  la  BaetiUe^  oi^  t(  fktmon  eoneolateur,  mon 
ami,  mon  p^.  C'était  M.  de  Pelleportoui,  renfermé 
dans  cette  prison,  avait  trouvé  dans  rhnmanité  du 
sensible  de  Losme  un  adoucissement  à  sa  captivité. 
FrajMpé  des  paroles  et  de  l'action  du  jeune  homme,  le 
malheureux  militaire  lève  les  yeux,  et  lui  dit  avec 
un  sang-froid  vraiment  héroïque  dans  Taifreuse  po- 
sition où  il  se  trouvait  :  Jeune  komme^  qu'altez- 
90ue  faire?  RBtirez-vout  ;  voue  Mez  vouteacrifter 
ea$i$metam>er. 

La  multitude  rugissante  n'écoutait  en  effet  que 
sa  rage,  ne  voyait  que  sa  victime,  ne  respirait  que  sa 
mort  H.  de  Pellepôrt,  oubliant  qu'il  est  sans  armes, 
écarte  la  foule  avec  ses  mains  :  Oiit,  s'écrie-t-il,  out, 
je  le  défendrai  envere  et  contre  tous.  A  ces  mots,  un 
forcené  lui  décharge  un  coup  de  hache,  qui  lui  Dût 
sur  le  col  une  large  blessure;  il  allait  lui  en  porter 
un  second  sur  la  tête,  lorsqu'il  est  renverse  lui- 
mêmepar  le  chevalier  de  Jean,quiavait accompagné 
M.  de  Pellepôrt.  Mais  celui^  est  aussitôt  assailli  de 
toutes  parts,  frappé  de  coups  de  sabre,  percé  de 
baïonnettes;  il  saisit  enfin  un  fusil  et  renverse  tout 
ce  qui  se  présente  ;  on  le  lui  arrache,  et  ce  n'est  «fue 
par  des  prodieesjde  force  et  de  valeur  qu'il  parvient 
n  échapper  à  la  ra^e  du  peuple  et  à  la  mort.  11  gagne 
avec  peine  Tescaher  de  rhotel-de-ville,  rà  il  tombe 
sans  connaissance.  Cependant  M.  de  Lo«me  avait  été 
massacré  en  face  de  l'arcade  Saint-^Jean  ;  sa  tête  avait 
été  coupée  et  mise  au  bout  d'une  pique,  comme  celle 
du  gouverneur,  et  ces  sanglants  trophées  étaient  po^ 
tés  dans  tous  les  quartien  de  la  ville. 

i^  Série. '^  Tome  L 


M.  de  Miray,  âide-major,  avait  été  tué  dans  la  me 
des  Tournelles,  et  M.  de  Persan,  lieutenant  de  la 
compagnie  des  invalides,  sur  le  port  au  blé.  C'est 
dans  la  poche  de  cet  officier  que  l'on  trouva  la  croix 
de  Saint-Louis  qui  fot  attachée  à  la  boutonnière  de 
M.  Dubois,  alors  fusilier  au  régiment  des  gardes^ 
françaises.  Persuadé  que  ce  sont  les  belles  actions 
oui  honorent,  et  non  les  décorations,  il  se  contenta  de 
1  avoir  méritée,  et  la  fit  rendre  le  8  septembre,  par 
son  district,  à  M.  de  Lafayette. 

Le  reste  de  la  garnison  de  la  Bastille  attendait  en 
tremblant  la  décision  de  son  sort.  Les  Suisses  avaient 
échappé  à  la  première  dialeur  du  ressentiment  du 
peuple;  comme  ils  étaient  couverts  de  sarraux  de 
toile,  on  les  prit  pour  des  prisonniers.  D'ailleun, 
pendant  le  ccinbat  ils  étaient  restés  dans  la  cour,  où 
ils  faisaient,  il  est  vrai,  un  feu  continuel,  tant  par  les 
meurtrières  que  par  des  trous  qu'ils  avaient  pratiqués 
dans  le  pont-levis;  mais  ils  n'étaient  pas  montés  sur 
les  tours,  et  on  ne  les  avait  pas  vus  ourant  l'action  ; 
c'est  ce  qui  les  sauva  de  la  colère  des  assiégeants. 
Elle  tomba  tout  entière  sur  les  malheureux  invalides  ; 
ils  forent  conduits  à  la  Grève.  Saisis  d'horreur  k  la 
vue  de  deux  de  leturs  camarades  suspendus  au  gibet 
fotal,  accablés  d'injures,  abreuvés  d'humiliations,  ils 
sont  présentés  à  un  officier  de  ville  :  •  Vous  avez  fait 
feu  sur  vos  concitoyens,  leur  dit-il,  vous  méritez 
d'être  pendus,  et  vous  le  serez  sur-le-champ.  » 

Un  cri  universel  prononce  le  même  jugement 
contre  tous  les  défenseurs  de  la  Bastille,  et  demande 
leur  supplice.  Mais  les  gardes- françaises,  aussi  hu- 
mains dans  la  victoire  que  terribles  dans  le  combat, 
supplient  le  peuple  de  leur  accorder,  pour  prix  de 
leurs  services,  la  vie  de  leurs  prisonniers.On  applau- 
dit à  cette  générosité  :  la  vengeance  publique  et  par- 
ticulière est  désarmée,  tout  cède  à  hi  voix  aes  soldats 
de  la  patrie,  et  les  cris  répétés  grâce  I  ffrdee  !  font 
retentir  la  place  de  Grève. 

M.  Marqué,  sergent  des  grenadiers  des  gardes, 
couronne  par  un  nouveau  trait  d'humanité  cet  acte 
de  clémence  :  il  fait  placer  au  milieu  du  détachement 
au'il  commandait  vingt-deux  invalides  et  onze 
Suisses  de  Salis  ;  et  pour  les  soustraire  aux  clameui]^ 
insultantes  de  la  multitude ,  les  conduit  par  la  place 
des  Victoires  iusqu'aux  casernes  de  la  Nouvelle- 
Fnnce,jnalçré  le  peuple  qui  voulait  qu'on  les  pro- 
menât dans  le  Palais-Royal. 

Ces  infortuné  trouvent  sous  les  tentes  de  leun 
vainqueun  de  la  nourriture,  un  asile,  du  repos,  et 
partent  le  lendemain  matin  pour  aller  rejoindre 
leurs  corps  respectifs.  Une  douzaine  de  Suisses  s'en- 
rôlèrent depuis  sous  les  drapeaux  de  la  patrie. 


M.  de  Montbarey,  anciennement  ministre  de  la 
ffuerre;  il  était  prêt  à  périr  aux  yeux  de  son  épouse 
oéfaillante. 

Poussé  d'une  extrémité  de  la  salle  jusqu'au  bu- 
reau des  électeurs,  il  y  est  froissé  de  manière  a  pou- 
voir à  peine  respirer,  et  vingt  hommes  armés  le  re- 
tiennent immobile.  Vingt  autres  appuient  leura 
baïonnettes  sur  la  poitrine  de  M.  de  la  dalle,  qui  lui 
tendait  les  bras. 

Ce  digne  commandant  ne  désespère  pourtant  pas 
de  le  sauver;  il  presse  et  sollicite  tour  à  tour  ceux 
qui  serraient  si  étroitement  leur  proie,  et  ceux  qui 
1  assaillaient  lui-même;  il  parvient  à  Cuire  lâcher 
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prise  aux  uns,  à  relever  les  baTonnettes  des  autres  ; 
et  saisissant  à  propos  ce  moment,  d*un  bras  vigou- 
reux enlève  M.  de  Montbarey  du  milieu  de  ceux  qui 
Tentourent,  et  lui  fiiit  un  rempart  de  son  corps.  Ce 
coup  de  thâtre  bit  tant  d'impression,  qu'on  les  ap  • 
plaudit  tous  deux,  et  que  les  clameurs  sont  aussitôt 
converties  en  acclamations  redoublées. 

De  son  cOtë,  le  brave  Elie,  du  haut  de  Tespèce  de 
trophée  où  l'avaient  placé  ses  compagnons,  tendait 
la  main  à  ceux  qui,  du  milieu  de?  piques  et  des 
baïonnettes,  imploraient  son  secours.  Apercevant 
parmi  les  captifs  des  enfants  jusqu'à  ce  jour  employés 
au  service  mtérieur  de  la  Bastille  :  •  Grâce,  dit-il, 

frâce  aux  enlbnts  !  •  Ces  paroles  furent  le  signal  de 
amnistie  générale. 

Elie  régnait  en  souverain,  et  continuait  à  calmer 
les  esprits.  Ses  cheveux  hérissés,  son  front  couvert 
de  sueur,  Tépée  ou'il  tenait  fièrement,  faussée  en 
trots  endroits,  le  aésordre  de  ses  vêtements,  impri- 
maient à  sa  personne  un  air  martial  qui  imposait  à 
la  multitude. 

Tous  les  regards  étaient  fixés  sur  lui  ;  on  ne  perdait 
pas  une  de  ses  paroles.  «  Citoyens,  disait-il,  gardez- 
vous  surtout  d'ensanglanter  les  lauriers  dont  vous  ve- 
nez de  ceindre  ma  tête,  ou  reprenez  vos  palmes  et  vos 
couronnes.  Avant  d'aller  voir  tomber  les  créneaux 
de  la  Bastille,  car  le  soleil  les  verra  crouler  demain, 
que  tons  ces  prisonniers,  plus  malheureux  que  cou- 
pables, jurent  ici  d*étre  fidèles  à  la  nation.»  Le  ser- 
ment fut  aussitôt  prêté  solennellement,  au  milieu 
des  applaudissements  de  toute  l'assemblée. 

Les  assiégeants  restés.dans  la  place  Tl),  après  avoir 
exhalé  leur  premier  feu,  partagent  les  sentiments 
d'humanité  de  leurs  frères  d'armes,  et  se  dispersent 
dans  les  flancs  de  la  forteresse.  Avides  de  juger  par 
leurs  yeux  de  tout  ce  que  la  renommée  publiait  sur 
les  mystères  de  ces  tours  affreuses,  ils  se  jettent 
comme  des  vautours  sur  les  entrailles  de  leur  ré- 
cente proie,  ils  en  sondent  les  profondeurs  et  en 
Ï parcourent  toutes  les  sinuosités.  Les  uns  remplissent 
es  sombres  escaliers;  montent  sur  les  plates-iormes, 
lèvent  les  mains  au  ciel,  insultent  aux  canons  qui 
recelaient  encore  les  foudres  dirigées  contre  eux,  et 
les  tournent  contre  les  ennemis  qui  oseraient  ap- 
procher du  faubourg  ;  enfin  ils  ébranlent  et  renver- 
sent d'énormes  pierres  dont  le  roulement  retentit  et 
donne  au  loin  le  signal  de  la  victove. 

D'autres  forçaient  la  chambre  du  conseil,  de  ce 
conseil  impie  ou  des  esclaves  de  la  faveur,  gag^  par 


(i)  De  ce  nombre  Quille  Jeane  Godio,  âgé  de  db^epl  tM, 
l'uo  des  hërot  de  celle  journée.  «  Ah!  meaienn,  diieîuil  lele»> 
demain ,  an  comilë  permaneet  de  rh6lel-de-TiUe ,  fignrei* 
Tont  combien  Je  fns  malheureux  quand  Je  tîi  toule  la  TÎlle 
courir  k  la  Baslille.  On  y  voulait  tout  tuer,  tout  renvener, 
et  mon  père  et  mon  oncle  étaient  dans  la  fortereiae. 

«  Dieu  m'a  conduit.  Il  m*a  dit  :  Prends  un  fnail  et  ^  te 
mêler  aux  combattànta.  Hors  de  moi-mdme,  j*ai  prit  un  fu- 
ail,  j*ai  fait  comme  les  autres.  Le  premier  pont  est  forcé,  on 
allait  bientôt  forcer  Tantre.  0  mon  père  1 0  mon  oncle  t  Ceat 
hien  ici,  messieurs,  que  la  voix  de  Dieu  s*est  fait  entendre  ! 
Je  lui  obéis  pour  la  seconde  fois,  le  eours  chercher  une  re- 
dingote, un  tablier  et  un  grand  diapeau.  De  retour,  Je  par- 
erions à  reprendre  asa  plaoii.  Le  dernier  pont  baisse,  fenire, 
je  me  précipite,  ^aperçois  mon  oncle  qui  me  montre  mon 
sère.  On  tirait  encore,  et  je  tremblait  pour  ses  jours;  je  Ta- 
Korde.^  n  pâlit,  lui  qui  n*eut  Jamais  peur.  —  0  mon  fils,  re- 
tire-toi, obéis  à  ton  père.  II  me  prend,  U  me  serre  la  main 
et  la  repousse. 

«  Je  lui  dis  deux  mots;  il  me  condnitit  dant  un  cachot.  Ce 
fut  le  qu*aprèt  m*étre  déshabillé,  J*ètai  Tuniforme  de  ce  bon 
père,  que  je  le  revêtis  de  la  redingote  et  du  diapeau  que 
j^avais  apportét;  je  lui  attachai  enauite  le  tabUer,  et  nous  soi^ 
timet  sans  être  reconnut.  — *  Lemiel,  de  mon  père  ou  de  moi, 
est  le  plus  heureux?  je  toui  lo  denaode,  messieurs,  — >  n*est^ 
ce  pas  moi?  a  A*  U. 


la  haine,  jugeaient  sans  loisi  faisaient  eiécuter  sans 
remords.  Plusieurs  étant  entrés  dans  la  chapelle,  un 
Drétre  s'écrie  :  «  C'est  ici  le  lieu  saint,  la  maison  dû 
Seigneur!  •  Les  vases  sacrés  sont  respectés*  et  ils 
n'emportent  qu'un  tableau  représentant  saint  Pierre 
aux  tient,  oh  tous  les  attributs  de  l'esdavage  étaient, 
par  un  raffinement  de  cruauté,  mis  sous  les  yeux 
ues  malheureux  qui,  ne  trouvant  plus  de  pitié  sur  b 
terre,  venaient  implorer  la  compassion  on  ciel.  En 
sortant  ils  détruisent  à  coups  de  pierre  le  cadran  de 
rhorloge  placée  dans  la  cour  qm  servait  de  prome- 
nade aux  prisonniers.  Les  supports  de  ce  cadran  re« 
Îvésentaient  deux  esclaves  courbés  sous  le  poids  de 
eurs  chaînes  :  c'était  sous  le  ministère  de  M.  de  Sar- 
tine  qu'on  avait  imaginé  cette  décoration  digne  da 
ministre  et  de  cet  affreux  s^iour. 

Le  plus  grand  nombre  parcourait  en  tumulte  les 
prisons,  descendait  dans  les  cachots,  en  élH^nlait 
avec  fracas  les  doubles,  les  triples  portes  ferrées, 
aussi  épaisses  que  les  portes  extérieures  des  cita* 
délies,  et  forçait  à  coups  redoublés  ces  froides  cata* 
combes  enveloppées  des  ténèbres  et  du  silence  de  la 
mort  ;  car,  dans  l'ivresse  de  la  victoire,  on  avait  ou- 
blié les  malheureux  enfermés  dans  la  forteresse,  et 
l'on  portait  en  triomphe  les  clés  des  veiroux  sous 
lesquels  ils  gémissaient. 

Tandis  que  tout  était  en  combustion  depuis  le 
comble  jusqu'au  fond  des  cachots,  l'or,  l'areent,  les 
archives  étaient  au  pillage.  Tout  est  ravagé,  dévasté  t 
une  foule  de  documents,  de  manuscrits,  de  regi^res 
sont  jeta  des  tours  dans  les  foss^,  dans  les  cours, 
dispersés,  foulés,  égarés ,  et  tombent  entre  les  pre- 
mières mains  qui  veulent  les  ramasser  (1).  On  en- 
lève d'anciennes  armes ,  effrayantes  parleurs  formes 
aussi  bizaires  que  meurtrières,  et  jusqu'à  des  chatnes. 
On  emporte  aussi  de  funestes  entraves  dont  quel*- 
qnes-unes,  usées  par  le  frottement  journalier,  exci- 
tent le  frémissement  de  l'indignation  en  rappelant  la 
multitude  des  infortunés  dont  elles  ont  fiiit  le  tour- 
ment habituel.  On  découvre  un  vieux  corselet  de 
fer  inventé  pour  retenir  un  homme  par  toutes  les 
articulations  et  le  retenir  dans  une  immobilité  étei^ 
nelle.  Plusieurs  autres  machines  non  moins  cruelle- 
ment combinées,  non  moins  destructives,  sont  expo- 
sées au  grand  jour  ;  mais  personne  n'en  peut  deviner 
ni  les  noms,  ni  l'usage  mrect.  C'était  le  secret  des 
Phalaris  de  Versailles,  c'était  celui  des  bourreaux 
et  de  ceux  qui  les  payaient.  Enfin,  à  l'exemple  des 
vainqueurs  qui  sortirent  du  fort  les  premiers,  por- 
tant a  leurs  mains  des  témoignages  de  leur  fiotoire, 
tous  ceux  qui  resterait  et  affinèrent  de  toutes  parts, 
n'en  sortaient  qu'avec  quelques  dépouilles  du  mons- 
tre que  l'on  venait  de  terrasser.  Mais  personne  n'eut 
l'intention  de  s'approprier  cet  infilme  outin  (S). 

On  trouva  sept  prisonniers  que  l'on  conduisit  en 

(I)  On  ■  depuis  formé  un  dëpêt  géaén\  pour  réunir  tout 
lea  fragments,  et  de  oet  mllliert  de  lamheani  épart  tont 
tortit  nombre  de  brochures  et  de  Toinmestur  la  Bastillei  tout 
tout  les  titres»  tout  tontet  let  formée,  qui,  en  piquant  la  eu* 
riotilé,  ont  porté  à  ton  comble  riodisnation  publiûne.  Ut  ont, 
de  plut,  fait  bénir  Theureute  rërolnUon  qui  délivrait  la 
France  de  ce  monument  de  terTiUade.  Ht  ont  rérêlë  au  grand 
Jour  et  lliorrear  des  lettres  de  cachet  et  let  ordres  sansui* 
naires  du  cardinal  de  Richelieu,  et  les  Tiolencet  arbitrslrei 
eiercéet  tout  Louit  XV  et  Looit  XVI  par  let  minittret,  et 
mille  amrea  actes  tecreU  de  tyrannie  eteteét  par  leort  np* 
peu  let  lieulenanU  de  poUoe  Saint^Florentîn,  Sartine,  L»- 
noir  et  leura  çomplicet«  A.  M. 

(1)  Le  Jour  même  et  let  jourt  tuiTantt,  tent  ee  qui  était 
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triomphe  «a  Palaîs^Royal.  Ces  ioforlnnés  étaifDt 
dans  une  espèce  de  ravissement!  et  se  croyaient  ber- 
cés par  les  illusions  d'un  songe  dont  le  charme  ne 
serait  cnie  momentané.  Mais  bientôt  ils  aperçoivent 
le  diei  sanglant  de  leur  bonrreau,  suspendu  à  la 
pique  fatalev  au  haut  de  laquelle  on  lisait  en  eros 
caract^es  :  De  LanÊnay,  aouvemewr  de  la  Bmltttê  ; 
perfide  et  traUre  enverê  le  peupU.  Ils  détournent  la 
vue,  et,  les  yeux  baignés  des  pleurs  de  la  reconnais- 
sance, ils  lèvent  les  mains  vers  le  ciel  pour  bénir 
leurs  libérateurs  et  les  premiers  instants  de  leur 
liberté. 

Les  clés  de  la  forteresse  furent  remises  à  M.  Brissot 
qoi,  peu  d'années  auparavant,  avait  lui-même  été 
jeté  oans  ces  antres  du  despotisme,  et  trois  mille 
nommes  furent  envoyés  pour  garder  ces  odieuses 
tours,  en  attendant  qu'un  arrête  de  la  ville  eût  con- 
firmé le  VŒU  du  peuple  qui  demandait  leur  destruc- 
tion. 

Nous  ne  rapi^orterons  point  ici  une  foule  d'actions 
de  courage  qui,  dans  cette  journée,  étonnèrent  les 
plus  braves  militaires  eux-mêmes.  Il  n'est  .pas  sur- 
prenant que  l'on  montre  de  l'héroïsme  lorsque  l'on 
combat  pour  les  deux  choses  les  plus  chères  à  tous 
les  hommes,  la  patrie  et  la  liberté.  Ces  deux  senti- 
ments remplissaient  alors  tous  les  cœurs.  Mous  nous 
bornerons  a  citer  quelques  traits  qui  prouvent  que 
ce  n'est  point  une  valeur  brutale  qui  caractérise  les 
guerriers  plébéiens  qui  remportèrent  cette  victoire, 
^  que  l'on  retrouve  chez  eux  cette  élévation  et  cette 
déhcatesse  de  sentiments  que  l'éducatioB  même 
donne  si  rarement  à  ces  hommes  qui  se  disent  mnds. 
Telle  est  cette  modestie  du  grenadier  Ârné,  ae  Dôle 
en  Franche-Comté,  qui,  oublié  dans  la  nomination 
aux  places  de  la  milice  soldée,  ne  songe  pas  à  se 
plaindre,  et  n'est  pas  étonné  de  se  retrouver  simple 
grenadier  après  des  exploits  pour  lesquels  le  fils  d  un 
ci-devant  duc  et  pair  n'edt  pas  trouvé  dans  les  hon- 
neurs militaires  de  récompense  suffisante  :  tel  est  cet 
amour  filial  qui  lui  fait  trouver  dans  sa  modioue 
paie  des  moyens  de  soulager  la  vieillesse  de  son  père 
et  de  sa  mère.  Telle  est  cette  réponse  de  M.  Delau- 
rière,  son  compatriote,  qui  ayant  eu  la  gloire  de 
flf emparer  du  drapeau  de  la  Bastille,  le  porte  à  la 
yille ,  demande  un  reçu,  et  interrogé  sur  son  nom  : 

•  Faites-le,  dit-il,  au  nom  des  grenadiers  du  troi- 
âème  bataillon.  • 

Un  citoven  amené  du  siège,  tout  sanglant  et  la 
main  gauclie  estropiée,  faisait  inscrire  son  nom  sur 
la  liste  des  vainqueurs  et  enregistrer  ses  blessures. 
Comme  il  gardut  le  silence  sur  le  bras  droit  qu'il 
portait  en  edutrpe,  on  en  paraissait  surpris.  «  Ce 
n'est  rien,  dit-U,  ce  n'est  qu'un  Qoup  de  feu  dans  les 
chairs,  mais  les  doigts  remuent  J'entends  donc  que 
ce  bras  ne  soit  point  dans  votre  prooès-verhal.  • 
C'était  un  ind%ent  qui  parlait  ainsi  ! 

On  Tit  à  la  Bastille  une  jeune  fille  de  dix-huit  ans 
combattre,  sous  des  habits  d'homme,  à  côté  de  son 
dmant,  dont  elle  ne  voulut  jamais  se  séparer.  La 
femme  d'un  charbonnier,  après  le  siège,  s'élance  au 
milieu  des  morts,  nomme  son  fils,  cnerche  à  le  re- 
connattre,  retourne  les  cadavres ,  et,  sur  l'étonne- 
ment  qu'on  lui  témoignait  de  sa  curiosité  :  «Quoi  ! 
dit-elle,  dans  quelle  place  plus  glorieuse  pourrai-je 
le  chercher?  s'u  a  donné  sa  vie  pour  la  patrie,  n'est- 
il  pas  bien  heureux  ?  • 

La  prise  de  la  Bastille  a  coûté  la  vie  à  quatre- 
vingt-dix-huit  des  assi^eants;  quatre-vingt-trois 
restèrent  sur  la  place,  et  quinze  périrent  de  leurs 
blessures;  soixante-treize  furent  blessés  ou  estropiés. 
Les  assiégés  ne  perdirent  qu'un  homme  pendant  le 


combat;  quatre  officiers  et  quatre  soldats  furent 
pendus  ou  égorgés  après  l'action. 

Les  sept  prisonniers  qui  se  trouvèrent  au  château 
de  la  Bastille  au  momtnt  de  sa  prise  sont  :  MM.  Pu- 
jade,  Béchade,  la  Roche,  la  Caurége,  accusés  de  Êilsi- 
fication  de  lettres-de-change  acceptées  par  MM.  Tour- 
ton  et  Ravel,  et  Galet  de  Santerre,  banquiers.  S'ils 
étaient  innocents,  leur  détention  était  tyrannique  ; 
s'ils  étaient  coupables,  elle  devenait  abusive.  Ils  ne 
devaient  point  ébe  soustraits  à  leur  juridiction  natu- 
relle. 

BL  de  Solages.  arrêté  en  1782,  à  la  réquisition  de 
son  père,  pour  dérangement  d'affaires,  enfermé  d'a- 
bora  à  Vincennes,  et  transféré  à  la  Bastille.  Pendant 
sept  ans  de  prison,  il  n'avait  jpas  reçu  une  seule  lettre 
de  sa  famille,  ni  de  ses  amis,  quoiqu'il  écrivit  firé- 
quemment.  11  ignorait  que  son  père  était  mort  ;  que 
M.  Leuoir  n'était  plus  lieutenant  de  police;  qu'il  y 
avait  eu  une  assemblée  de  notables,  et  que  les  Btats- 
Génâranx  se  tenaient  à  Versailles.  Ayant  demandé  à 
son  porte-clés  la  cause  des  coups  de  fîisil  qu'il  en- 
tendait de  sa  chambre,  on  lui  dit  que  le  peuple  était 
révolté  à  ciyuse  de  la  cherté  du  pain.  Le  district  de 
rOratoire,  où  il  fut  conduit,  l'a  pris  sous  sa  sauve- 
garde, et  en  a  répondu. 

M.  Tavernier,  fils  naturel  de  M.  Paris  Duvemey, 
frère  de  Paris  Montmartel.  Il  y  était  détenu  depuis 
le  4  août  1759,  et  commençait  à  croire  qu'il 
n'existait  plus  sur  la  terre  d'autres  humains  que  ses 

geôliers. 

Enfin  M.  Whyte,  conduit  à  la  Bastille  Ion  de  l'é- 
vacuation du  donjon  de  Vincennes.  On  ne  sait  pas 
depuis  combien  d  années  durais  sa  détention,  on  ne 
sait  même  au  juste  qui  il  est  ;  c'est  ce  prisonnier  qui 
fut  promené  dans  toutes  les  rues  de  Paijs.  11  avait 
perau  la  tête,  ainsi  que  le  précédent  ;  et  les  électeurs 
turent  obligés  de  les  faire  transfiérer  à  Charenton, 
peu  de  jours  après  leur  délivrance. 

Noiiee  historique  sur  la  BastiUe. 

Ce  fut  Charles  V  qui  jeta  les  fondements  de  la 
Bastille.  Ce  n'était  d'abord  que  deux  tours  jointes 
par  une  arcade  et  destinées  à  défendre  l'entrée  de 
Paris.  Ces  deux  premières  tours  étaient  celles  du 
Trésor  et  de  la  Chapelle. 

Quelque  temps  après,  on  en  fit  élever  deux  autres, 
qui  furent  nommées  depuis  la  tour  de  la  Liberté  et 
la  tour  de  la  Bertaudière. 

Vers  l'an  138S,  Charles  VI  fit  construire  les  quatre 
autres,  les  réunit  entre  elles  par  un  mur,  les  entoura 
d'un  large  fossé,  détourna  le  chemin  à  gauche 
comme  il  existe  encore  aujourd'hui,  et  d'une  simple 
bastille  qu'elle  était  dans  l'origine,  on  en  fit  une  vé- 
ritable forteresse,  tomposée  de  huit  grosses  tours 
rondes  et  jointes  par  des  massifs  de  maçonnerie  de 
neuf  pieds  d'épaisseur.  En  155S  on  y  ajouta  un  bas- 
tion entier  à  onllons,  dont  en  voit  encore  les  fonde- 
dements. 

Nous  ne  nous  étendrons  pas  en  dissertations  sur 
l'origine  des  noms  donnésà  ces  tours.  Quelques-uns 
sont  évidemment  tirés  de  leur  usage,  tel  que  celui  des 
tours  de  la  Chapelle  et  du  Trésor.  Tout  le  monde 
sait  que  Henri  iV  fit  déposer  dans  cette  dernière  les 
sommes  immenses  qu'il  réservait  pour  l'exécution 
de  ses  grands  desseins,  p'autres,  telles  que  celles  de 
la  Bazinière  et  de  la  Bertaudière  furent  nommées  du 
nom  de  ces  deux  prisonniers.  Quant  à  la  tour  de  la 
Liberté,  elle  dut  cette  dénomination  sans  doute  à 
une  de  ces  plaisanteries  léonmes,  si  familières  aux 
tyrans  accoutumés  à  joindre  l'insulte  à  la  barbarie. 
11  paraît  qu'elles  ne  tardèrent  pas  longtemps  à 
servir  de  prisons,  car  Hugues  Aubriot,  prévôt  des 
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marchands,  qui  en  posa  la  première  pierre  le  22  avril 
1370,  y  fnt  enfermé  en  1381,  et  j  finit  ses  jonrs,  se- 
lon ipitisienrs  historiens.  La  Bastille  devint  donc  fu- 
neste à  son  fondateur,  comme  le  gibet  de  Montfaucon 
a  Enffuerrand  de  Marigny,  et  les  cages  de  fer  à  Tëvé- 
que  ae  Verdun,  qui  en  fut  Finventeur.  Ainsi,  par  une 
sage  loi  de  la  Providence,  ces  hommes  cruels  qui 
s*ezercent  à  ajouter  de  nouveaux  maux  à  la  coupe 
d'amertume  que  la  nature  a  répandue  sur  la  vie  hu- 
maine, sont  communément  livrés  eux-mêmes  aux 
supplices  et  aux  tourments  qu'ils  avaient  imaginés 
pour  leurs  semblables. 

Cette  forteresse  était  depuis  longtemps  plus  redou- 
table à  rinnocence,  aux  lumières,  au  courage  et  au 
civisme,  qu'aux  ennemis  de  l'Etat.  En  1589,  Bussy- 
)e-Clerc  eut  Tinsolence  d'y  mener  le  parlement.  Les 
troupes  de  cette  compagnie  s'en  em|)arèrent  elles- 
mêmes  en  1649,  pendant  Ta  guerre  de  la  Fronde  ;  et  le 
fameux  conseiller  Broussel  en  eut  le  gouvernement. 

Heureuse  la  nation,  si,  guidée  par  les  mêmes  prin- 
cipes que  ceux  qui  ont  dirigé  en  1789  les  citoyens  de 
Paris,  elle  avait  alors  détruit  jusque  dans  ses  fonde- 
ments ce  boulevart  du  despotisme,  ce  repaire  téné-* 
breux  de  la  tyrannie,  dans  rombre  duquel  elle  a  si 
longtemps  forcé  nos  fers,  insulté  à  Vhumanité,  fait 
verser  tant  de  larmes  et  rénandu  tant  de  sang  dans  le 
silence  et  la  nuit  de  ses  cachots. 

Chaque  tour  était  une  prison  à  cinq  étages.  Les 
cachots  et  les  calottes,  on  appelait  ainsi  les  chambres 
placées  immédiatement  sous  tes  plates-formes,  étaient 
les  plus  affreuses  de  toutes.  Pn  été,  une  chaleur  brû- 
lante; en  hiver,  un  froid  excessif,  en  rendaient  le  sé- 
jour également  insupportable.  Un  ancien  créneau, 
qui  servait  de  fenêtre,  pratiqué  dans  un  mur  épais  de 
six  pieds,  assez  large  en  dedans,  mais  s'étrécissant 
vers  le  dehors,  au  point  de  n'avoir  pour  ouverture 
sur  les  fossés  qu'une  longue  fente  de  deux  à  trois 
pouces  de  large,  et  fermée  à  son  extrémité  la  plus 
étroite  par  de  grosses  grilles  de  fer,  laissait  à  peine 
pénétrer  dans  ces  chambres  une  faible  lueur. 

Presque  toutes  les  prisons  des  autres  étages  des 
tours  étaient  des  polygones  irréguliers,  de  quinze  à 
seize  pieds  de  diamètre,  sur  quinze  à  vingt  pic^  d*é- 
lévation  ;  ce  qui  les  rendait  plus  supportables  que  les 
calottes;  quelques-unes  même  avaient  plusieurs  fe- 


allongeait  les  embrasures,  et  le  pnsonnier  recevait 
ainsi  d'autant  moins  de  lumière  qu'il  était  plus 
éloigné  de  leur  ouverture. 

Suelquefois  même  le  gouverneur,  jaloux  de  cette 
e  clarté,  lui  en  interceptait  encore  une  partie 
en  adaptant  extérieurement  à  ces  fenêtres  des  nottes 
en  planches^  qui  lui  dérobaient  le  peu  de  vue  dont  il 
pouvait  jouir  sur  Paris  ou  sur  la  campagne,  et  ne 
laissait  arriver  jusqu'à  lui  qu'unjour  qui  se  plongeait 
obliquement  dans  sa  chambre.  Ces  espèces  de  meur- 
trières étaient  de  plus  garnies,  à  différents  points  de 
leur  profondeur,  de  deux  et  quelquefois  trois  grosses 
grilles  de  fer# 

Chaque  prison  était  fermée  par  deux  portes  épais- 
sesdedeux  atrois  pouces, dont  quelques-unes  avaient 
des  guichets.  L'intérieur  de  plusieurs  était  recouvert 
de  fer,  et  leurs  lourds  verroux  et  leurs  serrures  énoi^ 
mes  faisaient  retentir  toute  la  tour  d'un  bruit  affreux 
quand  on  les  ouvrait  ou  quand  on  les  fermait. 

Chacune  de  ces  prisons  était  numérotée,  et  les  in- 
fortunés étaient  appelés  du  nom  de  la  tour  où  ils 
étaient  enfermés,  joint  au  numéro  de  leur  chambre. 
L'entrée  de  chaque  tour  était  fermée  comme  celle  des 
prisons  ;  il  y  avait  même  des  portes  de  sûrtti  dans  les 
escaliers,  dfe  distance  en  distance* 


Les  cachots  étaient  enfoncés  de  dix-neuf  pieds  au- 
dessous  du  niveau  de  la  cour,  cinq  pieds  environ  an- 
dessus  du  niveau  des  fossés.  Us  n'avaient  d'autre  ou- 
verture qu'une  étroite  barbacane  donnant  sur  les 
mêmes  fossés. 

Le  malheurenx  habitant  d'un  de  ces  lieux  horri- 
bles, privé  d'an*  et  de  la  clarté  du  jour,  plongé  dans 
une  atmosphère  infecte  et  humide,  au  milieu  d'un  li- 
mon où  pullulaient  les  crapauds,  entouré  de  rats  et 
d'araignées,  y  trouvait  bientôt  la  fin  de  sa  déplorable 
existence.  L'ameublement  de  ces  antres  hideux  con- 
sistait en  une  énorme  pierre  recouverte  de  paille, 
qui  seirait  de  lit  aux  prisonniers. 

Excepté  les  cachots,  toutes  les  prisons  avaient  on 
des  poêles,  ou  des  cheminées,  mais  elles  étaient  très 
étroites,  fermées  au  bas,  k  l'extrémité  supérieure,  et 
quelquefois  de  distance  en  distance,  par  de  grosses 
narres  de  fer. 

Leurs  meubles  ordinaires  étaient  un  lit  de  serge 
verte  avec  rideaux,  paillasse  et  matelas  ;  une  ou  deux 
tables,  deux  cruches,  un  chandelier  ;fourdiette,  cuil- 
lère et  gobelet  d'étain  ;  deux  ou  trois  chaises  ;  l'assor- 
timent d'un  briquet;  rarement,  et  par  faveur,  de  pe- 
tites pincettes  et  une  pelle  à  feu  très  hiibles;  enfin  deux 
très  grosses  pierres  au  lien  de  chenets.  Les  murs 
étaient  nus  et  seulement  variés  çà  et  là  par  des  noms 
de  prisonniers,  des  dessins  ïiu  cnarbon  ou  k  l'ocre, 
des  vers,  des  sentences  et  autres  expressions  du  long 
ennui  Aes  habitants  de  ces  tristes  lieux. 

La  Bastille  pouvait  contenir  environ  cinquante  pri- 
sonniers logâ  séparément  ;  elle  pouvait  en  contenir 
jusqu'à  cent,  en  en  réunissant  plusieurs  dans  la  même 
chambre.  Quand  il  n'y  avait  pas  d'appartements  va- 
cants, on  donnait  aux  nouveau- venus  un  simple  lit 
de  sangle  que  l'on  plaçait  dans  de  petites  cellules  pra- 
tiquées auprès  des  fosses  d'aisance,  jusqu'à  ce  que  le 
commissaire  de  la  Bastilleen  eût  ordonné  autrement. 

Le  bâtiment  neuf,  qui  séparait  la  cour  du  puits  de 
la  grande  cour,  était  destiné  au  logement  de  l'état- 
major;  le  bas  était  occupe  par  les  cuisines,  offices, 
laverie,  etc.,  qui  nvaient  une  sortie  dans  l'arrière- 
cour,  et  par  des  logements  d'officiers  subalternes  et 
de  porte-clés.  A  droite,  au  premier,  sur  la  salle  du 
conseil,  était  l'appartement  du  lieutenant  de  roi;  au 
second,  celui  du  major;  au  troisième,  celui  du  chi- 
rurgien. Le  reste  de  ces  trois  étages  était  occupé  par 
un  certain  nombre  de  diambres  destinées  aux  pri- 
sonniers très  distingués  et  aux  malades  qu'on  voulait 
ménager. 

C'est  la  qu'ont  demeuré  successivement,â  une  épo- 
une  assez  récente,  M.  le  cardinal  de  Rohan  et  M.  de 
dainte-James.  Dans  ôe&  temps  de  presse,  toutes  les 
pièces  de  ce  corps-de-logis,  les  antichambres,  les 
chambres,  les  cabinets  même  des  officiers  de  l'état- 
major,  étaient  remplis  de  prisonniers. 

Dans  le  fond  d'une  des  tours  de  la  Bastille,  nommée 
la  tour  de  la  Liberté  (saùs  doute  que  c'était  par  iro- 
nie qu'on  l'appelait  ainsi ,  car  elle  était  la  plus  aus- 
tère, la  plus  infecte,  la  plus  noire  des  huit  qui  com- 
posaient cette  forteresse),  se  trouvait  la  chambre  des 
Oubliettes. 

Le  malheureux  prisonnier  qui  devait  périr  par  ce 
supplice  était  tiré  ne  son  cachot  et  conduit  par  le  gou- 
verneur dans  la  chamlure  dite  le  dernier  moL  Cette 
sombre  et  vaste  demeure  n'était  éclairée  que  par  la 
triste  lueur  d'une  lampe,  dont  les  reflets  suffisaient 
pour  laisser  apercevoir  ^e  les  murs  de  ce  séjour 
d'horreur  étaient  garnis  de  poignards,  de  piques, 
d'épées  et  d'énormes  chaînes.  A  cet  affreux  aspect, 
son  âme  éprouvait  une  terreur  subite. 

Un  ministre  arrogant,  la  fureur  dans  les  veux,  le 
reproche  à  la  bouche,  insultait  encore  à  sa  oouleur, 
et,  par  des  questions  captieuses,  cherchait  à  trouver 
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de  nomreUés  victimes  à  sa  férodlë.  Cette  vaine  for- 
malité remplie,  Tinfortané  captif  était  remis  entre  M 
mains  du  gouverneur,  qui,  surun  sinie  d'intelli- 
gence, le  conduisait  aux  Oubliettes.  Cette  chambre 
n'offrait  rien  de  sinistre,  rien  d'eflfra3f;ant;  elle  était 
éclairée  par  plus  de  cinquante  bougies;  des  fleurs 
odoriférantes  y  répandaient  un  parfum  délicieux. 

L'ingénieux  tyran  qui  en  avait  ordonné  les  ap- 
prêts avait  calculé  froidement  que  ce  serait  rendre 
la  mort  plus  cruelle  au  malheureux  que  de  lui  en 
d^;uiaer  les  approches  sous  de  trompeuses  appa- 
rences. 

{La  suite  au  ^oeKain  numéro.) 

ASSEMBLÉE  NATIONALE. 
Préiidenee  deM^Udue  de  Lianeourî. 

SUITE  ns  LA  SÉANCB  DU  JEUDI  23  JUILLET,  AU  MATIN. 

Plusieurs  membres  continuent  de  discuter  les  mo- 
tions de  M.  de  Mirabeau  et  de  M.  de  Lally. 

MM.  le  duc  de  Levis  et  le  marquis  de  Sillery  en 
proposent  d'autres  dont  le  but  est  pareillement  de 
tâcher  de  dissiper  les  troubles  et  de  ramener  les  es- 
prits à  la  paix. 

M.  Maloubt  :  La  proclamation  de  M.  de  Lally, 
pure  dans  ses  rootife,  modifiée  dans  ses  principes,  ne 
me  paraît  plus  susceptible  de  diflicultés;  je  pense 
seulement  qu'il  est  nécessaire  d'y  ajouter  que  le  roi 
sera  prié  de  donner  aux  municipalités  main-forte 
contre  les  attroupements,  suivant  la  demande  des  of- 
ficiers municipaux Quelques  membres,  en  s'op^ 

posant  à  l'établissement  des  milices  bourgeoises,  ont 
craint  les  suites  d'un  armement  général.  Ces  craintes 
sont  bien  fondées.  La  résistance  à  l'oppression  est 
légitime  et  honore  une  nation  :  la  licence  l'avilit. 
One  insurrection  nationale  contre  le  despotisme  a  un 
caractère  supérieur  à  la  puissance  des  fois,  sans  en 
profaner  la  dignité.  Mais  lorsqu'un  grand  intérêt  a 
fait  un  grand  soulèvement,  alors  le  plus  léger  pré- 
texte suHît  pour  réveiller  les  inquiétudesdu  peuple  et 

le  porter  à  des  excès C'est  de  tels  malheurs  qu'il 

est  instant  de  prévenir,  et  tel  est  l'objet  de  la  procla- 
mation, avec  l'addition  oue  j'ai  proposée.  La  chose 
presse,  notre  silence  multiplierait  les  abus  ;  vouloir 
nttendre  que  la  constitution  les  arrête,  c'est  dire  que 
la  puissance  publique  doit  disparaître  jusqu'à  ce  que 


c'est  devant  les  tribunaux  qu'ils  doivent  être  pour- 
suivis; c'est  au  procureur-général  du  parlement 
que  les  plaintes  et  dénonciations  doivent  être  adres- 
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M.  Leoband  :  Les  bons  citoyens  attendent  tout  de 
TOUS.  Leur  confiance  en  votre  sagesse  n'a  pas  de  boiv 
nés.  Il  fiiut  fidre  une  proclamation  pour  inviter  les 

citoyens  à  la  pan  et  au  respect  pour  la  loi Mais 

e  crois  aussi  qu'il  fiaiut  joinore  à  celle  de  M.  de  Lally 
le  pkn  donne  par  M.  de  Mirabeau  pour  l'établisse- 
ment d'une  municipalité. 

M.  LAViLLB-LBBotix  :  La  motion  de  M.  de  Mira- 
beau est  daneereuse,  impolitique  et  contraire  à  la 
dignité  de  l'Assemblée.  Elle  serait  compromise,  si 
elle  allait  s'occuper  de  vider  les  discussions  qui  divi- 
sent les  districts  et  les  électeurs,  et  leur  proposer 
dans  ce  moment  des  plans  de  municipalité  qu*elle  ne 
doit  tracer  que  dans  la  constitution. 

if.  LE  CUBÉ  Gbégoibe  :  En  adoptant  la  proclama- 
tion, je  propose  qu'on  ajoute  un  moyen  qui  autre- 
fois a  réussi»  celui  d'engager  tous  les  pasteurs  de 


tontes  les  provinces  du  royaume  à  tranquilliser  les 
peuples  au  nom  de  la  religion,  en  leur  envoyant  di- 
rectement cette  adresse.  Qui  de  vous  ne  voudrait  pas 
être  dans  ce  "moment  au  milieu  de  ses  paroissiens, 
pour  leur  foire  entendre  des  paroles  de  paix  et  de 
confiance  dans  les  travaux  de  l'Assemblée  nationale  ? 

M.  révéque  de  Chartres  parle  avec  celte  sensibilité 
d'âme,  ce  caract^  de  paix  et  de  bonté  dont  il  sait 
donner  la  teinte  k  tous  ses  discours.  «Moncœurse  sou» 
lève,  dit-il,  au  récit  des  scènes  affreuses  qui  se  pas* 
sent  dans  Paris.  11  fout  y  porter  remède  ;  les  moyens- 
les  plus  prompts  me  paraissent  les  meilleura.  J*invite 
et  j'exhorte  l'Assemblée  à  s'en  occuper.  • 

Les  mots  de  liste  de  proscription,  prononcés  par 
un  des  préopinantS|  font  impression  sur  beaucoup  de 
membres.  Plusieurs,  et  même  on  pourrait  dire  le  plus 
grand  nombre,  sont  d'avis  d'établir  un  tribunal  quel- 
conque, capable  de  mettre  un  frein  au  désordre. 

M.  de  Boufflers  se  range  de  l'avis  de  M.  Camus,  en 
admettant  Clément  l'urgence  d'un  tribunal. 

M.  DE  VoLNBT  :  J'observe  qu'il  existe  maintenant 
trois  pouvoirs  dans  la  capitale  :  1»  l'assemblée  des 
âecteurs;  2ole  comité  permanent;  8o  la  puissance 
naissante  des  élusdes  communes.  11  paraît  qu'il  existe 
parmi  les  membres  qui  composent  ces  diiTmnts  pou- 
voirs l'ambition  de  primer,  si  naturelle  à  l'homme  : 
de  ce  conflit  de  pouvoirs  il  pourrait  résulter  lesplus 
grands  inconvénients  ;  il  fout  donc  établir  un  tribu- 
nal qui  ramène  tout  à  l'ordre. 

M.  Babravb  :  11  ne  fout  pas  se  laisser  trop  alarmer 
parles  orages,  inséparables  des  mouvements  d'une 
révolution.  L'objet  principal  est  de  foire  la  consti- 
tution et  d'assurer  la  liberté;  pour  cela,  deux  institu- 
tions sont  d'abord  nécessaires,  les  fi;ardes  bourgeoises 
et  des  municipalités  bien  organisées  ;  ensuite  il  fout 
assurer  une  justice  légale  pour  les  crimes  d'Etat  ; 
alors  le  peuple  s'apaisera  et  rentrera  de  lui-même 
dans  l'ordre. 

—  On  foit  lecture  d'un  arrêté  pris  par  les  électeura 
de  Paris,  le  22  juillet,  qui  ordonne  que  toutes  per- 
sonnes  arrêtées  sur  le  soupçon  de  crime  de  lèse-na- 
tion seront  conduites  à  la  prison  de  l'dïbaye  Saint- 
Germain  ;  que  deux  électeura  seront  chargés  de  foire 
S  art  à  l'Assemblée  nationale  de  cette  disposition,  et 
d'engager  à  prononcer  sur  le  tribunal  qui  devra 
juger. 

— M.  Dufresnoy ,  suppléantde  Paris,  député  d'un  des 
districts  de  cette  ville,  est  introduit;  il  dit  qu'il  est 
chargé  de  demander  que  l'Assemblée  nationale  auto- 
rise Pérection  d'un  tribunal  formé  de  soixante  jun^, 
pris  dans  les  soixante  districts,  qui,  après  avoir  prêté 
serment  entre  les  mains  de  MM.  Bailly  et  deLafoy  ette, 
procéderaient  contre  les  accusés  par  une  instruction 
publique,  conformément  à  l'arrêtié  qu'il  a  laissé  sur 
te  bureau. 

.  L'Assemblée  délibère  sur  ces  deux  demandes  ;  plu- 
sieura  membres  les  combattent. 

M.  de  Virieu  et  plusieurs  autres  disent  que  ces  éta- 
blissements sont  de  véritables  commissions,  toujours 
^ranniques  et  touioura  odieuses,  qu'il  est  indigne 
d'une  Assemblée  législative  d'autonser  ;  qu'il  nest 
pas  nécessaire  d'établir  de  nouveaux  tribunaux; 


ont  affaiblies.  Ils  concluent  à  l'admission  du  projet 
proposéparM.  de  Lally. 

M.  m  MoHTHOBEiccY  *.  Jc  u'ai  pas  cette  fermeté 
stoîqne  qui  ni^arde  les  événements  actuels  comme 
de  simplesaccidents.  Il  fout  prendre  un  parti  ;  il  fout, 
sans  délai,  inviter  les  citoyens  à  la  paix  et  au  respect 
des  lois;  un  plus  long  silence  nous  compromettrait, 
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et  meUnit  la  cSiose  publique  on  daoger.  Je  condus 
pour  le  projet  de  proclamation. 

On  propose  divers  amendements.  On  veut  aller 
aux  Toiz.  mais  on  renvoie  les  motions  et  les  amen* 
déments  a  la  discussion  dans  les  bureaux»  et  on  con- 
vientque  l'Assemblée  se  réunira  ce  soir  à  sept  heures, 
pour  prendre  une  délibération  définitive. 

La  séance  est  levée. 

aiANGs  DU  JEUDI  23  junxBT  AU  son. 

Les  bareaax  8e  sont  aisemblés  ponr  ditoiter  séperè- 
meot  les  molkint  agitées  dam  la  sétnee  da  matiiit  A  huit 
beuies  Us  ae  lont  réunis  en  Aswmblée  générale. 

Quelques  membres  rendent  conpte  de  ropinion  deteois 
bureaux  fwpccUfe» 

IL  Tabbë  Grégoire  rappelle  la  proposlUon  faite  ce 
matin  f  tendant  à  ce  qa^on  employât  rinienrenlion  des 
caréi. 

'  M.  Santerre  demande  que  les  tribunaux  reçoivent  par 
la  proclamation  une  injonction  de  poursuirre  les  coupa- 
bles, pour  qu^Us  soient  punis  selon  les  lois  établies. 

M.  Long  :  Cédons,  messieurs,  cédons  à  l'ordre 
naturel  des  choses,  en  rédamant  un  tribunal  com- 
posé de  magistrats  et  de  jurés;  il  existe  des  crimes, 
il  fiiut  les  punir;  fiiites  annoncer  cette  résolution, 
«t  vous  verrez  renaître  le  calme  ;  alors  vous  invite- 
rez le  peuple  à  rentrer  dans  l'onfre^  et  votre  procla- 
mation ne  sera  plus  que  l'expression  même  de  ses 
vmux,  et  le  retour  d'une  confiance  qu'il  n*avait  per- 
due que  paroeque  les  lois  ont  été  muettes. 

M.  Pétion  propose  rétabiissement  des  jurés. 

La  discussion  allaîl  s'engager  de  noufeao.  Plasienrs 
membres  demandent  à  aller  aux  f  oiz,  tant  sur  la  motion 
de  11.  de  LaUy  que  sur  les  amendements» 

L* Assemblée,  consultée  par  assis  et  levé,  adopte  la  mo* 
Ijon  aTec  Tamendement,  qui  porte  que  1* Assemblée  dé- 
clarera qu'elle  va  s'occuper  de  la  rederche  des  agents  de 
Tautorité,  coupables  du  crime  de  lèse-malesté,  et  d'établir 
no  comité  pour  recevoir  les  dénonciations  contre  les  au- 
teurs des  malheurs  publics,  sauf  une  nouvelle  rédaction 
qui  sera  dite  atant  que  la  séance  soit  levée. 

A  cet  eflët,  le  comité  de  rédaction  sort  pour  s^oeeoper 
de  son  travail.  A  une  heure  après  minuit,  la  nouvelle  ré- 
daction de  la  proclamation  est  présentée  et  lue  à  TAssem- 
blée.  On  y  bit  quelques  légers  changements  sur  les  ob- 
servations de  quelques  membres,  et  elle  est  enfin  approuvée 
et  arrêtée  en  la  manière  suivante  : 

•  L'Assemblée  nationale,  considérant  que,  depuis 
le  premier  instant  où  elle  ^est  formée,  elle  n'a  pris 
aucune  résolution  qui  n'ait  dû  lui  obtenir  la  con- 
fiance des  peuples; 

•  Qu'elle  a  uéjà  établi  les  premières  bases  sur  les- 
quelles doivent  reposer  la  liberté  et  la  fiélidlé  publi- 
ques: 

•  Que  le  roi  vient  d'acqiiérir  pktt  de  droits  que  ja- 
mais a  la  confiance  de  ses  fidèles  sujets  ; 

•  Que  non-seulement  il  les  a  invités  lui-même  a 
réclamer  leur  liberté  et  leurs  droits,  mais  que,  sur  le 
vœu  de  l'Assemblée,  il  a  enoare  écarté  tous  les  sujets 
de  méfiance  qui  pouvaient  porter  l'alarme  dans  les 
esprits; 

•  Qu'il  a  éloigné  de  sa  capitale  les  troupes  dont 
l'aspect  ou  l'approdie  y  avaient  répandu  l'dfroi; 

«  Qu'il  a  éloigné  de  sa  personne  les  conseillers  qui 
étaient  un  objet  d'inqtiiétude  pour  la  nation  ; 

•  Qu'il  a  rappelé  ceux  dont  elle  désirait  le  retour  ; 

•  Qu'il  est  venu  dan»  TAssemblée  nationale,  avec 
l'abandon  d*un  père  au  milieu  de  ses  enfrnts,  lui  de- 
mander de  l'aider  i  sauver  l'Etat  ; 

«Que,  conduit  par  les  mêmes  sentiments,  il  est 
allé  dans  sa  capitale  se  confondre  avec  son  peuple,  et 
dissiper  par  sa  présence  toutes  les  craintes  qu'on 
avait  pu  concevoir; 

«  Que,  dans  ce  concert  parfait  entre  le  chef  et  les 
reprâentants  de  la  nation,  aprèsla  réunion  coDSonn- 


meede  tous  les  ordres,  rAsseioblée  s'ôocope  et  no 
cessera  de  s*occuper  du  grand  objet  de  la  constitu- 
tion ; 

•  Que  toute  méfiance  qui  viendrait  actuellement 
altérer  une  si  précieuse  harmonie  ralentirait  les  tra- 
vaux de  l'Assemblée,  serait  un  c^tacle  aux  intm- 
tion^  du  roi,  et  porterait  en  même  temps  une  funeste 
atteinte  à  l'intérêt  général  de  la  nation  et  aux  intérêts 
particuliers  de  tous  ceux  qui  la  composent  ; 

•  Qu*enfin  il  n'est  pas  de  citoyen  qui  ne  doivefiné- 
mir  à  la  seule  idée  de  troubles  dont  les  suites  si  dé- 
plorables seraient  la  dispersion  des  familles,  l'inter- 
ruption du  commerce  ;  pour  lespauvres,  la  privation 
de  secours;  pour  les  ouvriers,  la  cessation  de  tra- 
vail ;  pour  tous,  le  renversement  de  l'ordre  social  ; 

•  Invite  tous  les  Français  à  la  paix, au  maintien  de 
l'ordre  et  de  la  tranquillité  publique,  à  la  confiance 
qu'ils  doivent  à  leur  roi  et  a  teun  refNrésentants,  et 
à  ce  respect  pour  les  lois,  sans  lequel  il  n'est  pas  de 
véritable  liberté; 

•  Déclare,  auant  aux  dépositaires  du  pouvoir  qui 
auraient  caiise  ou  causeraient,  par  leura  crimes,  les 
malheun  du  peuple,  qu'ils  doivent  être  accusa,  con- 
vaincus et  punis,  mais  qu'ils  ne  doivent  l'être  que 
par  la  loi,et  qu'elle  doit  les  tenir  sous  sa  sauve-garae, 
jusqu'à  ce  qu'elle  ait  prononcé  sur  leur  sort;  que  la 
poursuite  des  crimes  de  lèce-nation  appartient  aux 
représentants  de  la  nation  ;  que  l'Assemblée,  dans  la 
constitution  dont  elle  s'occupe  sans  relâche,  indi- 
quera le  tribunal  devant  lequel  sera  traduite  toute 
personne  accusée  de  ces  sortes  de  crimes,  pour  être 
jugée  suivant  la  loi  et  après  une  instruction  pid)lique  ; 

•  Et  sera  la  présente  déclaration  imprimée  et  en- 
voyée, par  tous  les  députés,  à  tous  leurs  commettants 
respectif.» 

La  séance  est  levée. 

aààXKM  DU  VElfDtBDI   24  JtnLLBT  AU  MATIN. 

A  ronvertorede  la  séanœ,  on  rend  compte  des  adresses 
des  villes  d'Arras,  MarseUle^  IfouUns,  GllalODS4o^Marae« 
Saint-Pons  en  Languedocv  Lmeuil,  Lure,  Glen^eur^Lolve» 
Saiute-MéDehould,  Boulai,  Romans,  Concarneau,  Niort, 
Clamecy,  Caussade  en  Querqr,  Gastelaau  de  Mauratier, 
Saint-Georges,  Vienne  et  plusieurs  autres  villes  et  baillia- 
ges. Ges  adresses  contiennent  Texpression  des  mêmes 
senthnents  que  toutes  celles  qui  ont  d^à  été  envoyées  à 
l  Assemblée* 

—  Après  la  lecture  des  procès-verbaux  des  deux  séanees 
d*bler,  M.  Tabbé  Gouttes,  curé  d*Argilllère,  fait  le  rap- 
port de  la  députatkm  de  M.  le  cardinal  de  Rohan ,  évéque 
de  Strasbourg,  poor  le  bailliage  d'Hagnenau  i  et  de  oeUe 
de  M.  l'abbé  Boog,  nommé  son  suppléant. 

M.  le  eardbial  de  Roban,  nomasé  d'abord  par  aedama* 
tion  par  tous  les  membresdu  deigé  du  baUllage  d'Hagne- 
nau, est  ensuite  élu  par  la  voie  régulière  du  scrutin.  Le 
lieutenant-général  du  baUUage  lui  apprend  son  élections 
U  répond  en  ces  termes  : 

'  •  Ma  santé  ne  me  permet  pas  d'accepter,  les  gens 
de  l'art  ne  m'en  font  pas  espérer  une  meilleura  de 
plusieun  mois;  je  ne  renonce  pas  cependant  à  aller 
aux  Etats-Généraux.  » 

M.  l'abbé Boug,  nommé  son  suppléant,  eonsolle  M»  le 
garde-de-sceauz,  qui  répond,  le  SA  mal,  que  la  lettre  de 
M.  de  Roban  eonlient  un  refiis  espièsi  qu'on  député 
absent  et  qui  ne  peut  pas  se  rendre  d<dt  être  remplacé 
par  son  suppléant,  sans  qu'il  puisse  iansais  plus  lidire  valoir 
les  droits  de  son  élection. 

IL  le  cardinal  est  instruit  de  la  réponse  de  IL  le  gaid^ 
des-sceaux.  Il  était  à  Saverne,  où  il  s^empresae  de  consi- 
gner devant  un  notaire  sa  protestation  contre  cette  décision; 
et  U  fait  connaître  son  intention  d*aUer  aux  Etats-Gé- 
néraux, lorsque  les  causes  qui  l'en  empêchent  auront 


Un  léglement  du  t  mal  avait  déddé  qu>aa  suppléant 
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oeMnit  tflait  à  nmptocer  un  député  que  dans  le  cas  de 
mort  de  celui-ci,  oo  d*iine  démiasian  fonnftlle. 

M.  le  cardinal  n*a  point  donné  sa  démi&«ion  s  11  est  vrai 
qQ*il  n*a  pas  accepté  expressément,  mais  il  s*est  réserré  la 
ftieoilé  d*aOer  aax  Btats-Gén<^nx,  lorsque  sa  maladie, 
qol  imalt  plotdt  I  des  causes  politiques  que  physiques, 
loi  peiBettnlt  deee  rendre  4  son  poste. 

11.  le  rapportev  dit  que  la  najoriié  des  membres  du 
comilé  est  d^oTis  qu*!!  fkut  écrire  à  M.  le  cardioal,  pour  sa* 
voir  1*11  aeeeple  ou  s*i|  reftise  la  dépotation. 

M.  rabbéBoog  défend  lui-ffléoM  sa  canse  dans  on  dis* 
cours  asses  long. 

M.***  :  La  loi  doit  être  une  banîèfe  insnrmonta- 
Me,  et  rien  ne  pent  et  ne  doit  autoriser  à  la  franchir. 
Il  fiint  donc  qne  déaonnaîs  chaqiie  minislre  soit  res- 
ponsable, non-senlement  des  maai  i{a*il  fait,  mais 
encore  de  la  suspension  da  bien  qu*il  empêche  de 
finre  aux  antres,  et  toute  tyrannie  doit  être  marquée 
au  sceau  de  la  réprobation. 

Trop  longtemi»  le  cndinal  de  Rohan  a  gémi  sous 
le  cdaiye  m  deàwtisme;  il  est  temps  de  nriser  les 
chaînes  d*un  prélat  qui  bHlle  de  partager  avec  tous 
les  pénibles  fonctions  de  Totre  saôé  minîMère,  et  de 
contribuer  par  ses  efforts  à  la  régénération  du 
royaume  et  au  grand  oeuvre  de  la  constitution. 

En  Tain  M.  Bouga-t^il  prétendu  qu'il  ne  s'agissait^ 
dans  les  articles  du  règlement,  que  de  oeux  qm 
avaient  déjà  exercé  la  Wputation.  Un  mandataire, 
a-t-il  dit,  n'est  censé  mandataire  oue  lorsqu'il  est 
chargé  de  mandats;  un  député  ne  ooit  consequon- 
ment  être  réputé  tel  que  lorsqu'il  a  exercé  la  députa- 
tion.  Cet  argument,  tout  sp^eax  qu'il  est,  ne  peut 
arrêter  l'Assemblée. 

Un  membre  de  la  noblesse  combat  rivenient  les 

Kétentions  de  M.  l'abbé  Boug.  11  Êiit  ce  dilemme  : 
.  le  cardinal  a  accepté  ou  non  accepté.  Dans  ces 
deux  cas,  les  prétentions  du  suppléant  sont  mal  fon* 
dées. 

S'il  a  accepté,  pourquoi  M.  Boug  vient-il  se  présen- 
ter? S'il  ne  l'a  pas  fait,  si  sa  non-acceptation  était 
commandée,  donc  ce  refus  n'en  est  pas  un.  Le  droit 
du  garde-des-sceaux  est  absolument  nul;  il  n'avait 
pas  droit  de  prononcer  sur  une  pareille  question. 

On  remarque  que  la  cause  de  M.  le  cardinal  trouvé 
de  nombreux  partisans  parmi  les  députés  des  com- 
munes, qui  le  considèrent  comme  une  victime  de  la 
tyrannie.  Ils  observent  que  son  silence  même  ne  peut 
être  interprété;  qu'il  faudrait,  de  la  part  de  ses  com- 
mettants, une  acceptation  formelle  de  son  refus; 
qu'il  a  bien  soin  d*a^  ainsi,  puisqu'il  a  protesté  lé- 
galement contre  l'injustice  qu  on  lui  faisait  de  le  pri- 
ver d'an  droit  qu'il  ne  devait  qu'au  choix  de  son 
clergé  pour  le  reprtentcraux  Etats  et  stipuler  ses 
intérêts. 

Ces  observations  ne  sont  pas  également  goûtées  des 
membres  de  la  noblesse  et  du  haut-clergé.  ^  Au 
moins  remarque-t-on  qu'ils  craignent  d'énoncer  un 
avis  contraire  aux  sentiments  de  la  cour.  Un  grand 
nombre  des  premiers  quittent  les  gradins  pour  ne  pas 
délibérer. 

M.  HéafiAiin  :  On  a  conclu  que  M.  le  cardinal 
n'ayant  point  accepté,  il  y  avait  un  refus  formel.  Bé- 
torquez  l'argument  :  il  a  été  forcé  de  ne  pas  accep- 
ter; donc  cette  espèce  de  refus  est  une  vraie  accepta- 
tion. Il  a  consigné  l'acte  de  son  acceptation  par  sa 
réclamation  entre  les  mains  du  président  de  son  ordre. 

La  déclaration  de  M.  le  cardinal,  de  ne  point  re- 
noncer à  la  fiieulté  d'entrer  aux  Etats-Généraux,  mi- 
lite contre  les  prétentions  du  suppléant  et  contre  ses 
procédés. 

Jamais  une  maladie  n*a  exclu  un  homme  des  droits 
librement  acquis  par  le  vœu  de  ses  commettants  à  les 
représenter  auxEtats-Génénuxet  a  y  9tipuler  leurs 


intfrêls;  c'est  vouloir  pervertir  les  intentions  des 
commettants,  et  dire  qu'ils  n'ont  pas  voulu  ce  qu'ils 
ont  volé;  c'est  une  absurdité  énorme. 

Je  conclus  donc  que,  ni  M.  le  lieutenant-général, 
ni  le  suppléant,  ni  le  garde-des-sceaux,  ne  pouvaient 
aller  contre  le  vœu  du  clergé  d'Alsace. 

M.  de  Montmorency  dit  qu'il  est  chargé  par  ses 
commettants  de  réclamer  contre  la  lettre  d'exil  qui 
retient  M.  le  cardinal.  Il  pense  qu'un  pareil  ordre  ne 
peut  pas  empêcher  un  d^té  de  se  rendre  à  une  As- 
semblée libre. 

M.  de  Saint-Fargf  au  conclut  pour  l'admission  de 
M.  de  Bohan,  attendu  <)[u'il  n'a  pas  refosé  formelle- 
ment. •  Je  m'applaudis,  ajoute-t-il,  d'avoir  opiné 
deux  fmspour  le  soustraire  aux  vexations  da  pou- 
voir arbitraire.  • 

M.  l'abbé  d'Eymar  prononce  en  sa  faveur  un  long 
discours* 

On  demande  à  aller  aux  voix  ;  M.  le  président  les 
recueille  :  657  voix  contre  37  prononcent  l'admis- 
sion de  M.  le  cardinal  de  Bohan  et  la  r^ectîon  de 
H.  Tabbé  Boug. 

M.  Hébrard  Êiit  le  rapport  de  la  députation  de  la 
Bretagne.  NousallonsraeontersucdnctementlesfaitF. 

Les  communes  et  le  clei^  du  second  ordre  de 
cette  province,  en  vertu  des  règlements  particulien 
faits  pour  la  convocation  des  Etats-Généraux,  s'é- 
taient assemblés  par  bailliages  pour  nommer  leurs 
députés  re^ecti£5.  Le  diocèse  de  Saint-Pol-de-Léon 
fut  le  seul  qui  ne  s'assembla  pas. 

Pendant  mie  les  communes  et  le  clergé  du  second 
ordre  procédaient  à  leurs  élections,  la  noblesse  et  le 
haul-clergéy  assemblés  à  Saint-Brieuc,  protestaient 
contre  la  nomination  des  députés  qui  serait  fiiite 
autrement  qu'en  corps  d^éUU. 

La  noblesse  n'a  point  nommé  sesdéputés;le  clergé 

n'a  point  complété  sa  d^utation.  Le  comité  a  pensé 

que  les  élections  laites  par  les  communes  et  par  une 

j  partie  du  clerçé  étaient  valides,  et  que  les  députés 

élus  devaient  être  admis  dans  l'Assemblée. 

M.  de  Beaumetz  s'élève  contre  la  prétention  des 

Erovinces  qui  disent  que  les  députations  doivent  être 
lites  en  corps  d'état.  La  Bretagne,  dit-il,  n'est  pas 
la  seule  oui'aristocratie  a  soulevé  de  telles  préten- 
tions.... Tous  les  citoyens  aujourd'hui  ont  les  mê- 


tière  qui  demande  à  être  représentée  et  qui  doit  ob- 
tenir ce  droit.  Il  conclut  pour  l'admission  de  la  dé- 
putation. 

M.  DE  GuEiZBif ,  dépM  de  Bretagne  :  Messieurs, 
la  décision  que  vous  allez  prononcer  sur  la  protes- 
tation d'une  partie  du  clergé  et  de  la  noblesse  de  Bre- 
tagne, contre  la  députation  du  clergé  et  du  peuple 
de  cette  province,  eût  été,  ces  jours  derniers,  bien 

Ïtlus  intéressante  pour  nous.  Agités  tour  à  tour  par 
'espoir  et  la  crainte,  nous  l'eussions  attendue  avec 
plus  d'ardeur  encore  et  de  sollicitude.  Vous  n'avez 
plus,  messieurs,  de  dangers  a  courir.  Votre  patrio- 
tisme et  votre  courage  les  ont  dissipa.  Vous  avez 
triomphé,  par  une  constance  inébranlable,  de  tous 
les  obstacles  qui  s'opposaient  an  bien  public.  La 
constitution  est  censée  faite;  oui,  messieurs,  elle  est 
censée  faite,  puisque  le  roi  s'en  est  remis  à  la  sagesse 
de  l'Assemblée  nationale  pour  rétablir  l'ordre  et  le 
calme  dans  son  royaume,  et  créer,  pour  ainsi  dire, 
la  félicitégénérale,  d'où  dépend  son  propre  bonheur. 
Le  serment  qne  nous  avons  eu  l'honneur  de  prêter 
avec  vous  se  trouve  donc  rempli. 

Si  vous  pouviez  jueer  invalides  les  titres  qui  noua 
ai^lenl  a  partagerles  fonctions  et  les  travaux  dont 


200 


TOUS  allez  vous  oecuper  pendant  le  reste  de  la  ses- 
sion, nous  aurions  toujours  eu  la  gloire  d*étre  asso- 
ciés aux  périls  qui  tous  menaçaient,  et  nous  joui- 
rions, en  retournant  dans  notre  province,  de  la  douce 
sadsfoction  de  présenter  à  nos  concitoyens  le  tableau 
fidèle  de  votre  néroïque  fermeté  et  de  vos  vertus. 

Pénétrés  de  Tadmiration  qu'elles  nous  oui  inspi- 
rée, nous  leur  dirions  avec  transport,  avec  enthou- 
siasme :  Nous  avons  vu  FAssemblée  la  plus  auguste 
qui  ait  jamais  ensté  dans  l'univers,  l'élite  des  nom- 
mes les  plus  éclairés  d'un  vaste  empire,  disputant  de 
zèle  et  d  activité  pour  établir  sur  des  bases  éternelles 
la  félicité  de  vingt-cinq  millions  d'hommes. 

Nous  leur  dirions  :  Braves  Bretons,  vous  venez  de 
proclamer  les  arrêtés  de  l'Assemblée  nationale,  et 
celui  même  qui  concerne  la  perception  et  la  durée 
de  l'impôt.  Cet  hommage  rendu  solennellement  k 
ses  décrets  prouve  que  vous  unissez  pour  toujours 
vos  destins  a  ceux  de  la  France. 

Loin  desonger,  en  effet,  à  détruire  vos  droits,  vos 
franchises,  l'Assemblée  nationale  veut,  au  contraire, 
les  étendre  et  les  consacrer  par  une  constitution  gé- 
nérale pour  tout  le  royaume;  sous  cette  puissante 
égide,  ils  ne  seront  que  plus  inviolables. 

Nous  leur  dirions  :  Oubliez,  s'il  est  possible.  Jus- 
qu'au nom  même  oui  vous  énor^eillit;  il  désigne 
sans  doute  un  peuple  invincible,  il  exprime  le  oe- 
soin  impérieux  de  ta  liberté,  il  caractérise  le  plus  ar- 
dent amour  de  la  patrie.  Mais  ces  sentiments  sont 
aussi  yih,  aussi  exaltés  dans  toutes  les  parties  du 
royaume  qu'en  Bretagne. 

Considérez,  ou  plutôt  essayez  de  croire  ce  ou'ont 
dit  les  intrépides  conquérants  de  la  Bastille  !  Ah  !  le 

Îilus  beau  nom,  celui  qui  rallie  aujourd'hui  toutes 
es  provinces,  et  que  vous  êtes  dignes  de  porter,  c'est 
le  nom  de  Français! 

Cependant,  messieurs,  nous  osons  nous  flatter 
d'être  honorés  de  vos  suffrages  et  de  voir  confirmer 
notre  élection.  Cenx  qui  ont  proscrit  d'avance  les 
antiques  usages  contraires  aux  droits  de  l'homme  et 
du  citoyen,  ne  peuvent  pas  faire  cause  commune 
avec  les  privilégiés  de  Bretagne.  L'Assemblée  la  plus 
juste,  la  plus  patriotique,  ne  rejettera  pas  la  députa- 
tion'd'une  erande  province  parcequ'un  petit  nom- 
bre d'indiviaus  a  reiusé  d'y  concourir,  et  que  pour  la 
première  fois  depuis  des  siècles  le  peuple  a  choisi 
ses  représentants.  (On  applaudît.) 

Les  députés  de  Bretagne  sortent  de  la  salle. 

L'Assemblée  délibère  sur  la  protestation  de  la  no- 
blesse et  d'une  partie  du  clergé.  Elle  est  unanime- 
ment déclarée  mal  fondée. 

MM.  les  députés  de  Bretagne  sont  invités  à  rentrer 
dons  la  salle,  lis  reparaissent  au  milieu  des  applau- 
dissements universels. 

M.  Coroller  demande  que  l'Assemblée  invite  le 
clergé  de  Bretagne  à  compléter  ses  députations,  et 
la  noblesse  à  nommer  ses  députés. 

M.  Chapelier  appuie  cette  demande.  11  dit  que  le 
haut  clergé  laisse  sans  influence  et  sans  députation 
le  clergé  qui  est  le  plus  occupé  et  le  plus  utile. 

M.  LB-cuié  DE  SoDPBS  :  11  n'y  a  pas  de  haut  clergé, 
il  n'existe  qu'un  ordre  du  clergé. 

M.  Chapelier  :  Je  me  suis  servi  d'une  expression 
vieillie  depuis  peu.  Je  dis  donc  qu'une  partie  du 
clergé  ne  peut  pas  priver  Tautre  de  son  droit  de  re- 
présentation. 

L'Assemblée  décide  que  les  quatre-vingt-quatre 
députés  des  communes  et  les  vingt  du  clergé  déjà 
nommés  jouiront  de  leur  droit,  et  que  le  dio^se  de 
Léon  et  la  noblesse  pourront  procéder  à  l'élection 


de  leurs  députés,  en  se  conformant  aux  r^lemenb. 

^Une  députation  de  la  ville  de  Rouen  se  prâente. 

L'oraiew  de  la  déjmUUion  :  Nosseinteurs.les 
députés  des  officiers  municipaux  et  les  électeurs  de 
la  commune  de  Rouen  apportent  à  vos  pieds  l'hom- 
mage du  respect  et  de  l'admiration  d'une  des  plus 
importantes  cités  du  royaume  :  daignez  le  recevoir 
avec  bonté. 

Daienez  aussi,  nosseigneurs,  agréer  l'adhâion 
fcMmeUe  et  entière  que  leurs  commettants  donnent 
avec  reconnaissance  aux  sentiments ,  aux  principes  et 
aux  arrêtés  de  cette  auguste  Assemblée. 

En  mettant  les  créanciers  de  l'Etat  sous  la  sauve- 
garde de  l'honneur  et  de  la  loyauté  du  peuple  Iran- 
S  lis ,  vous  avez  rétabli  la  confiance ,  soutenu  le  cré- 
t ,  et  c'est  un  grand  avantage  mir  les  ennfmis  de  la 
nation.Votrecourageusepersévérance,votre  inébran- 
lable fermeté,  votre  ardent  patriotisme  ont  éloigné 
ces  perfides  consefileis  gui  soulevaient  les  citoyens 
contre  les  citoyens ,  ces  auteurs  du  despotisme ,  qui 
usurpaient  l'autorité  du  souveram  sous  prétexte  de 
la  défendre;  et  vous  avez  contribué  par  votre  puis- 
sante influence  au  rappel  d'un  ministre  que  ses  ta- 
lents et  ses  vertus  rendent  si  cher  à  la  France. 

De  grands  obtacles,  nosseigneurs,  vous  écartaient 
du  but  qu'il  faut  atteindre;  mais  ce  que  vous  avez 
fait  garantit  le  succès  de  ce  qui  vous  reste  à  faire. 

Comment  reconnaître  tant  de  bienfiitts?  Nos  âmes 
sont  brûlantes  de  zèle  et  de  dévouement;  mais  l'im- 
paâence  de  notre  amour  était  réduite  à  attendre  du 
temps  l'occasion  de  manifester  notre  reconnaissance. 

Une  seule  s'est  présentée,  nosseigneurs  :  nous  l'a- 
vons saiae  avec  fransport.Notre  ville  étaitlivrée  aux 
horreurs  d'une  émeute;  des  navires,  dès  chariots 
chargés  de  grains  et  de  farines  destinés  pour  la  capi- 
tale, étaient  attaqués, forcés  et  pill^  :  alors,  nous 
osons  l'attester,  nous  craignions  plus  pour  l'appro- 
visionnement de  Paris  et  de  Versailles  que  pour  le 
nôtre;  la  famine  aurait  augmenté  les  troubles  ;  ils  se 
seraient  étendus  dans  les  provinces;  l'Etat  entier 
pouvait  être  bouleversé. 

Ces  dangers  affreux  ont  armé  nos  concitoyens. 
Deux  corvettes  vont  au-devant  des  navires,  et  les 
convoient  jusque  dans  notre  port.  De  là  leurs  cargai- 
sons sont  expédiées  par  terre  ou  par  eau ,  sous  une 
escorte  respectable  :  le  patriotisme  la  dirige  et  l'anime. 
Une  compagnie  de  volontaires  vient  de  se  former,  et 
toujours  prête  à  protéger,  jusc[u'à  leur  destination , 
les  objets  relatife  à  votre  subsistance. 

Ce  serrice,  nosseigneurs,  n'est  qu'un  devoir  : 
nous  ne  le  rappelons  que  parce  qu'il  peuttranquilliser 
votre  sollicitude.  (On  applaudit.) 

M.  LE  Pbésidbnt  :  L'Assemblée  nationale  a  appris 
avec  peine  les  troubles  qui  ont  agité  la  ville  de  Rouen, 
ef  elle  a  vu  avec  satisfaction  que  vous  avez  ramené 
le  calme  dans  cette  importante  cité,  par  l'ordre  qui 
doit  en  faire  espérer  la  durée.  Continuez,  messieurs, 
y  adonner  vos  soins  ;  c'est  votre  premier  devoir  :  des 
succès  heureux  de  cette  nature  récompenseront  tou- 
jours complètement  des  Français  de  toutes  leurs  pei- 
nes. Les  précautions  saçes  et  vigilantes  que  vous  avez 
prises  pour  la  sûreté  de  l'approvisionnement  de  Paris, 
vous  ont  mérité  l'approbation  de  l'Assemblée  natio- 
nale. Elle  me  charge  de  vous  l'exprimer. 

On  demande  l'insertion  au  procès- verbal  du  dis- 
cours de  la  députation  de  Rouen.  Cette  demande  est 
adoptée. 

On  fait  une  seconde  lecture  de  la  proclamation  ten* 
dant  A  inviter  les  citoyens  à  la  paix.  11  n'est  bit  au- 


cune observation. 


{La  ifriU  aa  frochain  mim^^.) 
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FRANGE. 


De  Paris.  —  Pin  des  déiails  des  eirconstanees  qui 
ùfU  amené  la  prise  de  la  BasUUe,  et  relation  de 
cet  événevMntm 

A  peine  le  prisonnier  et  son  conducteur  étaient-ils 
arrivés  dans  ce  nouvel  appartement,  qu'ils  s'as- 
seyaient Tun  et  Tautre.  La  conversation  était  adroi- 
tement amenée  sur  un  sujet  intéressant,  la  détention 
de  rinfortuné.  L'hypocrite  eouverneur  lui  laissait 
entrevoir  qu'il  jouirait  bientôt  de  sa  liberté.  Cet  es- 
poir imprévu  ranimait  son  courage;  il  croyait  en- 
core exister  avec  des  hommes,  et  saisissait  avec  avi- 
dité l'illusion  d'un  bonheur  inespéré.  Mais  dès  l'in- 
stant que  son  bourreau  s'apercevait  qu'il  reprenait  un 
peu  de  calme,  il  donnait  l'affreux  signal,  et  bientôt 
une  bascule,  pratiquée  dans  le  parquet,  s'ouvrait  et 
faisait  disparaître  rinfortuné,  qui  tombait  sur  une 
roue  garnie  de  rasoirs,  que  des  agents  secrets  fai- 
saient mouvoir,  et  qui,  en  terminant  sa  vie,  déchirait 
impitoyablement  ses  membres  par  lambeaux.  L'in- 
sensible témoin  de  cette  horrible  catastrophe  ne  quit- 
tait cet  antre  de  cruautés  qu'après  avoir  entendu  les 
derniers  soupirs  de  sa  victime.  {Extrait  d'une  note 
trouvée  à  la  Bastille.) 

On  voit  encore,  ajoute  l'éditeur  de  cette  note,  de 
ces  ùubUetteê  au  château  de  Loches  en  Touraine,  au 
château  d'Angers,  au  Plessis-les-Tours,  demeure  du 
fanatique  et  cruel  Louis  XL  Ce  fut  ce  roi  féroce,  qui 
appelait  le  bourreau  son  compère,  et  qui  fit  périr  se- 
crètement plus  de  4,000  personnes,  qui  fut,  dit-on, 
le  barbare  inventeurdes  oubliettes  de  la  Bastille.  L'im- 
placable Catherine  de  Médicis,  mère  de  Charles  IX ,  roi 
de  France,  avait  aussi  ses  oubliettes.  Elle  aimait  à  as- 
sister aux  exécutions  ;  sa  rage  n'était  assouvie  qu'au 
moment  où  les  ministres  secrets  de  ses  cruelles  vo- 
lontés lui  apportaient  les  têtes  des  proscrits.  Son  in- 
génieuse cruauté  avait  fait  construire  un  mécanisme 
odieux  qui  tranchait  la  tête  sans  le  secours  d'aucun 
bras  ;  il  suffisait  de  faire  passer  le  prisonnier  par  un 
certain  endroit  et  de  monter  la  machine. 

Le  cardinal  de  Richelieu  voulut  suivre  de  si  beaux 
exemples;  il  eut  également  ses oufriieltes  ;  il  en  avait 
de  particulières  dans  son  château  de  Ruelles,  près  Pa- 
ris. Ce  ministre  avait  encore  renchéri  sur  les  barba- 
res raffinements  de  ses  prédécesseurs;  celles  qu'il  fit 
construire  étaient  des  puits  à  plusieurs  chambres, 
dont  quelques-unes,  remplies  d'eau,  étaient  dispo- 
sées de  manière  à  inonder  facilement  les  autres.  C'é- 
tait là  que  périssaient  des  milliers  d'hommes,  qui 
n'étaient  ni  blasphémateurs,  ni  parricides,  ni  incen- 
diaires, des  hommes  qui  n'avaient  que  le  seul  mal- 
heur de  déplaire  aux  ministres  ou  à  leurs  maîtresses. 

Il  est  certain  que  Louis  XI ,  le  cardinal  de  Richelieu 
et  d'antres  de  cette  trempe  immolèrent  secrètement 
à  leurs  soupçons  une  foule  de  victimes,  et  qu'ils  in- 
ventèrent dé  nouveaux  instruments  de  destruction; 
la  tradition  s'accorde  sur  ce  point  avec  les  mémoires 
des  contemporains.  Mais  le  respect  dû  à  la  vérité  nous 
oblige  de  dire  que  ces  infernales  machi  nés  n'existaien  t 
plus  à  la  Bastuie,  ou  du  moins  qu'on  n'en  a  trouvé 
aucun  vestige.  Il  en  est  de  même  de  ces  cages  de 
fer  (1),  autre  invention  du  Néron  de  la  France,  dont 
quelques-unes  existent  encore  dans  d'autres  antres 
consacrés  jadis  au  despotisme,  dans  l'étendue  du 

(1)  Ces  cages  éuient  longues  de  huit  pieds  sur  sis  de 
IsT^e  et  faites  de  solives  recouvertes  de  fer.         A.  BI. 

!'•  Séi-ie,  —  Tome  /• 


royaume.  M.  de  Boulainvilliers  assure  avoir  vu  celle 
dans  laquelle  ce  tyran  retint  pendant  onze  ans  le  car- 
dinal de  la  Balue,  presque  aussi  scélérat  que  lui,  qui 
voulut  le  trahir  après  avoir  été  son  comolice.  Ce  bour- 
reau couronné  avait  trouvé  le  moyen  oe  rendre  plus 
insupportables  encore  miMIs  ne  le  furent  depuis  les 
cachotsde  laBastille,  en  faisant  creuser  dans  leur  mi- 
lieu et  revêtir  en  maçonnerie  un  cdne  ou  grand  pain 
de  sucre  renversé,  au  fond  duquel  la  victime,  retenue 
par  son  propre  poids  et  ne  trouvant  aucune  assiette, 
ne  pouvait  avoir  un  instant  de  repos.  Mais  il  ne  res- 
tait plus  aucune  trace  de  ces  horreurs  lors  de  la  prise 
de  la  Bastille  ;  Tappareil  même  de  la  question  en 
avait  été  enlevé,  et  la  chambre  à  deux  planchers  aue 
l'on  a  trouvée  dans  la  tour  du  Trésor,  et  dans  la- 
quelle on  avait  pratiqué  deux  très  grandes  ouvertu- 
res donnant  sur  le  fossé,  servait  de  dépôt  pour  des 
papiers  intéressants,  et  quelquefois  aussi  pour  les  in- 
terrogatoires. 11  y  avait  de  même  un  autre  dépôt  dans 
les  tours  de  la  Chapelle,  que  l'on  appelait  le  Pilon, 
où  l'on  mettait  tous  les  ouvrages  saisis,  jusqu'à  ce 
qu'on  les  eût  ou  brûlés  ou  vendus  après  les  avoir  dé- 
chirés, espèce  de  vente  qui  se  fusait  tous  les  cinq  à 
six  ans. 


Nous  ne  prétendons  pas,  par  ces  observations,  di- 
minuer 1  horreur  que  doit  inspirer  un  établissement 
aucpiel  rien  ne  peut  être  comparé  que  la  sainte  Inqui- 
sition, et  nous  allons  voir,  par  l'exposition  du  régime 
intérieur  de  cette  odieuse  maison  de  tyrannie,  que 
la  mort  lente  que  l'on  y  faisait  subir  aux  malheureux 
qui  y  étaient  détenus  était  plus  cruelle  peut-être  que 
les  roues  armées  de  rasoirs  de  Louis  XI  et  les  bûchers 
des  inquisiteurs. 

Arrêtons  un  instant  nos  regards  sur  l'entrée  d*un 
prisonnier  dans  ces  sombres  demeures.  Nous  allons 
transcrire  ici  un  écrivain  qui  a  longtemps  génii  lui- 
même  sous  la  verge  du  despotisme  dans  le  donjon  de 
Vincennes,  et  dont  l'éloquent  ouvrage  sur  les  pri- 
sons d'Etat  et  les  lettres-de-cachet  a  peut-être  donné 
à  ces  affreux  tombeaux  qui  engloutissaient  les  vi- 
vants, cette  violente  secousse  qui  a  enfin  ébranlé 
leurs  masses  énormes,  et  les  a  fait  écrouler  à  la  voix 
de  la  philosophie,  comme  les  murs  de  Jéricho  au  son 
de  la  trompette  sacrée. 

•  C'est  ordinairement  la  nuit,  dit  M.  de  Mirabeau, 
que  le  prisonnier  v  est  plongé;  car  on  s'accoutume 
en  France  à  la  méthode  espagnole,  qui  du  moins  est 


idignation  ou  la  terreur;  il  craint  que 

sofeif  n'éclaire  ses  violences.  La  faible  lueur  d'une 
lampe  vraiment  sépulcrale  éclaire  les  pas  du  captif. 
Deux  conducteurs,  semblables  à  ces  satellites  infer- 
naux que  les  poètes  placent  dans  le  Ténare,  guident 
sa  marche.  Des  verrous  sans  nombre  frappent  ses 
oreilles  et  ses  regards  ;  des  portes  de  fer  tournent 
sur  leurs  gonds  énormes,  et  les  voûtes  retentissent 
de  cette  lugubre  harmonie.  Un  escalier  tortueux, 
étroit,  escarpé,  allonge  le  chemin,  et  multiplie  les 
détours  ;  on  [parcourt  de  vastes  salles  ;  la  lumière 
tremblante  qui  perce  avec  effort  dans  cet  océan  de 
ténèbres,  et  laisse  apercevoir  partout  des  cadenas, 
des  verrous  et  des  barres,  augmente  l'horreur  d'un 
tel  spectacle  et  l'effroi  qu'il  inspire.  Le  malheureux 
arrive  enfin  dans  son  repaire  ;  il  y  trouve  un  grabat, 
deux  chaises  de  paille  et  souvent  de  bois,  un  pot 
presque  toujours  ébrcché,  une  table  enduite  de 
I  graisse et  quoi  encore?...  Rien...  Imagmez  1  effet 
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gue  produit  sinr  son  âme  le  premier  coup  d*œH  qu'il 
jette  autour  de  iui. 

«  Mais  bientôt  le  gouverneur  fait  une  utile  diver- 
sion. Il  commande  aux  porte-clés  de  fouiller  le  nou- 
veau-venu, et  leur  en  oonne  l'exemple,  afin  quils  le 
fassent  avec  plus  de  zèle  et  d'exactitude.  Il  faut  l'a- 
vouer, on  ne  s'attend  point  à  voir  un  chevalier  de 
Saint-Louis  remplir  un  tel  oflice,  et  l'ctonnement 
extrême  que  ce  spectacle  excite  cause  peut-être  une 
distraction  saluUure.  • 

Le  malheureux  patient  ëtait  dépouillé  de  tous  ses 
effets,  argent,  montre,  bijoux,,  dentelles,  tout  lui 
était  enlevé,  de  peur  qu'il  ne  les  employât  à  corrom- 
pre quelqu'un.  On  lui  ôtait  aussi  son  couteau,  ses  ci- 
seaux, et  on  lui  disait  froidement  qu'on  craindrait,  en 
les  lui  laissant,  qu'il  ne  les  employât  à  se  couper  la 
gorge,  ou  à  assassiner  ses  geôliers.  Cette  longue  cé- 
rémonie était  souvent  interrompue  par  des  plaisante- 
ries et  des  gloses  sur  chaque  pièce  contenue  dans 
du  malheureux.  «  Non,  s'écrie  l'auteur 


l'inventaire  , 

a  lie  nous  avons  dt^à  cité,  je  ne  puis'  soutenir  ce  ton 
'ironie  ;  j'ai  le  cœur  serre  d'indignation  et  de  dou- 
leur, quand  je  me  rappelle  les  angoisses  d'un  tel 
moment.  » 

Suivait  une  injonction  laconique  et  hautaine  d'é- 
viter le  bruit  le  plus  léger...  C'est  ici  la  maison  du  si- 
lence, disait  le  commandant...  Hélas!  le  malheureux 
auquel  il  parlait  se  demandait  si  ce  n*était  pas  plu- 
tôt celle  de  la  mort.  Après  ces  tristes  préliminaires, 
le  prisonnier  était  livre  à  lui-même. 

Quatre  geôliers  ou  domestiques  étaient  au  service 
des  prisonniers;  service  qui  se  bornait  à  leur  porter 
a  manger.  On  les  appelait  porte-clés.  En  effet,  les 
clés  les  chargeaient  beaucoup  plus  que  les  plats  et 
les  mets  qu'ils  contenaient.  Si  Ton  se  rappelle  que 
chaçjue  tour  avait  cinq  étages,  que  chaque  prison 
avait  deux  portes  fermées  chacune  à  trois  clés  énor- 
mes, que  l'entrée  de  la  tour  l'était  de  même,  on  con- 
cevra quel  était  le  trousseau  de  ces  porte-cl<fe,  dont 
chacun  avait  les  prisonniers  de  deux  tours  dans  son 
département. 

■  Une  physionomie  austère,  dit  M.  de  Mirabeau, 
un  imperturbable  silence,  un  cœur  inacccessible  à  la 


pitié,  sont  les  vertus  de  cet  état;  mais,  il  faut  en  con- 
venir, le  chef  l'emportait  sur  eux  en  perfections  de 


mule  des  porte-clés,  comme  •  C'est  ou  ce  n'est  pas  la 
règle,*  était  celle  du  maître-geôlier.  11  est  impossible 
de  se  peindre  la  situation  d^un  homme  en  ces  pre- 
miers moments.  La  réalité  porte  sa  mesure  avec  elle; 
un  malheur  connu  navre  le  cœur;  mais  enfin  on 
sVfforce  d'y  remédier  ou  de  prendre  son  parti  ;  mais 
un  malheur  vague  ouvre  un  champ  sans  nomes  aux 
<5g«rements  de  la  douleur,  qu'aggrave  en  quelque 
sorte  l'espoir,  en  nous  empêchant  de  nous  en  affran- 
chir. L'incertitude  tourmente  et  déchire  sans  relâche, 
et  la  solitude  et  l'ennui  enveniment  la  blessure.  • 

Les  heures  de  repas  étaient  sept  heures  pour  le 
déjeuner,  onze  heures  pour  le  dîner,  six  heures  pour 
le  souper.  Ces  trois  époques  étaient  ordinairement 
les  seuls  instants  qui  interrompissent  la  solitude  des 
prisonniers;  et  ces  instants  étaient  des  plus  rapides, 
car  les  porte-clés  ne  faisaient  guère  que  d&oser 
nromptement  leur  fardeau,  couper  à  la  hâte,  s'il  le 
lallait,  les  morceaux  avec  un  couteau  à  lame  arron- 
die, qui  était  bien  vite  refermé,  et  s'empressaient  de 
fuir  de  ces  tours  redoutables,  au  bas  desquelles  une 
sentinelle  attendait  leur  sortie. 

Ces  moments,  les  seuls  peut-être  oit  l'infortuné 
solitaire  attendît  quelques  distractions,  devenaient,  I 


par  la  sordide  et  cruelle  avarice  du  gouverneur,  une 
partie  de  son  supplice.  Une  livre  de  pain,  une  bou- 
teille de  mauvais  vin,  une  soupe  fade  et  sans  goût, 
des  viandes  de  la  plus  basse  qualité  et  mal  apprêtées; 
en  maigre,  des  mets  au  beurre  fort  ou  à  rnuile  de 
réverbère  :  le  tout  servi  sur  une  vaisselle  d'étain, 
dont  la  malpropreté  faisait  bondir  le  cœur  ;  tel  était 
l'ordinaire  du  château  de  la  Bastille  que  l'on  aurait 

Su  appeler  le  château  de  la  faim,  s'il  est  vrai,  comme 
I.  Linguet  l'assure,  qu'il  y  avait  tel  prisonnier  qui 
n'avait  pas  plus  de  quatre  onces  de  viande  par  repas: 
lésinerie  barbare  dont  les  subalternes  eux-mêmes 
gémissaient  quelquefois  (1). 

La  nation  payait  cependant  assez  chèrement  le 
geôlier  galonné  de  ces  obscures  prisons.  Outre  des 
appointements  considérables,  le  roi  lui  passait  chaque 
jour  quinze  places  mortes  à  lOliv.,  ce  qui  faisait 
150  livres  par  jour  de  bénéfice  net.  Un  tarif  réglait 
la  dépense  des  prisonniers  pour  la  table,  le  blanchis- 
sage et  la  lumière  selon  leur  état.  Un  prince  du  sang 
était  à  50  livres  par  jour;  un  maréchal  de  France  a 
SO  livres;  un  lieutenant-général  à  24  livres;  un  con- 
seiller au  parlementa  15  livres;  un  juge  ordinaire, 
un  prêtre,  un  financier,  à  10  livres;  un  bon  bour- 
geois, un  avocat,  5  livres;  un  petit  bourgeois  à  3  li- 
vres, et  les  membres  des  moindres  classes  à  2  livres 
10  sous  :  c'était  le  taux  des  gardes  et  des  domesti- 
ques. Voilà  ce  que  chaque  prisonnier  coûtait  au  roi, 
selon  sa  condition. 

Qu'on  ajoute  les  revenus  immenses  que  le  gou- 
verneur retirait  de  la  location  des  fossés  de  la  Bas- 
tille et  des  boutiques  qui  les  environnaient,  et  que 
l'on  se  fasse,  s'il  est  possible,  une  idée  de  ce  marquis 
de  Launay,  qui  avait  la  lâche  atrocité  de  commettre 
encore  des  vexations  de  tous  genres  sur  les  malheu- 
reux qui  languissaient  dans  les  fers,  et  d'aggraver 
par  d'odieuses  rapines  les  maux  de  leur  captivité! 

Il  y  avait  à  la  Bastille  une  bibliothèque  léguée  aux 
prisonniers  par  un  étranger  qui  y  était  mort  au  com- 
mencement de  ce  siècle.  On  en  prêtait  les  livres  à 
quelaues-uns,  et  l'on  permettait  aux  plus  recom- 
mandés d'y  aller  en  choisir  eux-mêmes.  Mais  on  re- 
fusait à  plusieurs  ce  soulagement  de  l'esprit;  on 
craignait  qu'ils  ne  fussent  pas  assez  malheureux.  •  Je 
laisse  à  penser,  dit  l'auteur  de  l'ouvrage  sur  les  pri» 
tons  d'Etat,  ce  qu'est  le  tête-à-tête  de  ces  barreaux, 
sans  distraction  d'aucune  espèce,  et  la  longueur  des 
vingt-quatre  divisions  du  jour,  quand  la  douleur 
chasse  le  sommeil,  quand  on  ne  peut  s'entretenir  ni 
avec  les  vivants  ni  avec  les  morts.  • 

Avant  que  le  régime  de  la  Bastille  fût  porté  aux 
excès  de  rigueur  où  il  ëtait  parvenu,  on  accordait 
aux  prisonniers  tous  les  adoucissements  compatibles 
avec  la  sûreté  de  la  prison.  On  allait  à  peu  près 

3uand  on  voulait  se  promener  sur  les  tours.  Le  jar. 
in  du  bastion  offrait  une  autre  promenade  égale- 
ment en  plein  air  et  où  la  vue,  sans  être  bien  variée, 
laissait  moins  de  prétexte  et  de  crainte  à  l'inquiète  et 
soupçonneuse  ponlique  des  gouverneurs.  On  écrivait, 
on  recevait  des  lettres  et  même  des  visites  du  dehors. 
Le  gouverneur  et  les  officiers  de  l'état-major  allaient 
visiter  les  prisonniers,  dînaient  dans  leur  ctiambre  ou 
les  invitaient  avenir  dans  la  leur;  ils  étaient  presque 
leurs  amis:  ils  les  gardaient,  mais  ne  les  tourmentaient 

Sas.  C'est  qu'alors  la  plupart  de  ceux  qui  y  étaiei.^ 
étenus  étaient  des  ennemis  du  gouvernement,  qui 
s'en  assurait,  mais  ne  les  haïssait  pas.  Mais  sous  le 
dernier  règne,  cette  forteresse  fut  remplie  non  d'en- 
nemis de  l'Etat,  mais  d'ennemis  des  ministres,  de 
leurs  favoris,  de  leurs  maîtresses  ou  de  leurs  com- 

(1)E1le  s*éteoclait  rar  tout.  Par  exemple,  on  ne  donnait 
anx  prisonniert  que  six  petites  bûches  par  jour  pour  se  ré- 
chauffer dans  leurs  tours  glaciales,  A.  II. 
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mis.  De  cette  jiffërence  dans  les  motîb  de  rcmpri- 
sonnement,  en  résulta  une  très  grande  dans  le  trai- 
tement. La  haine  est  cruelle,  et  la  vengeance  se 
nlaît  a  appesantir  les  fers  de  ses  victimes  et  à  leur 
faire  savourer  ses  poisons.  La  mëOance  naquit  a  la 
suite  des  abusd'autoritë,  et  le  despotisme,  e£fravé  lui- 
même  de  ses  propres  attentats,  couvrit  sa  férocité 
de  la  nuit  du  mystère.  Dès-lors  toute  communication 
avec  le  dehorsfut  interdite;  toute  conversation  même 
avec  ses  compagnons  de  misère,  ou  avec  les  agents 
subalternes  de  la  tyrannie,  devint  criminelle.  Lesof- 
iîciers  cessèrent  de  visiter  leurs  captifs,  ou  ne  les  vi- 
rent plus  que  pour  tondre  des  pièces  à  leur  bonne 
foi,  et  acheter  par  de  basses  délations  la  conJiance 
de  leurs  supérieurs.  Alors  toutes  les  lettres  durent 
passer  par  tes  mains  du  major,  qui  les  envoyait  à  la 
police  ;  et  c*était  après  avoir  subi  un  nouvel  examen 
qu'on  les  remettait  à  leur  adresse,  ou  qu'on  les  sup- 
pâmait.  Les  réponses  devaient  de  même  être  adres- 
sées à  la  police,  qui  les  faisait  tenir  au  major,  et  ce- 
lui-ci en  donnait  communication  au  prisonnier. 

Les  visites  étaient  irrévocablement  interdites  avant 
rinterrogatoire,  qufs  Ton  ne  daignait  souvent  faire 
qu'au  bout  de  plusieurs  semaines,  et  même  de  plu- 
sieurs mois.  On  faisait  descendre  l'accusé  dans  la 
salle  du  conseil.  Il  y  trouvait  des  commissaires,  tels 
que  le  lieutenant  de  police,  un  conseiller  d'Etat,  un 
maître  des  reonêtes,  etc.  Souvent  le  premier  n'arri- 
vait qu'à  la  tin  de  l'interrogatoire;  des  faits  bien 
constants  prouvent  même  que  fréquemment  il  s'en 
dispensait  totalement,  et  cependant  il  signait  tou- 
jours. 

Ces  vils  instruments  des  vengeances  ministérielles, 
prostituant  les  fonctions  sacrées  de  la  magistrature, 
descendaient  lâchement  au  mensonge  et  employaient 
les  menaces,  les  insultes,  les  promesses,  les  cajole- 
ries, selon  les  personnes  et  les  circonstances,  pour 
arracher  aux  infortunés  qu'on  leur  livrait  des  aveux 
qui  pussent  les  perdre  et  prolonger  leur  détention. 
QueJcniefois  on  joignait  la  cruauté  à  la  fourberie. 
Ainsi  le  cardinal  de  Richelieu,  voulant  tirerdeLapor- 
te,  valet  de  chambre  de  la  reine  Anne  d'Autriche, 
ce  qu'on  prétendait  qu'il  devait  savoir  de  cette  prin- 
cesse, on  lui  donna  un  billet  qu'on  avait  eu  l'inso- 
lence d'arracher  à  cette  malheureuse  reine,  par  le- 
quel elle  lui  marquait  qu'elle  avait  dit  la  vérité', 
qu'ainsi  il  pouvait  en  faire  autant.  Ensuite  on  lui  fit 
subir  un  interrogatoire. 

L'infâme  magistrat,  après  avoir  essayé  en  vain  et 
le  perfide  patelinage,  et  les  promesses,  et  le  ton  de 
l'intérêt,  passe  tout-à-coup  aux  menaces,  tire  un  pa- 
pier de  son  sac,  et  le  lui  montre  en  disant  :  «  Voilà 
un  arrêt  qui  vous  condamne  à  la  question  ordinaire 
et  extraordinaire  ;  c'est  ce  que  vous  vaut  voire  opi- 
niâtreté. «Et  sur-le-champ  il  le  fait  descendre  à  la 
chambre  de  la  question  :  on  lui  en  fuit  voir  en  di'tail 
tous  les  instruments  ;  on  lui  explique  au  long  l'usage 
des  ais,  des  coins,  des  cordages  ;  on  lui  dépeint  les 
cruelles  douleurs,  le  tiraillement  des  chairs,  le^j  cra- 
quements des  os,  l'aplatissement  dos  genoux,  etc. 
C'est  ainsi  qu'à  plus  d'une  époque  on  a  préparé  les 
prisonniers  de  la  Bastille  à  l'interrogatoire  qu'on  leur 
faisait  subir. 

Le  chevalier  de  Rohan,  grand- vonour  de  France, 
ayant  été  arrêté  en  1674,  sur  le  soupçon  qu'avaient 
donné  des  lettres  surprises  dans  ses  équipages,  qu'il 
voulait  livrer  le  Havre  aux  Anglais,  fut  mis  à  la  Bas- 
tille. Un  nommé  do  la  Tuanderie,  son  entremelteur, 
dont  on  voulut  aussi  se  saisir,  se  défendit,  lit  feu  et 
fut  tué  sur  la  place.  Des  gens  att;ichcs  au  grand- ve- 
neur allèrent  plusieurs  fois  le  soir  crier  autour  de  la 
Baslillc  dansdcs  porte-voix  :  la  Tuanderie  est  mon, 
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et  n*a  rien  dit.  Mais  le  chevalier  de  Rohan  ne  les  en- 
tendit pas  ;  cependant  il  n'avouq  rien. 

Les  commissaires  n'en  pouvant  rien  tirer,  lui  di- 
rent que  le  roi  savait  tout,  qu'il  n'attendait  que  son 
aveu  pour  lui  accorder  sa  grâce.  L'infortuné  se  fia  à 
cette  promesse,  convint  de  son  crim<;,  et  eut  la  tête 
trancnée. 

Dans  le  temps  de  l'afTaire  des  parlements,  un  homme 
est  arrêté;  il  est  soupçonné  d'avoir  des  complices 
qu'il  ne  veut  pas  révéler.  On  le  précipite  dans  un  ca- 
chot. L'horreur  de  ce  lieu  où  il  n'avait  d'autre  so- 
ciété que  des  rats  gros  comme  des  chats,  c'est  l'ex- 
pression du  porte-clés  lui-même,  lui  fait  avouer  tout 
ce  qu'il  sait,  peut-être  même  ce  qu'il  ne  sait  pas,  et, 
sur  sa  simple  déposition,  quatorze  personnes  sont 
conduites  le  lendemain  à  la  Bastille.  Telle  est  la  jus- 
tice, telles  sont  les  formes  et  la  procédure  des  des- 
potes. 

Après  les  interrogatoires  on  permettait  quelquefois 
de  recevoir  des  visites  à  ceux  pour  qui  des  parents  et 
des  amis  j>uissants  sollicitaient  cette  faveur  avec  de 
grandes  instan(:es.  Et  qu'était-ce,  grand  Dieu!  que 
cette  faveur  si  rare?  Celui  qui  avait  la  permission  de 
voir  un  prisonnier,  arrivait  munid'unelettrcdu  lieu- 
tenant de  police,  adressée  au  gouverneur,  au  lieute- 
nant du  roi,  ou  au  major,  dans  laquelle  le  nombre 
et  la  durée  des  entrevues  étaient  fixés.  Elles  se  fai- 
saient en  présence  d'un  ou  deux  témoins  qui  se  te- 
naient entre  le  prisonnier  et  la  personne  qui  venait 
le  voir.  Cette  personne  ne  pouvait  lui  parler  d'au- 
cun objet  relatif  à  sa  détention,  hors  le  cas  d'une 
procédure  entamée,  dans  lequel  on  obtenait  quel- 
quefois un  conseil,  avec  qui  l'on  pouvait  conférer. 

Ainsi  les  victimes  que  la  tyrannie  s'immolait  en 
silence,  et  c'était  le  plus  grand  nombre,  absolument 
isolées  du  reste  des  nommes  et  comme  transportées 
dans  un  autre  univers,  ne  pouvaient  plus  recevoir 
ni  les  secours  de  leurs  frères  ni  les  consolations  de 
l'amitié.  En  vain  une  mère  éplorée,  en  vain  une 
tendre  épouse  parvenaient  à  franchir  le  seuil  redou- 
table; de  farouches  satellites,  comme  de^  génies  mal- 
faisants, se  trouvaient  entre  elles  et  le  triste  objet  de 
leur  douleur  vertueuse  ;  elles  ne  pouvaient  presser 
dans  leurs  bras  l'époux,  le  fils  qui  leur  était  ravi. 
L'e£froyable  despotisme  s'interposait  comme  une 
barrière  invincible  entre  leur  cœur  et  celui  de  l'in- 
fortuné ;  la  terreur  tenait  leur  langue  glacée,  et  sus- 
pendait leurs  larmes. 

Si,  par  une  faveur  particulière,  on  accordait  à  un 
prisonnier  un  domestique  pour  le  servir,  si  par 
quelque  raison  de  défiance  on  lui  donnait  un  garde 
pour  le  surveiller,  le  domestique ,  le  garde  lui- 
même,  partageait  dès-lors  les  rigueurs  de  sa  prison, 
et  sa  captivité  n'avait  d'autre  terme  que  celle  du 
malheureux  avec  qui  on  l'enfermait.  Tant  le  pou- 
voir arbitraire  redoutait  jusque  dans  ses  agents  la 
voix  douce  et  puissante  de  la  nature!  Quelquefois  cet 
adoucissement  n'était  qu'un  nouveau  piège  que  l'on 
tendait  au  captif. 

Les  malheureux  ont  besoin  de  s'épancher;  la  seule 
vue  d'un  homme  qui  souiTre  les  mêmes  maux  inspire 
tant  de  confiance!  On  plaçait  donc  auprès  du  pri- 
sonnier un  espion  adroit,  qui,  par  une  feinte  com- 
passion, s'insinuait  dans  son  âme  et  lui  dérobait  ses 
secrets  pour  les  revendre  ensuite  aux  tyrans  aussi 
vils  que  celui  qu'ils  mettaient  en  œuvre. 

Tout  était  à  la  Bastille  l'objet  d'un  trafic  honteux 
et  de  basse  spéculation.  Le  geôlier,  décoré  d'une 
croix  de  Saint-Louis,  qui  avait  vendu  son  honneur  et 
sa  probité  aux  ministres,  et  abdiqué  pour  de  l'ar- 
gent les  sentiments  et  la  qualité  d'homme,  ne  son- 
geait qu'aux  moyens  d'assouvir  la  soif  brûlante  de 
l'or  doiU  il  était  dévore.  11  pillait  lâchement  les  pii- 
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sonnicrs,  il  pillait  jusqifà  ses  satellites.  Lorsque  le 
foi  donnait  un  garde  à  un  captif,  soit  pour  le  sur- 
Teiller,  soit  pour  le  servir,  il  lui  allouait  une  solde 
de  30  sous  par  jour  :  de  Launay  ne  lui  en  allouait 
que  25.  Le  bastion  offrait  aux  malheureux  ha- 
bitants de  la  Bastille  une  promenade  agréable  et 
un  air  salubre.  L'avare  gouverneur  s'en  lit  un  pota- 
eer,  et  ayant  calculé  qu*u  lui  rapporterait  davantage 
lorsqu'il  ne  servirait  plus  de  jarain  d'agrément,  l'en- 
trée en  fut  interdite  aux  prisonniers.  Bientôt  la  plate- 
forme leur  fut  également  fermée.  Il  fallait  qu'ils  y 
fussent  accompagnés  d'un  subalterne  ou  d'un  porte- 
clés;  ce  service  leur  était  pénible  ;  d'ailleurs,  il  au- 
rait pu  donner  lieu  à  quelque  conversation,  et  toute 
conversation  était  un  crime  :  on  aurait  pu  parler  de 
l'horreur  de  cette  caverne  infernale  et  révéler  les 
mystères  d'iniquité  du  redoutable  génie  qui  s'y  re- 
paissait du  sang  des  hommes.  Restait  donc  pour  toute 
ressource  la  cour  intérieure.  C'est  là  quele  prison- 
nier, entouré  de  sentinelles,  environné  de  tristes 
murs  sans  fenêtres,  dans  un  morne  silence  que  rom- 
pait la  seule  horloge,  ou  la  voix  d'un  satellite  qui  ne 
se  faisait  entendre  que  pour  donner  des  ordres  ou  in- 
timer des  défenses,  venait  pendant  une  heure  braver 
le  soleil  ou  la  pluie,  une  chaleur  étouffante  on  un 
froid  insupportable,  et  dégorger  dans  un  air  sans 
circulation  les  vapeurs  mépny tiques  qu'il  avait  respî- 
rées  pendant  viiigt^trois  neures  dans  son  obscure 
firison.  Encore,  dans  ces  moments  même  de  distrac- 
lion,  lui  faisait-on  ressentir  l'influence  du  pouvoir 
arbitraire. 

Dans  un  des  massifs  qui  réunissaient  les  tours,  était 
auprès  de  la  chapelle  un  étroit  boyau  que  l'on  nom- 
malt  le  cabiml.  Comme  tout  prisonnier  devait  être 
invisible  aux  étrangers,  et  réciproquement,  dès  que 
quelqu'un  était  sur  le  point  de  traverser  la  cour  :  «au 
cabinet!  -s'écriait  aussitôt  une  sentinelle,  et  il  fallait 
s'enfermerdans  la  prison  décorée  de  ce  nom.  La  cour 
«tant devenue  l'unique  chemin  delà  cuisine  et  des  lo- 

fements  dei'état-major,  les  pourvoyeurs,  lesouvriers 
e  toute  espèce,  les  personnes  qui  venaient  voir  les 
officiers,  tout  passait  par  cette  cour,  que  personne 
autrefois  ne  traversait  sans  nécessite,  passe  l'heure 
où  s'y  rendait  le  premier  promeneur  oui,  par  ce 
moyen,  n'était  pas  retenu  sans  cesse  dans  le  triste  ca- 
binet. M.  de  Launav  avait  trouvé  un  expédient  pour 
ne  pas  troubler  si  fréquemment  la  promenade,  c'é 
lait  de  la  supprimer  entièrement  les  jours  où  il  don- 
nait à  dhier,  où  ses  gens  devaient  aller  sans  cesse  de 
la  cuisine  à  son  hôtel.  Ainsi  les  malheureux  prison- 
niers étaient  les  victimes  des  plaisirs  même  de  leurs 
geôliers. 

Un  mémoire  de  M.  Linguet  à  sa  sortie  de  la  Bas- 
tille, et  le  ridicule  qu'il  versa  à  pleines  mains  sur  ses 
absurdes  tyrans,  amena  plusieurs  changements.  Nous 
ne  pouvons  nous  empêcher  d'en  transcrire  ici  un 
morceau  cité  par  Tautcur  de  la  Bastille  dévoilée, 

•  La  baignoire  de  Mme  la  gouvernante  étant  placée 
dans  l'intérieur  du  château,  pour  y  parvenir  il  faut 
traverser  la  cour.  11  faut  que  Von  porte  l'eau,  que  les 
laquais  entrent  et  sortent,  et  chaque  voie  entraîne 
pour  le  promeneur  un  ordre  du  cabinet.  Ensuite 
viennent  les  femmes  de  chambre  ;  il  faut  porter  les 
chemises,  les  serviettes,  les  pantoufles  de  madame  ; 
tout  serait  perdu  si  le  reclus  apercevait  le  moindre 
de  ces  secrets  d'Etat.  Chaque  importation  produit 
donc  encore  un  ordre  du  cabinet.  Enfin  arrive  ma- 
dame elle-même  ;  elle  n'est  pas  légère,  sa  marche  est 
un  peu  lente,  l'espace  à  parcourir  est  assez  long;  la 
sentinelle,  pour  faire  sa  cour  et  prouver  son  exacti- 
tude, crie  :  «  au  cabinet  !»  du  plus  loin  qu'il  l'aperçoit. 

•  Il  faut  fuir  et  rester  au  cabinet  jusau'à  ce  qu'elle 
soit  rendue  à  sa  baignoire,  et,  quand  elle  sort,  sa  re- 


traite est  accompagnée  des  mêmes  formalités.  Le  re- 
clus a  de  même  a  supporter,  dans  le  cabinet,  la  mal- 
tresse, les  femmes  de  chambre  et  les  laquais. 

«  De  mon  temps,  la  sentinelle,  dans  un  de  ces  pas 
sages,  ayant  oublié  de  hurler  le  signal  de  la  fuite,  la 
moderne  Diane  fut  vue  dans  son  déshabillé.  J'étais 
l'Actéon  du  jour;  je  n'essuyai  point  de  métamor- 
phose, mais  le  malheureux  soldat  fut  mis  en  prison 
pour  huit  jours;  j'?n  entendis  donner  Tordre.  Ail- 
leurs les  bains  donnent  de  la  santé  ou  préparent  des 
plaisirs;  une  gouveraante  de  la  Bastille  na  point  de 
crise  de  propreté  qui  n'en  entraîne  plusieurs  de  dé- 
sespoir. • 

Cette  plaisanterie  fit  changer  la  baignoire  de  place  ; 
elle  fut  transportée,  ainsi  que  les  cuisines,  dans  une 
cour  extérieure.  Ce  ne  fut  pas  la  seule  réforme  que  pro- 
duisit ce  mémoire.  Deux  figures  enchaînées  par  lecou, 
par  le  milieu  du  corps,  par  les  mains  et  par  les  pi^, 
servaient  d'ornement  au  cadran  de  l'horloge  du  châ« 
teau,  et  leurs  fers,  après  avoir  couru  tout  autour  du 
cartel  en  manière  de  guirlande,  venaient  au  bas  for- 
mer on  nœud  énorme.  Linguet  s'éleva  avec  force 
contre  cette  craauté  ingénieuse  qui  mettait  sans  cesse 
sous  les  yeox  des  prisonniers  des  emblèmes  de  leur 
triste  fituation,  et  ces  deux  fieures  furent  mises  en 
liberté.  «Si  chaque  prisonnier,  oit  l'auteur  de  toBot- 
Hlle  dévoilée^  avait  eu  le  talent  de  M.  Linguet,  et  eu 
avait  tait  l'nsage  qu*il  en  a  lait  dans  cette  occasion, 
chacun  aurait  pour  ainsi  dire  démoli  une  pierre  de  la 
Bastille,  et  depuis  longtemps  cette  prison  d'Btat 
n'existerait  plus.  • 

Ces  tristes  promenades  n'étaient  accordées  qu'à  un 
petit  nombre  de  prisonniers  privilégiés;  les  autres, 
séparés  de  Tunivers  entier,  privés  de  toute  commu- 
nication avee  quiconque  n'était  pas  agent  de  leurs  ty- 
rans, dansl'igporance  la  plus  profonde  et  du  sort  des 
Sersonnes  aui  leur  étaient  chères  et  de  leur  propre 
estinéc,  à  la  merci  d'un  barbare  qui  regardait  leur 
esdavaçe  comme  une  partie  de  sa  propnété,  et  qui 
trafiquait  de  leurs  larmes  et  de  leurs  tourments,  (re- 
misant au  bruit  des  formidables  clés,  ayant  tou- 
jours à  craindre  un  supplice  au  lieu  d*une  visite,  un 
mets  meurtrier  au  lien  d'un  mets  nourrissant, 
voyaient  s'écouler  dans  une  agonie  douloureuse  et 
prolongée  leur  misérable  existence. 

La  religion  même  offrait  en  vain  à  la  plupart  de 
ces  malheureux  ses  consolations  si  puissantes  sur  le 
cœur  des  infortunés.  Il  y  avait  une  chapelle  à  la  Bas- 
tille, et  l'on  y  disait  la 'messe;  mais  c'était  une  fa- 
veur que  d'être  admis  à  Tentendre,  et  cette  fiivenr 
n'était  accordée  qu'à  douze. 

Dans  le  mur  d'un  des  côtés  de  cette  chapelle, 
étaient  pratiquées  six  petites  niches,  dont  chacune 
ne  pouvait  contenir  qu'un  prisonnier,  et  ceux  aux- 
quels on  accordait  la  permission  de  s'y  rendre  n'y 
avaient  ni  air  ni  jour.  Du  commencement  du  canon 
à  la  communion  du  prêtre,  on  ouvrait  un  rideau 
qui  couvrait  une  étroite  lucarne  vitrée  et  grillée,  à 
travers  laquelle,  comme  dans  un  tuyau  de  lunette, 
dit  M.  Linguet,  on  entrevoyait  le  célébrant. 

Le  chapelain  disait  la  messe  tous  les  jours  à  neuf 
heures,  et  six  prisonniers  pouvaient  y  aller.  Les  di- 
manches et  fôtes,il  y  en  avait  unesecondeà  dix  heures, 
on  il  pouvait  y  avoir  six  autres  assistants.  Enfin,  entre 
midi  et  une  heure,  se  disait  celle  du  gouverneur,  où 
des  prisonniers  privilégiés  obtenaient  seuls  la  grâce 
de  se  rendre.  Du  moment  où  le  prêtre  montait  à 
Fautel,  jusqu'à  celui  où  il  en  descendait,  on  plaçait 
une  sentinelle  à  la  porte  de  la  chapelle. 

On  n'interdisait  pas  la  confession  aux  prisonniers  ; 
mais  pour  étouffer  en  eux  le  sentiment  de  la  con- 
fiance, et  les  priver  des  douceurs  que  l'homme  mal- 
heureux, soit  innocent,  soit  coupable,  peut  trourer 
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â  épancha  son  cœlir,  en  présence  de  la  Divinit<$, 
dans  le  cœur  charitable  d'un  uicistre  des  autels,  et 
à  échapper  un  instant  à  la  fureur  des  méchants  qui 
le  persécutent,  en  se  réfugiant  en  esprit  dans  un 
monde  meilleur,  et  en  demandant  au  père  des  hom- 
mes les  consolations  que  les  hommes  lui  refusent,  le 
confesseur  de  la  Bastille  était  un  membre  de  Tétat- 
major,  à  900  livres  de  gages. 

Telle  est  la  vie  que  Ton  mène  dans  ces  sépulcres 
appelés  châteaux,  où  les  chagrins  rongeurs  et  les  pâ- 
les maladies,  et  la  triste  et  précoce  vieillesse,  ont 
fixé  leur  demeure,  et  dont  on  ne  sort  le  plus  souvent 
que  pour  aller  dans  cet  asile  sûr,  où  1  on  brave  la 
tyrannie,  où  Ton  dépouille  la  douleur,  où  la  super- 
stition même  perd  ses  craintes,  où  Dieu,  plus  indul- 
gent et  plus  juste  que  les  hommes,  pardonne  à  nos 
feiblesses  et  punit  nos  tyrans;  où,  plongés  dans  un 
étemel  sommeil,  les  malheureux  cessent  de  se  plain- 
dre, les  méchants  de  persécuter,  les  amants  de  se 
consumer  dans  d'inutiles  [désirs  et  de  répandre  des 
pleurs. 

€euxqu*un  destin  plus  propice  rend  à  la  société,  â 
leur  famille,  à  leurs  amis,  reçoivent  en  sortant  de  la 
prison  un  traitement  qui  leur  ranpellerait  à  jamais  le 
souvenir  de  Thomme  auquel  ils  échappent,  si  ses  oro- 
cédés  n'étaient  pas  déjà  ineffaçablement  ^avës  aans 
leur  mémoire,  il  recommence  la  précaution  de  fouil- 
ler, bien  plus  humiliante  sans  doute  pour  celui  qui 
prend  des  sûretés  si  viles,  que  pour  celui  qui  se  voit 
forcé  de  les  souffrir.  Après  une  recherche  exacte,  que 
le  commandant  ne  dédaigne  pas  de  faire  lui-même, 
il  sollicite,  il  exige  le  serment  que  le  captif  sur  le- 
quel il  exerce  ce  dernier  empire  ne  révélera  jamais 
la  ténébreuse  histoire  de  la  prison  dont  il  sort...  ÇEx^ 
irait  de$  letlres-de-coehel.  )  Ainsi  le  despotisme 
frappait  et  humiliait  encore  sa  victime  au  moment 
même  où  elle  échappait  à  sa  rage. 

Puisse  cette  image  terrible  augmenter  dans  tous 
les  cœurs  le  saint  amour  de  la  liberté,  faire  tomber 
ces  tours  sourcilleuses,  ces  châteaux  de  Ham,  de 
Pierre-en-Cise,  de  Joux,  des  îles  de  Sainte-Margue- 
rite, etc...  ;  ces  murs  de  Charenton,  de  Saint-Ouen, 
du  Mont-Saint-Michel,  et  tous  ces  monuments  de 
despotisme  qui  déshonorent  encore  le  sol  libre  des 
Francs!  Que  tous  ces  ténébreux  mystères  soient  enfin 
au  grana  jour,  et  que  Ton  ne  reconnaisse  plus  en 
France,  dans  les  prisons  mêmes,  que  Tempire  des 
lois,  de  la  raison  et  de  l'humanité  ! 

ASSEMBLÉE  NATIONALE. 
Prétidence  de  M.  le  due  de  Lianeourt. 

SUITE  DB  LA  SEAIfCG  DU  VENDREDI  24  JUILLET. 

M.  Dubois  de  Cbat>icb  :  Le  trarail  delà  constitu- 
tion devant  bientôt  être  présenté  à  la  discussion  de 
TAssemblée,  il  importe  de  faire  promptement  véri- 
^er  les  pouvoirs  des  députés  non  vénfiés,  et  juger 
ceux  sur  lesquels  il  y  a  des  contestations,  parceque 
nul  ne  peut  voter  comme  député  simplement  pré- 
sumé. 

Cette  observation  est  appuyée.  Voici  ce  qui  est  ar- 
rêté à  ce  sujet  : 

L'Assemblée  nationale  arrête  :  lo  Qu*aucuns  de 
ceux  de  MM.  les  députés  présents  qui  n'auraient  pas 
encore  envoyé  leurs  pouvoirs  au  comité  de  véritica- 
tion,  s'il  en  est  dans  ce  cas,  les  remettront  au  bureau 
sous  vingt-quatre  heures  ; 

20  Que  le  comité  de  vériGcation  sera  autorisé  à 
produire,  sous  le  délai  de  quatre  jours,  à  l'Assemblée 
nationale,  une  liste  exacte,  par  ordre  alphabéticnie 
de  bailliages,  des  noms  de  tous  leà  memores  de  la- 


dite Assemblée,  dont  les  pouvoirs  ont  été  vérifiés; 
que  cette  listé  sera  imprimée  et  servira  seule  à  l'ap- 
pel lorsqu'il  sera  nécessaire  de  .recueillir  les  voix, 
et  que  ceux  qui  n'y  seront  pas  compris  n'auront  pas 
droit  de  séance. 
La  séance  est  levée. 

SÉANCE  DU  TEIIDBBDI  24  JUILLET  AU  SOIS. 

Un  membre  demande  que  le  comité  de  oonslitatlon  soit 
chargé  de  rendre  compte  inoenamment  de  son  travail. 
Plusieurs  membres  appuient  cette  demande.  En  conié* 
qnence,  il  est  arrèlé  que  le  comité  de  constitution  rendra 
compte  de  ses  opérations  lundi  prochain ,  et  que  les  mem« 
bres  qui  le  composent  seront  infités  à  mettre  quelques 
parties  de  leur  tra? ail  en  état  d'être  présentées  le  mémo 
jour  a  Pezamen  et  âi  la  discussion  des  bureaux. 

.—  M.  Gauthier  fait  le  rapport  de  la  contestation  élevée 
contre  les  députés  des  communes  de  Perpignan  déjà  élus. 
Leur  élection  est  maintenue  sans  réclamation. 

— Un  membre  propose  rétablissement  d^un  comité  chargé 
de  recevoir  les  mémoires  qui  seraient  présentés  sur  le 
commerce,  et  de  préparer  les  discussions  de  ces  matières. 

On  renvoie  la  discussion  de  cette  motion  à  la  prochaine 
séance. 

La  séance  est  levée. 

SÉANCE  DU  SAMEDI  25  JUILLET, 

MM.  les  secrétaires  rendent  compte  des  adresses  des 
villes  de  Brionne  en  Normandie,  de  Morlaix,  de  Beauvais, 
de  PonllTy,  de  Saint-Malo,  d'Ambert  en  Auvergne,  d^An« 
tonne,  d^lûoudun,  d'AbbevilIe,  de  Châlons-sur-Saône  et 
de  plusieurs  autres  villes.  Joutes  expriment  le^  sentiments 
du  plus  vif  patriotisme  et  d'admiration  pour  la  conduite  de 
l'Assemblée  nationale. 

—  M.  le  président  dit  à  TAisemblée  qu'hier  an  soir,  au 
sortir  de  la  séance,  un  député  de  la  commune  de  Paris 
lui  a  remis  une  leUre  signée  de  divers  membres  du  comité 
permanent  de  cette  viUe,  avec  un  paquet  contenant  trois 
lettres  ouvertes  et  une  autre  cachetée,  à  l'adresse  de  M.  le 
comte  d^ Artois  ;  ensemble  le  procès-verbal  dressé  par  le 
district  des  Petits-Augustins,  d'après  lequel  il  parait  que  «s 
pièces  ont  été  saisies  dans  la  nuit  du  32  au  28,  sur  M.  le  baron 
de  Casteinau,  passant  sur  le  Pont-Royal.  M.  le  président 
aioute  qu*il  a  respecté  rinviolabilité  du  secret  des  lettres, 
qu'il  ne  s*est  permis  d'en  lire  aucune ,  et  qn^ayant  pris 
sur  lui  d'Interpréter  les  sentiments  de  TAssemblée ,  ne 
pouvant  dans  ce  moment  la  consulter,  U  a  renvoyé,  en 
présence  de  plusieurs  de  MM.  les  députés,  les  paquets  et 
le  procèf-vmal  au  comité  permanent.  Il  dit  qu*n  nenie 
que  TAssemUée  ne  veut  ni  ne  peut  se  mêler  des  détails  de 
la  poUoe  de  la  ville  de  Paris  et  de  ses  districts. 

Quelqnes  députés  élèvent  la  question  de  savoir  si  l'Assem- 
blée a  ou  n'a  pas  le  droit  de  blre  ouvrir  œs  paquets. 

Plusieurs  membres  invoquent  le  principe  de  l'inviolabi- 
lité du  secret  des  lettres  confiées  à  la  poste. 

D'autres,  en  convenant  do  principe,  pensent  qu'il  peut 
être  modifié,  et  qu'on  doit  admettre  une  exception  dans  le 
cas  où  les  lettres  seraient  soupçonnées  d*étre  écrites  par 
des  ennemis  et  à  des  ennemis  de  la  liberté  nationale. 

M.***:  Les  lettres  interceptées  sont  deM.  de  Castei- 
nau, notre  ambassadeur  è  Genève;  l'une,  à  l'adresse  de 
M.  d'Artois,  a  été  ouverte  avec  deux  autres  ;  une  qua- 
trième a  été  déchirée  par  lui,  mais  les  fragments  ont 
été  rassemblés.  Ces  pièces  peuvent  jeter  un  grand 
joiu*  sur  les  conspirations  oui  se  trament.  J*en  de- 
mande le  renvoi  à  un  comité. 

M.  DE  Chastbnai  :  Je  demande  que  toutes  les  let- 
tres interceptées,  depuis  les  troubles,  à  Paris  ou  dans 
les  provinces,  soient  remises  dansundépOtsûr,  pour 
être  présentées  à  l'Assemblée  nationale  qnand  eÛe  le 
jugera  convenable. 

M.  ***,  memln'e  de  la  commune  ;Quoiaue  ie  rende 
justice  à  la  délicatesse  des  sentiments  de  M.  le  prési- 
dent; que  je  sois  pénétré  de  respect  pour  lui,  et  in- 
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timement  persuadé  de  la  purctc^  de  ses  intentions  et 
de  la  droiture  de  son  cœur,  les  circonstances  af- 
freuses où  nous  nous  trouvons,  circonstances  qui 
intéressent  la  liberté  publiaue,  me  forcent  de  oe- 
mander  à  M.  le  président  si  le  paquet  lui  avait  été 
adressé  comme  individu  ou  comme  président  :  dans 
le  premier  cas,  il  pouvait  suivre  Timpulsion  de  son 
cœur;  mais  dans  le  second,  il  ne  devait  pas  prendre 
sur  lui  de  le  renvoyer  ;  il  devait  attendre  la  aécision 
de  TAssemblée  nationale  ;  par  la  conduite  qu'il  a  te- 
nue, il  laisse  TAssemblée  en  proie  à  une  irtcertitude 
d'autant  plus  poignante,  que  cet  envoi  a  été  fait  par 
M.  Bailly,  qui  s'en  serait  dispensé,  s'il  ne  l'avait  cru 
essentiel  et  nécessaire  à  l'Assemblée. 

Je  conclus  à  ce  que  tous  les  papiers  relatifs  aux 
circonstances  présentes  soient  communiqués  à  l'As- 
semblée nationale;  qu'ils  soient  déposés  dans  un  de 
nos  bureaux,  qui  en  rendra  compte  à  l'Assemblée. 

Messieurs,  tout  l'univers  a  les  yeux  ouverts  sur 
nous,  et  la  France  attend  et  a  droit  d'attendre  de  la 
sagesse  de  l'Assemblée  qu'elle  sera  en  garde  contre 
tout  ce  qui  pourrait  préjudicier  à  la  chose  publiaue, 
et  nuire  et  préjudicier  à  la  liberté.  Il  est  de  la  aer- 
nière  importance  d'être  en  garde  contre  tout  ce  qui 
pourrait  tendre  à  la  moindre  chose  contre  l'intérêt 
général. 

L'ex{)érience  nous  a  convaincus  de  ce  que  nous 
avions  à  craindre  des  complots  et  des  menées  sourdes 
de  ces  hommes  qui  croient  encore,  méuie  a  présent, 
que  des  usages,  des  droits  établis  contre  toute  jus- 
tice et  toute  raison,  doivent  avoir  leur  plein  et  en- 
tier effet,  parcequ'on  compte  des  siècles  depuis  ré- 
tablissement et  la  vigueur  de  ces  usages. 

Craignez,  messieurs,  craignez  que  les  préjugés, 
les  calomnies  ne  cherchent  encore  a  vous  confondre 
et  à  vous  abattre,  et  que  les  auteurs  des  complots 
formés  contre  nous,  pour  se  venger  de  notre  pré- 
voyance, ne  cherchent  encore  de  nouveaux  moyens 
pour  triompher  de  nous. 

M.  le  président,  interpellé  dans  la  motion  du  préopinant, 
répond  etcc  le  sang-froid  qui  caractérise  la  pureté  de  ses 
intentions  et  de  son  cœur  :  qu*il  a  bien  cru  devoir  ren- 
voyer le  paquet  arrélé  entre  les  mains  du  baron  Caslelnao; 
mais  qu*il  a  pensé,  et  que  touie  l'Assemblée  pensera  sans 
cloute  comme  lui,  qu'en  le  faisant  remeUre  à  la  personne 
respectable  qui  Ta? ait  envoyé»  l'Assemblée  sera  toujours 
maîtresse  de  se  prononcer, 

L'Assemblée  applaudit  à  son  président  ;  et  l'honorable 
préopinant,  craignant  que  cet  applaudissement  général  ne 
soit  une  improbation  indirecte  de  sa  motion,  demande  à 
en  relire  le  commencement ,  dans  lequel  U  rendait  hom- 
mage aux  senItmenU  et  à  la  vertu  de  M.  le  président. 

Cet  hommage,  ou  plutôt  cette  justice,  que  Tauteur  de  la 
moUon  rendait  à  M.  le  président,  parait  Oatter  TAssemblée 
nationale. 

M.  le 'président  pose  ainsi  la  question  sur  la  motion  du 
préopinant  :  Y  a-t-il  lieu  à  délibérer  ou  non  ? 

M.  le  président  avait  proposé  de  décider  hi  question  par 
assis  et  levé,  mais  la  cliose  restée  indécise,  M.  de  Devialis 
a  prouvé  que  M.  le  président  ne  pouvait  prononcer. 

On  Toulaif  aller  aux  voix  par  appel  nominal  ;  mais  celte 
manière  de  voter  est  trop  longue  et  tr^  fatiguante  ;  on 
n*a  pas  cru  devoir  l'adopter. 

Pendant  ces  discussions  et  ces  débats,  M.  Guuy  d'Arcy 
a  demandé  la  parole  avec  une  espèce  d^opiniâtreié,  et  il  a 
semblé  plutôt  Textorquer  que  Tobtenir.  Il  propose  le  pro- 
jet d*arrété  suivant  x 

•L'Assemblée  nationale,  prenant  en  considération  les  évé- 
nements actuels,  a  arrêté  et  arrête  :  que  tous  les  papiers 
felatifs  aux  circonstances  doivent  être  mis  en  dépôt,  et 
communiqués»  quand  le  cas  i^exigcra,  à  TAssemblée  na- 
tionale. > 

M.  Camus  :  Je  m'oppose  à  cette  proposition  ;  et  je 
me  fonde  sur  le  vœu  formel  des  cahiers  pour  l'invio- 
labilité du  secret  des  lettres. 


L'Assemblée  nationale  ne  peut  donner  l'exemple 
d*une  violation  manifeste  du  secret  de  la  poste,  oe- 
mandé  unanimement  par  tous  les  cahiers,  sans  com- 
battre par  sa  conduite  contradictoire  le  vœu  una- 
nime de  tous  les  cahiers. 

Ce  serait  vouloir  mettre  ans  prises  le  législateur 
et  la  loi;  annuler  et  anéantir  conséquemment  les 
décrets  de  l'Assemblée. 

Ces  raisonis  doivent  déterminer  à  ne  pas  admettre 
l'avis  du  préopinant.  Je  regarde  une  lettre  cachetée 
comme  une  propriété  commune  entre  celui  qui  l'en- 
voie et  celui  qui  doit  la  recevoir,  ou  qui  déjà  l'a  reçue  ; 
et  l'on  ne  peut,  sans  aller  ouvertement  contre  les 
droits  les  plus  sacrés,  se  porter  à  rompre  les  sceaux 
des  lettres. 

• 

M.  GouT  d'Arct  :  Dans  un  état  de  guerre,  il  est 

i)errais  de  décacheter  les  lettres  ;  et  dans  ces  temps  de 
érmentation  et  d'orages,  de  calomnies  et  de  menées, 
nous  pouvons  nous  regarder  et  nous  sommes  réel- 
lement dans  un  état  de  guerre. 

Nous  avons  donc  le  plus  grand  intérêt  de  connaître 
les  auteurs  de  nos  maux  ;  et  pour  pouvoir  parvenir 
à  cette  connaissance,  il  faut  nécessairement  employer 
les  mêmes  moyens  qu'on  emploie  à  la  guerre  ;  l'on 
doit  être  autorisé  à  intercepter  et  à  décacheter  tous 
paquets,  lettres,  adresses,  venant  de  pays  ou  de  per- 
sonnes suspectes,  et  on  doit  regarder  comme  telles 
tous  personnes  en  fuite. 

Il  e^t  essentiel,  il  est  de  la  première  importance, 
que  le  peuple  sache  les  ennemis  qu'il  a  à  combattre, 
et  plus  essentiel  encore  de  faire  connaître  a  ce  même 

Î couple  que  nous  nous  occupons  de  tout  ce  qui  i^eut 
'intéresser. 

S3n  pourrait  dire  de  ces  deux  motions,  que  la  pre- 
re  est  plus  honnête,  et  la  seconde  plus  sûre.  Mais 
hélas  !  tout  ce  qui  nous  est  arrivé  et  tout  ce  qu'on 
peut  craindre  encore  de  la  fureur  des  aristocrates, 
qui  voient  enfin  tomber  ce  droit  suprême  qu'ils  pré- 
tendaient avoir  sur  leurs  semblables,  autorise  la  mo- 
tion de  M.  Gouy  d'Arcy.  ) 

M.  l'évêque  de  Langues  :  Après  une  grande  fer- 
mentation dans  sa  patrie  et  une  guerre  civile,  le  grand 
Pompée  eut  la  générosité  et  la  grandeur  d*àme  de  li- 
vrer au  feu  toutes  les  lettres  qui  auraient  pu  encore 
proroger  le  souvenir  des  événements  funestes  et  des 
malheurs  de  la  patrie. 

11  est  permis  d'ouvrir  les  lettres  d'un  homme  sus- 
pect à  la  patrie  ;  mais  on  ne  peut  regarder  comme  tel 
qu'un  homme  dénoncé. 

Je  conclus  donc  ou'il  est  plus  conforme  a  la  géné- 
rosité de  la  nation  de  suivre  l'exemple  du  Romain,  et 
au'il  faut  précipiter  dans  les  flammes  les  papiers  dont 
est  question. 

Cn  membre  ajoute  que  si  Tinsurrection  n*a  pu  être  jus- 
tifiée par  aucun  droit,  c'est  qu*il  n'y  a  pas  de  tribunal 
propre  à  poursuivre  un  crime  de  lèse-nation  ;  mais  que, 
dans  le  moment  actuel,  lorsque  la  paix  paraît  le  mieux 
consolidée,  et  quMl  n*existe  plus  de  schisme,  plus  de  division, 
tout  individu  quelconque  doit  (tre  décrété  et  Jugé  confor- 
mément à  la  loi. 

Que  le  sieur  Castelnan  ne  porte  en  sa  personne  aucnn 
caractère  de  réprol)ation  ;  qu'on  n*a  connaissance  d'aucun 
décret  contre  lui;  qu'il  faut  donc  distinguer  entre  les  pa- 
piers pris  entre  ses  mains,  et  ceux  pris  an  moment  de 
rinsurrection. 

M.  DupoRT  :  Rien  n'est  plus  funeste  et  plus  préju- 
diciable à  l'ordre  de  la  société,  que  le  droit  de  pou- 
voir violer,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  Vin- 
violabilité  du  secret  des  postes  ;  je  le  Sais,  par  expé- 
rience, non  pas  personnelle,  mais  dans  la  personne 
d'un  ministre  qui  avait  les  intentions  pures  et  le 
cœur  droit;  je  le  nomme  hautement:  M.  Turgot  a 
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été  yicllme  d'une  correspondance  iîincste  oui  pre- 
nait sa  cause  dans  le  droit  que  le  ministre  s'était  ar- 
rogé de  violer  le  secret  des  postes,  et  de  pénétrer 
tous  les  cœurs,  pour  empêcher  les  mécontents  de  se 
plaindre  de  Tinjustice  et  du  despotisme  du  minis- 
tère. 

Il  est  indigne  d*une  nation  qui  aime  la  justice,  et 
qui  se  pique  de  loyauté  et  de  franchise,  d'exercer  une 
telle  inquisition. 

M.  LB  COMTE  DE  MiBABBAD  :  Est-cc  à  un  peuple  oui 
veut  devenir  libre  a  emprunter  les  maximes  et  les 
procédés  de  la  tyrannie?  peut-il  lui  convenir  de  bles- 
ser la  morale,  après  avoir  été  si  longtemps  victime 
de  ceux  qui  la  violèrent?  Que  ces  politiques  vulgaires 
•oui  font  passer  avant  la  justice  ce  que,  dans  leurs 
étroites  combinaisons,  ils  osent  appeler  rult'itf^im- 
blique;  que  ces  politiques  nous  disent  du  moins  quel 
intérêt  peut  colorer  cette  violation  de  la  probité  na- 
tionale. Qu'apprendrons-nous  par  la  honteuse  inqui- 
sition des  lettres?  de  viles  et  sales  intrigues,  des 
anecdotes  scandaleuses,  de  méprisables  frivolités. 
Croit-on  que  les  complots  circulent  par  les  courriers 
ordinaires?  croit-on  même  que  les  nouvelles politi- 

Îies  de  quelque  importance  passent  par  cette  voie? 
uelle  ^ande  ambassade,  quel  homme  chargé  d'une 
n^odauon  délicate  ne  correspond  pas  directement, 
et  ne  sait  pas  échapper  à  l'espionnage  de  la  poste  aux 
lettres?  C  est  donc  sans  aucune  utilité  qu'on  violerait 
les  secrets  des  familles,  le  commerce  des  absents,  les 
confidences  de  Famitié,  la  confiance  entre  les  hom- 
mes. Un  procédé  si  coupable  n'aurait  pas  même  une 
excuse,  et  l'on  dirait  de  nous  dans  l'Europe  :  en 
France,  sous  le  prétexte  de  la  sûreté  publiaue,  on 

{irive  les  citoyens  de  tout  droit  de  propriété  sur  les 
ettres  qui  sont  les  productions  du  cœur  et  le  trésor 
de  la  confiance.  Ce  dernier  asile  de  la  liberté  a  été 
impunément  violépar  ceux  mêmes  que  la  nation  avait 
délégués  pour  assurer  tous  ses  droits.  Ils  ont  décidé 

Î>ar  le  fait,  que  les  plus  secrètes  communications  de 
'âme,  les  conjectures  les  plus  hasardées  de  Tesprit, 
les  émotions  d'une  colère  souvent  mal  fondée,  les  er- 
reurs souvent  redressées  le  moment  d'après,  pou- 
vaient être  transforinée>s  en  dépositions  contre  des 
tiers;  que  le  citoyen,  Tami,  le  fils,  le  père,  devien- 
draient ainsi  les  juges  le^  uns  des  autres,  sans  le  sa- 
voir; qu'ils  pourront  périr  un  jour  Tun  par  Tautre; 
car  l'Assemblée  nationale  a  déclaré  qu'elle  ferait  ser- 
vir de  base  à  ses  jugements  des  communications 
équivoques  et  surprises,  qu'elle  n'a  pu  se  procurer 
que  par  un  crime. 

LMssemblée  oe  prend  aoeone  détenninalion  et  passe  h 
Tordre  du  jour. 

— M.  Ba frère  de  Vieuiac  fait  le  rapport  de  la  dépulalion 
des  curés  de  Béaro. 

D^aprâs  Ta? is  du  comité,  TAssemblée  admet  les  députés 
Bommés,  quoique  U  conslituUon  du  Béarn  semble  n'ad- 
mellre  d'autre  dépuUtion  que  celle  faite  en  eorp»  d'états. 

—M.  Salomon  fait  aussi  le  rapport  des  secondes  députa- 
lions  nommées  par  le  pays  d^Aunis  et  par  la  ville  de  Mont- 
pellier. Elles  sont  rejelées.  Néanmoins  les  membres  de  ces 
secondes  députatlons  obtiennent,  comme  suppléant,  la 
permission  d'assister  aux  assemblées,  sans  séance  ni  toîx 
délibérât!  ve,  à  la  tribune  des  suppléants. 

— Une  députatton  de  la  Tîlfe  de  Dieppe  est  introduite.  Un 
de  ses  membres  fait  lecture  de  l'adresse  des  habitants  de 
eeUe  ville,  ainsi  qu'H  suit: 

«  Nosseigneurs,  réunis  après  des  efforts  longtemps 
Infructueux,  les  représenUints  de  la  commune  de  la 
ville  de  Dieppe  ont  arrêté,  d'une  voix  unanime,  de 
déposer  dans  le  sein  de  cette  Assemblée  nationale, 
comme  dans  celui  de  la  patrie,  les  sentiments  de  son 
admiration  et  de  sa  reconnaissance. 


I  •  Pénétrés  de  la  vérité  des  principes  qui  doivent 
être  la  base  de  la  constitution  a'un  peuple  libre,  ils 
n'ont  pu  lire  qu'avec  enthousiasme  vos  sublimes  ar- 
rêtés des  17,  18  et  20  du  mois  dernier.  Il  les  regar^ 
dent,  avec  la  France  entière,  comme  les  premiers 
fondements  de  son  bonheur,  le  paUadium  de  sa  li- 
berté ;  ils  y  adhèrent  d'esprit  et  de  cœur,  comme  à 
tous  ceux  qui  en  ont  été  la  suite  et  la  conséquence 
nécessaire. 

•  Convaincus,  nosseigneurs,  qu'un  ministre  hon- 
nête homme  et  citoyen  est  le  présent  le  plus  pi^- 
cieux  oue  le  ciel,  dans  sa  bonté,  puisse  faire  à  un  roi 
juste,  les  fidèles  Dieppois  ont  déploré  la  disgrâce  de 
ceux  qui  réunissaient  tous  leurs  efforts  pour  entrete- 
nir, dans  le  cœur  du  meilleur  des  rois,  le  feu  sacré 
de  l'amour  qu'il  avait  voué  à  ses  peuples,  dont  on 
osait  calomnier  l'attachement  et  la  fidélité.  Un  jour 
de  plus,  peut-être,  et  le  sang  de  nos  frères  allait  covt- 
1er  sur  les  échafauds,  leurs  cendres  se  confondre 
avec  celles  des  ennemis  des  lois  et  de  la  patrie,  et  le 
Français  être  réduit  à  dévorer  en  silence  des  larmes 
qui  auraient  passé  pour  de  nouveaux  crimes! 

•  Ils  se  sont  évanouis  comme  un  sonçe,  ces  jours 
de  tristesse  et  de  deuil  ;  tous  les  obstacles  sont  sur- 
montés, toutes  les  diflicultes  vaincues.  Votre  coura- 
geuse fermeté  a  franchi  la  barrière  qui  nous  rendait 
le  trône  inaccessible  ;  vous  avez  ciéchiré  le  voile 
épais  qui  dérobait  au  monarque  l'auguste  et  sainte 
vérité.  II  se  précipite  dans  vos  bras  ;  des  cris  d'allé- 

fresse  se  font  entendre  de  toutes  parts  ;  des  larmes 
'attendrissement  et  de  joie  coulent  de  tous  les  yeux... 
Les  descendants  de  ces  fidèles  Dieppois,  qui  donnè- 
rent au  grand  Henri  des  témoignages  si  éclatants  de 
zèle  et  aamour,  renferment  dans  un  seul  mot  les 
sentiments  dont  ils  sont  pénétrés  pour  le  prince  qui 

l'a  pris  pour  modèle Daignez  proclamer  qu'ils  le 

chérissent  comme  leur  liberté,  et  le  respectent  comme 
vos  décrets. 

«  Encore  quelques  efforts  généreux,  nosseigneurs, 
et  le  peuple  français  est  le  premier  peuple  de  l'uni- 
vers ;  son  roi,  le  plus  puissant  des  monarques;  et  ce 
grand  ouvrage,  le  fruit  de  votre  patriotisme  et  de  vos 
lumières,  transmet  vos  noms  immortels  à  la  postérité 
la  plusreculée.  Nos  descendants,  libres  et  heureux  par 
vous,  fixant  leurs  regards  sur  l'histoire  de  ces  jours 
mémorables,  s'écrieront,  dans  les  transports  de  leur 
admiration  et  de  leur  reconnaissance  :  nos  ancêtres, 
sans  patrie,  gémissaient  sous  un  joug  insupportable; 
étouffé  par  les  intérêts  particuliers,  "intérêt  général 
était  ouDiié  ou  méconnu.  La  voix  de  la  raison  s'est 
fait  entendre  :  bientôt  tous  les  ordres  de  TEtat  se  sont 
réunis;  les  ministres  des  autels  ont  donné  les  pre- 
miers le  grand  exemple  des  sacrifices  ;  une  brave  no 
blesse  s'est  empressée  de  marcher  sur  leurs  pas,  et 
représentants  a'un  grand  peuple,  tous  animés  du 
même  esprit,  tous  dirigés  vers  le  même  but,  ont  tra 
vaille  de  concert  à  la  régénération  de  cet  empire. 
L'autorité  royale  devait  être  une  ;  quelques  mains 
ambitieuses  et  perfides  paraissaient  vouloir  y  porter 
atteinte,  en  la  partageant  :  leurs  criminelles  entre- 
prises ont  été  repoussées  :  la  majesté  du  trône  a  re- 
pris tout  son  éclat,  et  maintenant  le  peuple  français 
vit  heureux  sous  son  ombre  et  à  l'abri  des  lois.  • 

M.  LE  Pb^ident  :  L'Assemblée  nationale  voit  avec 
plaisir  le  zèle  des  différentes  villes.  Elle  voit  avec  sa- 
tisfaction les  respects,  les  félicitations  et  les  remer- 
ciements de  la  Ville  de  Dieppe. 

—  M.  le  président  fait  faire  lecture  d'une  lettre 
écrite  à  l'Assemblée  par  la  municipalité  deVesoul,en 
date  du  22  juillet.  Elle  est  ainsi  conçue  : 

•  Nosseigneurs,  la  ville  de  Vesoul  ne  veut  point 
affliger  l'Assemblée  nationale  par  le  récit  de  totis  les 
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désordres  porlésà  Texcès  dans  sod  bailliage  ;  les  châ- 
teaux brûlés,  démolis,  pillés  au  moins;  toutes  les 
archives  enfoncées,  les  registres  et  les  terriers  en* 
levés,  les  dépôts  violés,  les  plus  horribles  menaces 
et  des  violences  extrêmes. 

•  La  ville  de  Vesoul  se  borne  à  conjurer  TAssem- 
blée  nationale  de  rendre  un  décret  gui  puisse  rame- 
ner la  tranquillité  publique  parmi  les  gens  de  la 
campagne,  qui  semblent  douter  de  la  vérité  des  der- 
niers imprimés  qui  ont  été  envoyés  aux  comman- 
dants des  provinces. 

•  Un  arrêté  de  l'Assemblée  nationale  calmera  la 
partie  saine  du  peuple  et  des  campagnes;  mais  com- 
me il  s'est  forme  en  même  temps  des  bandes  de  gens 
sans  aveu,  il  serait  essentiel  encore  que  TAssemblée 
nationale,  par  le  même  arrêté,  autorisât  d'employer 
la  force  pom*  les  contenir. 

•  Telle  est  la  demande  respectueuse  et  pressante 
de  la  ville  de  Vesoul,  représentée  par  les  membres 
du  comité  qu'elle  a  nommé  pour  pourvoir  à  la  sûreté 
publique. 

•  Signé  le  eomtê  de  Schombgrt  de  Saudiiv; 

Jacques  de  Fleury,  maire,  • 

M.  Pinelle,  déjmlé  de  Franche-Comié  :  Je  de- 
mande la  parole  pour  faire  part  à  l'Assemblée  d'une 
adresse  contenant  le  récit  d'un  événement  affreux 
qui  est  arrivé  au  château  de  Quincey.  —  Je  voudrais 
pouvoir  dérober  à  vos  yeux  le  tableau  effrayant  de  la 
catastrophe  sanglante  arrivée  dans  le  château  de 

Îuincey  ;  je  frissonne  d'horreur  :  j'ai  à  vous  parler 
un  forfait  enfante  par  la  noirceur  même  ;  mais,pour 
vous  instruire  des  détails,  ie  crois  devoir  vous  lire  le 
procès-verbal  de  la  maréchaussée  du  lieu. 

«Nous,  brigadier  de  maréchaussée,  etc.,  certi- 
fions, etc.  que  nous  nous  sommes  transportés  à  Quin- 
cey; que  nous  avons  trouvé  auprès  d'un  homme  mou- 
rant, M.  le  curé,  qui  nous  a  dit  que  M.  de  Memmay, 
seigneur  de  Quincey,  avait  fait  annoncer  à  Vesoul 
et  aux  troupes  qui  y  sont  en  garnison,  qu'à  l'occasion 
de  l'événement  heureux  auquel  toute  la  nation  pre- 
nait part,  il  traiterait  tous  ceux  qui  voudraient  se 
rendre  à  son  château,  et  leur  donnerait  une  fcte  ; 
mais  que  M.  de  Memmay  s'était  retiré,  et  avait  dit 
que  sa  présence  pourraitdiminuer  la  gaîtéde  la  fête  ; 
et  avait  prétexté  pour  ce,  ({u'il  était  protestant,  no- 
ble et  parlementaire  :  l'invitation  de  M.  le  parlemen- 
taire avait  attiré  une  foule  de  personnes,tant  citoyens 
que  soldats,  qu'on  avait  conduits  à  quelque  distance 
ou  château  ;  que  pendant  qu'on  se  livrait  à  la  joie  et 
à  la  gaité,  on  avait  mis  le  feu  à  une  mèche  (]ui  al- 
lait aboutir  à  une  mine  creusée  dans  l'endroit  où  le 
peuple  était  à  se  divertir  ;  qu'au  bruit  de  l'explosion 
ils  s  étaient  traasportés  au  château,  qu'ils  avaient  vu 
des  hommes  flottant  dans  leur  sang,  des  cadavres 
épars,  et  des  membres  palpitants.  » 

Le  procès-verbal  est  siené  par  le  brigadier  et  lé- 
galisé par  le  lieutenant-général. 

Cette  barbarie,  exercée  contre  le  droit  des  gens, 
ourdie  par  l'hypocrisie  et  la  noirceur  la  plus  abomi- 
nable, a  mis  tout  le  pays  en  combustion.  On  s'est 
armé  de  toutes  pièces,  on  s'est  jeté  sur  les  châteaux 
voisins;  le  peuple,  qui  ne  connaît  pas  de  frein  lors- 
qu'il croit  qu'on  mérite  sa  fureur,  s'est  porté  et  se 
porte  encore  aux  derniers  excès,  a  brûlé,  saccagé  les 
chartriersdes  seigneurs,  les  a  contraints  de  renoncer 
à  leurs  droits,  a  détruit  et  démoli  différents  châteaux, 
incendié  une  abbave  de  l'ordre  de  Clteaux.  Madame 
la  baronne  d'Andelau  n'a  dû  son  salut  qu'à  une  es- 
pèce de  miracle. 

Le  corps  municipal,  présidé  par  M.  le  marquis  de 


Joubert,  a  pris  toutes  les  mesures  que  pouvait 
dicter  la  sagesse  pour  arrêter  les  suites  funestes  d'une 
telle  fermentation.  Mais  les  moyens  sont  insuffisants 
dans  une  province  comme  la  nôtre,  où  chaque  vil- 
lage peut  fournir  huit  à  dix  hommes  au  moins  qui 
ont  servi,  et  qui  savent  conséquemment  manier  les 
armes. 

Je  prie  donc  l'Assemblée  de  prendre  en  considé- 
ration la  triste  situation  où  se  trouve  le  pays  dont 
j'ai  l'honneur  d'être  représentant,  et  d'aviser  aux 
mcvens  les  plus  prompts  pour  apporter  remède  au 
mal.  Je  crois  qu'il  serait  bon  et  avantageux,  pour  la 
sécurité  et  la  tranquillité  publique  : 

10  D'élablir  une  garde  bourgeoise  ; 

20  D'établir  un  comité  permanent,  aux  fins  d'a- 
viser aux  moyens  les  plus  efficaces  d'arrêter  ce  dé* 
sordre; 

30  Pour  apaiser  les  esprits  et  faire  tout  rentrer 
dans  l'ordre,  il  fout  que  TAssemblée  nationale  fasse 
une  déclaration  qui  sera  rendue  publique  par  la  voie 
de  l'impression,  et  qui  sera  lue  au  prône  aans  toutes 
les  paroisses  du  bailliage,  par  laquelle  déclaration 
l'Assemblée  assure  au  peuple  que  la  punition  sera 
proDortionnée  au  crime,  et  que  la  tête  du  coupable 
n'échappera  pas  à  la  vindicte  publique. 

11  conclut  par  dire  qu'il  faut  ajouter  un  amende- 
ment relatif  aux  maux  actuels. 

Cette  adresse  et  celte  motion  ont  excite  dans  TAme  de 
tons  les  auditeurs  des  sentiments  d*exécration  contre  Tau- 
lenr  d'un  pareil  forfait. 

On  prie  M.  Pinelle  de  rédiger  sa  motion  «  qni  est  ajour- 
née. 

Plusieurs  motions  sont  ftltes  pour  demander  la  puni- 
tion des  coupables. 

M.  le  comte  de  Sérenlfait  la  motion  que  M.  le  prMdent 
soit  chargé  de  se  retirer  vers  le  roi,  pour  obtenir  un  ordre  de 
Sa  Majesté  qui  enjoigne  à  tous  les  ministres  résidant  au- 
près des  cours  étraiig^res,  de  faire  la  recherche  du  coupa- 
ble* d^obtenir  qu*il  soit  arrêté,  et  que  le  juge  royal  du 
lieu  où  le  crime  a  élé  commis  soit  autorisé  ft  informer 
contre  le  criminel ,  quel  qu^il  soit,  à  le  décréter  et  juger 
défittitifement. 

M.  de  Baumetx  observe  que  le  premier  président  dn 
parlement  de  Besançon  lui  a  assuré  que  les  poursuites 
sont  commencées,  et  que  celte  cour,  non  moins  indignée 
qne  les  autres  citoyens,  a  déjà  envoyé  des  commissaires. 

M.  Garât  l'aine  :  Il  faut  que  la  poursuite  du  ju- 
gement des  coupables  soit  surveillée  par  l'Assemblée 
nationale,  puisque  le  crime  lui  a  été  aénoncé.Le  par- 
lement de  Besançon  a  déjà  foit  des  diligences;  ne  lui 
faisons  pas  l'injure  de  penser  qu'il  ne  s'empressera 
pas  de  le  punir.  Le  coupable  qui  vous  est  désigné 
sera  jugé  par  son  corps  ;  le  prenuer  privilège  national 
est  d'être  jugé  par  ses  pairs. 

Un  député  de  Franche-Comté  représente  la  nécessité  de 
saisir  le  premier  juge  de  la  connaissance  de  ceUe  affaire. 
Le  peuple  demande  la  vengeance  des  lois  ;  il  faut  donc  des 
juges  qui  aient  sa  confiance.  Mais,  ajoute-t-il ,  la  conduite 
du  parlement  de  Besançon,  lors  de  la  oonfocation  des 
ordres  pour  la  députatlon  aux  Etats-Généraux,  a  excité 
dans  la  province  un  mécontentement  général ,  et  ce  mé- 
contentement est  en  partie  cause  des  troubles  qui  déchirent 
celte  prof  ince. 

M.  Barnave  et  plusieurs  antres  membres  font  des  obser- 
vations sur  Tabus  des  jufttices  souferaines.  Il  y  a  des  lois 
générales,  disent-ils,  qui  permettent  aux  juges  naturels 
d^informer  et  de  décréter;  il  faut  suivre  ces  lois,  et  laisser 
un  libre  cours  à  Tordre  naturel  des  jurid  ici  ions. 

Quelques  députés  observent  que  s*il  est  vrai,  comme 
tout  semble  Tanooncer,  que  le  coupable  est  un  membre  da 
parlement  de  Besançon,  le  juge  royal  n*osera  faire  au- 
cune poursuite  qui  tendrait  à  le  compromettre  vis-à-vis  de 
cette  cour. 

(La  suite  au  prochain  numéro,) 
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ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Présidence  de  Jf .  le  due  de  Liancourt. 

SUITE  DB  LA  SEANCE  DU  25  JUILLET. 

M.  TtONCHET  :  Nous  devons  procurer  une  justice 
prompte,  une  justice  qui,  par  ses  formes,  puisse 
assurer  la  tranquillité  publique  et  mériter  la  con- 
Gance  de  la  province.  Sans  vouloir  faire  injure  à  au- 
cun tribunal,  il  me  semble  que  tous  n*ont  pas  la 
confiance  publique.  I-e  juge  royal  a  bien,  suivant  les 
règles  générales,  le  droit  d'informer  et  de  décréter  ; 
Biis  il  eiiste  dans  quelaues  parlements  des  usages 
ou  des  règlements  cpii  gênent  les  fonctions  des  juges 
inférieurs  dans  certaines  matières.  Dans  ces  circon- 
stances,!* Assemblée  peut  demander  an  roi  des  lettres^ 
patentes  qui  autorisent  les  premiers  juges  à  prononr 
cer  dé6nitivement,  nonobstottt  tous  usines,  règle- 
ments et  privilèges  qui  pourraient  exiat^r  dans  la 
province,  sauf  Tappel  a  telle  autre  cour  du  royaume 
qu'il  plaira  au  roi  a  indiquer. 

M.  LE  COMTE  DE  SÉRENT  :  Il  n'cst  uas  de  la  dignité 
de  r  Assemblée  d'entrer  danskdéUil  des  fermes  ju- 
diciaires. Elle  doit  demander  qu'on  poursuive  les 
coupables  ;  mais  le  pouvoir  exécutif  doit  seul  régler 
les  tormes  suivant  lesquelles  la  poursuite  sera  faite. 
M.  l'abbé  de  Montesqniou  et  plusieurs  autres  mem- 
bres disent  que  les  arrêts  de  règlement  ne  sont  pas 
des  lois  ;  que,  dans  le  moment  où  elles  vont  reprendre 
tout  leur  empire,  elles  ne  peuveut  pas  plier  devant 
de  simples  arrêts  de  règlement,  qui  ne  peuvent  pas 
soustraire  les  membres  des  cours  souveraines  à 
Tordre  public  et  à  rezécution  des  ordonnances  du 
royaume. 

De  toutes  parts  on  demande  à  aller  aux  voix. 
M.  de  Sérent  rappelle  sa  motion  ;  on  y  fait  ouelques 
changements.  Elle  est  mise  aux  voix  et  adoptée  à 
une  grande  majorité*  Elle  est  rédigée  ainsi  qu'il  suit  : 

«Lecture  faite  d'une  lettre  de  la  ville  de  Vesoul, 
en  date  du  22  juillet,  adressée  à  rAssemblée  natio- 
nale, et  d'un  procès- verbal  dressé  le  20  du  même 


délibérant  sur  les  deux  pièces,  après  avoir  entendu 
le  récit  de  l'événement  arrivé  le  19  du  même  mois 
au  château  de  Quincey,  près  de  Vesoul,  a  arrêté  que 
le  président  se  retirera  par-devers  le  roi,  pour  lui 
témoigner  Thorreur  et  l'indignation  dont  tous  les 
membres  de  l'Assemblée  ont  été  saisis  en  apprenant 
un  crime  aussi  horrible,  pour  supplier  Sa  Majesté 
d'ordonner  qu'il  soit  fait  ince^ssamment  toutes  pour- 
suites nécessaires  pour  rechercher  les  auteurs  et 
complices  de  ce  forfait  ;  et  dans  le  cas  où  ils  seraient 
déjà  retirés  en  pays  étranger,  supplier  Sa  Majesté 
d'enjoindre  à  ses  ministres  de  les  réclamer,  afin  que 
les  coupables  soient  punis  par  les  supplices  qu  ils 
méritent.  • 

Une  députation  des  juges  de  la  juridiction  consu- 
laire de  Paris  est  introduite. 

Le  CùMul  porte  la  parole  :  La  juriAction  con- 
sulaire de  Paris,  en  se  présentant  devant  cette  auguste 
Assemblée,  a  pour  but  de  vous  offrir  les  sentiments 
dont  elle  est  pénétrée  ;  ce  sont  ceux  de  l'admiration, 
du  respect  et  de  la  recoDDaissance.  Puissent,  nossei- 
gneurs, nos  sollicitations^  nos  hommages  et  nos  ac- 
tions de  grâces  tous  être  agréables. 

V  Série.  —  Tome  /• 


Le  commerce,  cette  branche  si  importante  d'où 
dépend  la  prospérité  d'un  Etat,  et  dont  nous  sommes 
les  représentants  par  nos  fonctions,  le  commerce 
attend  tout  de  la  haute  sagesse,  de  la  prudence  con- 
sommée, du  courage  magnanime,  du  dévouement 
patriotique  qui  jusqu'à  présent  ont  dirigé  vos  tra- 
vaux. Les  seuls  vœux  que  nous  ayons  à  former  pour 
le  bonheur  de  la  nation,  c'est,  nosseigneurs,  qu'elle 
puisse  toujours  avoir  des  représentants  aussi  respec- 
tables et  qui  méritent  autant  de  confiance. 

M.  LE  Président  :  L'Assemblée  nationale,  dont  le 
devoir  est  de  veiller  sur  tous  les  intérêts  de  ce  vaste 
empire,  prendra  dans  une  considération  continuelle 
la  prospérité  et  l'extension  du  commerce  français. 

Elle  s'appliquera  particulièrement  à  prévenir,  par 
tous  les  moyens  une  sa  sagesse  saura  lui  indiquer, 
les  faillites  qui  aepuis  longtemps  ont  inauiété  le 
commerce  et  pourraient  compromettre  la  réputation 
de  loyauté  qui  a  toujours  si  essentiellement  et  si 
avantageusement  distingué  la  nation  française. 

L'Assemblée  nationale  agrée  l'hommage  de  votre 
respect,  messieurs,  et  elle  me  charge  de  vous  assurer 
qu'elle  en  est  Satisfaite. 

M.  le  Président  annonce  que  M.  de  Lafayette  lui  a 
mandé  que  Paris  était  calme  dans  ce  moment  ;  mais 
que  la  sécurité  n'y  est  pas  parfaitement  rétablie, 
et  qu'on  soupçonne  des  étrangers  de  fomenter  les 
troubles. 

Les  bureaux  sont  invités  à  s'assembler  ce  soir. 

La  séance  est  levée. 

SÉANCE  DU  LUNDI  27  JUILLET. 

A  l'ouverture  de  la  séance,  on  rend  compte  des 
adresses  de^  villes  de  Mâcon ,  de  la  Ferté-sous- Joiiarre, 
de  Montélimart,  Montreuil,  Saint-Claude,  du  Havre, 
de  Gap,  Orléans  et  Châlons-sur-Marne.  Ces  adresses 
avaient  été  à  présentées  à  TAssemblèe  nationale  par 
les  députés  respectifs  de  oes  villes.  Sur  la  demande 

3u'ils  en  ont  faite,  il  leur  en  a  été  donné  acte,  et  le 
épôt  en  a  été  ordonné. 

— M .  le  Président  dit  qu'il  s'est  retiré  hier  devors  le 
roi,  pour  lui  exprimer  le  vœu  de  l'Assemblée  sur  le 
crime  affreux  commis  auprès  de  Vesoul;  que  Sa 
Majesté  lui  a  répondu  qu'elle  partageait  Tindigna* 
tion  générale,  et  qu'elle  donnerait  ordre  à  ses  am- 
bassadeurs dans  les  cours  étrangères  d'empêcher 
qu'aucun  asile  fût  accordé  aux  auteurs  d'un  si  grand 
délit. 

Ensuite  M.  le  Président  annonce  que  M.  de  Mont- 
morin  lui  a  fait  parvenir  une  lettre  écrite  par 
M.  Necker.  On  feit  lecture  de  cette  lettre,  que  nous 
transcrivons  : 

«Messieurs,  sensiblement  ému  par  de  longues 
agitations,  et  considérant  déjà  de  pria  le  moment  où 
il  est  temps  de  songer  à  la  retraite  du  monde  et  des 
affaires,  je  me  préparais  à  ne  plus  suivre  que  de  mes 
vœux  ardents  le  destin  de  la  France  et  le  bonheur 
d'une  nation  à  laquelle  je  suis  attaché  par  tant  de 
liens,  lorsque  j'ai  reçu  la  lettre  dont  vous  m'avez 
honoré.  Il  est  hors  ae  mon  pouvoir,  il  est  au-dessus 
de  mes  faibles  moyens  de  répondre  dignement  à  cette 
marque  si  précieuse  de  votre  estime  et  de  votre  bien- 
veillance ;  mais  je  dois  au  moins,  messieurs,  vous  al- 
ler porter  l'hommage  de  ma  respectueuse  reconnais- 
sance Mon  dévouement  ne  vous  est  pas  nécessaire  ; 
mm  îl  importe  à  non  boidieur  de  prouver  au  roi  tt 
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à  la  nation  française  que  rien  ne  peut  ralentir  un 
zèle  qui  fiiit  depuis  longtemps  rinterêt  de  ma  vie.  » 

Les  plus  yid  applaudissements  suivent  la  lecture 
de  cette  lettre. 

—  On  reproduit  les  motions  faites  dans  la  séance 
de  samedi,  relatives  au  dép6t  des  papiers  suspects, 
pour  être  examinés  par  un  comité  secret. 

M.  le  Président  dit  qu'ayant  appris  samedi  au  soir 

Sie  le  vœu  des  bureaux  était  ou  pouvait  être  de  ré- 
amer les  papiers  qu'il  avait  envoyés  à  THôlel-de- 
Ville,  il  avait  écrite  M.  Bailly  pour  le  prévenir  de  la 
demande  qui  pourrait  lui  être  faite,  et  qu'il  a  chargé 
M.  Guillotm  ae  la  lettre  d'avis. 

M.  GuiLLOTiN  :  N'ayant  trouvé  ni  M.  le  maire,  ni 
M.  le  commandant,  J'ai  remis  cette  lettre  an  comité 
permanent,  à  une  heure  après  minuit  ;  j'ai  appris  que 
les  papiers  étaient  au  greffe,  à  la  disposition  de  l'As- 
seinbiee  nationale. 

M.  Blin  :  J'ai  appris,  et  c'est  M.  Bailly  qui  me  l'a 
dit,  que  la  seule  lettre  qui  peut  intéresser  l'Assem- 
blée est  celle  que  M.  de  Castelnau  a  déchirée  au  mo- 
ment de  son  arrestation,  et  dont  op  a  rassemblé  les 
morceaux  ;  il  est  intéressant  de  l'envoyer  chercher 
de  suite. 

M.  Fréteau  observe  que  l'Assemblée  ayant  fait  dé- 

Îioser  à  la  ville  toutes  les  pièces  de  conviction  que 
'on  a  pu  rassembler,  il  ne  faut  pas  en  diviser  celle-ci. 
Un  membre  de  la  noblesse,  développant  la  rigidité 
des  principes,  reffarde  cette  discussion  comme  un 
acte  de  violation  ou  secret  des  lettres  ;  il  dit  qu'il  ne 
faut  pas  suspendre  le  moment  de  la  constitution. 

Cette  discussion  est  interrompue  par  la  lecture 
d'une  lettre  de  M.  de  Castelnau.  La  voici  : 

AYcrnUlef,  leiejuUlct. 

«M.  le  Président,  dès  que  j'ai  appris  que  l'on  avait 
mis  sous  vos  yeux  les  lettres  aue  Ton  a  prises  sur 
moi,  j'ai  écrit  à  M.  le  comte  d'Orsay,  pour  qu'il  vous 
engage  lui-même  à  ouvrir  les  lettres. 

•  En  recevant  les  ordres  du  ministre,  lors  de  mon 
départ,  je  lui  ai  demandé  un  délai  de  douze  jours  ; 
mon  dessein  était,  dans  cet  intervalle,  de  passer  par 
le  Hainaut,  et  de  me  rendre  ensuite  auprès  de  mon- 
seigneur le  comte  d'Artois,  auquel  je  suis  attaché  par 
ma  diarçe  et  par  les  liens  de  la  reconnaissance. 

•  Les  lettres  ne  contiennent  que  des  compliments 
de  la  part  de  M.  le  comte  d'Orsay,  etc.,  etc. 

«  P.  S.  M.  le  comte  d'Orsay  a  demandé  un  rendez- 
vous  à  M.  le  président  ;  il  ne  s'y  est  pas  rendu.  • 

Un  membre  fait  la  récapitulation  de  différentes  mo- 
tions tendant  à  ce  que  les  papiers  ne  soient  point 
renvoyés,  et  prétend  qu'on  n'en  doit  écouter  aucune. 

L'orage  est  encore  sur  nos  têtes,  dit-il  ;  les  dan- 
gers augmentent  tous  les  jours.  Doit-on  prendre  des 
ménagements  avec  des  individus  qui  ont  tramé  la 
perte  de  la  nation  ?  Tous  les  fléaux  nous  poursuivent 
et  nous  menacent  ;  et  ils  amèneront,  si  l'on  ne  prend 
toutes  les  précautions  nécessaires,  la  dissolution  de 
l'Assemblée  nationale.  Je  conclus  donc  qu'il  faut  que 
le  paquet  soit  renvoyé  à  l'Assemblée  nationale. 

M.  Robespierre  :  L'Assemblée  peut-elle  et  doit- 
elle  refuser  des  pièces  dénoncées  par  l'opinion  pu- 
blique, envoyées  par  le  maire  de  la  capitale  comme 
des  pièces  essentiellement  intéressantes  et  nécessai- 
res aux  éclaircissements  de  la  plus  fatale  conspiration 
qui  fut  jamais  tramée?- Je  ne  le  crois  pas.  Les  ména- 
gements pour  les  conspirateurs  sont  une  trahison  en- 
vers le  peuple. 

M.  ***  :  Le  premier  principe  et  le  principe  fonda- 
mental de  tout  intérêt  social  est  l'intérêt  des  peu- 


ples. Quelle  est  la  conséquence  que  l'on  en  doit  ti- 
rer ?  la  voici  :  Le  premier  et  le  plus  grand  des  devoirs 
d'une  assemblée  de  législateurs,  est  de  l'assurer,  ce 
salut.  Toute  antre  considération  doit  être  sid)ordon- 
née  à  celle-ci.  Quoique  le  vœu  unanime  de  nos  ca- 
hiers soit  que  le  secret  de  la  poste  soit  inviolable, 
nous  ne  pouvons  et  ne  devons  croire  que  l'intention 
de  nos  commettants  soit  qu'il  faille  respecter  cette 
inviolabilité  aux  dépens  de  leur  salut  et  de  leur  li- 
berté. Le  plus  impérieux  de  nos  devoirs  est  donc  de 
les  leur  assurer.  Ne  serait-il  pas  ridicule  et  al^urde, 
en  effet,  de  croire  que  nos  commettants  ne  pensent  et 
ne  veulent  pas  faire  marcher  avant  toute  autre  con- 
sidération tout  ce  oui  intéresse  le  salut  et  la  liberté 
commune  et  individuelle  ? 

En  vain  me  dirait-on  qu'il  n'est  pas  de  la  loyauté 
de  la  nation  de  pousser  les  choses  plus  avant;  en 
vain  me  dirait-on  que  nous  jouissons  du  calme  :  qui 
peut  répondre  que  la  conspiration  est  étouffée?  qui 
peut  répondre  des  suites?  Peut-être  le  mal  est-il  plus 
grand  que  jamais. 

Bappelez-vous  d'ailleurs  que  vous  avez  promis  la 
punition  des  coupables  ;  eh  !  comment  y  parvenir,  si 
vous  vous  ôtez  tous  les  moyens  d'instruction?  Or, 
n'est-ce  pas  de  gaîtë  de  eœur  vous  en  priver,  que  de 
renoncer  à  des  papiers  qui  peuvent  vous  en  donner? 

M.  DE  CLERHOiiT-ToNifERBB  :  De  tous  CCS  papiers, 
il  n'y  a  ^e  la  lettre  lacérée  dont  on  pourrait  tirer 
quelque  induction.  Occupons-nous  d'obiets  plus  es- 
sentiels :  examinons  les  causes  des  désordres  actuels. 
Les  tribunaux  nous  envoient  des  députa  tions,  nous 
font  présenter  leur  hommage  ;  mais  que  font-ils  pour 
coopérer  au  bien  public,  et  remettre  tout  dans  l'or- 
dre? Ils  gardent  le  silence  !  Que  ce  silçnce  est  coupa- 
ble, que  ce  silence  est  alarmant  ! 

Enfin  l'on  va  aux  voix,  et  cette  question  se  ter- 
mine par  décider  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer. 

—  On  fait  lecture  d'un  procès-verbal  et  d'une  lettre 
des  officiers  municipaux  de  Nogent-sur-Seine,  qui 
instruisent  l'Assemblée  de  l'arrestation  de  M.  l'abDé 
de  Calonne,  à  son  passage  dans  cette  ville.  Voici  en 
substance  ce  qu'ils  apprennent  : 

•  M.  l'abbé  de  Calonne,  suppléant  du  clergé  du 
bailliase  de  Melun ,  passait  par  Nogent.  Il  avait 
chance  de  costume.  Arrêté  par  la  milice  nationale, 
il  a  déclaré  s'appeler  d9  Héraut,  et  aller  aux  eaux  de 
Spa. 

•  La  milice  a  reconnu  M.  l'abbé  de  Calonne  sous 
son  double  déguisement.  Pressé  vivement,  il  a  dé- 
cXxcé  son  véritable  nom,  et  a  dit  qu'il  n'avait  changé 
d'habit  au'à  cause  des  circonstances,  et  pour  n'être 
pas  insulté  dans  sa  route.  Il  a  été  arrêté.  On  a  trouvé 
sur  lui  plusieurs  lettres  â  son  adresse,  en  français  et 
en  anglais,  et  quelques  chansons.  Dans  ces  circon- 
stances, la  milice  et  les  habitants  deNogent  ont  jugé 
convenable  de  retenir  M.  l'abbé  de  Calonne  jusqirà 
ce  que  l'Assemblée  nationale  se  fût  expliquée  sur 
son  sort.  • 

M.  DE  CLEEMONT-ToififEBRB  :  Il  est  Certain  que 
M.  l'abbé  de  Calonne  a  été  arrêté  légalement  ;  il  était 


Un  membre  prétend  qu'il  fout  faire  avant  tout  la 
constitution  ;  qu'on  ne  doit  songer  à  M.  l'abbé  de 
Calonne  que  quand  elle  sera  arrêtée  et  déterminée. 

Un  autre  membre  propose,  attendu  le  caractère  de 
M.  de  Calonne,  attendu  qu'il  est  suppléant  aux  Etats- 
Généraux,  de  lui  rendre  la  liberté;  que  d'ailleurs 
tout  citoyen  doit  être  accusé  pour  être  arrêté. 


Cette  qnefltion  allait  se  terminer  lorsqu'dle  a  été 
suspendue  par  une  motion  de  M.  de  Volney. 

M.  DE  Volney  :  Vous  avez  dû  observer  que  de.|)uis 
huit  jours  nous  ne  nous  occupons  point  des  affaires 
de  l'Etat.  Pendant  trois  jours  on  s'est  occupé  du  tu- 
multe de  Paris  ;  après,  ae  celui  de  Saint-Germain  ; 
enfin,  de  la  proclamation. 

U  me  semble  que,  pour  ne  pas  nous  transformer 
ici  en  lieutenants  de  police  du  royaume,  pour  ne  pas 
nous  jeter  dans  un  dédale  immense,  il  convient  a*é^ 
tablir  un  comité  auquel  seront  renvoyées  toutes  les 
affaires  d'administration  et  de  police. 

Le  même  parti  a  lieu  dans  le  parlement  d'Angle- 
terre,  dans  le  congrès  d'Amérique.  J'irais  peut-être 
encore  plus  loin,  en  observant  que  j'ai  pris  des  ren- 
*  seignements  sur  les  alarmes  que  nous  donne  T  Angle* 
terre.  Une  personne  qui  en  arrive  m'a  assuré  qu'il 
n'y  a  qu'une  flotte  dans  la  Baltique,  pour  maintenir 
la  balance  entre  la  Suède  et  le  Danemarck.  Dans  ce 
moment-ci  le  parlement  d'Angleterre  ne  s'occupe 
que  d'un  déficit  d'un  million  sterling,  d'après  la  aé- 
claration  de  M.  Pitt,  ce  qui  équivaut  a  25  millions  de 
notre  monnaie. 

— M.  de  Boufflers  propose  une  autre  motion  :  celle 
de  déclarer  à  toutes  les  municipalités  l'incompétence 
de  l'Assemblée  pour  connaître  toute  afiiaiire  de  police 
et  d'administration. 

M.  Garât  :  Je  félicite  l'Angleterre  de  n'être  pas 
assex  immorale  pour  profiter  des  circonstances  mal- 
heureuses où  nous  nous  trouvons. 

— Un  membre  lit  le  projet  de  lettre  suivant  qui  est 
adopté: 

•  Quoioue  l'Assemblée  nationale  ne  doive  pasVoc- 
cuper  de  la  police  et  de  l'administration  judiciaire  du 
royaume*  elle  me  charge,  M.  le  président,  de  vous 
dire  que  la  détention  de  M.  l'abbé  ae  Galonné  ne  peut 
être  continuée  à  moins  qu'il  ne  soit  accusé  d'un  délit.* 

Plusieurs  membres  réclament  contre  cette  dernière 
phrase,  qu'ils  disent  dangereuse,  en  ce  au'elle  pour- 
rait provoquer  des  accusations  contre  M.  l'abné  de 
Galonné. 

Ces  observations  n'ont  pas  de  suite. 

— Une  lettre  des  officiers  municipaux  de  la  ville  de 
Péronne  rend  compte  de  l'arrestation  de  M.  l'abbé 
Maury  à  son  passage  dans  cette  ville,  qui,  sous  pré- 
texte d'aller  solliciter  de  nouveaux  pouvoirs  de  ses 
commettants,  paraissait  vouloir  prendre  une  route 
opposée  a  celle  qui  devait  le  ramener  à  l'Assemblée 
nationale.  Les  ouiciers  municipaux  de  Péronne  et  la 
garde  bourgeoise  ont  jugé  pruuent  de  s'assurer  de  sa 
personne,  en  attendant  que  l'Assemblée  nationale  ait 
fait  connaître  ses  intentions. 

M.  l'abbé  Maury  a  écrit  aussi  à  M.  le  président, 
pour  l'instruire  des  moti£s  de  son  voyage,  et  de  sa 
détention  à  Péronne.  Il  rend  justice  aux  habitants  de 
Péronne,  qui  ont  eu  pour  lui  tous  les  égards  qu'il 
pouvait  en  attendre. 

Après  la  lecture  de  ces  lettres,  plusieurs  membres 
se  lèvent  et  réclament  l'exécution  de  l'arrêté  du 
23  juin,  qui  déclare  l'inviolabilité  de  la  personne  des 
députés. 

M.  l'archevêque  de  Vienne  :  En  quelque  lieu  que 
les  députés  de  l'Assemblée  nationale  se  trouvent  dans 
le  royaume,  ils  sont  toujours  environnés  de  leur  in^ 
violabilité.  Si  M.  l'abbé  Maury  n'a  eu  d'autre  objet, 
dans  son  voyage,  que  d'aller  faire  changer  ses  pou- 
voirs, il  le  aéclarera  :  s'il  a  voulu  fuir,  il  en  rendra 
compte  à  l'Assemblée. . 

MM.  Mounier,  le  marquis  de  Montesquiou ,  Fréteau , 
de  Lally  et  plusieurs  autres  membres  demandent  la 


211 


liberté  de  M.  l'abbé  Maury.  Ils  le  considèrent  comme 
député  et  comme  citoyen.  Sous  le  premier  rapport, 
sa  personne  est  inviolable  ;  sous  le  second,  toute  dé- 
tention qui  n'est  pas  commandée  par  une  accusation 
légale  est  injuste  et  tyrannique.- 

Tous  les  avis  se  réunissent  à  autoriser  M.  le  prési- 
dent à  écrire  aux  officiers  municipaux  de  Péronne  la 
lettre  suivante  : 

•  Le  devoir  de  M.  l'abbé  Maury  et  l'intérêt  géné- 
ral de  ses  commettants  exigeant  ici  sa  présence, 
MM.  les  officiers  municipaux  aoivent  laisser  à  M.  l'ab- 
bé Maury  toute  la  liberté  nécessaire  pour  se  rendre 
à  l'Assemblée  nationale,  etc.  • 

On  reçoit  deux  députations  : 

Celle  du  Châtelet  de  Paris,  et  celle  de  la  ville  de 
Pontoise. 

M.  le  lieutenant  civil  est  reçu  dans  l'enceinte,  il 
parle  fort  bas,  et  dépose  sur  le  bureau  l'arrêté  sui- 
vant: 

Arrêté  du  ChàUlel  de  Paris,  du  ftijumei  1789. 

•  Ge  jour,  la  compagnie  assemblée,  par  continua- 
tion de  l'assemblée  du  23,  dans  laquelle  il  a  été  ar- 
rêté qu'il  serait  fait  une  députation  au  roi  et  à  TAs- 
semblée  nationale  ; 

•  A  arrêté  que  M.  le  prévôt  de  Paris  et  M.  le  lieu- 
tenant civil  se  retireront  par-devers  le  roi,  pour  re- 
mercier Sa  Majesté  des  marques  de  bonté  et  de  con- 
fiance qu'elle  vient  de  donner  à  sa  ville  de  Paris,  et 
lui  renouveler  Thommage  de  sa  fidélité  et  du  dé- 
vouement de  son  Ghâtelet  ;  et  qu'ils  se  présenteront 
à  l'Assemblée  nationale  pour  lui  exprimer  sa  recon- 
naissance des  bons  offices  qu'elle  a  rendus  à  la  capi- 
tale, la  prier  de  les  continuer,  et  l'assurer  du  respect, 
de  la  vénération  de  la  compa§[nie,  et  de  sa  pleine 
confiance  dans  l'étendue  des  lumières  et  la  sagesse  de 
l'auguste  Assemblée  des  représentants  de  la  nation.» 

M.  LE  PRésTOENT  :  L'Asscmbléc  nationale  se  rap- 
pelle avec  plaisir  que  le  Châtelet  de  Paris  a  opposé 
une  fermeté  salutaire  aux  attentats  portés  Tannée 
dernière  aux  droits  de  la  nation.  Ge  souvenir  hono- 
rable lui  est  un  titre  certain  à  l'approbation  des  re- 
présentants de  cette  nation,  et  vous  êtes  un  garant , 
messieurs,  de  la  satisfaction  qu'ils  reçoivent  de  vos 
respects  et  de  vos  hommages. 

L'on  donne  des  sièges  à  M.  le  lieutenant  civil  et  à 
M.  le  prévôt  de  Paris. 

M.  le  Président  fait  introduire  ensuite  la  députa- 
tion de  la  ville  de  Pontoise.  Le  maire  de  cette  ville 
exprime  à  l'Assemblée  les  sentiments  de  respect  et  de 
reconnaissance  qui  animent  ses  habitants.  U  remet 
un  arrêté  qui  est  lu  et  beaucoup  applaudi* 

M.  le  Président  témoigne  à  la  députation  la  satis- 
faction de  l'Assemblée  pour  la  démarche  et  les  bons 
sentiments  des  habitants  de  la  ville  de  Pontoise. 

— M.  l'archevêque  .de  Bordeaux,  au  nom  du  comité 
chargé  de  préparer  un  projet  de  constitution  natio- 
nale, rend  compte  des  premiers  travaux  de  ce  co- 
mité. 

M.  l'archevâqub  de  Bordeaux  :  Messieurs,  vous 
avez  voulu  que  le  comité  que  vous  avez  nommé  pour 
rédiger  un  projet  de  constitution  vous  présentât  dès 
aujourd'hui  au  moins  une  partie  de  son  travail, 
pour  que  la  discussion  puisse  en  être  commencée  ce 
soir  même  dans  vos  bureaux. 

Votre  impatience  est  juste,  et  le  besoin  d'accélérer 
la  marche  commune  s'est  à  diaque  instant  fiiit  sentir 
à  notre  cœur  comme  au  vôtre. 

Une  constitution  nationale  est  demandée  et  atten- 
due par  tous  nos  commettants,  et  les  événements 
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survenus  depuis  notre  réunion  la  rendent,  de  nO'» 
ment  en  moment  plus  instante  et  plus  indispensa- 
ble; elle  seule  peut,  en  posant  la  libôté  des  Français 
sur  des  bases  inébranlables,  les  préserver  des  dangers 
d*une  funeste  fermentation,  et  assurer  le  bonheur 
des  races  futures. 

Jiifi(|u'è  œs  derniers  temps,  et  je  pourrais  dire 
jusqu*a  ces  derniers  moments,  ce  vaste  et  superbe 
empire  n*a  cessé  d'être  la  victime  de  la  confusion  et 
de  rindétermination  des  pouvoirs.  L'ambition  et 
rintrigue  ont  fait  valoir  à  leur  gré  les  droits  incer- 
tains £s  rois  et  ceux  des  peuples.  Notre  histoire  n*est 
qu'une  suite  de  tristes  combats  de  ce  genre,  dont  le 
résultat  a  toujours  été  ou  l'accroissement  d'un  fatal 
despotisme,  ou  l'établissement,  peut-être  plus  fatal 
encore,  de  la  prépondérance  et  de  l'aristocratie  des 
corps,  dont  le  jouç  pèse  en  même  temps  sur  les 
peuples  et  sur  les  rois. 

Les  prospérités  passagères  de  la  nation  n'ont  été, 
jusqu'à  présent,  que  l'effet  du  caractère  ou  des  talents 
personnels  de  nos  rois  et  de  leurs  ministres,  ou  en- 
core des  combinaisons  fortuites  que  les  vices  du  gou- 
vernement n'ont  pu  détruire.  Le  temps  est  arrivé  eu 
une  raison  éclairée  doit  dissiper  d'anciens  prestiges; 
elle  a  été  provoquée,  cette  raison  publique  ;  elle  sera 
secondée  par  un  monarque  qui  ne  veut  que  le  bon- 
heur de  la  nation  qu'il  se  &it  sloire  de  commander; 
elle  le  sera  par  l'énergie  que  fes  Français  ont  mon- 
trée dans  ces  derniers  temps  ;  elle  le  sera  par  les  sen- 
timents patriotiques  qui  animent  tous  les  membres 
de  cette  Assemblée. 

Loin  de  nous  tout  intérêt  d'ordre  et  de  corps  ;  loin 
de  nous  tout  attachement  à  des  usages  ou  même  à 
des  droits  que  la  patrie  n'avouerait  pas!  H  n'est  rien 
qui  ne  doive  fléchir  devant  l'intérêt  public  ;  eh  ! 
quelle  classe  de  citoyens  pourrait  revendiquer  des 

Eriviléges  abusife  lorsque  le  roi  lui-même  consent  à 
aisser  son  sceptre  devant  la  loi,  à  regarder  le  bon- 
heur de  sts  sujets  comme  la  rèsle  et  la  mesure  de  ses 
prérogatives  et  de  son  autorité! 

Toutes  ces  considérations,  sans  doute,  étaient  bien 
propres  à  échauffer  notre  zèle;  il  ne  faut  pas  d'efforts 
pour  se  livrer  à  Tempressement  du  patriotisme,  et 
s'abandonner  à  ses  pressantes  inspirations  ;  com- 
bien, au  contraire,  ne  nous  en  a-t-il  pas  fallu  pour 
en  tempérer  les  élans  !  combien  d'imposants  motifs 
nous  ont  présenté  la  nécessité  de  nous  préserver 
d*une  dangereuse  précipitation!  C'est  en  votre  nom, 
messieurs,  qu'il  nous  était  recommandé  de  recueillir 
et  de  rassembler  les  vœux  et  les  opinions  ;  c'est  à 
tracer  les  premiers  fondements  de  l'édiUce  que  vos 
mains  généreuses  vont  élever  à  la  liberté,  et  avec  elle 
à  la  dignité  de  l'homme  et  à  la  félicité  publique , 
que  vous  nous  avez  appelés  ;  c'est  devant  vous  que 
nous  avons  à  répondre  ;  c'est  devant  les  représentants 
d'un  grand  empire;  c'est  devant  l'Europe  entière, 
dont  les  regards  sont  attachés  sur  nous,  et  qui  at- 
tend de  vos  lumières  un  modèle  qui  sera  bientôt 
imité  ;  c'est  pour  la  postérité  qui,  tous  les  jours, 
commence;  qui,  dans  un  moment,  nous  demandera 
compte  de  nos  travaux  ;  c'est  par  ces  considérations 
que  nous  avons  senti  qu'il  fallait  nous  asservir  à  une 
méthode  sévère,  et  réunir  à  une  méditation  profonde, 
sur  les  bases  mêmes  de  la  constitution,  l'étude  des 
volontés  exprimées  par  nos  commettants. 

Ainsi,  nous  avons  cru  devoir  commencer  par  l'exa- 
men de  ces  volontés,  consignées  dans  les  cahiers 
que  nous  avons  pu  consulter.  M.  le  comte  de  Cler- 
mont-Tonnerre  va  vous  présenter  le  travail  raisonné 
dont  il  a  bien  voulu  se  charger,  pour  vous  foire  con- 
naître l'esprit  général  de  vos  cahiers. 

Nous  avons  surtout  fixé  notre  attention  sur  lesarti- 


clcs  qne  nos  commettants  nons  ont  plus  spécialement 
recommandés,  et  çfu'ils  regardent  avecjustice  comme 
nécessaires  et  indispensables. 

Mais  nous  avons  en  même  temps  reconnu  que  ces 
différentes  vues  exigeaient  l'établissement  des  moi^ens 
sufOsants  pour  les  accomplir  ;  qu'il  fallait  détermmer 
et  définir  les  divers  pouvoirs  institués  pour  le  main- 
tien de  l'ordre  social,  circonscrire  leurs  limites,  et, 
en  même  temps,  le  pr&erver  de  toute  invasion  ;  que 
la  constitution  de  l'empire  devait  présenter  un  en- 
semble imposant,  dont  toutes  les  parties,  liées  et 
correspondantes  entre  elles,  tendissent  au  même  but, 
c'est-à-dire  à  la  félicité  publique,  et  à  celle  de  tous 
les  individus;  et  qu'enfin  nous  remplirions  mal  votre 
attente  en  vous  présentant  des  dispositions  éparses, 
incohérentes,  et  dénuées  des  nrécautions  capables 
d'en  garantir  pour  toujours  1  exécution;  et  c'est 
sous  ces  rapports  importants  que  s'est  présenté  à 
nous  l'ouvrage  que  vous  nous  avez  confié. 

Et  d'abord,  nous  avons  jugé,  d'après  vous,  que  la 
constitution  devait  être  précédée  d'une  déclaration 
des  droits  de  l'homme  et  du  citoyen  ;  non  que  cette 
exposition  pût  avoir  pour  objet  d'imprimer  à  ces 
vérités  premières  une  force  qu'elles  tiennent  de  la 
morale  et  de  la  raison,  qu'elles  tiennent  de  la  nature, 
qui  les  a  déposées  dans  tous  les  cœurs  auprès  du 
germe  de  la  vie,  qui  les  a  rendues  inséparables  de 
l'essence  et  du  caractère  d'homme  ;  mais  c'est  à  ces 
titres  même  que  vous  avez  voulu  oue  ces  principes 
ineffaçables  fussent  sans  cesse  présents  à  nos  yeux 
et  à  notre  pensée  :  vous  «vei  voulu  qu'à  chaque 
instant  la  nation  que  nous  avons  l'honneur  de  repré- 
senter pût  y  rapporter,  en  rapprocher  chaque  ar- 
ticle de  la  constitution ,  dont  elle  s'est  reposée  sur 
nous  ;  s'assurer  de  notre  fidélité  à  s'y  conformer,  et 
reconnaître  l'obligation  et  le  devoir  qui  naissent 
pour  elle  de  se  soumettre  à  des  lois  qui  maintiennent 
infailliblement  tous  ses  droits.  Vous  avez  senti  que 
ce  serait  pour  nous  une  garantie  continuelle  contre 
la  crainte  de  nos  propres  méprises,  et  vous  avez 
prévu  que  si,  dans  la  suite  des  âges,  une  puissance 
quelconaue  tentait  d'imposer  des  lois  qui  ne  seraient 
pas  une  émanation  de  ces  mêmes  principes,  ce  type 
originel  et  toujours  subsistant  dénoncerait  â  l'in- 
stant à  tous  les  citoyens,  ou  le  crime  ou  l'erreur. 

Cette  noble  idée,  conçue  dans  une  autre  hémi- 
sphère, devait  de  préférence  se  transporter  d'abord 
parmi  nous.  Nous  avons  concouru  aux  événements 
qui  ont  rendu  à  l'Amérique  septentrionale  sa  liberté  : 
elle  nous  montre  sur  quels  principes  nous  devons 
appuyer  la  conservation  de  la  nôtre;  et  c'est  le  Nou- 
veau-Monde, où  nous  n'avions  autrefois  apporté 
que  des  fers,  qui  nous  apprend  aujourd'hui  a  nous 
garantir  du  malheur  d'en  porter  nous-mêmes. 

Les  membres  de  vôtre  comité  se  sont  tous  occupés 
de  cette  importante  déclaration  des  droits.  Ils  ont 
peu  varié  dans  le  fond,  et  beaucoup  plus  dans  l'ex- 
pression et  dans  la  forme.  Deux  ont  paru  réunir  les 
différents  caractères  des  autres.  On  vous  a  déjà  fait 
connaître,  par  la  voie  de  l'impression,  celle  de 
M.  l'abbé  Sieyès;  celle  de  M.  Mounier  vous  sera  de 
même  communiquée. 

La  première,  s*emparant,  pour  ainsi  dire,  de  la 
nature  de  l'homme  dans  ses  premiers  éléments,  et  la 
suivant  sans  distraction  dans  ses  développements  et 
dans  ses  combinaisons  sociales,  a  l'avantage  de  ne 
laisser  échapper  aucune  des  idées  qui  enchaînent 
les  résultats,  ni  des  nuances  qui  lient  les  idées  elles- 
mêmes.  On  y  retrouve  et  la  précision  et  la  sévérité 
d'un  talent  maître  de  lui-même  et  de  son  sujet  ;  peut- 
être  en  y  découvrant  l'empreinte  d'une  sagacité  aussi 
profonde  que  rare,  trouverez-vous  que  son  inoonvé- 


213 


nient  e$t  dans  sa  perfeetion  mtee»  ^  cfat  le  géme 
particulier  qui  l'a  dict^  en  supposerait  beaucoup 
plus  qu*il  n*est  permis  d'en  attendre  de  runiversalite 
de  ceux  qui  doivent  la  lire  et  Tentendre.  C'est  par 
déférence  pour  ces  réflexions  que  M.  Tabbé  Siey&  a 
disposé  les  principes  de  son  ouvrage  en  résultats 
courts  et  plus  faciles  à  saisir. 

Celle  de  M.  Mounier  est  formée,  d'après  les  mêmes 
observations,  sur  la  nature  de  Thoinme.  L'enchaîne- 
ment des  résultats  s'y  fait  moins  apercevoir.  Ce  sont 
des  formules  pleines,  mais  détacnées  les  unes  des 
autres  ;  les  personnes  exercées  les  liront  aisément,  et 
su|)pléeront  les  vides  laissa  entre  elles.  Les  autres  les 
retiendront  plus  facilement,  et  ne  seront  pas  cfiravées 
ou  par  la  fatigue  d*en  suivre  attentivement  la  géné- 
ration, ou  par  la  crainte  de  mal  choisir,  dans  une 
suite  de  propositions,  celles  où  réside  le  résultat  qui 
les  intéresse.  Vous  retrouverez,  dans  le  projet  de 
M.  Mounier,  les  ide'es  qui  vous  ont  déjà  été  présentées 
par  M.  de  Lafayette,et  qui  ont  reçu  vos  éloges;  et 
M.  Mounier  a  également  eu  soin  de  consulter  les  di- 
vers projets  remis  par  plusieurs  membres  distingués 
de  cette  Assemblée. 

Vous  déciderez,  messieurs,  entre  ces  deux  genres 
de  mérite,  tous  deux  si  recommandables.  Vous  pèse- 
rez ce  que  l'on  doit  aux  lumières  des  esprits  les  plus 
pénétrants,  et  ce  que  l'on  doit  à  la  simplicité  dos 
autres.  Peut-être  croirez-vous  devoir  concilier  cette 
double  obligation  ;  et  de  là  naîtra  une  nouvelle  forme 
qui  conviendra  à  tous,  comme  elle  sera  l'ouvrage  de 
tous. 

Nous  joignons  à  ces  deux  projets  de  déclaration 
des  droits  ae  l'homme  et  du  citoyen  le  projet  du 

Sreniier  chapitre  de  la  constitution,  sur  le  principe 
u  eonvernement  français.  Ici,  nous  avons  été  guiaés 
et  &lairés  par  une  antique  tradition  et  par  l'univer- 
salité de  nos  cahiers.  Nous  soumettons  ce  projet  à 
votre  examen  ;  nous  le  perfectionnerons  par  le  se- 
cours de  vos  lumières,  et  nous  vous  le  présenterons 
ensuite,  plus  digne  de  vous,  dans  le  corps  entier  de 
la  constitution.  Nous  avons  cru  pouvoir  l'en  déta- 
cher pour  le  moment,  afin  que  vous  puissiez  recon- 
naître si  nous  avons  rendu  avec  fidélité  les  principes 
de  vos  commettants  sur  des  objets  d'une  aussi  haute 
importance. 

Nous  vous  rendrons  compte  ensuite,  et  le  plus  tdt 
u'il  sera  possible,  de  nos  vues  pour  l'organisation 
[ù  pouvoir  législatif,  celle  du  pouvoir  d'administra- 
tion ,  celle  du  pouvoir  judiciaire,  celle  du  pouvoir 
militaire ,  et  enfin  celle  d'une  instruction  publique 
et  nationale. 

Nous  invitons  avec  empressement  tous  les  mem- 
bres de  cette  Assemblée  a  nous  faire  part  de  leurs 
idées  sur  ces  différents  objets,  et  nous  croyons  de- 
voir fixer  spécialement  leur  attention  sur  deux 
questions  importantes,  qui  sont  relatives  à  la  com- 
position et  à  l'organisation  du  corps  législatif,  et 
dont  la  solution  entraînera  les  plus  précieuses  consé- 
quences. 

On  demande  d'abord  si  le  corps  législatif  sera  pé- 
riodique ou  permanent. 

Le  grand  nombre  des  cahiers,  il  faut  l'avouer,  ne 
parie  que  de  la  périodicité,  et  nous  ne  vous  dissimu- 
lerons cependant  pas  que  l'opinion  unanime  du  co- 
mité est  pour  la  permanence. 

Nous  avons  pensé  que  le  pouvoir  législatif  ne  pou- 
vait être,  sans  danger,  condamné  au  silence  et  à  l'in- 
action pendant  aucun  intervalle  de  temps  ;  que  lui 
seul  a  le  droit  d'interpréter  ou  de  suppléer  les  lois 
qu'il  a  portées  ;  que  se  reposer  sur  le  pouvoir  exécu- 
tif de  cette  double  fonction,  ce  serait  compli<pter  en- 
semble deux  forces  que  l'intérêt  public  exige  que 
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l'on  sépare  ;  <iue  commettre  cette  autorité  à  des 
corps,  ce  serait,  par  un  plus  grand  malheur  encore, 
exposer  tout  à  la  fois  et  le  pouvoir  exécutif  et  le  pou- 
voir législatif  à  une  invasion  redoutable  de  leur 
part  ;  qu'enfin,  ce  pouvoir  ne  pouvant  s'exercer  par 
délégation  d'aucun  genre,  et  devant  néanmoins 
être  actif,  il  restait  uniquement  à  rendre  permanente 
TAssemblée  à  laquelle  il  appartient  de  le  faire  agir. 
Ce  n'est  pas  qu'aueuu  de  nous  ait  pensé  que  cette 
Assemblée  dût  être  perpétuelle,  mais  seulement  tou- 
jours en  mesure  pour  se  former,  toujours  continuant 
ses  séancest  ne  se  renouvelant  que  dans  ses  membres, 
que  dans  une  proportion  de  nombre  et  de  temps 
qu'il  paraîtra  convenable  de  fixer. 

Notre  opinion  n'est  pas  également  arrêtée  sur  la 
composition  même  du  corps  législatif;  sera-t-il 
constitué  en  une  seule  chambre  ou  en  plusieurs? 

Les  personnes  qui  sont  attachées  au  système  d'une 
chambre  unique,  peuvent  s'appuyer,  avec  une  juste 
confiance,  sur  l'exemple  de  celle  dans  laquelle  nous 
sommes  réunis,  et  dont  les  heureux  effets  sont  déjà  si 
sensibles.  Elles  allèguent  encore  que  c'est  la  volonté 
commune  qui  doit  faire  la  loi,  et  qu'elle  ne  se  montre 
jamais  mieux  que  dans  une  seule  chambre  ;  que  tout 
partage  du  corps  législatif,  en  rompant  son  unité, 
rendrait  souvent  impossibles  les  meilleures  institu- 
tions, les  réformes  les  plus  salutaires;  qu'il  intro- 
duirait dans  le  sein  de  la  nation  un  état  de  lutte  et 
de  combat,  dont  l'inertie  politique  ou  de  funestes 
divisions  pourraient  résulter;  qu'il  exposerait  aux 
dangers  u'une  nouvelle  aristocratie,  que  le  vœu, 
comme  l'intérêt  national,  est  d'écarter. 

D'autres,  au  contraire,  soutiennent  que  ce  partage 
du  corps  législatif  en  deux  chambres  est  nécessaire  ; 
qu'à  la  vérité,  dans  le  moment  d'une  régénération, 
on  a  dû  préférer  l'existence  d'une  seule  chambre; 
qu'il  fallait  se  prémunir  contre  les  obstacles  de  tout 
genre  dont  nous  étions  environnés;  mais  que  deux 
chambres  seront  indispensables  pour  la  conservation 
et  la  stabilité  de  la  constitution  que  vous  aurez  dé- 
terminée ;  qu'il  faut  deux  chambres  pour  prévenir 
toute  surprise  et  toute  précipitation,  pour  assurer  la 
maturitédes  délibérations;  que  Tlutervention  du  roi 
dans  la  législation  serait  vaine,  illusoire,  et  sans 
force  contre  la  masse  irrésistible  des  volontés  natio- 
nales, portées  par  une  seule  chambre  ;  que  devant 
tendre  surtout  a  fonder  une  constitution  solide  et  du- 
rable, nous  devons  nous  garder  de  tout  système  qui, 
en  réservant  toute  la  réalité  de  l'influence  au  corps 
législatif,  intéresserait  le  monar(|uc  à  saisir  les  occa- 
sions de  la  modifier,  et  exposerait  l'empire  à  de  nou- 
velles convulsions  ; 

Que  l'activité  du  corps  législatif,  en  accélérant  sa 
marche  sans  utilité,  Texpose  à  des  révolutions  trop 
subites,  inspirées  par  une  éloquence  entraînante,  ou 
par  la  chaleur  des  opinions,  ou  enfin  par  des  intri- 
gues étrangères,  excitées  par  les  ministres  ou  diri- 
gées contre  eux;  que  ces  révolutions  précipitées 
conduiraient  bientôt  au  despotisme  bu  à  l'anarchie  ; 
que  l'exemple  de  l'Angleterre,  et  même  celui  de  l'A- 
mérique, démontrent  rutilité  de  deux  chambres,  et 
répondent  suffisamment  aux  objections  fondées  sur 
la  crainte  de  leurs  inconvénients.  Ils  ajoutent  néan- 
moins qu'en  partageant  le  corps  législatif  en  deux 
chambres,  ce  doit  être,  sans  égard  aux  distinctions 
d'ordre,  qui  pourraient  ramener  les  dangers  d'au- 
tant plus  redoutables  de  l'aristocratie,  qu'ils  auraient 
le  sceau  de  la  légalité,  mais  en  faisant  ressortir  leur 
différence  de  l'influence  que  l'on  attribuerait  à  cha- 
cune d'elles,  et  de  la  nature  même  de  leur  consti- 
tution. 

C'en  est  assez,  messieurs,  pour  vous  faire  connaître 
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les  principaux  rapports  de  la  question  qui  exerce  en 
ce  moment  vos  commissaires  ;  elle  est  susceptible  des 
plus  grands  développements,  et  chacun  de  ces  déve- 
loppements  est  susceptible  lui-même  des  réflexions 
les  plus  g;raves  et  les  plus  sérieuses.  Vous  les  modi- 
fierez avec  l'application  qu'ils  exigent.  Nous  aurons 
rempli  envers  vous  un  premier  devoir  en  la  provo- 

auant,  et  nous  en  remplirons  un  autre  en  accélérant 
e  plus  en  plus  nos  travaux.  (On  applaudit.) 
L'Assemblée  entend,  par  Torgane  de  M.  de  Cler- 
mont-Tonnerre,  un  autre  rapport  du  comité  de  con<^ 
slitution,  contenant  le  résumé  des  cahiers  relatifs  à 
cet  objet* 

M.  LE  COMTE  DE  Glbrmont-Tonnerre  :  Messieurs, 
vous  êtes  appelés  à  régénérer  Fempire  français  ;  vous 
apportez  à  ce  grand  œuvre  et  votre  propre  sagesse 
et  la  sagesse  de  vos  commettants. 

Nous  avons  cru  devoir  d'abord  rassembler  et  vous 
présenter  les  lumières  éparses  dans  le  plus  grand 
nombre  de  vos  cahiers.  Nous  vous  présenterons  en- 
suite, et  les  vues  particulières  de  votre  comité,  et 
celles  qu'il  a  pu  ou  pourra  recueillir  encore  dans  les 
<iivers  plans,  dans  les  diverses  observations  qui  lui 
ont  été  ou  qui  lui  seront  communiquées  ou  remises 
par  les  menmres  de  cette  auguste  Assemblée. 

C'est  de  la  première  partie  de  ce  travail,  messieurs, 
que  nous  allons  vous  rendre  compte. 

Nos  coinmettants,  messieurs,  sont  tous  d'accord 
sur  un  point  :  ils  veulent  la  régénération  de  l'Etat; 
mais  les  uns  l'ont  attendue  de  la  simple  réforme  des 
abus  et  du  rétablissement  d'une  constitution  exis- 
tante depuis  quatorze  siècles,  et  qui  leur  a  paru  pou- 
voir revivre  encore,  si  l'on  réparait  les  outrages  que 
lui  ont  faits  le  temps  et  les  nombreuses  insurrections 
de  l'intérêt  personnel  contre  l'intérêt  public. 

D'autres  ont  regardé  le  régime  social  existant 
comme  tellement  vicieux ,  ^'ils  ont  demandé  une 
constitution  nouvelle,  et  qu'a  l'exception  du  gouver- 
nement et  des  formes  monarchiques ,  qu'il  est  dans 
le  cœur  de  tout  Français  de  chérir  et  de  respecter,  et 

aulls  vous  ont  ordonné  de  maintenir,  ils  vous  ont 
onné  tous  les  pouvoirs  nécessaires  pour  créer  une 
constitution,  et  asseoir  sur  des  principes  certains,  et 
sur  la  distinction  et  constitution  régulière  de  tous 
les  pouvoirs,  la  prospérité  de  l'empire  français. 

Ceux-là,  messieurs,  ont  cru  que  le  premier  cha- 
pitre de  la  constitution  devait  contenir  la  déclaration 
des  droits  de  l'homme,  de  ces  droits  imprescripti- 
bles, pour  le  maintien  desquels  la  société  fut  établie. 

La  demande  de  cette  déclaration  des  droits  de 
l'homme,  si  constamment  méconnus,  est,  pour  ainsi 
dire,  la  seule  différence  qui  existe  entre  les  cahiers 
qui  désirent  une  constitution  nouvelle,  et  ceux  qui 
ne  demandent  que  le  rétablissement  de  ce  qu'ils  re- 
gardent comme  la  constitution  existante. 

Les  uns  et  les  autres  ont  également  flxé  leurs  idées 
sur  les  principes  du  gouvernement  monarchique,  sur 
l'existence  du  pouvoir  et  sur  l'organisation  du  corps 
législatif,  sur  la  nécessité  du  consentement  national 
à  fimpôt,  sur  l'organisation  des  corps  administratifs, 
et  sur  les  droitis  des  citoyens. 

Nous  allons,  messieurs,  parcourir  ces  divers  ob- 
jets, et  vous  offrir  sur  chacun  d'eux ,  comme  déci- 
sions, les  résultats  uniformes,  et  comme  questions  à 
examiner,  les  résultats  différents  ou  contradictoires, 
que  nous  ont  présentes  ceux  de  vos  cahiers  dont  il 
nous  a  été  possible  de  faire  ou  de  nous  procurer  le 
dépouillement. 

10  Le  gouvernement  monarchique,  l'inviolabilité 
de  la  personne  sacrée  du  roi,  et  l'hérédité  de  la  cou- 
ronne de  mâle  en  mâle,  sont  également  reconnus  et 


consacrés  par  le  plus  grand  nombre  des  cahiers,  et 
ne  sont  mis  en  question  dans  aucun. 

20  Le  roi  est  également  reconnu  comme  déposi- 
taire de  toute  la  plénitude  du  pouvoir  exécutif; 

30  La  responsabilité  de  tous  les  agents  de  l'auto- 
rité est  demandée  généralement; 

40  Quelques  cahiers  reconnaissent  au  roi  le  pou- 
voir législatif,  limité  par  les  lois  constitutionnelles  et 
fondamentales  du  royaume  ;  d'autres  reconnaissent 
aue  le  roi,  dans  l'intervalle  d'une  assemblée  d'Etats- 
ôénéraux  à  l'autre,  peut  foire  seul  les  lois  de  police 
et  d'administration,  qui  ne  seront  que  provisoires, 
et  pour  lesquelles  ils  exigent  l'enregistrement  libre 
dans  les  cours  souveraines.  Un  bailliage  a  même 
exigé  que  l'enregistrement  ne  pût  avoir  lieu  qu'avec 
le  consentement  des  deux  tiers  des  commissions  in- 
termédiaires des  assemblées  de  districts. 

Le  plus  grand  nombre  des  cahiers  reconnaît  la  né- 
cessité de  la  sanction  royale  pour  la  promulgation 
des  lois. 

Quant  au  pouvoir  législatif,  la  pluralité  des  ca- 
hiers le  reconnaft  comme  résidant  dans  la  représen- 
tation nationale,  sous  la  clause  de  la  sanction  royale, 
et  il  paraît  que  cette  maxime  ancienne  des  capitu- 
lai res,  Uxfit  comeniu  pofmU  et  comlitulione  régis, 
est  prévue  généralement  consacrée  par  vos  com- 
mettants. 

Quanta  l'organisation  de  la  représentation  natio- 
nale, les  questions  sur  lesquelles  vous  avez  à  pro- 
noncer se  rapportent  à  la  convocation,  ou  à  la  durée, 
ou  à  la  composition  de  la  représentation  nationale, 
ou  au  mode  de  délibération  que  lui  proposaient  vos 
commettants. 

Quant  à  la  convocation,  les  uns  ont  déclaré  que 
les  Etats-Généraux  ne  pouvaient  être  dissous  que 
par  eux-mêmes  ;  les  autres,  que  le  droit  de  convo- 
quer, proroger  et  dissoudre,  appartenait  au  roi,  sous 
la  seule  condition,  en  cas  de  dissolution,  de  faire  sur- 
le-champ  une  nouvelle  convocation. 

Quant  à  la  durée,  les  uns  ont  demandé  la  périodi- 
cité des  Etats-Généraux,  et  ils  ont  voulu  que  le  re- 
tour périodiaue  ne  dépendît  ni  des  volontés  ni  de 
l'intérêt  des  dépositaires  de  l'autorité  ;  d'autres,  mais 
en  plus  petit  nombre,  ont  demandé  la  permanence 
des  Etats-Généraux,  de  manière  aue  la  séparation  des 
membres  n'entraînât  pas  la  dissolution  aes  Etats. 

Le  système  de  la  périodicité  a  fait  naître  une  se- 
conde question  :  Y  aura-t-il  ou  n'y  aura-t-il  pas  de 
commission  intermédiaire  pendant  l'intervalle  des 
séances?  La  majorité  de  vos  commettants  a  reffardé 
l'établissement  d'une  commission  interméoiaire 
comme  un  établissement  dangereux. 

Quant  à  la  composition,  les  uns  ont  tenu  à  la  sé- 
paration des  trois  ordres  ;  mais,  à  cet  égard,  l'exten- 
sion des  pouvoirs  qu'ont  déjà  obtenue  plusieurs  re- 
présentants laisse  sans  doute  une  plus  grande  latitude 
pour  la  solution  de  cette  question. 

Quelques  bailliages  ont  demandé  la  réunion  des 
deux  premiers  ordres  dans  une  même  chambre  ;  d'au- 
tres, la  suppression  du  clergé  et  la  division  de  ses 
membres  dans  les  deux  autres  ordres  ;  d'autres,  que 
la  représentation  de  la  noblesse  fût  double  de  celle 
du  clergé,  et  que  toutes  deux  réunies  fussent  égales 
à  celle  des  communes. 

Un  bailliage,  en  demandant  la  réunion  des  deux 
premiers  ordres,  a  demandé  l'établissement  d'un  troi- 
sième, sous  le  titre  d'ordre  des  campagnes;  il  a  été 
également  demandé  que  toute  personne  exeroint 
charge,  emploi  ou  place  à  la  cour,  ne  pût  pas  être 
députée  aux  Etats^Généraux  ;  enfin, l'inviolabilité  de 
la  personne  des  députésest  reconnue  par  le  plus  grand 
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nombre  des  bailliages,  et  n*est contestée  par  aucun. 
Quant  au  mode  de  délibération,  la  Question  de  To- 
pinion  par  tête  et  de  Topinion  par  orare  est  résolue  ; 
quelques  bailliages  demandent  les  deux  tiers  des  opi- 
nions pour  former  une  résolution. 

La  nécessité  du  consentement  national  à  Timpût 
est  généralement  reconnue  par  vos  commettants, éta- 
blie par  tous  vos  cabiers  ;  tous  bornent  la  durée  de 
rimpôt  au  termeque  vous  lui  aiurez  fixé,  terme  qui  ne 
pourra  jamais  s'étendre  au-delà  d*une  tenue  à  l'autre; 
et  cette  clause  impérative  a  paru  à  tous  vos  commet- 
tants le  garant  le  plus  sûr  de  la  perpétuité  de  vos  as- 
semblées nationales. 

L'emprunt,  n'étant  qu'un  impôt  indirect,  leur  a 
paru  devoir  être  assujeti  aux  mêmes  principes. 

Quelques  bailliages  ont  excepté  des  impôts  à  ter- 
me ceux  qui  auraient  pour  objet  la  liquidation  de  la 
dette  nationale,  et  ont  cru  qu'ils  devaient  être  perçus 
jusqu'à  son  entière  extinction. 

Quant  aux  corps  administratif,  ou  états-provin- 
ciaux, tous  les  caniers  vous  demandent  leur  établis- 
sement, et  la  plupart  s'en  rapportent  à  votre  sagesse 
sur  leur  organisation. 

Enfin,  les  droits  des  citoyens,  la  liberté,  la  pro- 
priété sont  réclamés  avec  force  par  toute  la  nation 
française  ;  elle  réclame  pour  chacun  de  ses  membres 
l'inviolabilité  des  uropriétés  particulières,  comme 
elle  réclame  pour  elle-même  l'inviolabilité  de  la  pro- 

Sriété  publique  ;  elle  réclame,  dans  toute  son  éten- 
ue,  la  liberté  individuelle,  comme  elle  vient  d'éta- 
blir à  jamais  la  liberté  nationale  ;  elle  réclame  la  li- 
berté de  la  presse,  ou  la  libre  communication  des 
pensées;  elle  s'élève  avec  indignation  contre  les  let- 
tres de  cachet ,  qui  disposaient  arbitrairement  des 
personnes,  et  contre  la  violation  du  secret  de  la 
poste,  l'une  des  plus  absurdes  et  des  plus  infâmes  in- 
ventions du  despotisme. 

Au  milieu  de  ce  concours  de  réclamations,  nous 
avons  remarqué,  messieurs,  quelques  modifications 
particulières  relatives ,  et  aux  lettres-de-cachet,  et  à 
ta  liberté  de  la  presse. 

Vous  les  pèserez  dans  votre  sagesse;  vous  rassu- 
rerez sans  doute  ce  sentiment  de  rhonneur  français, 
qui,  par  son  horreur  pour  la  honte,  a  quelquefois 
méconnu  la  justice,  et  qui  mettra  sans  doute  autant 
d'empressement  à  se  soumettre  à  la  loi,  lorsqu'elle 
commandera  aux  forts,  qu'il  en  mettait  à  s'y  sous- 
traire lorsqu'elle  ne  pesait  que  sur  les  faibles. 

Vous  calmerez  les  inquiétudes  de  la  religion,  si 
souvent  outragée  par  des  libelles  dans  le  temps  du 
régime  prohibitif;  et  le  clergé,  se  rappelant  que  la 
licence  tut  longtemps  la  compagne  de  l'esclavage,  re- 
connaîtra lui-même  que  le  premier  et  le  naturel  effet 
de  la  tiberté  est  le  retour  de  l'ordre,  de  la  décence  et 
du  respect  pour  les  objets  de  la  vénération  publique. 

Tel  est,  messieurs,  le  compte  que  votre  comité  a 
cru  devoir  vous  rendre  de  la  partie  de  vos  cahiers  qui 
traite  de  la  constitution;  vous  y  trouverez  sans  doute 
toutes  les  pierres  fondamentales  de  l'édifice  que  vous 
êtes  charges  d*élever  à  toute  sa  hauteur;  mais  vous 
y  désirerez  peut-être  cet  ordre,  cet  ensemble  de  com- 
binaisons politiques,  sans  lequel  le  régime  social  pré- 
sentera toujours  de  nombreuses  défectuosités. 

Les  pouvoirs  y  sont  indiqués,  mais  ne  sont  pas  en- 
core distingués  avec  la  précision  nécessaire.  L'orga- 
nisation de  la  représentation  nationale  n'y  est  pas 
suffisamment  établie  ;  les  principes  de  l'éligimlité  n'y 
sont  point  posés  ;  c'est  de  votre  travail  que  naîtront 
ces  r&ultats. 

La  nation  a  voulu  être  libre,  et  c'est  vous  qu'elle  a 
charges  de  son  affranchissement;  le  génie  de  la  France 


sieurs  siècles.  Vous  pouvez,  messieurs,  donner  une 
constitution  à  la  France  ;  le  roi  et  le  peuple  la  de- 
mandent; l'un  et  l'autre  l'ont  méritée. 

Ré$ultal  du  dépouiUement  de$  cahiers. 

Principes  avoués. 

ATt«  !•%  Le  gouvernement  français  est  un  gouverne- 
ment monarchique. 
II.  La  personne  du  roi  est  inviolable  et  sacrép. 
llf.  Sa  couronne  est  héréditaire  de  mâle  en  mâle. 

IV.  Le  roi  est  dépositaire  du  pouvoir  exécutif. 

V.  Les  agents  de  Pautorité  sont  responsables. 

VI.  La  sauciion  royale  est  nécessaire  pour  la  promulga- 
tion des  lois. 

VIL  La  nation  fait  la  loi  avec  la  sanction  royale. 

VIII.  Le  consentement  national  est  nécessaire  à  Tcm- 
prunt  et  à  Timpôt. 

IX.  LMmpôt  ne  peut  être  accordé  que  d'une  tenue  d*E« 
tats- Généraux  à  Tautre. 

X.  La  propriété  sera  sacrée. 

XI.  La  liberté  individuelle  sera  sacrée. 

Questions  sur  lesquelles  l'universalité  des  cahiers  ne 
s'est  point  expliquée  d'une  manière  uniforme. 

Art  I*'.  Le  roi  a-t>il  le  pouvoir  législatif,  limité  par  les 
lois  constitttlionnelh'S  du  royaume? 

II.  Le  roi  peut-il  faire  seul  des  lois  provisoires  de  police 
et  d^adminbtralion,  dans  Tintervalle  des  tenues  des  Ëtats- 
Généraux  ? 

III.  Ces  lois  seront-elles  soumises  à  l'enregistrement  lilrc 
dis  cours  souveraines? 

IV.  Les  Etats-Généraux  ne  peuvent-ils  être  dissous  que 
par  eux-mêmes? 

V.  Le  roi  peut-U  seul  convoquer,  proroger  et  dissoudre 
les  Etals-Généraux? 

VI.  En  cas  de  dissolntion,  le  roi  est-il  obligé  de  faire 
sttMe-ch»mp  une  nouveUe  convocation? 

VII.  Les  Etats-Généraux  seront-ils  permanents  ou  pé- 
riodiques ? 

VIII.  S'ils  sont  périodiques,  y  aura-t-il,  ou  n*y  aura-t- 
11  pas  une  commission  intermédiaire? 

IX.  Les  deux  premiers  ordres  seront-ils  réunis  dans  une 
même  chambre? 

X.  Les  deux  chambres  seront-elles  formées  sans  dis- 
tinction d*ordre? 

XI.  Les  membre»  de  Tordre  du  clergé  seront-ils  répartis 
dans  les  deux  autres  ordres  ? 

XII.  La  représentation  du  clergé,  de  la  noblesse  et  des 
communes  sera-t-elle  dans  la  proportion  d'une,  deux  et 
trois  ? 

Xill.  Sera-t-il  établi  un  troisième  ordre ,  sous  le  titre 
d'ordre  des  campagnes? 

XiV.  Les  personnes  possédant  charges,  emplois  ou 
places  h  la  cour,  peuvent-elles  être  députées  aux  Etats-Gé- 
néraux .' 

XV.  Les  deux  tiers  des  voix  seront-ils  nécessaires  pour 
former  une  résolution  ? 

XVI.  Les  impéts  ajant  pour  objet  la  Hquidatîon  de  la 
dette  nationale  serottt-Hs  perçus  jusqu'à  son  entière  ex- 
tinction ? 

XVII.  Les  letucs-de-cachet  seront-elles  abolies  ou  mo- 
difiées? 

XVIII.  La  liberté  de  la  prrsse  sera-t'dle  indéfinie  ou 
modiflée? 

M,  Meunier  lit  ensuite  un  projet  contenant  les  premiers 
ariides  de  la  constitution,  tel  qu'il  a  été  adopté  par  le  co- 
mité» 11  est  conçu  de  la  manière  suivante  : 

«  Nous,  les  représentants  de  la  nation  française, 
convoqués  par  le  roi,. réunis  en  Assemblée  nationale 
en  vertu  des  pouvoirs  oui  nous  ont  été  confiés  par 
les  citoyens  de  toutes  les  classes,  chargés  par  eux 
spécialement  de  fixer  la  constitution  de  la  France,  et 
(rassurer  la  prospérité  publique,  déclarons  et  éta  • 
blissons,  par  l'autorité  de  nos  commettants,  comme 
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ConsUMion  de  l'empire  françaiM,  les  maximes  et 
règles  fondamentales  et  la  forme  du  gouvernement, 
telles  qu'elles  seront  ci-après  exprimées  ;  et  lore- 
qu'elles  auront  été  reconnues  et  ratitiéespar  leroi, 
on  ne  pourra  changer  aucun  des  articles  qu'elles 
renferment,  si  ce  n'est  par  les  moyens  qu'elles  auront 
déterminés.  • 

CHAPITRE  PREMIER. 
Déclaration  des  droiU  de  l'homme  et  du  eiloyen. 

Art,  I".  Tous  les  hommes  ont  an  penchant  înYincible 
Tcrs  la  recherche  du  bonheur;  c'est  pour  y  partcnlr  par 
la  réunion  de  leurs  efforts,  qu'ils  ont  formé  des  sociétés  et 
(  tabli  des  gouternements.  Tout  gouTeruement  doit  donc 
avoir  pour  but  la  félicité  publique. 

H.  Les  con<iéquences  qui  résultent  de  cette  férité  in- 
contestable sont  que  le  goufemement  existe  pour  Tinlé- 
rét  de  ceux  qui  sont  gouTernés,  et  non  de  ceux  qui  gou- 
Tentent  ;  qu'aucune  fonction  publique  ne  peut  Ctre 
considérée  comme  la  propriété  de  ceux  qui  l'exercent;  que 
ks  principe  de  toute  souTeraineté  réside  dans  la  nation,  et 
que  nul  corps,  nul  individu  ne  peut  avoir  une  autorité  qui 
n'en  émane  expressément. 

III.  La  nature  a  fait  les  hommes  libres  et  égaux  en 
droiU;  les  distinctions  sociales  doivent  donc  être  fondées 
sur  l'utilité  commune. 

IV.  Les  hommes,  pour  être  heureux,  doivent  avoir  le 
libre  et  entier  exercice  de  toutes  leurs  facultés  physiques  et 
morales. 

V.  Pour  s'assurer  le  libre  et  entier  exercice  de  ses  fa- 
cultés, chaque  homme  doit  reconnaître  et  faciliter  dans 
ses  semblables  le  libre  exercice  des  leurs. 

VL  De  cet  accord  exprès  ou  tacite  résulte  entre  les 
hommes  la  double  relation  des  droits  et  des  devoirs. 

VII.  Le  droit  de  chacun  consiste  dans  l'exercice  de  ses 
facultés,  limité  uniquement  par  le  droit  semblable  dont 
jouissent  les  autres  individus. 

VIII.  Le  devoir  de  chacun  consiste  à  respecter  le  droit 

d'autrui. 

IX.  Le  gouvernement,  pour  procurer  la  félicité  géné- 
rale, doit  donc  protéger  les  droits  et  prescrire  les  devoirs. 
Il  ne  doit  mettre  au  libre  exercice  des  facultés  humaines 
d'antres  limites  que  celles  qui  sont  évidemment  nécessaires 
pour  en  assurer  la  jouissance  h  tous  les  citoyens,  et  em- 
pêcher les  actions  nuisibles  à  la  société.  11  doit  surtout 
garantir  les  droits  imprescriptibles  qui  appartiennent  à 
tous  les  hommes»  tels  que  la  liberté  personnelle,  la  pro- 
priété, la  sûreté,  le  soin  de  son  honneur  et  de  sa  vie,  la 
libre  communication  de  ses  petisées,  et  la  résistance  à 
l'oppression. 

X.  C'est  par  des  lois  claires,  précises  et  uniformes  pour 
lo^s  les  citoyens,  que  les  droits  doivent  être  protégés,  les 
devoirs  tracés,  et  les  actions  nuisibles  punies. 

XI.  Les  citoyens  ne  peuvent  être  soumis  à  d'autres  lois 
qu'à  celles  qu'ils  ont  librement  consenties  par  eux  ou  par 
leurs  représentanls  s  et  c'est  dans  ce  sens  que  la  loi  est  l'ex- 
prnsioii  de  la  volonté  générale» 

XII.  Tout  ce  qui  n'est  pas  défendu  par  la  loi  est  permis; 
et  nul  ne  peut  être  contraint  à  faire  ce  qu'dle  n'ordonne 
pas. 

XIII.  Jamais  la  loi  ne  peut  être  invoquée  pour  des  faits 
antérieurs  à  sa  publication;  et  si  elle  était  rendue  pour 
déterminer  le  jugement  de  ces  faits  antérieurs ,  elle  serait 
oppressive  et  tyrannique. 

XIV.  Pour  prévenir  le  despotisme  et  assurer  l'empire 
de  la  loi,  les  pouvoirs  législatif,  exécntif  et  judiciaire,  doi- 
vent être  distincts.  Leur  réunion  dans  les  mêmea  mains 
mettrait  ceux  qui  en  seraient  les  dépositaires  au-dessus 
de  toutes  les  lois,  et  leur  permettrait  d'y  substituer  leurs 
volontés. 

XV.  Tous  les  individus  doivent  pouvoir  recourir  aux 
lois,  et  y  trouver  de  prompts  secours  pour  tous  les  torts  ou 
injures  qu'ils  auraient  souffierts  dans  leurs  biens  ou  dans 
leurs  personnes,  on  pour  les  obstacles  qu'ils  éprouveraient 
dans  l'exerdoe  de  leur  liberté. 

XVI.  Il  est  permis  à  tout  homme  de  repousser  la  foree 
par  la  force»  h  moins  qu'elle  ne  loit  employée  en  vertu  de 
la  loi. 


XVIL  Nul  ne  peut  être  arrêté  ou  emprisonné  qu*e« 
vertu  de  la  loi.  avec  les  fonnes  qu'elle  a  prescrite»,  et  dan» 
les  cas  qu'elle  a  prévus. 

XVI II.  Aucun  homme  ne  peut  être  jugé  que  dam  le 
ressort  qui  lui  a  été  assigné  par  la  loi. 

XIX.  Les  peines  ne  doivent  point  être  arbitraires,  mais 
déterminées  par  les  lois,  et  elles  doivent  être  absolument 
semblables  pour  tous  les  citoyens,  quels  que  soit  leur  rang 
et  leur  fortune. 

XX.  Chaque  membre  de  la  sodété  ayant  droit  à  la  pro- 
tection de  l'Etat,  doit  concourir  à  sa  prospérité  et  contri« 
buer  aux  frais  nécessaires  dans  la  proportion  de  ses  biens, 
sans  que  nul  puisse  prétendre  aucune  foveurou  exemption, 
quel  que  soit  son  rang  ou  son  emploi. 

XXI.  Aucun  homme  ne  peut  être  inquiété  pour  ses  opi- 
nions religieuses,  pourvu  qu'il  se  conforme  aux  lob  et  m 
trouble  pas  le  culte  public 

XXII.  Tous  les  hommes  ont  le  droit  de  quitter  l'Etat 
dans  lequel  ils  sont  nés,  et  de  choisir  une  autre  patrie,  en 
renonçant  aux  droits  attachés  dans  la  première  à  leur  qua« 
lité  de  citoyen. 

XXIII.  La  liberté  de  la  presas  est  le  plus  ferme  appui 
de  la  liberté  publique.  Les  lois  doivent  la  maintenir  en  la 
conciliant  avec  les  moyens  propres  à  assurer  la  punition 
de  ceux  qui  pourraient  en  abuser  pour  répandre  des 
discours  séditieux  ou  des  caloiùnies  contre  des  parti- 
culiers. 

CHAPITRE  II. 
Principes  du  gouvernement  français. 

Art.  I".  Le  gouvernement  français  est  monarchique; 
il  est  essentiellement  dirigé  par  la  loi  ;  il  n'y  a  point  d'au- 
torité supérieure  à  la  loL  Le  roi  ne  règne  que  par  elle;  et 
quand  il  ne  commande  pas  au  nom  de  la  loi,  il  ne  peut  exi- 
ger l'obéissance. 

II.  Le  pouvoir  législatif  doit  être  exercé  par  l'assemblée 
des  représentants  de  la  nation ,  conjointement  avec  le  mo- 
narque, dont  la  sanction  est  nécessaire  pour  l'établissement 
des  lois. 

III.  Le  pouvoir  exécutif  suprême  réside  exclusivement 
dans  les  mains  do  roi. 

IV.  Le  pouvoir  judiciaire  ne  doit  jamais  être  exercé  par 
le  roi;  et  les  juges  auxquels  il  est  confié  ne  peuvent  être 
dépossédés  de  leur  oflice  pendant  le  temps  fixé  par  la  loi, 
autrement  que  par  les  voies  légales. 

V.  Aucune  taxe,  impét,  charge,  droit  ou  subside  ne 
peuvent  être  établis  sans  le  consentement  libre  et  volon- 
taire des  représentants  de  la  nation* 

VI.  Les  représentanls  de  la  nathm  doivent  sunreUler 
l'emploi  des  subsides  ;  et  en  conséquence,  les  administra- 
teurs des  deniere  publics  doivent  leur  en  rendre  un  cmnpte 
exact. 

VIL  Les  ministres,  les  autres  agents  de  l'autorité  royale, 
sont  responsables  de  toutes  les  Infractions  qu'ils  commet- 
tent envers  les  lois,  quels  que  soient  les  ordres  qu'ils  aient 
reçus  ;  K  ils  doivent  en  être  punis  sur  les  poursuites  des 
représentants  de  la  nation. 

VIII.  La  France  éunt  une  terre  libre,  Pesdavage  ne 
peut  y  être  toléré,  et  tout  esdare  est  aihvnchl  de  plein 
droit  dès  le  moment  où  il  est  entré  en  France.  Les  for- 
malités introduites  pour  éluder  cette  règle  seront  inutiles 
à  l'avenir,  et  aucun  prétexte  ne  pourra  désormms  s'op- 
poser à  la  liberté  de  l'esclave. 

IX.  Les  citoyens  de  toutes  les  classes  peuvent  être 
admis  ft  toutes  les  charges  et  emplois,  et  ils  auront  la  Oi- 
culté  d'acquérir  toute  espèce  de  propriété  territoriale,  sans 
être  tenus  de  payer  à  l'avenir  aucun  droit  d'incapacité  ou 
de  franc-fieC 

X.  Aucune  profession  ne  sera  considérée  conme  ca- 
portanl  dérogeance. 

XI.  Les  emprisonnements,  exib,  contraintes,  enlève- 
ments actes  de  violence  en  vertu  de  lettres-de-cachet  ou 
onlres  arbitraires  seront  à  jamais  proscrits;  tous  ceux  qui 
auront  conseillé,  sollicité,  exécuté  de  pareils  ordres  seront 
poureulvis  comme  criminels  et  punis  par  une  détention  qui 
durera  trois  fois  autant  que  celle  qu'ils  auront  occasionnée, 
et  de  plus  par  des  dommages-Intérêts» 

{La  suiêe  an  numéro  prochain,) 
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FBAJNCE. 

De  Paris.  —  Bvénements  qui  oui  nUvi  la  pri$i  de 

la  Ba9im$* 

Halsrë  les  succès  dn  peuple,  U  Tigilanoe  la  plus 
atteutive  pouvait  à  peine  arrêter  les  manœuvres  des 
ennemls^e  U  libeitë;  ils  s'efforçaient  de  tourner 
contre  luinntae  et  ses  précautions  et  ses  avantages. 

Des  patrouilles  années  parcouraient  les  mes  pour 
▼eiUer  a  la  sflïeUf  générale  et  particulière  :  des  trou- 
pes de  manrais  citoyens  inlBstaîent  en  même  temps 
h  ville,  et  sous  pvétexte  de  la  garder,  cherchaient  à 
la  vendre  aux  tyrans.  Des  soldats  q^uittaient  en  foule 
leurs  drapeaux,  et  venaient  se  réunir  sons  Tétendard 
de  la  patrie ,  tandis  que  des  bataillons  ennemis  s'in-» 
troduisaient  dans  nos  murs  et  cheidiaient  à  nous 
surprendre* 

Un  détadiement  de  hussards  et  de  dranms,  entré 
dans  Paris  le  jour  même  de  la  prise  de  la  Bastille, 
^avance  jusque  sur  le  Pont-Keui.  Leur  chef  s'arrête 
en  fiice  aa  la  statue  d'Henri  IV,  et  dit  au  peuple  : 
•  Messieurs,  nous  venons  nous  réunir  à  vous  comme 
i  nos  frères,  nous  combattrons  pour  vous,  et  je  vous 
annonce  que  vous  allez  avoir  tout  le  rmment  des 
dragons,  tous  les  hussards  et  Roval-Allemand,  ca- 
valerie. •  Cependant,  soit  terreur  a  la  vue  de  tant  de 
bourgeois  arm^,  soit  remords  d'une  conduite  si 
lâche,  leur  air  morne  et  sombre  annonçait  le  trouble 
de  leur  âme,  et,  malgré  leurs  témoignages  de  zèle  et 
d'amitié,  on  se  défia  de  leurs  intentions.  Un  citoyen 
Pjerçant  la  foule,  dit  à  l'officier  :  •  Quel  gase,  mon- 
sieur,  nous  donnerez-vous  de  votre  fidéuté,  si  vous 
venez  en  armes  vous  réunir  à  nous?  La  soumission 
doit  être  la  nremière  preuve  de  votre  bonne  foi  : 
commencez  donc  par  mettre  pied  à  terre,  et  remettez 
vos  armes  pour  les  recevoir  des  mains  de  la  nation.  • 
L'officier  garde  le  silence,  les  hussards  et  les  dra- 
gons refusent  de  quitter  leurs  armes  et  .leurs  die- 
vaux  :  présentés  a  l'hôtel-de-ville,  ils  refusent  de 
nouveau  de  mettre  bas  les  armes,  et  sont  alors  ren- 
voyés sous  bonne  escorte  jusqu'à  la  barrière. 

Dans  le  même  temps,  un  particulier  se  présentait 
an  comité,  offrait  une  somme  de  500^000  livres  et 
6,000  hommes  de  troupes,  si  on  voulait  le  nommer 
commandant-général  oe  la  milice  parisienne,  et  cet 
homme  avait  été  quatre  ans  auparavant  l'artisan  de 
la  ruine  de  MM.  Tonrton  et  Ravel,  et  entretenait  des 
tiaisons  avec  MM.  de  Flesselles  et  de  Lannay.  Il  re- 
çut du  prévôt  des  mardiands  une  épée  qu'il  lui  avait, 
oit-on,  donnée  lui-même,  pour  la  recevoir  ensuite 
de  ses  mains.  Quoi  qu'il  m  soit,  on  le  remercia  de 
ses  offres,  et  ii  se  mit,  par  une  prompte  retraite, 
hors  de  la  portée  de  la  reconnaissance  de  la  multi- 
tude, oui,  malgré  ses  offres  brillantes,  crut  voir  plu- 
tôt en  lui  un  traître  à  punir  qu'un  patriote  à  récom- 
penser. 

Une  plus  grande  victime  allait  être  immolée  à  la 
fitfeur  du  peuple.  M.  de  Flesselles,  prévôt  des  mar- 
chands, était  suspect  à  un  grand  nombre  de  citoyens. 
On  le  soupçonnait  de  conserver  avec  les  ennemis 
des  relations  criminelles,  et  de  n'être  resté  à  la  tête 
de  l'administration  de  la  ville  que  pour  avoirplus  de 
moyens  de  la  trahir.  Il  fatiguait  de  courses  mutiles 
les  nombreuses  députations  qui  venaient  lui  deman* 
der  des  armes,  leur  distribuait, jpour  les  apaiser, 
quelques  oomeU  de  mauvaise  poume,  et  les  envoyait 
successivement  dans  des  couvents  situés  à  de  grandes 
distances  les  uns  des  autres,  leur  assurant  qirils  re- 
celaient de  grands  dépôts  de  fusils.  Il  engagea  quel- 
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g  les  districts  à  af/er,  pendant  la  nuit  du  13  au  té, 
ire  des  perquisitions  aux  Chartreux,  dans  l'espoir 
sans  doute  que  les  cohortes  ennemies  qui  rôdaient 
autour  de  la  ville  pourraient  pénétrer  dans  le  vaste 
enclos  de  ces  religieux,  y  égorger  les  soldats  citoyens 
ou  se  mêler  avec  eux.  et  surprendre  Paris  à  la  faveur 
des  ténèbres.  Il  en  adressa  quelques  autres  à  la  Bas- 
tille, leur  promettant  que  Mi  de  Launay  leur  donne- 
rait ce  qu'ns  désiraient 

Le  district  de  Saint-Barthélémy,  è  qui  il  avait  dit, 
dans  la  soirée  du  lundi,  qu'il  avait  400  fusils  &  son 
service,  l'envoya  sommer  détenir  sa  parole  le  lende- 
main dà  le  grand  matin  ;  mais  au  lieu  de  la  tenir,  il  ré- 
pondit an'ilallait  ordonner  qu'on  fît,  pour  ce  district, 
400  hallebardes  :  comme  si  des  hallebardes  pouvaient 
suppléer  à  des  fusils,  comme  si  le  temps  nécessaire 
pour  les  fabriquer,  n'eût  pas  donné  aux  ennemis  le 
loisir  de  massacrer  les  Parisiens  sans  défense  ! 

Toute  la  ville  murmurait;Je  cri  général  l'accusait 
de  trahison  :  pour  s'en  convaincre,  on  résolut  de 
s'attacher  à  ses  pas  et  de  surveiller  sa  conduite.  Dès 
le  lundi  soir  les  portes  de  la  ville  furent  gardées  :  les 
voitures  des  nobles,  qui  sortaienten  foule  pour  n'elre 
pas  les  témoins  ou  les  victimes  de  la  catastrophe  qui 
se  préparait,  furent  arrêtées;  nombre  de  courriera 
furent  conduits  à  l'hôtelrde-ville,  les  lettres  ouvertes 
et  les  paouets  décachetés.  Les  lumières  que  l'on  ac- 
quérait de  toutes  parts  contribuaient  à  augmenter 
les  soupçons  contre  le  chef  du  comité  permanent. 

Pendant  le  si^e  de  la  Bastille,  il  prasidait  comme 
à  l'ordinaire  l'assemblée  de  l'hôtel-de-ville  ;  dissi- 
mulant ses  noira  chagrins,  et  se  flattant  peut-être  d'é- 
chapper à  la  vengeance  publique,  il  s'efforçait  de 
montrer  une  sorte  d'assurance,  ouvrait  des  fettres, 
les  lisait  hautement,  et  satisfaisait  ainsi  la  curiosité 
de  la  multitude.  Elle  était  tellement  avide  de  nou- 
velles découvertes,  et  préoccupée  d'alarmes  sans 
cesse  renaissantes,  qu'elle  paraissait  ne  plus  penser 
ni  à  la  Bastille,  ni  au  prévôt  des  marchands,  ce  qui 
donna  à  celui-ci  quelques  instants  d'espérance.  Mais 
tout-à-coup  des  cris  perçants,  victoire!  vieMrêei  ii- 
ber$é!  viennent  l'assaillir  :  c  était  la  prise  de  la  Bas- 
tille annoncée  au  oeuple  par  le  retour  des  vainqneura 
qu'on  apercevait  oans  le  lointain.  Cependant  aucune 
nouvelle  certaine  d'une  conquête  aussi  importante 
n'était  parvenue  à  l'hôtel-de-ville,  on  en  doutait  en- 
core, et  M.  de  Flesselles  conservait  assez  de  sang- 
froid,  malffré  l'altération  visible  de  ses  traits.  Mais 
bientôt  la  boucle  de  col  du  gouverneur,  offerte  par 
une  main  sanglante  ;  l'apparition  des  clefs  et  du  m~ 
peau  de  la  Bastille  ;  celle  d'un  combattant  qui  en 
portait  le  règlement  à  la  baïonnette  de  son  fusil  ;  les 
canonniers  que  l'on  traînait  à  sa  suite  ;  le  brave  Elie, 
porté  sur  les  bras  des  compagnons  de  sa  victoire, 
couronné  de  laurien,  environné  de  capti£i  et  de  tro- 
phées composés  de  tous  les  instruments  de  la  tyran- 
nie, offrirent  la  preuve  incontestable  de  cette  victoire 
signalée. 

M.  de  Flesselles,  tremblant  alon,  ne  peut  plus  dis- 
simuler ses  craintes,  et  une  lettre  trouvée  dans  la 
poche  du  gouverneur  décida  sa  perte;  elle  ne  lais- 
sait aucun  doute  sur  sa  perfidie  :  J'amuse  les  Pari- 
siens,  lui  écrivait-il,  avec  des  cocardes  et  des  pro- 
messes;  tenex  bon  jusqu'au  soir^  et  vous  aurez  du 
renfort. 

A  la  vue  de  cette  lettre,  le  prévôt  des  marchands  in- 
terdit peut  à  peine  balbutier  quelques  mots.  Des  mem* 
bres  du  comité  cherchent  en  vain  à  couvrir  Thor- 
reur  de  son  erime  :  une  voix  s'élève  :  Sortes,  Jf.  de 
FlisselUst  vous  êtes  un  traître.  — *  Je  vois  bien^ 
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meaieurt,  fuêje  ne  tfoM  phi^poê,  rëpandh^H  en 
changeant  de  couleur,  et  je  me  relire. 

Il  sort  en  efièt,  et  descei^d  l'escalier  de  l'hdtel-de- 
ville,  accompagné  ô%  j^iuweiB  personnes  chargées 
de  l'observer. 

Il  leur  parlait  de  très  près  et  avec  beaucoup  d'agi- 
tation :  UeuieuTt^  leur  disait-il,  wmê  verre»  ekêM 
moi  queUee  ont  été  mes  raitons  ;  quan4  vpuê  êeren 
à  la  maison^  je  vous  expliquerai  tout  cela Ce- 
pendant, il  cherchait  à  s  entourer  de  son  escorte oom" 
me  d'une  sauvegarde,  pour  échapper  à.  la  curiosité 
inquiète  d'un  peuple  irnté. 

Il  avait  déjà  traversé  la  Grève,  lonqu'un  Jeune 
homme,  enivré  d'une  fureur  brutale,  qui  le  suivait 

fias  à  pas,  et  n'épiait  que  le  moment  de  le  sacrifier  à 
a  vindicte  pubUque,  arrête  sa  marche  au  coin  du 
Suai  Pelletier,  et  lui  présentant  son  pistolet  perpen- 
iculairement  :  Traître,  lui  ûit-ilriu  n'iras  ftas  plus 
loin!  Le  magistrat  diancelle  el  tombe  percé  en  expi- 
rant de  mille  autres  coups,  que  la  foule  pressée  qui 
l'environne  fait  pleuvoir  encore  sur  son  cadavre. 
On  lui  tranche  la  tâte,el  on  la  porteen  triomphe  avec 
celle  de  de  Launay,  son  oompbce* 

L'approche  des  ténèbres,  les  chants  d'all^sse 
et  les  cris  de  fureur  de  la  multitude  qui  se  pressait 
avec  une  joie  barbare  autour  de  ces  sanglantes  dé- 

Eouilles,  et  chargeait  d'imprécations  ces  têtes  coupa^ 
les,  les  canons  de  la  Basulle  que  l'on  traînait  préci- 
pitammentauxpostes  les  plus  exposés,  les  patrouilles 
donblées  et  même  triplées,  tout  annonçait  qu'à  cette 
mémorable,  mais  orageuse  journée,  allait  succéder 
une  nuit  aussi  orageuse  et  peut-être  plus  funeste. 

Paris  venait  de  se  montrer  trop  ouvertement  con- 
tre la  cour,  pour  n'avoir  pas  tout  à  craindre  de  son 
ressentiment.  On  cachait  tout  au  roi,  on  lui  assurait 
que  tout  était  tranquille  dans  la  capitale;  on  con- 
naissait son  amour  pour  le  peuple,  et  on  écartait  avec 
soin  de  ses  yeux  raffreux  lanleau  des  forfaits  qiie  l'on 
méditait,  et  l'horrible  situation  d'un  million  d'hom- 
mes qui  ne  trouvaient  plus  de  ressource  que  dans 
leur  désespoir. 

A  sept  heures  du  soir,  ^tra  dans  son  appartement 
M.  Berthier,  intendant  de  Paris.  Le  roi  va  au-devant 
de  lui  :  — .  Eh  bien!  M.  Berthier,  quelle  nouvelle? 
Que  fiiit-on  à  Paris?  où  en  sont  Tes  troubles?  •  — 
«Mais,  Sire,  tout  va  assez  bien,  il  s'est  manifesté 
quelques  lé^rs  mouvements  qu'on  est  bien  vite  par- 
venu à  réprimer  ;  ils  n'ont  pas  eu  de  suites.  • 

Le  roi,  dans  la  plus  profonde  ignorance  des  événe- 
ments, paraissait  être  dans  l'intime  persuasion  que 
tout  suivait  à  Paris  l'ordre  accoutumé.  Quoique  les 
spectacles  fussent  constamment  fermés,  on  lui  en 
avait  montré  la  feuille  chaque  jour,  et  la  liste  des 
nièces  jouées  le  dimanche,  le  lundi  et  le  mardi.  Pour 
l'abuser  encore  davantage,  on  faisait  aussi  imprimer 
tous  les  jours  un  cours  des  effets  publics,  ou  il  les 
voyait  s'élever  graduellement  depuis  le  renvoi  de 
M.  Neeker. 

A  l'entrée  de  la  nuit,  le  bruit  se  répand  que  les 
ennemis  se  présentent  aux  portes  de  Paris,  qu'on  en 
a  vu  à  la  barrière  d'Enfer.  Quinze  cents  bourgeois 
accourent  à  cette  barrière,  conduits  par  des  gardes- 
françaises  et  précédés  de  quelques  pièces  de  canon; 
ils  font  quelques  décharges  de  mousquelerie,  et  les 
troupes  disparaissent. 

Tous  les  premiers  étages  sont  aussitôt  illuminés  ; 
femmes,  vieillards  et  enfants  veillent  pour  la  garde 
d»  leurs  foyers,  tandis  que  le  reste  des  citoyens  se 
rassemble  dans  divers  corps-de-garde,  sur  les  quois 
et  les  places  publiques,  pour  prévenir  toute  surprise. 

A  minuit,  un  cri  universel  retentit  dans  toutes  les 
rues  ;  Aux  armes  !  l'ennemi  est  dans  les  (aubcurffs! 
En  imc  demi-heure  tous  les  habitants  sont  armés» 


une  partie  est  distribofo  dans  tes^différents  postes,  le 
reste  marahe  à  la  découverte. 

Les  alarmes  succèdent  aux  alarmes,  on  prête  Po* 
reille  toute  la  nuit,  on  s'attend  à  quelque  chose  de 
sinistre. 

On  sait  que  trente  mille  soldats,  dispersa  dansplu- 
sieurs  camps,  menacent  la  capitale  ;  on  sait  que  des 


rend  plus  épouvantable  encore,  et  par  ces  cris  pro- 
longe d'un  ton  lugubre  :  Ne  vous  eouekêx  pas!  soi^ 
gnsM  vos  lampiptis:  nous  avons  besoin  dt  voir  trie 
clair  ceUenuiin 

Les  rues  sont  barricadées,  des  excavations  piofon- 
des  sont  faites  è^  l'entrée  des  batriëres  pour  fermer  le 
passage  à  la  cavalerie.;  les  fenêtres  restent  ouvertes, 
on  y  attend  l'ennemi  pour  l'écraser  sous  une  grMe 
de  pierres  et  sousle  poids  dea  meubles,  s'il  ose  péné- 
trer dans  la  ville.  Toutes  ces  précautions  furent  le 
salut  des  citoyens  que  l'on  avait  espéré  de  surpren- 
dre dans  leur  sommeil,  et  d'ensavelir  dans  leur 
triomphe. 

La  nremière  nouvelle  de  la  prise  de  la  Bastille  l^t 
regardée  h  VemiUes  comme  une  imposture.  L'ap* 
pareil  menaçant  des  tours  de  cette  forteresse,  l'en*» 
semble  de  ses  fossés,  de  ses  grilles,  de  ses  murailles 
et  de  ses  bastions*  le  respect  d'effi'oi  mêlé  au  senti- 
ment d'hoireur  qu'on  éprouvait  en  l'abcrdant,  tout 
confirmait  encore  l'id^  qu'elle  éteit  imprenable.  Ce 
ne  fut  que  sur  le  rapport  bien  authentique  de  plu- 
sieurs courriers,  dépéchés  &  toute  bride,  que  l'on  crat 
enfin  à  la  réalité  de  la  victoire  remportée  par  les  Pa- 
risiens. 

Les  coiyurés,  remplisde  consternation  etdefùreur, 
prennent  alors  le  parti  désespéréd'employer  les  der- 
nières violences,  de  réduire  en  cendre  TAssemblée 
nationale,  et  de  se  noyer  dans  le  sang  de  leurs  conci- 
toyens. On  fait  partir  courrier  sur  courrier  pour  les 
divers  lieux  où  les  troupes  sont  cantonnées  ;  mais 
elles  se  refissent  à  tant  de  crimes,  et,  dans  la  nuit  du 
mardi  au  mercredi,  le  maréchal  de  Broglie  yint  an- 
noncer qu'il  ne  pouvait  exécuter  l'ordre  qu'il  avait 
reçu  d'investir  de  canons  la  salle  des  Etats-Généraux, 
les  canonniers  ayant  déclaré  qu'ils  n'obâraient  pas. 
Eh  6t'«n/  lui  dit-on,  presses  le  bioeus  de  Paris,  Le 
général  répond  qu'on  ne  peut  pas  compter  sur  l'ar- 
mée pour  1  exécution  de  ce  projet. 

Depuis  deux  Jours  on  avait  commencé  à  arrêter 
les  convois  de  vivres  qui  se  rendaient  à  Paris,  et  41 
paraît  qu'on  avait  formé  le  projet  atroce  de  le  réduire 
par  la  nmioci  si  Ton  ne  pouvait  le  domptcar  par  les- 
armes. 

M*  le  lientenant  de  police,  mandé  à  l'hôtei-de-ville 
le  lundi  13,  avait  déclaré  au  comité  qu'il  y  ^vait  en- 
core des, vivres  pom?  quioxe  jpHrSy  ^  domé  sa  dé- 
mission. 

Placés  enfre  le  fardes  ennemis  et  la  famine  plus, 
cruelle  encore,  les  patriotes  ne  se  laissèrent  pas  abat- 
tre. «Si  le  pain  nous  manque,  cfisaient-ils,  nous  irons 
à  Versailles  en  demander  à  notre  roi  ;  c'est  notre 
père,  il  nourrira  ses  enfants.  Si  les  aristocrates  qui 
ont  juré  iiotre  mort  veulent  arrêter  notre  marche, 
nous  placerons  à  notre  tête  leurs  mères,  leurs  fem-^ 
mes  et  leurs  enhntSiet  nous  leur  dirons:  SI  vous  avt7 
oublié  que  la  natpire  nous  fit  hommes  comme  vous, 
souvenes-vous  du  moins  que  vous  êtes  époux  et 
pères,  et  qu'il  vous  ftudra  répandre  votre  propre 
sang,  ce  sang  qui  vous  donne  tant  d'orgueily  avant 
de  verser  le  nôtre.  * 
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Capendasl  TAiMaAI^  natioMle  avait  ecmtniiié 
sa  sâaee  toute  ia  unit  da  lundis  et  tnTaîHait  a  for- 
int BD  comité  d^rcé  de  préeenfeerim  plan  de  eoQ- 
atitutioA,  aa  milieu  des  légions  annéea  pour  rdiTer- 
ser  touks  les  lois  et  étanurè  jusqu'à  leur  nota,  dans 
le  sang  du  e^rns  légiélatif  de  l  Etat.  Leppésident  aymt 
reoMsau  roiran:wdiilS,etil  avait  répondu  qu*il 
êtmminerait  cê  que  eti.arrM  eonimaii. 

▲  eette  réponse,  M.  le  comle  de  Mirabeau  se  lève  et 
moBtre  la  nécessité  d*insisler  smh  délai  sur  le  renroi 
des  troupes.  Il  étalon  cinq  heures  dnaoïr.  M.  de 
Moailles,  qui  arrivait  de  Paris»  se  présente  à  r AsseniH 
blée,  foit  le  récit  de  la  prise  de  FQÛtei  des  Invalides, 
et  ajoute  que  la  Bastille  est  assiécée. 

La  première  impulsien  ftit  d^lcr  Ions  eusemMe 
an  roi,  pour  éclaircar  as  eonscienoe,  et  lui  présenter 
le  taUeau  de  oes  horreurs;  mais  après  qudques  mo- 
ments de  réflexioB,  en  résolut  d*envoyer  une  dépu- 
tation  nombreuse  pour  léclamerréloigiienient  absolu 
des  troupes,  et  pour  part er  an  roi  avec  cette  éner- 
gi^e  vérité,  d'autant  plus  Déoeasaiie  que  tons  ceux 
fui  l'entouraient  coaspuraient  à  le  tromper. 

t*audîenoe  fot  longue,  et  Tattente  o'udle.  Deux 
personnes  envoyées  par  ks  âecteias  de  Paris  expo- 
sèrent, dansTintervalle,  a  l'iasemblée  tous  les  évé- 
nements de  cette  journée.  Quand  ils  furent  au  mo- 
jnent  où  le  perfide  de  Launay  laîam  entrer  dans  la 
Bastille  une  députatîon  nombreuse  de  citoyens,  qui 
venaient  sans  annes  traiter  de  la  pdx,  pour  les  assas- 
siner, et  frapper  du  fini  de  ses  batteries  le  peuple  qui 
attendait  le  retour  de  ses  né^odateura,  la  salie  re- 
tentit d*un  cri  douloureux  d*indignation,  oui  appe- 
lait la  vengeanoe  du  ciel  et  des  hommes  aur  la  tête  du 
coupable. 

La  lettre  de  M.  Besenval  à  M.  de  Lannay ,  où  il  lui 
recommandait  de  se  défendreiua^'d  la  âmnéère  «or- 
irémilé,  en  lui  promettant  des  saeours,  fot  une  preuve 
de  plus  de  Tatrocité  du  complot  des  mmi^tais. 

Enfin  la  d^putation  rapporta  la  r^ionse  du  roi. 
Au  travers  des  mquiétudes  du  monarque,  on  y  voyait 
percer  Fart  de  ceux  qui  le  consdllaient  (1). 

A  peine  cette  réponse  eut-elle  été  lue,  qu'une  se- 
conde députatîon,  précédée  par  Fardievéque  de  Paiss, 
se  rendit  chez  le  Toi  poar  en  obtenir  sans  ambi^té 
le  renvoi  des  troupes.  Il  revint  bientôt  iq>r^,  duffgé 
d'une  réponse  oùVon  reconnaissait  encore  Tascen- 
dant  des  imposteurs  que  le  roi  devait  bienlùt  connat- 
tre  (i). 

Cette  réponse  nébidenselut  knn  denasurcr  l'As- 
semblée. Elle  résolut  de  prolonger  la  séance  toUte 
la  nuit,  soitpour  se  présenter  à  ses  ennemis  dans  ses 
fonctioBs  sacrées,  coaame  autrefois  le  sénat  romain 
aux  Gaulois,  soitpour  être  toujours  à  portée  de  tes- 
ter un  dernier  elÊrt  auprès  du  trône«  et  de  aeoouiir 
la  capitale. 

Bien  ne  peut  çq>rimer  l'anxiété  de  sa  situation.  Ses 
membresjUiquietssurleorsortparcequ'â  learsCrelé 
personnelle  éUit  lié  le  salut  de  la  France;  angoissés 
sur  les  événements  de  la  capilale,  sur  les  convulsions 
des  provinces,  sur  les  horreurs  de  la  famine  prête  à 
consumer  ce  que  la  guerre  civile  aurait  épargné,  a 
peine  pouvaient-ils  suffire  aux  sentiments  de  tant  de 
niaux.  On  vit  les  députés  de  la  nation  convoqués  par 
le  roi.  en  proie  aux  inquiétudes  et  aux  anipaïases  les 

8 lus  dévorantes  ;  des  vieillards  cherchant  une  heuse 
e  n»os  sur  des  tables  et  des  tapis  ;  les  plus  délicats 
couchés  sur  des  bancs;  tous  voyant  le  glaive  sus- 
pendu sur  eux  et  sur  la  patrie,  touscraignant  un  len- 
demain plus  affreux  encore. 

0)  ▼ojes  eett«  répooie  du  hh  dans  le  Moniteur  du  10  au 
f3]«in«t. 

(B)  C«ttc  mttv^te  répMM  éel4MM  XVI I  la  tMonée  dé- 
fviaiioB  d«  r AaaoBblde  ••  Irowe  uaii«i#BMBt  dna  le  m- 
«éfvdiiISmiajailkt. 


Le  l5,iMi  reprit  la  séance  de  bonne  hene,  et  oA 
s'occupa  d'une  adresK  au  roi. 

Une  députation  sortait  pour  porter  œtte  adresse, 
quand  eUe  lut  arrêtée  par  M.  de  Uanoourt,  qui,  ef- 
frayé du  déluge  de  maux  que  des  minimes  tyranni- 
ses assen^laient  sur  la  tôte  du  roi  et  sur  la  nation 
entière,  était  allé  pendant  la  nuit  se  jeter  aux  pieds 
du  monai^i|ue.  Il  lui  avait  exposé  le  véritable  état  des 
choses,  et  donné  les  instructions  que  lui  suggérait 
8«i  sèle,  en  lui  présentant  le  danger  imminent  qu'il 
courait  lui-même  et  toute  la  finidiie royale,  s'il  n  ar- 
rêtait l'effet  des  mesures  hostiles  que  le  conseil  avait 
fiût  prendre.  Ce  dévouement  généreux,  appuyé  de 
Fantorité  deJfonneur,  qui  l'avait  accompagné,  pro- 
duisit tout  l'effet  qu'on  devait  en  attendre  sur  le 
cœur  d'un  prince  qui  jusqu'alors  n'avait  eu  besoin 
que  de  connaître  la  Justice  et  la  vérité  pour  les  em- 
brasser avec  courage,  et  à  qui  nul  sacrifice  n*avaît 
jamais  coAté,  lorsque  le  bonheur  des  peuples  y  était 
uitéressé.  M.  de  Liancourt  tétait  aussi  adressé  à 
M.  d'Artois,  et  lui  avait  dit  :  Prince,  votre  tête  est 
proscrite,  et  j'ai  lu  l'affiche  de  cette  horrible  pros- 
cription. Ce  qui  l'avait  fait  reculer  d'efiroi,  et  décidé 
à  ne  plus  ^opposer  aux  intentions  paternelles  du  roi. 

M.  de  Liancourt  annonça  donc  à  l'Assemblée  la 
prochaine  arrivée  de  8a  Majesté,  qui  venait  rendre 
a  la  nation  le  calme  et  la  paix.  A  cette  nouvelle,  les 
transports  de  la  Joie  succédèrent  à  la  plus  profonde 
tristesse.  Un  membre  de  l'Assemblée  modéra  cepen- 
4aBt  ces  premiers  mouvements,  en  observant  que 
cette  allégresBe  formait  un  contraste  choquant  aveb 
ks  maux  que  le  peaple  avait  d^à  soufferts.  «  Qu'un 
morne  respeet,  dit-il,  soit  le  premier  accueil  ait  an 
monarque  dans  ce  moment  de  douleur.  Le  silence  des 
peuples  est  la  leçon  des  rois.  • 

L  Assemblée,  eanie  par  ees paroles,  retombait  dans 
la  sombre  consternation  dans  laquelle  elle  était  plon- 
gée depuis  trois  jours,  lorsque  le  roi  parut  dans  la 
salle,  sans  gardes,  sans  pompe,  presque  sans  autre 
cortège  que  celui  de  ses  Arères.  11  s'arrête  à  quelques 
pas  de  la  porte,  ayant  devant  lui  toute  l'Assemblée, 
Là,  debout  et  découvert,  il  parla  avec  un  ton  de  di- 
fmité  qui  fut  accompagné  oe  démonstrations  d'at- 
UBdrissement  (1).   *^"' 

Son  discours  fut  trois  fois  interrompu  par  les  plus 
bnivantes  acclamations.  Le  président  de  l'Assemblée 
y  répondit  avec  dignité  :  il  remercia  le  roi  des  pa- 
roles de  paix  ifu^il  venait  d'apporter  aux  représen- 
tanlsde  la  nation,  et  de  l'oidre  qu'il  avait  donné  aux 
troupes  de  se  retirer.  H  finit  par  lui  déclarer  que  le 
renvoi  des  ministres  chers  à  (^  nation  était  la  pre- 
mière cause  des  troubles,  et  par  lui  renouveler,  au 
nom  de  l'Assemblée,  la  demande  d'une  communica- 
tion toujours  libre,  toujours  immédiate  avec  sa  per- 
sonne. —  «La  communication  entre  l'Assemblée  et 
moi,  répondit  Sa  Majesté,  sera  toujours  libre.  Je  ne 
refuserai  jamais  de  vous  entendre.  • 

Le  roi  sortit,  et  l'Assemblée  entière,  sanss'étre  con- 
certée, mais  piénétrée  des  mêmes  sentiments  pour  le 
monarque,  se  précipite  sur  ses  pas  ;  et  les  dq>utéades 
trois  ordres  se  tenant  par  la  mam,  comme  pour  l'en- 
chahier  dans  des  liens  d'amour  et  de  concorde,  l'ac- 
compagnent tusqu'au  chAteau,  aux  acclamations 
d'une  multitude  immense  quisepressaitautonr  d'eux, 
montait  jusque  sur  les  statues  avec  lesquelles  elle 
formait  dîes  sroupes  nombreux,  ou  se  tenait  suspen- 
due aux  grilles  pour  contempler  de  plus  près  ce  spee- 
tade  intéressant.  L'air  retentissait  oe  pive  U  rtn!  de 
bâiédictions,  de  voeux  pour  sa  prospérité  ;  c'était  le 
délire  de  la  joie. 

Au  milieu  du  chemin,  aaefenane  se  bit  jour  à  tra- 
versdes  doutés,  déraageaSMi  brusquement  M.  d'Ar- 

(1)  L«  ditcattn  que  le  roi  prononça  dans  cotte  eireomtaDce 
tat  toat  «Btiar  dam  !•  ifwNiMir  da  «S  failtol. 
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tois  qui  marohah  devant  le  h>K  etse  jetant  aux  pieds 
de  Sa  Majesté  :  «Ah!  fire,  s*ecria-t-elle,  ah!  mon 
roi  !  ce  que  tous  venez  de  faire  est-il  bien  sincère  ?  ne 
sera-ce  pas  comme  il  y  a  quinze  jours?  •  —  •  Oui, 
lui  répond  le  prince^  oui,  ma  bonne,  cela  durera  tou- 
jours ;  jamais,  jamais,  je  ne  changerai  d*ayis.*..  jus- 
qu'à mon  dernier  soupir.  • 

On  arrive  au  château  :  un  tableau  également  at- 
tendrissant vient  fixer  tous  les  regards.  La  reine,  pla- 
cée sur  le  balcon  qui  forme  le  fond  de  la  façade  sur 
la  cour  de  marbre,  tenait  le  prince  royal  oans  ses 
bras,  le  pressait  contre  son  sein,  et  présentait  au 
peuple  cet  enfant,  alors  Fespoir  d*unemnde  nation. 

Le  roi  ^empressa  d'entrer  dans  sa  chapelle,  et  de 
rendre  à  Dieu  de  solennelles  actions  de  grâces,  de  lui 
avoir  conserver  Tamour  de  son  peuple  au  milieu  des 
terreurs  et  des  calamités.  Le  temple  retentit  de  nou- 
veaux cris  de  joie,  et  le  peuple  mêle  aux  chants  reli- 
gieux les  accents  de  sa  reconnaissance  pour  ce  mor- 
tel bienfaisant,  qui  se  montrait  l'image  touchante 
de  la  Divinité,  consolatrice  des  malheureux. 

La  capitale  était  toujours  très  agitée  ;  les  disposi- 
tions pacifiques  de  la  cour  y  étaient  ignorées,  et  les 
têtes  sanglantes  et  livides  que  l'on  promenait  encore 
dans  les  rues  le  mercredi  matin  entretenaient  lu  fu- 
reur du  peuple.  Un  citoyen  sensible,  ému  de  cet  hor- 
rible spectacle,  osa  £ûre  entendre  au  milieu  du  tu- 
multe la  voix  de  l'humanité,  et  les  eaux  de  la  Seine 
emportèrent  au  loin  ces  affreux  trophées. 

Les  électeurs,  assemblés  à  l'hotel-de- ville,  tra- 
vaillaient sans  relâche  et  sans  interruption  à  assurer 
la  cause  de  la  liberté,  devenue  celle  de  la  patrie.  Ils 
crurent  ne  pouvoir  mieux  la  servir  qu'en  mettant  à 
la  tête  des  braves  cohortes  années  pour  cette  noble 
conquête  celui  qui  avait  si  vaillamment  combattu 
pour  elle  aux  champs  de  l'Amérique,  et  cfù'en  con- 
nant  les  rênes  de  l'administration  générale  de  Paris 
au  citoyen  vertueux  et  éclairé  qui  avait  déployé  une 
prudence  si  courageuse  à  la  tête  de  l'Assemblée  na- 
tionale, et  si  glorieusement  triomphé  des  efforts  com- 
bina du  despotisme  et  de  l'aristocratie.  Le  titre  de 
prévôt  des  marchands,  déîsormais  odieux,  et  ne  con- 
venant pins  au  nouvel  ordre  de  choses  qui  commen- 
çait à  s'établir,  fut  supprimé.  M.  Bailly  fut  nommé 
,  maire  de  Paris,  et  M.  ae  Lafeyette  commandant-gé- 
néral de  la  garde  nationale. 

Les  troupes  campées  au  Champ-de-Mars  s'étaient 
retirées  pendant  la  nuit,  laissant  leurs  tentes  et  la 
plus  grande  partie  de  leurs  bagages,  et  quatre-vingt- 
quatre  députes  de  l'Assemblée  nationale  s'avançaient 
vers  Paris,  au  milieu  d'un  peuple  immense  qui  bor- 
dait en  haie  le  chemin  de  Versailles,  et  leur  prodiguait 
les  félicitations,  les  remerciements  et  les  plus  tendres 
hommages. 

Un  autre  spectacle  les  attendait  dans  la  capitale. 
Tousses  citoyens  transformés  en  soldats;  plus  de 
cent  mille  hommes  armés  de  faux,  de  piques,  de 
haches,  de  croissans,  et  de  mille  autres  instruments 
des  arts  devenus  tout-à-coup  des  instruments  de 
mort;  les  cris  de  l'allégresse  et  les  accents  de  la  re- 
connaissance au  milieu  de  l'appareU  effirayant  des 
guerres  civiles  ;  des  guerriers  tout  dégoûtant  encore 
u  sang  des  oppresseurs  de  la  dté,  prodiguant  aux 
défenseurs  de  la  liberté  les  démonstrations  les  plus 
vives  et  les  plus  affectueuses  ;  toutes  les  fenêtres  des 
étages  même  les  plus  élevés,  bordées  de  vieillards,  de 
femmes  et  d'enfants,  qui  des  mains,  qui  des  yeux  et 
de  la  voix,  applaudissaient  aux  pères  de  la  patrie; 
un  million  de  bouches  faisant  retentir  les  airs  des 
cris  de  vtve  le  roi!  tnve  la  nation I  la  France  tout 
entière  paraissant  rassemblée  piour  assister  à  cette 
fête  que  le  plus  beau  ciel  venait  embellir;  l'ivresse 
de  l'amour,  de  la  joie,  les  épanchements  de  l'amitié, 
de  la  fraternité  animant  toutes  les  physionomies,  et 


se  reproduisant  sous  mlTIes  formes  différente  ^Mrml 
le  tumulte  des  armes,  le  bruit  des  tambours  et  les 
préparatifs  des  combats;  voilà  le  tableau  que  Paris 
offiit  aux  députa. 

Ils  descendirent  à  la  barrière  de  la  Conférence,  et 
se  rendirent  à  pied  à  l'hôtel-de-ville,  au  milieu  des 
bénédictions,  des  éloges  et  des  caresses  même  de  la 
multitude  qui  les  appelait  les  sauveurs,  les  libéra- 
teurs de  la  France,  les  martyrs  de  la  patrie  et  de  la 
liberté.  Un  grand  nombre  des  habitants  les  plus  dis- 


dir  M.  de  Lafayette  et  l'abbé  Sieyès,  on  les  embras- 
sait en  versant  des  larmes  d'admiration  et  de  joie,  on 
présentait  des  palmes,  noble  fruit  de  leur  éloquence, 
a  MM.  de  Clermont-Tonnerre  et  de  Lally-Tolendal. 
Après  ces  démonstrations  touchantes  du  patrio- 
tisme des  Parisiens^  M.  de  Lafayette  prit  la  parole  : 


nous  sans  cet  appareil  imposant  dont  les  princes 
s'environnent,  et  qui  est  si  inutile  aux  ^ns  rois.  Il 
nous  a  dit  ou'il  avait  donné  ordre  aux  troupes  de  se 
retirer.  Ouolions  nos  malheurs,  ou  plutôt  ne  nous 
les  rappelons  que  pour  eu  éviter  à  jamais  de  pa- 
reils. » 

11  lut  ensuite  le  discours  du  roi.  Les  applaudisse- 
ments qui  se  firent  entendre  de  la  salle  furent  bien- 
tôt tépetés  par  la  foule  qui  remplissait  la  Grève,  les 
quais,  les  rues  et  les  places  voisines'. 

•  Messieurs,  reprit  ensuite  M.  de  Lally,  avec  cette 
douce  sensibilité  qui  formait  le  caractère  distinctif  de 
'son  éloquence,  ce  sont  vos  concitoyens,  vos  amis, 
vos  frères,  vos  représentants,  qui  viennent  vous  don- 
ner la  paix.  Dans  les  circonstances  désastreuses  qui 
viennent  de  s'effacer,  nous  n'avons  pas  cessé  de  par- 
tager vos  douleurs,  mais  nous  avons  aussi  partagé 
votre  ressentiment  ;  il  était  juste.  Si  quelçiue  chose 
nous  console  au  milieu  de  l'afQiction  publique,  c'est 
l'espérance  de  vous  pr^rver  des  malheurs  qui  vous 
menacent  encore. 

«  On  avait  séduit  votre  bon  roi  ;  on  avait  empoi- 
sonné son  cœur  du  venin  de  la  calomnie  ;  on  lui  avait 
fait  redouter  cette  nation  qu'il  a  l'honneur  et  le  bon^ 
heur  de  commander. 

«  Nous  sommes  allés  lui  dévoiler  la  vérité  :  son 
cœur  a  eémi;  il  est  venu  se  jeter  au  milieu  de  nous, 
il  s'est  né  à  nous,  c'est-à-dire  à  vous;  il  nous  a  de- 
mandé des  conseils,  c'est-à-dire  les  vôtres.  Nous 
l'avons  porté  en  triomphe,  et  il  le  méritait.  Il  nous  a 
dit  que  les  troupes  étrangères  allaient  se  retirer,  et 
nous  avons  eu  le  plaisir  inexprimable  de  les  voir  s'é- 
loigner. Le  peuple  a  fait  entendre  sa  voix  pour  coni- 
bler  le  roi  ae  bénédictions,  toutes  les  rues  retentis- 
saient des  cris  d'allégresse.  Il  nous  reste  une  prière 
à  vous  adresser.  Nous  venons  vous  apporter  la  paix 
de  la  part  du  roi  et  de  l'Assemblée  nationale.  Vous 
êtes  généreux,  vous  êtes  Ftançais  :  vous  aimez  vos 
femmes,  vos  enfants,  la  patrie  ;  il  n'y  a  plus  de  mau- 
vais citoyens  parmi  vous  ;  tout  est  calme,  tout  est 
Saisible.  Nous  avons  admiré  l'ordre  de  votre  police, 
e  vos  disbibutions,  le  plan  de  votre  défense.  Mais 
maintenant  la  paix  doit  renaître  parmi  nous,  et  je 
finis  en  vous  adressant,  au  nom  de  l'Assemblée  na- 
tionale, les  paroles  de  confiance  que  le  souverain  a 
déposées  dans  le  sein  de  l'Assemblée  :  Je  me  fie  à  voue. 
C'est  là  notre  vœu  :  il  exprime  tout  ce  que  nous 
sentons.  • 

M.  de  Clermont-Tonnerre  et  M.  de  Lianconrt  ne 
s'expriment  pas  avec  moins  de  noblease  et  de  persua- 
sion. •  Dites  au  roi,  répondit  M.  Moreau  de  Saint- 
Bléry  au  nom  de  la  ville,  qu'il  acquiert  aujourd'hui 
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le  titre  de  pire  de  ses  snjets^one  ceux  ^i  lui  ont 
inspiré  des  terreurs  l'oot  trompé  ;  dites-lm  que  nous 
sommes  prêts  à  tomber  è  ses  pieds;  dites-lui  enfin 
que  le  premier  roi  du  monde  est  celui  qui  a  Thon- 
mm  de  régner  sut  les  Français.  • 

Les  soldats  s'approchèrent  «pris  ces  £scours,  et 
remirent  leurs  drapeaux*  en  signe  de  paix,  entre  les 
mains  de  MM.  de  Lally  et  de  Liancourt  L*archevéque 
de  Paris  paria  ensuite  arec  une  tendresse  paternelle 
des  malneujrs  qui  avaient  affligé  la  capitale,  et  se 
rendit  à  la  cathédrale,  accompagné  des  envoyés  de 
TAssemblée  nationale,  au  milieu  des  applaudisse- 
ments d*ttne  armée  innombrable  de  citoyens,  |M)ur 
chanter  un  Tt  Deuim,  en  actions  de  grâces  du  jour 
de  bonheur  et  de  paix  qui  venait  de  iuire  après  des 
jours  (te  malheur  et  d'alsrmes. 


patriote  que  __ 

cabale  aristocratique  avait  rendu  victime  de  sa  fidé- 
lité pour  le  roi,  de  son  zèle  pour  la  cause  publique 
et  de  son  amour  pour  la  nation. 

{La  nUte  au  nQ  prochain») 

ASSEMBLÉE   NATIONALE. 

Présidence  de  M.  le  due  de  Liancourt, 

8UITB  DB  LA  SiAlICB  DU  LUXOl  27  JUILLET. 

Xn»  Le  roi  poam  néanmoins,  quand  U  le  jogera  eon« 
venabte,  donner  Tordre  d^emprisonner,  en  Taisant  remettre 
les  personnes  arrêtées  dans  les  prisons  ordinaires,  et  an 
pouvoir  des  trUmnaux  compétents,  avant  TcipIniUon  du 
délai  de  vingt-quatre  lieures,  sauf  an  détenu,  si  Tempri- 
sonnemenl  esl  reconnu  injuste,  à  poursuifre  les  ministres 
ou  autres  agents  qui  auraient  oonseillé  l'emprisonnement, 
ou  qui  auraient  pu  y  contrUmer  par  les  ordres  qu'ils  au- 
raient transmis» 

XIIL  Pour  assurer  dans  les  mains  du  roi  la  oonsenra- 
tlon  et  rindépendance  du  pouvoir  exécutif,  il  doit  jouir 
des  diverses  prérogaUves  qui  seront  ci-après  détaillées. 

XIV.  Le  roi  est  le  chei  de  la  nation  ;  il  est  une  portion 
intégrante  du  corps  législatîL  II  a  le  pouvoir  exécutif  sou- 
verain ;  il  est  chargé  de  maintenir  la  sftreté  du  royaume 
au  dehon  et  dans  Tintérieur  ;  de  veiller  à  sa  défense  s  de 
dire  rendre  la  justice  en  son  nom  dans  les  tribunaux;  de 
faire  punir,  les  délits;  de  procurer  les  secours  des  lois  à  tous 
ceux  qui  les  réclament  ;  de  proléger  les  droits  de  tons  les 
dtoyens  et  les  prérogativei  de  la  oouronne^  suivant  les  lois 
et  la  présente  constitution. 

XV.  La  perMwne  du  roi  est  inviolable  et  sacrée.  Elle  ne 
peut  être  actionnée  directement  devant  aucun  tribunaL 

XVI.  Les ofErâses  commises  envers  le  roi,  la  reine  et 
rbériticr  présomptif  de  la  couronne,  doivent  être  plus  sé- 
vèrement punies  par  les  lois ,  que  eeUes  qui  concernent  ses 
sujets. 

XVII.  Le  roi  est  le  dépositaire  de  la  force  publique  ;  Il 
est  le  cbef  suprême  de  toutes  les  forces  de  terre  et  de  mer. 
n  a  le  droit  exclusif  de  lever  des  troupes,  de  régler  leur 
marche  et  leur  disdplbie,  d'ordonner  les  fortIQcations  né- 
oesaalres  ponr  la  sûreté  des  fronUères  ;  de  bire  construire 
des  arsenaux,  des  pons  et  hftvres;  de  recevoir  et  d'en- 
voyer des  ambassadeurs,  de  contracter  des  alliances ,  de 
faire  la  paix  et  la  guerre. 

XVIIL  Le  roi  peut  passer,  pour  l'avantage  de  ses  su- 
Jets,  des  traités  de  commerce;  mais  ils  doivent  être  ratlBés 
par  le  ^orps  légisktif,  toutes  les  fois  que  leur  exécution 
nécessite  de  nouveaux  droits,  de  nouveaux  règlements  ou 
de  nouvelles  obligations  pour  les  sujets  français 

X1X«  Le  roi  a  le  droit  exclusif  de  battre  monnaie  ;  ttiais 
Il  ne  peut  faire  aucun  changement  à  sa  valeur  sans  le  con- 
sentement du  eoips  législatiC 

XX.  A  lui  seul  apptftient  le  droit  de  donner  des  let- 
tres de  grâce  dans  la  cas  où  les  lois  pennetlent  d'en  ae- 
corder* 

XXI,  Il  a  radminisUalion  de  tous  les  biens  de  la  oou- 


ronnet  nais  il  ne  pent  aliéner  anenie  parUé  de  ses  d»* 
maines,  ni  céder  à  une  puissance  étrangère  aucune 
portion  du  territoire  soumis  à  son  autorité ,  ni  acquérir 
une  dominatton  nouvelle ,  sans  le  conscptement  éa  corps 
législatit 

XXIL  Le  roi  peut  arrêter,  quand  11  le  Juge  néœssafare, 
Pexportation  des  armes  et  des  munitions  de  guerre. 

XXIIL  Le  roi  peut  ordonner  des  proclamations,  pourvu 
qu'elles  soient  confonnes  aux  lois',  qu*elles  en  ordonnent 
rcxécution,  et  qu'eUes  ne  renferment  aucune  ^sposîtlon 
nouvelle;  mais  il  ne  peut,  sans  le  consentement  du  oorps 
législatif,  prononcer  la  snrséanoe  d'aucune  disposition  des 
lois. 

XXIV.  Le  roi  est  le  maître  absolu  dn  choix  de  ses  mi- 
nistres et  des  membres  de  son  oonseiL 

XXV.  Le  roi  est  le  d^sitaire  du  trésor  public;  il  or- 
donne et  règle  les  dépenses  conformément  aux  conditions 
prescrites  t»ar  les  kis  qui  établissent  les  subsides. 

XXVI.  Le  roi  a  le  droit  de  convoquer  Ife  corps  législatif 
dans  rintervalle  des  sessions  on  des  termes  fixés  pour  les 
ajoumemenis. 

,  XXVIL  11  a  le  droit  de  régler  dans  son  conseil,  avec  le 
concours  des  assemblées  provinciales,  ce  qui  concerne 
l'administration  du  royaume,  en  se  conformant  aux  lois 
générales  qui  seront  rendues  sur  cette  matière» 

XXVIII.  Le  roi  est  la  source  des  honneurs  :  Il  a  la  dis- 
position des  grâces,  des  récompenses,  la  nomination  dis 
dignités  et  emplois  ecclésiastiques,  civils  et  militaires. 

XXIX.  L'indivisibilité  et  l'hérédité  du  trOne  sont  les 
plus  sûrs  appuis  de  la  paix  et  de  la  félicité  publique,  et 
sont  inhérentes  à  la  véritable  monarchie.  La  couroivie  est 
héréditaire  de  branche  en  branche,  par  ordre  de  primog^ 
niture,  et  dans  la  ligne  masculine  seulemenU  Les  fenuncs 
et  leurs  descendants  en  sont  exclus. 

XXX.  Suivant  la  loi,  le  roi  ne  meqit  jamais,  c'est-à- 
dire  que,  par  la  seule  force  de  la  loi,  toute  l'autorité  royale 
est  transmise,  incon'inent  après  la  mort  du  monarque,  à 
celui  qui  a  le  droit  de  lui  succéder. 

XXXI.  A  l'avenir,  les  rois  de  France  ne  pourront  être 
considérés  comme  migeurs,  qu'à  l'âge  de  vingt-un  ans  ac- 
complis. 

XXXII.  Pendant  la  minorité  des  rois,  ou  en  cas  de  dé- 
mence constatée,  l'autorité  royale  sera  exercée  par  un  r6- 
gent. 

XXX  m.  La  régence  sera  déférée  d'après  les  mêmes  rè- 
gles qui  fixent  la  succession  à  la  couronne,  c'est-à-dire 
qu'elle  appartiendra  de  plein  droit  à  rhérilier  présomptif 
du  trône,  pourvu  qu'il  soit  majeur;  et  dans  le  cas  où  il 
serait  mineur,  elle  passera  à  celui  qui,  immédiatemeut 
après,  aurait  le  plus  de  droit  à  la  succession.  Il  exercera  la 
régence  jusqu'au  terme  où  elle  devra  expirer,  quand  même 
le  plus  proche  héritier  serait  devenu  majeur  ^ans  rin- 
tervalle; 

XXXIV.  Le  régent  ne  pourra  jamais  avoir  la  garde  du 
roi  ;  elle  sera  donnée  à  ceux  qui  auront  été  indiqués  par  le 
testament  de  son  prédécesseur.  A  défaut  de  cette  indica- 
tion, la  garde  d'un  roi  mineur  appartiendra  à  la  rdne« 
mère;  celle  d'un  roi  en  démence  appartiendrait  à  son 
épouse;  et  à  leur  défaut,  les  représeoiants  de  la  nation 
clioisiraient  la  personne  à  qui  cette  garde  serait  confiée. 
Le  régent  serait  choisi  de  la  même  manière,  dans  le  cas  où 
il  n'existerait  aucun  proche  parent  du  roi  ayant  droit  de 
lui  snccéder. 

XXXV.  Les  régents  qui  seront  nommés  dans  le  cas  de 
démence  ne  pourront  faire  aucune  nomination  ou  coh- 
cession ,  ni  donner  aucun  consentement  qui  ne  puissent 
être  révoqués  par  le  roi  revenu  en  état  de  santé  |  ou  par 
son  «ncoesseur. 

Ces  différents  rapports  sont  vivement  applaudis. 
L'Assemblée  en  ordonne  l'impression  et  la  oistribn- 
tion  aux  bureaux. 

—  M.  le  président  feit  Caire  lecture  d*une  lettre 
écrite  par  M.  de  Montmorin,  qui  a  envoyé  une  lettre 
de  M.  le  duc  de  Dorset,  ambassadeur  a  Angleterre, 
pour  être  communiquée  à  l'Assemblée.  Ces  deux  let- 
tres sont  conçues  en  ces  termes  : 

Tenailles,  le  «7  jnniet  f  7S0. 

•  M.  le  prâident,  M.  l'ambassadeur  d'Angleterre 
m'a  prié  instamment  d'avoir  l'honneur  de  vous  com- 
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mttni<{a^  U  lettre  d-jointe.  J*ai  cin  d'aiftant  moii» 
pouvoir  me  refuser  à  ses  instances,  qu*il  me  préfint, 
en  effet,  Terbalement  dans  les  premiers  jours  au  mois 
de  juin,  d*ntt  complot  contre  te  port  de  Brest.  Ceux 
qui  le  méditaient  demandaient  quelques  secours 
pour  Texpédition,  et  un  as»ile  en  Angleterre  ;  H.  Tarn- 
bassadeur  ne  me  donna  aucune  indication  relative 
aux  auteurs  de  ce  projet,  et  m^assura  qu'ils  lui  étaient 
absolument  inconnus.  Les  recherches  que  J*ai  nu 
faire,  d'après  des  données  aussi  incertaines,  ont  été 
anasi  infractueuaes,  comme  elles  devaient  rétre,  et  ' 
j*ai  été,  dans  le  temps,  obligé  de  me  borner  à  enga<- 
ger  M.  le  conte  de  la  Lugceme  à  prescrire  au  com- 
mandant de  Brest  les  précautions  les  plus  multipliées 
et  la  Ti^lance  la  plus  exacte. 

•  J*ai  rhonneur  d*ètre  avec  respect,  etc. 

«  Signé  le  comte  ^b  MoNTMonni .  • 

rarn,eef6)iiHI«tf7aO. 

•  Monsieur,  il  m*est  revenu  de  plasieuts  dMs 
qu*on  dierchait  h  insinuer  que  ma  cour  avait  fomenté 
en  partie  les  troubles  qui  ont  afHigé  la  capitale  de- 
puis quelque  temps;  qu'elle  profitait  de  ce  moment 
pour  armer  contre  la  France,  et  que  même  une  flotte 
était  sur  les  côtes  pour  coopérerhostilement  avec  on 
parti  de  mécontents.  Tout  dénués  de  fondement  nue 
août  ces  bruits,  ils  me  paraissent  avoir  gagné  TÂs- 
semblée  nationale;  et  le  Courrier  nafiomoi,  qui  rend 
compte  des  séances  des  ta  et  24  de.ce  mois,  laisse  des 
soupçons  ^ui  me  peinent  d'autant  plus,  que  vous  sa- 
vez, monsieur,  coQd)ien  ma  cour  est  éloignée  de  les 
mériter. 

•  Votre  excellence  se  rappellera  plusieurs  conver- 
sations que  feus  avec  vous  au  commencement  de 
juin  dernier;  le  complot  affreux  qui  avait  été  pro- 
posé relativement  au  port  de  Brest;  l'empressement 
que  j'ai  eu  à  mettre  le  roi  et  ses  ministres  sur  lenre 
gardes;  la  réponse  de  ma  cour  qui  correspondait  si 
fort  à  mes  sentiments,  et  qui  repoussait  avec  horreur 
la  proposition  qu'on  lui  faisait  ;  enfin  les  assurances 
d'attachement  qu'elle  répétait  au  roi  et  à  la  nation. 
Vous  me  fttes  part  alors  de  la  sensibQité  de  Sa  Ma- 
jesté à  cette  occasion. 

«  Comme  ma  cour  a  infiniment  à  cœur  de  conser- 
ver la  bonne  harmonie  qui  subsiste  entre  les  deux 
nations,  etd'éloiener  tout  soupçon  contraire,  je  vous 
prie,  monsieur,  oe  donner  connaissance  de  cette  let- 
tre, sans  aucun  délai,  à  M.  le  président  de  l'Assem- 
blée nationafe.  Vous  sentez  combien  il  est  essentiel 
Sour  moi  qu'on  rende  justice  à  ma  conduite  et  à  celle 
e  ma  cour,  et  de  chercher  à  détruire  l'efiist  des  insi- 
nuations insidieuses  qu'on  a  cherché  à  répandre. 

«  11  importe  infiniment  que  l'Assemblée  nationale 
connaisse  mes  sentiments,  qu'elle  rende  justice  i  ceux 
de  ma  nation,  et  à  la  conauite  franche  Qu'elle  a  tou- 
jours eue  envers  la  France,  depuis  que  y  ai  l'honneur 
d'en  être  l'organe. 

«  J'ai  d'autant  plus  ft  cceur  me  vous  ne  perdiez 

Sas  un  seul  instant  à  faire  ces  démarches,  que  je  le 
ois  à  mon  caractère  personnel,  A  ma  patrie,  et  aux 
An^ais  qui  sont  ici,  afin  de  leur  éviter  toutes  ré- 
flexions ultérieures  A  cet  é^rd. 

«  J'ai  l'honneur  d'être  bien  sincèrement,  etc. 

«  Signé  DoBSET.  • 

L'Assemblée  ordonne  que  ces  deux  lettres  seront 
annexées  au  procès-verbal,  rendues  publiquea  par 
la  voie  de  l'impression,  et  charge  II.  le  président 
d'écrire  à  M.  de  Montmorin ,  pour  lui  témoigner  la 
satisfaction  de  l'Assemblée. 

La  séance  est  levée. 

SiANCB  DU  UâXOl  28  JUILLET. 

MM.  les  secrétaires  font  lecture  des  procès-ver- 
baux des  séances  du  ti  et  du  il.  Bnsnite  ils  rendent 


compte  4ea  adMM  envoyées  i  r  Assembla  nattivi 
nale  par  les  citoyens,  officiers  municipaux  et  com- 
aranes,  soit  des  trois  ordres  réunis  des  villes  de 
Montpellier,  Mie,  Bourbonne-leB-Bains,  Hortagne, 
Liboume,  Granville,  Montélimait,  Cosset,  Puv-en«- 
Velay,  Bayenx,  Nevers,  Cfaâlons-snr-Mame,  Lons, 
Dijon,  Limoges,  Montbrison,  Nérac,  Salins,  Gray^ 
Bourg-en-Bresse,  Nlknes,  Clamecy,  Saint-Dîez,CIer- 
mont-Ferrand ,  Ponihieu ,  Laval ,  Guéret,  Calais , 
Nancy,  Quimpcr,  et  de  plusieHn  autres. 

Ces  adresses  sont  rédigées  dans  le  même  esprit 
que  foutes  celles  déjà  envoyées.  L'Assemblée  té- 
moigne sa  satîsliKtion par  ses  applaudissements  réité- 
rés. Elle  ordonne  quil  en  soit  fait  mention  dans  le 
procès-verbal. 

— On  rend  compte  des  délib^atlôns  on  arrêtés  de 
la  noblesse  des  divers  bailliages,  qui  s'empressent 
de  donner  A  leurs  députés  les  pouvours  les  plus  éten» 
dos. 

Un  membre ,  an  nom  du  comité  de  vérification, 
fait  le  Tipport  des  pouvoirs  remis  par  im  grand 
nombre  ne  députés  des  divers  ordres  et  de  diven 
bailliages.  Sur  l'avis  du  comité ,  rAssemblée  juge 
valabMB  les  pouvoirs  de  ces  cEvers  députa. 

—  On  donne  lecture  de  la  lettre  suivante,  adres- 
sée à  M.  le  duc  de  Lianoourt ,  président  de  l'Assem- 
blée- 

floiwDf,  le  18  jiifllet  i7S9. 

«Monsîeurle  duc,  peut-être  êtes  vous  déjà  instruit 
de  l'événement  affrettx  qui  nous  met  au  comble  du 
désespoir»  Un  oourrier  arrivé  de  Crespy  A  une  henre 
et  demie  nous  annonce  qu'une  troupe  de  brigands 
a  couné  les  blés  cette  nuit  dans  la  plame  de  Bâûsy • 
Actuellonent,  six  heures  du  soir,  u  arrive  des  cour- 
riers de  Villers^Coterets,  Pienre-#onds  et  Attichy, 
où  cette  troupe  se  porte  dans  ce  moment-ci;  elle 
fauche  les  grains  en  plein  midi.  On  dit  ces  brigands 
am  nombre  de  4,000.  Nous  n'avons  que  25  hussanfe 
qui  viennent  départir  pour  aller  à  leur  poursuite. 
Le  régiment  d'infanterie  ne  peut  que  earaer  la  ville 
et  les  environs  ;  vous  sentez,  M.  le  ouc,  le  besoin 
que  nous  avons  de  cavalerie  et  de  troupes  légères  ; 
nous  comptons  sur  vos  bontés  pour  mettre  sous  las 

Ïeux  du  roi  et  de  l'Assemblée  nationale  la  position 
ans  laquelle  nous  nous  trouvons,  dont  les  suites 
seront  plus  terrible»  que  ceUe  dn  fléau  de  la  grêle 
que  nous  avons  éprouvé  l'année  dernière. 

•  Mous  sommes,  etc. 

•  Signé  CLKmcf^  maire,  Dslabat,  etc.^  etc.  • 

M.  le  président  annonee  qu'il  se  propose  défaire 
à  cette  lettre  la  réponse  siuvante  : 

•  Vous  sentez  a  quel  point  je  suis  pénétré,  Hes- 
sienrs,  du  désastre  afireux  dont  vous  me  faites  part; 
je  me  suis  sur-le-champ  porté  diez  M.  la  comte  de 
Saint-Priest,  chargé  actuellement  du  département  de 
la  guerre,  et  lui  ai  demandé  les  secours  ou'U  pour- 
rait procurer  à  votre  malheureux  canton.  11  m'a  pro^ 
mis  de  m'envoyer  en  conséquence  des  ordres  qui 
seront  contenus  dans  ce  paquet. 

•  Je  me  suis  sur-le-champ  transporté  A  l'Asseuh 
blée  nationale,  A  laquelle  j'ai  rendu  compte  de  vo^ 
malheurs  et  de  mes  démarches  ;  elle  vous  a  plaint^ 
partagé  vos  malfaenrs,  et  approuvé  ma  conduite* 

«Tai  l'honneur  d'être,  etc. 

«  St^^  nn  LiAiioouitT.  • 

Cette  réponse  est  approuvée. 

—  M.  le  président  reproduit  à  la  discussion  la  pro- 
position d'une  garde  dlionneur  offerte  A  l'Assemblée 
nationale  par  les  habitants  de  Versailles. 

C«t  objet  occupe  très  longtemps  l'Assemblée  na- 
tionale. 

Les  uns  observent  que  la  présence  des  troupes 
avait  effarouché  TAssemblée  nationalCi  et  qu'elle  a 
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fait  tons  ses  effortspour  les  éloigner,  mais  oue  la 
boime  police  demande  qu'elle  ait  des  gardes  fibnes, 
uifiniment  préférables  à  des  troupes  soudoyées. 
Les  autres  disent  qu*on  n*a  qu'à  se  louer  de  la 

Sarde.de  la  prévôté,  qu'il  but  s'en  tenir  à  eUe,  ou 
u  moins  les  admettre  Tuoe  et  Tautre, 
Un  membre  observe  qu*eu  admettant  cette  garde 
fhonneur,  TÂssemblée  nationale  relève  le  courage 
ées  citoyens,  et  qu'il  ne  faut  pas  lesç9n(bndre  avec  la 
ffarde  de  la  prév&té.  Cette  dernière  xéQçxion  e^ite 
tes  munnures. 
On  finit  par  admettre  Tune  et  Tautre  garde. 
•->  On  rend  eomiite  d'iiné  lettre  écrite  à  TAssem- 

Siée  par  M*  rBermite,  curé  des  Trois- Valois,  datée 
e  Mapey,  aocompagnée  d'un  mémoire  intitulé: 
fxemple  fra^pooni  du  abus  de$  teUfet-^-eoekêê, 
ou  mémoire  du  orné  da  Troù^ValoU,  jpréienté  au 
toi  et  à  noHeignmn  des  EiaU-Généraux^  pour  de- 
mander  JutHee  des  perêéeutiom  fii'tl  a  e$$uyéee^ 
notamment  par  ueufjone  d^exil,  dont  quatre  de  pri-- 
ion,  de  la  peurt  de  son  évéqu^^  M.  de  Chammont  de 
la  Galaieiire,  Mque  et  eomte  de  Saint-Diex  en 
Lorraine^ 

-*  Plusieurs  autres  mémoires,  lettres  et  pétitions, 
de  divers  particuliers  ou  oomomnes,  sont  lus  et  en- . 
voyés  à  des  oomités. 

Plusieurs  membres  observent  que  si  l'Assemblée 
s'occupe  do  tous  ces  objets  de  détail,  tout  son  temps 
sera  absorbé  par  la  lecture  seule  de  ces  lettres  et 
mémoires. 

— M.  de  Vûlney  obtient  la  parole  pour  reprendre 
la  motion  qu'il  avait  déjà  faite  sur  rétablissement 
d'un  comité  des  rapports,  composé  de  trente  person- 
nes chargées  de  rdoore  compte  à  l'Assemblée  de  tous 
les  objets  d'administration  et  de  police. 

H.  nnYouinY  :  L'objet  de  la*  motion  que  j'ai  eu 
l'honneur  de  vous  mettre  tuer  sous  les  yeux  étant 
d'économiser  votre  temps,  je  me  bornerai  à  la  dis- 
cussion très  rapide  qu'elle  Qxige. 

Il  n'y  a  personne  de  nous  qui  ne  sente  que  si,  sur 
les  moindres  ot^U  il  fiint  toujours  délibérer  en 
masse  de  douze  cents  personnes,  jamais  nous  ne  rem- 
plirons le  but  que  nous  nous  sommes  proposé  en 
nous  rendant  ici» 

Ma  motion  me  paraît  donc  indispensable  pour  re* 
médier  à  cet  abus.  Je  ne  sais  m  qne  le  porteur  d'un 
vœu  généra;  l^tililé  en  est  évidente.  Vous  en  avez 
vous-mêmes  reconnu,  measîeias,  la  nécessité^  en 
formant  différents  comités,  et  sortoul  le  comité  de 
vérification;  permettez-moi  de  vous  le  proposer 
pourejoempU:  Vous  avei  remarqué  que,  ^1  fallait 
vous  eniretenir  tous  dé  chaque  rappc^rt,  la  vérifica- 
tion des  pouvoirs  serait  intermniiabie,  et,  pour  abré- 
cer^  vous  aves  «ommé  un  comité  diargé  cle  vous  en 
faire  le  rapport.  Je  sais  bien  que  plusiews  personnes 
ont  soutenu  le  codlraire  ;  mau  soutenir  un  pareil  pa- 
radoxe, c'est  dire  qu'une  table  des  matières  est  pins 
longue  que  le  livre* 

En  étaMîssanile  oonuté  que  je  vous  propose,  vous 
serez  maîtres  de  vous  faire  donner  des  détails  néees- 
saîres  à  votre  Mligion;  si  la  matière  n'est  que  lé- 
gère, alorsvousTeaverrez  au  comité.  Je  snpposeune 
lettre  écrite  i  M.  le  président,  il  vous  en  fiiit  part  ;  si 
elle  annonce  de  grands  intérêts,  vous  vous  en  consti- 
tuerez juges  ;  si  elle  ne  présente  qu'un  objet  peu  di- 
gne d^  vos  moments,  vous  la  renverrea  au  comité. 

Si  vous  n'adoptiez  pas  le  moyen  que  je  vous  pro- 
pose, VDMS  seriez  toujours  exposés  à  la  multituae  de 
lettres,  de  requéleset  d'avis  qui  nous  enlèveront  tous 
nos  moments. 

Qu'importe  les  communicatîonsqui  eùtententre 
Trianon  el  le  cbâtean  de  Veisailles?  cpi'importe  tous 
les  complots  qui  existent  contre  nous?  s'ils  sent 
féelsi  il  y  aura  toujours  assez  de  bons  citoyens 


pour  nous  en  faire  part  ;  s'ils  ne  sont  qn'enftntés  par 
la  peur,  fout-i)  qu'ils  deviennent  notre  seule  oocn* 
pation? 

Placés  sur  b  haut  de  la  pyramide  des  intérêts,  ee 
n*est  pas  è  nous  d'examiner  lespierrea  et  les  an^es 
qui  la  composent:  le  bien  général,  la  constitution, 
voilà  notre  travail  ;  hâtoqs-nousde  le  consommer. 
Lenombre  de  trente  personnes  convient  à  plusieurs 
membres;  il  convient  auss^  à  cause  des  bureaux  ou 
des  généralités. 
Je  vais  relire  ma  motion. 
«  L' Assemblée  nationale,  attendu  les  distractioiis 
et  les  retards  qu'apportent  aux  travaux  de  l'Assem- 
blée et  à  l'œuvre  important  de  la  constitution  les  af- 
faires de  détail,  aui  se  multiplient  de  jour  en  jour,  ar- 
rête qu'il  sera  fixé  un  comité  pour  y  être  renvoyé 
tous  les  cas  de  police  et  d'administration,  et  qu'il  en 
sera  fait  ensuite  rapport  à  l'Assemblée,  s'il  y  a  lieu*  • 
Un  membre  propose,  par  amendement,  qae  le  rap- 
port se  fasse  à  toutes  les  séances, à  une  heure  fixe. 

Un  autre,  que  l'on  fixe  un  jour  seulement  dans  la 
semaine  pour  ce  rapport. 

Plusieurs  appuient  le  second  amendement  et  re- 
jettent le  premier.  Chaque  député  arrive,  disent-ils, 
dans  la  snle,  avec  des  ioées  neuves,  et  ce  rapport  les 
ferait  perdre. 

D'autres,  mais  en  petit  nombre,  combattent  la  mo- 
tion. Toute  affaire  d'administration  et  de  police  est 
du  ressort  du  pouvoir  exécutif;  c'est  usurper  ce  se- 
cond pouvoir  que  d'ériger  un  tribunal  qui  eu  dé- 
cidera* 

Un  autre  propose,  pour  éviter  cet  inconvénient,  de 
changer  les  mots  police  et  administration,  et  de 
mettre  en  place  affaire  qui  ne  concernerait  peu  la 
consHtuUon.  En  adoptant  ces  mots,  dit-il,  on  rafier- 
mit  le  pouvoir  exécutif,  fit  dans  quel  moment  sa 
force  et  son  activité  ont-elles  été  plus  nécessaires? 
Les  provinces  se  soulèvent;  le  peuple  refuse  de  payer 
les  impôts  ;  toute  la  France  gémit  dans  l'anarchie. 

M.  Hermand  attaque  l'établissement  de  ce  comité. 
II  dit  que  ce  serait  donner  de  la  consistance  à  de.pe^ 
tits  objets  de  détail,  qui  ne  méritent  pas  d'occuper 
l'Assemblée. 

M.  Bouche,  en  adoptant  cet  établissement,  propose, 
par  amendement,  que  le  comité  soit  autorisé  à  ren« 
voyer  aux  ministres  la  connaissance  des  objets  qu'il 
jugerait  être  du  ressort  du  pouvoir  exécutif. 

M.  Emmery  combat  l'amendement  de  M.  Bouche, 
Il  dit  qu'il  ne  faut  pas  laisser  au  comité  la  faculté  de 
déterminer  les  cas  du  renvoi  au  ministre,  des  de- 
mandes et  pétitions  à  l'Assemblée  ;  que  ce  serait  ac- 
corder au  comité  une  influence  qui  pourrait  devenir 
dangereuse,  dont  il  serait  facile  d  abuser  ;  que  ses 
seules  fonctions  devaient  se  borner  à  examiner,  à 
rendre  compte,  et  que  le  droit  de  décider  devait  ap- 
partenir à  rAssemblée  seule.  II  a  proposé  ensuite 
quelques  changements  dans  les  termes  de  la  motion. 
M.  dé  Custine  veut  que  l'Assemblée  s'occupe  direc- 
tement de  tous  les  objets  de  détail.  En  conséquence, 
il  propose  qu'il  soit  tenu  des  séances  de  relevée,  qui 
seraient  destinées  à  cet  objet. 

M.  Guillaume  regarde  conune  tr^s  inutile  l'éta- 
blissement de  ce  comité.  Renvovons,  dit-il,  un  certain 
nombre  d'adresses  à  chaque  bureau,  et  chacun  en 
fera  le  rapport  a  son  tour. 

M.  Dupont  de  Nemours  s'oppose  à  la  motion  par 
des  vues  et  des'considérations  générales.  Les  législa- 
teurs, dit-il,  ne  doivent  s'occuper  que  defiure  des 
lois,  et  ils  doivent  s'interdire  la  connaissance  des  af- 
faires auxquelles  ils  ne  peuvent  pas  pourvoir  par  des 
lois  générales. 

L'on  rappelle  aussi  la  motion  de  M.  le  marquis  de 
Sillery,  qui  tend  à  une  proclamation  ffénérale  dana 
tout  le  royaume,  proclamation  dans  laquelle  l'Aa- 
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seinliiée  éêàannii  son  inoompétence  iK>ur  décider 
sur  les  affaires  d'administratioD  et  de  police  ;  qu'elle 
inviterait  aussi  toutes  les  provinces  i  envoyer  au 
pouvoir  eiécutif  tout  ce  qui  en  dépend. 

M.  Dupont  insiste  pour  cette  motion,  rAssemblée 
ne  devant  pas,  selon  lui,  se  charger  d'affiiires  sur  lea- 
quelles  elle  ne  pourrait  statuer  par  aucune  loi. 

La  discussion  était  déjà  épuisée,  toutes  les  idées 
étaient  commuiiquées,  connues,  répétées;  M.  de 
Volney  demande  à  relire  sa  motion,  pour  foire  part  à 
TAssemblée  du  changement  qu*il  y  a  apporté  d  après 
le  vœu  général  : 

•  Etanlir  un  comité  des  rapports,  anouel  seront 

renvoyés  tous  les  mémoires,  plaintes  et  adresses 

pour  en  faire  le  rapport  à  l'Assemblée,  s*il  y  a  lieu.  • 

L*on  Ta  aax  voix  tor  la  motion,  lam  fiier  le  nombre  des 
membres  du  comUè.  Elle  passe  à  la  grande  majoritéi 

Ensuite  on  va  aux  toIx  sur  le  nombre,  et  sur  la  question 
de  savoir  si  ce  comité  sera  composé  par  bureaux  ou  gé- 
néralités. 

Quant  an  nombre,  font  le  monde  parait  d*aooord  pour 
trente  personnes  ;  il  n*y  a  de  débats  que  pour  safolr  si 
on  prendra  les  membres  dans  les  baream(  ou  dans  les  gé» 
néralltéf. 

Ceux  qni  proposent  félectlon  par  généralités  disent  qne 
les  malbeurs  arri?  es  dans  les  prorinces  nécessitent  des  dé- 
tails locaux  que  les  penoones  setiles  de  la  prorlnoe  pour- 
raient donner. 

Nonobstant  ces  réfleiiont,  Topiulon  par  bureaux  Tem* 
porte. 

Enfin  Ton  examine  la  dernière  question.  Dans  quel  temps 
le  bureau  fera-t*il  son  rapport?  le  fera-t-il  une  fois  par  se- 
maine? le  fcra-t-îl  tous  les  jours  avant  les  séances? 

Il  est  déddé  quMi  se  fera  dans  des  assemblées  extraor- 
dinaires, tenues  le  soir  apr^  les  bureaux  (i). 

IC.  Dnport,  qui  avait  demandé  la  parole  dcpab  plusieurs 
jours,  Tobtient  aujourd*buL 

M.  DupoBT  :  Messieurs,  îe  partage  avec  les  autres 
membres  de  l'Assemblée  le  oésir  qu'ils  manifestent 
de  s'occuper  promptement  de  la  constitution,  et  je 
présenterai  bientôt  mes  idées  sur  ce  point.  Mais  les 
nouvelles  qui  nous  viennent  chaque  jour  des  pro- 
vinces, nous  pressent  de  délibérer.  Les  événements 
désastreux  du  Soissonnais  et  le  complot  de  Brest 
rendraient  notre  silence  coupable.  Les  destins  de  la 
Fhince  nous  sont  confiés  :  elle  attend  de  nous  son 
salut  ;  nous  lui  devons  compte  des  moyens  que  nous 
emploierons,^..  On  trame  des  complots  contre  la 
chose  publique,  nous  ne  devons  pas  en  douter.  Il  ne 
doit  pas  être  question  de  renvoi  devant  les  tribunaux  : 
vous  me  dispenserez  d'entrer  dans  aucune  discus- 
sion ;  il  faut  acouérir  d'affreuses  et  d'indispensables 
connaissances.  C'est  là  ce  qui  doit  nous  occuper. 

Nous  apprendrons  des  vérités  terribles,  mais  indis- 
pensables. Vous  me  dispenserez  ici  de  toute  discus- 
sion :  mettons  la  plus  grande  activité  ;  que  l'œU  de 
notre  surveillance  soit  ouvert  de  tous  côtés. 

Je  me  résume,  et  je  propose  l'arrêté  suivant  : 

•  L'Assemblée  nationale,  considéranttous  les  maux 
oui  nous  environnent,  a  arrêté  et  arrête  qu'il  sera 
établi  une  commission  de  quatre  personnes,  qui  se- 
ront chargées  spécialement  d'entendre  le  rapport  et 
les  indices  sur  l'affaire  de  Brestetautres  semblables.  • 

(1)  Cett  ainsi  qo*a  été  établi,  observe  dans  ion  Journal 
M.  Rabaud,  un  nouveau  comité  qui,  par  aon  établissement, 
prouve  le  droit  incontestable  qu*ont  les  Buts-Génëraui  en 
France  de  prendre  part  aux  affaires  de  radministration.  Ces 
«temples  aes  droits  nationaus  se  trooyent  principalement 
dans  les  assemblées  sous  Gharlemarne  ;  ils  se  trouyeront  aussi 
dans  les  états  tenus  sons  Lonis  X  Vl  II  est  digne  par  ses  ver- 
tus d^étre  placé  k  côté  du  conquérant  du  flord,  et  dans  les 
interTslles  on  trouve  les  anneaui  de  cette  chaîne  qui  semble 
placer  sous  les  yeui  de  la  postérité  deux  princes  qui,  par  des 
Tertns  beHi«raeuses  ou  par  des  sentiments  d*hunanité,  ont 
éléet  seront  les  restaurateursde  la  monarchie  française.  A.  H. 


La  motion  de  H.  Ihiport  est  très  applaudie. 
.  Plusieurs  membres  trouvent  bon  que  dei  objets 
aussi  intéressants  ne  soient  confiés  qu'à  un  petit  nom- 
bre de  personnes. 

I>*autres,  tout  en  rendant  justice  i  tous  les  hono- 
rables membres,  insinuent  qu'il  serait  dangereux  de 
confier  des  choses  si  essentielles  i  quatre  personnes 
seulement,  et  concluent  pour  que  cette  commission 
soit  composée  de  douie  membres. 

Un  antre  ne  veut  point  de  commtasiia,  mais  un 
tribunal  provisoire. 

M.  Bkwbell,  député  de  Coèmar:  Mes  efforts  pour 
rélmgnement  des  troupes,  l'alarme  et  l'eifroi  quelles 
nous  in^iraient,  vous  fusaient  croire  que  la  nation 
était  en  dancer,  que  vous  aviez  tout  à  craindre  dans 
le  temple  même  de  la  liberté  ;  que  des  mains  force- 
nées  je  me  tais;  mais  hélas!  croyez-vous  être 

dans  une  position  moins  critique  aujourd'hui?  et 
moi  je  dis  et  ie  soutiens  que  nos  malheurs  ont  aug- 
menté. Que  d'indices,  que  de  preuves  de  ce  que  j'a- 
vance i  le  port  de  Brest  menacé,  nos  moissonsperdues, 
les  brigands  répandus  sur  la  surfiuse  de  la  Ftance? 
Qui  les  a  appdes?  Je  ne  vetut  fiiire  aucune  applica- 
tion ;  mais  u  existe  unprincinal  moteur.  Vous  l'avez 
nommé  alors,  et  votre  prudence  vous  a  bit  deviner 
ses  associés. 

Cfes  papiers  saisis  sur  M.  de  Casteinan  me  rappel- 
lent qu'il  en  existait  d'autres.  Le  14,  la  frayeur  et 
l'horreur  s'emparèrent  de  vos  âmes,  et  vous  fîtes 
alors  la  proclamation  que  l'instruction  du  crime  de 
lèse-nation  appartiendrait  à  ses  représentants. 

Pourquoi  donc  aujourd'hui  cette  fiidlité  à  laisser 
échapper  des  papiers  qui  peuvent  vous  conduire  h 
l'indice  des  trames  horribles  dont  nous  avons  pensé 
être  les  victimes  ?  *  On  doit  déposer  ces  papiers, 
pour  en  tirer  au  besoin  les  éclaircissements  néces- 
saires; on  doit  en  dresser  procès-verbal,  et  c'est  à 
des  commissaires  choisis  parmi  vous,  à  qui  vous  de- 
vez confier  ce  dépôt. 

fin  agissant  amsi,  vous  aplanissez  les  difficultés, 
vous  irez  pltis  vite  à  la  connaissance  des  laits. 

Nos  ennemis  savent  une  nous  sommes  en  garde 
contre  eux,  pour  &ire  écneoir  leurs  ténébreuses  me- 
nées. 

Quand  le  peuple  saura  que  nous  lui  avons  procuré 
toute  la  somme  de  bonheur  qu'il  était  en  notre  pou- 
voir ,  que  nous  avons  poursuivi  ses  ennemis;  même 
quand  nos  travaux  ne  seraient  pas  coiuronnés  de  suc- 
cès, il  nous  bénira. 

En  vain  prétexterait-on  ici  l'inviolabilité  des  let- 
tres. Eh  !  de  qui  sont-elles  ces  lettres  ?  de  ces  hommes 
dénoncés  par  la  voix  publique. 

Cetteinviolabilité  peut-elle  entrer  en  compensation 
avec  le  salut  de  la  patrie  ! 

Quoi  donc  !  le  secret  des  lettres  des  personnes  sus* 
pectes  est-il  plus  sacré  que  le  salut  commun  ?  Je  dis 
suspectes  :  tout  peuple,  en  effet,  chez  qui  la  patrie 
n'est  pas  un  mot  vide,  refi;arde  comme  trattres  les  ci- 
toyens qui  abandonnent  la  patrie. 

On  nous  observe  que  les  précautions  sont  inutiles^ 
et  que  le  souverain  pouirait  s'en  alarmer;  que  la 
paix  est  foite.  Comme  si  jamais  on  eût  été  en  guerre 
avec  le  souverain  !  Anatheme  éternel  contre  l'homme 
qui  en  aurait  pu  même  concevoir  l'idée  !  La  nation, 
le  roi  ne  font  qu'un  :  c'est  le  roi  qui  l'a  dit  :  il  l'a  dit 
en  épenchant  son  cœur  dans  votre  sein ,  il  l'a  dit 
lorsqu'il  vous  demanda  de  lui  aider  à  sauver  l'Etat  : 
combattons  ses  ennemis  et  les  nôtres  ;  assuronsHious, 
interceptons  leur  correspondance,  et  portons  partout 
des  yeux  si  pénétrants  et  si  actife,  quenous  réduisions 
les  restes  ae  U  cabale  à  rester  dans  une  inaction 
craintive. 

(La  suiU  au  numéro  pro^ain,) 
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FRANCE. 

De  Parié,  —  Suite  des  événements  qui  ont  suivi  la 

prise  de  la  Bastille, 

Ils  partirent  ayec  le  m^me  cortëge  et  le  m^me 
concert  de  louanges  et  de  bénédictions,  remportant 
de  leur  Tovage  la  doace  satisfaction  de  pouvoir  an- 
noncer à  rAssemblée  nationale  et  au  roi ,  qu'ils 
avaient  trouvé  à  Panades  légions  de  guerriers  péné- 
tn^  de  respect  et  de  tendresse  pour  le  monarque,  de 
reconnaissance  et  de  dévouement  pour  les  représen- 
tants de  la  nation,  pleins  de  soumission  pour  leurs 
décrets,  et  bien  convaincus  que  les  lois  sont  la  sauve- 
garde de  la  liberté. 

Aux  transports  de  joie  du  peuple  de  Paris  succédè- 
rent bientôt  de  nouvelles  inquiétudes.  On  était  plein 
de  confiance  dans  la  parole  du  roi  et  dans  le  patrio- 
tisme de  FAssemblée  nationale.  Mais  les  mmistres 
conspirateurs  étaient  toujours  à  la  tête  des  affaires, 
et  on  redoutait  leur  perfidie  ;  les  troupes  n'avaient 
pas  encore  évacué  les  environs  de  Paris  ;  il  leur  fal- 
lait, disait-on,  quelques  jours  pour  se  reposer  de 
leurs  fatigues,  pour  se  remettre  en  marcne  avec 
ordre  et  remporter  leur  bagage. 

Deux  nouveaux  régiments  étaient  arriva  le  matin 
même  à  Saint-Denis;  un  convoi  de  farine  y  avait  été 
arrêté  par  les  ordres  d'un  homme  très  connu,  et 
le  conducteur  lui-même  était  venu  en  faire  sa  décla- 
ration. 

Le  bruit  se  répand  que  toutes  ces  démarches  paci- 
fiques ne  sont  qu'un  nouveau  piège  des  conjurés  ; 
que  le  roi  est  trompé  le  premier;  que  cette  nuit  m^nic 
est  destinée  a  l'invasion  de  la  capiUile.  On  se  fortifie 
encore  plus  que  la  veille  ;  on  barricade  les  ponts  et 
les  principales  rues;  on  place  des  batteries  aux  ave- 
nues les  plus  exposées  ;  le  tocsin  rappelle  tous  les 
citoyens  sous  les  armes;  une  illumination  plus  géné- 
rale et  plus  soignée  que  les  nuits  précédentes  éclaire 
toute  la  viUe;  on  multiplie  les  patrouilles,  on  re- 
double de  précautions. 

Une  tentative  faite  sur  la  Bastille  vient  encore  irri- 
ter les  soupçons.  Un  sergent  des  gardes,  à  la  tête  de 
deux  compagnies,  s'était  présenté  devant  ce  fort, 
présumant  sans  doute  qu'il  allait  sur-le-champ  s'en 
rendre  maître.  Mais  le  brave  ofOcier  bourgeois  qui  y 
commandait  fit  tourner  contre  lui  les  baïonnettes. 
Surpris  de  cette  résistance  inattendue,  le  sergent  fit 
volte-face  avec  sa  troupe,  et  chercha  son  salut  dans 
une  prompte  retraite.  Un  corps  de  citoyens  se  voua 
dèï-lors  à  la  garde  de  cette  forteresse,  sous  le  nom  de 
Volontaires  ae  la  Bastille. 

Le  jeudi  soir  on  vint  donner  avis  ù  l'Hôtel-dr- 
Ville  qu'un  détachement  de  dragons  et  de  hussards 
s'était  avancé,  par  des  chemins  détournés,  jusqu'aux 
barrières  de  Belleville  et  de  Méniimontant,  et  qu*ils 
avaient  dessein  de  profiter  de  l'obscurité  de  la  nuit 
pour  enlever  les  pièces  de  canon  qu'on  y  avait  bra- 
quées. Une  patrouille  de  soixante  volontaires  marche 
toute  la  nuit  pour  surveiller  et  défendre  ce  poste  en 
cas  d'attaque.  Ils  rentrèrent  le  lendemain  dans  la  ville 
sans  avoir  rencontré  d'ennemis. 

Une  des  principales  sources  de  méfiance  était  Tex- 
tréme  confusion  qui  ne  pouvait  manquer  de  résulter 
d'une  foule  de  mouvements  précipites,  et  d'un  ordre 
de  choses  auquel  on  était  si  peu  accoutumé.  Il  arri- 
vait souvent  que  le  mot  de  l'ordre,  soit  distraction  ou 
malentendu  de  ceux  qui  le  donnaient  ou  le  recevaient, 
n'était  pas  le  même  pour  toutes  les  patrouilles,  ce 

!••  Série.  —  Tome  /• 


qui  occasionnait  des  actions  assez  vives  entre  celles 
qui  se  rencontraient  avec  des  mots  différents. 

Souvent  aussi  de  mauvais  citoyens  se  réunissaient 
en  corps  de  patrouille,  soit  pour  reconnaître  s'il  se- 
rait possible  de  surprendre  la  ville,  soit  pour  exercer 
impunément  leurs  brigandages.  On  en  surprenait 
plusieurs  tous  les  jours,  on  les  désarmait  aussitôt,  et 
on  les  conduisaitàrHôtel-de- Ville.  Les  bons  citoyens, 
alarmés  d'une  fermentation  qui  allait  occasionner  de 
nouveaux  troubles,  sentaient  que  le  seul  moyen  de  la 
calmer  était  d'en  détruire  le  prétexte  et  la  cause. 

On  envoya  donc  une  nouvelle  députation  à  l'As- 
semblée nationale,  pour  la  supplier  d'envoyer  quel- 
c{ues-uns  de  ses  membres  à  Pans,  pour  en  apaiser  les 
inquiétudes  en  confirmant  le  renvoi  des  nouveaux 
ministres,  le  rappel  de  M.  Necker,  et  en  promettant 
que  le  roi  se  rendrait  le  lendemain  dans  la  capitale. 

Ces  nouvelles,  généralement  répandues  à  Paris, 
étaient  prématurées;  mais  elles  ne  tardèrent  pas  à  se 
réaliser.  En  effet,  l'Assemblée,  reconnaissant  que  le 
roi  seul  a  le  droit  de  nommer  ses  ministres,  mais  en 
même  temps  convaincue  que  partout  où  une  nation 
libre  existe,  elle  doit  avoir  de  l'influence  sur  les 
agents  immédiats  de  l'autorité,  et  que  cette  influence 
lui  était  nécessairement  inhérente,  et  par  sa  propre 
puissance  et  par  sa  communication  avec  le  roi,  et 
que  la  nécessité  des  circonstances  lui  prescrivait  im- 
pérativement d'en  faire  usage,  avait  décidé  à  l'una- 
nimité des  suffrages  de  demander  l'éloignement  des 
ministres  et  le  rappel  de  M.  Necker.  Bientôt  on  ap- 

Erit  qu'ils  avaient  prévenu  la  demande  de  l'Assem- 
lëe,  en  donnant  tous  leur  démission.  Le  roi  voulut 
ce  jour-là  donner  aux  représentants  de  ses  peuples 
une  nouvelle  marque  de  confiance  ;  et  M.  l'archevê- 
que de  Vienne  apporta  sur  les  dix  heures  du  soir,  à 
1  Assemblée,  une  lettre  de  Sa  Majesté  à  M.  Necker. 
Pénétrée  d'une  vive  reconnaissance  pour  cette  atten- 
tion du  souverain,  elle  résolut  aussitôt,  et  par  accla- 
mation, de  joindre  à  la  lettre  du  monarque  des 
témoignages  de  ses  sentiments  et  de  ses  vœux  pour 
le  retour  d'un  ministre  à  qui  tous  les  cris  de  l'envie 
ne  sauraient  enlever  le  mérite  de  deux  grands  bien- 
faits, le  premier  d'avoir  osé  soutenir  dans  le  conseil 
le  droit  qu'avaient  les  communes  de  prétendre  à  un 
nombre  de  représentants  égal  à  ceux  des  deux  pre- 
miers ordres  réunis;  le  second,  d'avoir  convoqué 
avec  des  formes  sages,  quoique  imparfaites,  le^  Etats- 
Généraux,  au  milieu  des  clameurs  de  Paristocratie, 
des  horreurs  de  la  disette  générale  et  des  rigueurs  de 
l'hiver  le  plus  désastreux  ;  elle  lui  écrivit  aonc  pour 
l'inviter  à  reprendre  le  ministère. 

Le  roi  avant  fait  part  à  l'Assemblée  de  l'intention 
oh  il  était  ue  se  rendre  le  lendemain  à  Paris,  elle  fit 
partir  sur-le-champ  une  députation  pour  lui  porter 
cette  heureuse  nouvelle  et  ramener  le  calme  dans 
son  sein  ;  et  comme  si  tous  les  triomphes  eussent  été 
réservés  pour  cette  j[ournée,  les  dissidents  des  deux 
premiers  ordres  avaient  déclaré  le  matin  qu'ils  s'é- 
taient trompés;  au'ils  en  faisaient  volontiers  l'aveu  à 
la  nation,  et  qu  ils  allaient  remplir  toutes  les  fonc- 
tions de  députes.  Cette  déclaration  fut  suivie  des  plus 
vifs  applaudissements. 

On  fut  aussitôt  instruit  à  Paris  des  intentions  que 
le  roi  venait  de  manifester  à  l'Assemblée  nationale  ; 
mais  on  connaissait  les  perfidies  de  la  cour,  et  l'on 
ne  pouvait  croire  à  la  sincérité  des  promesses  du  mo- 
narque. Tout  contribuait  aussi  à  renforcer  les  soup- 
çons et  les  défiances  auxquels  étaient  livrés  les  Pari- 
siens, et.plusieurs  nouvelles  découvertes  lesentro- 
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tt*nnif  iitilaiis  cesdisposilions.lls  avaient  sui*prîs  dans 
des  chariots  des  amas  d*arines  enfouies  dans  de  la 
|iaille,  des  personnnaees  déguisés,  de  grands  sei- 
{ineurs  rôdant  par  la  ville  sous  des  haillons;  de  pre'ten- 
nues  laitières  emportant  de  Paris  des  vases  remplis 
d*or;  des  dragons,  des  hussards  dévoués  à  la  cour, 
sous  des  habits  de  paysans,  prêts  à  revêtir  di's  uni- 
formes de  gardes-françaises,  fabriqués  pour  un  coup 
de  main  et  introduits  furtivement.  Jeudi  matin  ou 
attendait  le  roi  :  on  apprend  qu'il  ne  viendra  point, 
et  les  soupçons  augmentent.  On  annonce  que  ce  sera 
pour  vendredi,  et  personne  ne  veut  le  croire.  Les 
Dourgeois  dans  les  districts  disaient  froidement  entre 
eux  :«Si  le  roi  ne  vient  pas  demain,  nous  n*avons 
qu*un  parti  à  prendre:  c'est  de  nous  formeren  auatre 
corps  oc  vingt  mille  hommes,  et  de  marcher  droit  à 
Yersailles  :  nous  prendrons  le  roi  et  lui  ferons  de  nos 
corps  un  rempart  impénétrable;  nous  chasserons 
cette  tourbe  d  aristocrates,  tous  les  bas  courtisans 
qui  le  trompent  et  s'enrichissent  de  nos  dépouilles, 
et  nous  ne  laisserons  pas  pierre  sur  pierre  au  château 
de  Versailles.  •  Tous  les  postes  sont  fortifiés  avec 
plus  de  soin  encore^  et  tous  les  citoyens  passent  la 
nuit  dans  la  plus  inquiète  surveillance. 

La  nouvelle  députation  de  l'Assemblée  nationale 
iTarriva  à  Paris  qu*à  deux  heures  après  nninuit  Elle 
"t  fut  reçue  avec  les  mêmes  démonstrations  de  tcn- 
aresse  et  de  respect.  A  trois  heures,  les  ordres  furent 
donnés  à  tous  les  districts,  et  ^vant  sept  heures  du 
matin,  plus  de  cent  cinquante  mille  citoyens  étaient 
sous  les  armes.  Cette  nombreuse  milice  s'étendait 
depuis  Passy  jusqu'à  l'Hdtel-de-Ville,  et  formait  la 
haie  sur  deux  ou  trois  hommes  de  hauteur,  par  le 
chemin  le  plus  long,  c'est-à-dire  par  la  place 
Louis  XV,  la  rue  Saint-Honoré,  etc. 

L'Assemblée  nationale  avait  nommé  deux  cent  qua- 
rante de  ses  membres  pour  accompagner  le  roi,  et 
Eludeurs  autres  s*y  joignant  volontairement,  le  nom- 
re  des  députés  qui  1  environnaient  fut  de  trois  à 
quatre  cents,  toussons  le  costume  distinctif  des  trois 
ordres.  S'étant  avancés  jusqu'à  la  place  Louis  XV, 
officiers  et  soldats  de  la  milice  bourgeoise  quittent 
leurs  rangs  pour  se  mêler  avec  eux.  Les  communi- 
cations interrompues  avaient  mis  entre  l'Assemblée 
et  Paris  une  distance  de  cent  lieues,  et  les  événe- 
ments de  trois  jours,  l'intervalle  d'un  siècle.  On  se  re- 
Toyait  donc  comme  au  retour  d'un  périlleux  voyage, 
et  après  une  longue  absence  ;  on  avait  de  part  et 
d'autre  mille  questions  à  se  faire. 

C'était  un  spectacle  bien  neuf,  bien  piquant,  que 
de  voir  les  bourgeois,  les  ouvriers  et  artisans,  circu- 
ler confusémentà  travers  les  dues^  les  cordons  blevs^ 
les  eardinawc^  et  les  grands  de  l'empire,  s'entrete- 
nant  familièrement  avec  eux  et  leur  donnant  le  bras. 
L'égalité  de  l'âge  d'or  paraissait  descendue  sur  la 

Elace  Louis  XV.  On  s'adressa  principalement  à  M.  de 
iancourt,  qui  avait  éclairé  et  décidé  le  roi. 
Cependant  la  consternation  était  au  château.  On 
prêtait  aux  Parisiens  les  intentions  les  plus  sinistres  ; 
les  plus  modérés  disaient  qu'ils  garderaient  le  roi  et 
ne  lui  permettraient  plus  de  retournera  Versailles; 
d'autres  pensant  qu'il  ne  fallait  qu'un  instant,  qu'une 
tête  exaltée...  qu'un  scélérat  soudoyé.... employèrent 
les  prières  et  les  larmes  pour  détourner  le  prince 
d'un  voyage  dont  les  suites  pouvaient  être  si  funestes. 
Mais  le  roi,  convaincu  qu'au  risque  de  tout  événe- 
ment il  était  nécessaire,  pour  le  lîîtablissement  de  la 
paix  et  le  salut  de  l'Etat,  qu'il  allât  à  Paris,  que  le 
refus  de  se  rendre  aux  instances  de  sa  capitale  pou* 
Tait  entraîner  des  conséauences  plus  malheureuses 
encore  que  celles  que  1  on  redoutait ,  et  ^ue ,  si 
chaque  citoyen  doit  à  son  souverain  le  sacrifice  de 
sa  vie,  le  souverain  lui-même  doit  également  à  la 


patrie  le  sacrifice  delà  sienne,  fut  sourd  à  tontes  1rs 
craintes,  se  confia  à  son  peuple  et  au  bon  génie  de  la 
France,  et,  maljnré  les  instances  de  la  reine,  se  mon- 
tra ferme  et  inébranlable.  «  J'ai  promis,  dit-il  ;  mes 
intentions  ont  été  pures,  je  m'y  confie.  Le  p<*uplc 
doit  savoir  que  je  l'aime  ;  il  fera  d'ailleurs  de  moi  ce 
qu'il  voudra.  • 

Il  partit  de  Versailles  à  neuf  heures;  le  cœur  de 
tous  les  bons  citoyens  palpitait.  Un  sentiment  invo- 
lontaire de  trouble  et  d'efiroi  s'était  emparé  de  leur 
âme. 

L'Assemblée  nationale  se  rendit  sur  son  passage 
au-di  v;iut  de  la  salle,  faisant  des  vœux  pour  la  pros- 
périté d'un  monarque  si  diene  de  trouver  le  Don-^ 
heur.  La  milice  boui^geotse  de  Versailles  composait 
seule  toute  sa  garde  :  elle  l'escorta  jusqu'à  Sèvres  où 
elle  fut  relevée  par  la  bourgeoisie  parisienne,  à  la- 

auelle  elle  voulut  se  joindre,  de  sorte  que  le  cortéee 
u  roi  fut  d'environ  20,000  hommes  pendant  la 
route. 

Cependant  le  temps  s'écoulait,  le  roi  ne  venait 
point  ;  on  ne  savait  une  penser  de  ce  retard.  Quel- 
ques jeunes  gens  à  cheval,  pour  satisfaire  à  l'impa* 
tience  générale,  s'étaient  détachés  les  uns  après  les 
autres  sur  la  route  de  Versailles  pour  aller  a  la  dé- 
couverte. Les  premiers  qui  revinrent  dirent  qu'ils 
n'avaient  rien  vu,  et  il  était  alors  près  de  deux  neu- 
res  ;  les  seconds  annoncèrent  que  le  roi  venait  très 
lentement,  parcequ'il  était  à  cnaque  instant  arrêté. 
On  avait  jusqu'à  ce  moment  douté  de  l'arrivée  du 
roi  :  on  commençait  à  n'y  plus  croire.  Les  soupçons 
se  réveillaient,  les  embûches,  les  trahisons  se  pré- 
sentaient aux  imaginations  échauffées.  On  craignait 
que  le  roi  ne  suivît  l'armée,  qu'il  ne  fût  assassiné  on 
enlevé.  Toutes  les  suppositions  étaient  adniises  dans 
ces  moments  de  crise  où  rien  ne  paraissait  invrai- 
semblable. Un  cavalier  au  grand  galop  vient  enfin 
donner  diversion  aux  plus  sombres  inquiétudes  en 
apportant  la  nouvelle  que  le  roi  était  au  Potni-du- 
Jour.  A  trois  heures,  un  tourbillon  de  poussière 
annonce  dans  le  lointain  son  arrivée.  Chacun  re- 
tourne aussitôt  à  sa  file  reprendre  son  poste. 

La  garde  à  cheval  ouvrait  la  marche  ;  venaient 
ensuite  les  gardes-françaises,  précédées  des  canons  et 
du  drapeau  de  la  Bastille  ;  suivaient  les  dépuU^  dé- 
filant deux  à  deux  sur  une  double  colonne;  un 
corps  nombreux  d'infanterie  bourgeoise  marchait 
après  les  députés  ;  un  nombreux  détachement  de  ca* 
Valérie  volontaire  pri^dait  le  commandant-général, 
M.  de  Lafayette,  nue  l'on  remarquait  à  cheval  au 
centre  du  cortège,  l'épée  nue  à  la  main  ;  la  earde  de 
Paris,  la  musique  de  la  ville,  les  dames  de  la  Halle, 
vêtues  de  blanc,  couvertes  de  rubans  aux  couleurs 
nationales,  et  portant  à  leurs  mains  des  fleurs  et  des 
branches  de  laurier,  faisaient  partie  de  l'escorte  jus- 
qu'à la  voiture  du  roi  :  elle  était  environnée  de  quel- 
ques cent-suisses  sans  costume  et  sans  armes,  mêlés 
et  confondus  avec  le  cortège.  Le  monaraue  était  ac- 
compagné de  MM.  de  Cosse,  d'Estaing,  de  Beauveau 
et  de  Villeroi.  A  l'entrée  de  la  barrière,  il  fut  reçu 
par  le  corps  municipal,  ayant  en  tête  M.  Bailly,  qui 
lui  présenta  les  clés  de  la  ville  sur  un  plat  d'argent, 
et  lui  adressa  le  discours  suivant  : 

•  Sire,  l'apporte  à  Votre  Majesté  les  clés  de  sn 
bonne  ville  ne  Paris  :  ce  sont  les  mêmes  qui  ont  été 
présentc'es  à  Henri  IV.  11  avait  reconquis  son  peuple  : 
ici  c'est  le  peuple  qui  a  reconquis  son  roi.  Votre  Ma- 
jesté vient  jouir  de  la  paix  qu  elle  a  rétablie  dans  sa 
capitale  :  elle  vient  jouir  de  l'amour  de  ses  fidèles 
sujets.  C'est  pour  leur  bonheur  que  Votre  Majesté 
a  rassemblé  près  d*elle  les  représentants  de  la  na- 
tion, et  Qu'elle  va  s'occuper  avec  eqx  à  poser  les 
bases  de  la  liberté  et  de  la  prospérité  publique.  Quel 
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Jour  mémorable  qneeeliii  où  Votre  Majesté  est  renue  ' 
siéger  en  père  au  milieu  de  cette  famille  réunie^  où 
elle  a  été  reconduite  à  son  nalais  |Mir  rAssemblée 
nationale  entière,  gaidée  par  les  représentants  de  la 
nation,  pressée  par  an  peuple  immense.  Bile  portait 
ilans  ses  traits  augustes  l'expression  de  la  sensibilité 
et  du  bonheur,  tandis  qu*autour  d'elle  on  n*enten- 
dait  que  des  acclamations  de  joie,  on  ne  voyait  que 
des  larmes  d'attendrissement  et  d'amour.  Sire,  ni 
votre  peuple,  ni  Votre  Majesté  n*oubiieront  jamais 
ce  grand  jour;  c'est  le  plus  beau  de  la  monarchie; 
c'est  l'époque  d'une  alliance  auguste  et  éternelle 
entre  le  monarque  et  le  peuple.  Ce  trait  est  uni(]ue  ; 
il  immortalise  Votre  Majesté.  J'ai  vu  ce  beau  jour, 
et  comme  si  tous  les  bonheurs  étaient  faits  pour  moi, 
la  première  fonction  de  la  place  où  m'a  conduit  le 
voeu  de  mes  concitoyens  est  de  vous  porter  l'expres- 
sion de  leur  respect  et  de  leur  amour.  • 

Le  roi  entra  dans  Paris  précédé  et  suivi  d'environ 
trois  mille  jeunes  ^ens  à  cheval  et  d'un  bien  plus 
^rand  noinbre  de  jeunes  gens  à  pied.  Quatre  cents 
gardes  du  corps,  sans  autres  armes  que  leur  épée, 
qui  s'étaient  approchés  dé  la  ville  comme  simples 
spectateurs,  furent  consignés  aux  portes  :  quatre  seu- 
lement avaient  obtenu  quelques  heures  auparavant 
la  permission  d'entrer.  Le  prince  n'avait  pour  tout 
équipage  que  deux  voitures  à  huit  chevaux,  en  y 
comprenant  la  sienne,  qui  était  la  première.  11  allait 
au  petit  pas;  ses  voitures,  ses  chevaux,  sa  suite 
étaient  de  la  plus  grande  simplicité.  Jamais  roi  de 
France  ne  fit  une  entrée  si  peu  magnifique  et  si  in- 
téressante à  la  fois  (1). 

Ce  n'est  plus  un  mattre  imposant  et  terrible,  fas- 
tueusement  trahie  dans  un  char  éclatant  d'or  et  de 
luxe,  environné  comme  d'un  mur  d'acier  par  ses 
soldats  sévères  et  ses  gardes  orgueilleuses  ;  c'est  le 
plus  grand,  le  plus  chéri  des  monarques  qui  vient 
sans  aucun  appareil  au  milieu  de  son  peuple,  comme 
un  père  au  milieu  de  ses  enfants. 

Le  teint  de  ce  bon  roi  était  moins  animé  «pi'a  l'or- 
dinaire, et  sa  pâleur  donnait  une  expression  vrai- 
ment attendrissante  à  sa  physionomie.  Sa  taille  avan- 
tageuse était  encore  relevée  par  la  simplicité  de  son 
costume,  et  son  air  de  mélancolie  ajoutait  quelque 
chose  de  toudiant  au  sentiment  de  bonté  répandu 
sur  tous  ses  traits.  11  s'appuyait  de  temps  en  temps 
sur  la  barre  qiû  était  devant  lui ,  et  promenant  à 
droite  et  à  gauche  des  regards  inquiets,  il  paraissait 
frappé  de  cet  appareil  nouveau  d'armes  et  de  soldats 
de  toute  espèce  qui  s'offrait  à  ses  yeux,  de  quelque 
côté  qu'il  les  portât. 

Une  partie  de  l'Assemblée  nationale,  en  costume 
de  cérémonie,  marchait  à  pied  autour  de  sa  voiture, 
avec  un  air  triste  et  a^ité  ;  tous  les  visages  et  tous  les 
cœurs  paraissaient  froids  et  glacés,  ce  qui  donnait  à 
toute  cette  pompe  quelque  chose  de  lugubre  qui  en 
augmentait  encore  l'intérêt.  Les  plaies  étaient  si 
profondes,  si  récentes,  l'avenir  si  incertain,  qu'on 
était  f^énâ'alement  plus  disposé  à  se  livrera  la  crainte 
qu'à  s  abandonner  a  la  joie. 
•   On  répétait  sans  cesse  les  cris  de  viv$  la  nati<m  ! 

I)  A  la  hauteur  de»  Champ»-EljrsëM,  au  moment  du  par- 
tage de  la  Toitore  du  roi  et  fur  la  même  direction,  une  femme 
attirée  dans  la  foule  par  la  curiosité  fut  étendue  morte  d'un 
coup  de  feu,  à  c6té  de  sa  filte  ;  Teiplosion  pce$<|ue  simultanée 
de  aeux  on  trois  coups  de  fusil  fit  conjecturer  qu^ils  étaient 
tirés  d»  palais  Bourbon,  situé  de  Tautre  eèté  de  la  riyière; 
^pie  c'était  un  artifice  dés  ennemis.de  la  chose  publique  pour 
ciciter  du  tumulte  et  occasionner  quelque  éTcnement.  Mais 
fl  est  plus  Traisemblable  qu'ils  étaient  reflet  de  la  maladresse 
et  de  rineipérience  de  tant  d*hommes  qui  maniaient  des  ar« 
mes  pour  la  première  fois  ;  ce  qu'il  y  a  de  certain,  c*est  que 
le  malheureuse  viciime  de  celte  journée  fut  tuée  par  un 
tire-bourre  et  non  par  une.  bille.  As  M. 


mais  on  n*y  Joi^ait  point  ce  tribut  accoutumé'dV 
mour  et  d'aifection  que  les  Français  aiment  tant  h 
payer  à  leur  souverain.  La  musique  qut  précédait  et 
suivait  sa  voiture  ne  joua  point  d'autre  air  pendant 
tout  le  temps  qu'il  fut  à  Paris  que  celui  dti  quatuor 
de  Lueile  :  Où  peut-on  étre-mieux  qt^'au  sein  de  sa 
famille? 

En  passant  près  le  Pont-Neuf,  le  roi  trouva  sur  son 
passage  une  nombreuse  artillerie.  Mais  à  l'embou- 
chure et  â  la  lumière  de  chaque  canon  étaient  placés 
des  bouquets  magnifiques  avec  des  écriteaux  qui 
portaient  :  «  Votre  présence  nous  a  d<^rmés  ;  à  votre 
vue,  les  fleurs  naissent  sur  les  foudres  meurtrières 
dont  vos  ennemis  et  les  nOtres  nous  avaient  forcés 
de  nous  armer.  • 

Arrivé  à  la  grande  salle  de  l'HOtel-de-Ville  à  tra- 
vers des  milliers  de  piques  et  d'épées  nues  qui  fai- 
saient voûte  au-de^us  de  sa  tête,  ie  roi  s'assit  sur  le 
trdne  gui  lui  était  préparé,  aux  acclamations  de  tous 
les  assistants  qui  répétaient  avec  transport  :  Vive  le 
roi!  vive  le  roi! 

Lorsque  Ton  fut  parvenu  à  calmer  ce  premier 
mouvement,  on  fit  lecture  du  procès-verbal  des  dé- 
libérations de  la  ville,  contenant  la  création  de  la 
garde  boureeoisc  de  Paris,  la  nomination  de  M.  de 
Lafayette  à  la  place  de  commandant-général, et  celle 
de  M.  Bailly  à  la  dignité  de  maire. 

M.  Moreau  de  Samt-Méry  fit  ensuite  un  discours 
plein  d'énergie  et  de  vérit(l  :  «  Quel  spectacle,  dit-il, 
que  celui  que  donne  aujourd'hui  un  roi-citoyen,  un 
roi  qui  vient  de  faire  revivre  les  lois  et  ne  réjgner 

3 ne  par  elles  !  Quel  bonheur  pour  le  roi  que  de  jouhr 
u  spectacle  touchant  des  transports  d'amour  de  son 
peuple  !  Le  voilà,  sire,  ce  peuple  qu'on  a  osé  si  indi- 
gnement calomnier  devant  vous.  (A  ces  mots,  le 
prince  mit  la  main  droite  sur  son  cœur  en  faisant 
une  inclination.)  Votre  naissance  vous  a  élevé  sur 
le  trône,  vous  le  devez  aujourd'hui  à  vos  vertus  per- 
sonnelles. Votre  règne  sera  l'époque  de  la  liberté,  et 
si  le  trône  des  rois  n'a  jamais  dfe  base  plus  solide  que 
lorsgu'il  repose  sur  Famour  et  la  fidéhté  des  peuples, 
le  votre  est  inébranlable.  • 
M.  Ethis  de  Corny,  procureur  du  roi  de  la  ville, 

8 reposa  ensuite,  pour  éterniser  ce  jour  mémorable, 
'élever  sur  l'emplacement  de  la  Bastille  démolie 
un  monument  à  Louis  XVJ,  régénérateur  de  la  H- 
berlé publique^  restaurateur  de  laprospérité  natùh 
nale^  père  du  peuple  français. 

Deux  fois  I^  roi  parut  vouloir  prendre  la  parole  ; 
mais  son  âme  était  trop  vivement  émue  :  l'expression 
de  sensibilité  qui  animaittoute  sa  physionomie, quel- 
ques larmes  qui  vinrent  mouiller  ses  paupières,  ses 
regards  de  bonté,  son  silence  même ,  exprimaient 
avec  la  plus  persuasive  éloquence  lessentimentsqu'il 
éprouvait. 

M.  Bailly  s'étant  alors  approché  du  trône  du  mo* 
narque,  comme  pour  prendre  ses  ordres,  parla  ainsi  : 
«Messieurs,  le  roi  est  venu  pour  calmer  lesinquié- 
tudès  qui  pouvaient  subsister  encore  sur  les  disposi- 
tions qu'il  avait  fait  connaître  a  la  nation,  et  pour 
jouir  de  la  présence  et  de  l'amour  de  son  peuple.  Sa 
Majesté  désire  que  la  paix  et  le  calme  se  rétablissent 
dans  hi  capitale,  que  tout  y  rentre  dans  l'ordre  ac- 
coutumé, et  que  s'il  survient  quelques  infractions 
aux  lois,  les  coupables  soient  livrés  a  la  justice.  • 
M.  de  Lally-Tolendal  prenant  ensuite  la  parole  : 
•Eh bien!  citoyens,  étes-vous satisfaits/  Le  voilà 
ce  roi  que  vous  demandiez  à  grands  cris,  et  dont  le 
nom  seul  excitait  vos  transports,  lorsqu'ir  y  a  deux 
jours  nous  le  proférions  au  milieu  de  vou&  Jouissez 
de  sa  présence  et  de  ses  bienfaits.  Voilà  celui  qui  vous 
a  rendu  vos  Assemblées  nationales,  et  qui  veut  les 
perpétuer.  Voilà  celui  quia  voulu  établir  vos  libertés 


223 


▼08  propriétés  sur  des  fondements  inébranlables. 
Voila  celui  (pii  vous  a  offert,  pour  ainsi  dire,  d]en- 
trer  avec  lui  en  partage  de  son  autorité,  ne  se  réser- 
vant que  celle  qui  lui  est  nécessaire  pour  votre  bon- 
heur, celle  qui  doit  à  jamais  lui  appartenir,  et  que 
vous-mêmes  devez  le  conjurer  de  ne  jamais  perdre. 
■  Ah!  qu'il  recueille  enfin  des  consolations;  que 
son  cœur  noble  et  pur  emporte  d'ici  la  paix  dont  il 
est  si  digne  ;  et  puisque  surpassant  les  vertus  de  ses 
prédécesseurs»  il  a  voulu  placer  sa  puissance  et  sa 
grandeur  dans  notre  amour,  n*étre  obéi  que  par  l'a- 
mour, n'être  gardé  que  par  l'amour,  ne  soyons  ni 
moins  sensibles,  ni  moins  généreux  que  notre  roi,  et 

Srouvons-lui  que  même  sa  puissance,  même  sa  gran- 
eur,  ont  plus  gagné  mille  fois,  qu'elles  n'ont  sa- 
crifié. 

«  Et  vous,  Sire,  permettez  à  un  sujet  qui  n*est  ni 
plus  fidèle  ni  plus  dévoué  que  tous  ceux  qui  vous 
environnent,  mais  qui  l'est  autant  qu'aucun  de  ceux 
qui  vous  obéissent,  permettez-lui  d'élever  sa  voix 
vers  vous,  et  de  vous  dire  :  le  voilà  ce  peuple  qui 
vous  idolâtre,  ce  peuple  que  votre  seule  présence 
enivre,  et  dont  les  sentiments  pour  votre  personne 
sacrée  ne  peuvent  jamais  être  1  objet  d'un  doute. 

«  Begaraez,  Sire,  consolez-vous  en  regardant  tous 
ces  citoyens  de  votre  capitale.  Voyez  leurs  yeux, 
écoutez  leurs  voix,  pénétrez  dans  leurs  cœurs  qui 
vojent  au  devant  de  vous.  Il  n'est  pas  ici  un  seul 
homme  qui  ne  soit  prêt  à  verser  pour  vous,  pour 
votre  autorité  légitime,  jusqu'à  la  dernière  goutte 
de  son  sang. 

«  Non,  Sire,  cette  génération  de  Français  n'estpas 
lissez  malheureuse  pour  qu'il  lui  ait  été  réserve  de 
démentir  quatorze  siècles  de  fidélité.  Mous  péririons 
tous,  s'il  le  fallait,  pour  défendre  un  trône  qui  nous 
est  aussi  sacré  qu'à  vous  et  à  l'auguste  famille  que 
BOUS  y  avons  placée  il  y  a  huit  cents  ans. 

«  Croyez,  Sire,  croyez  que  nous  n'avons  jamais 
porté  à  votre  cœur  une  atteinte  douloureuse  qui  n'ait 
déchiré  le  nôtre  ;  qu*au  milieu  des  calamités  publi- 
ques, c'en  est  une  de  vous  afQiger,  même  par  une 
plainte  qui  vous  avertit,  qui  vous  implore  et  qui  ne 
vous  accuse  jamais.  Enfin  tous  les  chagrins  vont  dis- 
paraître, tous  les  troubles  vont  s'apaiser;  un  seul 
mot  de  votre  bouche  a  tout  calmé.  Notre  vertueux 
roi  a  rappelé  ses  vertueux  conseils. 

«  Périssent  les  ennemis  publics  qui  voudraient  en- 
core semer  la  division  entre  la  nation  et  son  chef! 
Roi,  sujets,  citoyens,  confondons  nos  cœurs,  nos 
vœux,  nos  efforts,  et  déployons  aux  yeux  de  l'uni- 
vers le  spectacle  magnifique  d'une  de  ses  plus  belles 
nations,  libre,  heureuse,  triomphante,  sous  un  roi 
juste,  chéri,  révéré,  quine  de  vaut  plus  rien  à  la  force, 
devra  tout  à  ses  vertus  et  à  notre  amour.  • 

Le  roi,  toujours  plus  ému,  plus  attendri,  ne  put 
proférer  que  ces  paroles  :  Mon  peuple  peui  ioujourt 
compter  sur  mon  amour, 

M.  Bailly  luiprésenta  la  cocarde  aux  trois  couleurs. 
Le  roi  accepta  ce  signe  de  l'insurrection  de  ses  sujets, 
en  décora  son  chapeau,  et  tous  lesassistants  crièrent 
vive  le  roi  /  Il  fut  obligé,  pour  répondre  à  la  vive  im- 
patience de  la  multitude  qui  remplissait  la  Grève,  de 
paraître  à  une  des  fenêtres  et  de  montrer  son  cha- 
peau paré  des  couleurs  patriotiques.  A  cette  vue,  tous 
les  citoyens  enchantés  ae  la  nouvelle  alliance  que  le 
roi  contractait  avec  eux,  se  livrent  à  leurs  transports 
si  longtemps retenus,ct  des  cris  de  vive  le  roi!  se  pro- 
pagent aussitôt  jusqu'aux  extrémités  de  la  ville.  Le 
bruit  du  canon  se  mêlant  à  ces  acclamations,  le  cli- 
quetis des  armes,  le  balancement  des  drapeaux,  les 
lanfares,  le  son  des  tambours,  tout  annonce  que  le 
ineilleurdes  princes  reçoit  en  ce  moment  les  témoi- 
gnages les  plus  éclatants  de  fidélité. 


Le  roi  confirma  pour  la  forme  l'élection  populaire 
du  maire  et  du  commandant-général,  et  sortit  de 
l'Hôtel-de-Ville  au  milieu  des  acclamations  et  des 
transports  bruyants  de  la  joie  universelle. 

Son  départ  fut  un  vrai  triomphe.  Les  Parisiens 
étaient  ivres  de  leur  amour  pour  lui; sa  voiture  était  . 
entourée  de  citoyens  de  toutes  les  classes  ;  les  uns 
étaient  derrière  le  carosse,  ceux-ci  à  la  portière, 
d'autres  sur  le  siège  du  cocher;  il  y  en  avait  jusque 
sur  rimnériale. 

Lesdeputésde l'Assemblée  nationale  qui  l'environ* 
raient  disaient  au  peuple  :  •  Chérissez  votre  bon  roi, 
il  a  dit  que  son  peuple  pouvait  toujours  compter  sur 
son  amour.  • 

D*autres  répétaient  :  •  Prenez  confiance  en  votre 
prince,  il  ne  respire  que  votre  bonheur,  il  vous  rend 
M.  ^ecker,  nous  avons  vu  nous-mêmes  la  lettre 
qu'il  lui  écrit,  et  vos  représentants  ont  joint  leurs 
prières  aux  vœux  de  votre  souverain.  * 

Le  peu|)le  s'écriait  :  «  Vive  la  nation  et  la  liberté  ! 
vive  le  roi  et  M.  Necker !  vive  notre  roi,  notre  ami, 
notre  père  !  • 

Le  prince  attendri  souriait  à  tout  le  monde,  et  pa- 
raissait aussi  joyeux  qu'il  avait  paru  triste  à  son  ar- 
rivée. Les  citoyens  armés  renversaient  leurs  armes 
en  signe  de  paix;  le  monarque  lui-même  renversa  le 
fusil  a  un  de  ceux  qui  bordaient  la  haie,  aux  applau- 
dissements de  la  multitude  enchantée. 

Il  reprit ,  à  la  barrière ,  le  cortège  qui  l'avait 
amené  jusqu'à  Paris,  et  vit  à  Sèvres,  avec  le  plus 
grand  plaisir,  tous  ses  gardes-du-corps  accourir  de 
la  montagne  où  ils  s'étaient  rassembles,  pour  lui  of<- 
frir  leurs  services  accoutumés.  Plusieurs  d'entre  eux 
se  détachèrent  pour  porter  au  château  la  nouvelle 
de  son  retour.  La  reine ,  qui ,  pendant  tout  son 
voyage,  avait  reçu  de  ses  nouvelles  d'heure  en  heure, 
n'en  était  pas  moins  plongée,  ainsi  que  toute  la  cour, 
dans  de  mortelles  inquiétudes.  En  apprenant  son 
arrivée,  elle  parut  sortir  à  l'instant  d'une  profond* 
léthargie,  prit  le  dauphin  dans  ses  bras,  et  courut 
avec  l'auguste  enfant  se  jeter  dans  ceux  de  son 
époux. 

Depuis  trois  jours  les  grands,  les  favoris ,  les  mi- 
nistres et  leurs  agents  s'enfuyaient  en  tremblant  de 
ce  royaume  qu*ils  avaient  voulu  sacrifier  à  leur  am- 
bition cruelle,  à  leur  orgueil.  Le  maréchal  de  Bro- 
glie  allait  cacher  à  Luxeonboarg  la  honte  dont  il 
avait  couvert  sa  vieillesse.  Foulon,  depuis  si  long:- 
temps  la  terreur  de  la  France,  Foulon,  qui  disait 
qu'il  voulait  faucher  Paris  comme  l'on  fauche  un  pré, 
s  efforçait  d'échapper,  par  une  mort  simulée,  a  la 
vengeance  de  ses  concitovens,  et  faisait  enterrer 
sous  son  nom  un  de  ses  valets  qui  venait  de  mourir 
dans  sa  terre  d'Houvion. 

Mne  de  Polignae,  travestie  en  femme  de  chambre. 


la  Tour,  mettaient  leur  têteàcouvertpar  une  prompte 
retraite.  Les  princes  du  sang  eux-mêmes,  qui  pré- 
tendaient marcher  égaux  aux  autres  souverains  de 
l'Europe,  allaient  chez  l'étranger  mendier  un  asile. 
Un  prince  attaché  au  roi  par  les  sentiments  de  son 
cœur  et  par  les  plus  tendres  liens  de  la  nature  s'é- 
loignait pendant  le  silence  de  la  nuit,  et  à  la  faveur 
des  ténèbres,  de  ce  palais  des  rois  ses  aïeux,  de  ce  pa- 
lais où  il  avait  reçu  la  naissance,  et  se  dérobait,  avec 
ses  jeunes  enfants,  au  ressentiment  de  ces  mêmes 
Français  dont  il  avait  longtemps  été  l'idole.  Le  reste 
de  la  tourbe  des  conjurés  courait  chercher  une  pro- 
tection dans  le  corps  d'armée  campé  à  Saint-Denis, 
qui  était  composé  de  sept  à  huit  régiments  et  de  toute 
1  artillerie.  Cette  division  ^  déjà  harassée  de  la  fotigue 
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d*ane  marche  précipitife,  avait  beaucoup  soafTert  de 
la  raim  ;  elle  était  alors  en  route  pour  retourner  en 
Lorraine,  où  dtaient  ses  quartiers,  et  elle  couvrit  la 
retraite  des  conspirateurs  titrés  qui  trouvèrent  un 
refuge  sous  le  feu  de  ses  canons. 

Les  Parisiens,  en  terrassant  Thydre  de  Taristocra- 
tie,  avaient  encore  préservé  la  France  d'un  fléau 
presaue  aussi  redoutable.  Nos  tyrans,  pour  nous  pu- 
nir d  avoir  tenté  de  secouer  leur  joug,  avaient  résolu 
de  nous  livrer  à  la  discrétion  de  M.  de  Calonne. 

(La  suite  an  numéro  prochaiv.) 

ASSEMBLÉE   NATIONALE. 

Présidence  de  M.  U  duc  de  Lia»\eourt 

6UITB  DB  LA  SÉANCB  DU  lUBDl  28  JUILLET. 

M.  LE  MARQUIS  DE  GoUT  D*ÂBCT  :  Il  Semble  que 
tout  conspire  contre  le  bonheur  de  la  France.  Des 
ennemis  infatifi^ables  dans  leur  persécution  se  répan- 
dent de  tous  cotés  pour  accroître  nos  maux  ;  la  cons- 
piration de  Brest  n*est  cme  trop  véritable,  ce  port  a 
été  sur  le  point  d'être  livré  aux  Anglais.  Dans  des 
temps  de  famine,  on  coupe  les  blés;  après  tous  ces 
désastres  peut-on  douter  que  nous  n*ay  ions  des  enne- 
mis externes  et  internes  ? 

Pour  arrêter  ces  conjurations  Ton  doit  prendre 
toutes  les  mesures  nécesssires.  Et  la  première  de 
toutes  est  le  dépôt  des  lettres,  et  j'appuie  de  toute  ma 
force  la  motion  de  M.  Rewbell. 

J*appuie  encore  la  motion  de  M.  Duport;  surtout 
le  nombre  de  quatre  me  paraît  sufBsanl.  Il  faudrait 
même  qu*ils  fussent  inconnus;  le  secret  est  impor- 
tant, nécessaire. 

L'orateur  est  interrompu  par  des  murmures. 

M.  le  marquis  de  Gouy  portait  si  loin  les  précau- 
tions, qu'elles  devenaient  impraticables. 

Le  silence  étant  rappelé,  il  a  repris  en  ces  termes  : 

Je  ne  me  fusse  pas  risqué  d'indiquer  à  une  si  au- 
guste Assemblée  une  chose  impossible  comme  un 
moyen  raisonnable.  J'ai  proposé  le  secret  sur  les 
commissaires,  parceque  j'ai  le  moyen  de  le  procurer. 

Je  propose  que  ce  soir,  dans  les  bureaux,  on  nom- 
mera au  scrutin,  dans  l'Assemblée,  trente  personnes, 
lesquelles  se  réduiront  entre  elles  à  quinze. 

Ces  quinze  membres  choisirout,  non  pas  parmi 
eux,  mais  dans  toute  l'Assemblée,  hors  d'eux,  les 
quatre  qui  doivent  composer  la  commission. 

Je  préférerais  cependant  que  le  nombre  fût  porté 
à  six,  car  il  faudra  qu'ils  se  transportent  de  ville  en 
ville  pour  recevoir  les  plaintes  contre  les  persécu* 
teurs  et  les  perturbateurs  de  la  nation. 

Lorsqu'ils  auront  découvert  les  coupables,  qu'ils 
auront  recueilli  les  preuves  de  leur  crime,  ils  en  fe- 
ront le  rapport  ù  l'Assemblée. 

U  faudrait  encore  que  les  six  personnes  formas- 
sent entre  elles  un  comité  auquel  on  remettrait  les 
lettres  interceptées. 

(Cette  dernière  phrase  a  encore  excité  quelques 
rires,  car  il  est  impossible  de  remettre  des  lettres  à 
une  i^ersonne  que  l'on  ne  connaît  pas.) 

Voici  l'arrête  que  je  propose  : 

•  L'Assemblée  nationale,  présumant  que  les  mal- 
heurs qui  affligent  le  royaume  ne  proviennent  que 
des  complots  externes  et  internes  ;  qu'il  est  de  la  sû- 
reté de  I  Etat,  qui  est  la  loi  suprême,  de  chercher  les 
moyens  qtii  peuvent  procurer  la  connaissance  des  au- 
teurs dont  les  complots  ne  sont  que  trop  certains;  ar- 
rête que  tous  ceux  qui  saisiront  des  lettres  adressées  a 
des  personnes  en  fuite  ou  sous  la  carde  de  la  justice, 
seront  autorisés  à  les  dé|K>ser  à  rhOtel-de-ville  de 


Paris,  dans  les  mains  de  M.  le  maire  ou  du  «)mman- 
dant  de  la  milice  de  Paris,  auxquels  seuls  se  feront 
connaître  les  membres  du  comité.  • 

M.  LE  CHEVALIER  DE  BoupFLERs  :  Ce  u'est  pas  sans 
une  espèce  d*étonnement  que  j'ai  entendu  jusqu'ici 
qu'on  vous  a  proposé  de  sang-froid  la  violation  des 
Jeltres;  et  qu'en  voudriez-vous  faire,  messieurs?  Nul 
tribunal  ne  pourrait  les  recevoir,  et  vous  pourriez 
vous  détermmer  à  les  recevoir,  à  les  lire?  et  vous 
pourriez  vous  déterminer  à  trahir  le  vœu  général  de 
vos  commettants  et  cette  foi  publique  dont  vous  êtes 
les  apôtres,  dont  vous  êtes  les  garants?  De  telles  me- 
sures sont  faites  pour  les  tyrans,  et  nous  appartient- 
il  d'avoir  leur  frayeur,  leur  crainte  et  leur  lâcheté? 

L'on  nous  dit  que  ces  lettres  ont  été  saisies  par  le 
droit  de  la  guerre  ;  mais  où  est  la  guerre  ?  contre  qui 
la  faisons-nous?  où  sont  nos  ennemis? 

L'on  nous  cite  des  traits  d'histoire.  En  voici  un  qui 
est  celui  de  la  générosité,  et  qui  doit  être  le  nôtre. 

Philippe  est  en  guerre  avec  Athènes  ;  le  courrier 
qui  portait  des  dépêches  au  roi  de  Macédoine  est  ar- 
rêté, mais  bientôt  après  relâché  ;  les  dépêches  ne  sont 
pas  décachetées,  et  Philippe  les  reçoit  telles  qu'on  les 
lui  avait  envoyées. 

Dans  quel  temps  la  noblesse  d'un  si  bel  exemple 
nous  touchera -t-elle;  dans  quel  temps  céderons- 
nous  à  la  force  d'un  si  beau  trait,  si  ce  n'est  dans  un 
temps  où  vingt-cinq  millions  d'hommes  se  réunissent 
sous  les  drapeaux  de  la  liberté,  plantés  sur  les  ruines 
des  remparts  des  prisons?  Ou  bien  ne  faudra-t-il  plus 
rappeler  parmi  nous  que  des  temps  de  désolation  et 
de  proscription,  ne  plus  s'occuper  que  de  délation  et 
d'accusation? 

Nous  n'avons  d*autre  danger  à  craindre  que  celui 
de  la  discorde.  11  existe  quand  les  citoyens  sont  di- 
visés et  se  rendent  les  ennemis  les  uns  des  autres. 
L'Etat  n'a  de  sûreté  que  dans  les  principes  de  l'hon- 
neur et  de  la  probité. 

Les  Parisiens,  enivrés  de  leur  liberté,  se  reposent 
sur  les  vertus  de  leur  maire  et  de  leur  colonel  ;  imi- 
tons leur  exemple,  livrons-nous  à  la  conKance,  à  la 
générosité,  et  ne  descendons  pas  de  la  hauteur  de 
nos  fonctions  pour  suivre  sur  les  routes  du  royaume 
des  fuyards  qui  dérobent  leur  tête  au  glaive  de  la 
justice ,  mais  qui  ne  peuvent  éviter  le  supplice  des 
remords.  Ne  substituons  pas  à  l'inquisition  ministé- 
rielle une  inquisition  d'état.  Le  public  deviendra 
avide  de  nouvelles,  et  le  peuple  deviendra  avide  de 
sang. 

Ne  cherchons  pas  les  coupables;  félicitons-nous 
de  les  avoir  éloignés,  d'avoir  purgé  la  France  de  leur 
présence.  Laissons-les  s'agiter  au  loin  et  lancer  des 
traits  qui  ne  peuvent  parvenir  jusqu'à  nous,  ne  son- 

§eons  qu'à  la  félicité  publique,  abandonnons  le  salut 
e  la  France  au  patriotisme,  assurons-le  par  de  sain- 
tes lois,  et  ne  les  violons  pas  au  moment  même  de- 
les  publier. 

M.  DE  Castellanb  :  Vous  avez  promis  vengeance 
aux  malheurs  du  peuple  :  nous  ne  connaissons  pas  le^ 
auteurs  des  crimes  ;  mais  nous  sommes  bien  assurés 
des  forfaits. 

La  conspiration  qui  devait  livrer  Brest,  les  désor- 
dres déplorables  de  Soissons  ne  nous  les  manifestent 
que  trop.  Les  brigands  qui  infestent  les  environs  d» 
Soissons  sont  sans  doute  soudoyés  par  ceux  qui  re- 
doutent la  constitution.  Nous  ne  connaissons  pas  les 
coupables;  mais  la  France  a  les  yeux  ouverts  sur 
ceux  qui  ont  été  associés  aux  plus  coupables  minis- 
tres. Cela  seul,  sans  doute,  ne  les  rend  pas  coupables, 
mais  au  moins  il  faut  remplir  l'attente  du  peuple,  et 
préserver  la  France  des  malheurs  dont  elle  est  me- 
nacée. 
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Je  ne  pense  pas  gu'il  faille  des  inquisiteurs;  ce  se-  I 
rait  un  remède  qui  tournerait  en  mal,  mais  un  co- 
niité  qui  informera  publiquement;  la  publicité  con- 
vient a  nos  démarches  et  a  notre  caractère. 

Quatre  personnes  sont  suflisantes,  le  nombre  en 
doit  être  petit. 

Rien  n*empéchedoncde  nommer  les  commissaires, 
et  surtout  de  les  nommer  promptement. 

M.  LE  COMTE  DE  ViRiEU  :  Il  cxistc  trois  pouvoirs 
qui  concourent  à  l'établissement  de  la  société.  Le 
pouvoir  législatif,  le  pouvoir  exécutif  et  le  pouvoir 
ludiciaire.  Uèsque  ces  trois  pouvoirs  sont  réunis  dans 
la  main  d'un  seul,  le  despotisme  existe;  s'il  est  dans 
la  main  d'un  tyran,  la  patrie  peut  le  combattre;  mais 
s'il  est  dans  la  main  même  de  la  patrie,  alors  elle  se 
déchire  elle-même,  aucune  force  ne  peut  la  rappeler 
à  l'ordre. 

On  nous  propose  d'ériger  un  tribunal  qui  pronon- 
cera sur  le  sort  des  coupables;  on  nous  propose  d'é- 
tablir une  espèce  d'inquisition  secrète  pour  dévoiler 
les  crimes. 

Une  république  fameuse  a  eu  des  inquisiteurs  |ki- 
reils;  leur  jugement  frappait  comme  IVclair.  Le  sang 
a  coulé  avec  profusion,  et  les  vengeances étaieut  plu- 
tôt le  sienal  qui  dirigeait  le  glaive  du  bourreau  que 
l'ordre  de  la  justice. 

Je  deniande  si  la  France  doit  avoir  un  pareil  ré- 
gime? si,  parmi  ses  habitants,  dont  la  douceur  et  l'a- 
ménité forment  le  principal  caractère,  on  doit  élever 
un  pareil  monument?  Si  la  liberté  était  bannie  de  la 
terre,  elle  trouverait  un  asile  dans  notre  patrie. 

Comment  peut-on  demander  un  établissement  aussi 
révoltant,  immoler  des  hommes  qui  ne  pourront  se 
faire  entendre,  qui  ne  pourront  se  défendre?  Voilà 
de  ces  principes  qui  répugnent  à  l'honneur,  à  la  dé- 
licatesse, à  l  humanité  ;  nous  venons  les  détruire  et 
non  pas  les  consacrer. 

Le  premier  devoir  que  m'ont  imposé  mes  commet- 
tants, c*est  de  rétablir  la  liberté  publique,  et  je  ne 
suis  pas  venu  pour  l'attaquer. 

Si  vous  jugez  à  propos  d'établir  une  commission, 
elle  doit  être  publique  comme  les  fonctions  des  com- 
missaires. D'après  mes  prémisses  il  est  facile  devoir 
que  je  rejette  toute  commission  secrète. 

Quant  au  tribunal,  si  nous  pouvions  en  créer  un, 
il  ne  serait  que  provisoire,  il  ne  serait  qu'une  véri- 
table commission  ;  qu'on  ne  dise  pas  qu'elle  serait 
diflerentc  de  celles  que  les  ministres  nomment  à  leur 
gré  pour  perdre  leurs  ennemis. 

Elle  serait  arbitraire  comme  elles,  révoltante 
comme  elles,  et  établie  d'après  les  mêmes  principes. 

Dira-t-on  qu'elle  ne  sera  pas  dangereuse,  parce- 
qu'elle  sera  nommée  par  la  nation?  mais  je  dis  qu'elle 
eu  deviendra  plus  dangereuse.  Le  despotisme  de  la 
multitude  est  le  plus  funeste  de  tous. 

Je  vous  demande  quelles  seront  les  bcM'nes  du  pou- 
voir que  nous  allons  exercer?  Qui  pourra  nous  ju- 
Ser  ?  Qui  pourra  nous  rappeler  a  nos  principes?  Non, 
est  dangereux  de  réunir  dans  nos  mains  tous  les 
pouvoirs,  toute  l'autorité.  Je  ne  pense  pas  enfin 
qu'on  puisse  former  une  commission,  un  comité  de 
recherchée. 

M.  Chapelier  :  11  me  semble  que  jusqu'ici  l'on  n'a 
pas  saisi  le  véritable  point  de  la  motion  ;  l'on  s'é- 
carte, l'on  parle  de  tribunal,  de  la  violation  du  se- 
cret. Ce  ne  sont  pas  les  objets  qui  vous  sont  proposés. 
De  quoi  s'agit-il  donc?  de  former  un  comité  pour  re- 
cevoir les  informations  sur  des  personnes  suspectes, 
de  tous  les  citoyens  qui,  répandus  dans  toutes  les 
provinces,  voudront  donner  des  détails.  Ces  preuves 
seront  remises  ensuite  à  un  tribunal  compétent. 

Quant  à  l'ouverture  des  paquets,  je  m'attache  aux 


prindpes  de  la  morale  et  du  droit  public.  La  viola- 
tion (Tun  secret  est  un  crime,  et  la  sûreté  publique 
ne  peut  exiger  un  sacrifice  de  la  vertu  ;  cessons  donc 
de  témoigner  nos  craintes  pour  une  motion  qui  ne 
peut  alarmer  notre  conscience,  qui  s'accorde  avec 
nos  scrupules  et  l'intérêt  de  la  patne.  Point  de  tribu- 
nal, point  d'interception  de  lettres;  nos  registres  ne 
doivent  pas  être  souillés  par  de  pareilles  décisions. 

Les  idées  de  M.  Chapelier,  ezpoi6es  avec  simplicité,  ra- 
mènent toutes  les  opinions. 

MM.  de  Crillon  et  Retrbell  mirent  lenr  molbn,  comme 
rentrant  daos  celle  de  M.  Duport 

Dès  ce  moment,  la  discassion  s'est  bornée  à  cette  der-' 
nière. 

M.  LE  DUC  DE  Labochepoucauld  :  L'espèce  de  dé- 
nonciation qai  vous  a  été  faite  hier  doit  vous  prouver 
la  nécessité  d'établir  un  comité  de  recherches.  Quant 
au  nombre  des  commissaires,  il  doit  être  borné  à 
quatre.  Ce  choix  demandera  une  attention  scrupu- 
leuse, intégrité,  fermeté  et  beaucoup  de  lumières.  Il 
serait  imprudent  de  confier  une  charge  aussi  impor- 
tante à  un  plus  grand  nombre  de  commissaires. 

M.  d'ândbb  :  Quatre  commissaires  ne  suffiraient 

Eas;  j'en  demande  douze,  par  la  raison  que  ce  nom- 
re  doit  inspirer  plus  de  confiance. 

Plusieurs  membres  parlent  encore  en  faveur  et  contre 
rétablissement  de  ce  comité. 

Les  débats  sont  très  longs  et  très  vifs.  Après  beaucoup 
d^aptatton,  on  demande  ù  aller  aux  voii  sur  la  motion  de 
M.  Dupoit. 

Une  très  grande  majorité  l'adopte,  sauf  quelques  cban- 
gements. 

En  conséquence.  Il  est  arrêté  que  le  comité  d'informa- 
tions sera  composé  de  douxe  membres  pris  indifféremment 
sur  toute  PAssemblée  sans  distinction  d'ordres;  que  le 
choix  en  sera  fait  dans  la  forme  obsenrée  pour  les  secré- 
taires, et  que  les  membres  seront  renouvelés  ou  réélus 
tous  les  mois. 

On  élève  la  question  de  savoir  si  ce  comité  sera  pcr- 
manenL 

Ici  on  a  beaucoup  divagué.  On  a  parlé  de  prendre  un 
bureau  pour  ce  comité  s  on  a  parlé  de  secourir  tous  les 
prisonniers  d'Etat* 

Enfin,  en  se  rapprochant  de  la  question,  l'on  a  dit  qu'il 
fallait  qu'il  fût  permanent,  pour  que  les  quatre  commis- 
saires fussent  plus  à  même  de  connaître  les  preuves  des 
délits.  L*on  a  dit  quli  devait  changer  tous  les  mois  à  cause 
de  Timportance  de  ses  fonctions. 

Entin  il  est  décidé  que  le  comité  ebangera  tous  les 
moi?. 

M.  Dupont  de  Nemours,  au  nom  du  comité  des  subsi* 
stances,  rend  compte  d*une  requête  des  habitants  de  la 
ville  d*Uoudan,  qui  demandent  une  diminution  sur  le  prix 
du  sel. 

Cette  demande  est  renvoyée  au  moment  où  l'Assemblée 
s'occupera  de  l'impôt  du  seU 

M.  de  Puisieux  demande  i^  lire  un  projet  d*arrôté;  il  le 
présente  comme  le  seul  qu'on  puisse  prendre  dans  la  cir- 
conslance  actuelle.  Il  est  ainsi  conçu  : 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  le  paie- 
ment des  impôts  ne  peut  être  refusé  sans  les  plus 
graves  inconvénients,  jusqu'au  moment  où,  par  une 
répartition  plus  juste,. par  une  perception  douce  des 
impôts  moins  onéreux,  l'Assemblée  pourra  procurer 
le  soulagement  des  peuples;  que  le  refus  des  impôts 
paraît  être  la  cause  des  malbeurs  publics,  l'Assemblée 
invite  la  nation  à  payer  comme  par  le  passé  tous  les 
impôts  qu'elle  a  continués  par  son  arrêté  du  17.  » 

Ce  projet  d^arrèté  est  vivement  combattu.  D'un  cùté  on 
dit  :  TAsscmblée  doit  ordonner  ;  de  l'autre,  elle  ne  doit  pu 
annoncer  le  soulagement  du  peuple,  puisque  l'Etat  est 
tellement  obéré,  que  le  produit  des  impôts  actuels  sera  à 
peine  suffisant  pour  payer  les  dettes  du  roi. 
I  Au  milieu  de  tous  ces  déb.sis,  on  demande  que  rexamcn 
de  TarrOlé  soil  renvoyé  ù  tour  dans  les  bureaux» 
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Celte  propoflitioD  est  adoptée,  d*après  h»  réflexions  de 
M.  Fréteau,  qui  a  obser?é  que  rarrftlé  que  l'oo  proposait 
de  prendre  était  trop  important  pour  le  rejeter  ou  l*ad- 
mettre  en  ee  moment,  et  surtout  à  la  fin  d*une  séance. 

Le  premier  président  du  bureau  des  finances  de  Paris  est 
iutroduil.  H  parle  en  ces  termes  : 

•  M.  le  président  et  messeigneurs,  le  bureau  des 
finances  m^a  député  vers  cette  auguste  Assemblée 
pour  avoir  Thonneur  de  lui  présenter  son  respect  et 
sa  reconnaissance  de  l'intérêt  qu'elle  a  pris  aux  alar- 
mes de  la  capitale,  et  de  ses  soins  pour  les  dissiper. 
Comment  la  nation  pourrait-elle  aésormais  borner 
ses  vœux  de  félicité  et  de  prospérité,  puisque  ses  re- 
présentants, messeigneurs,  réunissent  pour  les  fixer 
sur  le  royaume  un  zèle  sans  bornes  et  les  plus  gran- 
des lumières? 

«  J*ai  l'honneur  de  demander  à  messeigneurs  la 
permission  de  remettre  sur  le  biureau  l'arrêté  de  ma 
compagnie.  • 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lectnie  du  proc^s-vcrbal, 
qid  est  conçu  en  ces  termes: 

Du  iamedi  25  juiïlfl  1789. 

•  Ce  jour,  le  bureau  des  finances  assemblé  en  la 
manière  accoutumée,  un  des  membres  a  dit  que  le 
roi  ayant  adopté  les  moyens  d'assurer  la  tranquillité 
publique,  qui  ont  été  présentés  à  Sa  Majesté  par  l'As- 
semblé; nationale,  il  estimait  devoir  proposer  à  la 
compagnie  de  pré^nter  audit  seigneur  roi  et  à  l'As- 
sembla nationale  son  respect  et  sa  reconnaissance. 

•  Sur  quoi,  le  bureau  délibérant,  a  arrêté  que  M.  le 

Ïiremier  président  se  retirera  incessamment  par-devers 
e  roi,  pour  offrir  audit  seigneur  roi  le  respect  et  la 
reconnaissance  de  la  compagnie,  d'avoir  dissipé,  par 
son  auguste  présence  dans  la  capitale,  l'effroi  qui  y 
était  r^andu,  et  de  s'en  être  rapporté  aux  repr^n- 
tants  de  la  nation  sur  les  moyens  d'assurer  la  paix  et 
la  félicité  de  ses  sujets. 

•  A  arrêté,  en  outre,  que  ledit  sieur  premier  prési- 
dent se  retirera  aussi  par-devers  l'Assemblée  natio- 
nale, pour  lui  présenter  le  respect  et  la  reconnais- 
sance de  la  compagnie,  d'avoir  rappelé  et  rétabli  le 
calme  dans  Paris,  par  son  intervention  auprès  du  roi, 
et  de  s'occuper  avec  un  zèle  infatigable  du  bonheur 
de  la  nation.  •  (On  applaudit.) 

M.  LE  Pbésident,  à  la  déptUalion  :  Monsieur,  les 
hommages  que  reçoit  de  toutes  parts  l'Assemblée  na- 
tionale lui  sont  d'autant  plus  agréables,  que  portant 
tous  l'assurance  d'une  adhésion  entière  à  ses  princi- 
pes et  à  ses  démarches,  ils  portent  nécessairement 
les  vrais  caractères  du  patriotisme,  du  dévouement  à 
la  chose  publique.  L'Assemblée  nationale  est  assurée 
de  trouver  en  vous,  monsieur,  ces  généreux  senti- 
ments, et  reçoit  avec  plaisir  l'hommaee  respectueux 
que  le  bureau  des  finances  de  la  ville  de  Paris  lui 
présente. 

M.  Dupuîsel,  député  du  Perche,  a  entretenu  TAsseml  lée 
des  troubles  qui  agitent  cette  province  ;  et  il  Tait  une  no- 
tion relatire  à  la  perception  des  impôts  actuels. 

Celte  motion  a  été  appuyée  :  mais ,  d'aprCs  l'ubsenfi  t  on 
de  quelques  membres,  elle  a  été  ajournée. 

La  séance  est  levée. 

SÉANCB  DU  MEBCRBDl  39  JUILLET. 

A  l'ouverture  de  la  séance,  M.  le  président  annonce  que 
M,  Necker  est  enfin  rendu  aui  vœux  de  toute  la  France. 
La  salle  retentit  d'applaudissemenU  et  d'acclamations 
réitérés. 

MM.  les  secrétaires  rendent  compte  des  adresses  l'es 
villes  de  Biioude,  Lamballe,  Gap,  Cosne-sur- Loire,  Dun- 
kerque,  Quimperlé,  Apt,  Valogne,  Saint-Biieuc,  Fonte- 
nay-le-Gomle,  Chauny,  Cbarost,  Tarascon,  Monlélimart, 
Briançon,  Monooiilour,  Annonay,  Saint-Marcelin  et  antres. 

M.  le  président  rassure  rAsscmbiée  sur  les  ioquiétvdis 


que  lui  avalent  causées  les  nouvelles  rcçnes  hier  des  dé- 
vastations commises  dans  le  Sotssonnais  s  il  dit  que,  sur  de 
faux  rapports,  on  avait  jeté  Talarme  dans  ce  pays ,  et  que 
tout  ce  qu*on  avait  raconté  ou  qu'on  paraissait  craindn^ 
est  dénué  de  fondement. 

M.  de  Grosbois,  premier  président  du  parlement  de 
Besançon  et  député  de  la  noblesse,  prend  la  parole,  et  dit 
qu'il  est  chargé  par  sa  compagnie  de  remettre  à  TAssem* 
blée  nationale  un  arrêté  relatif  aux  troubles  de  la  Franche- 
Comté.  11  demande  qu*il  en  soit  fait  lecture* 

L'arr.lté  est  lu  comme  il  suit  : 

ExiraU  du  registre  des  déUbératiom  du  parlement 
de  Besançon. — Âla  séance  du  23  juiUet  1789. 

•  Ce  jour,  la  cour,  les  chambres  assemblées,  après 
lecture  4e  l'arrêté  de  la  précédente  séance,  qui  a  été 
approuvé,  M.  le  président  Camus  a  fait  lecture  du 
procès-veii)aI  dressé  par  MM.  les  commissaires  à 
l'exécution  de  l'arrêt  rendu  à  la  précédente  séance, 
contenant  les  raisons  oui  les  ont  empêchés  de  donner 
suite  à  l'exécution  duoit  arrêt,  et  a  proposé  à  MM.  de 
délibérer. 

«  La  matière  mise  en  délibération,  il  a  été  arrêté 
que  copies  en  forme  dudit  procès-verbal  seront  en- 
voyées à  M.  le  président,  en  le  priant  et  le  chargeant 
de  les  faire  parvenir  au  roi  et  à  l'Assemblée  natio- 
nale. 

•  Arrêtéj  en  outre,  que  M.  le  premier  président 
demeurerait  chargé  expressément  de  supplier  le  roi 
et  l'Assemblée  nationale  de  pourvoir  le  plus  promp- 
tement  possible  aux  moyens  de  faire  cesser  les  désor- 
dres qui  affligent  la  province,  tels  que  les  démoli- 
tions de  châteaux,  incendies  de  dépôts  publics  et 
d'archives  particulières,  attroupements  et  excès  com- 
mis contre  différentes  personnes,  soit  dans  leurs  do- 
miciles, soit  sur  les  chemins  publics,  malgré  tous  les 
soins  que  l'autorité  civile  et  militaire  et  les  commu- 
nes des  villes  y  ont  apportés  jusqu'à  présent. 

•  La  cour  a  arrête,  de  plus,  que  mondit  sieur  le 
premier  président  demeure  chargé  d'assurer  le  roi 
et  TAssemblée  nationale  de  sa  confiance  la  plus  en- 
tière dans  les  mesures  et  les  moyens  qu'ils  croiront 
devoir  employer  pour  le  bonheur  de  la  nation,  et 

Sour  assurer  a  tous  les  citoyens  la  liberté  et  la  sûreté 
e  leurs  personnes,  ainsi  que  la  propriété  de  leurs 
biens  ;  déclarant  qu'elle  attend  et  qu  elle  désire  l'é- 
tablissement de  toutes  les  lois  et  décrets  que  leur 
sagesse  leur  dictera ,  auxquelles  la  cour  déclare  qu'elle 
sera  aussi  inviolablement  attachée  qu'elle  l'a  été  jus- 
qu'à présent  à  celles  dont  Texécution  lui  a  été 
confiée.  • 

M.  de  Grosbois  cherche  à  dissiper  les  préjugés  défavo« 
râbles  qu*on  avait  semés  dans  l'Assemblée  sur  le  compte  de 
cette  compagnie* 

M.  BuREAU-DE-PusT  :  Mou  intention  n'est  pas  de 
jeter  le  moindre  doute  sur  la  sincérité  des  sentiments 
que  le  parlement  de  Besançon  exprime  a  l'Assemblée 
nationale  ;  mais  je  crois  devoir  observer  que  la  con- 
fiance publique  ne  parle  pas  en  faveur  de  cette  cour; 
que  pour  la  taire  renaître,  elle  doit  retirer  l'arrêté  du 
27  janvier;  arrêté  par  lequel  le  parlement,  en  cher- 
chant à  maintenir  les  abus  des  anciens  Etats-Géné- 
raux sur  leur  convocation  et  leiur  composition,  dé- 
clarait que  les  députés  ne  pouvaient  rien  iunover  sur 
cet  objet  ;  <iue  les  Etats-Généraux  ne  pouvaient  dé- 
roger aux  immunités  de  la  province,  et  que  les  iin- 
pOts  devaient  être  consentis  par  les  Etats  de  la  pro- 
vince, et  enregistrés  au  parlement. 

M.  GouRDAïf  :  C'esf  dans  le  défaut  de  confiance 
des  peuples,  dans  les  sentiments  qui  animent  cette 
cour,  qu'on  doit  chercher  la  cause  des  désordres  qui 
déchirent  cette  province.  Cette  cour,  comme  donzièmo 
parlement,  s'est  déclarée  gardienne  des  maximes  inr 
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violables  du  royanirip.  QaVHe  Ée  rende  digne  de  la 
confiance  de  la  province,  et  l'ordre  y  renaîtra. 

M.  le  marquis  de  Toulongeon  donne  de  noaveaux  détails 
•ar  les  troubles  et  les  dévastations  qui  se  commettent  dans 
cette  province.  Vesoul ,  dit-il  «  a  été  forcé  ;  trois  abbayes 
ont  été  détruites,  onie  chût(*aux  ruinés.  Le  parlementa 
envoyé  une  commission  sur  les  lieux ,  mais  elle  n*a  pas  été 
reçue.  Celte  cour  ne  jouit  pas  de  la  oonfiance  qui  seule 
peut  assurer  Tempire  des  loK  Un  arrêt  a  évoqué  raflaire 
de  Quince>*  Cet  arrêt  est  illégal ,  puisque  le  eoupable  est 
encore  inconnu,  et  que,  jusqu*à  ce  qu*on  en  ait  la  connais- 
sance, rinstruction  appartient  au  premier  juge.. •••  II  y  a 
bien  d*autres  cboses  à  dire;  mais  il  n*y  a  qu*un  moyvo, 
c*est  la  suppression  du  parlement. 

Après  quelques  débets,  on  demande  le  renvoi  de  cette 
affaire  au  comité  d<«  rapports^ 

Le  renvoi  est  ordonné» 

•»  Une  lettre  de  lord  Georges  Gordoot  to'ite  ft  rAssem- 
blée  en  anglais,  est  renvoyée  aux  bureaux. 

M.  Rakiaud  de  Saint-Etipune  fait  lecture  de  la  nouvelle 
rédaction  du  règlement  corrigé  et  rédigé  diaprés  les  obser- 
vations dos  trente  bureaux.  Quelques  articles  donnent  lieu 
A  la  discussion. 

M.  Boucbe  propose  de  nommer  un  membre  de  chaque 
bureau  pour  fixer  les  articles  contestés,  et,  en  attendant, 
d'admettre  provisoirement  le  règlement. 

LVticle  qui  fixe  la  majorité  des  suffirages  h  la  moitié 

{ilus  un  est  vivement  combattu.  Quelques  membres  vcu- 
ent  une  pluralité  graduée. 

MM.  Démeusniers,  Target,  de  Toukmgeoa  et  Lanjni- 
nais  ont  combattu  la  pluralité  graduée,  comme  incompa- 
tible avec  le  bien  puUic,  et  tendant  à  empêcher  la  réforme 
des  abus. 

M.  Fréieau  demande  rajoumement  de  celle  discussion. 

M.  LE  coHTB  DE  MiRABEAU  :  Jc  n*ai  pas  cesse  un 
moment  de  croire  que,  quel  que  soit  le  règlement  de 
police  (}u*on  nous  propose,  if  sera  susceptible  d*in- 
convënients.  Eh  !  quelle  institution  humaine  n*cn  a 
pas?  Mais  il  me  parait  en  général  composé  avec  as* 
ses  de  sagesse,  et  pénétré  a  un  asseï  bon  esprit,  pour 
que  je  dâire  son  adoption  au  moins  provisoire,  et 
sauf  les  améliorations  que  pourra  nous  suggérer 
Feipérience  de  chaque  jour,  toute  loi  est  par  sa  na- 
ture révocable  à  la  volonté  de  celui  qui  Ta  faite.  Le 
principe  contraire  serait  Tapothéose  des  préjugés,  la 
proscription  de  la  raison.  Mais  les  premiers  éléments 
de  l*ordre  doivent  être  admis  le  plus  tôt  possible, 
lorsqu'on  veut  travailler  à  un  plan  digne  de  gourer- 
ner  les  hommes,  et  capable  d^opérer  notre  bonheur. 

HÂtons-nous  d'adopter  une  piolice  quelconque,  eu 
attendant  que  Thabitude  des  assemblées,  le  dépouil- 
lement des  préjugés  et  nos  propres  observations 
nous  donnent  une  police  perfectionnée. 

Cependant,  pour  vous  ôtcr  les  regrets  que  deux 
des  préopinants  voudraient  vous  donner  sur  Tadop- 
tion  de  la  pluralité  simple  que  prescrit  le  règlement, 
1  examinerai  en  pou  de  mots  celui  des  pluralités  gra- 
duées, que  Ton  vous  propose  d'y  substituer.  Si  vous 
consultez  la  nature  des  choses,  vous  verrez  que  toute 
réunion  d'hommes  en  société  doit  être  gouvernée  par 
le  vœti  de  la  pluralité  de  ses  membres.  C'est  là  une 
condition  nécessaire  de  toute  association,  sans  la- 
quelle vous  la  vouez  à  l'inertie  ou  à  des  troubles 
toujours  renaissants.  Ceux  qui  s'opposent  à  cette  loi 
v^Ax  K^"*^  P^"*  l'espèce  de  frayeur  que  leur  cause 
J  Idée  de  voir  la  prépondérance  d'un  seul  sulTrage  dé- 
cider les  questions  les  plus  importantes.  Mais  qu'ils 

"*^-^2*?!?"P?°*  P^^'  ^®  "'^^^  P^^  ^*  <^"  ^^^  suffrage 
qui  décide,  c  est  la  comparaison  de  la  somme  de  ceux 

qui  disent  oui,  avec  la  somme  de  ceux  qui  disent 
fion.  Dans  le  cas  oh  ces  deux  sommes  seraient  éga- 
les, il  n'y  aurait  point  de  décision,  ou  plutôt  il  y  en 
aiiraitune;  car  alors  la  loi  ancienne  serait  préférée 
a  la  loi  nouvelle.  Dans  le  cas  où  la  somme  des  oui* 
surpasse  celle  des  non,  alors  la  loi  nouvelle  doit 


l'emporter;  car  enfin,  quand  la  balance  est  juste,  le 
moindre  poids  suffît  pour  la  faire  pencher  de  l'un  des 
deux  côtés. 

A  la  place  de  cet  inconvénient  chimérique,  on  sub- 
stitue le  plus  grave  de  tous  les  inconvénients,  le  plus 
grand  de  tous  les  dangers,  celui  de  transporter  à  la 
minorité  des  suffrages  l'influence  que  le  bien  géné- 
ral donne  incontestablement  à  la  majorité.  Nous 
sommes  ici  douze  cents  :  dans  le  système  de  la  plu- 
ralité, six  cent-un  suffiront  pour  laire  adopter  une 
résolution  contre  le  vœu  de  cinq  cent  quatre-vingt- 
dix-neuf  c^ui  ne  voudraient  pas  qu'elle  fût  prise,  ou, 
ce  qui  revient  au  même,  qui  préféreraient  à  l'état  de 
choses  qu'on  vous  propose  l'état  de  choses  où  nous 
sommes,  tant  que  la  résolution  proposée  n'a  point 
passé. 

Suivez  l'avis  dé  ceux  qui  attacpient  le  système  de 
la  pluralité,  substituez-y  une  loi  qni  exige  plus  des 
trots  quarts  des  suffragespour  former  une  résolution 
légale.  Qu'arrive-t-df?  Qu*a1ors  trois  cents  auront 
plus  de  force  pour  maintenir  leur  opinion,  que  neuf 
cents  n'en  auront  pour  la  détruire  ;  que  tant  qu'une 
proposition  n'aura  pas  pour  elle  neuf  cent  une  voix, 
elle  sera  sans  force,  ou,  ce  qui  revient  au  même,  que 
le  vœu  de  neuf  cents  qui  veulent  d'une  manière,  sera 
soumis  à  celui  de  trois  cents  qui  veulent  d'une  autre. 
^  Dans  ce  système,  messieurs,  que  devient  la  jus- 
tice? Que  devient  le  vœu  commun?  Comment  alors 
pourrait-on  dire  que  la  loi  est  l'expression  de  la  vo- 
lonté générale?  Hors  du  principe  clair  et  fécond  de  la 
pluralité  simple,  je  ne  vois  qu'une  rénovation  sourde, 
mais  très  effective,  des  ordres,  du  veto  et  de  tous  ces 
mouvements  contradictoires  qui  désorganisent  la 
société. 

L'avis  de  M.  Mirabeau  ne  réunit  pas  tous  les  suf- 
frages. 

M.  l'évêque  de  Chartres  :  Je  m'oppose  à  l'adop- 
tion provisoire  du  règlement.  Vous  allez  vous  occu- 
Eer  des  objets  les  plus  importants.  Si  vous  ne  déli- 
erez qiie  sur  un  régime  provisoire,  on  dira  que  vous  ' 
avez  suivi  des  formes  vicieuses  et  précaires;  vous 
soumettrez  ainsi  vos  délibérations  à  une  critique. 

M.  de  Lally-Tolendal  appuie  cet  avis,  et  il  fait 
quelques  observations  sur  les  articles  contestés. 

Le  comité  proposait  lo  un  changement  dans  la 
manière  de  prendre  les  voix  ;  c'était  la  voie  des  re- 
censeurs; 

20  L'établissement  d'un  comité  de  quatre  person- 
nes chargées  de  faire  la  révision  des  procès-verbaux; 

30  D'imprimer  les  motions  qui  seraient  faites  |iar 
les  divers  membres; 

40  De  Oxer  la  majorité  a  la  moitié  plus  un  des  vo- 
tants. 

Ces  quatre  articles,  après  de  longs  débats,  sont 
mis  successivement  aux  voix. 

La  voie  des  recenseurs  est  rejetée,  presque  unani- 
mement, de  même  que  l'établissement  d'un  comité 
de  révision. 

L'article  relatif  à  l'impression  des  motions  est  mo- 
diiié,  et  l'impression  sera  bornée  aux  motions  qui 
regarderont  la  constitution,  la  législation  ou  les  ii- 
nances. 

L'article  qui  fîxe  la  majorité  à  la  moitié  plus  un  du 
nombre  des  votants  est  encore  discuté. 

M.  de  Bousmard  veut  qu'un  article  de  constitution 
ne  puisse  passer  en  force  de  loi  que  quand  la  majo-> 
rite,  non  des  votants,  mais  des  membres  ayant  droit 
de  voter,  l'aura  adopté. 

M.  de  BouRlers  propose  de  déclarer  que  l'Assem- 
blée ne  pourra  délibérer  que  lorsqu'elle  sera  formée 
de  plus  de  la  moitié  des  membres. 

{La  suite  au  numéro  prochain.) 
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OU 
Du  29  JoiLLET  1739. 


FRANCE. 

De  Paris.  —  Suite  des  événements  qui  ont  suivi  la 

prise  de  la  Bastille. 

Cet  ex-ministre  faisait  dëjà  tous  ses  préparatifs 

S our  fondre  sur  la  France  ;  il  allait,  disait-il^repren- 
re  les  rênes  de  TEtat.  Déjk  il  engloutissait  en  es* 
pe'rance  les  trésors  échappés  à  sa  rapacité,  et  se  fai- 
sait de  nos  malheurs  une  joie  cruelle.  Son  hôtel  était 
illuminé  à  Londres  le  jour  môme  où  le  départ  d'un 
administrateur  citoyen  nous  plongeait  dans  la  dou- 
leur. Il  s'avançait  lui-mt^nie,  précédé  d*un  libelle  cap- 
tieux, où  l'envie  avait  distillé  tous  ses  poisons,  où  la 
calonmie  avait  épuisé  son  art  perûde  pour  égarer  To- 
piuion  publique. 

Plein  de  confiance  dans  ses  calcnls  artificieux,  il 
se  flattait  de  ravir  l'amour  du  peuple  au  plus  popu- 
kire  des  ministres,  en  réprésentant  comme  dépréda- 
teur des  fonds  publics  celui  qui,  dans  le  poste  le  plus 
lucratif  de  l'administration,  n'avait  voulu  d'autre  sa- 
laire de  ses  travaux  que  la  reconnaissance  de  la  na- 
tion, et  de  rendre  odieux,  comme  accapareur  de 
forains,  celui  dont  le  génie,  semblable  à  la  Provi- 
dence, toujours  afi:issaute  quoique  invisible,  nourris- 
sait vingt-cinq  mil  lions  d'hommes  dans  une  année  de 
disette,  et  mamtenait  l'abondance  en  dépit  de  la  fa- 
mine prête  à  nous  dévorer.  Mais  son  triomphe  ne  fut 
pas  long;  abhorré  de  ses  concitoyens,  méprisé  des 
Anglais,  il  se  vit  obligé  d'aller  à  Bruxelles,  rendez- 
vous  des  fu^tifs,  chercher  des  consolations  auprès 
de  ses  complices,  ou  plutôt  partager  leur  honte  et 
leur  désespoir. 

Tous  les  hommes  poursuivis  par  la  vengeance  pu- 
blique ne  purent  pas  également  se  sou3traire  par  la 
fuite  an  ressentiment  du  peuple.  M.  Foulon  et  M.  Bcr- 
thier,  intendant  de  Paris,  son  gendre,  offrirent  tous 
deux  aux  administrateurs  tyranniques  tin  effrayant 
exemple  des  réactions  terribles  des  opprimés  sur  les 
oppresseurs. 

Le  premier,  né  avec  une  âme  dure,  une  ambition 
ardente,  une  avarice  insatiable,  versé  dans  toutes  les 
pratiques  de  l'art  des  traitants,  imbu  de  toutes  les 
inaximcs  du  génie  fiscal,  n'était  pas  moins  détesté 
des  étrangers  que  de  ses  concitoyens.  Intendant  de 
l'armée  durant  la  guerre  de  1756,  il  avait  désolé  par 
ses  concussions  la  Westphalie  et  la  Hosse,  et  désho- 
noré le  nom  français  par  des  cruautés  inouïes.  11  se 
faisait  honneur  de  Tâtrocité  de  ses  principes,  et  Ton 
entendait  souvent  de  sa  bouche  les  maximes  des  ty- 
rans. •  Un  royaume  bien  administré,  disait-il,  est  ce- 
lui où  le  peuple  broute  l'herbe  des  champs.  Si  jamais 
je  suis  mmistre,  je  ferai  manger  du  foin  aux  Fran- 
çais. »  Cette  jactance  de  barbarie  avait  révolté  contre 
lui  la  nation  entière.  A  chaque  révolution  dans  le 
gouvernement,  on  redoutait  d'y  voir  entrer  M.  Fou- 
lon, et  son  adjonction  à  M.  de  Broglie  dans  le  minis- 
tère contribua  beaucoup  à  irriter  les  Parisiens,  oui 
crurent  voir  en  sa  personne  la  verge  de  fer  dont  les 
aristocrates  voulaient  les  châtier. 

Dès  les  premiers  jours  de  la  révolution  il  se  crut 
perdu  et  se  hâta  de  publier  qu*i\  n'avait  point  ac- 
cepté la  place  qui  lui  avait  été  offerte  ;  bientôt  même 
il  fit  courir  le  bruit  de  sa  mort  et  se  fit  enterrer  avec 
une  pompe  convenable  à  ses  immenses  richesses. 

Il  partit  alors  pour  Yiry,  terre  appartenant  à  M.  de 
Sartines,  et  résolut  de  s'y  tenir  cacné.  Mais  ses  mo« 
nopoles  odieux  tenaient  éveillée  sur  lui  l'indignation 
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publi<}ue.  Ses  vassimx  le  détestaient;  ils  furent  les 
premiers  à  le  rechercher,  et  il  ne  tarda  pas  à  être' dé- 
celé par  un  de  ses  gens. 

11  fut  arrêté  par  les  i>aysans,  dont  il  était  abhorré  ; 
ceux-ci  demandèrent  uue  escorte  aux  Parisiens  pour 
le  conduire  daus  la  capitale,-et,  après  avoir  exercé 
sur  lui  des  rigueurs  inouïes,  lui  mirent  un  collier 
d'orties,  un  bouquet  de  chardons,  une  botte  de  foin 
derrière  le  dos,  et,  en  cet  état,  l'amenèrent  le  22 
juillet,  dès  le  grand  matin,  à  l'hôtcl-de-ville,  où  le 
comité  s'empressa  de  l'interroger. 

Suelle  part  avait-il  eue  à  la  conjuration?  Jusqu'à 
point  était-il  coupable  ?  C'est  ce  que  l'on  ignore 
encore. 

Le  comité  voulait  l'envoyer  à  l'Abbaye  SaintrGer- 
main  et  faire  instruire  son  procès;  mais  une  foule 
immense  remplissait  la  Grève  et  demandait  à  grands 
cris  sou  su|)plice.  11  ne  pouvait  sortir  de  Thôtelde- 
ville  sans  être  mis  en  pièces;  on  le  sentait;  on  l'y 
garda  toute  la  matinée  et  une  partie  de  l'après-midi. 

Dans  cet  intervalle,  plusieurs  membres  au  comité, 
M.  Bailly  lui-même,  essayèrent  de  faire  entendre  an 
peuple  la  voix  de  la  justice,  de  la  raison,  de  l'huma- 
nité. «M.  Foulon  était  coupable  sans  doute; mais 
peut-on  condamner  un  citoyen,  quelque  coupable 
qu'il  puisse  être,  avant  de  l'avoir  convaincu  de  son 
crime?  11  était  nommé  ministre;  ainsi  il  était  vrai- 
semblablement un  des  chefs  de  la  conjuration.  Quel 
avantage  ne  serait-ce  pas  de  le  conserver  pour  en  ti- 
rer les  lumières  que  l'on  cherchait  sur  cet  abomi-> 
nable  complot?  Vous  avez  conquis  votre  liberté,  vous 
vous  êtes  nonorés  devant  l'Europe  entière,  vous 
avez  fait  avec  votre  roi  une  uouvellealliance,vousave% 
juré  la  paix,  et  l'Assemblée  nationale  en  a  été  le  garant. 

«  Au  nom  de  la  patrie  que  vous  chérissez  sans  doute, 
au  nom  de  votre  roi  qui  vous  a  prodigué  tant  de 
marques  de  son  amour,  au  nom  de  vos  représentants 

3 ni  ont  tant  de  droits  à  votre  reconnaissance,  au  nom 
e  votre  propre  gloire,  citoyens,  nous  vous  en  conju- 
rons, ne  violez  pas  vos  serments,  n'enfreignez  pas  la 
paix  publique,  ne  déshonorez  pas  votre  victoire  en 
vous  souillant  du  sang  d'un  vieillard  de  soixante- 
quatorze  ans,  que  son  âge,  il  est  vrai,  ne  peut  déro- 
ber au  supplice,  mais  dont  la  tête  ne  doit  tomber  que 
sous  le  glaive  des  lois.  • 

Tous  ceux  qui  pouvaient  entendre  le  discours  du 
maire  cédaient  à  l'autorité  de  la  raison,  si  puissante 

Ear  elle-même,  et  qui  le  devient  encore  plus  dans  la 
ouche  d'un  homme  qu'on  révère.  Mais  la  foule,  im- 
{ patiente  de  vengeance,  et  craignant  qu'on  ne  lui  eii- 
evât  sa  victime,  demandait  avec  fureur  qu'on  la  lui 
montrât,  s'irritnit  de  la  longueur  des  délibérations 
de  l'hôtel-de-ville,  et  poussait  par  intervalle  des  cris 
capables  de  glacer  tous  les  cœurs.  Enfin  une  troupe 
de  forcenés  se  précipite  sur  la  garde,  la  disperse, 
franchit  les  portes  de  la  salle  d'assemblée,  et  vient 
saisir  au  milieu  du  comité  le  malheureux  Foulon, 
éperdu  de  frayeur. 

«  Certes,  dit  M.  de  Lafayette,  je  ne  puis  blâmer 
votre  colère  et  votre  indignation  contre  cet  homme  ; 
je  ne  l'ai  jamais  estimé;  je  l'ai  toujours  regarde 
comme  un  grand  scélérat,  et  il  n'est  aucun  supplice 
trop  rigoureux  pour  lui.  Vous  voulez  qu'il  soit  puni, 
nous  le  voulons  aussi,  et  il  le  sera  ;  mais  il  a  des 
complices,  et  il  faut  que  nous  les  connaissions.  Je 
vais  le  faire  conduire  à  l'Abbaye  Saint-Germain  :  là, 
nous  instruirons  son  procès,  et  il  sera  condamné,  se- 
lon les  lois,  à  la  mort  infâme  qu'il  n'a  que  trop  mé- 
ritée. • 

28 


234 


Tout  le  monde  applaudit  au  discours  du  gëiK^ral. 
Soit  pour  montrer  son  innocence,  soit  par  un  mou- 
vement involontaire,  M.  Foulon  battit  aussi  des 
mains.  Aussitôt  le  peuple  s*écrie  :  ils  sont  de  conni- 
vence: ils  veulent  le  sauver  !  On  le  saisit,  et  déjà  il 
est  porté  avec  la  rapidité  d*une  flèche  sous  la  fatale 
lanterne. 

Tout  était  prêt  pour  son  supplice.  On  lui  ordonne 
de  se  mettre  à  genoux  et  de  demander  pardon  à  Dieu, 
à  la  nation  et  au  roi.  11  obéit.  Dn  homme  du  peuple 
lui  donna  sa  main  à  baiser  ;  il  s'y  prête  sans  résis- 
tance :  il  se  soumet  à  tout,  demande  grâce  à  la  mul- 
titude, la  supplie  de  renfermer  et  de  lui  laisser  la  vie. 
Mais  on  l'accable  d'humiliations,  de  mauvais  traite- 
ments ;  enfin  on  lui  passe  la  corde  fetale,  on  le  sus- 
pend :  la  corde  casse,  il  tombe  sur  ses  genoux  et  im- 
plore la  pitié  du  peuple.  On  rattache  de  nouveau,  la 
corde  casse  une  seconde  fois.  Quelques-uns  des  assis- 
tants, pressés  par  un  sentiment  d^humanité ,  pré- 
sentent alors  des  sabres  pour  abréger  son  supplice; 
mais  on  le  prolonge  pendant  plus  d'un  quart  d lieure, 
en  lui  faisant  attendre  une  corde  neuve.  Elle  arrive 
enfin,  et  termine  ses  affreuses  angoisses.  Il  offre  quel- 
ques moments  à  la  hauteur  du  réverbère  un  specta- 
cle aussi  nouveau  que  terrible,  et  retombe  entre  les 
mains  de  ses  bourreaux,  qui  se  disputent  son  cadavre 
comme  des  bétes  féroces,  le  dépouillent,  s*arrachent 
à  l'envi  des  lambeaux  de  ses  vêtements,  lui  mettent 
une  poignée  de  foin  dans  la  bouche,  promènent  sa 
tête  ensanglantée  au  bout  d'une  pique,  et  traînent 
dans  la  fonee  son  corps  nu,  mutilé  et  couvert  des 
empreintes  de  leur  barbarie. 

La  fureur  du  peuple  n^était  pas  encore  assouvie. 
M.  Berthier,  intendant  de  Paris,  venait  d'être  arrêté 
à  Compiègne,  et  un  électeur  avait  été  envoyé  avec 
quatre  cents  cavaliers  pour  s'en  emparer.  Cet  admi- 
nistrateur, depuis  longtemps  odieux  au  peuple  par  ses 
rapines  et  ses  vexations,  était  accusé  d  avoir  été  un 
des  principaux  agents  des  conspirateurs.  Son  porte- 
feuille avait  été  surpris;  on  y  avait  trouvé,  disait- 
on,  le  signalement  des  citoyens  les  plus  zélés  pour 
la  cause  publique.  On  lui  reprochait  d'avoir  eu  la  di- 
rection vu  camp  de  Saint-Denis;  on  le  chargeait  d'a- 
voir fuit  a  ses  agents  secondaires  la  distribution  de 
sept  à  huit  mille  cartouches,  d'un  grand  nombre  de 
balles  et  de  douze  cents  livres  de  poudre.  11  s'était 
donné  de  grands  mouvements  pour  rapprovisioune- 
ment  de  la  capitale  ;  mais  il  était  connu  depuis  long- 
temps par  ses  spéculations  sur  les  grains,  par  des  ac- 
caparements, des  monopoles.  Quelques  personnes  le 
soupçonnèrent  même  d  avoir  eu  part  à  la  coupe  des 
blés  en  ve rd,  qui  servait  a  la  fois  ae  prétexte  pour  le 
rassemblement  des  troupes  près  Paris,  et  de  mojen 
pour  faire  hausser  le  prix  du  grain  auquel  il  était  si 
intéressé.  Les  soupçons  devinrent  des  certitudes  pour 
le  peuple  qui  ne  balança  pas  à  le  croire  criminel, 
parcequ'on  le  savait  capable  de  l'être  ;  et  sa  mort  fut 
jurée. 

11  arriva  le  soir  même  de  l'exécution  de  son  beau- 
père  ;  circonstance  qui  rendit  sa  perte  inévitable.  La 
multitude  était  échauffée  par  un  premier  meurtre; 
elle  ne  respirait  que  le  carrnage  et  brûlait  de  se 
baigner  dans  le  sang  de  ses  ennemis.  Les  outrages, 
les  mépris,  les  imprécations  publiques  l'avaient  suivi 
le  long  de  sa  route.  On  le  faisait  aescendre  dans  les 
villes  et  les  villages  pour  l'exposer  aux  regards  avides 
et  aux  insultes  a'une  foule  de  citoyens  cte  toutes  les 
classes,  indignés  de  ses  excès  et  de  la  tyrannie  de  son 
administration.  Il  marchait  environnéàe  l'exécration 
générale.  La  haine  est  ingénieuse  ;  pour  porter  au 
comble  les  tourments  de  cet  intendant  déprédateur, 
elle  lui  présenta  le  spectacle  de  ses  forfaits,  elle  l'en- 


toura de  ses  crimes,  pour  ajouter  aux  convulsions  de 
la  terreur  les  déchirements  des  remords. 

Il  approchait  de  Paris,  quand  une  charrette  au  mi^ 
lieu  d'un  village  se  présente  devant  sa  voiture  :  de.i 
verges  de  bois,  chargées  d'inscriptions,  y  étaient  dis- 
posées par  étages.  On  le  contraint  de  les  lire  ;  elles 
offraient  le  tableau  de  sa  vie  ;  il  était  affreux. 

Il  a  volé  le  roi  et  la  France.  —  Il  a  dévoré  la 
substance  des  peuples,  —  lia  été  l'esclave  des  riches 
et  le  tyran  des  pauvres, — Il  a  bu  le  sang  de  la  veuvê 
et  de  l'orphelin,  —  lia  trompé  le  roi,  —  Il  a  trahi 
sapatrie 

Après  cette  lecture,  les  assistants  s'arment  de  ces 
verbes  fatales,  comme  les  furies  de  leurs  torches,  in- 
vestissent la  chaise  de  poste,  et  le  malheureux  Ber- 
thier  marche  quelque  temps  au  milieu  de  cet  horrible 
cortège. 

Il  conserva  dans  la  route  assez  de  sang-froid,  et 
s'entretint  même  avec  une  apparente  tranquillité 
avec  l'électeur  qui  l'accompagnait.  Il  se  flattait  peut- 
être  qu'il  serait  transféré  de  liiôtel-de- ville  à  la  pri- 
son de  l'Abbaye,  où  son  proci's  lui  serait  fait  dans  les 
règles,  et  qu  il  pourrait ,  par  son  crédit ,  ses  rela- 
tions, et  peut-être  même  a  l'aide  des  formes  de  la 
justice,  échapper  à  la  vengeance  des  lois. 

Jamais  il  ne  se  vit  rien  de  pareil  au  spectacle  qu'of- 
frit son  entrée  dans  Paris.  Plus  de  cinq  cents  cava- 
liers en  armes  formaient  sa  garde;  des  soldats  de 
divers  corps ,  des  bourgeois  couronnés  de  lauriers 
suivaient  ou  précédaient  sa  voiture  avec  des  tambours 
et  des  drapeaux  ;  des  femmes  chantaient  et  dansaient 
au  son  de  la  musique  militaire  ;  un  peuple  immense 
bordait  les  rues,  toutes  les  fenêtres  étaient  remplies 
de  spectateurs.  On  eût  dit  de  la  pompe  d'un  tnom- 

Ï^he  ;  mais  c'était  le  triomphe  de  la  vengeance  et  de 
a  fureur.  Les  accents  de  la  rage  se  mêlaient  aux 
chants  de  la  victoire,  et  les  menaces  de  la  colère  à 
l'expression  bruyante  de  la  joie  cruelle  de  la  multi- 
tude. L'intendant  sur  son  char,  dont  on  avait,  dès  la 
barrière,  enlevé  la  partie  supérieure ,.  afin  qu'il  fût 
exposé  à  tous  les  regards,  et  entre  deux  hommes  qui 
marchaient  à  ses  cotés,  lui  appuyant  la  baïonnette 
sur  le  cœur»  considérait  cette  terrible  scène  avec 
une  sorte  de  stupeur  qu'on  prenait  pour  de  la  séré- 
nité, tandis  que  l'électeur  haranguait  le  peuple  pour 
retenir  ses  transports  et  conserver  la  vie  de  son  pri- 
sonnier. 

Auprès  de  Saint-Méry,  on  lui  présenta  la  tête  san- 
glante de  son  beau-père.  Les  monstres  oui  la  por- 
taient voulurent  la  lui  faire  baiser,  et  marcher  devant 
lui  avec  cette  horrible  dépouille  ;  mais  l'humanité 
de  M.  La  Rivière  (c'est  le  nom  de  Télecteur)  écarta 
cet  obiet  funeste.  A  cette  vue ,  le  malheureux  lut 
glacé  d'effroi  ;  ses  yeux  perdirent  leur  vivacité,  il 
pâlit,  il  sourit,  tous  ses  sens  furent  bouleversés. 

Il  se  remit  cependant.  Arrivé  à  l'hôtel-de-ville,  on 
rinterroge  sur  sa  conduite  et  sur  ses  desseins.  «  J'ai 
obéi  à  des  ordres  supérieurs,  répond-il  avec  assu- 
rance ;  vous  avez  mes  papiers  et  ma  correspondance, 
vous  êtes  aussi  instruits  que  moi.  •  On  insiste.  •  Je 
suis  très  fatiçué,  reprend-il  ;  depuis  deux  jours  je  n'ai 
pas  fermé  1  œil  ;  faites-moi  donner  un  lieu  où  je 
puisse  prendre  quelque  repos.  >  On  délibère.  Les 
clameurs  du  peuple  font  retentir  l'édifice  et  épou- 
vantent ses  juêes.  On  lui  annonce  qu'on  va  le  faire 
conduire  à  l'Aobaye.  Il  y  consent.  Mais  comment  l'y 
transporter  à  travers  ces  flots  d'une  multitude  irritée 
qui  mugissait  comme  la  mer  en  courroux,  et  mena- 
çait d'engloutir  tout  ce  qui  s'opposerait  à  sa  rage  ! 

M.  Baiïly  se  hasarde  et  se  présente  à  la  foule.  Tout 
ce  que  la  raison,  Féloquence,  l'humanité,  la  saine 
politique  purent  dicter  de  sentiments,  d'expressions, 
de  raisonnements,  fut  en  vain  mis  en  usage. 
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M.  de  Lafayette  accourt,  se  jette  à  gcnoax,  et  i 
prostenié  devant  le  peuple,  implore  sa  miséricorde  ; 
c*était  conjurer  la  foudre  et  les  tempêtes.  Les  dis- 
cours et  les  prières  ne  font  qu*exoiter  sa  furie.  D'af- 
freuses imprécations  annoncent  que  sa  rage  est  au 
comble,  et  en  font  redouter  les  derniers  exc^s.  LMn- 
fortuné  descend  au  milieu  d'une  garde  nombreuse. 
«  Ce  peuple  est  bizarre  avec  ses  çns,*  dit-il  en  fré- 
missant. 

A  peine  il  a  passé  le  seuil  de  Thôtel-de-ville 

son  escorte  est  dispersée ,  dix  mille  bras  le  saisissent, 
et  il  se  trouve  transporté  sous  le  fatal  réverbère.  Une 
corde  neuve  Tattcndait.  A  cette  vue  sa  fureur  s'al- 
lume, il  arrache  un  fusil  et  fond  sur  la  foule  enne- 
mie qui  se  presse  autour  de  lui  pour  le  mettre  en 
pièces.  11  tombe  frappé  de  cent  coups  de  baïonnettes. 
H  respirait  encore;  un  monstre  de  férocité,  un  canni- 
bale plonge  sa  main  jusqu'au  fond  de  ses  entrailles 
palpitantes,  lui  arracne  le  cœur,  et  porte  cet  affreux 
trophée  au  comité,  muet  d'épouvante,  et  interdit  de 
ce  prodige  de  barbarie.  Ce  cœur  est  placé  a  la  pointe 
d'un  coutelas  et  promené  dans  la  ville  avec  la  tête  du 
proscrit,  aux  acclamations  d'une  troupe  d'efirénésqui 
vint  encore  charger  ce  hideux  tableau,  et  soulever 
d'un  nouveau  saisissement  l'âme  froissée  des  citoyens, 
en  mettant  sous  leurs  yeux  l'effrayante  image  des 
festins  abominables  de  ces  hordes  féroces,  plus  sau- 
vages que  les  climats  qui  les  ont  vus  nahre. 

11  parait  aue  le  peuple  fut,  sans  le  savoir,  l'instru- 
ment aveugle  de  la  vengeance  des  ennemis  particu- 
liers de  l'intendant,  ou  de  la  cruelle  prudence  de  ses 
complices.  Des  électeurs  remarquèrent,  des  fenêtres 
cle  riiutel-de-ville,  plusieurs  personnes  répandues 
dans  la  place,  qui  paraissaient  être  l'âme  des  diffé- 
rents groupes  et  diriger  leurs  mouvements.  Il  est  à 
firésumer  que  des  personnages  plus  coupables  que 
ui  peut-être,  et  intéressés  à  son  silence,  excitèrent 
la  multitude  à  lui  donner  la  mort  pour  prévenir  les 
informations  et  les  éclaircissements  qu'on  aurait  pu 
tirer  de  ses  dépositions. 

H.  Berthier  était  père  de  huit  enfants,  tous  recom- 
mandables  par  leurs  mœurs,  leurs  talents,  et  par  la 
plus  heureuse  physionomie.  Loin  de  les  humilier  par 
des  souvenirs  aécnirants,  la  nation  s'empressera  sans 
doute  de  les  consoler  dans  leur  malheur,  et  de  les 
distriedre  des  excès  auxquels  se  livra,  dans  un  jour  de 
tumulte  et  d'effervescence,  un  peuple  naturellement 
sensible  et  généreux,  mais  indigné  d'une  foule  de 
trahisons  successives  et  de  deux  siècles  d'oppression. 
On  a  prétendu  que  ie  dragon  qui  arracna  le  cœur 
à  M.  Berthier  avait  à  venger  sur  cet  intendant  la 
mort  d'un  père,  victime  de  sa  tyrannie.  Quoi  qu'il  en 
soit,  ses  camarades,  outrés  d'un  tel  exc^s  de  narba- 
rie,  lui  déclarèrent  qu'il  s'était  rendu  indigne  de  la 
vie,  et  qu'ils  étaient  résolus  de  le  combattre  succes- 
sivement jusqu'à  ce  qu'ils  eussent  lavé  la  honte  dont 
il  avait  souillé  leur  corps,  en  purgeant  l'univers 
d'un  monstre  tel  que  lui.  11  se  battit,  et  fut  tué  la  nuit 
même. 

M.  de  Lafayette, désespéré  d'avoir  été  réduit  à  être 
le  spectateur  passif  de  cette  scène  de  férocité,  voulait 
donner  sa  démission  ;  mais  M.  Bailly  le  conjura  de  ne 
pas  auj^enter  la  douleur  des  bons  citoyens,  et  con- 
serva a  la  patrie  et  à  la  garde  nationale  de  Paris  un 
général  aussi  précieux  par  la  pureté  de  ses  principes 
que  par  son  expérience  dans  l'art  militaire,  et  ses 
connaissances  profondes  dans  l'art  plus  difficile  en- 
core de  préparer  et  soumettre  les  peuples  au  régime 
de  la  liberté. 

L'effrayant  tablean  de  Paris,  en  ce  jour  d'horreur 
et  de  sang,  fit  frémir  tous  les  bons  citoyens.  Ils  té- 
moignèrent hautement  qu'ils  détestaient  ces  pro- 
scriptions, ces  vengeances  soudaines  et  impétueuses. 


à  l'égal  des  attentats  du  despotisme  et  de  ses  téné- 
breuses cruautés. 

La  dictature  de  la  multitude  peut,  en  effet,  devenir 
plus  formidable  pour  la  liberté  publiaue  que  tous  1rs 
complots  de  ses  ennemis ,  parceque  les  crimes  de  la 
tyrannie  arment  tous  les  citoyens  contre  le  tyran,  et 
les  appellent  à  la  liberté  ;  au  lieu  que  la  force  d'un 
peuple  accoutumé  au  sang,  étant  aveugle  dans  son 
principe,  est  irrésistible  par  sa  masse,  meuace  indis- 
tinctement tous  les  individus,  et  tend  à  dissoudre  la 
société,  en  détruisant  la  sûreté  personnelle  qui  en  est 
le  premier  lien. 

Alors,  pour  sauver  le  peuple  de  ses  excès,  et  réta- 
blir l'autorité  des  lois  et  des  magistrats,  on  est  con- 
traint de  le  précipiter  dans  la  servitude  et  de  le  diar- 
ger  de  fers ,  comme  le  frénétique  que  l'on  veut 
préserver  de  sa  propre  fureur.  Le  danger  rallie  à  la 
domination  absolue,  et  dans  le  sein  de  l'anarchie  un 
despote  même  paraît  un  sauveur.  L'intérêt  de  la 
cause  commune  exige  donc  qne  la  force  populaire 
soit  contenue  dans  de  justes  bornes,  que  tous  ses 
mouvements  soient  régla,  et  tous  ses  écarts  réprimés 
par  la  loi. 

La  paix  semblait  renaître  à  Paris,  mais  le  contre- 
coup de  la  terrible  impulsion  que  la  capitale  avait 
reçue  se  faisait  ressentir  dans  toutes  les  provinces  jus- 
qui  aux  extrémités  du  royaume.  A  la  première  nou- 
velle de  la  conspiration  formée  contre  la  liberté  pu- 
blique, tous  les  citoyens  devinrent  soldats,  tous  les 
soldats  devinrent  citoyens. 

A  Rennes,  la  jeunesse  prit  les  armes,  s'empara  de 
l'arsenal,  des  principaux  postes,  et  leva  l'étendard 
de  la  liberté,  m.  de  Langeron,  qui  y  commandait,  fit 
marcher  aussitôt  contre  la  bourgeoisie  les  régiments 
d'Artois  et  de  Lorraine,  infanterie,  et  les  oragons 
d'Orléans  ;  mais  lorsque  les  deux  troupes  furent  en 
présence,  elles  crièrent  de  concert,  vive  la  nation! 
Huit  cents  soldats  passèrent  sous  les  drapeaux  de  la 
ville;  le  reste  retourna  dans  ses  casernes,  après  avoir 
juré  de  ne  jamais  tremper  ses  mains  dans  le  sang 
français.  Cependant  rhOtel-de-ville  assemblé  or- 
donna de  suspendre  la  levée  de  tous  impôts  pour 
le  roi,  et  de  toute  contribution  au  profit  desscigneurs; 
et  des  députés  partirent  pour  faire  part  de  cet  arrêté 
à  toutes  les  villes  de  Bretagne,  et  les  inviter  à  se  réu- 
nir pour  le  soutien  de  la  cause  commune.  Elles  s'ar- 
mèrent aussitôt,  et  quarante  mille  hommes  étaient 
prêts  à  voler  au  secours  de  l'Assemblée  nationale. 
Le  commandant  effrayé  demanda  deux  nouveaux  ré- 
giments ;  mais  instruit  de  leurs  dispositions  patrioti- 
ques, il  se  hâta  de  donner  un  contre-ordre.  Bientôt  il 
est  contraint  lui-même  de  sortir  de  la  province.  Eu 
vain  il  demande  à  se  décorer  des  couleurs  civiques  : 
on  lui  refuse  cet  honneur,  et  on  lui  déclare  que  la 
Bretagne  ne  veut  pas  être  souillée  plus  longtemps 
par  la  présence  d'un  suppôt  de  la  tyrannie. 

La  jeunesse  de  Saint-Mal o  ne  montra  pas  moins 
d'ardeur  pour  la  conquête  de  la  liberté.  Indignée 
bien  plus  qu'effrayée  des  lâches  complots  des  enne- 
mis du  peuple,  elle  résolut  de  venir  partager  les  pé* 
rils  des  représentants  de  la  nation,  et  de  contribuer 
à  leur  triomphe  ou  de  périr  avec  eux.  Elle  devait 
former  deux  divisions,  l'une  à  pied,  l'autre  à  cheval^ 
suivies  des  chariots  et  de  provisions  de  guerre  et  de 
bouche  nécessaires  pour  cette  expédition. 

Le  projet  était  de  s'emparer  sur-le-champ  du  fort 
de  la  Cité  et  de  celui  de  Cnâteau-Neuf,pour  en  enle- 
ver les  pièces  de  campagne,  caissons,  fiisils,  etc.,  et 
Ton  allait  l'effectuer  lorsque  quelques  jeunes  gens 
observèrent  qu'on  attendait  le  soir  même  un  cour- 
rier de  Paris,  et  qu'il  pourrait  apporter  des  nouvel- 
les plus  heureuses.  L'événement  justifia  leurs  con- 
jectures. 
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Le  commandant  de  la  place,  informé  du  dessein 
que  l'on  avait  eu,  envoya  dans  chaque  forteresse  un 
renfort  de  soixante-dix  hommes.  Cette  précaution  fut 
inutile,  ces  guerriers  ayant  juré  de  ne  combattre  que 
l>our  la  patne,  et  de  vaincre  ou  de  mourir  pour  elle. 
On  nefutpasobligé  de  mettre  leur  valeur  à  I  épreuve; 
maison  se  rappela  que  la  ville  avait  le  privilège  (on 
ne  connaissait  point  encore  alors  de  droit  commun) 
de  se  garder  elle-même  ;  on  observa  que  Tabus  seul 
avait  introduit  et  maintenu  Tusage  d'en  porter  les 
clés  tous  les  soirs  au  lieutenant  de  roi,  et  Ton  en- 
voya une  deputation  pour  les  lui  demander.  11  les 
renisa  formellement.  De  nouveaux  députés  rempor- 
tèrent la  même  réponse  que  les  premiers.  On  le 
somma  donc  de  se  l'endre  au  voeu  de  la  cité  ou  de 
sortir  du  château.  L'officier,  étourdi  de  cet  ordre, 
voulut  entrer  en  explication.  Pendant  ce  temps,  quel- 
ques jeunes  gens  s'emparèrent  des  clés,  et  quoique 
forts  de  leur  nombre ,  de  leur  courage  et  de  leur 
union  avec  les  troupes  réglées,  ils  se  bornèrent  à  se 
mettre  en  possession  de  ce  qui  leur  appartenait,  ne 
tirèrent  aucune  vengeance  des  injustes  refus  du  lieu- 
tenant de  roi,  et  respectèrent  la  vie  des  honmies  jus- 
que dans  leurs  ennemis. 

Pre,sque  toutes  les  villes  du  royaume  déployèrent 
les  mêmes  sentiments,  et  presque  toute  Tarmée  les 
(lartagea.  Partout  on  arbora  la  cocarde;  partout  on 
fit  serment  de  combattre  pour  la  patrie  et  les  lois,  et 
de  verser  jusqu'à  la  dernicTe  goutte  de  son  sangpour 
assurer  la  vie,  la  liberté  et  les  travaux  des  représen- 
tants de  la  nation.  Toute  la  France  fut  un  camp  im- 
mense couvert  de  légions  de  citoyens. 

A  Bordeaux,  la  plus  grande  partie  des  membres  du 
parlement  se  firent  inscrire  comme  soldats  dans  les 
compagnies  de  milice  bourgeoise,  et  montèrent  la 
garde  comme  les  autres  habitants.  Le  régiment  de 
Saint-Remi  orna  ses  drapeaux  des  couleurs  patrioli- 
mies,  et  d'un  ruban  noir  en  signe  de  deuil,  pour  la 
fatale  fournée  oii  le  sang  parisien  avait  été  répandu. 
Les  soldats  se  mêlèrent  avec  les  bourçcois  et  les  exer- 
cèrent aux  manœuvres.  Le  commandant  du  château 
Trompette,  animé  de  cet  esprit  de  civisme,  devenu 
tout-à«coup  l'esprit  national,  loin  de  faire  tirer, 
comme  le  gouverneur  de  la  Bastille,  sur  rinfaulerie 
citoyenne  qui  venait  chercher  les  armes  renfermées 
dans  Tarsenal  de  ce  fort,  en  envoya  présenter  les 
clés  aux  quatre-vingt-dix  électeurs  des  communes. 
Ainsi  cette  ville  qui,  dans  la  nuit  désastrébse  de  la 
Saint-fiarthélemi,  eut  le  bonheur  et  la  gloire  de  trou- 
ver dans  son  maire  un  généreux  défenseur  des  droits 
de  l'humanité  contre  les  fureurs  du  fanatisme,  vit 
avec  orgueil,  à  l'époque  glorieuse  de  l'établissement 
de  la  liberté,  un  de  ses  chefs  militiiires  rendre  hom- 
mage à  la  souveraineté  de  la  nation,  reconnaître  que 
les  soldats  de  la  patrie  ne  sont  pas  les  satellites  du 
despotisme,  mais  les  gardiens  du  peuple,  et  que  l'ar- 
mée dont  la  soumission  doit  être  aveugle  et  sans  bor- 
nes contre  les  ennemis  de  l'Etat,  ne  peut  être  em- 
ployée dans  l'intérieur,  sous  le  prétexte  même  du 
maintien  de  la  tranquillité  publique,  sans  être  diri- 
gée par  la  loi  et  requise  par  les  pouvoirs  civils. 

La  joie  et  la  reconnaissance  générale  se  manifestè- 
rent d'une  manière  éclatante.  Un  buste  fut  élevé  à 
M.  Necker,  sur  un  échafaudage  fait  à  la  hâte,  au  bas 
du  piédestal  de  la  statue  de  Louis  XV.  On  l'entoura 
d'une  guirlande  de  lauriers  et  de  fleurs,  avec  cette 
inscription  :  la  plus  honorable  qu'un  morlel  puiue 
désirer. 

Les  villes  de  Lyon  et  de  Grenoble  ne  s'honorèrent 

Sas  moins  par  leur  conduite  vraiment  civique,  et  par 
es  arrêtés  aussi  sages  que  courageux. 
Ad  milieu  de  cet  enthousiasme  patriotique,  un 


crime  atroce  vient  exciter  l'horreur  de  l'Europe  en- 
tière, et  prouver  que  le  fanatisme  de  la  vanité  n'est 
pas  moins  barbare  que  le  fanatisme  de  la  religion. 
M.  de  Mesmay,  conseiller  au  parlement  de  Besançon, 
seigneur  de  Quincey,  près  Vesoul,  avait  invité  les 
habitants  de  son  voisinage  à  une  tète  qu'il  voulait 
leur  donner  pour  célébrer,  disait-il,  l'heureuse  réu- 
nion des  trois  ordres. 
Les  vins  et  les  mets  y  sont  prodigués,  la  joietrans- 

I)orte  les  convives  ;  le  spectacle  riant  de  la  campagne, 
e  parfum  des  fleurs  ajoute  encore  à  l'enchantement 
de  cette  fête  et  porte  l'ivresse  dans  tous  les  sens. 
Après  le  festin  oales  conduit  dans  un  bosquet,  où  ils 
célèbrent  à  l'envi  l'événement  fortuné  qui  les  ras- 
semble et  la  munificence  de  leur  hôte.  Tout-à-coup 
la  terre  s'entrouvre  sous  leurs  pas,  et  l'explosion 
subite  d'une  mine  répand  de  tous  côtés  l'épouvante 
et  la  mort.  A  cette  horrible  nouvelle,  le  fer  et  la 
flamme  à  la  main,  le  peuple  court  à  la  vengeance,  ré- 
duit quelques  châteaux  en  cendres,  et  se  livre  à  mille 
excès. 

Au  milieu  de  l'agitation  et  du  mouvement  devenu 
général  dans  toute  la  France,  l'Assemblée  recevait 
chacTue  jour  une  foule  d'adresses  de  remerciement  et 
d'adhésion  à  ses  décrets,  récompense  honorable  de 
ses  glorieux  travaux,  preuves  éclatantes  de  la  re- 
naissance de  l'esprit  pui)lic,  et  du  concours  de  la  na- 
tion entière  à  l'heureuse  révolution  qu'elle  venait 
d'opérer  par  son  courage,  et  à  la  régénération  qu'elle 
préparait  dans  sa  sagesse, 

Les  cours  souveraines  elles-mêmes,  persuadées 
enfin  qu'elle  était  vraiment  nationale  l'Assemblée 
(|ue  tous  les  efforts  du  ministère  n'avaient  pu  intimi- 
der, sentirent  au'il  était  temps  de  lui  apporter  leurs 
hommages,  et  leurs  députés  vinrent  successivement 
lui  présenter  leurs  respects. 

Le  parlement  de  Paris  voulut  en  vain  faire  revivre 
ses  anciennes  prétentions,  et  traiter  comme  de  cou- 
ronne à  couronne  avec  les  représentants  du  peuple 
français;  soit  prudence,  soit  convei-sion  véritable,  il 
parut  renoncer  à  ses  chimères,  et  vint  comme  les  au- 
tres offrir  ses  hommages  aux  dépositaires  des  droits 
de  la  nation,  dont  tous  les  pouvoirs  sont  essentielle- 
ment émanés.  On  les  fît  asseoir  après  leur  discours, 
et  le  président  leur  répondit  avec  la  dignité  du  chef 
du  corps  législatif  parlant  aux  ministres  des  lois. 

L'Assemblée  nationale  jouissait  enfin  de  la  liberté  ; 
ses  ennemis  les  plus  puissants  avaient  disparn,  les  an- 
tres redoutaient  la  surveillance  une  le  civisme  atta- 
chait à  leurs  pas,  et  rien  ne  semblait  pouvoir  l'em- 
pêcher de  poser  sur  les  bases  immuables  des  droits 
de  l'homme  et  du  citoyen  l'édifice  auguste  de  la 
constitution  ;  mais  la  commotion  propagée  de  la  ca- 
pitale jusqu'aux  frontières  fut  suivie  d'un  enchaîne- 
ment de  désordres  et  de  calamités  qui  retarda  long- 
temps ses  importants  travaux. 

L  exil  précipité  deM.tS'ecker  avait  brisé  tous  les  ca- 
naux de  l'abondance  et  rompu  le  fil  de  toutes  les  opé- 
rations relatives  aux  subsistances.  Bientôt  les  grams 
manquèrent,  les  magasins  publics  furent  livrés  au 
pillage;  et  ce  ramas  ae  brigands  et  d'étrangers,  que 
nos  ennemis  avaient  rasseinblés  sur  les  montagnes 
comme  des  nuages  dévastateurs,  se  répandit  dans  les 
campagnes  et  joignit  ses  ravages  aux  norreurs  de  la 
famine  qui  nous  assiégeait  de  toutes  parts. 

Les  noirs  fantômes  pro<lu ils  par  la  terreur  ajou- 
taient encore  à  nos  maux  réels  par  la  crainte  de  ceux 
dont  ils  nous  menaçaient  continuellement.  Des  ru- 
meurs vagues  de  conspirations,  de  crimes,  d'atten- 
tats, tous  ces  récits  funestes  si  avidement  reçus  dans 
les  moments  de  calamités,  se  succédaient  tous  les 
jours  sans  intemiption,  se  reproduisaient  dans  les 
papiers  publics  sous  mille  formes  sinistres,  et  agi- 


237 


taîent  tous  les  esprits  de  défiances  contiiraenes  et  de 
sombres  frayenn.  Des  villes  et  des  provinces  entières 
étaient  livrées  à  des  terreurs  paniques;  citoyens  et 
laboureurs,  saisis  d'épouvante,  quittaient  leurs  pai- 
sibles travaux  pour  courir  aux  armes. 

La  municipalité  de  Soissons  informa  TAssemblée 
que  des  troupes  de  brigands  fauchaient  les  blés  avant 
leur  maturité,  et  cpe  Tes  habitants  des  villages  re- 
fluaient dans  les  villes.  La  capitale,  sur  les  mêmes 
bruits,  fit  marcher  à  Saint-Denis  des  troupes  et  du 
canon  ;  mais  on  ne  trouva  nulle  trace  de  ce  forfait. 
On  n'en  continua  pas  moins  à  croire  une  foule  d'his- 
toires feusses  ou  exagérées,  et  à  prêter  l-oreille  à 
leurs  improvisateurs. 

Les  ennemis  de  la  révolution,  profitant  de  cette 
disposition  générale  à  la  crédulité,  travaillaient  à  fa- 
ti^ier  le  peuple  par  des  alarmes  semées  à  propos, 
afan  de  l'endormir  ensuite  dans  une  sécurité  funeste  ; 
leur  projet  était  de  le  pousser  aux  derniers  excès, 
pour  le  ramener  par  la  licence  sous  le  joug  du  des- 
potisme. 

Hs  accaparaient  les  grains,  puis  rejetaient  le  soup- 
çon de  leurs  affreux  monopoles  sur  les  victimes  qu'ils 
voulaient  dévouer  à  la  haine  publique.  Le  peuple  fu- 
rieux se  débattait  avec  violence  dans  les  pièges  dont 
il  était  enlacé,  et  cherchait  aveuglément  a  repousser 
les  conspirateurs  et  la  famine.  Des  brigands,  mêlés 
dans  la  foule,  se  baignaient  dans  le  san^  pour  faire 
retomber  sur  la  multitude  l'odieux  du  crime  dont  ils 
s'efforçaient  de  la  rendre  complice.  C'est  ainsi  qu'à 
Saint-Germain  on  vit  le  malheureux  Sauvage  tomber 
dans  une  émeute  sous  les  coups  de  scélérats  inconnus, 
et  les  députés  de  cette  ville  se  présenter  à  TAssem- 
blée  nationale,  fondant  en  larmes,  implorant  son  as- 
sistance contre  les  meurtriers,  et  la  suppliant  de  ne 
point  imputer  à  leurs  concitoyens  ce  lâche  assas- 
sinat. 

(La  suite  au  numéro  prochain.) 

ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Présider  ce  de  M.  le  duc  de  Lianeourl. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  MERCREDI  29  JUILLET. 

M.  révoque  de  Chartres  fait  une  distinction  entre 
les  lois  nouvelles  et  celles  qui  abrogeraient  des  lois 
«léjk  établies  et  anciennes.  Pour  les  premières,  il  de- 
mande une  majorité  simple,  et  deux  tiers  des  voix 
pour  les  secondes. 

M.  LE  COMTE  DE  MIRABEAU  !  Le  doutc  dc  M.  Tévê- 
que  de  Chartres  doit  être  résolu  :  tout  ce  qui  sort  de 
la  bouche  d'un  prélat  aussi  respectable,  d'un  ami 
aussi  pur  de  la  justice  et  des  bons  principes,  mérite 


(lue  jour  nous  apprend  mieux  que  la  vérité  est  la  tille 
du  temps  et  non  des  autorités. 

S*il  faut  une  plus  grande  inajorité  pour  anéantir 
une  loi  ancienne  que  pour  établir  une  loi  nouvelle, 
comment  distineuerez-vous  entre  ces  deux  cas?  Est- 
il  une  loi  nouvelle  qui  n'emporte  pas  ou  textuelle- 
ment, ou  dans  ses  conséquences,  l'anéantissement 
d'une  loi  ancienne  ? 

Exigerez-vous  une  plus  grande  majorité  pour  une 
loi  importante  et  grave  que  pour  une  loi  qui  ne  le 
serait  pas?  Mais  alors  encore  où  sera  la  ligne  de  dé- 
marcation? Quelle  est  la  loi  qui  ne  sera  pas  suscep- 
tible d'être  importante  et  grave  dans  un  temps, 
minutieuse  et  peu  importante  dans  un  autre  ?  Où  sera 
le  erilerium  qui  guidera  l'Assemblée  pour  les  dis- 
tinguer? Et  sans  un  critérium  bien  clair  et  bien 


précis,  n*aurez-vous  pas  multiplié  les  difficultés,  les 
embarras,  et  par-là  même  les  intrigues  et  les  divi- 
sions? 

Vainement,  messieurs,  a-t-on  dit  (pi'on  peut  éta- 
blir deux  majorités  tixes,  dont  l'exercice  serait  déter- 
miné par  la  loi.  Je  répondrai  toujours  que  deux  ina-* 
jorités  fixes  ne  me  paraissent  pouvoir  rien  produire 
que  des  résultats  très  peu  fixes,  et  que  douze  cents 
personnes  délibérant  ensemble  ont  déjà,  par  la  na- 
ture des  choses,  assez  de  peine  à  s'entendre  et  à  ex- 
pédier les  affaires,  pour  qu'on  ne  leur  suscite  pas 
encore  de  fréquentes  questions  de  compétence. 

Et  si,  comme  quelqu'un  l'a  proposé,  vous  décidt  z 
que  la  majorité  ne  pourra  prendre  une  résolution 
que  dans  le  cas  seulement  où  la  pluralité  des  repré- 
sentants de  la  nation  se  trouverait  rassemblée  ;  alors, 
messieurs,  vous  établissez  un  ordre  de  choses  où, 
pour  exercer  le  pbjs  irrésistible  veto,  il  suffira  de 
l'absence. 

Or,  ce  genre  de  veto  est  de  tous  le  plus  redoutable 
et  le  plus  sûr  ;  car  enfin  on  peut  espérer,  avec  des 
raisons,  de  fléchir  ou  de  convaincre  des  personnes 
présentes;  mais  quelle  influence  pourrez-vous  avoir 
sur  ceux  qui,  pour  toute  réponse,  ne  paraîtront  pas? 

Sans  doute,  il  convient  de  fixer  le  nombre  de  vo- 
tants nécessaires  pour  légaliser  une  assemblée,  mais 
gardons-nous  de  fixer  un  nombre  trop  petit;  car 
alors  il  serait  trop  facile  à  un  président  qui  voudrait 
intriguer  de  faire  passer  tout  ce  qu'il  voudrait.  Gar- 
dons-nous encore  de  fixer  un  nombre  trop  grand, 
car  alors  combien  dc  facilité  ne  donnerions-nous  pas 
à  ceux  qui,  par  leur  absence,  voudraient  paralyser 
l'Assemblée?  A  cet  égard  le  règlement  me  paraît  ob- 
server un  milieu  sage.  Il  fixe  ce  nombre  à  deux 
cents  :  c'est  proportionnellement  le  double  du  nom- 
bre que  les  Anglais  ont  fixé;  car  leur  chambre  des 
communes  est  de  cinq  cent  cinquante,  et  ils  se  con- 
tentent de  quarante  membres  pour  toutes  les  délibé- 
rations. En  suivant  la  proportion,  nous  devrions  être 
contents  d'avoir  fixé  le  nombre  à  cent.  Je  n'ai  pas 
eu  le  temps  de  méditer  sur  cette  question  ;  mais  ie 
ne  verrais  pas  d'inconvénient  à  ce  que  l'on  exigeât 
pour  toute  délibération  le  tiers  de  la  totalité  des 
membres  de  l'Assemblée  nationale. 

Plusieurs  membres  parlent  tour  à  tour  en  faveur 
de  la  majorité  simple. 

M.  Target  :  La  règle  générale  de  toute  Assemblée 
délibérante  est  la  majorité  simple.  Il  faut  une  raison 
déterminante,  et  elle  est  dans  la  majorité  des  suffra- 
ges, elle  ne  peut  pas  se  trouver  ailleurs.  C'est  donc 
la  majorité  simple  qui  forme  le  décret.  Les  anciens 
abus  ne  méritent  pas  d'être  ménagés.  Mon  avis  est 
q^ue  la  majorité  des  votants  décide,  et  que  la  majo- 
rité consiste  dans  la  pluralité  des  voix,  formée  par  la 
moitié  plus  une. 

M.  L^ARèHEVÊQUE  d'Aix  :  Mcs  obscrvatious  sont 
un  hommage  que  je  rends  à  la  sagesse  du  règlement. 
Dans  toute  assemblée  nationale,  la  volonté  générale 
est  connue  par  la  pluralité.  Nous  ne  sommes  pas  ici 
de  simples  délibérants,  mais  les  représentants  d'une 
nation  entière  ;  nous  cherchons  et  nous  portons  cha- 
cun le  vœu  général.  Citoyens  de  la  France,  réunis 
de  toutes  les  provinces  indistinctement,  nous  venons 
dire  dans  cette  Assemblée,  en  y  donnant  nos  suffra- 
ges :  telle  est  l'opinion  de  la  nation.  Il  est  dans  la 
nature  d'une  assemblée  de  représentants  d'opiner  à 
la  pluralité  simple.  Toute  autre  loi  aurait  une  foule 
d'inconvénients  dont  l'arbitraire  serait  le  moindre  de 

tous.  , 

On  s'est  déjà  partagé  dans  l'Assemblée  sur  le  nom- 
bre nécessaire  oe  délibérants,  pour  que  la  délibéra- 
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tion  porte  le  caractère  de  la  volonté  générale....  Il  y 
aurait  sans  doute  un  grand  inconvénient  dans  une 
assemblée  incomplète;  il  semblerait  que  la  nation 
n'aurait  pas  exprimé  son  vœu,  si  le  nombre  des  vo- 
tants se  trouvait  trop  réduit.  En  cela,  il  me  semble 
que  le  règlement  a  trouvé  un  moyen.  Il  exige  que 
toutes  les  discussions  essentielles  soient  portées  à 
trois  assemblées  différentes.  Tous  les  représentants 
sont  ainsi  prévenus  de  se  rendre  à  la  discussion.  S'ils 
ne  s'y  rendaient  pas,  ce  serait  une  mauvaise  volonté 
qui  ne  pourrait  pas  exposer  l'assemblée.  Faudrait-il 
que  l'aosence  de  quelques  uns  paralysât  l'autre  por- 
tion de  l'assemblée?  Non,  sans  doute';  ceux  qui  vien- 
draient alors  seraient  seuls  dépositaires  de  la  volonté 
générale  ;  et  leur  vœu,  exprimé  par  la  pluralité  sim- 
ple, serait  le  vœu  général. 

Ce  discours,  entendu  avec  beaucoup  d'attention, 
est  couvert  d'applaudissements. 

M.  LE  COMTE  DE  MoRTEMART  :  Si  jc  mc  permets 
quelques  réflexions  sur  la  question  proposée,  ce  n'est 
pas  que  je  prétende  rappeler  ici  la  division  des  or- 
dres; il  n'en  existe  plus  qu'un  dans  cette  salle,  c'est 
celui  du  bien  public. 

Dans  tous  les  objets  que  nous  allons  traiter,  il  y 
en  a  qui  sont  plus  ou  moins  intéressants,  plus  ou 
moins  importants.  Ceux  qui  tiennent  à  la  constitu- 
tion sont,  par  exemple,  d'un  ordre  supérieur  ;  ceux 
qui  ne  tiennent  qu'à  la  police  de  cette  Assemblée  ne 

S  résentent  pas,  à  beaucoup  près,  un  aussi  haut  deeré 
'intérêt.  Cependant,  pour  décider  les  uns  ou  les 
autres,  faudra-t-il  la  même  influence  dans  les  suf- 
frages, la  m(*me  majorité?  Ne  serait-il  pas  plus  pru- 
dent de  les  distinguer  comme  ils  le  sont  déjà  par  la 
nature  ?  C'est  alors  que  les  premiers  exigeront  pour 
être  résolus  la  majorité  entière  de  cette  Asseuiolée, 
et  que  les  seconds  seront  suffisamment  décidés  parla 
majorité  des  votants. 

M.  LE  COMTE  DE  MiRAREAU  :  Qu'ou  me  permette 
encore  quelques  réflexions  ;  il  n'est  dans  toute  asso- 
ciation politique  qu'un  seul  acte  qui,  par  sa  nature, 
exi^e  un  consentement  supérieur  à  celui  de  la  plu- 
ralité :  c'est  le  pacte  social  qui,  de  lui-même  étant 
entièrement  volontaire,  ne  peut  exister  sans  un  con- 
sentement unanime.  L'un  des  premiers  effets  de  ce 
pacte,  c'est  la  loi  de  la  pluralité  des  suffrages.  C'est 
cette  loi  qui  constitue,  pour  ainsi  dire,  l'existence,  le 
mot  moral,  l'activité  de  l'association.  C'est  elle  qui 
donne  à  ses  actes  le  caractère  sacré  de  la  loi,  en  con- 
statant qu'ils  sont  en  effet  l'expression  du  vœu  géné- 
ral. Qu'a  cette  simple  et  belle  loi  de  la  pluralité,  l'on 
substitue  tout  autre  degré  de  majorité  ;  dès  ce  mo- 
ment toutes  lés  fois  qu'un  objet  quelconque  aura 
réuni  une  pluralité  inférieure  à  la  majorité  requise, 
la  société  est  nécessairement  condamnée  au  schisme, 
car  il  n'est  dans  la  nature  d'aucune  société  légitime 
que  le  plus  erand  nombre  soit  assujéti  à  la  minorité. 

Si  tel  est  le  danger  de  tout  autre  genre  de  plura- 
lité que  la  pluralité  simple,  même  dans  un  état  nais- 
sant, combien  ce  danger  ne  devient-il  pas  imminent 
dans  un  Etat  comme  Ta  France,  où  tout  est  à  créer, 
à  combiner,  à  méditer  même?  où  une  longue  série 
d'abus  de  tout  eenre,  et  des  siècles  d'esclavage,  en 
couvrant  la  surface  entière  de  la  constitution  et  de 
l'administration  dans  toutes  leurs  parties,  ne  montre 
pas  une  seule  loi  à  établir  au'au  travers  d'une  croûte 
épaisse  de  préjugés  ou  de  aésordres  à  corriger. 

Est-ce  dans  un  tel  état  de  choses  qu'on  peut  rai- 
sonnablement apporter  des  obstacles  à  la  faculté  de 
vouloir? 

Et  si  jamais  cette  faculté  doit  être  laissée  à  toute 
son  activité,  n'est-ce  pas  surtout  lorsqu'elle  est  entre 
les  mains  d'un  corps  constitué,  comme  l'Assemblée 


nationale,  de  parties  hétérogènes  dont  quelques- 
unes  ont  en  tant  de  peine  à  s^malgamer  en  tout,  et 
entre  lesquelles  il  serait  si  aisé  de  réunir  une  mino- 
rité suffisante  pour  arrêter  tout?  On  a  tant  disséqué 
le  vole  par  orare^  on  a  tant  frémi  du  veio  des  ordre»! 
Eh!  n'est-il  pas  clair  que  la  pluralité  graduée  est 
exactement  la  même  prétention  sous  un  nom  plus 
doux ,  et  que  dans  ce  cas  comme  dans  l'autre  ce  ser- 
rait toujours  le  quart  ou  le  tiers  de  l'Assemblée  qui 
donnerait  des  lois  à  la  nation  ? 

Toute  personne  qui  a  observé  les  Etats  républi* 
Gains,  y  verra  les  nobles  effets  de  cette  aristocratique 
invention. 

Dans  la  législation  que  nos  commis  de  bureaux 
donnèrent  à  main  armée  aux  Genevois,  en  1782,  ils 
eurent  soin  d'introduire  cette  loi  de  la  pluralité  gra- 
duée, comme  l'égide  du  despotisme  aristocratique  et 
militaire  auquel  ils  assujétissaient  cette  petite,  mais 
respectable  république.  Nou  contents  de  ce  qu'au- 
cune loi  ne  pouvait  être  fiiite  par  l'assemblée  géné- 
rale sans  le  consentement  préalable  de  deux  conseils 
administrateurs,  ils  mirent  la  pluralité  des  troiis  quarts 
des  suffrages  à  la  place  de  la  pluralité  simple  qui  tou- 
jours avait  existé.  Ainsi  une  loi  qui  n'avait  été  intro- 
duite que  par  la  force,  qui  n'avait  reçu  pour  sanc- 
tion souveraine  que  celle  d'une  assemblée  dont  les 
trois  quarts  des  membres  étaient  exclus  à  main 
armée,  devait  être  maintenue  contre  la  volonté  de 
tous  par  le  simple  vœu  du  quart,  plus  un,  d'un  sim- 

Îde  conseil  d'administration  !  Qu'est-il  arrivé  de  cette 
oi?  Jamais  Genève  n'a  été  plus  malheureuse,  plus 
tourmentée,  jamais  ces  arrogants  aristocrates  eux- 
mêmes  n'ont  été  plus  méprisés,  moins  redoutés, 
malgré  leurs  troupes,  malgré  des  serments  forcés, 
que  jdepuis  que  leurs  concitoyens  ont  été  soumis  à 
cet  absurde  et  criant  régime. 

A  la  première  occasion  qui  s'est  offerte  de  mettre 
la  loi  en  exécution,  au  moment  où  des  magistrats, 
maintenus  en  place  par  une  minorité  de  voix,  ont 
voulu  gouverner,  l'incendie  s'est  trouvé  prêt;  la  plus 
légèreétincelle  a  causé  l'embrasement.  Attérée  par 
la  crainte  d'une  nouvelle  garantie,  d'un  nouveau 
siège,  Genève  a  conservé  cette  loi  folle  qu'une  triple 
garantie  armée  l'avait  forcée  d'adopter.  Jamais  elle 
ne  sera  libre,  ni  parconséqucnt  tranquille,  tant  que 
ce  monument  de  la  criminelle  ambition  de  ses  cheDs 
et  de  notre  injustice  ne  sera  pas  entièrement  détruit. 

Mais  pour  revenir  aux  pluralités  graduées  dans  leur 
rapport  avec  un  grand  Etat,  supposons  la  constitu- 
tion faite  ou  prête  à  se  faire,  et  voyons  si,  comme 
M.  Fréteau  Te  pensait,  on  pourrait  y  joindre  alors 
quelque  loi  de  ce  genre  pour  garantir  la  constitution. 

Si  c'est  dans  le  but  de  mettre  la  constitution  à  l'a- 
bri de  toute  atteinte  du  corps  législatif  qu'on  veut 
établir  la  pluralité  graduée,  le  moyen  est  visible- 
ment insuflisant.  La  constitution  n'ayant  pu  s'opérer 
Sar  la  volonté  du  peuple  lui-même,  elle  ne  peut  être 
étruite  que  par  son  aveu  :  voilà  le  principe  ;  consa- 
crez-le, et  la  constitution  est  en  sûreté. 

Est-ce  pour  les  lois  de  détail  que  l'on  voulait  éta- 
blir la  pluralité  graduée?  Dans  ce  cas,  outre  les  in- 
convénients déjà  énoncés,  n'est-il  pas  clair  que  vous 
Ï»rivez  les  futurs  représentants  de  la  nation  de  leur 
iberté  de  législation?  Eh!  qui  sait  à  quel  point  cette 
entrave  que  vous  mettez  à  une  feculté  si  nécessaire 
dans  tout  bon  gouvernement,  peut  être  nuisible  à  la 
postérité? Lorsque  les  Anelais autorisèrent,  au  com- 
mencement du  siècle,  le  ratai  système  des  emprunts 
nationaux,  lorsqu'ils  voulurent  rejeter  sur  leurs  des- 
cendants une  portion  du  fardeau  qu'ils  prétendaient 
trop  pesant  pour  eux,  prévoyaient-ils  que  cette  bé- 
vue en  ilnance  nuirait  un  jour  à  l'influence  qu'ils 
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aYaient  voulu  réserver  au  peuple,  en  mettant  les  sub- 
sides entièremenl  à  sa  disposition? 

La  longueur  des  réflexions  de  M.  de  Mirabeau 
avait  déjà  convaincu  T  Assemblée  de  son  impatience. 
On  interrompt  Torateur  pour  demander  que  Ton  aille 
aux  voix. 

On  propose  un  premier  amendement. 

•  L^Usemblée  ne  sera  censée  complète  que  lors- 
qu'elle sera  formée  de  la  moitié  de  ses  représentants, 
relativement  aux  articles  administration,  législation 
et  finance.  • 

Cet  amendement  est  rejeté. 

On  propose  un  autre  amendement  ainsi  conçu  : 

«  Faut-il  une  majorité  différente  pour  la  constitu- 
tion, la  législation  et  les  finances,  que  pour  tout  au- 
tre article?» 

Cet  amendement  est  également  rejeté. 

La  question  est  mise  ainsi  aux  voix  : 

•  Le  règlement  serait-tl  adopté,  sauf  les  cbange- 
ments  rpie  Texpérience  fera  juger  nécessaires?» 

L'affirmation  est  reçue  à  Tunanimité. 
On  va  ensuite  aux  voix  article  par  article*  Voici 
ceux  qui  sont  adoptés  : 

CHAPITRE  PREMIER. 

Du  préiideni  ef  de$  secrétaires, 

1*  Il  y  aura  an  pvéïideiit  et  six  lecrétairen. 
.    i9  Le  président  ne  pourra  être  nommé  que  pour  (fuinzc 
jours;  il  ne  sera  poini  continué,  mais  11  sera  éligible  de 
nouveau  dans  une  autre  quinsaine. 

8*  Le  président  sera  nommé  au  scrutin  en  la  forme  sui- 
vante : 

Les  bureaux  seront  convoqués  pour  Taprès-midl  ;  on  y 
recevra  les  billets  des  votants  ;  et  le  recensement  et  le  dé- 
pouillement des  billets  se  feront  dans  les  bureaux  mêmes, 
sur  une  liste  particulière  qui  sera  signée  par  le  président  et 
le  secrétaire  du  burpau. 

Chaque  bureau  chargera  ensuite  un  de  ses  membres  de 
porter  sa  liste  dans  la  salle  commune,  et  de  s'y  réunir  avec 
deux  secrétaires  de  TAsseroblée,  pour  y  fiUre  le  relevé  des 
listes,  et  en  composer  une  générale. 

Si  aucune  des  personnes  désignée»  n*a  la  maiorlté  des 
voix,  savoir,  la  moiiié  et  une  en  sus,  on  retournera  au 
scrutin  une  seconde  fois  dans  les  bureaux,  et  les  listes  se- 
ront également  rapportées  dans  la  salle  commune.    - 

Si  dans  ce  second  scrutin  personne  n'avait  la  majorité, 
les  deux  sujets  qui  auront  le  plus  de  voix  seront  seuls  pré- 
sentés aux  choix  des  buraaux  pour  le  troisième  scrutin. 

Et,  en  cas  d'égalité  de  voix  entra  les  deux  concurrents, 
le  plus  ftgé  sera  nommé  président, 

Â®  Les  fonctions  du  président  seront  de  maintenir  Tor^ 
dre  dans  l'Assemblée  ;  d'y  faine  observer  les  r^lements, 
d'y  accorder  la  parole,  d'énoncer  lea  questions  sur  les- 
quelles TAssemblée  aura  à  délibérer;  d'annoncer  le  résul- 
tat des  suffrages,  de  prononcer  les  décisions  de  l'Assemblée, 
et  d'y  porter  la  parole  en  son  nom. 

Les  lettres  et  paquets  destinés  à  l'Assemblée  nationale, 
et  qui  seront  adressés  au  président,  seront  ouverts  dans 
l'Assemblée. 

Le  président  annoncera  les  jours  et  les  heures  des  séan- 
ces ;  il  en  fera  l'onverlure  et  la  déluré  ;  el  dans  too»  les  casi 
il  sera  soumis  à  la  volonté  de  l'Assemblée. 

5^  En  l'absence  du  président,  son  prédécesseur  le  rem- 
placera dans  les  mûmes  fonctions. 

6*  Le  président  annoncera  à  la  fin  de  chaque  séance 
les  objets  dont  on  devra  s'oœuper  dans  la  séanee  suivante, 
Gonrormémcnl  à  l'ordre  du  four» 

7*  L^ordra  du  jour  sera  consigné  dans  un  registra  dont 
le  président  sera  déposllairew 

8*  On  procédera  dans  les  buraaux  à  l'élection  des  secré- 
taires par  un  seul  scrutin;  chaque  bureau  portera  six 
noms  ;  et  pour  ètra  élu ,  il  suffire  d'avoir  obtenu  la  simple 
pluralité  des  suffrages  dans  k  réunion  des  listes  parti- 
culières. 

9*  Les  secrétaires  répartiront  entra  eux  le  trarail  des 
noies,  la  rédaction  du  procès-verlMil ,  lequel  sera  fait  rn 
doubles  minutes  coUalionnées  entre  eUes,  celle  des  délibé- 


rations, la  réception  et  Texpédition  des  actes  et  des  ex- 
traits ,  et  généralement  tout  ce  qui  est  du  ressort  du  se- 
crétariat 

.  40*  La  moitié  des  secrétaires  sera  changée  et  remplacée 
Ions  les  quinte  jours;  on  décidera  au  sort  queh  seront  les 
premiers  remplacés,  et  ensuite  ce  sera  les  plus  anciens  de 
rond  ions. 

il*  Les  secrétaires  ne  pourront  être  nommés  pour  au- 
cun comité  ni  pour  aucune  députation  pendant  leur 
exercice. 

CHAPITRE  II. 

Ordre  de  la  chambre. 

i*  L'ouverture  de  la  séance  demeurera  fixé  à  huit  heures 
du  matin;  néanmoins  la  séance  ne  pourra  commencer  s'il 
n'y  a  deux  cents  membres  présents. 

2*  La  séance  commencera  par  la  lecture  du  procès-ver- 
bal de  la  veille. 

8*  La  séance  ouverte,  chacun  restera  assis. 

A*  Le  silence  sera  constamment  ot>servé. 

5*  La  sonnette  sera  le  signal  du  silence  ;  et  celui  qui 
continuerait  de  parler  malgré  le  signal  sera  repris  parle 
président  au  nom  de  l'Assemblée. 

6*  Tout  membre  peut  réclamer  le  silence  et  l'ordre,  mais 
en  s'adrcssant  au  président.    ■ 

7*  Tous  signes  d'approbation  ou  d'improbation  sont 
absolument  diéfendus. 

8*  Personne  n'entrera  dans  la  salle  ni  n'en  sortira  que 
par  les  corridors. 

9®  Nul  n'approchera  du  bureau  pour  parler  au  président 
ou  aux  secrétaires. 

10*  MM.  les  suppléants  qni  voudront  assister  aux  séan* 
ces  de  l'Assemblée  nationale  auront  une  place  distincte 
et  qui  sera  exclusivement  affectée  dans  une  tribune. 

1 1*  La  barre  de  la  cbumbre  sera  réservée  pour  les  person- 
nes étrangères  qui  auront  des  pétitions  à  faire»  ou  pour  celles 
qui  seront  appelées  ou  admises  devant  l'Assemblée  nationale. 

12*  Il  est  défendu  à  tous  ceux  qui  ne  sont  pas  dé|iutés 
j  de  se  placer  dans  l'enceinte  de  la  salle;  et  ceux  qui  y  seront 
j  surpris,  seront  conduits  dehors  par  l'huissier. 

!  CHAPITRE  m. 

Ordre  pour  la  parole, 

1*  Aucun  membre  ne  pourra  parler  qu'après  avoir  de- 
mandé la  parole  au  président  ;  et  quand  il  l'aura  obtenue, 
il  ne  pourra  parler  que  debouL 

2*  Si  plusieurs  membres  se  lèvent,  le  président  donnera 
j  la  parole  à  celui  qui  se  sera  levé  le  premier. 

8*  S'il  s'élève  quelque  réclamation  sur  sa  décision, 
1* Assemblée  prononcera» 

4*  Nul  ne  doit  être  interrompu  quand  il  parle.  Si  un 
membre  s'écarte  de  la  question,  le  président  l'y  rappcllere. 
S'il  manque  de  respect  à  l'Assemblée,  ou  s'il  se  livre  à  des 
personnalités,  le  président  le  rappellera  à  l'ordre. 

5*  Si  le  président  néglige  de  rappeler  à  l'ordre,  tout 
membre  en  aura  le  droit» 

6*  Le  président  n'aura  pas  le  droit  de  parler  sur  un  dè> 
l)at,  si  ce  n'est  pour  expliquer  l'ordre  ou  le  mode  de  pro- 
céder dans  l'affaire  en  délibération,  ou  pour  ramener  à  la 
question  ceux  q:n  s'en  écarteraient. 

CHAPITRE  IV. 

Des  motions. 

1*  Tout  membre  a  droit  de  proposer  une  motion. 

2*  Tout  membre  qui  aura  une  motion  à  présenter  se 
fera  inscrire  au  bureau. 

8*  Toute  motion  sera  écrite,  pour  ftre  déposée  sur  le 
bureau ,  après  qu'elle  aura  été  admise  ù  la  discussion. 

4*  Toute  motion  présentée  doit  être  appuyée  par  deux 
personnes  ;  sans  quoi  elle  ne  ponrra  pas  élre  discutée. 

5*  Nulle  motion  ne  pourra  être  dibcotée  le  jour  même 
de  la  séance  dans  laquelle  elle  sera  proposée,  si  ce  n'est 
pour  une  chose  urgente,  et  quand  l'Assemblée  aura  décidé 
que  la  motion  doit  être  discutée  sur-re-champ. 

6*  Avant  qu'on  pui<^  discuter  une  motion,  l'Assemblée 
décidera  s'il  y  a  lieu  ou  non  à  délibérer. 

7*  Une  motion  admise  à  la  discussion  ne  pourra  plus 
recevoir  de  correction  ni  d'altération,  si  ce  n'est  en  vertu 
d'amendements  délibérés  par  l' Assemblée. 
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s*  Toate  molioo  sur  la  législàlion,  la  cousliluUon  et  les 
finances  sur  laquelle  rAssemblée  aora  décidé  qu'il  y  a 
lieu  à  délibérer,  sera  donnée  k  Timpression  sur-le  champi 
pour  qii*il  en  soit  distribué  des  copies  à  tous  les  membre^. 

9*  L*As5emblée  Jugera  si  la  motion  doit  être  portée  dans 
les  bureaux,  ou  si  Ton  doit  en  délibérer  dans  TAssemblée, 
sans  discussion  préalable  dans  les  bureaux. 

10*  Lorsque  plusieurs  membres  demanderont  à  parler 
sur  une  motion,  le  président  fera  inscrire  leurs  noms, 
autant  qu^il  se  pourra,  dans  Tordre  où  ils  Tauront  de- 
inaïuié. 

il*  La  motion  sera  discutée  selon  la  forme  prescrite 
pour  Tordre  de  la  pnroleau  chapitre  III. 

42*  Aucun  membre,  sans  excepter  Tauteurdeta  mo> 
tiou,  ne  parlera  plus  de  deux  fois  sur  une  nsotion,  sans  une 
permission  expresse  de  T Assemblée  ;  et  nul  ne  demandera 
la  parole  pour  la  seconde  fois,  qu'après  que  ceux  qui  Tau- 
raient  demandée  avant  lui  auront  parlé.    . 

13*  Pcndiint  qu'une  question  sera  débattue,  on  ne  re- 
cevra point  d'autre  motion,  si  ce  n'est  pour  amendement 
ou  pour  faire  reuTOjer  ft  un  comité,  ou  pour  demander  un 
ajournement. 

14*  Tout  amendement  sera  mis  en  délibération  arant  la 
motion  :  il  en  sera  de  même  des  sous-amendements,  par 
rapport  aux  amendements. 

15*  La  discussion  étant  épuisée,  l'auteur  joint  aux  se- 
crétaires réduira  sa  motion  sous  la  forme  de  question, 
pour  en  être  délibéré  par  oui  ou  par  non. 

IG*  Tout  membre  aura  le  droit  de  demander  qu'une 
que«^tion  soit  divisée  lorsque  le  sens  l'exigera* 

17*  Tout  membre  aura  le  droit  de  parler  pour  dire  que 
la  question  lui  parait  mal  posée,  en  expliquant  comment  il 
juge  qu'elle  doit  Tétrr* 

18*  Toute  question  sera  déciJée  à  la  majorité  des  suf- 
frages. 

19*  Toute  question  qui  aura  été  jugée,  toute  loi  qui 
aura  été  portée  dans  une  session  de  l'Assemblée  nationale, 
ne  pourra  y  être  agitée  de  nouveau. 

Ordre  de  la  discussion  d'une  question  relative  à  la 
conslilulion  ou  à  la  législation 

Toute  motion  relative  à  la  constitution  ou  à  la  législa- 
tion sera  portée  trois  fois  à  la  discussion,  à  des  jours  dif- 
férents, dans  la  forme  suivante. 

La  motion  sera  lue  et  motivée  par  son  auteur  ;  et  ap^^s 
qu'elle  aura  été  appuyée  par  deux  membres  au  moins,  elie 
sera  admise  à  la  discussion. 

On  examinera  ensuite  si  die  doit  être  rejetée  ou  ren- 
voyée à  la  discussion  des  bureaux  :  en  ce  cas,  on  fixera  le 
jour  auquel  la  discussion,  après  avoir  été  discutée  dans  lès 
bureaux,  sera  reportée  dans  l'assemblée  générale  pour  y 
subir  la  dernière  discussion. 

Toute  motion  de  ce  genre  sera  rejetée  ou  adoptée  h  la 
majorité  des  suffrages  savoir,  la  moitié  des  voix  et  une  en 
sus,  et  Ton  ne  pourra  plus  revenir  aux  voix. 

Les  voix  seront  recueillies  par  assis  et  levé  ;  et  s'il  y  a 
quelque  doute,  on  ira  aux  voix  par  l'appel,  sur  une  liste 
alphabétique  par  iMilliages,  complète,  vérifiée  et  signée 
par  les  membres  du  bureau. 

CHAPITRE  V. 

Des  pétitions, 

1*  Les  pétitions  demandes,  lettres,  requêtes  ou  adres- 
ses, seront  ordinairement  présentées  à  l'Assemblée  par 
ceux  de  ses  membres  qui  en  seront  chargés. 

2*  Si  les  personnes  étrangères  qui  ont  des  pétitions  à 
présenter  veulent  parvenir  immédiatement  à  T  Assemblée, 
elles  s'adresseront  à  un  des  huissiers  qui  les  introduira  à 
la  barre,  où  Tun  des  secrétaires ,  averti  par  Thuissier»  ira 
recevoir  directement  leurs  requêtes 

Des  députalions. 

Les  députations  seront  composées  sur  la  liste  alphabé- 
tique, afin  que  les  membres  soient  députés  par  tour;  et 
les  députés  conviendront  entre  eux  de  celui  qui  devra 
porter  la  parole. 

Des  comités. 

Les  comités  seront  composés  de  membres  nommés  au 


scrutin  par  li4ea;  et  daàs  les  bureaux ,  comme  il  a  été  dit 
dbs  secrétaires. 
PerMune  ne  pourra  être  membre  de  deux  comités. 

CHAPITRB  VL 
Des  bureaux. 

!•  L'Assemblée  se  divisera  en  bureaux,  où  les  motions 
seront  discutées  sans  y  former  des  résultais^ 

Ces  bureaux  seront  composés  sans  chois  mais  unique- 
ment selon  Tordre  alphabétique  de  la  liste,  en  prenant  le 
1*',  le  St%  le  61*,  et  ainsi  de  suite. 

Ils  seront  renouvelés  chaque  mois,  et  de  manière  que 
les  m6nies  députés  ne  se  retrouveront  plus  ensemble.  Pour 
cet  effet ,  le  premier  de  la  liste  sera  avec  le  SI*,  le  64*«  le 
116*,  en  sorte  qu'à  chaque  renouvellement,  le  second  sera 
reculé  d'un  nombre  ;  et  de  lui  au  8*,  h\  5*,  etc.,  jusqu'au 
80*,  on  comptera  autant  de  membres  qu'il  en  aura  été 
compté  du  IV  au  S«. 

Ce  travail  sera  fait  par  les  secrétaires,  qui  le  tiendront 
toujoun  prêt  pour  le  jour  du  renouvellement  des  bureaux. 

2*  Tous  les  jours  de  la  semaine,  hors  le  dimanche,  il  y 
aura  une  assemblée  générale  tous  les  matins  et  bureaux 
tous  les  soirs.  ' 

8*  Lorsque  cinq  bureaux  s'accorderont  pour  deman- 
der une  assemblée  générale,  elle  aura  lieu. 

CHAPITRE  VII. 

De  la  distribulion  des  proeh-verbaux. 

1*  L*impriaeur  de  l'Assemblée  nationale  conmuiiiqtiera 
directement  avec  le  président  et  les  secrétaires  ;  il  ne  rece- 
vra d'ordres  que  d'euxé 

2*  Le  procès- verbal. de  chaque  séance  wra  livrée  Tira- 
pression  le  jour  qu*il  aura  été  approuvé,  et  envoyé  in- 
cessamment au  domicile  des  députés.  La  copie  remise  à 
l'imprimeur  sera  signée  du  président  et  d*un  secrétaire. 

8*  Outre  cet  exemplaire,  Timpnmeur  délivrera,  à  la 
fin  de  chaque  mois,  à  diaque  député,  dans  son  domicile, 
un  exemplaire  complet  et  broché*  en  fonnat  in-4%  de  idus 
les  procis-verbaux  du  mois. 

4*  Si  l'Assemblée  nationale  ordonne  Timpression  de 
pièces  autres  que  les  procès-verbaux,  il  sera  suivi,  pour 
leur  impression  et  leur  distribution,  les  mêmes  règles  que 
ci-dessus. 

CHAPITRE  VIII. 

Des  archives  ef  du  secrétariat. 

1*  Il  sera  fait  choix,  pour  senir  durant  le  cours  de  la 
présente  session,  d'un  lieu  sQr  pour  le  dépôt  de  toutes  les 
pièces  originales  relatives  aux  opérations  de  TAssemblée: 
et  il  sera  établi  des  armoires  fermantes  à  trois  clefs,  dont 
Tune  sera  entre  les  mains  dn  président ,  la  seconde  eu 
celles  d'un  des  secrétaires,  et  la  troisième  en  relies  de  Tai- 
chiviste,  qui  sera  élu  entre  les  membres  de  TAssemblée, 
au  scrutin  et  à  la  majorité. 

2*  Toute  pièce  originale  qui  sera  remise  à  TAssembléo 
sera  d'abord  copiée  par  l'un  des  commis  dn  bureau,  et  la 
copie,  oollationnée  par  un  des  secrétaires  et  signée  de  lui, 
demeurera  au  secrétariat.  L'otij^nal  sera  aussitét  après  dé- 
posé aux  archives  et  enregistré  sur  un  registre  destiné  ù 
cet  effet. 

8*  Une  des  deux  minutes  originales  du  procès-verbal 
-sera  pareillement  déposée  aux  archives  ;  l'autre  minute  d<  - 
meurera  entre  les  mains  des  secrétaires,  pour  leur  usage 
et  celui  de  TAssemblée. 

4*  Les  expéditions  de  pièces  et  antres  actes  qui  seront 
déposés  au  secrétariat  y  seront  rangés  par  ordre  de  ma- 
tières et  de  dates  en  liasses  et  carions  ;  un  des  commis  du 
bureau  sera  chargé  spédaiemeiit  de  leur  garde,  et  ne  les 
communiquera  qu'au  président  et  aux  secrétaires,  on  sur 
leurs  ordres  donnés  par  écrit. 

5*  Tous  les  mois ,  lors  du  changement  des  secrétaires, 
et  avant  que  ceux  qui  seront  nouvellement  nommés  entrent 
en  (Sanction,  il  sera  ftiit  entre  eux  et  les  anciens  secrétaire^, 
un  récolement  des  pièees  qui  doivent  se  trouver  au  secré- 
tariat. 

ti*  L'Assemblée  avisera,  avant  la  fin  de  la  session,  au 
choix  du  dépOt  et  à  la  sûreté  des  titres  et  papiers  na- 
tiouaui. 

{La  êuiie  au  numéro  prochain,) 
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FRANCE. 

De  Paris. -^  Suite  des  événements  çui  ont  suivi  la 

prise  de  la  BastiHe» 

D'autres  excès,  commis  à  Poissy  par  les  marnes 
scélérats,  honorèrent  le  patriotisme  des  représen- 
tants de  la  nation,  qui  se  montrèrent  vraiment  les 
pères  du  peuple,  en  exposant  leur  vie  pour  sauver 
celte  d'un  infortuné  qui  venait  de  tomber  entre  les 
mains  de  ces  forcenés.  A  cette  nouvelle,  tous  les 
membres  de  TAssemblée  se  disputent  le  dangereux 
honneur  d'alleç  arracher  cette  victime  à  la  fureur 
populaire.  HM.  de  Luhersac,  évAque  de  Chartres, 
Massieu,  Cho|)pier,  de  la  Touche,  de  Maulette,  de 
Vichery.  Perrier,  Camus,  MiUon  de  Montherland, 
Hell,  âmmitt,  Ulri,  réunissent  les  suflNges.  Us  par- 
tent snr-le-ehamp,  volent  de  Versailles  à  Saint- 
Germain,  et  de  la  à  Poissy,  pénètrent  jusqu'à  la 
Srison  ou  M.  Thomassin  était  détenu,  au  travers 
*une  foule  d*hommes  armés  et  de  femmes  furieuses 
?ui  demandaient  sa  tête.  Ils  s'arrêtent  à  la  porte  : 
évéque  de  Chartres  adresse  aux  séditieux  les  dis- 
cours les  plus  forts  et  les  plus  touchants,  demande 
que  l'accusé  soit  remis  entre  les  mains  de  la  justice, 
qu'il  soit  puni  s'il  est  coupable,  par  le  glaive  des  lois, 
et  les  conjure  de  ne  pas  se  somller,  dans  les  trans- 
ports d'une  aveuele  colère,  d*un  crime  plus  grand 
encore  que  celui  dont  ils  poursuivent  la  vengeance. 
La  présence  des  reprâentants  du  peuple  paraît 
avoir  enchattoé  la  ra^e  de  cette  troupe  sanguinaire. 
Ils  se  flattent  de  l'avoir  rappelée  à  des  sentiments  de 
paix  et  d'humanité,  et  profitent  de  ce  moment  de 
calme  pour  monter  à  la  salle  d'audience  et  se  faire 
amener  l'accusé.  Mais  bientôt  de  nouvelles  clameurs 
se  font  entendre,  et  la  fureur  suspendue  éclate  avec 
plus  de  violence.  Les  députés  descendent  ;  le  ver- 
tueux évéque  de  Chartres  fait  entendre  sa  voix,  ses 
généreux  collègues  se  mêlent  dans  la  foule,  s'adres- 
sent aux  différents  groupes,  joignent  à  leurs  prières 
les  instances,  les  supplications  les  plus  pressantes,  et 
obtiennent  un  sursis  de  deux  iours.  Ils  partaient  sur 
cette  assurance,  affligés  de  la  cruelle  frénésie  qui 
semblait  s'être  emparée  du  plus  humain  des  peu- 
ples, mais  pleins  de  joie  d'avoir  soustrait  un  inno- 
cent au  fer  des  meurtriers ,  lorsqu'on  vient  leur  an- 
noncer qu'on  a  forte  les  portes  de  la  prison,  que  l'on 
traîne  dans  la  place  publique  le  malheureux  Tiiomas- 
sin,  que  la  corde  fatale  l'attend,  et  que  tout  est  prêt 
pour  son  supplice;  ils  retournent  aussitôt  sur  leurs 
pas.  Le  plus  aflreux  des  spectacles  a  frappé  leurs  re- 
èards  :  une  triste  victime,  les  mains  liées,  était  con- 
duite à  la  mort  par  une  troupe  de  cannibales,  avec 
les  hurlements  de  la  rage  et  les  imprécations  de  la 
ftireur.  Ils  se  jettent  au  milieu  de  ces  barbares,  ils 
se  précipitent  a  eenoux,  et  prosternés  à  leurs  pieds, 
les  coniurent  d%outer  la  voix  de  la  nature,  le  cri 
de  la  reugion  et  de  l'humanité,  et  de  ne  pas  s'abreu- 
ver de  sang  humain.  Mais  la  multitude  embrasée  ne 
respire  que  la  vengeance  ;  elle  redoublede furie,  elle 
ne  répond  que  par  d'horribles  murmures,  et  menace 


plus  que  le  curé  pour  lui  administrer  les  secours  que 
u  religion  accorde  aux  mourants. 

Cependant  les  dépotés  n'ont  pas  encore  perdu 
tonte  capéranee;  Ils  ont  recours  aux  habitants,  les 
supplient,  les  larmesauxyeux,de  prévenir  lemeurtre 
qm  va  se  commettre,  et  de  réunir  leurs  efforts  pour 
sauver  un  homme  qa*aacni|  Jugement  n'a  déclaré 
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coupable.  On  sVmeut  a  leur  yoli^  on  s'indigne  de 
la  scène  d'horreur  qui  se  prépare.  •  Ne  souffrons  pas 
(^'on  souille  notre  ville  a'un  crime  aussi  horrible!» 
s  écrie  un  des  citoyens.  A  l'instant  plusieurs  autres 
accourent  aux  portes  et  se  diqiosent  à  fermer  les  bar- 
rières, pour  tomber  ensuite  en  colonne  sur  cette 
troupe  d'assassins.  Ils  invitent  leurs  concitoyens  à  se 
joindre  à  eux,  et  les  députés  a  se  mettre  à  leur  tête. 
Mais  comme  ces  brigands  venaient  du  côté  de  Saint- 
Germain  ,  on  soupçonna  qu'ils  pouvaient  être  de  cette 
ville,  et,  dans  la  crainte  de  cruelles  représailles,  les 
barrières  restèrent  ouvertes. 

Pendant  le  tumulte  inséparable  de  ces  nouvelles 
dispositions,  M.  Thomassin  prend  la  fuite  et  se  ré- 
fugie dans  la  prison.  Les  députés  courent  à  cette 
sombre  demeure  du  crime,  devenue  l'asile  de  l'inno- 
cence, et  se  placent  à  la  porte  pour  la  défendre  d'une 
nouvelle  irruption.  Les  meurtriers  demeurent  inter- 
dits ;  le  peuple  demande  à  grandi  cris  qu'on  fasse  le 
procès  de  l'accusé,  et  consent  de  le  remettre  entre  les 
mains  de  l'évêque  de  Chartres  et  de  ses  collègues, 

Eour  être  transporté  dans  les  prisons  de  Versailles, 
e  digne  prélat  le  foit  placer  à  ses  côtés  dans  sa  voi- 
ture, et  part  avec  quelques  autres  députés,  escorté 
de  trente  hommes  arma  qui  le  conduisent  par  des 
diemins  détournés  jusqu'auprès  de  Roquencourt.  Il 
arrive  enfin  à  Versailles  avec  l'infortuné  dont  il  avait 
sauvé  la  vie  an  péril  de.  la  sienne,  et  dont  riustruc- 
tion  du  procès  manifesta  l'innocence. 

Ces  scènes  sanglantes  se  renouvelaient  tous  les 
jours  dans  quelque  partie  du  royaume,  et  les  larmes 
des  malheureux,  qui  se  mêlaient  sans  cesse  aux  féli- 
citations des  villes  et  des  provinces,  répandaient  la 
douleur  dans  l'âme  des  vrais  patriotes  et  corrompaient 
la  joie  de  leur  triomphe.  Plusieurs  citoyens  bien  in- 
tentionnés, mais  timides  et  faibles,  effrayés  de  ces 
excès,  regrettaient  presque  le  sommeil  de  mort  du 
de^tisme,  et  les  ennemis  de  la  nation  prenaient 
texte  des  maux  qu'ils  causaient  eux-mêmes,  pour 
calomnier  et  le  peuple  et  cette  liberté  dont  le  réveil 
était  si  terrible.  Mais  ceux  que  les  lumières  et  la  ré- 
flexion avaient  mûris  pour  cette  glorieuse  époque, 
ceux  dont  le  souvenir  encore  récent  des  attentats  de 
la  tyrannie  et  de  l'orgueil  insolent  des  petits  despotes 
de  toutes  les  classes  avait  révolté  la  juste  fierté  et 
exalté  le  courage,  sentaient  qu'il  n'est  point  de  maux 
dont  la  liberté  ne  console,  ni  de  biens  que  la  servi- 
tude n'empoisonne. 

Ils  voyaient  que  les  désordres  qui  faisaient  gémir 
l'humanité  n'étaient  qu'un  fléau  passager,  et  que 
rhydre  de  l'aristocratie  se  détruirait  par  ses  propres 
fureurs.  Ils  opposaient  aux  ennemis  publics  la  con- 
stance, le  courage  et  la  sagesse  ;  ils  réparaient  par 
une  bienfaisance  sans  bornes  les  ravages  des  mons- 
tres déchaînés  contre  eux,  ou  les  prévenaient  par  des 
mesures  fermes  et  prudentes. 

Persuadés  que  la  liberté  est  comme  la  lance  d'A- 
chille, qui  guérit  elle-même  les  blessures  qu'elle  fait, 
ils  travaillaient  sans  relâche  à  l'affermir,  en  créant 
provisoirement  un  régime  de  municipalité  plus  popu- 
laire, et  armaient  pour  sa  cause  de  nouveaux  défen- 
seurs en  formant  partout  des  cardes  nationales. 

Cependant  l'Assemblée,  vivement  pénétrée  des 
malheurs  journaliers  qui  affligeaient  les  villes  et  les 
campaenes,  s'occupait  des  moyens  de  rétablir  la  paix. 
Mais  eue  sentait  en  même  temps  que  les  nombreux 
et  puissants  adversaires  de  la  cause  publique  étaient 
plutôt  consternés  que  défaits. 

La  conjuration  était  avortée,  mais  les  oonjnrés 
existaient  encore,  et  une  ligne  de  plusieurs  sièdcs 
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entre  les  abus  de  tout  geofe  et  les  abus  de  Tautorité 
suprême  ne  permettait  pas  de  rendre  sans  danger  au 
pouvoir  exécutif  la  plénitude  d'une  puissance  que 
des  ministres  pervers  auraient  pu  tourner  contre 
l'Etat  lui-même.  Sans  doute  il  fallait  donner  la  paix 
à  la  iMtrie  ;  mais  il  fiillait  lui  donner  une  paix  et  une 
constitution  libre.  C'était  le  vœu  de  la  nation  et  du 
roi. 

Un  des  malheurs  pour  les  peuples  écrasés  par  le 
despotisme,  c'est  qu  ils  ne  peuvent  retourner  à  la 
liberté  sans  passer  par  l'anarchie,  le  plus  terrible  des 
fléaux  apr^  la  puissance  arbitraire.  Le  prince  se  met- 
tant à  la  place  de  la  nation,  et  la  volonté  d*an  seul 
homme  étant  substituée  à  bi  volonté  générale,  il  ne 
peut,  à  proprement  parler,  exister  alors  aucune  loi, 
puisque  tout  est  soumis  aux  volontés  passagères  du 
despote,  ou  plutût  à  celles  des  agents  de  l'autorité. 

Tous  les  ressorts  du  gouvernement  étant  dirigés 
vers  un  seul  but,  le  maintien  du  pouvoir  absolu,  il 
est  clair  qu'on  ne  peut  parvenir  à  subordonner  les 
droits  piarticuliersduchetà  ceux  de  la  société  entière, 
sans  briser  entièrement  la  machine,  changer  le  prin- 
cipe de  son  action  et  le  centre  de  ses  mouvements  ;  à 
moins  que  le  despote  lui-même,  agissant  de  concert 
9vec  son  peuple,  ne  consente  à  retenir  entre  ses  mains 
le  dépôt  de  la  force  publi({ue.  pour  assurer  la  paix 
intiéneure  et  la  tranauillité  de  l'Btat,  ju8qu*au  mo- 
ment où  un  système  de  législation  librement  décrété 
par  les  repn^ntants  de  la  nation,  et  sanctionné  par 
elle,  règle  une  nouvelle  distribution  de  pouvoirs,  et 
fesse  succéder  les  formes  équitables  d'une  adminis- 
tration libre  aux  formes  iniques  d'une  administra- 
tion arbitraire. . 

Mais  les  fastes  de  l'histoire  ne  nous  avaient  eneore 
présenté  ^'un  seul  souverain  qui ,  investi  d'une 
grande  puissance,  comblé  de  richesses  et  couronné  de 
gloire,  ait  eu  la  grandeur  d'àme  de  restituer  à  ses 
sujets  cette  liberté  civile  et  politique,  patrimoine  ina- 
liénable de  toutes  les  nations.  Ce  souverain  estChar- 
lemagne.  Louis  XVI  était  bien  dignci  sans  doute,  de 
suivre  un  si  grand  exemple. 

Toute  la  France  rendait  hommage  à  son  austère 
probité,  à  son  amour  pour  la  justice,  à  son  désir  du 
bien,  à  sa  tendresse  pour  sespeuples.  Toute  la  France 
se  fiait  aux  vertus  de  son  roi,  et  chérissait  la  bonté  de 
son  cœur.  Mais  des  ministres  pervers  avaient  souvent 
abusé  de  cette  bonté  même  contre  les  intérêts  du 
monarque  et  du  peuple  :  ils  venaient  de  se  rendre 
criminels  de  lèse-nation,  par  la  conjuration  la  plus 
atroce  contre  l'Assemblée  nationale  ;  et  crimineu  de 
lèse-m^té,  en  couvrant  du  nom  sacré  du  roi  leurs 
odieux  attentats. 

Où  connaissait  le  patriotisme  de  l'armée;  mais 

Shisieurs  de  ses  chefs  étaient  coupables  ou  suspects  ; 
'ailleurs  elle  n'avait  pas  encore  prêté  serment  à  la 
nation  et  aux  lois.  On  savait  que  tous  les  vceux  de 
nos  ennemis  étaient  pour  la  gnerre  civile,  et  l'on  ne 
pouvait  employer  la  force  armée  contre  les  citoyens 
égarés  par  les  msinuatîons  perfides  des  aristocrates» 
sans  s'exposer  ou  à  éteindre  dans  le  sang  une  fer- 
mentation nécessaire  encore  dans  les  circonstances, 
ou  à  causer  de  nouveaux  malheurs,  en  jetant  la  mul- 
titude dans  les  excès  du  désespoir,  et  en  accoutumant 
le  soldat  à  égorger  ses  compatriotes.  Dans  des  mo* 
ments  aussi  difficiles,  l'Assemblée  nationale  pensa 
que  la  seule  mesure  convenable  était  celle  de  la  per- 
suasion, et  fit  publier  une  proclamation. 

Pour  arrêter  l'effet  des  sages  mesures  adoptées  par 
l'Assemblée  nationale,  on  continuait  à  semer  de  nou- 
Telles  défiances,  à  répajodre  de  nouvelles  terreurs, 
et  la  fermentatîQii  frisait  tous  les  jours  de  nouveaux 
progrès. 

Les  propriétaires,  dàas  la  craîDte  du  pillage,  b*o- 
saieat  garuir  les  marchés»  et  enfouissaient  leurs  ré* 


coites  ;  des  émissaires  des  conjoréi,  sons  prétexte  de 
fournir  aux  approvisionnements  de  la  capitale,  enle- 
vaient secrètement  les  grains;  des  brigands  soudoyés 
pillaient  les  convois,  et  les  subsistances  dia|iar»s- 
saient  entièrement. 

Les  ennemis  du  peuple  épuisaient  tous  les  moyens 
les  plus  odieux  pour  le  faire  retomber  par  la  famine 
dans  la  servitude.  Mais  les  sages  précautions  des 
comités  permanents,  établis  dans  presque  tontes  les 
villes,  les  travaux  du  comité  des  subsistances  de  l'A^ 
semblée  nationale  etde  la  ville  de  Paris,  et  surtout  l'in- 
fotigable  activité  de  la  garde  parisienne,  déconcer^ 
rent  ces  trames  criminelles.  On  fit  des  visites  à  main 
armée  chez  les  fermiers  et  les  riches  propriétaires  ;  la 
sûreté  des  routes  fut  rétablie,  la  distribution  des 
grains  dans  les  marchés  exactement  surveillée,  la 
capitale  fut  approvisionnée,  et  les  campagnes  ne 
furent  pas  dégarnies. 

Cette  effervescence  générale  et  les  moyens  même 
employé^  pour  ramener  le  calme  jetèrent  la  con- 
sternation dans  les  classes  opulentes  de  la  société  ; 
les  chemins  étaient  couverts  oe  riches  etde  person- 
nages titrés  qui  croyaient  leur  tête  menacée. 

Le  régiment  de  Royal-Allemand,  souvent  assailli 
de  coups  de  pierre,  auelquefois  de  coups  de  fîisil, 
chargé  partout  des  malédictions  du  peuple,  regagnait 
ses  quartiers  en  tremblant.  Le  maréchal  de  uroelie 
se  dérobait  par  une  course  rapide  à  l'indiffuation 
générale.  Investi  dans  le  palais  épiscopal  de  Verdun 
par  une  multitude  furieuse  qui  voulait  y  mettre  le 
feu,  il  parvint  avec  peine  à  se  retirer  dans  la  cita- 
delle, sous  l'escorte  de  deux  bataillons  suisses  et 
d'un  détachement  de  hussards.  Forcé  de  se  cacher 
comme  un  criminel,  il  se  sauva  le  lendemain  matin 
par  les  derrières  de  la  place,  et  se  rendit  à  Metz,  dont 
il  avait  le  gouvernement.  Mais  cette  ville  lui  fierma 
ses  portes,  et  le  malheureux  général,  poursuivi  par 
U  honte,  les  remords  et  la  haine  publique,  fut  con- 
traint de  sortir  de  cette  France  qu'il  avait  autrefois 
illustrée  par  ses  victoires,  et  de  se  réfugier  dans  le 
Luxembourg.  L'empereur  lui  écrivit  une  lettre  flat- 
teuse, faible  dédommagement  de  l'estime  de  ses 
concitoyens,  dont  il  avait  trop  connu  le  prix  pour  ne 
pas  en  regretter  vivement  la  perte. 

M.  de  La  Vauguyon,  ambassadeur  du  roi  en  Es- 
pagne, qui  avait  été  désigné  pour  succéder  à  M.  de 
Montmorin  dans  le  département  des  affaires  étran- 
gères, craignant  de  payer  de  sa  tête  ce  court  et  fu- 
neste honneur,  changeait  de  costume,  de  nom,  et, 
dans  le  modeste  équipage  d'un  n^^iant,  se  rendait 
au  Hftvre  avec  le  projet  de  passer  en  Angleterre,  et 
de  mettre  la  mer  entre  ses  ennemis  et  lui. 

Il  était  accompagné  de  M.  de  Carency,  son  fils, 
qu'il  avait  oublié  de  faire  comprendre  dans  son 
passeport.  S'étant  adressé  à  la  municipalité  de  cette 
ville  pour  réparer  cet  oubli,  les  réponses  embarras- 
sées du  jeune  homme  inspirèrent  des  soupçons,  et 
l'on  s'assura  de  sa  personne,  ainsi  que  de  celle  de 
son  père,  qui  fut  obligé  d'avouer  que  le  prétendu 
cAavafier  (c'est  ainsi  qu'il  se  faisait  nommer)  était 
l'ambassaaeur  de  France  en  Espagne.  L'Assemblée, 
après  s'être  assurée  de  son  innocence,  fit  écrire  aux 
officiera  municipaux  du  Havre  au'elle  ne  connaissait 
aucune  raison  de  prolonger  la  détention  de  M.  de  La 
Vauguyon,  et  qu'elle  s'en  remettait,  à  son  égard,  au 
pouvoir  exécutif. 

Plusieun  députés  partagèrent  aussi  la  firaveur 
comoMUie.  Peu  rassurés  sur  l'inviolabililé  de  leur 

Sersonne,  et  redoutant  le  ressentiment  du  peuple 
ont  ils  s'étaient  déclarés  les  adversaires  dans  l'As- 
semblée nationale,  ils  prirent  honteusement  ki  finie. 
De  ce  nombre  fut  M.  de  Luxembourg,  dont  l'es- 
prit, le  caractère  et  la  conduite  à  une  époque  eocere 
récente  ataicsl  fait  espérer  aux  amis  de. la  '" 
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qu'elle  trottrerBit  en  loi  un  défeitaear  digne  d*ùiie  si 
belle  cause.  Mais  il  préfiâa  au  titre  de  père  de  la  ne* 
tile  eelui  de  prë  ident  de  la  noblesse  ;  et  soit  qu*ii  ne 
pAt  sinpporter  de  n'être  pins  qn'nn  citoyen,  après 
BYoir  elle  le  chef  de  son  ordre,  soit  au*il  désespérât  de 
la  clémence  de  la  nation,  il  alla  cacher  en  Aa^leterre 
la  honte  et  les  regrets  de  son  ambition  tromnée. 

On  vit  disparaître  en  même  temps  et  l'aroent  Ca- 
zalès  et  le  fougueux  d^Eprémesnil,  tous  deux  cham* 
pions  fanatiques  des  insolentes  chhnères  des  nobles 
qm  les  méprisaient,  tous  deux  admis  par  tolérance 
au  nombre  de  leurs  députés,  et  croyant  sans  doute 
suppléa',  par  l^excès  de  leur  oraueil  et  Texagération 
rîmcole  de  leurs  prétentions,  a  Tantiquité  de  leur 

Le  premier,  airêté  à  Caussade  par  une  Jeunesse 
inconsid^e,  échappa  ayee  peine  à  la  yengeance  pu- 
blique ,  et  retourna  à  TAssemblée  nationale  plus 
aigri  que  corrigé  par  ces  témoignages  de  l'aniraad- 
version  gâiérue  ;  le  second  reparut  après  une  courte 

absence. 

A  son  arrirée  s'élera  nn  murmure  qui  n'était  pas 
celui  de  l'approbation;  et  le  même  peuple  qui  arait 
applaudi  avec  enthousiasme  à  M.  d'Epremesnil  mar- 
tyr des  lois  et  yictime  de  la  tyrannie,  sMndigna  à  la 
vue  de  M.  d'Epremesnil  déserteur  du  parti  de  la  na- 
tion, et  devenu  l'un  des  chefe  de  meute  de  la  Aietion 
aristocratique. 

L*abbé  ue  Galonné,  député  suppléant  do  bailliage 
de  Helun,  persuadé  que  son  nom  était  un  fardeau 
dangereux  à  porter  dans  ces  dfconstances,  chercha 
aussi  sa  sûreté  dans  la  fuite,  et  se  mit  en  route  pour 
les  eaux,  sous  le  nom  et  le  costume  d'un  voyageur 
anglais.  A  Nogent-sur-Seine,  on  visita  ses  eOets  et 


4e  mvBtère  se  découvrit,  on  retint  sous  bonne  garde 
cet  aobé  travesti,  et  l'Assemblée  nationale  fut  con- 
sultée sur  la  condoile  que  l'on  devait  tenu*  à  l'égard 
de  ce  fueitif. 

Dans  te  même  temps,  Tabbé  Ifaury ,  frappé  comme 
tant  d'autres  d'une  terreur  panique,  s'avançait  ra- 

Bement  vers  les  frontières.  Sur  la  réquisition  qui 
fut  foite  à  Péronne  oii  il  fut  arrête,  il  répondit 
qu'il  venait  chercher  de  nouveaux  pouvoirs.  Mais 
comme  il  avait  demandé  des  chevaux  de  poste  au 
lieu  de  solliciter  une  assemblée  d'électeuis,  on  pré- 
suma qu'il  ne  désirait  que  de  pouvoir  s'enfuir,  et  on 
ne  jugea  pas  à  propos  de  le  lui  accorder  sans  la  per- 
mission de  l'Assemblée.  Elle  répondit  que  le  devoir 
de  M.  l'abbé  Maury  et  l'intérêt  général  de  ses  com- 
mettants exigeant  sa  présence  a  l'Assemblée  natio- 
nale, MM.  lesofticiers  municipaux  devaient  lui  laisser 
toute  la  liberté  nécessaire  pour  ^y  rendre. 

A  l'Isard  de  l'abbé  de  Galonné,  elle  déclara  que, 
pnisqn  U  n'était  légalement  accusé  d'aucun  délit,  sa 
détention  ne  pouvait  être  continuée. 

Un  autre  événement,  produit  par  cette  défiance 
«énérale  qui  s'était  emparée  de  tous  les  esprits,  fit 
élever  dans  l'Assemblée  nationale  une  grande  et  im- 
portante question. 

M.  de  Gastelnan,  résident  de  France  à  Genève, 
avait  été  arrêté  sur  le  Pont-Royal,  et  conduit  au  dis- 
trict des  Petits-Angustins.  Au  moment  où  il  fht  saisi, 
il  s'empressa  de  &cliirer  une  lettre  dont  les  frag- 
ments firent  aussitôt  rassemblés  et  envoyés  à 
M.  Bailly  :  celui-d  les  envoya  à  M.  de  Liancourt, 
président  de  l'Assemblée,  avec  trois  autres  lettres 
ouvertes,  et  une  de  M.  d'Artois. 

Plusieurs  membres  réclamèrent  en  vain  la  lecture 

dcGastel' 
délibérer, 
'une  guerre 


intestine,  d^autaôt  plus  dangereuse  que  ses  ennemis 
cachés  dans  rombre,  ne  portaient  leurs  coups  que 
dans  le  secret,  ne  se  départait  point  de  rausterite  de 
ses  orincipes,  et  fermement  attadiée  aux  maximes 
fondamentales  de  la  liberté,  |ugea  qu'on  ne  devait 
point  l'établir  par  des  moyens  indignes  d'une  si  belle 
cause*  Elle  prononça,  comme  le  peuple  d'Athènes, 
que  ce  qui  n^était  pas  honnête  ne  pouvait  être  utile; 
et,  bien  que  la  propriété  des  lettres  soit  une  propriété 

Sarticuliére  essentiellement  subordonnée  à  la  sûreté 
e  la  propriété  générale,  elle  ne  voulut  point  qu'on 
pût  reprocher  aux  repi^sentants  d'une  nation  qui 
voulait  être  libre,  d'avoir  emprunté  les  lâches  pro- 
cédés de  la  tyrannie. 

Une  lettre  de  M.  Necker  à  l'Assemblée  nationale, 
pour  lui  annoncer  son  prochain  retour,  vint  rani- 
iner  encore  le  courage  et  l'espoir  des  bons  citoyens. 
Elle  y  fut  lue  le  même  jour  que  les  premiers  travaux 
du  comité  de  constitution.  La  disgrâce  de  ce  ministre 
avait  été  le  signal  des  funestes  entreprises  des  enne- 
mis de  la  liberté;  il  était  bien  naturd  que  l'annonce 
de  son  retour  fût  regardée  comme  le  prélude  de  celui 
des  amis  de  la  patrie. 

La  nation  cnérissait  dans  M.  Necker  un  citoyen 
qui  semblait  s'être  identifié  avec  la  cause  publique  ; 
on  le  regardait  comme  Tange  tutélaire  du  peuple  et 
du  trûne;  on  attendait  avec  empre^ement  des  nou* 
velles  de  son  voyage,  et  l'on  n'était  pas  sans  inquié- 
tude sur  le  parti  auquel  il  s'arrêterait.  Il  avait  quitté 
Bruxelles  pour  se  rendre  à  sa  terre  de  Goppet,  près 
de  Genève,  et  se  trouvait  encore  à  Bâle  lorsque  ma- 
dame de  Polignac  s'y  rendit  avec  toute  sa  famille. 
Elle  lui  fit  demander  une  entrevue,  et  ce  fut  de  la 
bouche  de  cette  femme  qu'il  apprit  le  désastre  de  ses 
ennemis  ou  nlutOt  de  ceux  de  l'Etat,  sa  victoire  étant 
celle  des  défenseurs  des  lois  et  de  la  liberté.  Il  se 
décida,  malgré  les  instances  de  ses  amis,  à  venir  re- 
prendre sa  place.  Il  vaut  mieux ^  leur  dît-il,  s'eœpo- 
ser  aux  vériU  ou'aux  remords.  Il  resta  donc  dans 
cette  ville,  résolu  d'y  attendre  les  ordres  du  roi. 

Le  courrier  qui  les  portait  1'^  avait  devancé,  et 
ne  le  trouvant  point,  avait  continué  sa  route.  11  re- 
vint sur  ses  pas  et  lui  remit  les  dépêches  du  monar- 
3ue  et  celles  des  reprtentants  de  ta  nation.  La  lettre 
u  roi  était  ainsi  conçue  : 

Temines,  le  16  juillet  1789. 

•  Je  VOUS  avais  écrit,  monsieur,  que  dans  un  temps 
plus  calme  je  vous  donnerais  des  preuves  de  mes 
senti  n)ents;  mais  cependant  le  désir  qne  les  Etats- 
Généraux  et  la  ville  de  Paris  témoignent  m'enga^ 
à  hâter  le  moment  de  votre  retour.  Je  vous  invite 
donc  à  revenir  le  plus  tôt  possible  reprendre  auprès 
de  moi  votre  place.  Vous  m'avez  parlé,  en  nie  quit- 
tant, de  votre  attachement:  la  preuve  (juej'en  de- 
mande est  la  plus  grande  que  vous  puissiez  me  don- 
ner dans  cette  circonstance.  • 

«  Sire,  lui  répondit  H.  Necker,  je  touchais  au  port 
que  tant  d'agitations  me  faisaient  désirer,  lorsque 
j  ai  reçu  la  lettre  dont  Votre  Majesté  m*a  honoré.  Je 
vais  retourner  auprès  d'elle  pour  recevoir  ses  ordres, 
et  juger  de  plus  près  si  en  effet  mon  zèle  infatigable 
et  mon  dévouement  sans  réserve  peuvent  encore 
servir  à  Votre  Majesté.  Je  crois  qu  elle  me  désire 
puisqu'elle  daigne  m'en  assurer,  et  que  sa  bonne 
foi  m*est  connue.  Mais  je  la  supplie  aussi  de  croire 
sur  ma  parole  que  tout  ce  qui  séduit  la  plupart  des 
hommes  élevés  aux  grandes  places  n'a  plus  de  char- 


cesserai  d'être  pénétré  pour  la  gloire  et  le  bonheur 
de  Sa  Majesté.» 
M.  Necker  suivit  de  près  le  courrie  qui  annonça 
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son  retour.  Son  voyage  de  Bile  à  Versaillefl  (ut  un 
triomphe  ooiUinaei.  Il  n'eut  pas,  il  estyrai,  cette 
pompe  qui  éblouit  les  yeux  ;  mais  il  fut  embelli  par 
les  cnarmes  de  la  vertu,  par  les  bénédictions,  par 
les  vœux,  par  les  témoignages  d'amour  de  tout  un 
peuple. 

La  nouvelle  de  son  arrivée  excita  dans  Paris  le 
même  enthousiasme  que  celle  d'une  victoire  écla* 
tante.  C'était  en  effet  la  plus  grande  que  la  nation 
eât  encore  remportée  sur  ses  ennemis. 

Le  lendemain  de  son  retour  il  se  présenta  à  l'As- 
semblée nationale  pour  lui  offrir  Thommage  de  son 
respect  et  de  sa  reconnaissance.  Il  y  fut  introduit  par 
quatre  huissiers,  comme  les  présidents  des  cours  sou- 
veraines, et  on  voulut  qu'il  s'assit  sur  un  fauteuil 
dans  le  parquet. 

À  la  vue  de  cet  homme  qui  sut  être  à  la  fois  mi- 
nistre  et  citoyen,  qui  força  le  trône  à  respecter  les 
droits  du  peuple,  et  ut  chérir  au  peuple  l'autorité  du 
prince  ;  de  cet  homme,  objet  de  tant  d'amour  et  de 
tant  de  haine,  qui  plusieurs  fois  le  sauveur  et  le  mar- 
tvr  de  la  patrie  qu'u  avait  adoptée,  fut  toujours  l'idole 
des  vrais  amis  de  l'Etat  et  la  terreur  des  satellites  du 
despotisme;  de  cet  homme  enfin  dont  la  destinée  se 
trouva  tellement  liée  à  celle  de  l'Assemblée  nationale, 
que  les  conspirateurs  pâlirent  devant  lui.  et  ne  cru- 
rent pas  possible  d'étouffer  la  liberté  publique  tant 
qu'il  serait  dans  le  royaume;  mille  souvenirs,  mille 
sentiments  confus  s'emparèrent  à  la  fois  de  tous  les 
esprits,  et  la  majesté  du  corps  législatif  fit  place  aux 
transports  de  la  joie. 

Après  un  discours  qu'il  prononça  devant  l'Assem- 
blée (1),  il  s'empressa  de  sortir  comme  pour  se  déro- 
ber a  sa  propre  gloire.  Il  n'était  plus  dans  la  salle,  et 
l'on  applaudissait  encore  comme  s'il  eût  été  présent. 

L'Assembla  trouvant  dans  le  discours  de  son  pré- 
sident le  tableau  fidèle  de  ses  sentiments,  eu  ordonna 
rimpression  et  l'insertion  dans  son  procès-verbal, 
noble  récompense  digne  d'être  décernée  par  les  re- 
présentants ae  la  nation  à  l'orateur  et  au  ministre. 

Les  félicitations  des  compagnies,  des  tribunaux, 
des  communautés  et  de  tous  les  corps  dont  les  dépu- 
tés se  succédèrent  sans  interruption  dans  son  hôtel, 
remplirent  le  reste  d'une  journée  unique  dans  les 
annales  de  Thistoire,  et  à  laquelle  on  ne  saurait  com- 
parer que  celle  oà  Cicéron,  chassé  aussi  par  une  in- 
lime  cabale  de  cette  Rome  qu'il  avait  sauvée,  y  fut 
rapporté  comme  dans  les  bras  des  habitants  de  toute 
l'Italie,  et  vit  venir  au-devant  de  lui  les  grands,  les 
chevaliers,  le  peuple  et  tous  les  bons  citoyens. 

M.  Necker  crut  devoir  un  hommage  particulier  de 
reconnaissance  à  la  ville  de  Paris  qui  lui  avait  donné 
des  preuves  si  éclatantes  de  son  attachement;  qui 
avait  fait  fermer  les  spectacles  durant  son  exil,  et  qui 
l'avait  redemandé  avec  tant  d'énergie.  Il  se  rendit 
donc  à  l'hôtel-de-ville,  le  lendemain  du  jour  où  il 
reçut  un  accueil  si  distinguée  l'Assemblée  nationale. 
De  nombreux  détachements  d'infanterie  et  de  cava- 
lerie bourgeoise  étaient  a'iés  le  recevoir  hors  de  la 
ville.  Tout  le  peuple  qui  se  pressait  sur  son  passage 
et  faisait  retentir  les  cris  de  vive  la  nation  !  vive 
Necker!  formait  son  cortège  ;  tous  les  cœurs  étaient 
remplis  de  joie  et  pénétrésdes  plus  tendres  sentiments; 
on  ne  pouvait  se  lasser  de  le  contempler,  de  l'ap- 
plaudir. Il  arriva  à  l'hôtel-de-ville  à  une  heure  après 
midi.  MM.  Bailly  et  Lafayette  le  reçurent  dans  la 
ffrande  salle  de  1  hôtel-de-ville,  où  étaient  assemblés 
les  cent- vingt  représentants  de  la  commune  de  Paris. 

M.  le  maire  complimenta  le  ministre  avec  une  élé- 
gante et  noble  simplicité,  rappelant  que  son  eloigne- 
ment  avait  été  le  signal  du  trouble  et  de  la  confusion 

(t)  Ce  diaconrt,  ainsi  que  b  réponse  dv  pféstdent,  te  trou- 
vtat  dans  le  môme  MpniUÊit  è  rartide  AuMmblig  uatiomile. 


dans  la  capitale ,  et  annonçant  que  soif  retour  était 
celui  de  l'ordre,  du  calme  eit  de  la  paix. 

«  Je  manque  d'expressions,  messieurs,  répondit 
M.  Necker,  pour  vous  témoigner,  eten  votre  personne 
à  tons  les  citovens  de  Paris,  la  reconnaissance  dont 
je  suis  pénétre.  Les  marques  d'intérêt  et  de  bonté 
que  j'ai  reçues  de  leur  part  sont  un  bienfait  hors  de 
tonte  proportion  avec  mes  fiaibles  services  ;  et  je  ne 

Suis  m'acquitter  que  par  un  sentiment  ineffaçable, 
e  vons  promets,  messieurs,  d'être  fidèle  à  cette  der- 
nière obligation,  et  jamais  devoir  ne  sera  plus  doux 
ni  plus  fiaiole  à  rempur. 

•  Le  roi,  messieurs,  a  daigné  me  recevon-  avec  la 
plus  grande  bonté,  et  m'assurer  du  retour  de  sa  con- 
fiance la  plus  entière.  Mais  aujourd'hui,  messieurs, 
c'est  entre  les  mains  de  l'Assemblée  nationale,  c'est 
dans  les  vôtres  que  repose  le  salut  de  l'Etat;  car  en 
ce  moment  il  ne  reste  presque  plus  aucune  action 
an  gouvernement.  Vous  aonc,  mesneurs,  qui  pouvez 
tant,  et  par  la  erandeur  et  par  Timportance  de  la 
ville  dont  vous  êtes  les  notables  citoyens,  et  par  l'in- 
fluence de  votre  exemple  dans  tout  le  royaume,  je 
viens  vous  conjurer  de  donner  tous  vos  soins  à  l'éta- 
blissement de  l'ordre  le  plus  parfait  et  le  plus  du- 
rable. Rien  ne  peut  fleunr,  nen  ne  peut  prospérer 
sans  cet  ordre  ;  et  ce  que  vous  avez  déjà  fait,  mes- 
sieurs, en  si  peu  de  temps,  annonce  et  devient  un 
garant  de  ce  que  vous  saurez  achever.  Mais  jusqu'à 
ce  dernier  terme,  la  confiance  sera  incertaine,  et  nno 
inquiétude  générale  troublera  le  bonheur  public, 
éloignera  de  Paris  un  grand  nombre  de  riches  coc* 
sommateurs,  et  détournera  les  étrangers  de  venir  y 
verser  leurs  richesses.  Enfin  Paris,  cette  célèbre  cite, 
Paris,  cette  première  ville  de  l'Europe,  ne  reprendra 
sou  luxe  et  sa  prospérité  qu'à  l'époque  où  l'on  y  verra 
régner  cette  paix  et  cette  subordination  qui  calment 
les  esprits,  et  qui  donnent  à  tous  les  hommes  Tassii- 
rance  de  vivre  tranauilles  et  sans  défiance  sous  l'em- 
pire des  lois  et  de  leur  conscience.. 

•  Vous  jugerez,  messieurs,  dans  votre  sagesse,  s'il 
n'est  pas  temps  bientôt  de  faire  cesser  ces  persécu- 
tions multipliées  auxquelles  on  est  soumis  avant 
d'arriver  à  Paris,  et  que  l'on  commence  à  épronvet 
à  une  très  grande  distance  de  la  capitale.  Il  est  juste 
de  s'en  rapporter  à  cet  égard  à  votre  prudence  et  à 
vos  lumières.  Mais  les  amis  de  la  prospérité  publique 
doivent  désirer  que  les  abords  de  Paris  rappellent 
bientôt  au  commerce  et  à  tous  les  voyageurs  que 
cette  ville  est,  comme  autrefois,  le  séjour  de  la  paix, 
et  qu'on  peut  de  tous  les  bouts  du  monde  y  venir 
jouir  avec  confiance  et  liberté  du  génie  industriel  de 
ses  habitants  et  du  spectacle  de  tous  les  monuments 
que  cette  ville  renferme  dans  son  sein  etque  de  non* 
veaux  talents  augmentent  chaque  jour. 

•  Mais,  jnessieurs,  c'est  au  nom  du  plus  grand  in- 
térêt que  je  dois  vous  entretenir  un  instant  d'un  sen- 
timent OUI  remplit  mon  cœur  et  qui  l'oppresse.  Au 
nom  de  Dieu,  messieurs,  plus  de  jugements  de  pros- 
cription, plus  de  scènes  sanglantes  !  Généreux  Fran- 
çais, qui  êtes  sur  le  point  de  réunir  à  tons  les  avan* 
tagcs  dont  vous  jouissez  depuis  longtemps,  le  bien 
inestimable  d'une  liberté  sage,  ne  permettez  pas  que 
de  si  grands  bienftiits  puissent  être  mêlés  à  la  possi- 
bilité d'aucun  reprodie.  Ah!  que  votre  bonheur  pour 
devenir  encore  plus  grand  soit  pur  et  sans  tache  Isur- 
tout  conservez,  respectes  même  dans  vos  moments 
de  crise  et  de  calamité  ce  caractère  de  bonté,  de  jus- 
tice et  de  douceur  qui  distingue  la  nation  française, 
et  faites  arriver  le  plus  tôt  possible  le  jour  de  l'in- 
dulgence et  de  l'oubli. 

•  Croyez,  messieurs,  en  ne  consultant  que  votre 
cœur,  que  la  bonté  est  la  première  de  toutes  les  ver* 
tus.  Helas,  nous  ne  connaissons  qu'imparfaitement 
cette  actiouy  cette  force  invisible  qui  dirige  et  déter- 
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ttîne  les  aetioiis  des  hommes!  M«u  seni  peat  lire  an 
fond  des  cœurs  et  juger  avec  sûreté,  juger  en  un  mo- 
ment de  ce  qu'ils  mëritent  de  peine  ou  de  récom« 
E.  Mais  les  hommes  ne  peuvent  rendre  un 
lentf  les  hommes  surtout  ne  peuvent  ordonner 
rt  de  celui  à  qui  le  ciel  a  donné  la  vie,  sans 
Tezamen  le  plus  attentif  et  le  plus  régulier. 

•  Je  vous  présente  cetteobservatioo,  cette  deman- 
de, cette  requête,  au  nom  de  tous  les  motifs  capables 
d'agir  sur  les  esprits  et  sur  les  âmes;  et  j'cspere  de 
Votre  bonté  que  vous  me  permettrez  d^appliquer  ces 
réflexions  générales,  ou  plutôt  Texpression  de  ces 
sentiments  si  vifs  et  si  protbods,  à  une  circonstance 
particulière  et  du  moment.  Je  dois  le  faire  d'autant 
plus  que  si  vous  aviez  une  autre  opinion  que  la 
mienne,  j'aurais  à  m'excuser  d'un  tort  anprès  de 
TOUS,  dont  je  dois  vous  rendre  compte* 

(La  tmU  au  numéro  prochain.) 

ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Préiidenee  de  M.  le  due  de  lijncourL 

SVm  DB  LA  SÉANCE  DU  MRBCRBDI  29  JUILLET. 

Une  dépatatloD  de  rOnî? ersilô  de  Parit,  ayant  le  recteur 
à  sa  tète,  est  iotroduitc» 

M.  LE  Rbctelu  :  Fidèle  dépositaire  des  sentiments 
de  l'Université  de  Paris,  je  nens  apfiorter  aux  pieds 
de  cette  anguste  assemblée  l'hommage  du  respect  et 
de  la  vénération  profonde  que  lui  inspire  Vunion  des 
vertus  sublimes  et  patriotiques  dont  vous  donnez 
chaque  jour  à  la  France  et  à  l'Buropc  entière  le 
spectacle  éclatant. 

Envoyés  de  toutes  les  parties  de  ce  vaste  empire 
pour  opérerde  concert  la  régénération  de  l'Etat,  vous 
vous  êtes  montrés  les  dignes  représentants  d'une 
nation  puissante  et  généreuse,  et  vous  n*avez  cessé 
de  soutenir  avec  la  plus  noble  fermeté  le  caractère 
glorieux  qui  vous  était  imposé.  Déjà  la  France  vous 
nomme  ses  héros,  ses  bienfaiteurs;  déjà  s'élève  de 
toutes  parts  un  concert  harmonieux  et  touchant  que 
forment  l'admiration,  la  reconnaissance  rt  la  joie. 
Tous  applaudissent  à  vos  efforts  et  à  vos  succès;  et 
dans  la  sainte  effusion  des  plus  doux  sentiments,  toas 
sont  heureux  de  l'idée  seule  du  bonheur  que  votre 
sagesse  et  votre  zèle  leur  prépare. 

A  quelles  espérances,  en  effet,  ne  doivent  pas  se  li- 
vrer en  ce  moment  tous  les  cœurs,  lorsque  la  nation 
vous  a  vus  marcher  jusqu'ici  d'un  pas  ferme  et  iné- 
branlable vers  le  grand  objet  de  la  félicité  publique, 
montrer  un  front  calme  et  serein  anmilieuaes  orages 
qui  se  formaient  autour  de  vous,  lesdissiper  par  vo- 
tre seule  modération,  et,  sans  autres  armesque  celles 
d'un  vif  amour  du  bien  public^  assurer  le  triomphe 
de  la  liberté. 

C'est  ainsi,  messeieneucs,  c'est  par  votre  constance 
et  cette  ardeur  héroïque,  qu'en  méritant  la  recon- 
naissance de  vos  concitoyens,  vous  avez  obteuu  la 
conflance  du  meilleur  des  rois.  O  jour  à  jamais  glo- 
rieux, où,  dignes  interprètes  de  ses  intentions  pater- 
nelles, vous  avez  paru  au  sein  de  la  capitale  comme 
des  anges  consolateurs,  où  votre  auguste  présence  a 


paisibles  retraites  qu' 
la  timide  innocence  1 

Grâce  à  vos  nobles  travaux,  ce  n'est  plus  dans 
les  temps  reculés  de  notre  histoire,  ni  dans  les  an- 
nales étrangères,  que  nous  chercherons  désormais 
les  grands  et  masmliques  exemples  de  l'honneur  et 
du  patriotisme.  Vous  serez  à  l'avenir  nos  premiers 
comme  nos  plus  chers  modèles.  Vos  noms  sacr^en- 
llammeront  le  cœur  d'une  jeunesse  vive  et  sensible  ; 
et  au  plaisir  si  touchant  d'admirer  leurs  illustrescon- 


dtoyens,  se  joindra  pour  plusieurs  la  donoe'et  inex- 
primable satisfaction  de  reconnaître  et  de  citer 
parmi  les  auteurs  de  la  prospérité  publique  tes  au- 
teurs de  leurs  joiws. 

Vousl'aurezdonc  ainsi  créée,  messeigneurs,  par  la 
seule  force  de  vos  vertus,  cette  éducation  vraiment 
natiomnle,  depuis  si  longtemps  désirée;  elle  fera  par- 
tie de  rédilicc  majestueux  dont  vous  posez  en  ce 
moment  les  bases  solides.  Cest  avec  transport  que 
l'Université  rece^Ta  de  vos  mains  ce  dep^t  pré- 
cieux et  sacré  :  heureuse,  en  secondant  le  zèle  qui 
vous  anime,  de  préparer  au  roi  de  Gdèles  sujets,  et 
à  la  patrie  des  citoyens  qni  vous  ressemblent. 
La  déptttation  remet  rarrfitè,  dont  suit  la  teneur: 
Eœlrail  des  regUtree  de  VUnivereité  de  Paris. 

■  L'Université  de  Paris,  extraordînaircment  as- 
semblée le  vendredi  24  du  présent  mois  ; 

•  Considérant  les  grands  et  importants  objets  qui 
occupent  actuellement  la  première  nation  de  Tunt- 
vcrs,  assemblée  par  ses  députés; 

«  Réfléchissant  sur  le  zèle  et  la  fermeté  de  ses  au- 
gustes représentants,  pour  assurer  le  repos  et  la 
tranquillité  si  nécessaires  au  bonheur  des  peuples; 

Frappée  d'étonnement  à  la  vue  des  projets  subli- 
mes dcscsillustres  concitoyens,  projets  qui  n'ont  pour 
but  que  d'asseoir  l'autonté  légitime  sur  les  bases 
inébranlables  fondées  sur  les  principes  étemels  que 
la  nature  a  gravés  dans  le  cœur  de  l'nomme  ; 

«Pénétrée  d'admiration  pour  ces  hommes  rares  et 
l'élite  d*udc  nation  sensible  et  généreuse,  qui,  ne 
comptant  pour  rien  les  travaux  inséparables  des  fonc- 
tions augustes  auxquelles  ils  sont  appelés,  ne  s'oc- 
cupent cm'à  procurer  aux  générations  futures  une 
sage  et  heureuse  constitution,  qui  puisse  fixer  à 
jamais  le  bonheur  après  lequel  nous  avions  vaine- 
ment soupiré  ; 

•  A  arrêté  de  députer  vers  cette  auguste  Assemblée 
son  recteur  et  ses  oflîciers-généraux,  pour  lui  pré- 
senter rhommagc  de  son  respect,  et  l'assurer  des  ef- 
forts qu'elle  fera  constamment  pour  inspirer  à  la  jeu- 
nesse qui  lui  est  conlîée  1rs  sentiments  de  la  plus 

>  vive  reconnaissance,  dont  elle  est  elle-même  péné- 
trée, et  pour  la  diriger  selon  les  principes  qu'elle 
aura  établis. 

•  Elle  rappellera  sans  cesse  à  la  mémoire  de  ses 
élèves  les  noms  et  les  bienfaits  des  illustres  représen- 
tants de  la  nation,  pour  exciter  en  eux  la  noble  ému- 
lation, source  de  toutes  vertus  dont  ils  sont  les  mo- 
dèles. • 

M.  LB  PassincNT  :  Messieurs,  l'Assemblée  natio- 
nale, après  avoir  achevé  l'œuvre  importante  de  la 
r^nération  de  cet  empire,  ne  croirait  encore  avoir 
rempli  que  très  incomplètement  la  tâche  qu'elle  s'est 
imposée,  si,  par  un  plan  d'éducation  nationale,  elle 
ne  trouvait  le  moyen  de  pénétrer  avec  nécessité  la 
jeunesse  du  respect  dû  aux  droits  de  la  nation,  <Ic  la 
soumission  aveugle  due  à  la  loi,  de  Tobéissance  et 
de  la  fidélité  dues  au  monarque.  C'est  alors  qu'elle 
pourra  se  flatter  d'avoir  assure  son  ouvrage  en  liant  le 
sort  des  générations  futures  à  la  sagesse  de  ses  d^rels. 

Elle  ne  doute  pas,  messieurs,  que  l'université  de 
Paris  ne  serve  ses  intentions  patriotiques  avec  le  zèle 
qu'elle  a  fait  voir  jusqu'ici  oans  l'enseignement  des 
lettres  :  elle  reçoit  aujourd'hui  ses  hommages  avec 
satisfaction. 

—  PlQ^ienis  de  MM.  da  bureau  des  finances  sont  adonis 
en  députation  ;  PaD  d*eux  porte  ainsi  la  parole  : 

•  No»eigneurs,  admis  à  l'honneur  de  pn%enlrr  a 
cette  auguste  Assemblée  les  respectueux  nommages 
des  bureaux  des  finances,  nous  voudrions  pouvoir 
lui  exprimer,  avec  une  énergie  digne  d'elle,  tous  les 
sentiments  qu'ont  gravés  dans  nos  cœurs  les  vertus 
éminentea  des  illustres  représentants  de  la  nation* 
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«Mais quand  ITorope  entière  admire  la  sagesse 
de  leur  condiûte,  la  fermeté  de  leur  courage  et  Fes- 
prit  puMki  qui  préside  à  leurs  délibérations,  il  ne 
nous  reste,  comme  citoyens,  qu*è  féliciter  la  patrie 
de  voir  son  sort  dans  des  mains  à  la  fidélité  desquelles 
le  roi  même  s'est  abandonné,  pour  le  bonheur  de  ses 
sujets  et  la  gloire  du  trOne. 

«  Comme  magistrats,  nous  vous  devons,  nossei- 
gneurs, compte  de  l'emploi  de  nos  fonctions.  Nous 
remplirons  ce  devoir  avec  empressement.  Vous  pour- 
rez connaître  alors  notre  institution,  vérifier  les 
causes  qui  l'ont  amenée,  et  celles  qui  en  ont  déna- 
turé le  principe. 

•  Les  bureaux  des  finances  ne  se  sont  point  formés 
de  démembrements  ou  distinctions  de  pouvoirs  attri- 
bués originairement  à  aucun  corps  de  magistrature;  : 
c'est  la  nation  elle-même  qui,  à  Tinstant  où  elle  a 
consenti  l'impôt,  a  prépose  à  son  exécution  les  gé- 
néraux des  finances:  ces  officiers,  réunis  dans  la 
suite  aux  trésoriers  de  France,  administrateurs  du 
domaine  et  de  la  voierie,  dès  l'orieine  de  la  monar- 
chie, ont  composé  les  bureaux  des  nnances. 

«  La  formation  des  cours,  auxquelles  ces  tribunaux 
ont  été  dans  le  principe  unis  et  incorporés,  a  déta- 
ché quelque  partie  de  leurs  anciennes  fonctions, 
[M>ur  rendre  plus  actives  celles  que  ces  officiers  con- 
tinueraient drexercer  privativem^nt,  soit  auprès  des 
Etats-Provinciaux,  soit  dans  les  administrations  for- 
mées sous  un  autre  régime,  et  dont  ils  rendaient 
compte  à  chaque  tenue  d'Etats-Généraux. 

«  Depuis  l'interruption  de  ces  Etats,  les  agents  de 
l'arbitraire  leur  ont  porté  des  atteintes  qui ,  sans 
doute,  auraient  été  mortelles  sans  la  force  de  leur 
constitution. 

«  Mais  toujours  placés,  par  l'inévitable  effet  de 
leur  attribution,  sur  les  traces  des  coopérateurs  im- 
médiats du  ministère,  ils  ont  sans  cesse  opposé  le 
pouvoir  judiciaire  à  l'abus  du  pouvoir  dominant. 

«  S'ils  n'ont  pu  remplir  toute  l'étendue  du  mandat 
que  leur  avait  donné  la  nation,  ils  se  sont  tenus  du 
moins  sur  les  anciennes  bornes,  pour  les  faire  recon- 
naître uu  jour,  et  marquer  l'espace  que  l'usurpation 
aurait  franchi. 

«  Cest  à  la  plus  grande,  à  la  plus  auguste  des  As- 
semblées nationales,  que  les  bureaux  des  finances 
dénoncent  les  abus  qui  les  ont  forcés  de  laisser  violer 
le  dépôt  qu'on  leur  a  confié ,  et  ils  la  supplient  de 
permettre  qu'ils  lui  présentent  un  mémoire  conte- 
nant le  développement  des  faits  qui  ont  amené  cette 
révolutbn. 

•  Ce  mémoire  la  mettra  à  portée  de  Jueer  si  leur 
compétence  doit  cesser  dans  le  nouvel  ordre  de 
dioses  qui  se  prépare;  si  elle  serait  mieux  placée 
dans  d'autres  corps  de  magistrature,  ou  si,  au  con- 
traire, une  meilleure  combinaison  dans  ce  genre  de 
tribunaux  déjà  fixés  dans  les  chefs-lieux  des  généra- 
lités ne  serait  pas  plus  utile. 

•  Vous  considérerez  sans  doute,  nosseigneurs,  que 
chaque  province  administrant  et  régissant  les  finan- 
ces, l'impôt,  la  voierie  et  la  municipalité,  doit  avoir 
une  branche  de  la  puissance  exécutrice  attachée  à 
son  administration,  et  que  ces  objets  sont  entrés  dans 
l'organisation  des  bureaux  des  finances. 

«  Ce  n'est  que  ce  grand  intérêt  d'ordre  et  de  bien 
public  qui  dicte  aujourd'hui  leurs  très  humbles  re- 
présentations :  ces  tribunaux  ne  peuvent  priser  leur 
existence  qu'autant  qu'elle  sera  utile  et  honorée  de 
{a  confiance  de  la  nation.  » 

M.  LE  PaésiDBirr  :  Messieurs,  les  représentants  de 
la  nation,  choisis  librement  par  elle,  ne  pouvaient  ja- 
mais avoir  (Tautre  désir  que  celui  de  concourir  de 
tous  leurs  moments  et  de  toutes  leurs  facultés  au 
bonheur  de  leur  patrie  ;  un  roi  citoyen  les  y  invite  et 
s'umt  i  eux  :  dans  cette  patriotique  intention,  ils  se 


flattent  de  réussir  à  cet  important  onvrage,  et  de 
foire,  par  l'heureuse  régénération  de  la  constitution 
française,  bénir  d'âge  en  ftge  TAssemblée  nationale. 
Ils  me  chargent,  messieurs,  de  vous  dire  qu'ib  agréent 
votre  hommage,  et  qu'ils  en  sont  satisfaits. 

L'Assemblée  nationale  examinera  le  mémoire  que 
vous  lui  présentez,  avec  la  profonde  attention  qu'elle 

Eortera  toujours  aux  objets  qui  peuvent  intéresser  le 
ien  de  l'Etat. 

—  Plusieurs  membm  de  rélectlon  de  Paris  sont  ensuite 
introduits.  L'orateur  exprime  à  T Assemblée  les  senUmf  nl$ 
de  respect,  d*admiraUon  et  de  reconnaissanee  dont  lei 
membres  de  sa  compagnie  sont  animés.  H  prie  l*Assemb1ée 
de  Toaloir  bien  agréer  un  mémoire  que  râeclkra  a  l*boii« 
neur  de  lui  présenter.  Il  l'a  déposé  sur  le  bureau  avec  an 
arKté  pris  le  38  de  ce  mois  : 

Lecture  est  (kite  de  cet  arrêté  en  ce»  termes  t 

nunjuiUêi  1789. 

•  Aujourd'hui,  la  compagnie  assemblée,  consld(^- 
rant,  jio  que  son  titre  le  plus  glorieux  est  d'avoir 
pris  naissance  dans  le  sein  oes  Etats-Généraux,  dont 
rAssemblée  nationale  est  le  complément  ;  t^  que,  s'il 
appartient  à  l'Assemblée  nationale  de  connaître  com- 
ment tout  tribunal,  quel  qu'il  soit,  s'est  acquitté  des 
fonctions  à  lui  confiées,  les  élections,  qui  tiennent 
leur  mission  des  Et£>ts-Généraux,  doivent  plus  spé- 
cialement Que  tout  autre  tribunal,  uu  compte  exact 
à  l'Assemblée  nationale,  non-seulement  de  tout  ce 
an'elles  ont  fait,  mais  même  de  tout  ce  qu'elles  ont 
été  empêchées  de  faire  ;  S»  que  si,  jusqu'à  ce  jour, 

S ar  respect  pour  des  moments  consacrés  aux  travaux 
e  la  regénération  de  la  nation  française ,  elle  a  cm 
devoir  différer  à  se  présenter  devant  l'auguste  As- 
semblée nationale,  pour  lui  offrir  ses  hommages,  elle 
ne  peut  plus  longtem|)s  résister  à  son  impatience,  et 
ne  pas  joindre  ses  félicitations  et  ses  vceux  aux  félicî*> 
tions  et  aux  vœux  de  la  France  entière  : 

•  A  arrêté  qu'au  plus  lot  le  premier  président  et 
MM.  le  lieutenant,  Vassesseur,  Délie,  de  la  Dainte, 
Gary,  Boulaye,  d'Uerbecourt,  Sprote,  la  Carrière, 
avocat  et  procureur  du  roi,  se  rendront  à  Versailles, 
présenteront  à  l'Assemblée  nationale  l'hommage  de 
sou  profond  respect  et  de  son  entier  dévouement,  lui 
exprimeront,  autant  qu'il  est  possible,  sa  vive  etsin* 
cère  reconnaissance  du  zèle  et  des  efforts  vraiment 
patriotiques  avec  lesquels  l'auguste  Assemblée  a  com- 
mencé et  continue  le  grand  œuvre  d'où  dépend  la 
félicité  publique,  et  lasupplieront  de  permettre  qu'ils 
laissent  sur  le  bureau  tant  le  présent  arrêté  que 
leur  mémoire  imprimé  ayant  pour  titre  :  MéwMire 
de  l'EUelian  de  Farie  àno$mgneur$  de  l'Assemblée 
nalionale.  • 

M.  LB  PRésiDBNT  :  L'Asscmbléc  nationale  se  fî*ra 
rendre  compte  du  mémoire  qui  lui  est  présenté  par 

les  officiers  de  l'élection  de  Paris Elfe  en  pèsîfra 

les  motifs  dans  sa  sagesse.  Elle  reçoit  aujourd'hui  vos 
hommages,  messieurs,  et  me  charge  de  vous  en  ex* 
primer  sa  satisfaction. 

Ces  diferses  députations  ont  été  accneinieB  avec  les  plus 
fift  applaudissements. 

L*A88emblée  ordonne  rinseition  au  proeSs-ferbel  des 
dlfléreuts  ditœon  et  des  arrêtés  qui  oui  été  laissés  sur  le 
bureau. 

M»  le  président  annonce  que  M.  Keclier  demt  ide  à  être 
introduit  dans  TAssemblée,  pour  lui  présenter  rbommafÇB 
de  son  respect  et  de  sa  recomiaissancei  La  salle  retentit 
d'accbmatioQS  et  d'applaudissements. 

M»  Necker  est  annoncé  ;  un  silence  attendrissant  sucei  de 
au  tumulte  de  la  joie.  Il  paraît  un  moment  après:  il  entre 
au  milieu  de  longs  applaudissements.  Enfin ,  un  momckt 
de  calme  lui  penneUant  de  se  faire  entendre,  il.dit  d'une 
voU  un  pen  émue  : 

•  M.  le  président,]evie4is  avec  empressement  tJ« 
moigner  à  cette  auguste  Assemblée  ma  rcspcctucucc 
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ireconnaîssauce  des  marques  d'iutërét  et  de  bonté 
qu'elle  a  bien  voulu  me  donner.  Elle  m*a  imposé 
ipnsi  de  grands  devoirs  ;  et  c*est  en  me  [)ënétrant  de 
ses  sentiments  et  en  proOtant  de  ses  lumières,  qu'au 
milieu  de  circonstances  si  difiBcUesie  puis  conserver 
un  peu  décourage.» 

M.  LB  Président  :  Monsieur,  vous  aviez,  en  vous 
éloignant  des  affaires,  emporte' Festime  et  les  regrets 
de  1  Assemblée  nationale  :  elle  Fa  consigné  dans  ses 
arrêtés^ et  en  exprimant  ainsi  les  sentiments  dont 
elle  était  pénétrée,  elle  n'a  été  que  rinteiprète  de  la 
uatioo. 

Le  n^iment  de  votre  retraite  a  étéeelui  d'un  deuil 
général  dans  le  royaume* 

Le  roi,  dont  le  cœur  généreux  et  bon  vous  est 
connu  plus  ou'à  qui  que  ce  soitj  est  venu  dans  cette 
Assemblée  s  unir  a  nous  ;  il  a  daigné  nous  demander 
nos  conseils  ;  nos  conseils  devaient  être  ceux  de  la 
nation  ;  ils  étaient  de  rappeler  à  lui  le  ministre  qui 
Tavait  servi  avec  tant  de  dévouement,  de  fidélité  et 
d^  patriotisme.  Hais  déjà  le  cœur  du  roi  avait  pris  de 
lui-même  ce  conseil  salutaire  ;  et  quand  noua  pen- 
sons à  lui  exprimer  nos  vœux,  il  nous  remettait  la 
lettre  qui  vous  invitait  à  reprendre  vos  travaux;  il 
désirait  que  TAssemblée  nationale  y  joignit  ses  in- 
stances, et  il  voulait,  pour  gage  de  son  amour,  se 
confondre  encore  avec  la  nation,  pour  rendre  à  la 
France  celui  qui  en  causait  les  regrets  et  qui  en  fai- 
sait l'espénmce. 

Vous  vous  étiez,  en  partant,  dérobé  aux  homma- 
ges du  peuple  ;  vous  aviez  emrtloyé,  pour  éviter  Tex- 
pression  de  son  estime,  les  mêmes  soins  qu*un  autre 
eût  pris  pour  fuir  les  dangers  de  son  mécontentement 
et  de  sa  naine.  Vous  touchiez  au  moment  où,  a^rès 
uae  longbe  et  pénible  agitation,  vous  alliez  trouver 
le  calme  et  le  repos;  vous  avez  connu  les  troubles 
qui  agitaient  ce  royaume,  vous  avez  connu  les  vœux 
ardents  du  roi  et  de  la  nation  ;  et  sans  vous  aveugler 
sur  Finoerkîtude  des  succès  dans  b  carrière  qui,  de 
nouveau,  s'ouvrait  à  vous,  vous  n*avez  pensé  qu'à 
nos  malheurs  ;  vous  vous  Ctes  rappelé  ce  que  vous 
deviez  à  la  France  pour  rattachement  et  la  confiance 
qu'elle  vous  donne;  vous  n'avez  plus  pensé  à  votre 
repos;  et  d*après  vos  propres  expressions,  vous  avez, 
sans  hésiter^  préféré  le  péril  attx  remordi. 

L'empressement  des  peuples  qui  se  portaient  en 
foule  sur  votre  route,  la  joie  pure  et  sincère  qu'a 
reçue  le  roi  de  votre  retoar,  les  mouvements  que  fait 
naître  votre  présence  dans  cette  salle  où  votre  éloge 
était,  il  y  a  quelques  jours,  prononcé  avec  tant  d'é- 
loquence, et  entendu  avec  tant  d*émotion,  tout  vous 
est  garant  des  sentiments  de  la  France  entière. 

La  première  nation  du  monde  voit  en  vous  celui 

3 ni,  ayant  particulièrement  contribué  à  la  réunion 
e  ses  représentants,  a  le  plus  efticacement  préparé 
son  salut,  et  peut  seul .  dans  ces  moments  d'emoarras, 
faire  disparaître  les  obstacles  qui  s'opposeraient  en- 
core à  sa  régénération.  Quel  nomme  avait  droit  de 
prétendre  a  une  si  haute  destinée  ?  Et  quel  titre  plus 
puissant  pouvait  assurer  la  France  de  votre  dévoue- 
ment le  plus  absolu? 

Peut-il  donc  être  offert  à  la  nation  un  présage  plus 
certain  de  bonheur,  que  la  réunion  des  volontés  d'un 
roi  prêt  à  tout  sacri6er  pour  l'avantage  de  son  peuple, 
d'une  Assemblée  nationale  qui  fait  à  la  félicite  publi- 
que le  sacrifice  des  intérêts  privés  de  tous  les  mem- 
bres qui  la  composent,  et  d'un  ministre  éclairé  qui, 
aux  sentiments uhonneur  qui  lui  rendent  le  bien  né- 
cessaire, joint  encore  la  circonstance  particiilière 
d'une  position  qui  le  lui  rend  indispensable  ? 

Et  quelle  époque  plus  heureuse,  monsieur,  pour 
établir  la  responsabilité  dies  ministres,  cette  précieuse 
sauvegarde  de  la  liberté,  ce  rempartcertain  contre  le 
despotisme,  que  celte  ou  le  premier  qui  s'y  soumet- 


tra, n'aura  de  compte  à  rendre  à  la  nation  que  celui 
de  ses  talents  et  de  ses  vertus! 

C'est  après  ce  salutaire  établissement,  que  vous 
avez  sollicité  vous-même,  dont  vous  aurez  été  le 

Sremler  exemple»  que  l'homme portantun  cœur  droir^ 
es  intentions  pures,  un  caractère  ferme,  une  con- 
science à  l'abn  de  tout  reproche,  pourra,  s'il  est 
doué  de  quelque  talent,  aspirer  ouvertement  au  mi- 
nistère. Gloneux  alors  de  l'idée  qu'aucune  action 
mauvaise,  qu'aucune  complaisance  funeste,  qu'au- 
cune intriffue  sourde  ne  pourront  être  dérobées  au 
jugement  oc  la  nation,  il  bravera  les  inventions  ob- 
scures de  la  haine  et  de  l'envie,  et  portera  dans  son 
cœur  l'heureuse  confiance  que  la  vérité  est  toujours 

Îilus  forte  et  plus  convaincante  que  la  calomnie,  quand 
'une  et  l'autre  ne  peuvent  élever  ta  voi^  que  devant 
une  nation  généreuse  et  éclairée* 

C'est  en  vous  soumettant  aujourd'hui,  monsieur, 
à  cette  honorable  épreuve,  c'est  en  reprenant  la  place 
que  vous  avez  consenti  d'accepter,  que  l'exercice  de 
vos  talents,  que  votre  fidélité  inviolable  aux  intérêts 
de  la  nation  et  du  roi,  indissolublement  liés  désor- 
mais, sauront  prouver  à  TEurope,  sans  l'étonner, 
combien  étaient  justes,  et  les  regrets  publics,  et  l'al- 
légresse universelle  dont  il  appartenait  à  vous  seul 
dltre  l'objet. 

Si,  dans  cette  circonstance,  il  pouvait  m'être  per- 
mis de  laisser  échapper  Fexpression  d'un  sentiment 
oui  ne  m'est  que  personnel,  je  dirais  combien  il  m'est 
(loux  de  lier  Tépoque,  glorieuse  pour  moi,  d'une  fonc- 
tion honorable  que  je  ne  dois  qu'à  l'extrême  indul- 
^nce  de  cette  auguste  Assemblée,  et  que  je  ne  puis 
justifier  que  par  mon  zèle,  à  l'époque  tant  désirée  de 
votre  retour  a  un  ministère  que  vous  signalerez  par 
votre  attachement  pour  une  constitution  qui  va  bien- 
tôt assurer  le  bonheur  de  l'empire. 

L*Assembl6e  applaudit  yiyement  au  discours  de  M.  le 
président;  elle  y  Urouve  ses  sentimenis  et  ses  principes  ex- 
primas avec  tant  de  noblesse,  de  justesse,  d^ëloquence  et 
d*énergîe,  qu'elle  en  ordonne  rimpression  et  Pinscrtion  au 
procès-yerbol, 

—>  Une  dépnlation  de  la  rflle  de  La  Flèche  est  admtse  & 
présenter  à  l'Assemblée  son  bommage  et  son  adbéaioB  ù 
tous  ses  arrâléf* 

M.  LB  PaésiDBfrr  :  L'Assemblé  nationale  reçoit  les 
témoignages  du  respectueux  dévouement  de  la  ville 
de  La  Flèche,  et  elle  me  charge  de  vous  en  témoigner 
sa  satia&ction.  —  La  séance  est  levée* 

SÉAIf  CE  ou  JEUDI  30  JUILLET. 

L^Assemblée  s*est  formée  en  bureaux. 

n  parait  que  ces  assemblées  parUcuIières  ne  remplissent 
pas  Tobjet  que  Ton  a*était  proposé.  Dans  plusieurs  bu- 
reaux, la  discussion  sur  la  déclaration  des  droits  s*esl  ter- 
minée h  fort  peu  de  réflexions.  Dans  d*aotrcs  on  a  rejcié 
tous  les  différents  projets  qui  ont  fié  jnsqu*ici  présentés. 

Dans  le  bnreau  de  If.  DufM>rt,  on  a  agité  la  question  de 
savotr  ft*il  ne  fallait  paa  établir,  pendant  la  session  de  PAs» 
semblée,  le»  Etats  prorindauz,  poor  que  ees  noufeaus 
établissements,  à  l'ombre  die  T Assemblée  nationale,  put-, 
sent  se  consolider  et  résbter  aaz  réfolulioos  qui  affai- 
blissent et  luttent  soufent  contre  des  corps  dont  rorganisa- 
tion  est  h  peine  perfectionnée.  Cette  idée,  si  utile  daat  son 
exécution ,  a  trouvé  bien  des  obstacles» 

M.  Duport,  ft  qui  Ton  devait  ce  profet,  a  tout  surmonté. 

On  lui  a  représenté  les  longueurs  quVntialnerait  un  pa- 
reil projet,  le  désir  que  chaque  député  a  de  retourner  dans 
sa  profinee;  toutes  ces  considérations  ne  Tarrétent  pas, 
et  II  paratt  que  rétablissement  subit  des  Etats  prorinciaui 
fa  ftiire  la  matière  d*une  motion» 

If.  Pdbex,  pranlrr  député  do  VendOmols,  a  forirmcnt 
appayé  l'opfauon  de  M.  Duport  II  B*est  sattooi  récrié 
contre  la  crainte  que  quelques  membres  léoioIgMnt  surk 
trop  longue  session  de  TAsatomMéc^ 

Pour  snt»pléer  à  riBsuffisaaoe  des  ourés  k  portion  oon* 
grue,  et  à  la  modicité  de  la  fortune  de  quelque»  dépul^^, 
U  paraU  qu*on  proposera  Incessamœcat  de  ûiire  un  |»rc* 
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mler  paiemoit  11.  VoïtM  a  encore  oITerf  celle  idée  à  md 
bareaiu 

Voici  ooenoavdledédanition  desdroitoi  qulaétâ dis- 
cutée ce  matin  dans  les  bureaux. 

Projet  de  déelaralion  de$  droite  de  Vhomme  et  du 

moyen,  par  U,  de  Servait,  woecU  au  parlement 

de  Grenoble.  ■ 

10  Toute  société  civile  est  le  produit  d'une  con- 
vention entre  tousses  membres,  et  jamais  celui  de  la 
force; 

V»  Le  contrat  social,  qui  constitue  la  société  ci- 
vile ,  n'est  et  ne  peut  être  que  Tunion  de  tous  pour  IV 
yantage  de  chacun  ; 

30  Ce  qui  convient  au  bien  commun  ne  peut  être 
détermine  que  par  la  volonté  générale,  qui  est  la 
seule  loi  ; 

40  Nul  membre  de  la  société  civile  n'est  obligé 
d*obéir  à  d'autre  autorité  qu'à  celle  de  la  loi  ; 

50  La  loi,  par  rapport  à  la  société  civile,  n'étant 
que  la  volonté  géuérale,  la  puissance  législative  ap- 
partient originairement  à  tous; 

60  Lors  même  que  cette  puissance  ne  peut  être 
convenablement  exercée  par  tous,  elle  ne  peut  être 
irrévocablement  exercée  par  un; 

70  La  puissance  législative  ne  peut  être  conGée  par 
la  nation  à  des  représentants  que  sous  des  conditions 
exactement  relatives  à  l'objet  de  l'établissement  de 
toute  société  civile; 

80  L'objet  de  la  société  civile  peut  se  réduire  à  la 
liberté  civile,  laquelle  est  le  pouvoir  que  le  citoyen 
a  d'exercer  ses  focultés  dans  toute  retendue  qui  n  est 
pas  interdite  par  la  loi  ; 

90  Les  faculU's  du  citoyen  se  réduisent  à  disposer 
de  ses  pensées,  de  sa  personne  et  de  ses  propriétés; 

100  Toute  vraie  législation  n'est  qu'un  système  de 
lois  qui  doivent  se  rapporter  et  temfire  à  la  liberté  ci- 
vile, comme  à  leur  ceutre  commun  ; 

110  Les  lois  politiques  ou  constitutives  condui- 
sent à  la  liberté  civUe,  lorsque  la  puissance  législa- 
tive est  instituée  de  manière  à  connaître  et  vouloir 
le  bien  ptd>lic,  et  lorsque  la  puissance  executive  ne 
mauqudul  jamais  de  pouvoir  pour  faire  obéir  aux 
lois,  en  est  toujours  privée  pour  les  violer. 

Les  lois  civiles  conduisent  à  la  liberté  civfle,  lors- 
qu'après  avoir  borné  l'usage  indéiinide  la  propriété, 
sous  tous  les  points  seulement  qui  touchent  au  bien 
public,  elles  abandonnent  le  reste  à  la  raison  de  cha- 
que homme. 

Les  lois  criminelles  se  rapportent  à  la  liberté  ci- 
vile, lorsque  tout  homme  peut  agir  sans  craindre  un 
châtiment  injuste,  et  lorsque  tout  homme  coupable 
peut  être  jugé  sans  craindre  un  châtiment  excessif. 

Les  lois  religieuses  sont  conformes  à  la  liberté  ci- 
vile, lorsque,  prescrivant  dans  la  morale  des  actions 
utiles  à  tous,  elles  ne  gênent  la  liberté  des  hommes, 
par  le  dogme  et  par  le  culte,  qu'autant  que  ce  dogme 
et  ce  culte  sont  nécessaires  pour  affermur  les  princi- 
pes de  la  morale* 

Enfin  les  lois,  surtout  de  l'opinion,  maintiennent 
la  liberté  civile  lorsque,  dans  les  actions  où  les  lois 
positives  n'ont  rien  voulu  prescrire,  chacun  se  dirige 
vers  le  bien  public,  par  la  loi  seule  de  l'opinion,  qui 
châtie  par  la  honte  et  récompense  par  l'estime. 

120  D'après  ces  principes,  dans  toute  société  ci- 
vile légitimement  gouvernée,  tout  citoyen  doit  être 
libre  de  communiquer  et  publier  ses  pensées  sur  les 
objets  qui  ne  sont  point  interdits  par  les  lois. 

Tout  citoyen  doit  être  libre  de  disposer  de  sa  per- 
sonne, de  ses  actions,  de  toutea  les  manières  que  les 
lois  n'ont  pas  défendues. 

Tout  citoyen  sera  libre  de  jouir  de  sa  propriété 
dons  toute  l'étendue  oue  les  lois  lui  auront  laissée. 

ISO  Les  droits  de  l'nomme  et  du  citoyen  devien- 
draient iUnsoires  dans  la  société  civile,  si  tous  les 


membres  ne  veîllaîent  en  commun  à  leur  maintien  ; 
et  tous,  parconséquent,  doivent  être  libres  de  former 
des  assemblées  nationales,  soit  par  eux-mêmes,  soit 
par  leurs  représentants,  pour  veiller  à  Ur  conserva^ 
tion  de  leurs  dnnts. 

La  liberté  de  former  des  assemblées  nationales  doit 
être  regardée  comme  le  seul  garant  de  la  liberté  civile. 

—  BL  le  préfident  annonce  qnll  y  aura  œ  lOir,  à  wpt 
heures  une  assemblée  générale  pour  accorder  un  paisse- 
port  aux  eberaux  et  aux  voitures  du  prince  de  T^ifthA^M»^ 
qui  ont  été  arrêtés  dans  noe  ville  ftt>ntière. 

Les  bureaux  ont  tenu  toute  la  matinée,  et  la  sésnoo 
générale  ne  s'est  oaverie  qu*à  sept  heures  dnsoir» 

SlftANCB  nu  JBODI  30  ICILLET  AU  80IB. 

Les  bureaux  avaient  procédé  au  scrutin  pour  Féleetloo 
des  membres  qui  doivent  former  les  deux  comités  dei  np^ 
ports  et  d'informations.  On  Ut  le  résultat  du  recensement 
de  voix,  diaprés  lequel  ces  deux  comStéi  se  trouvent  oom* 
posés  des  membres  compris  dans  la  liste  suivante; 

Comité  dei  rapports. 

MM.  le  comte  de  Lesté,  Grangier,  Salomon,  Al** 
quier,  le  baron  de  Marguerites,  le  marquis  de  Fumel, 
le  comte  de  Grillon,  l'evêque  de  Saint-Flour,  le  che- 
valier de  BoufQers ,  Régnier,  Prugnon ,  l'abbé  d'By- 
mar,  le  comte  d'Entraigues,  le  duc  de  Villei|uier« 
Lavie,  Gros,  de  Beaumetz,  le  duc  de  Praslin,  le 

grince  de  Broglie,  Tvemault,  Bévière,  Chaillon,  Ba* 
ey,  Regnault  de  Saint-Jean-d'Angely,  du  Cellier, 


vice-présideut , 
MM.  Begnault  et  Salomon,  eeerétaires. 

Comité  d^informatiane. 

MM.  Duport,  révêque  de  Chartres,  le  duc  de  la 
Rochefoucauld,  Gleizen,  Fréteau,  Tronchet,RewbelI, 
d'André,  le  comte  de  YirieU|  Camus,  Boucàe,  Pétion 
de  Villeneuve. 

Du  membre  du  comité  des  rapports  a  icndo  compte  de 
plusieurs  lettres,  mémoires,  plaintes  et  demandes  adressées 
à  r Assemblée  oaUoiiale.  Ces  dif erses  pièces,  d'après  rin« 
dication  du  rapporteur,  ont  été  renvoyées  devers  les  oo* 
mités  respectils. 

On  fait  lecture  d*on  procès-verbal  envoyé  par  les  offi« 
ciers  municipaux  de  Don,  avec  une  adresse.  La  munie!*- 
palUé  de  Dun  voyant  passer  dans  ses  murs  des  voitures 
chargées  d^eifels,  qu^on  disait  appartenir  à  If*  le  priuœ 
de  Lambcsc,  a  cru  voir  quelque  chose  de  suspect  dans  cet 
envol  I  elle  a  jugé  qu*{l  convenait  d'arrêter  ces  voitures,  et 
en  effet  elle  les  a  arrêtées.  Elle  a  dressé  son  procès-rerbol 
qu'elle  a  envoyé  à  TAssembiée  nationale  avec  une  adresse. 

Après  quelques  débats,  TAsscmblée  Juge  que  eeUo 
affaire  regarde  le  ministre,  et  le  renf  oi  en  est  ordonné. 

H.  Bouche  propose  d'arrêter  qu'il  y  aara  chaque  jour, 
le  dimanche  excepté,  une  séance  générale,  sans  préiodice 
de  la  tenue  des  bureaux  qui  se  formeront  toutes  les  luis 
qu^l  sera  nécessaire.  —  Cette  motion  est  très.débaUoe* 

On  observe  que  le  règlement,  adopté  hier,  a  fixé  deux 
séanees  générales  par  semaine,  et  arrêté  que  les  bureaux 
s'assembleront  tous  les  jours,  pour  discuter  les  objets  qui 
devraient  être  traités  dans  les  assemblées  gtoéraW  On 
ajoute  que  les  assemblées  par  bureaux  sont  plus  nUlet, 
parocque  les  db eussions  y  sont  plus  paisibles,  et  que  les 
lumières  s'v  communiquent  pins  faeiJemenL 

M.  Bouche  voit  au  contraire  dans  les  assemblées  par 
bureaux  plus  d'inconvénients  que  d'avantages.  Dans  les 
assemblées  peu  nombreuses,  dit-il,  les  différences  réci- 
proques affaiblissent  les  opinions;  au  contraire  «  dans  les 
grandes  assemblées,  les  Smes  se  fortifient,  s'électrtseot; 
les  noms,  les  rangs  et  les  distinctions  n*y  sont  comptés 
pour  rien  t  chacun  dans  les  assemblées  générales  se  regar^ 
dera  comme  one  portion  da  souverain  dont  il  est  le  re- 
présentant. 

Ces  deux  opfaiions  partagent  longtemps  les  esprits.  M.  le 
président  observe  qoed*aprèt  le  règlement,  une  moltoa 
ne  peut  pas  être  décidée  dans  la  séance  même  oùcUea  éb) 
faite  ;  en  conséquence,  il  la  renvoie  à  demain* 

La  séance  est  levéci 
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LE  mmmm  mmEi. 


FRANCE. 

De  Paris.  —  Suite  da  événement  $  qui  ont  tutm  la 

prise  de  la  Bas  tille, 

Smte  du  diêcourM  de  1/.  Necker  d  tn  commune  de  Tanj. 

«Mardi, jour  de  mon  arrivt^c  à  Paris,  j'appris  ù 
Nogf  nt  que  M.  le  baron  de  Bezenval  avait  été  arrêté 
à  Yillenaux,  et  cotte  nouvelle,  me  fut  confirmée  par 
iin  gentilhomme  seigneur  du  lieu,  qui,  sans  con- 
naître particulièrement  M.  de  Bezenval,  mais  animé 
par  un  sentiment  de  bonté,  fit  arrêter  ma.  voiture 
pour  me  témoigner  son  inquiétude  et  me  demander 
si  je  ne  pouvais  pas  être  en  secours  à  M.  le  bnron  de 
Bezenval  qui  était  parti  pour  la  Suisse  avec  permis- 
sion du  roi. 

«  J'avais  appris  la  veille  les  malheureux  événe- 
ments de  Pans  et  le  sort  infortuné  de  deux  magistrats 
accusés  et  exécutés  rapidement.  Mon  âme  sVmut,  et 
Je  n*hésitai  point  à  écrire  de  mon  carosse  ces  mots- 
ci  à  messieurs  les  ofliciers  municipaux  de  Villencinx: 

•  Je  sais  positivement,  messieurs,  que  M.  de  Be- 
zenval, arrêté  par  la  milice  de  Villenanx,  a  ^n  per- 
mission du  roi  de  se  rendre  en  Suisse  dans  sa  patrie. 
Je  vous  demande  instamment,  messieurs,  de: respec- 
ter cette  permission  dont  je  vous  suis  garant,  et  je 
vous  en  aurai  une  particulière  obligation.  Tous  les 
motifs  oui  affectent  nnc  âme  sensible  m'intéressent 
à  cette  aemande.  M.  de  ***  veut  bien  se  charger  de 
ce  billet  qiie  je  vous  écris  dans  ma  voitui'e,sur  le 
grand  chemin  de  Nogent  à  Versailles. 

«  J*ai  rhonneur  d'être,  etc. 

•  Ce  mardi,  28  juillet  1 789.  • 

•  J*ai  appris,  messieurs,  que  ma  dem«nndc  n\i  point 
été  accueillie  par  MM.  les  ofBders  mnnicipaux  de 
Villenaux,  parcequ*ils  vous  avaient  écrit  pour  rece- 
voir vos  ordres.  Eloigné  de  Paris  pendant  les  mal- 
heureux événements  qui  ont  exdté  vos  plaintes, 
je  n'ai  aucune  connaissance  particulière  aes  torts 
qui  peuvent  être  reprochés  à  M.  de  Bezenval  ;  je  n*ai 
jamais  eu  de  relations  de  société  avec  lui.  Mais  la 
justice  m'ordonne  de  lui  rendre,  dans  une  affaire  im- 
portante, un  témoignage  favorable.  11  était  com- 
nianrlant  pour  le  roi  dans  la  généralité  de  Paris  où, 
depuis  deux  à  trois  mois,  il  a  fallu  continuellement 
assurer  la  tranquillité  des  marchés,  protéger  des 
convois  de  grains;' il  était  donc  nécessaire  d'avoir 
continuellement  recou»  au  commandant  détenu 
maintenant  a  Villenaux  ;  et  quoique,  dans  l'ordre  mi- 
nistériel, j'aurais  dû  m'adresser  au  secréUiire  d'Etat 
de  la 'guerre,  qui  aurait  transmis  les  demandes  du 
ministre  des  finances  au  commandant  dés  troupes, 
M.  de  Bezenval  m'écrivit  fort  honnêtement  que  cette 
marche  indirecte  pouvant  occasionner  de  la  lentenr 
dans  le  service  public ,  il  m]invitait  à  lui  donner 


trop  de  justice 
queJS'M.  de  Bezem-al  a  répondu  à  nfrs  désira,  et  j'ai 
reinarqué  constamment  qu'il  réunissait  de  la  modé- 
ration et  de  Ift  prudence  à'  l'activité  militaire;  en 
sorte  que  j'ai  «ôuve nt  eu  occasion  de  le  remercier  de 
sessoii!setde  son  attention  soutenne.  Voil/i,  mes- 
sieurs, Cfe  qui  m'est  comiu  de  ce  général,  en  ma  qua- 
lité d'homme  public. 
'S*  Je  dois  vous  dire  ensiiite,'de  la  part  du  roi, 

3UC  Sa*  Majesté  honore  depuis  lon«:temps  cet  of'cier 
e  «es  bontés.  Je  ne  sais  oe  quoi  il  peut  et  é  accusé 
aupriès  de  vor^s  :inaissoumi3anx  Id:;s  de  ^» discipline 

i**  Série,  —  Tome  h 


militaire,  il  faudrait  peut-être  des  titres  d'accusattoix 
bien  formels  pour  l'empêcher  de  retourner  dans  sa 
patrie;  et  comme  étranger,  comme  membre  distin- 
gué d'un  pays  avec  lequel  la  France  a  depuis  si 
longtemps  des  relations  d'alliance  et  d'^amitic,  vous 
aurez  sûrement  pour  M.  de  Bezenval  tous  les  égards 
qu'on  peut  espérer  d'une  nation  hospitalière  et  gé- 
néreuse. Et  puisque  ce  serait  déjà  une  grande  puni- 
tion que  d'amener  à  Paris,  comme  criminel  ou  sus- 
pect, un  ofRcier-gcnéral  étranger  qui  retourne  dans 
son  pays  avec  la  permission  du  roi,  j'ose  vous  prier 
de  considérer  si  vous  ne  pourriez  pas  vous  borner  u 
lui  demander  à  Villenaux  les  éclaircissements  dont 
vous  pourriez  avoir  besoin,  et  la  communication  de 
ses  papiers,  s'il  en  avait.  C'est  à  vous,  messieurs,  h 
considérer  si  vous  devez  exposer  ce  général  étrançcr 
aux  effets  d'aucun  mouvement  dont  vous  ne  pourriez, 
pas  répondre.  Car,  distingués  comme  vous  êtes,  mes- 
sieurs, par  le  choix  de  vos  concitoyens,  vous  voulez 
sûrcment.être  avant  tout  les  défenseurs  des  lois  et  de 
la  justice  ;  vous  ne  voulez  pas  qu'aucun  citoyen  soi^ 
condamné,  soit  puni,  sans  avoir  eu  le  temps  de  se 
faire  entendre ,  sans  avoir  eu  le  temps  d'être  examiné 
par  des  juges  intègres  et  impartiaux.  C'est  lepremicr. 
droitde  l'homme;  c'est  le  plus  saint  devoir  aes  puis- 
sants ;  c'est  Pobligation  la  plus  constamment  res-^ 
pectée  par  toutes  les  nattons.  Ah!  messieurs,  non,' 
pas  deyant  vous  qui,  distingués  par  une  éducation 
généreuse,  n'avez  besoiû  que  de  suivre  les  luinièresi. 
de  votre  esprit  et  de  votre  cœur,  mais  devant  le  plus 
inconnu,  le  plus  obscur  des  citoyens  de  Paris,  j0  me. 

Ï>rosterne,  je  me  jette  à  genoux  pour  demander  que 
'on  n'exerce,  ni  envers  M.  de  Bezenval,  ni  envers 
personne,  aucune  rigueur  semblable  en  aucune  ma- 
nière à  celles  qu'on  m'a  récitées.  La  justice  doit  être 
éclairée,  et  un  sentiment  de  bonté  doit  encore  être 
sanscesseautour  d'elle.  Ces  principes,  ces  mouve- 
ments dominent  tellement  mon  âme,  que  si  j'étais 
témoin  d'aucun  acte  contraire,  dans  un  moment  où 
je  serais  rapproché  par  ma  place  des  choses  publi- 
ques, j'en  mourrais  de  douleur,  et  toutes  mes  forces 
au  moins  seraient  épuisées.. 

■  J'ose  donc  m'appuyer  auprès  de  vous,  messieurs, 
de  la  bienveillance  dont  vous  m'honorez.  Vous  avez 
daigné  mettre  quelque  intérêt  à  mes  services,  et 
dans  un  moment  où  je  vais  en  demander  un  haut 
prix,  le  me  permettrai  pour  la  première,  pour  la 
seule  fois,  de  dire  qu'en  effet  mon  zèle  n'a  pas  été 
inutile  à  la  France.  Ce  haut  prix  que  je  vous  de- 
mande, ce  sont  des  égards  pour  un  général  étranger, 
s'il  ne  lui  faut  que  cela;  c'est  de  l'mdnlgence  et  da 
la  bonté,  s'il  a  besoin  de  plus.  Je  serai  heureux  par 
cette  insigne  faveur,  en  ne  fixant  mon  attention  que 
sur  M.  de  Bezenval,  sur  un  simple  particulier  ;  je  le 
serais  bien  davantage  si  cet  exemple  devenait  le  si- 
gnal d'une  amnistie  qui  rendrait  le  calme  à  la  France, 
et  qui  permettrait  à  tous  les  citoyens,  à  tous  les  ha- 
bitants de  ce  royaume,  de  fixer  uniquement  leur  at- 
tention sur  l'avenir,  afin  de  jouir  de  tous  les  biens 
3 lie  peuvent  nous  promettre  l'union  du  peuple  et 
u  souverain,  et  l'accord  de  toutes  les  forces  pro- 
pres à  fonder  le  bonheur  sur  la  liberté,  et  la  durée  de 
cettf*  liberté  sur  le  bonheur  général.  Ah!  messieurs, 
que  tous  les  citoyens,  que  tous  les  habitants  de  la 
France  renti'enl  pour  toujours  sous  la  garde  des.  lois. 
Cédez,  je  vous  en  supplie,  à  nies  vives  instance?,  et 
que  par  votre  bienfait  ce  jour  devienne  le  pluç  hcu- 
reux-dc  ma  vie  et  l'un  des  plus  glorieux  qu^  puisse 
vou?  être  réservé.  • 

Ce  discours  fut  pln^ictirâ  fois  intertompu' par  les' 
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applaudissements  de  rasscDiblée,  qui  partagea  Tat- 
toudrisseinent  du  ministre  et  mêla  ses  larmes  aux 
siennes. 

M.  Necker  se  rendit  ensuite  dans  la  chambre  des 
«lecteurs,  où  il  trouva  plusieurs  membres  de  la  dé- 
putation  de  Paris,  qui  étaient  venus  exprès  pour  par- 
tager la  joie  et  la  reconnaissance  publiques.  On  le  ût 
placer  sur  Testrade  du  président,  et  lorsque  le  silence 
ont  succédé  aux  acclamations,  M.  Moreau  de  Saint- 
Méry  lui  présenta  une  cocarde  en  lui  disant  :  «  Mon- 
sieur, voici  des  couleurs  aue  vous  chérissez  sans 
doute;  ce  sont  celles  de  la  liberté.  •  Le  ministre  re- 
^ut  la  cocarde.  Ta  Hacha  à  son  chapeau,  et  après  avoir 
répondu  par  des  marques  de  sensibilité  et  de  grati- 
tude aux  témoignages  de  reconnaissance  et  de  res- 
pect de  rassemblée,  il  plaida  avec  tant  de  chaleur  la 
cause  de  Thumanité,  il  s*éleva  avec  tant  de  force 
contre  les  Jugements  de  proscription,  et  demanda 
avec  tant  a  instance  que  ce  jour  fût  celui  de  la  clé- 
mence et  d'un  généreux  pardon,  qu'il  fit  passer  dans 
rame  de  tous  ceux  qui  1  entendaient  les  sentiments 
dont  il  était  lui-même  pénétré,  et  que  d*une  voix 
unanime,  tous  s'^écrièrent,  les  larmes  aux  yeux: 
Crdce^  grdee,  amnistie  gènéralel 

Cependant  le  peuple,  impatient  de  jouir  à  son  tour 
de  la  vue  d'un  homme  qui  s'était  constamment  mon- 
tré son  défenseur  et  son  père,  dans  une  place  où  il 
n>st  que  trop  commun  ac  devenir  le  plus  cruel  de 
ses  ennemis,  le  demandait  avec  de  grandes  clameurs» 
]I  fut  donc  obligé  de  paraître  a  une  des  croisées,  et 
de  jouir  quelque  temps  des  transports  que  sa  présence 
occasionnait. 

M.  de  Clermont-Tonnerre^  prenant  la  parole  dans 
cet  intervalle.:  «Pardonnons  aux  vaincus,  comme 
nous  avons  combattu  les  superbes.  Voici  entre  le 
trône  et  nous,  ajouta-t-il  en  montrant  M.  Necker, 
voici  un  homme  sur  lequel  nous  pouvons  compter. 
Tout  nous  relève,  tout  nous  soutient;  la  puissance 
des  choses  et  réner^ie  de  notre  courage.  Daignerons- 
nous  encore  haïr  «es  ennemis  quand  nous  n'avons 
plus  à  les  craindre?  Que  peut-on  nous  opposer  ?  Des 
armées!  nous  les  b<ittrons.  Des  injures!  nous  nous 
tairons.  Montrons  à  l'Europe  le  Français  dans  toute 
sn  gloire,  dans  tout  le  charme  de  son'caractère.  Je  le 
vois,  je  le  sens,  ce  vœu  de  mon  cœur  est  celui  de 
tous  les  vôtres.  • 

A  ce  discours  redoublèrent  les  cris  :  Pard<mi 
grâce!  amnistie:  L'orateur  présenta  aussitôt  un  pro- 
jet d'arrêté  qui  fut  a  l'instant  mi^me  signé  par  les 
électeurs,  et  agréé  par  les  représentants  de  la  com- 
mune ,  et  des  ordres  furent  promptement  expédiés  ii 
Yillenaux  pour  remettre  en  liberté  M.  de  Bezenval, 
et  le  conduire  jusqu'aux  frontières  de  la  Suisse,  sa 
patiie. 

M.  Necker,  transporté  de  reconnaissance  et  de 
joie,  après  avoir  proclamé  en  quelque  sorte  l'am- 
nistie générale,  repartit  pour  Versailles,  charmé  de 
pouvoir  instruire  le  roi  et  la  reine  du  succès  qu'a- 
vaient eu  ses  prières  auprès  des  citoyens  de  Pans,  et 
de  leur  dire  qu'ils  avaient  le  bonheur  de  commander 
à  la  plus  généreuse  comme  à  la  plus  brave  des  nations. 
Le  triomphe  du  ministre  ne  fut  pas  de  longue  du- 
rée ;  des  événements  malheureux  hrent  évanouir  ces 
douces  espérances. 

A  peine  l'arrêté  des  électeurs  fut-il  connu  des 
soixante  districts,  que  Ton  vit  éclater  dans  la  plu- 
part la  fermentition  la  plus  violente.  Des  circon- 
stances que  M.  Necker  ignorait  contribuèrent  en- 
core à  ajouter  au  niécontentement  général. 

L'assemblée  des  électeurs  de  la  ville  de  Paris,  et 
celle  des  représentants  de  la  commune,  étrangères 
Tune  et  l'autre  à  l'ancienne  administration  munici- 
pale, devaient  toutes  deux  leur  existence  aux  trou- 
Lies  qui  venaient  de  décider  la  révolution.  Les  élec- 


teurs, délé^t^  par  les  districts  pour  choisir  leurs 
députés  aux  Etats-Généraux,  avaient  rempli  leurs 
mandats  pour  cette  élection  ;  et  n'ayant  point  reçu 
de  pouvoirs  ultérieurs,  ils  étaient  sans  titre  pour 
exercer  aucune  fonction  publique. 

Cependant,  dès  le  commencement  de  juillet,  ils 
avaient  demandé  au  prévôt  des  marchands  une  salle 
de  rhôtel-dcsville  pour  y  tenir  leurs  assemblées.  Ils 
s'étaient  emparés,  sans  mission,  il  est  vrai,  de  l'ad- 
ministration municipale  au  moment  de  la  subversion 
de  l'ordre  ancien  ;  mais  ce  fut  pour  rendre  à  la  ville 
de  Paris  et  à  la  cause  publique  aesservicesessentiels. 
La  capitale  dut  sa  tranquillité  aux  mesures  qu'ils 
prirent  pour  le  maintien  de  la  paix,  et  ses  approvi- 
sionnements à  l'activité  avec  laquelle  ilss'occupèrent 
à  pourvoir  à  sa  subsistance. 

A  peine  ces  premiers  jours  de  crise  fiiirent-ils  pas- 
sés qu'on  jeta  des  nuages  sur  leur  conduite  et  sur 
leurs  intentions.  On  se  rappela  qu'ils  avaient  voulu 
])erpétuer  leurs  séances  ,  au'ils  avaient  prétendu 
avoir  le  droit  de  surveiller  ta  conduite  des  députi^ 
aux  Etats-Généraux.  Le  titre  de  comité  permanent 
qu'ils  avaient  donné  à  l'a^çrégation  de  leurs  mem- 
bres, qui  veillaient  jour  et  nuit  à  Thôtel-dc-ville,  à  la 
police  générale  et  à  la  sôreté  commune,  révolta  les 
esprits  naturellement  portés  aux  soupçons  et  à  l'in- 
quiétude, dans  les  premiers  orages  d'une  liberté 
naissimte. 

Peut-être  aussi ,  dans  ces  instants  de  confusion  où 
les  limites  des  divers  pouvoirs  n'étaient  pas  encore 
déterminées,  et  où  le  besoin  de  repousser  le  danger 
présent  ne  permettait  ^uère  de  s'arrêter  à  la  rigueur 
des  principes,  hasarderent-ils  quelques  démarches 
peu  réfléchies  qui  parurent  la  suite  d'un  système 
ambitieux.  Quoi  qu'il  en  soit,  les  districts  ne  tardè- 
rent pas  à  réclamer  contre  l'illégalité  de  leur  admi  - 
nistration  ;  plusieurs  même  firent  afficher  à  ce  sujet 
les  arrêtés  les  plus  vigoureux  :  quelques  autres  ré- 
solurent d'envoyer  une  députation  à  l'Assemblée  na- 
tionale pourdemander  qu'elle  ordonnât  l'anéantisse- 
ment d'un  corps  dont  la  vie  puliti(|ue  était  éteinte,  et 
l'érection  légale  du  pouvoir  municipal. 

Mais  la  majorité ,  convaincue  aue  le  droit  de  se 
constituer  en  municipalité  est  de  l'essence  même  de 
la  cité,  puisque  toute  société  tient,  par  le  seul  fait  de 
son  existence,  le  droit  de  s'assembler  pour  aviser  aux 
moyens  de  maintenir  la  sûreté  et  de  protéger  les  pro- 
priétés communes,  décida  qu'il  serait  nommé  deux 
députés  par  chacune  district,  pour  travailler  an  plan 
de  la  municipalité,  et  administrer  provisoirement  la 
capitale. 

Ces  cent  vingt  députés  s'assemblèrent  le  25  juillet 
à  l'hôtel-de-ville,  aans  la  salle  du  gouverneur;  et 
d'après  le  vœu  manifeste  de  tous  les  districts,  pro- 
clamèrent de  nouveau  M.  Bailly  maire  de  la  vîlle,  et 
M.  de  Lafayette  commandant-général  de  la  milice 
nationale  de  Paris.  Ces  deux  chefs  civil  et  militaire, 
qui  jusqu'alors  avaient  tenu  leur  place  de  Tacclama- 
tion  plutôt  que  du  suffrage  formel  de  leurs  conci- 
toyens, avaient  adressé  à  tous  les  districts  une  circu- 
laire pour  les  inviter  à  déclarer  s'ils  entendaient 
approuver  et  confirmer  leur  nomination.  Cette  ratr- 
lication  solennelle  ayant  été  prononcée  par  les  non* 
veaux  reprt^ntants  de  la  commune,  ils  prêtèrent 
serment  entre  leurs  mains,  et  ceux-ci  jurèrent  à 
leur  tour,  au  nom  de  leurs  commettants,  de  leur 
obéir  en  tout  ce  qu'ils  leur  commanderaient  pour  le 
service  public. 

Ils  se  rendirent  ensuite  en  corps  à  l'assemblée  gé- 
nérale des  électeurs,  leur  déclarèrent  qu'ils  s'étaient 
constitués,  et  qu'ils  allaient  prendre  les  rênes  de 
l'administration.  Us  les  remercièrent  de  leur  zèle,  et 
les  iuvitèrent,  avec  les  démonstrations  d'un  attache- 
ment vraiment  fraternel,  à  délibérer  avec  eux  dans 


2oi 


cette  m^me  séance.  En6n,  ils  arrêtèrent  de  continuer 
provisoirement  lescouiitës  militaire,  de  subsistance, 
de  police  et  de  distribution,  tels  qu'ils  existaient  pré- 
comment,  en  adjoignant  néanmoins  quatre  nou- 
veaux membres  à  chacun  des  trois  derniers.  Résolu- 
tion sage,  car  en  renouvelant  entièrement  ces  comités 
on  exposait  évidemment  l'approvisionnement  et  la 
sûreté  de  Paris. 

Il  faut  rendre  justice  aux  électeurs.  Dès  le  23  juilr 
let,  rassemblée  générale  avait  déclaré  qu'elle  était 

Ï^rête  de  remettre  ses  pouvoirs,  ou  plutôt  d'en  cesser 
'exercice,  aussitôt  que  la  pluralité  des  districts  le  de- 
manderait et  que  les  membres  de  la  commune  pour- 
raient s'en  diarger.  S'ils  ne  les  suspendirent  pas  sur- 
le-champ,  c'est  que  la  députation  de  la  commune 
elle*m#me  les  pria  de  continuer  leurs  travaux  néces- 
saires pour  la  chose  publique. 

Gravement  inculpés  par  une  dénonciation  solen- 
nelle, iU  crurent  devoir  s'assembler  pour  revoir 
l'extrait  du  procès-verbal  de  leurs  séances,  qu'ils 
avaient  résolu  de  faire  imprimer  comme  la  meilleure 
des  apologies. 

Mais  la  prévention  générale  fit  donner  à  toutes 
leurs  démarches  des  interprétations  défavorables. 
L'observation  qu'ils  fin^nt  qu'attendu  l'importance 
et  l'étendue  du  travail  dont  la  municipalité  allait 
être  chargée,  il  serait  nécessaire  aue  chaque  district 
eût  au  moins  trois  députés  à  la  ville,  ne  fut  regardée 
que  comme  un  prétexte  pour  conserver  encore  une 
autorité  que  leurs  citoyens  voulaient  leur  retirer. 

Ceux  mêmes  qui  étaient  plus  modérés,  et  qui  ren- 
daient hommage  aux  intentions  des  électeurs,  au- 
raient désiré  que,  dès  l'instant  où  la  commune  avait 
nommé  ses  représentants,  ils  eussent  cessé  de  se  re- 
garder comme  corps  administratif,  et  que  ceux  d'entre 
eux  qui  étaient  demeurés  dans  les  divers  comités  se 
fussent  abstenus  d'y  prendre  voix  déiibérative. 
^  Telles  étaient  la  situation  des  choses  et  la  disposi- 
tion des  esprits  lorsque  M.  Necker  arriva  dans  la  ca- 
pitale. Dans  toute  autre  circonstance,  il  est  vraisem- 
blable que  ses  prières  en  faveur  de  M.  de  Bezenval 
et  ses  invitations  au  bon  ordre  et  à  la  paix  auraient 

Sroduit  les  heureux  effets  qu'il  pouvait  se  promettre 
e  sa  juste  influence  sur  les  Parisiens.  Mais  ses  soUi- 


prirent  au  nom  de  la  commune,  arrêté  peu  réfléchi, 
il  est  vrai,  mais  qui  fut  dicté  par  une  émotion  loua- 
ble en  elle-même,  puisqu'elle  tenait  à  des  sentiments 
généreux,  fut  regardé  comme  une  entreprise  témé- 
raire et  un  attentat  contre  la  nation  et  ses  lois.  «Quoi 
donc  !  l'Assemblée  nationale  vient  de  former  un  co- 
mité pour  kl  recherche  des  crimes  de  lèse-nation; 
^lle  a  promis  d'établir  un  tribunal  pour  punir  les  au- 
teurs de  la  dernière  conspiration  contre  le  peuple,  et 
une  assemblée  d'hommes  sans  pouvoir,  sans  titre, 
sans  caractère,  ose  prononcer  une  amnistie,  un  par- 
don général! Les  électeurs  pardonnent! Ils 

ont  oonc  le  droit  de  punir  !  Mais  qui  les  a  institués 
juges  des  ennemis  de  VEtat  ?  Qui  leur  a  donné  le  droit 
d'annuler  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale?* 

Les  ennemis  du  ministre  saisirent  avidement  cette 
occasion  pour  tAcher  de  lui  faire  perdre  sa  popula- 
rité. Us  insinuaient  au  peuple  qu'il  sacrifiait  la  cause 
publique  aux  iiitércts  de  son  ambition;  qu'il  voulait 
soustraire  M.  de  Bezenval  au  supplice  pour  acheter 
à  ce  prix  la  faveur  d*un  parti  puissant;  que  l'on  ver- 
rait bientôt  les  conspirateurs  reparaître  en  triomphe 
a  la  cour,  braver  insolemment  la  haine  de  la  nation, 
et  exercer  de  cruelles  vengeances  sur  les  défenseurs 
de  la  liberté.  Jamais  impressions  ne  furent  plus  avi- 
dement reçues  et  plus  rapidement  propagées.  En 
niuius  de  trois  heures  toute  la  capitale  est  soulevée  ; 


le  tocsin  sonne  comme  dans  un  danger  pressant,  on 
bat  la  générale,  la  multitude  s'attroupe,  les  placards 
d'amnistie  générale  sont  arrachés,  et  la  place  de 
Grève  retentit  de  cris  menaçants,  tandis  qu'au  Palais- 
Royal  on  célébrait  le  retour  de  M.  Necker  par  des  il- 
luminations et  des  concerts  qui  annonçaient  les 
transports  de  la  joie. 

Cependant  les  districts  s'assemblent  pendant  la 
nuit.  Celui  de  l'Observatoire  prend  un  arrêté  vigou- 
reux qu'il  envoie  sur-le-champ  aux  cinquante-neuf 
autres,  aux  représentants  de  la  commune  et  à  la 
chambre  des  électeurs,  et  fait  partir  deux  de  ses 
membres  pour  s'opposer  à  ce  que  M.  de  Bezenval  soit 
mis  en  liberté.  Plusieurs  autres  districts  désavouent 
de  même  la  conduite  de  l'hôtel-de-ville,  et  celui  des 
Blancs-Manteaux  envoie  une  députation  à  l'Assem- 
blée nationale  pour  lui  faire  part  de  son  arrêté.  Les 
électeurs,  de  leur  côté,  en  envoyèrent  une  au  district 
de  l'Oratoire  pour  tenter  de  le  calmer;  mais  elle  fut 
sans  succès.  Effrayés  eux-mêmes  de  cette  fermenta- 
tion générale,  mabifestée  par  les  protestations  multi- 
pliées f|u'ils  recevaient  à  chaque  instant,  ils  se  hâtè- 
rent d'interpréter  leurs  intentions  par  un  arrêté  où 
ils  annonçaient  que  le  sentiment  de  pardon  et  d'in- 
dulgence qu'ils  avaient  exprimé  ne  s'étendait  point 
aux  prévenusde  crime  de  lesc-nation;  qu'ils  s'étaient 
bornés  à  proscrire  tout  acte  de  violence  contraire  aux 
lois  et  à  Tordre  public,  et  qu'ils  n'avaient  nullement 
pensé  à  s'attribuer  le  droit  de  rémission» 

Les  cent  vingt  représentants  de  la  comnrrane  pri- 
rent une  résolution  plus  décisive  encore,  et  donnè- 
rent l'ordre  de  s'assurer  de  la  personne  de  M.  de 
Bezenval. 

Les  électeurs  écrivirent  à  M.  Necker,  pour  lui  faire 
part  des  malheureux  événements  qui  venaient  de  les 
contraindre  à  révoquer  leur  promesse;  et  après  avoir 
arrêté  une  députation  à  TAssemblée  nationale,  pour 
lui  rendre  compte  de  leur  conduite,  ils  se  séparèrent 
pour  ne  plus  se  réunir  en  la  même  qualité,  et  renon- 
cèrent aux  fonctions  dont  les  circonstances  les 
avaient  forcés  de  se  charger»  Les  replantants  de  la 
commune  leur  succédèrent  dans  la  grande  salle  de 
rhôtel-de-ville  qu'ils  occupaient,  et  plusieurs  restè- 
rent assemblés  toute  la  nuit. 

Le  ministre  fut  vivement  affecté  de  la  révolution 
subite  qui  s'était  faite  dans  les  esprits.  Ce  n'était  as- 
surément aucun  motif  d'affection  particulière  ni 
d'intérêtpersonnel  qui  causait  son  affliction  ;  la  cause 
du  peuple  était  la  sienne;  les  ennemis  du  peuple 
étaient  les  siens.  Mais  cette  eflTervescence  générale, 
cette  haine  ardente  de  la  nation  entière  envers  ceux 
qui  avaient  conspiré  contre  sa  liberté,  ce  passage  ra- 
pide d'un  sentiment  de  commisération  et  de  démence 
aux  transports  de  la  colère  et  aux  cris  de  la  ven- 
geance, effrayèrent  ee  ministre  humain  et  philo- 
sophe :  la  célérité  avec  laquelle  la  multitude  se  lais- 
sait émouvoir,  la  facilité  que  les  mauvais  citoyens 
auraient  ainsi  d'égarer  son  patriotisme,  lui  firent 
craindre  une  long;tie  suite  de  d<^rdres  et  de  mal- 
heurs. Si  la  disposition  des  esprits  lui  eût  été  mieux 
connue,  au  lieu  de  demander  une  amnistie  générale 
qui  ne  pouvait  qu'aigrir  le  peuple  et  Texciter  à  de 
nouvelles  violences  par  la  crainte  de  voir  les  magis- 
trats et  les  lois  elles-mêmes  trahir  sa  juste  ven- 
Séance,  il  se  serait  borné,  sans  doute,  à  le  supplier 
e  mettre  fin  à  des  scènes  sanglantes  qui  désnono* 
raient  la  cause  la  plus  noble  que  deshommes  eussent 
jamais  défendue ,  et  à  se  réunir  à  lui  pour  demander 
a  l'Assemblée  nationale  des  tribunaux  et  des  juges 
devant  lesquels  la  nation  pût  traduire  ceux  (jue  la 
clameur  publique  accusait  d'avoir  juré  sa  ruine.  Il 
ne  se  serait  pas  adressé  à  une  société  respectable,  il 
est  vrai,  par  le  patriotisme  et  les  lumières  de  ses 
membres,  et  par  les  services  qu'ils  avaient  rendtis  à 
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la  patrie,  mais  qui,  «ans  pouvoir  et  sans  mission, 
ii*»ivait  aucune  existence,  politique.  . 
11  paraît  que  ce  furent  ces  considérations  qui  diri- 

gèreutla  marche  des  représentants  de  la  commune, 
e  plusieurs  districts  et  de  TAssembiée  nationale. 
L*hotel^^-YilIe  exptklia  la  nuit  même  un  courrier  à 
M.  de  Liancourt  ]K)ur  lui  faire  part  des  nouveaux 
troubles  de  la  capitale,  et  un  autre  6  la  pointe  du 
jour  pour  l'instruire  de  IVtat  exact  des  choses. 

L'Assemblée  nationale  persista  dans  ses  précédents 
arrêtés,  relatifs  à  la  responsabilité  des  ministres  et 
agents  du  pouvoir  exécutif,  à  rétablissement  d*un 
tribunal,  et  d'un  comité  destiué  à  recueillir  les  ren- 
seignements. 

Elle  d(k;Iara  en  outre  que  la  personne  du  baron  de 
Bczenvaly  si  elle  était  encore  détenue,  devait  être 
remise  en  lieu  sûr  et  sous  une  garde  suftisante,  dans 
la  ville  la  plus  prochaine  du  lieu  où  il  aurait  été  ar- 
rêté, et  que  qui  que  ce  fût  ne  dlsvait  attenter  à  sa 
personne,  qui  était  mise  sous  la  çurûe  de  la  loi. 

Cet  arrêté  rétablit  dans  la  capitale  une  espèce  de 
calme  :  pour  le  maintenir,  de  nouveaux  députés  des 
communes  vinrent  le  lendemain  remercier  TAssem- 
)>lée  nationale  et  la  supplier  déformer  incessamment 
le  tribunal  destiné  à  juger  les  crimes  de  lèze-nation, 
persuadés,  disaient-ils,  aue  cette  me^re  était  seule 
capable  de  mettre  lin  à  aes  excès  dont  les  suites  et 
Thabitude  pourraient  devenir  si  funestes.  I^Iais  la 
tache  d'infamie  imprimée  sur  les  commissions  par 
les  assassinats  juridiques  dont  s'étaient  si  souvent 
rendus  coupables  des  juges  vendus  aux  tyrans,  ré- 
volta une  grande  partie  de  TAssembléè  contre  réta- 
blissement d'un  tribunal  extrajudiciaire,  et  le  système 
du  comité  de  constitution  alors  existant  lui  fit  reje- 
ter une  mesure  qui  aurait  peut-être  prévenu  de 
grands  malheurs. 

Cependant  M.  de  Bezenval  avait  été  conduit  à  Brie- 
Comte-Robert  :  il  y  fut  d'abonl  détenu  à  Thôtel-de- 
Tille,  puis  transfère  au  château  que  l'on  mit  en  état 
de  déiense,  et  une  troupe  nombreuse  fut  chargée  de 
sa  garde.  On  établit  une  batterie  à  l'entrée  de  la 
place,  et  nn  officier  passait  le  jour  et  la  nuit  dans  la 
rhambre  du  prisonnier.  On  dressa  un  procès-verbal 
des  précautions  employées  pour  prévenir  sa  fuite,  et 
on  le  lit  aflicher  pour  arrêter  la  fermentation  du 
peuple. 

Ce  fat  un  grand  bonheur  pour  ce  général  que  le 
courrier  qui  portait  Tordre  de  ne  point  l'amener  dans 
la  capitale  eût  fait  une  extrême  diligence.  Trente 
mille  forcenés  l'attendaient  à  la  Grève,  le  funeste 
réverbère  était  descendu,  la  corde  fatale  était  prête, 
tout  annonçait  (ju'on  allait  renouveler  à  son  arrivée 
les  horribles  scènes  dont  on  frémissait  encore.  S'il 
était  entré  dans  Paris,  aucune  puissance  humaine 
n'aurait  pu  le  soustraire  au  sort  qui  l'attendait.  Et 


raître. encore  un  bienfait  du  ciel. 

.  Les  inquiétudes  que  la  malheureuse  affaire  de 
M.  de  Bezenval  avait  données  aux  amis  de  la  paix, 
étaient  a  peine  assoupies,  que  de  nouveaux  meurtres 
vinrent  aftliger  leur  sensibilité. 

Dans  la  nuit  du  samedi  ier  août,  il  y  eut  à  Saînt- 
Denis  une  émeute  dont  le  prétexte  fut  la  cherté  du 

Sain.  M.  Châtel,  lieutenant  du  maire,  était  charge 
e  la  distribution  des  farines  :  il  assurait  depuis  deux 
jours  que  le  blé  manquait  a  Paris,  et  que  Ton  y  man- 
geait ou  pain  semblable  à  celui  que  tes  boulangers 
allaient  cuire.  Ce  pain  désiré,  fait  avec  un  mélange 
de  farines  d'orge,  de  seigle  et  de  froment,  se  trouvant 
assex  mal  cuit,  la  prmpitation  ou  négligence  des 
boulangers  excita  quelques  murmures.  Cependant 
le  pniple,  persuadé  que  la  disette  était  générale,  pa- 


rut prendre  assez  facilement  son  parti  sur  une  pri^ 
vation  qu'il  croyait  d'ailleurs  partager  aveo  la  capi- 
tale. Mais  dès  le  soir  même  où  ce  pain  fut  distribué, 
plusieurs  habitants  en  rapportèrent  de  Paris,  qui 
était  très  blanc,  et  publièrent  que  l'abondance  ré- 
gnait en  cette  ville.  Dans  on  instant  ce  fut  un  soulève- 
ment général  :  une  troupe  d'ouvriers  accourt  à  la 
maison  du  lieutenant  du  maire^et  l'oblifçe  démettre 
à  huit  soùs  le  pain  de  quatre  livres.  Mais  la  multi- 
tude excitée  par  les  ennemis  de  ce  magistrat^  et  par 
les  calomnies  de  ces  artisans  de  discorde  qui  ne  cher- 
chent que  le  trouble,  et  ne  se  repaissent  que  de 
crimes,  se  porte  bientôt  aux  dernières  violences. 
Conduite  par  trois  soldats  du  régiment  de  Provence, 
elle  force  sa  maison,  et  annonce  à  grands  cris  sa  ré- 
solution de  le  pendre  :  il  était  alors  deux  heures  et 
demie  du  matin.  Après  une  vigoureuse  r^stance, 
M.  Châtel  a  le  bonheur  d'échapper  aux  assassins,  et 
de  se  réfugier  dans  un  clocher.  Un  enfant  le  décou- 
vre, et  cet  infortuné,  qui  venait  de  diminuer  le  pain  à 
ses  propres  frais,  qui,  l'hiver  précédent,  avait  pro- 
cure aux  malheureux  des  secours  abondants,  est 
égorgé  avec  un  raffinement  inoui  de  barbarie. 

Chaque  courrier  apportait  des  provinces  de  non- 
veaux  sujets  d'affliction  et  d'alarmes.  A  l'exemple 
des  Parisiens,  on  s'emparait  partout  des  citadelles, 
on  secouait  le  joug  tyrannique  des  aristocraties  mu- 
nicipales, on  cheremit  à  secouer  les  chaînes  de  la 
féodalité;  et  dans  cette  lutte  de  la  multitude,  qui, 
après  tant  de  siècles  d'oppression,  apprenait  ëriliu  le 
secret  de  ses  forces  contre  l'orgueil  et  l'avarice  de 
ses  anciens  oppresseurs  qui  ignoraient  encore  celui 
de  leur  faiblesse,  les  premiers  pas  vers  la  liberté  fu- 
rent marqués  par  des  traces  de  sang. 
.  La  ville  de  Caen  éprouva  violemment  cette  effer- 
vescence patriotique  dont  les  effets  furent  si  glo- 
rieux, et  dont  quelques  suites  furent  si  funestes.  A 
la  première  nouvelle  de  la  révolution,  toui  lés  ci- 
toyens arborèrent  la  cocarde;  on  prit  la  citadelle, 
on  s'empara  des  armes,  on  força  la  tour  Lem,  prison 
d'un  de  ces  odieux  tribunaux"  connus  sous  le  nom 
de  ecmmisnon^  où  des  juges  stipendiés  par  la  ferme 
renfermaient  des  malheureux  qu'ils  envoyaient  aux 
galères  ou  au  gibet,  pour  avoir  vendu  à  un  prix  mo- 
dique ce  sel  que  l'avare  ignorance  du  gouvernement 


les  employés  des  agents  du  fiFc.  Dans  cette  extrémité, 
les  ofliciers  municipaux  ordonnèrent  une  diminu- 
tion sur  le  prix  du  pain,  formèrent  une  garde  bour- 
geoise, et  toutrentra  dans  l'ordre. 

Peu  de  jours  après,  mirlques  soldats  du  régiment 
d'Artois,  en  garnison  à  Rennes,  se  rendirent  à  Caen, 
Ils  étaieiitdécnrés  d'une  médaille,  récompense  ho- 
norable de  leur  dévouement  à  la  cause  commune. 
Quelques  soldats  du  régimentde  Bourbon  insultèrent 
ces  patriotes  qui  étaient  sans  armes ,  et,  après  un 
combat  inégal,  mais  sanglant,  leur  arrachèrent  leurs 
médailles.  Les  vaincus  font  retentir  la  ville  de  leurs 
plaintes.  On  accuse  M.  de  Bélzunce,  major  en  second 
de  ce  régiment,  d'avoir  excité  ses  guerriers,  par  l'ap- 
pât d'une  vile  récompense,  à  cette  odieuse  et  lûçne 
expédition.  Le  peuple  indigné  court  aux  armc^  et  à 
la  vengeance.  Le  régiment  de  Bourbon  se  l'enferme 
dans  ses  casernes  :  à  l'entrée  de  la  nuit,  un  piquet 
de  grenadiers  tente  de  s'en»i)arer  du  pont  de  Vau- 
cellcs.  La  sentinelle  bourgeoise  fait  fou,  et  crie  aux 
armes.  A  l'instant  le  tocsin  sonne,  les  habitants  mê- 
me des  cainnagnes  accourent,  et  à  minuit  plus  de 
vingt  mille  nommes  avec  du  canon  investissent  le 
quartier. 

Les  oiliciers  municipaux  et  ceux  du  régiment,  dé- 
sirant prévenir  le  carnage,  entrent  en  tH}ur|)arlcr. 
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II.  do  Belzunce  proteste  de  son  imiocence,  oflrc  de  se 
rendre  à  Thôtel -de-ville,  et  d*en  donner  dos  preuves 
:€onvaincante8. 

Le  régiment  demande  des  otages  :  on  les  donne, 
et  rinfortuné  major  se  livre  courngciiscmont  à  In 
mnltitade .  La  garde  nationale  IVnvironne  et  le  con- 
duit à  (a  citadelle,  dans  IVspoir  de  le  sauver.  Cepen- 
dant M.  d^Harcourt,  commandant  de  la  province,  en- 
voie ordre  au  régiment  de  sortir  de  la  vi  lie,  persuadé 
que  son  départ  pourra  contribuera  ramener  le  calme. 

La  paix  semblait  renaître,  et  la  bonne  intelligence 
était  tellement  rétablie,  que  les  otages  de  la  bour- 
geoisie lui  avaient  été  rendus.  Mais  le  ré^ment était 
a  peine  hors  de  la  ville,  que  la  sédition  éclate  avec 
une  nouvelle  furenr^dans  un  de  ces  mouvements 
rapides  contre  lesçiuels  la  force  et  la  prudence  hu- 
maine sont  impuissantes,  se  porte  suDltemcnt  a  la 
citadelle,  y  pénètre  malgré  les  efforts  de  la  carde  na- 
tionale, s^empare  de  M.  de  Belzunce,  le  traîne  sur  la 
place  de  Thôtel-de-ville,  le  tue  à  coups  de  fusil  aux 
veux  de  la  municipalité  indignée ,  exerce  les  plus 
norribles  barbaries  sur  le  cadavre  de  cet  infortuné, 
qu'on  assure  avoir  été,  par  la  pureté  de  ses  princi- 
pes, bien  éloigné  de  prévoir  rhorreur  de  son  sort. 

(La  9uil€  incessamment,) 
m      -II' : : \ ■ 

ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Présidence  de  M.  le  duc  de  LiancourL 

SÈASCE  DU  VEMDBEDI  31  JUILLET. 

La  lèanoe  ft*ouf  re  &  neuf  heures.  On  donne  par  extrait 
lecture  de  toutes  les  lettres. 

—  La  première  est  une  leltre  contre  l*étab]isscmrnt 
Atroce  et  exécrable  des  capitaineries,  dont  ranéantisscment 
seul  lufljrail  pour  mériter  ù.LpuiàXVIIa  reconnaissance 
de  la  postérité,  comme  11  a'  ifrré  le  nom  de  ses  auteurs  & 
Pcxécration  de  tons  les  s!î:cle% 

-—La  Sî'éonde  est  une  requête  de  Tlle  d*01éfx)n,  qui  ré- 
clame une  représentation  directe  aux  Etats-Généraux. 

•—  La  troisième  est  un  ouvrage  intitulé  :  Le  bapiéme  de 
Vétai  ou  le  mariage  des  trois  ordres, 

— -  La  quatrième  et  la  cinquième,  des  plaintes  de  plu- 
sieurs sei|(neurs,  qui,  pour  sauver  leur  vie,  ont  été  forcés 
de  livrer  leurs  titres  au  trop  juste  cpurroAix  des  imy^nns. 

—  La  sixième  lettre,  de  M.  Lacroix^  avocat  et  bomme  de 
lettreit,  sur  le  meurtre  de  trois  magistrats.  Les  expressions 
de  sa  lettre  indiquent  qu'il  parle  do  MM.  Flcssellcs ,  Fou- 
lon et  Berlbier. 

—  Enfin ,  des  chansons  et  des  lettre  anonymes. 

—  On  donne  lecture  du  procès-Terbal. 

'  IL  le  pr^^ident  obs<*ive  qu'il  est  foreé  d'interrompre 
Tordre  du  jour,  pour  faire  part  à  l'Assemblée  d'une  lettre 
qu'il  a  reçue  sur  les  deux  heures  du  matin,  de  la  partd'un 
représentant  des  commuées;  la  voici  : 

«  M.  le  duc,  rimpression  produite  par  la  présence 
de  M.  Nccker  a  été  portée  au  comble.  C'est  avec  trans- 

I>ort  et  rati^ment  que  ce  ministre  a  été  reçu. dans 
a  capitale. 

«  oon  discourssurtoiit  a  produit  Tenthousiasine  ;  il 
a  demandé  la  liberté  de  M.  de  Bezenval  ;  on  lit  lui  a 
accordée.  Les  représentants  des  communes  et  les 
ëiecteors  ont  fait  différents  arrêtés  qui  ont ,  pour  ainsi 
dire,  rappelé  les  premiers  désordres.  Si  j'avais  un 
avis  à  donner,  si  jN)sais  me  le  permettre,  je  croirais 
que  la  vue  de  plusieurs  membres  pourrait  rétablir  la 
paix.  • 

M.  le  président  annonce  que  tout  Paris  a  réclamé  contre 
CCS  arrêtés;  que  MM.  du  district  de  l'Oratoie,  surtout, 
ont  donné  ordre  à  MM.  de  Corberon  et  de  Montuleau  de 

{mrtir  sur-le-champ  pour  arrêter  les  officiers  envoyés  par 
a  fille  pour  faire  délif rer  M.  de  BezenvaL 

M.  le  président  annonce  encore  que  les  électeurs  ont  in- 
terprété leur  premier  arrêté,  en  déclarant,  d'après  lu 
réclamation  de  quelques  districts,  qu'en  interprétant  un 
sentiment  de  pardon  et  de  pitié,  on  n'a  pas  entendu  par- 
donner ans  etniemis  coui>ablcs  de  r'se-nation  ;  mais  seu- 


leroent  déclarer  que  les  citoyens  ne  pouvaient  £lre|u|ës 
que  par  les  lois 

Ainsi,  votlù  encore  une  seconde  foi^  l'Assemblée  ehargée 
de  rappeler  le  lainie  dans  la  capitale. 

M.**\  membre  du  clenjé  ;  Il  ne  faut  pas  s'cMinutr 
si  in  paix  lie.  r^-^iK*  plus  dans  Tiuls  :  la  hicililt'  ;ivt'C 
laauolle  on  a  «iccordé  à  M.  Nrci.er  la  grâce  d'un  cou- 
pable n*a  pu  produire  qu'un  ellet  Funeste. 

L'Assemblée  nationale  a  demandé  la  paix,  et  elle  a 
été  refusée.  Comment  a-t-on  pu  se  Qatter  que  le  cvé- 
dit  d'un  particulier  pourrait  outeuir  davantage  ? 

M.  de  Lally,  touché  de  cette  espèce  de  reproche 
fait  à  M.  Necker,  prend  la  parole  :  «  Vous  trouverez 
bon,  dit-il,  qu'à  l  observation  que  Ton  vient  de  vous 
faire  je  ne  reponde  rien  ;  mais,  pour  toute  justifica- 
tion d'un  ministre  que  vous  avez  comblé  de  bontés, 
je  ne  vous  demande  que  la  seule  permission  de  lire 
e  discours  qu'il  a  prononcé  hier  a  rhôtel-de-ville.  • 

M.  de  Lally  lit  ce  discours,  tel  que  M.  Necker  le  pro- 
nonça hier  dans  l'assemblée  des  électeurs  et  des  représen- 
tants de  la  commune;  il  donne  les. détails  de  ce  qui  s'est 
passé  à  l'arrivée  de  ce  ministre  dans  la  capitale ,  de  l'effet 
vif  et  rapide  que  son  discours  a  produit  dans  tous  les  cœurs, 
qu'il  a  tournés  toul-&-coup  de  la  haine  à  la  clémence. 

M.  le  comte  de  Clermont-Tonncrre ,  qui  avait  été  à  Pa- 
ris, qui  avait  entendu  M.  Necker,  qui  avait  partagé  l'émo- 
tion gv' net  aie,  confinne  ces  détail*. 

L'Assemblée  ne  les  a  pas  entendus  sans  intérêt ,  et  de 
fréquents  applaudissements  ont  interrompu  la  lecture  du 
discours  de  M.  Necker. 

La  discussion  s'ouvre  sur  cet  ot^eL 

M.  Target  :  Je  crois  que  les  troubles  qui  agitent 
la  capitale  tiennent  à  l'opinion  qu'elle  a  conçue  de 
rarreté  des  électeurs.  Elle  a  cru  qu'elle  pardonnait 
aux  ennemis  de  la.  France.  Mais  ce  n'est  là  qu^tne 
erreur  dont  il  faut  arrêter  la  propagation.  La  ville  de 
Paris  n'a  fait  qu'annoncer  qu  elle  renonçait  à  se  foire 
justice  elle-même.  Il  ne  s  agit  donc  que  de  donner 
une  explication  qui  calmera  tout  Paris. 

Voici  un  projet  d'arrêté  : 

«  L'Assemblée  nationale  arrête  que,  quoique  la 
capitale  se  soit  honorée  en  déclarant  que  le  peuple 
ne  se  ferait  plus  justice  à  lui-même  des  coupables 
de  lèse-nation,  elle  persiste  dans  ses  précédents  ar- 
rêtes ;  Qu'elle  entend  poursuivre  la  punition  des  cou- 
pables devant  un  tribunal  qui  sera  établi  par  la  com- 
mission dont  l'Assemblée  ne  cesse  de  s'occuper.  • 

Plusieun  membres  avaient  demandé  la  parole»  et 
allaient  successivement  parler,  lorsqu'on  annonce  une  dé- 
putation  du  district  des  Blancs-Manteaux  ;  clic  est  Intro- 
duite. M.  Godard,  l'un  des  présidents  du  district,  porte  la 
parole  : 

«  Messieurs,  un  événement  important  nous  amène 
aux  pieds  de  cette  auguste  Assemblée.  La  capitale 
semblait  n'avoir  plus  rien  è  désirer,  et  le  calme  y 
devait  être  rétabli  à  jamais.  Elle  avait  eu  le  bonheur 
de  vous  recevoir;  elle  avait  reçu  son  roi.  Hier,  le 
ministre  qu'elle  attendait  si  impatiemment  était 
venu  mettre  le  comble  à  sa  joie.  Cette  troisième  jour- 
née, si  belle,  si  touchante,  a  été  l'une  de  celles  où 
1rs  esprits  ont  été  le  plus  agités.  Ils  le  sont  encore  ; 
et  c'est  auprès  de  vous  que  nous  venons  chercher  le 
remède  à  cette  fermentation...  Si  tout  Paris  avait 
entendu  M.  Necker,  avait  été  témoin  de  sou  émotion, 
avait  vu  couler  ses  larmes,  tout  Paris  aurait  fait  un 
décret  soleimel  des  sentiments  de  ce  grand  ministre. 
Les  électeurs,  au  nom  de  la  cité,  ont  prononcé  une 
amnistie  générale.  Leur  arrêté  a  produit  l'impression 
la  plus  terrible.  Des  crimes  ont  été  commis  ;  les  lois 
en  réclament  la  punition  ;  et  tout-à-coup  un  pardon 
général  est  annoncé  ;  il  l'est  au  nom  de  tous  les  ci- 
toyens, par  des  citoyens  sans  mission.  Ce  même 
Î peuple  qui,  dans  un  jour,  est  passé  de  la  servitude  h 
a  I inerte,  n'a  pu  se  prêter  à  la  révolution  soudaine 
qu'on  voulait  opérer  sur  son  esprit...  11  n'a  pas  re- 
connu, daas  cet  arrêté  des  électeurs,  le  caractère  de 
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la  loi  ;  il  D*y  a  pas  va  Texpression  de  votre  volonté, 
qui  était  et  qui  est  que  les  coupables  soient  recher- 
chés, jugés  et  punis.  Tel  est  Tesprit  de  vos  derniers 
décrets ,  et  le  respect  (|u*ils  inspirent  au  peuple  se 
joint,  dans  son  esprit,  a  la  haine  ({u^il  conserve  en- 
core contre  ses  ennemis,  quoique  vaincus,  et  il  a  fait 
éclater  ses  plaintes  contre  cet  arrêté.  Alors  nous 
avons  pense  que  le  plus  sûr  moyen  de  calmer  ses 
agitations  était  de  nous  plaindre  nous-mêmes ,  de 
lui  faire  voir  qu'il  avait  des  défenseurs,  et  nous 
avons  pris  l'arrêté  que  nous  vous  apportons...  Nous 
sommes  rassurés  par  la  pureté  de  nos  intentions.  Le 
besoin  de  la  paix,  la  nécessité  de  ramener  à  l'instant 
la  tranquillité  publique,  l'influence  que  vous  exercez 
sur  la  France  entière,  nous  ont  déterminés  dans  nos 
démarches.  • 

Ces  députés  remettent  ensuite  sur  le  bureau  an  arrêté 
4e  lear  district ,  par  lequel  ils  désavouent  celui  des  élec- 
leurs,  et  déclarent  s*en  rapporter,  sar  la  reeherche  des 
coupaUes  et  leur  punition,  à  œ  qui  a  déjà  été  décrété  par 
FAssemblée  nationale» 

M.  LE  Pbésident,  à  la  députaiion  :  L'esprit  du  bien 

Sublic  et  de  la  jtistîce  anime  l'Assemblée  nationale 
epuis  qu'elle  est  formée  ;  c'est  lui  qui  a  dicté  tous 
ses  arrêtés  ;  et  quel  autre  peut  animer  les  représen- 
tants de  la  nation  ?  C'est  celui  qui  va  présider  encore 
à  la  délibération  qu'elle  va  prendre  sur  le  récit  que 
vous  venez  de  lui  faire,  et  sur  la  Question  impor- 
tante aue  vous  venez  de  soumettre  a  sa  sagesse.  . 

M.  <!amus  :  Le  plus  sûr  moyen  de  rétablir  le  calme 
dans  Paris  est  de  rassurer  le  peuple  sur  la  punition 
des  délits  publics  :  pour  cet  effet,  il  faut  donner  une 
connaissance  officielle  de  l'arrêté  du  28  à  l'assemblée 
de  l'hOtel-de-ville  et  au  peuple.  Votre  improbation 
calmera  le  peuple,  et  l'hotel-de-ville  apprendra  à  se 
contenir  dans  les  iM>mes  de  son  devoir. 

M.  Desmeaniers  parle  ensuite.  Son  opinion  est  fondée 
sur  les  mêmes  principes  que  celle  de  M.  Camus. 

M.  Mouif  1ER  :  Je  ne  m'oppose  pas  à  ce  qu*on  envoie 
aux  districts  de  Paris  l'arrêté  du  28,  qui  porte  éta- 
blissement d'un  comité  des  recherches,  pour  raison 
des  délits  contraires  à  la  sûreté  de  l'Etat.  Mais  pour 
rétablir  le  calme  dans  Paris,  vous  ne  devez  pas  aban- 
donner les  principes  sacrés  qui  protègent  la  sûreté 
Sersonnelle.  Les  crimes  commis  contre  la  nation 
oivent  sans  doute  être  poursuivis,  mais  la  poursuite 
n'en  appartient  à  aucune  ville,  à  aucune  province  en 
particulier;  c'est  un  droit  oui  ne  peut  appartenir 
qu'à  la  nation  ou  à  ceux  qui  la  représentent. 

Aucun  emprisonnement,  par  suite  de  ces  délits, 
ne  peut  être  fait  que  sur  votre  réquisition.  Quand 
même  la  poursuite  ne  vous  en  appartiendrait  pas  ex- 
clusivement, je  demande  s'il  peut  être  permis  d'em- 
Srisonner  un  citoyen,  à  moins  qu'il  ne  soit  pris  en 
agrant  délit,  ou  qu'étant  également  accusé,  il  y  ait 
contre  lui  des  preuves  suffisantes  pour  qu'on  ait  in- 
térêt à  s'assurer  de  sa  personne.  Vainement  parle- 
rait-on des  clameurs  publiques  ;  ces  mots  sont  très 
mal  entendus.  La  clameur  publique ,  qui  peut  seule 
autoriser  un  emprisonnement,  est  celle  oui  poursuit 
le  coupable  au  moment  où  il  vient  et  ou  on  l'a  vu 
commettre  le  crime.  Si ,  par  clameur  publique,  on 
entend  un  bruit  populaire ,  des  soupçons  vagues , 
quel  citoyen  pourra  désormais  compter  sur  cette  li- 
berté publique  et  personnelle  que  nous  sommes 
charges  de  défendre? 

M.  LE  COMTE  DE  MIRABEAU  *.  Quclquc  purs  quc 
soient  les  motifs,  quelque  entraînants  que  soient  les 
mouvements  oratoires  qui  ont  déterminé  hier  la  dé- 
marche de  rhôtcl-de-villc  et  des  électeurs,  il  nous 
est  impossible  de  l'approuver. 

Le  mot  de  pardon^  l'ordre  de  rehkher  M.  rie  Be- 
zenval,  sont  impolitiques  et  également  répréhensi- 
bles.  Nous-mêmes  n'avons  pas  le  droit  de  prononcer 


une  amnistie.  Accusateurs  naturels  de  tout  crime  pu- 
blic,  instituteurs  présumés  du  tribunal  destiné  aie 
poursuivre,  nous  ne  pouvons  ni  punir  ni  absoudre  ; 
nous  faisons  les  lois,  nous  ne  les  appliquons  pas  ; 
nous  poursuivons  les  grands  coupables,  et  par  cela 
même  nous  ne  les  jugeons  pas*  Nous  pouvons  bien 
retirer  notre  accusation,  si  elle  nous  parait  dénuée 
de  preuves,  mais  nous  ne  pouvons  pas  innocenter 
celui  que  la  notoriété  publique  désigne  comme  cou- 
pable, ni  priver  aucun  individu,  aucune  corporation 
du  droit  de  le  poursuivre.  Le  pouvoir  de  faire  grâce, 
tant  qu'il  existe,  réside  éminemment  dans  la  per- 
sonne du  monarque;  je  dis  tant  qu'il  existe,  parceque 
c'est  une  grande  question  que  de  déterminer  si  ce 
pouvoir  de  faire  grâce  peut  <^xister,  dans  quelles 
mains  il  résidera  s'il  exLste,  et  si  les  crimes  contre 
les  nations  devraient  jamais  être  remis.  Je  ne  pré- 
tends pas  même  effleurer  ces  questions;  je  ne  les  ai 
pas  encore  assez  étudiées;  il  ne  s'agit  point  de  cela 
aujourd'hui  :  il  suffit  que  le  droit  de  faire  grâce  nous 
soit  étranger. 

Il  nous  est  plus  étranger  encore  dans  cette  occa- 
sion que  dans  toute  autre.  A  Dieu  ne  plaise  que  j'aç- 
grave  la  situation  de  M.  de  Bczenval  !  Il  est  arrêté,  il 
est  suspect ,  il  est  malheureux  ;  autant  de  raisons  de 
m'abstenir;  mais  vous  avez  déclaré  les  chefs  militai- 
res responsables  des  événements.  M.  de  Bezenval  est 
accusé  par  la  notoriété  publique  ;  et  une  municipa- 
lité, un  hôtcl-de- ville,  une  ville  auraient  pu  donner 
des  ordres  pour  le  relâcher,  pour  l'innocenter,  pour 
le  soustraire  à  la  justice  publique  !  Non,  messieurs  ; 
puisque  nous-mêmes  ne  le  pouvons  pas,  aucune  cor- 
poration particulière  n'a  ce  pouvoir. 

H  nous  est  donc  impossible  d'approuver  sous  au- 
cun point  de  vue  une  démarche  inconsidérée  qui  a 
excité  dans  Paris  une  fermentation  très  naturelle,  et, 
j'ose  le  dire,  très  estimable.  Si  même  je  ne  regardais 
pas  les  électeurs  comme  d'excellents  citoyens,  si  je 
ne  songeais  pas  aux  services  essentiels  qu'ik  ont  ren- 
dus dans  des  moments  orageux,  je  vous  prouverais 
3ue  les  dissentiments  élevés  entre  les  électeurs  et  les 
istricts  sont  un  des  levains  les  plus  actife  de  cette 
fermentation  de  la  capitale  ;  je  vous  répéterais  ce  que 
j'ai  déjà  eu  l'honneur  de  vous  dire,  que  les  électeurs 
se  sont  prévalus  de  la  manière  dont  vous  les  aviez  ac- 
cueillis, qu'ils  en  ont  conclu  que  leurs  prétentions 
vous  paraissaient  fondées,  et  qu'il  est  impossible  de 
dissimuler,  de  plâtrer  plus  longtemps  cet  état  de 
choses  ambigu  et  contradictoire.  Je  vous  dirais  enfin 
que  les  districts  n'ont  pas  oublié  leurs  droits,  qu'ils 
font  tous  les  jours  des  réclamations  plus  fermes  et 

S  lus  persévérantes,  et  que,  pour  prévenir  les  suites 
es  dissentiments,  il  faut  que  l'Assemblée  nationale 
prononce,  si  les  électeurs  ne  se  retirent  pas  d'eux- 
mêmes. 

M.  Pbieur  :  L'asile  des  lois  est  inviolable  ;  c'est 
sous  leur  protection  que  le  peuple  jouit  de  la  sécu- 
rité ;  mais  si  les  lois  sont  une  rois  violées,  si  elles  tom- 
bent dans  le  mépris,  alors  les  troubles  renversent  la 
société.  Rassurons  le  peuple  sur  ses  craintes,  rassu- 
rons-le par  les  lois  ;les  lois  reprendront  leur  empire. 

Voici  mon  projet  d'arrêté  : 

•  L'Assemblée  nationale,  persistant  dans  ses  pré- 
cédents arrêtés,  relatifs  à  la  iwursuitc  qui  appartient 
à  la  nation  contre  les  auteurs  de  ses  malheurs,  or- 
donne que  les  arrêtés  en  date  des...  seront  publiés, 
affichés  dans  la  capitale,  et  envoyés  dans  toutes  les 
provinces  du  royaume.  ■ 

Un  membre  se  piainl  du  i^rand  nombre  des  motions;  il 
dit  qu*U  Taiil  les  présenter  les  unes  après  les  autres.  De  lù 
il  vient  à  Tobjct  de  la  délibération  ;  il  iironve  que  \n  éUc- 
tenis  n*avaient  aucun  pouvoir,  ni  celui  de  pardonner,  ni 
c  lui  de  pnnir,  piiisqu*ils  n'avaient  aucune  iuridictinn,  ni 
celui  de  publier  ù  son  de  trompe,  ui  celui  de  faire  aflidicr, 
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ponr  rendre  la  liberté  à  dn  prisonniers  ;  il  adopte  la  mo- 
tion de  af.  Targel,  et  f^jeUe  ramendement  de  M.  le  comte 
de  Mirabean* 

M.  DB  VoLiiBT  :  Je  ne  me  défends  pas  ici  de  l'en- 
thousiasme qu'ont  éprouve  MM.  les  électeurs  ;  mats 
dès  que  ce  moment  est  passé,  l'on  doit  se  rallier  aux 
principes.  Je  dirai  donc  que  les  électeurs  ne  pou- 
vaient ni  déclarer  un  |)ardon  qu'ils  n'avaient  pas  le 
droit  de  prononcer,  puisqu'ils  ne  sont  rien,  ni  encore 
moins  déclarer  ennemis  ceux  qui  troubleraient  Tor- 
dre, puisqu'il  n'ont  qu'un  pouvoir  usurpé;  leur 
qualitéd'électeursdit  assezqu'ils  ont  consommé  leurs 
aroits.A  IVgardde  rhôtel-de-ville,c*estlà  que  résident 
les  véritab&s  représentants  de  la  nation.  Ils  ont  été 
nommés  légitimement  ;  ils  sont  les  vrais  dépositaires 
de  l'intérêt  des  communes  de  la  capitale.  Cependant 
elle  n'a  pas  eu  le  droit  d'envoyer  un  courner  pour 
l'élareissement  de  M.  deBezenval.  Paris  n'a  aucune 
autorité  sur  un  territoire  étranger  à  ses  limites. 

Et  d'ailleurs,  depuis  que  vous  avez  établi  un  co- 
mité de  recherches,  vous  êtes  liés  par  vos  principes  ; 
la  municipalité  ne  l'est  pas  moins.  Vous  avez  décidé 
qu'il  serait  fiiit  des  informations  sur  tous  les  coupa- 
bles ;  or,  en  voulant  soustraire  ce  prisonnier  à  nos 
poursuites,  elle  a  commis  une  foute.  Croit-on  que 
pour  calmer  le  peuple  il  Saille  faire  sa  censure  ? 

Ce  n'est  pas  tout.  Pour  être  sûr  du  prisonnier,  il  ne 
faut  pas  s'abandonner  à  la  lenteur  des  voies  ordinai- 
res ;  la  dénonciation  ne  peut  être  faite  aue  par  la  par- 
tie civile  ou  par  le  ministère  public.  Ici,  il  n'y  a  ni 
l'im  ni  l'autre  ;  il  y  a  bien  davantage  :  c'est  la  dénon- 
ciation fiaite  par  la  nation  entière. 

M.  Rewbell  :  Rien  ne  prouve  mieux  la  sagesse  de 
vos  arrêtés.  Si  la  capitale  les  avait  respectés, les  cou- 
pables.ellene  serait  aujourd'hui  que  décombres  etun 
vaste  cimetière.  Le  peuple  et  la  voix  de  la  justice  ont 
demandé  vengeance;  vous  avez  aussitôt  élevé  une 
eapèce  de  tribunal  pour  recevoir  des  informations. 
Les  électeurs  auraient  dû  se  conformer  à  vos  arrê- 
tés, et  ne  pas  faire  grâce,  quand  vous  appelez  la  ri- 
gueur des  lois  sur  la  tête  des  coupables. 

Nous  n'avons  pas  oublié  cette  journée  fismeuse  du 
14  juillet,  où  les  électeurs  nous  ont  annoncé  qu'ils 
avaient  intercepté  pliLsieurs  lettres  criminelles,  sur- 
tout la  lettre  de  M.  de  Bezenval  au  gouverneur  de  la 
Bastille.  Et  maintenant  ce  sont  ces  mêmes  électeurs 
qui,  après  avoir  désigné  le  coupable,  vous  l'avoir  of- 
fert en  quelque  sorte,  s'empressent  de  le  retirer  de 
vos  mains.  Nous  n'avons  rien  autre  chose  à  faire  que 
de  blâmer  leur  conduite. 

M.  DE  Lallt-Toleudal  :  Il  y  a  longtemps  que 
nous  considérions  le  peuple  français  s'indignant  de 
son  esclavage,  brisant  ses  fers,  renversant  la  cita- 
delle du  despotisme,  se  livrer  à  des  excès  que  ta  mi- 
sère et  les  oppresseurs  avaient  rendus  bien  légitimes  ; 
mais  bientôt  il  est  revenu  à  ses  premiers  sentiments 
d'humanité  et  de  douceur. 

Pourquoi  maintenant  reprendrait-il  les  premiers 
accès  de  sa  fureur?  Tout  est  consommé,  ses  dangers 
se  sont  évanouis  avec  ses  craintes  et  avec  ses  enne- 
mis. Je  me  disais  :  peut-être  est-il  trompé,  peut-être 
exagère-t-on  ses  malheurs  ;  ce  peuple  si  doux  ne  de- 
vient aujourd'hui  cruel  que  parcequ'il  est  dans  l'er- 
reur. Sans  doute  il  verra  que  si  la  clémence  d'un 
prince  est  touchante,  celle  d'un  peuple  est  le  plus 
beau  spectacle  que  l'on  puisse  offrir  à  l'univers. 

Mais  aujourd'hui  toutes  ces  espérances  sont  éva- 
nouies ;  les  électeurs  ont  révoqué  ce  eénért*ux  par- 
don, et  on  ne  peut  que  le  regretter,  vous  pouri'iez, 
dans  la  délibération  que  vous  allez  prendre,  le  rap- 
peler; nous  devons  m^me  cette  marque  de  courage 
au  ministre  qui  revient  parmi  nous  et  a  tous  ceux  qui 
pourraient  encore  être  trompés. 
J'ai  entendu  parler  de  rivalités  de  pouvoirs  ;  ces  ri- 


que  i  intérêt  de  parti 

vait  sur  l'intérêt  général;  c'est  à  la  sagesse  de  l'As- 
semblée à  arrêter  un  pareil  désordre. 

Dussé-je  être  encore  dénoncé  au  peuple,  dont  j*al 
défendu  les  intérêts  aux  dépens  même  aes  miens,  je 
ne  crains  pas  d'adopter  la  motion  de  M.  Target,  et 
d'y  apporter  comme  amendement  la  déclaration  de 
H.  Mounier. 

M.  GjiRATfeunê  :  Le  plus  grand  des  crimes  est  d'at- 
tenter à  la  liberté  publique  ;  nous  avons  été  au  mo- 
ment même  d'en  devenir  victimes  ;  mais  tous  les  com- 
plots ont  échoué  ;  nous  en  avons  témoigné  notre  re&* 
sentiment  :  le  peuple  s'est  armé,  le  sang  a  coulé  ;  c'é- 
tait celui  des  coupables. 

Ces  exemples  terribles  ont  intimidé  le  reste  de  nos 
ennemis  ;  les  uns  ont  échappé  à  notre  ressentiment, 
les  autres  ont  trouvé  des  supplices  avant  de  trouver 
des  juges.  L^  lois  sont  les  inmirtres  de  la  volonté  du 
peuple  ;  quand  le  peuple  a^t,  il  n'a  plus  besoin  de 
leur  organe.  Dans  ce  moment,  toutes  les  villes  se 
sont  mises  sous  la  garde  de  la  municipalité. 

Aujourd'hui,  messieurs,  nous  ne  sommes  plus  en 
danger  ;  nous  pouvons  tranquillement  promulguer 
les  droits  éternels  de  la  souveraineté  française,  et  les 
droitsinefl^çables  de  l'homme.  Un  des  premiersdroits 
de  la  nation  est  de  punir  les  coupables  ;  mais  il  en  est 
un  plus  touchant,  celui  de  faire  grâce. 

Représentants  de  la  nation,  nous  sommes  asses 
puissants  pour  exercer  ses  vengeances  ;  serions-nous 
impuissants  pour  exercer  sa  clémence?  En  guerre, 
les  hostilités  cessent  avec  elle.  Ces  principes  sont 
même  ceux  du  détestable  Machiavel. 

Je  suis  loin  d'atténuer  les  crimes  de  nos  perséeu* 
leurs  ;  mais  nos  progrès  sont  si  rapides,  nous  sommes 
avancés  avec  tant  de  célérité  vers  le  terme  de  la  li- 
berté, qu'on  dirait  que,  depuis  le  moment  d'où  nous 
sommes  partis,  il  s'est  écoulé  des  siècles. 

11  est  des  esprits  qui  n'ont  pu  vous  suivre  dans 
cette  marche  si  subite;  il  faut  les  laisser  derrière 
nous.  Pardonnons-leur  d'être  restés  dans  des  siècles 
de  barbarie  et  d'ignorance,  comme  on  pardonne  à  la 
folie  et  à  la  démence.  Marquons  donc  cette  heureuse 
époque,  marquons-la  en  donnant  à  notre  justice  les 
sentiments  même  de  la  générosité  et  de  la  modération 
qui  doivent  honorer  notre  siècle. 

Enfin ,  nous  devons  porter  nos  regards  sur  un 
homme  que  ses  talents  nous  ont  rendu  à  jamais  re- 
commanaable.  Son  dépari  a  été  le  signal  du  meurtre; 
son  retour  sera  celui  de  la  clémence  et  de  la  bonté. 

M.  Robespierre.  Je  réclame  dans  toute  leur  ri- 
gueur les  principes  qui  doivent  soumettre  les  hom- 
mes suspects  à  la  nation  à  des  jugements  exem- 
Î Maires.  Voulez-vous  calmer  le  peuple?  parlez-lui  lo 
angage  de  la  justice  et  de  la  raison.  Qu'il  soit  sûr 
3ue  ses  ennemis  n'échapperont  pas  à  la  vengeance 
es  lois,  et  les  sentiments  de  justice  succéderont  à 
ceux  de  la  haine. 

MM.  Bouche  et  Pélion  de  YiUeneafe  professent  les 
mêmes  principes  et  \ei  mêmes  sentiments.  Tous  regardent 
le  projet  d^arrôié  de  M.  TarRet  comme  suffisant. 

—  Un  membre  de  T  Assemblée  dit  que  la  municipalité  de 
Paris  a  envoyé  une  dépatation  au  roi ,  et  que  cette  dépo- 
talion  doit  se  présenter  ensuite  devant  TAssemMée  natio- 
nale. Il  observe  qu*il  convient  de  suspendre  toute  délibé- 
ration sur  l'affaire  déjà  agitée,  aGn  de  profiter  des  icnsei- 
gnemenU  que  donneront  les  députés  de  Paris. 

La  dclil)ëration  est  suspendue  en  attendant  son  arrivée. 

—  On  reprend  la  discussion  de  la  motion  faite  hier  par 
M.  Bouche,  qui  demandait  qu'il  7  «^t  tous  les  jours  une 
assemblée  générale. 

Aprii  quelques  débats,  U  est  décidé  qu'il  y  aura  une 
séance  générale  tous  les  matins,  et  que  les  bureaux  s*aisem- 
Meront  tous  les  lotrs. 
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•  Apr^s  celle  (]û]H>éraih>o ,  la  tli^piUalion  de  la  ville  do. 
Paris  est  introduite,  ayant  M.  Baillj  à  la  tcle.  L* Assemblée 
marque  par  ses  applaudissements  le  plaisir  qu*elle  éprouve 
h  la  recevoir.  AprCs  en  avoir  obtenu  la  permission, 
BT.  Bai  ly  prend  ainsi  la  parole  : 

«  MessiiHirs ,  les  représentants  de  la  comninne  de 
Paris  viennent  vous  apporter  ^nh  tributs  de  leurs 
respects,  vous  remercier  des  soins" qtîc 'vous  avez 
pris  pour  rétablir  la  paix  dans  Paris,  et  pour  obtenir 
da  roi  le  rappel  d'un  ministre  vertueux  ;  ils  viennent 
un  moment  se  réunir  à  cette  nation  dont  ils  font  por- 
tiez Quel  spectacle  intéressant  et  nouveau  pour  nous, 
que  celui  ne  la  nation  assemblée  ?  Ici  tous  ses  défen- 
seurs ;  ici  bientôt  seront  tous  ses  régénérateurs.  Vos 
arrêtés,  fermes  et  courageux,  mais  toujours  justes  et 
9age6 ,  ont  vaincu  les  ennemis  de  la  patrie ,  ont  fait 
au  milieu  de  leurs  manœuvres  odieuses  éclore  la  li- 
berté publique  ;  et  cette  liberté,  qui  est  due  à  votre 
constance ,  va  éti*e  assurée  par  votre  sagesse.  Nous 
venons ,  messieurs ,  adhérer  à  tous  vos  arrêtés ,  au 
nom  de  la  ville  de  Paris.  Ses  citoyens  ont  admiré 
votre  vertu  et  ont  imité  votre  courage. 

•  Je  suis  aujourd'hui  témoin  de  leur  admiration , 
comme  je  Ta)  été  de  votre  fermeté.  Le  bonheur  a 
voulu  gue  j'ai)partinsse  à  cette  auguste  Assemblée , 
que  je  russe  cnoisi  pour  présider  la  commune  et  re- 
présenter la  ville  de  Paris.  C*est  vous,  messieurs,  qui 
m'avez  désigné  à  mes  concitoyens  qui  me  ramènent 
aujourd'hui  dans  votre  sein.  Heureux  d'être  déposi- 
taire de  Vos  sentiments  réciproques,  et  de  me  voir  au 
tioilieu  de  vous ,  de  me  rappeler  avec  sensibilité  les 
jours  que  j'ai  passés  auprès  de  vous,  heureux  «urtout 
de  pouvoir  dire  que  je  dois  tout  à  vos  bontéF'f-^»    «••' 

Un  autre  membre  de  la  dépotation'r^d  compte  de  ce 
qui  ç^est  passé  pendaiU  ta  nuit  demière,  et  fait  lecture  des 
divers  arrêtés  qui  ont  été  pris  paroles  électeurs  et  les  repré- 
lenlaiits  de  la  commune.  Os  atrétés  sont  remis  sûr  le 
bureau  ;  ils  sont  de  latencur  suivante  : 

•  Sur  le  discours  vrai,  sublime  et  attendi-issant  de 
M.  Necker,  ("assemblée,  pénétrée  des  sentiments  de 
justice  et  d'humanité  «pi'i'l  respire,  a  arrêté  que  le 
jour  où  ce  ministre  si  cher  et  si  ncHsessaire  a  été  rendu 
a  la  France  doit  être  un  jour  de  fête  :  en  conséquenc<^ 
elle  déclare,  au  nom  de  tous  les  habitants  de  la  capi* 
taie,  certaine  de  n'être  pas  désavouée,  qu'e  le  par- 
donne à  tous  ses  ennemis  ;  qu'elle  proscrit  tout  acte 
de  violence  contraire  au  présent  arrêté,  et  qu'elle  re- 
g[arde  désormais  comme  les  seuls  ennemis  de  la  na- 
tion ceux  nui  troubleraient  par  aucuns  excès  la  tran- 
quillité ])ul}lique  ;  en  outre,  que  le  présent  arrêté  sera' 
lu  au  prône  dans  toutes  les  paroisses,  publié  à  son 
de  trompe  dans  toutes  les  rues  et  carrefours,  envoyé 
à  toutes  les  municipalités;  et  les  applaudissements 
qu'il  obtiendra  feront  reconnaître  les  bons  Français. 

«  Signé  du  président,  de  tous  les  secrétaires  et  de 
tous  les  électeurs.» 

•  D'après  la  fermentation  produite  par  le  bruit  ré- 
pandu de  Tordre  donné  pour  que  le  steur  de  Bezen- 
val,  oflicier-génénii»  puisse  passer  en  Suisse,  et  la 
rrcl:îiîi:ili>!i  «le  plusiriirs  di^triil^,  il  est  ordonné  à 
MM.  (le  rorl'crofrrl  MiMitnliaii  nii  antre  |v»jl''nr  di» 
l'onlnMlc  \o  lîi'Ssor  i^iiss' r.do  s';'^"^(ir«'r  îui  contrji'T 
de  sii  iu^r<ntn«'  ;  do  u»  ri. mi  ii''irli^u''r  ï)-iiir  I;î  rrr» 'li- 
vrer, si  f  llr  n'rsl  p;i">  •  iitro  ]-uis  i:iiiins;  d»'  I:^  tcna' 
soiishoiuic  els-'in^  i^.ird(\nu  li-  ii  un  llsl.'i  lr<Mlvenui;, 
et  dVn  d.'ii.K  r.iv..s.'ja'-lr-r]i.'>inp  n  r\>S(-in!)l.:r  p'- 
ijt'ridi'  d»s  r«  ['tt -.'iil.ii^s  de  i,i  cDniuuaie,  pour  cUe 
statué  ce  qu'd  ;ij)();.i  liencrra. 

•  Fait  le  aujuillet  17)^i>,  à  i'hotel-de-villé,8optJif  li- 
res du  soir. 

•  Signé  Moreau  de  Sainl^Méry,  delà  ViffnevDe- 

lairatft  Samaria,  Trutat,  Grandiv,  BrCis- 
son,  Prévôt.  • 

•  L'assjmblcc,  sur  la  réclamation  de  quelques  dis- 


tricts, expliquant,  en  tant  que  de  besoin,  l'anvlé  par 
elle  pris  ce  matin  sur  le  discours  et  la  demande  de 
M.  Necker,  déclare  qu'en  exprimant  un  sentiment 
de  pardon  et  d'indulgence  envers  les  ennemis,  elle 
n'a  point  entendu  prononcer  la  grâce  de  ceux  qui  se* 
raient  prévenus,  accusés  et  convaincus  des  crimes  de 
lèse-nation,  mais  annoncer  seulementque  les  citoyens 
ne  voulaient  désormais  agir  et  punir  que  par  les  lois, 
et  qu'elle  proscrit»  en  conséquence,  comme  le  porte 
l'arrêté,  tout  acte  de  violence  ou  d'excès  qui  trou- 
blerait la  tranquillité  publique;  et  cet  arrêté  peut 
d'autant  moins  recevoir  d'autre  interprétation,  que 
rassemblée  dont  il  est  émané  n'a  jamais  cru  ni  pn 
croire  avoir  le  droit  de  rémission. 

•  Signé  de  la  Vigne ,  Moreau  de  SainùMéry^ 
président,  et  Chignard,  vice-seo^taire.  • 

M.  LK  Président  :  Messieurs,  vous  avez  été  témoins 
des  efforts  de  T  Assemblée  nationale  ;  vous  savez  com- 
bien son  vœu  continuel  n'a  d'objet  que  le  salut  pu- 
blic, auquel  elle  tend  par  ses  travaux  :  la  justice  que 
lui  rend  la  municipalité  de  Paris  ajoute  à  la  satis- 
faction qu'elle  en  reçoit,  et  lui  rend  plus  agréable 
encore  die  voir  dans  son  enceinte  les  représentants 
des  commun(>s  de  la  capitale. 

Messieiirs,  l'Assemblée  nationale  a  cru  devoir  sus- 
pendre un  momentses  importahtstràvaux,  qui  cepen- 
dant intéressent  le  royaume  entier,  iiour  s'occuper 
de  la  question  qui  vous  amène  ici.  À  l'annonce  de 
votre  députation,  elle  a  même  suspendu  sa  délibéra- 
tion prête  à  se  terminer,  afin  de  ne  laisser  échapper 
aucune  des  lumières  qui  pourraientéclairer  la  sagesse 
de  son  jugement  ;  instruite  de  nouveau  par  vous, 
elle  va  reprendre  sa  délibération.  Elle  se  borne  dans 
cet  instant  à  recommander  à  votre  vigilance  et  votre 
patriotisme  le  soin  d'établir  et  d'entreteliirle  calme 
dans  la  capitale,  et  ne  peut  qu'applaudir  à  vos  vues 
d'ordre  et  de  sagesse. 

C'est  à  vous,  messieurs,choisîs  parvosconcitovf  ns, 
à  exercer  cette  essentielle  fonction ,  et  je  suis  sAr  de 
prononcer  le  vœu  de  l'Assemblée  entière  en  saisis- 
sant celte  occasion  de  vous  féliciter  du  choix  hono* 
rable  que  vous  avez  fait  de  celui  de  nos^coArrèrës  que 
vous  avez  placé  à  la  tête  de  votrecommune,  et  qui 
rend  si  dirlicile  rhohnèur  de  lui  succtkler  dans  une 
place  qu'il  a  remplie  avec  tant  de  distinction. 

La  députation  sort,  et  on  continue  la  discussion. 

M.  Gleizen  blâme  la  conduite  des  électeurs,  en  disant 
que  quand  il  s'agit  d'une  con<ipitatton  contre  rÊtat,  il  Tant 
poursuivre  les  coupables;  quVcouler  alors  le»  senUments 
d*indulgence,  c'est  compromettre  la  chose  publique. 

M.  de  Boiifllers  dit  que  M.  de  Beieuval  est  reienn  par 
un  pouvoir  illégal  ;  que  TAsseniblée,  qui  n'est  que  législa» 
tive,  ne  peut  statuervà  cet  égard  ;  que  c'est  le  moment  de 
relever  le  pouvoir  exécutif,  et  que  celte  affaire  doit  lui 
être  renvoyée. 

M.  Barnave  :  Le  calme  est  revenu  dans  Paris  lors- 

3 Lie  le  peuple  vit  l'établissement  d'un  comité  de  rc- 
lefches;  sa  fureur  s'est  ranimée  lorsque  l'amnistie 
a  été  nccordi'e  par  les  électeurs.  Le  souvenir  des  évé- 
n(  lucnts.duit  uirigei;  vus  démarches  ;  la  clémence  a 
so^  MiouHMils  :  su  us  dt>uti*,  plus  on  est  puissant,  plus 
il  <st  btMu  di' l.dre  grâce.  On  ne  pai  donne  pas  aux 
iu!V;i.li!'iisd'uu  ;rraud  iiitmt.  Les  électeurs  ont  ex- 
cédé évidemnieiit  leur  pouvoir.  J'adopte  sur  ce  point 
la  !:}otinn  de  M.  T.irget:  mais  la  cause  publique,  a 
é\v  \i(d«  uiun'ut  allatjuée  ;  vous  avez  arrêta  que  les 
a^(M)ls  du  pouvdir  seraient  responsables.    •. 

Le  11,  on  a  intercepte  deux  lettres,  l'une-,  signée 
de  M.  de  Uezenval,  au  gouverneur  de  la  Bastille» 
Vous  seriez  iucons<'quents,  si  vous  ne  reteniez  sa 
personne  qui  doit  être  mise  sous  sûre  garde.  ,-11  ïuuf. 
déclarer  que  jus(|u'au  jugement  il  sera  sous  la  pror 
tcction  de  la  loi.  .,  i 

(La  euile  au  ntimérà  prochain.)  ^    , 
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ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Présidence  de  M,  le  duc  de  Liancourt. 

SIITTB  DB  LA  SBANCB  DU  LUNDI  31   JUILLET. 

MM.  Frèteau,  de  Virieu  et  Chapelier  ajoutent  d^autres 
oteenratrons,  diaprés  lesquelles  oo  rédige  l^arrété  qui  est 
adopté  eo  la  forme  enif  ante  : 

«  L'Assemblée  nationale  déclare  qu'elle  approuve 
Texplication  donnée  par  les  électeurs  de  Pans  à  leur 
arrêté  pris  le  matin  du  30  juillet  ;  que  si  un  peuple 

{i;énéreux  et  humain  doit  s*interàire  pour  toujours 
es  proscriptions,  les  représentants  de  la  nation  sont 
strictement  obligés  de  faire  juger  et  punir  ceux  qui 
seraient  accusés  et  convaincus  d'avoir  attenté  au  sa- 
lut, à  la  liberté  et  au  repos  publics  ;  en  conséquence, 
l'Assemblée  nationale  persiste  dans  ses  précédents 
arrêta  relatif  à  la  resi)onsabiIité  des  ministres  et 
agents  du  pouvoir  exécutif,  à  l'établissement  et  d'un 
tribunal  qui  prononcera, et  d'un  comité  destiné  à  re- 
cueillir les  indications,  instructions  et  renseigne- 
ments qui  ponrront  lui  être  envoyés. 

■  L'Assemblée  nationale  déclare  en  outre  oue  la 
personne  du  sieur  baron  de  Bezenval,  si  elle  est 
encore  détenue,  doit  être  remise  en  Heu  sûr,  et  sous 
une  garde  suffisante,  dans  la  ville  la  plus  prochaine 
du  lieu  où  il  aura  été  arrêté,  et  c^ue  qui  que  ce  soit  ne 
peut  attenter  à  la  personne  dudit  sieur  baron  de  Be- 
zenval^ qui  est  sous  la  garde  de  la  loi.  • 

La  téanœ  est  terminée  k  quatre  heures  du  soir,  et  ren- 
voyée &  demain  neuf  heures  du  matin. 

8BANCB  DU  SAMBDt  1«'  AOUT. 

M.  Fréteau  rend  compte,  à  Touferture  de  la  séance,  des 
adresses  des  filles  de  Bériers,  Sarguemines,  Issoire,  Con- 
carneau,  Coutances,  Cfaftteaodun^  Béthune,  Pernfs, 
MontbrisoD,  Uiès,  Lille,  des  trois  ordres  de  Marseille,  des 
communes  de  Besançon,  Pont-à-Mousson,  delà  ville d'Ao* 
gers,  et  de  plasieurt  autres. 

On  a  In  aussi  oo  arrêté  du  parlement  de  Grenoble,  qui 
exprime  des  seotiraenls  d^aetions  de  griioes  eoTers  le  del» 
de  félicitations  envers  l*As8emblée  nationale  t  et  d'adhé- 
sion à  ses  arrêtés* 

—  On  lit  une  adresse  de  Marseille  :  elle  annonce  que 
depuis  cette  ville  jusqu^à  Lyon  lei  habitants  ont  pris  les 
armes  pour  soutenir  la  constitution.. 

Ensuite  une  lettre  aux  députés,  qiii  les  invite  de  retour- 
ner comme  simples  particuliers  dans  leurs  villes  et  villages, 
sMls  ne  fixent  pas  promptement  ce  que  chaque  habitant 
doit  de  subside. 

—  M.  Mouniekr  fiait  lecture  ensnite  du  procès-verbal  de 
la  séanee  d*hier. 

M.  le  président  eommoniqne  à  TAssemblée  une  lettre 
des  officiers  municipaoz  de  la  ville  do  Havre.  Ils  annoiw 
cent  que  le  S6  du  mois  dernier,  un  particulier,  socs  le 
nom  de  Chevalier,  négociaut,  était  allé  présenter  son  passe- 
port,  et  en  avait  demandé  un  aulre  pour  son  fils.  Celte 
démarche  parut  suspecte  ;  on  fit  des  recherches,  et  on 
découvrit  que  M.  Chevalier,  négociant ,  était  M.  le  duc 
de  la  Vauguyon,  qui  passait  en  Angleterre  avec  son  fils. 
Invité  à  déclarer  pourquoi  il  avait  caché  son  nom,  il  ré- 
pondit qu'ayant  obtenu  du  roi  la  permission  de  voyager,  il 
avait  cm  prudent,  dans  ee  moment  d*Bnarchie  et  de  fer- 
mentation, de  cadier<  ^D  nom  ;  que  son  intention  était  de 
passer  en  Anglelerre»«|iour  de  là  ae  rendre  à  Ostend&  Ces 
deux  voyageurs  ont  ëié  arrêtés  pour  îire  gardés  jusque 
apris  la  réponse  de  TAssemblée  nationale. 

L^on  ne  prend  aucune  décision  sur  ce  point,  attendu 
que  cet  objet  concerne  le  pouvoir  exécutif,  et  celle  affaire 
a  été  renvoyée  à  M.  le  comte  de  Montmorin. 

—  On  annonce  des  députatlons  des  représentants  de  la 
commune  de  Paris,  des  villes  d*Oriéans^  de  Sens  et  de 
Dieppe. 

V  Série.  —  Tome  /. 


Quelques  membres  font  des  rciirésentations  contre  Ta- 
bus  de  Tadmission  des  dépnlationa,  qui  faisaient  perdre  & 
TAssemblée  un  temps  précieux  qu*elle  devait  aux  travaux 
de  la  constitution. 

M.  d*Amaudat  propose  que  dorénavant  il  n*en  soit  ploi 
reçu,  pour  que  TAssemblée  puisse  s'occuper  constamment 
et  sans  nulle  distraction  de  la  régénération  du  royaume» 

M.  Regnaud  propose  une  séance  extraordinaire  destinée 
à  recevoir  et  entendre  les  députations  des  villes. 

M.  Pison  du  Galand  &il  la  motion,  qu^attendu  Tlmpor^ 
tance  des  objets  dont  PAssemblée  doit  s^occuper,  et  qui  no 
lui  permettent  pas  de  s'en  distraire,  il  soit  arrêté  que* 
passé  le  8  de  ce  mois,  il  ne  sera  plus  reçu  de  députation; 
et  que  les  villes,  bourgs,  municipalités ,  autres  corps  et 
citoyens  seront  invités  ù  donnera  P Assemblée  connaissance 
de  leurs  affaires  et  pétitions  par  des  mémoires. 

Plusieurs  membres,  entre  aulres  MM.  de  Fréteau,  Pé« 
tion  et  Desmeuniers,  parlent  successivement  sur  cette 
question,  soit  pour,  soit  contre  la  motion. 

M.  DE  TouLONGEON  :  Yoici  ma  proposition  : 
«  S'occuper  constamment  et  sans  aucune  distrac- 
tion de  la  constitution,  telle  qu  elle  doit  être  dans  un 
Etat  monarchique,  sans  ou'u  soit  besoin  d  aucune 
déclaration  des  droits  de  Thommc.  • 
Cet  arrêté,  qui  décidait  une  des  plus  importantes 

auestions,  et  qui  ne  devait  avoir  pour  objet  que  d>n 
écider  de  très  légères  et  même  assez  indifférentes, 
est  rejeté  à  Tunammité. 
M.  Regnault  en  présente  un  autre  : 
•  Toutes  les  séances  du  matin  seront  exclusivement 
destinées  à  la  constitution,  quelques  affaires  qui  puis- 
sent être  présentées,  qiielque  intéressantes  qu  elles 
soient,  sauf  cependant  si  M.  le  président  et  le  comité 
des  rapports  te  jugent  nécessaire,  à  en  accorder  clc 

{>articulières  ;  arrête  en  outre  qu'aucun  membre  de 
'Assemblée  ne  pourra  aller,  sans  une  mission  spé- 
ciale, dans  aucun  district,  pour  en  faire  ensuite  le 
rapport.  «  (Quelques  applaudissements.) 

M.  Pétion  s^élève  contre  ces  projets  d^arrêté.  Il  observe 
qu^aucun  arrêté  ne  détendant  les  députations.  Il  faut  les 
recevoir  jusqu^à  ce  que  rAssemblée  en  ait  décidé  au- 
trement. 

M.  LE  COMTE  DE  Mirabeau  :  Je  n'aurais  pas  cru  né- 
cessaire de  combattre  la  proposition  de  liionorablc 
membre ,  si ,  en  dépit  du  règlement  et  de  la  raison,  elle 
n'avait  pas  été  accueillie  de  quelcraes  applaudisse- 
ments tumultueux.  (A  Tordre  !  à  l'ordre  !  t'^^^nl 
quelquee  voix.)  Je  suis  à  l'ordre,  puisgue  je  réclame 
le  règlement  II  défend  de  donner  aes  signes  bruyants 
d'approbation  ou  d'improbation,et  certes  nous  prou- 
vons chaque  jour  que  la  règle  est  sage,  puisque  les 
contradictoirea  sont  applaudis,  et  que  la  méthodedes 
improbations  inarticulées  établit  un  véritable  ostra- 
cisme et  nuit  à  la  liberté  des  discussions. 

Mais,  pour  revenir  à  la  question,  je  demande  lequel 
de  nous,  en  recevant  l'honneur  d'être  nommé  repré- 
sentant de  la  nation,  apensé  abdiquer  les  devoirs  ou 
les  droits  de  citoyen.  Je  demande  si,  parceoue  nous 
sommes  éminemment  lessiurveillants  de  la  cnose  pu- 
blique, nous  pouvons  être  privés  du  droit  de  con- 
courir individuellement  à  rorgatiisation  de  ces  dé- 
tails dans  nos  municipalités;  je  ofemandeeomment  on 
peut  interdire  à  ceux  d'entre  nous  qui  ont  leur  domi- 
cile à  Paris  de  porter  leurs  lumières  et  leurs  vœux 
dans  leurs  districts,  de  remplir  les  devoirs  de  simples 
citoyens,  s'il  leur  est  possible,  en  même  temps  que 
les  fonctions  d'nommes  publics.  Je  demande  enfin 
quelle  œuvre  est  la  plus  digne  d'un  membre  de  cette 
Assemblée,  que  de  cnercheT,de  concert  avec  ses  con- 
citoyens, une  forme  municipale  qui  facilite  la  perfec- 
tion de  tou&les  détails,  soulage  le  roi,  ses  serviteurs, 
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TAsseiiibUkt  natioiialc*,  et  promette  à  Paria  des  avan- 
tages si  grands,  si  importants,  si  multipliés,  que  je  ne 
puis  y  livrer  mon  imagination  sans  une  espèce  de  ra- 
vissement. 

Certes,  l'Assemblée  nationale  ne  peut  qu*applaudir 
à  de  tels  travaux; il  serait  aussi  coupable  de  craindre 
que  peu  prudent  de  provoquer  de  sa  part  des  ordres 
qui  leur  fussent  contraires  ;  d'ailleurs,  elle  saurait 
bientôt  qu'aux  bornes  de  la  raison  se  trouvent  les 
bornes  de  son  empire,  et  que  le  véritable  ami  de  la  li- 
berté n'obéit  jamais  aux  décrets  qui  la  blessent,  de 
quelque  autorité  qu'ils  émanent. 

Quant  à  In  proposition  de  ne  plus  admettre  les  dé- 
putalions  des  provinces,  j'espère  qu'elle  ne  peut  pas 
même  être  mise  en  nuestion.  Nous  n'avons  pas  plus 
te  droit  que  le  désir  ae  refuser  les  avis,  les  consulta- 
tions, les  communications  de  nos  commettants  ;  ets'il 
Îiouvait  s'élever  dans  notre  sein  de  telles  prétentions, 
'opinion  publique  les  aurait  bientôt  mises  à  leur 
place. 

M.  Regnault  garde  le  silence,  et  sa  motion  n'a  au- 
-cun  succès. 

M.  d'Andbé  :  Je  distinffue  deux  députations;  les 
unes  qui  sont  dos  députauons  d'honneur,  soit  pour 
adhérer  aux  arrêtés,  soit  pour  porter  à  l'Assemolée 
des  témoignages  de  respect;  les  autres  des  députa- 
tions d'affaires.  Les  premières,  je  propose  de  les  rece- 
Toîr  deux  fois  par  semaine,  mais  de  renvoyer  abso- 
lument les  secondes  au  comité  des  rapports. 

Cette  opinion  pcratl  avoir  beaucoup  d^approbateart. 

M.  M artincau  appuie  la  moUoo  de  M.  PiiOD  da  Galand* 

Il  rappelle  les  servie»  importants  de  la  capitale  ;  la  n^ 
cfssilé  de  recevoir  sa  députatlon;  les  circonstances  diffi* 
ctles  où  elle  se  trouve. 

On  donne  lecture  du  projet  d^arrMé  de  If.  Pison  do 
Galand. 

Le  voici  i 

Recevoir  les  députations  présentes,  et  faire  un 
arrêté  portant  que  l'importance  des  affaires  dont 
f  Assemblée  s'occupe,  ne  lui  permettant  pas  de  s'en 
distraire  un  seul  moment,  elle  ne  recevra  plus  de  dé- 
putatîon  particulière  passé  le  8  de  ce  mois,  et  qu'elle 
invite  les  villes,  bourgs,  municipalités  et  autres  cor- 
porations à  ne  lui  donner  connaissance  de  leurs  vœux 
Et  de  leurs  affaires  que  par  un  mémoire. 

Il  s*élève  encore  de  vives  réclamations  contre  cet  arrftté. 

Le  règlement  porte  que  toute  motion  ne  sera  mise  en 
délibération  que  le  IcndemaiD ,  excepté  dans  les  cas  or- 
geotfl. 

M.  le  eomte  de  Mirabeao  demande  la  leotore  du  régle- 
neat  :  on  la  donne. 

On  décide  que  le  cas  est  urgent»  et  cependant  la  dbcns* 
sion  recommence. 

On  répète  les  distinctions  de  députations  d^lionneur  et 
de  députations  d'affaire5. 

On  rappelle  ensuite  les  itiflérentes  notions  oontraires  ^ 
celles  de  If.  Pison. 

On  élève  même  une  seconde  difilculté  ;  le  règlement 
porte  que  toute  motion  qui  renferme  dçux  objets  sera 
divisée. 

L*on  réclame  Pexécutlon  du  règlement  sur  ce  point 

IL  Botot  appuie  cette  rédamalkm;  il  dit  que  Ton 
a  reçu  |usqu*îci  des  dépotationsi  qu'en  doit  en  recevoir 


Que  sans  le  courage  des  Parisiens»  TAssemblée  n'exisle- 
rait  peut-être  pas,  et  que  c*est  ^u  moins  une  déférence  que 
r  Assemblée  doit  leur  témoigner. 

La  matière  est  mise  en  délibération. 

Premier  amendement* 

L^Assemblée  veut-elle  diviser  la  motion? 

Cet  amendement  est  rejeté.  » 

On  propose  on  second  amendement  ainsi  conçu  : 

«  Que  les  députations  d'honneur  «eront  reçues  deux  fois 
par  semaine,  et  celles  d^a&ires  renvoyées  au  comité  des 
rapports*  » 

Ce  second  amendemcpt  est  égalcaMnt  rejeté. 


La  motion  de  M.  Pison  passe  à  la  grande  aaiorité,  en 
ces  termes: 

•  L'Assemblée  nationale,  attendu  l'importance  de 
ses  travaux  qui  exigent  tous  ses  moments,  a  arrêté 
que  les  députations  présentes  seront  admises  ainsi 
que  celles  qui  se  pr^nteront  jusqu'au  8  du  présent 
mois  seulement;  en  conséquence,  elle  invite  les 
bourgs,  villes  et  villages,  les  municipalités  et  autres 
corps,  à  lui  donner  connaissance  de  leurs  vceox  et  des 
affaires  qu'ils  croiront  devoir  lui  communiquer, 
par  la  voie  du  comité  des  rapports,  qui  en  référera  à 
l'Assemblée.  > 

Après  cet  arrêté,  la  députation  des  représentants 
de  la  commune  de  Paris  est  introduite,  et  M.  Huguet 
de  Sémonville,  député  suppléant  de  la  noblesse,  por- 
tant la  parole,  dit  : 

«  Messeieneurs,  nommés  par  lesreprésentantsdela 
commune  ae  Paris,  pour  avoir  l'honneur  de  paraître 
devant  cette  auguste  Assemblée,  ce  n'est  qu'aveo 
crainte  que  nous  venons  y  remplir  la  mission  qui 
nous  est  confiée. 

•  Déjà  depuis  plusieurs  jours  une  partie  de  nos  dé- 
libérations a  eu  pour  objet  les  divers  événements  qui 
ont  troublé  la  ville  de  Paris  ;  et  si  nous  ne  savions 
pas  combien  ses  intérêts  vous  sont  chers,  combien 
ils  importent  à  l'ordre  universel  du  royaume,  nous 
gémirions  en  silence  sur  notre  position,  et  n'oserions 
pas  vous  détourner  plus  longtemps  de  la  constitution 
que  la  France  entière  attend  de  l'Assemblée  natio- 
nale. 

•  Mais,  messieurs,  pouvons-nous  espérer  que,  nous 
accordant  encore  quelques  instants,  vous  achèveres 
ce  que  vous  avez  commencé  avec  tant  de  succès  pour 
la  capitale  ?  Le  jour  où  vous  avez  sauvé  notre  liberté 
par  votre  courage,  celui  où  votre  présence  nous  a 
rait  oublier  nos  malheurs,  celui  où  enfin  nos  conci- 
toyens ont  revu  les  ministres  dont  toqs  aviez  de- 
mandé le  retour,  devaient  être  le  signal  de  la  paix 
et  de  la  tranquillité  publique. 

«  Et  cependant,  messieurs,  peu  s'en  est  fallu  que 
la  nuit  d'avant-hier  ne  fût  encore  marquée  par  des 
désastres. 

•  Le  peuple  redoutait  l'évasion  de  M.  de  Bezenval  : 
vous  l'avez  rassaré  par  votre  arrêté  qui  lui  promet 
justice  ;  la  personne  de  cet  olBcier-genéral  est  dé- 
tenue, quant  à  présent,  à  Brie-Comte-Robert.  Vous 
déclarez  que  vous  allez  établir  un  tribunal. 

•  Mais,  messieurs,  les  représentants  de  la  commune 
de  Paris  osent  vous  supplier  de  ne  pas  tarder  à  rem- 
plir cette  promesse  ;  ils  sont  persuadés  que  cette  me- 
sure seule  mettra  fin  à  des  excès  dont  les  suites  et 
l'habitude  peuvent  devenir  si  funestes  ;  ils  nous  ont 
chargés  de  la  solliciter  de  votre  sagesse.  • 

M.  iM  PnésuMirr  :  LesooiiuiHines  de  Paris  ont  pu, 
avec  tout  le  royaume,  voir  dans  les  décrets  émané» 
de  la  sagesse  de  l'Assemblée  nationale  l'esprit  de 
justice  qui,  voulant  soustraire  à  des  condamnations 
précipitées  les  personnes  soupçonnées  de  crimes  de 
lèse-nation,  les  soumet  avec  nécessité  au  jugement 
régulier  d'un  tribunal  qu'elle  doit  indiquer,  et  qui 
fera  partie  intégrante  de  la  constitution  française. 

L'Assemblée  nationale  croyait  à  présent  ne  pas 
pouvoir  contribuer  plus  efficacement  au  retour  du 
calme  et  de  la  paix,  qu'en  donnant  sans  interrup- 
tion tous  ses  moments  au  travail  de  cette  constitu- 
tion tant  désirée  pr  le  royaume  entier  ;  et  que  ren- 
dant à  chacune  «tes  parties  de  ce  «rand  corps  politi- 
que l'exercice  de  pouvoirs  qui  lui  appartiennent 
pour  le  bonheur  de  tous,  elle  assurerait  promptement 
la  tranquillité  et  la  prospérité  de  l'Etat. 

Cependant,  messieurs,  toujoursoccupée  desmoyens 
qui  peuvent  être  jugés  propres  à  ramener  celte  traii- 

auillité  et  cet  orure,  et  pensant  que  la  ville  de  Paris 
oit  en  donner  l'exemple,  elle  prendra  en  considéra- 
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tioft  la  question  que  les  représentants  de  ses  com- 
mîmes viennent  lui  soumettre. 

On  éemnét  qne  la  reqoéls  des  lYprésentants  de  U 
coBnvne  de  Paris  soit  reavi^  an  oomilé  des  rapports. 

L*Ajsemlriée  eo  ordonne  le  reoToù 

Entre  cnsnile  la  dépuution  des  citojeDS  d*Orléans. 
M*  PercIttroB  porte  la  parole  : 

«  Nosseigneurs,  les  citoyens  d'Orléans,  au  milieu 
des  malheurs  particuliers  qui  les  affligent,  n*ont  pu 

Eerdre  de  vue  qu'ils  deraient  à  cette  auguste  Assem- 
lée  leurs  respectueux  hommages  et  l'expression  de 
leur  profonde  reconnaissance. 

•  Chaque  jour*  nosseigneurs,  couronnant  par  de 
noureaux  succès  les  efforts  de  votre  courage  et  de 
votre  patriotisme,  ajoutait  à  notre  impatience  ;  et 
nous  vous  rendrions  difficilement  comnien  il  nous 
coûtait  de  ne  nouvoir  satisEûre  assez  tôt  le  besoin  le 
plus  Dressant  ae  nos  cceurs. 

«  C'est  par  vos  soins  généreux  que  la  France,  dé- 
livrée pour  toujours  de  la  crainte  du  despotisme, 
gouvernée  par  des  lois  sages  sous  l'autorité  du  meil- 
leur et  du  plus  juste  des  rois,  va  devenir  la  plus  res- 
pectable, la  plus  heureuse  monarchie. 

•  Qui  pourrait,  nosseigneurs,  prendre  un  intérêt 
plus  vif  à  vos  glorieux  travaux,  qu'une  ville  attachée 
a  l'empire  français  dès  son  berceau,  et  dont  les  ci- 
toyens se  glorifieront  à  jamais  d'avoir  sauvé  le 
royaume  que  vous  régénérez  aujourd'hui  ? 

«  Pour  prix  de  leurs  services  et  du  sang  qu'ils  ver- 
sèrent pour  l'Etat,  nos  pères  obtinrent  alors  des 
exemptions,  des  privilèges. 

«  Un  ministre  oppresseur  nous  lésa  ravis  dans  ces 
derniers  temps  ;  et  jamais  cette  injustice  ne  nous  fut 

8 lus  sensible  que  dans  un  moment  où  elle  nous  prive 
e  la  douce  satisfaction  d'en  Dalre  à  la  patrie  le  sacri- 
iice  libre  et  volontaire. 

«  Lorsque  ce  moyen  particulier  nous  manque ,  lors- 
que nous  n'avons  a  cet  égard  que  des  regrets  à  vous 
ofrîr,  nous  n'en  sommes  que  plus  jaloux,  nossei- 
gneurs, de  rendre  cette  auguste  Assemblée  déposi- 
taire de  notre  adhésion  à  ses  serments  et  à  ses  dé- 
crets; de  lui  protester  que,  dans  tous  les  temps  et 
dans  toutes  les  circonstances,  nos  concitoyens  ont 
été  et  seront  constamment  dans  la  plus  ferme  résolu- 
tion d'en  maintenir  tonte  l'autorité,  et  d'en  assurer 
la  plus  parfeite  exécution. 

«  Si  ces  sentiments,  nosseigneurs,  avaient  besoin 
d'être  garantis,  ils  le  seraient  par  ceux  du  prince  ci- 
toyen dont  les  bienfeits  sont  notre  consolation,  et 
dont  le  patriotisme  seconde  si  heureusement  celui 
de  cette  auguste  assemblée.  • 

M.  LB  PBÉsmiWT  :  L'Assemblée  nationale  reçoit 
avec  satislaction  l'expression  des  hommages  et  du 
respect  de  la  ville  d*Orléans.  (On  applaudit.) 

Bnsufle  tont  introdaltes  une  dépulallon  de  la  ▼ille  dé 
SOM,  et  une  autre  de  ramirauté  de  Pranoe.  Les  orateun 
de  ces  dent  députatioBs  ezpriaaeot  k  PAssenililée  les  lentl» 
menu  de  la  plus  hante  admiration  pour  la  sagetse  dt  «a 
conduite,  de  la  phis  vire  reconnaissance  pour  les  biens 
qu'elle  a  faits  k  la  nation,  et  du  déf  ouemenl  le  plus  parfait 
à  tous  ses  arrêtés.  La  députation  de  Pamirauté  demande 
en  outre  à  rAssemblée  sa  protection  pour  la  navigation, 
qui  est  Je  Hen  des  naUons,  et  pour  le  commerce,  source 
abondante  des  richesses  de  PunîTers. 

M.  le  président  témoigne  à  ces  deux  dépotatlons  la  sa* 
llsfaction  de  PAssemMée;  s'adressent  à  celle  de  l'amirauté» 
ildit: 

•  Chargée  de  régénérer  tontes  les  branches  de  l'ad- 
ministration du  royaume,  l'Assemblée  nationale  pren- 
dra en  considération  celle  qui  vous  a  été  confiée,  et 
portera  ses  soins  sur  la  liberté,  la  sûreté  et  l'exten- 
sion du  commerce.  • 

Ces  diirerses  dépulalions  sont  reconduites  au  milieu  des 
applaudissements  de  l'Assemblée. 
On  rrprend  la  discussion  sur  la  constitution,  par  la  | 


qàeHlon  de  la  dédaraiion  desdroiU  de  l'Iiomme  et  do  cf* 
toyen.  BUe  est  ainsi  posée  : 

Metira^-on  ou  ne  metlra-t-on  pat  une  dédara" 
tien  deê  droih  de  fkamme  ei  du  eUoyen  à  la  tête  de 
la  eimtUtuU(m? 

Plusieurs  membres  demandent  la  parole  :  le  nom  de 
chacun  est  inscrit  sur  une  liste,  suivant  le  rang  de  sa  de- 
mande ;  il  sVn  trouve  56  inscrits, 

M.  DuRANO  DE  Maillane  :  Je  suis  chargé,  par  mon 
bailliage,  de  réclamer  une  déclaration  des  oroits  de 
l'homme,  qui  serve  de  base  à  la  constitution  et  de 
guide  pour  tous  les  travaux  de  T  Assemblée  ;  cette  dé- 
claration, qui  devrait  être  afiichce  dans  les  villes, 
dans  les  tribunaux,  dans  les  églises  même,  serait  la 

Première  porte  par  laquelle  on  doit  euU^r  dans  Fédi- 
cede  la  constitution  nationale.  Un  peuple  qui  a  perdu 
ses  droits,  et  qui  les  réclame,  doit  connaître  les  prin- 
cipes sur  les(]uels  ils  sont  fondés,  et  les  publier.  Ce 
sont  des  vérités  premières  absolument  nécessaires 
pour  établir  une  constitution;  c'est  de  là ,  comme  d'une 
source,  que  doivent  découler  les  lois  positives.  Quel- 
ques personnes  semblent  redouter  la  publication  de 
ces  principes;  mais  ne  sait-on  pas  que  la  vérité  n'a 
pas  de  plus  grand  ennemi  gue  les  tc^nèbres?  Le  peu- 
plesera  plus  soumis  aux  lois  lorsqu'il  connaîtra  leur 
origine  et  leurs  principes. 

^  M.  DE  Cbenièbe  :  Je  viens  vous  présenter  ee  que 
j'ai  médité  dans  le  calme  de  la  retraite  et  d'une  exis^ 


à  mes  commettants  de  la  demander  pour  eux;  mais 
avant  de  fiiire  ime  constitution,  déterminons  le  sens 
qu'il  faut  donner  à  ce  mot.  La  constitution  d'un  peu- 
ple n'est  pas,  selon  moi,  une  loi  ni  un  code  de  lois 
dites  improprement  constitutionnelles.  L'établisse- 
ment des  lois  suppose  quelque  diose  d'antérieur  ;  un 
peuple  a  dû  exister  avantd'agir,  être  constitué  avant 
désorganiser. 

Il  me  semble  encore  que  la  constitution  d*un  peu- 
ple ne  peut  pas  avoir  pour  objet  de  fixer  la  manière 
de  faire  les  lois  et  de  les  foire  exécuter  ;  car  le  peuple 
a  toujours  le  droit  de  changer  et  adopter  tel  ou  tel 
mode  de  législation,  quand  il  le  veut;  or,  d'après  le 
principe  d'un  fameux  publiciste,  qui  dit  que  la  con* 
stitution  donne  l'existence  au  corps  politique,  et  que 
la  législation  lui  donne  la  vie  et  le  mouvement,  on  ne 
peut  changer  la  constitution  sansdissoudre  la  société, 
tandis  qu'on  peut  changer,  et  qu'un  peuple  doit  cher- 
cher même  les  moyens  lespluspropres  a  donner  à  la 
machine  le  meilleur  mouvement  lîossible. 

La  oonstîtution  d*un  peuple  enfin  ne  peut  pas  être 
un  contrat  entre  ce  peuple  et  son  cher.  Un  contrat 
suppose  une  obtotion  réciproque;  mais  entre  un 
peuple  et  son  chef;  il  ne  peut  pas  y  en  avoir  d'abso* 
lue,  puisqu'une  des  parties  pourrait  l'annuller  à  cha- 
que instant  ?  Qu'est-ce  donc  cpie  la  constitution  d'un 
peuple?  Il  faut  que  je  m'explique  avant  de  répondre. 

L^homme,  dans  I  état  de  nature,  n'est  ni  libre  ni  es- 
clave; il  n'a  ni  (h*oit  à  exercer,  ni  devoir  à  remplir.. 
En  entrant  en  société,  il  contracte  des  devoirs,  mais 
il  n'a  pu  s'imposer  des  devoirs  sans  acquérir  des  droits 
équivalents;  il  n'a  pu  foire  le  sacrifice  de  son  indé* 
pendance  naturelle sanaobteniren  échange  la  liberté 
politi(|ue.  Les  droits  qu'il  acquiert  par  racte  de  son 
association  sont  donc  naturels  ;  ils  sont,  par  la  même 
raison,  imprescriptibles,  et  ils  sont  la  base  de  cette 
même  association. 

C'est  l'établissement  de  ees  droits  naturels  et  im* 
prescriptibles,  antérieurs  aux  lois  qui  n'établissent 
que  des  droits  positife  ou  relatifo,  que  j'appelle  la  coii- 
stitotion  d'un  peuple...  Tous  les  peuples  ont  donc  la 
même  constitution,taciteou  exprimée,  puisqu'ils  ont 
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tous  les  mêmes  droits;  ils  les  tiennent  de  la  nature. 
Gravés  dans  le  cœur  des  peuples  libres,  ils  sont  même 
empreints  sur  leurs  fers,  s*ils  sont  esclaves.  Ces  prin- 
cipes sont  le  code  naturel  de  toutes  les  sociétés  de 
Tunivers. 

On  m*objectera  sans  doute  que  des  exemples  ré- 
cents ont  appris  à  étendre  davantage  le  sens  du  mot 
e(m$lilulion,  A  cela,  je  répondrai  que  le  principal 
vice  des  constitutions  modernes,  est  d'avoir  établi, 
par  le  même  acte,  des  droits  de  différente  nature  ; 
d'avoir  confondu  ce  qui  donne  l'existence  au  corps 
politique  avec  ce  qui  le  conserve;  en  un  mot, la  con- 
stitution du  peuple  avec  ses  institutions. 

C'est  de  cette  confusion  aue  naissent  les  abus  qui 
se  trouvent  dans  la  plupart  des  constitutions  établies. 
On  a  regardé  comme  droits  immuables  des  institu* 
tions  qui  doivent  changer  selon  les  temps,  parceque 
les  mœurs  changent  selon  les  circonstances,  ainsi  que 
les  besoins  et  les  rapports  politiques. 

Pour  juger  de  la  vérité  de  ce  que  je  dis,  faisons  un 
peu  d'attention  aux  effets  d'une  constitution  mixte 
chez  un  peuple  voisin.  En  un  mot,  une  constitution 
est  vicieuse  toutes  les  fois  qu'elle  présente  comme 
constitutionnel  ce  qui  n'est  que  d'institution,  comme 
absolument  nécessaire  ce  qui  n'est  crue  relatif. 

Quels  sont  donc  les  droits  naturels  et  imprescrip- 
tibles, dont  renonciation  doit  seule  faire  l'acte  de  la 
constitution  d'un  peuple  ?  Ils  sont  connus  et  évidents; 
ils  ne  demandent  pas  de  grandes  recherches. 

Toute  association  étant  volontaire,  la  volonté  seule 
des  associés  peut  déterminer  leurs  rapports  récipro- 
ques .  Toute  société  existant  par  un  pacte,  et  ne  pou- 
vant se  conserver  que  par  l'établissement  des  lois  et 
l'action  des  lois,  les  hommes,  en  se  réunissant ,  se 
sont  nécessairement  imposé  le  devoir  de  se  soumettre 
aux  lois,  et  de  reconnaître  l'autorité  chargée  de  les 
faire  exécuter;  de  là  le  droit  imprescriptible  de  faire 
leurs  lois,  de  créer,  conserver,  circonscrire  et  déter- 
miner l'autorité  qui  les  exécute. 

C'est  d'après  ces  principes  que  j'ai  rédigé  le  projet 
suivant  : 

•  Les  Français,  considérant  qu'il  leur  était  impos- 
sible de  s'assembler  tous  dans  un  même  lieu,  et  ae  se 
communiquer  leurs  intentions  s'ils  s'assemblaient 
dans  des  heux  différents,  ont  librement  choisi,  dans 
chaque  province  ou  dans  chaque  partie  de  province, 
des  mandataires  qu'ils  ont  envoyés  à  Versailles  pour 
les  constituer  en  peuple  hbre. 

•  Fidèles  aux  ordres  de  leurs  commettants,  dont  ils 
exercent  les  droits  et  expriment  les  volontés,  ces 
mandataires,  constitués  en  Assemblée  nationale,  ont 
déclaré,  et  déclarent  à  jamais  : 

•  10  Que  la  volonté  du  plus  ffl'and  nombre  étant 
la  loi  de  tous,  chaque  citoyen  a  Te  droit  de  concourir 
à  la  formation  des  lois  en  exprimant  son  vœu  parti- 
culier; 

•  20  Que  chaque  citoyen  doit  être  soumis  aux  lois, 
et  qu'il  ne  doit,  dans  aucun  cas,  être  forcé  d'obéir  à 
des  volontés  privées  ; 

•  30  Que  cnaque  citoyen  a  le  droit  de  concourir 
à  l'institution  du  pouvoir  chargé  de  faire  exécuter 
les  lois; 

«  40  Que  chaque  citoyen  a  le  droit  de  demander  la 
conservation  ou  l'abrogation  des  lois  et  des  institu- 
tions existantes,  et  la  création  de  lois  et  d'institutions 
nouvelles; 

•  50  Que  le  pouvoir  législatif  et  institutif  apparte- 
nant essentiellement  au  peuple,  chaaue  citoyen  a  le 
droit  de  concourir  à  l'orgamsation  ue  tous  les  pou- 
voirs; 

•  60  Que  l'exercice  de  ce  pouvoir  peut  être  confié 
à  des  mandataires  nommés  par  les  hal>itants  de 
chaque  province,  dans  un  nombre  pro|K)rtionné  à 
celui  des  commettants  ; 


•  70  Que  l'époque  de  la  tenue  des  assemblées  na- 
tionales, leur  durée  ou  la  permanence  même  de  l'une 
de  ces  assemblées,  ne  peuvent  être  déterminées  que 

{>ar  la  volonté  des  citoyens,  exprimée  par  eux  ou  par 
eurs  mandataires; 

•  80  Qu'aucuns  impôts,  sacrifices  ni  emprunts,  ne 
peuvent  être  faits,  exigés  ni  perçus  sans  le  consente- 
ment dn  peuple; 

•90  Ou  ennn,  ces  droits  étant  natarels,  imprescrip- 
tibles, lis  doivent  être  inviolables  et  sacrés  ;  qu'on  ne 
peut  y  porter  atteinte  sans  se  rendre  coupable  dn 
crime  irrémissible  de  1^-nation;  qu'appartenant 
indistinctement  à  tous  les  citoyens,  ils  sont  tous  li- 
bres, tous  égaux  aux  yeux  de  la  loi  ;  et  qn'ayant  tous 
les  mêmes  droits,  ils  ont  aussi  les  mêmes  dievoirset 
les  mêmes  obligations.  • 

C'est  ainsi  que  je  vois,  que  j'entends  l'acte  de  la 
constitution  d  un  peuple.  11  serait  possible  même  de 
la  simplifier;  car  il  est  certain  que  le  droit  de  faire  les 
lois,  et  de  n'être  soumis  qu'aux  lois,  comprend  tous 
les  autres  droits. 

11  n'est  pas  nécessaire,  je  pense,  de  prouver  qne, 
lorsqu'on  est  certain  de  iroDéir  qu'aux  lois  qu'on  a 
faites  ou  consenties,  on  est  parfaitement  maître  de  sa 
personne  ou  de  sa  propriété. 

De  tout  ce  que  j'ai  ait  je  conclus  qu'une  déclara- 
tion des  droits  bien  entendue  n'est  autre  chose  que 
l'acte  de  la  constitution  du  peuple,  et  que  les  actes 
par  lesquels  un  peuple  s'organise  doivent  former  la 
constitution  du  gouvernement  du  peuple,  si  le  mot 
propre  d'in^a'fua'on,  dont  je  me  SUIS  servi,  ne  pa- 
raît pas  assez  expressif. 

Comme  je  ne  tiens  pas  aux  mots,  je  propose  le 
projet  qu'on  vient  de  lire,  soit  comme  l'acte  de  la 
constitution  du  peuple  français,  soit  comme  une  dé- 
claration des  droits,  soit  enhn  comme  le  préliminaire 
de  la  constitution  du  gouvernement  du  peuple. 

Ce  discours  est  couvert  d'applaudissements.  On  en  de* 
mande  l'impres^on.  Elle  est  ordonnée. 

M.  LE  GOMTB  Mathieu  de  Monthobenct  :  Pour 
élever  un  édifice,  il  faut  poser  des  fondements;  on  né 
tire  pas  de  conséquences  sans  avoir  posé  de  prin- 
cipes ;  et  avant  de  se  choisir  des  moyens  et  de  s'ou- 
vrir une  route,  il  faut  s'assurer  du  but.  H  est  impor- 
tant de  déclarer  les  droits  de  l'homme  avant  la  con- 
stitution, parceque  la  constitution  n*est  que  la  suite, 
n'est  que  la  fin  de  cette  déclaration.  C'est  une  vérité 
que  les  exemples  de  l'Amériaue  et  de  bien  d'autres 
peuples,  et  que  le  discours  ue  M.  l'archevêque  de 
Bordeaux  ont  rendue  sensible. 

Les  droits  de  l'homme  en  société  sont  éternels;  il 
n'est  besoin  d'aucune  sanction  pour  les  reconnaître. 

On  parle  d'adopter  provisoirement  cette  déclara- 
tion; nuis  croit-on  au'on  pourrait  la  rejeter  par  la 
suite?  Les  droits  de  rnomme  sont  invariables  comme 
la  justice,  étemels  comme  la  raison  ;  ils  sont  de  tons 
les  temps  et  de  tous  les  pays. 

Je  désirerais  que  la  déclaration  fût  claire,  simple 
et  précise  ;  qu'elle  fût  à  la  portée  de  ceux  qui  leur- 
raient le  moins  sentir. 

Loin  de  nous  ces  détestables  principes,  que  les  re- 
présentants de  la  nation  doivent  craindre  de  l'éclai- 
rer. Nous  ne  sommes  plus  dans  ces  temps  de  barbarie 
où  les  préjugés  tenaient  lieu  de  raison.  La  vérité 
conduit  au  bonheur.  Serions-nous  ici  si  les  lumières 
de  la  sagesse  n'eussent  dissipé  les  ténèbres  qui  cou- 
vraient notre  horizon?  En  serions-nous  enfin  au 
point  où  nous  en  sommes? 

Mais  une  déclaration  des  droits  doit-elle  s'en  te- 
nir a  ce  seul  résultat?  C'est  la  première  question  :  la 
seconde  consiste  dans  la  forme  ;  il  vous  en  a  été  pré- 
senté deux  pour  la  déclaration  ;  laquelle  choisirczr 

vous? 
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Four  abr^er«  pour  nmphfier,  ii  serait  Bëeesaaire 
qu*il  b'v  eût  pas  autant  de  déclarations  qae  d'indi* 
^dos.  On  piQurrait  prendre,  par  exemple,  la  décla- 
ration de  M*  Tabbé  Sieyès,  et  la  discater  article  par 
article. 

Une  autre  question,  non  moins  importante,  est 
celle  de  savoir  si  la  déclaration  des  droits  sera  rai- 
sonnée? 

Je  me  suis  demandé  à  moi-même  quels  inconvé* 
nients  cela  pouvait  produire. 

11  est  sans  doute  des  vérité  qui  sont  dans  tous  les 
cœurs  ;  il  ù*est  pas  nécessaire  de  prouver  à  lliomme 
qu'il  est  libre  ;  le  sera-t-il  plus  quand  on  le  lui  prou- 
vera? Ce  n'est  là  qu'une  objection.  Bien  des  peuples 
ignorent  cette  liberté,  en  ignorent  l'étendue  et  les 

Sroduits.  Suivons  l'exemple  des  Etats-Unis;  ils  ont 
onné  un  grand  exemple  au  nouvel  hémisphère; 
donnons-le  à  l'univers;  présentons-lui  un  modèle 
digne  d'être  admiré» 

Pour  me  résumer,  je  voudrais  une  déclaration  des 
droits  motivée;  que  l'on  en  prît  une  pour  modèle 
dans  toutes  celles  qui  nous  été  présentées;  qu'elle 
fût  méditée,  discutée  dans  le  silence  et  dans  les  bu- 
reaux, pour  être  ensuite  discutée  dans  l'assemblée 
générale. 

M.  Tarobt  :  Placera-t-on  à  la  tête  de  la  constitu- 
tion la  déclaration  des  droits  de  la  société?  Voilà  la 
question  qui  doit  nous  occuper  en  ce  moment. 

Nous  sommes  appelés  à  fixer  la  constitution.  Com- 
ment peut-on  se  persuader  qu'en  se  livrant  à  l'exa- 
men d'une  déclaration  des  curoits  de  l'homme,  c'est 
s'écarter  du  travail  principal  auquel  nous  sommes 
appelés? 

Je  pense  nue  le  contraire  est  facile  à  prouver; 
c'est  remplir  le  vœu  de  nos  commettants,  c'est  rem- 
plir la  moitié  des  fonctions  quMls  nous  ont  confiées, 
que  de  Êiire  cette  déclaration  des  droits. 

C'est  enfin  se  soumettre  à  leur  intention,  et  céder 
à  leur  empressement. 

Quel  est  l'objet  de  la  constitution  ? 

C'est  l'organisation  de  l'Etat. 

Quel  en  est  le  but? 

C'est  le  bonheur  publie. 

Quel  est  le  moyen  d'y  parvenir? 

C'est  la  constitution. 

Quel  est  le  bonheur  public?  Ce  n'est  pas,  si  l'on 
coradère  en  masse  tous  les  individus,  ce  n'est  pas 
raocompAissementdu  désir;  ce  ne  sont  f)as  les  pas- 
sions qui  ne  cessent  de  nous  agiter,  vaine  chimère 
que  l'homme  poursuit  sans  cesse  :  c'est  le  bonheur 
naturel,  qui  n'ûte  rien  aux  antres;  c'est  l'exerdoe 
plein,  entier  et  libre  de  tous  les  droits. 

Voilà  la  véritable  fin  de  tout  gouvernement. 

Et  cependant  on  nous  propose  de  laisser  ignorera 
nos  commettants  quels  sont  ces  droits! 

Ils  sont  inutiles  a  publier,  dit-on  ;  et,  par  une  as- 
sertion plus  étonnante  encore,  les  lumières  oui  sont 
répandues  parmi  le  peuple  conduisent  à  la  licence. 

Ce  sont  la  les  prétextes  que  l'on  oppose  contre  des 
vérités  immuables,  contre  des  vérités  qui  sont  dans 
la  nature  des  choses.  L'on  veut  enfin  nous  forcer  à 
choisir  des  moyens  avant  de  nous  en  assurer  la  fin. 

Non,  sans  doute;  les  vérités  que  nous  avons  à  pu- 
blier ne  sont  pas  assez  connues. 

L'ont-elles  été  des  peuples  de  l'Asie  ? 

L'ont-elles  été  des  tyrans  qui  ont  fait  gémir  le 
monde  sous  le  poids  de  leur  orgueil  et  sous  Top- 
pression? 

L'ont-elles  été  des  peuples  de  l'Europe,  qui  nous 
environnent,  et  dont  lea  plus  libres  conservent  en- 
core les  ruines  des  monuments  du  despotisme? 

L'ont-elles  été  du  peuple  que  l'habitude  de  l'es- 
clavage a  abruti,  et  qui  ignore  jusqu'à  son  titre 
d'homme? 


II  ne  but  pas  instruire  les  peuples,  dit-on. 

Ce  ne  sont  point  les  lumières  que  l'on  doit  crain- 
dre. La  vérité  ne  peut  être  dangereuse;  elle  apprend 
à  l'homme  quels  sont  ses  droits,  quels  sont  Ses  titres; 
elle  lui  apprend  aussi  quels  sont  ses  devoirs. 

En  apprenant  à  l'homme  quels  sont  ses  droits,  il 
respectera  ceux  des  autres;  i)  sentira  qu'il  ne  peut 
jouir  des  siens  qu'en  n'attaquant  pas  ceux  des  autres, 
et  il  sentira  enhn  que  la  force  de  son  droit  est  dans  le 
respect  qu'il  aura  pour  celui  des  autres. 

C'est  ainsi  que  la  vérité  devient  utile,  et  que  la  lu- 
mière qui  brûle  sur  ces  beaux  fondements ,  brille 
aussi  dans  les  siècles  autant  que  dans  la  monarchie 
sur  laquelle  elle  repose. 

J'ajouterai  que  quelques  hommes  s'efforcent  inu- 
tilement de  dérober  la  lumière  aux  hommes  ;  la  vé- 
rité frappe  à  la  porte  de  tous  les  esprits,  et  les  er- 
reurs que  nous  aurions  favorisées  seraient  uu  crime 
dont  nous  serions  les  premiers  coupables  et  les  pre- 
miers punis. 

Le  peuple  ne  sommeille  pas  toujours  ;  il  rassemble 
ses  forces  pour  secouer  le  joug  dont  ou  le  fatigue  ; 
c'est  à  nous  à  diriger  ses  efforts  avec  sagesse,  avec 
prudence. 

Je  crois  donc  que  les  droits  des  hommes  ne  sont 
pas  assez  connus,  qu'il  faut  les  faire  connaître.  Je 
crois  que,  loin  d'être  dangereuse,  cette  counaissauce 
ne  peut  être  qu'utile. 

Si  nos  ancêtres  eussent  fait  ce  que  nous  allons 
faire,  s'ils  eussent  été  instruits  comme  nous  le  som- 
mes, si  des  articles  positiis  eussent  opposé  des  bar- 
rières insurmontables  au  despotisme,  nous  n'en  se- 
rions pas  où  nous  en  sommes. 

C'est  en  gravant  sur  l'airain  la  déclaration  des 
droits  de  rhomme,que  nous  devons  faire  cesser  les 
vices  de  notre  gouvernement,  et  en  préserver  la  pos- 
térité. 

M.  LE  COMTE  UE  Castellane  :  Messieurs,  il  me 
semble  qu'il  ne  s'agit  pas  de  délibérer  aujourd'hui 
sur  le  choix  à  faire  entre  les  différentes  déclarations 
de  droits  qui  ont  été  soumises  à  l'examen  des  bu- 
reaux ;  il  est  une  grande  question  préalable,  qui  suf- 
fira sans  doute  pour  occuper  aujourd'hui  les  mo- 
ments de  l'Assemblée  :  y  aura-t-il  une  déclaration 
des  droits  placée  à  la  tête  de  notre  constitution?  En 
me  décidant  pour  l'affirmative,  je  vais  tâcher  de  ré- 
pondre aux  différentes  objections  que  j'ai  pu  re- 
cueillir. 

Les  uns  disent  que  ces  vérités  premières  étant  gra- 
vées dans  tous  les  cœurs,  renonciation  précise  que 
nous  en  ferions,  ne  serait  d'aucune  utilité. 

Cependant,  messieurs,  si  vous  daigne;  jeter  les 
yeux  sur  la  surlace  du  globe  terrestre,  vous  frémi- 
rez avec  moi,  sans  doute,  en  considérant  le  petit 
nombre  des  nations  qui  ont  conservé,  je  ne  dis  pa» 
hi  totalité  de  leurs  droits,  mais  quelques  idées,  quel- 
ques restes  de  leur  liberté;  et  sans  être  obligé  de  ci- 
ter l'Asie  entière,  ni  les  malheureux  Africains  qui 
trouvent  dans  les  Iles  un  esclavage  plus  dur  encore 
que  celui  qu'ils  éprouvaient  dans  leur  patrie;  sans, 
ais-je,  sortir  de  rEnrope,  ne  voyons-nous  pas  des 
peuples  entiers  qui  se  croient  la  propriété  de  quel- 
ques seigneurs;  ne  les  voyons^nous  pas  presque  tous 
s'imaginer  qu'ils  doivent  obéissance  à  des  lois  faites 
par  des  despotes,  qui  ne  s'y  soumettent  pas?  En 
Angleterre  même,  cEins  cette  Ile  fameuse  oui  semble 
avour  conservé  le  feu  sacré  de  la  liberté,  n  existe-t-il 

Eas  des  abus  qui  disparaîtraient  si  les  droits  des 
ommes  étaient  mieux  connus. 
Mais  c'est  de  la  France  que  nous  devons  nous  oc- 
cuper; et  je  ledemande,  messieurs,  est-il  une  nation 
qui  ait  plus  constamment  méconnu  les  principes  d  a- 
près  lesquels  doit  être  établie  toute  bonne  constitu- 
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tion?  Si  Ton  en  excepte,  le  règne  de  Gharlemagne, 
nous  avoBS  ëté  suocesâvemcnt  soumis  aux  tyrannies 
les  plus  avilissantes.  À  peine  sortis  de  la  barbarie, 


despotism 

heurs;  ils  prêtent  aux  rois  leurs  forceis  pour  abattre 
les  tyrans  particuliers;  mais  des  hommes  aveuglés 
par  rignorance  ne  font  que  changer  de  fers  ;  au  dies- 
Dotisme  des  seigneurs  succède  celui  des  ministres, 
dans  recouvrer  entièrement  la  liberté  de  leur  pro- 
priété foncière,  ils  perdent  jusqu*à  leur  liberté  per- 
sonnelle; le  régime  des  lettrefr<le-cachet  s*établit  : 
n'en  doutons  pas,  messieurs,  Toâ  ne  peut  attribuer 
cette  détestable  invention  gu*à  rignorance  où  les 
peuples  étaient  de  leurs  droits.  Jamais,  sans  doute, 
ils  ne  Fauront  approuvée  ;  jamais  les  Français,  de- 
venus fous  tous  ensemble,  n  ont  dit  à  leur  roi  :  «Nous 
te  donnons  une  puissance  arbitraire  sur  nos  per- 
sonnes; nous  ne  serons  libres  que  jusqu*au  moment 
où  il  te  conviendra  de  nous  rendre  esclaves,  et  nos 
enfants  aussi  seront  esclaves  de  tes  enfants;  tu  pour- 
ras à  ton  gré,  nous  enlever  à  nos  familles,  nous  en- 
voyer dans  des  prisons,  où  nous  serons  confiés  à  la 
garde  d'un  geôlier  choisi  par  toi,  qui,  fort  de  son 
infamie,  sera  lui-même  hors  des  atteintes  de  la  loi. 
Si  le  désespoir,  Tintérét  de  ta  maîtresse  ou  d*un  fa- 
vori, convertit  ponr  nous  en  tombeau  ce  séjour 
d*horreur,  on  n^ntendra  pas  notre  voix  mourante  ; 
ta  volonté  réelle  on  supposée  Taura  rendu  juste  ;  tu 
seras  seul  notre  accusateur,  notre  juge  et  notre  bour- 
reau. •  Jamais  ces  exécrables  paroles  n*ont  été  pro- 
noncées ;  toutes  nos  lois  défendent  d*obéir  aux  let- 
tres-de-cachet; aucune  ne  les  approuve;  mais  le 
peuple  seul  peut  faire  respecter  les  lois.  Que  pou- 
vaient les  parlements,  ces  soi-disant  gardiens  de  no- 
tre constitution  ;  que  pouvaient-ils  contre  des  coups 
d*autonté  dont  ilsé])rouvaient  eux-mêmes  lesfunestes 
eiets?  Que  pourraient  même  les  représentants  de  la 
nation  contre  les  futurs  abus  qui  s^introduiraient 
dans  Texercice  du  pouvoir  exécutif,  si  le  peuple  en- 
tier ne  voulait  fiiire  respecter  les  lois  qui»  auraient 
promulguées? 
J'ai  repondu^  ce  me  semble,  à  ceux  qui  pensent 

âu*une  déclaration  des  droits  des  hommes  est  mutile  : 
en  est  encore  qui  vont  plus  loin,  et  qui  la  croient 
dangereuse  en  ee  moment,  où  tous  les  ressorts  du 

gouvernement  étant  rompus,  la  multitude  se  livre  à 
es  excès  qui  leur  en  feit  craindre  de  plus  grands. 
Mais,  messieurs,  je  suis  certain  que  la  majorité  de 
eeux  qui  m'écoutent  pensera,  comme  moi,  que  le  vrai 
moven  d*arfêter  la  licence  est  de  poser  les  fondemente 
de  la  liberté  :  plus  les  hommes  connaîtront  leurs 
droits,  plus  ils  aimeront  les  Ims  qui  les  protègent, 
plus  ils  chériront  leur  patrie,  plus  ils  craindront  le 
trouble  ;  et  si  des  vagabonds  compromettent  encore 
la  sûreté  publique,  tous  les  citoyens  qui  ont  quelque 
chose  à  ^rdre  se  réuniront  contre  eux. 

Je  crois  donc,  messieurs,  que  nous  devons  placer 
une  déckffation  des  droits  des  hommes  à  la  tête  de 
notre  constitution.  Quoique  décidé  dans  mon  opi- 
nion particulière  entre  celles  qui  nous  ont  été  pro- 
posées, je  pense  que  celle  que  nous  adopterons  doit 
être  discutée  avec  soin,  et  que  nous  pourrons  peut- 
être  ne  rejeter  en  totalité  aucune  de  celles  qui  nous 
ont  été  proposées;  je  crois  que  cette  même  dédara- 
tion  doit  être  admise  avant  les  lois»  dont  elle  est  la 
source,  et  dont  elle  réparera  dans  la  suite  les  imper- 
fections ou  les  omissions. 

En  revenant  donc  à  la  question  simple,  ponr  opi- 
ner sur  la  question  de  savoir  s*il  faut  ou  non  orner 
le  frontispice  de  notre  constitution  d'une  déclaration 
des  droits  des  hommes,  je  me  décide  entièrement 
pour  rafTirmative. 


M.  OAANDiif  :  Une  déclaration  des4broits  renferme 
nécessairement  des  matières  ahstraities  et  sujettes  à 
des  discussions;  il  n*est  pas  prudent  d'exposer  les 
droits  sans  établir  les  devoirs.  One  déclaration  des 
droits  est  comme  un  traité  de  morale  qui  ne  serait 
pas  entendu  de  toutes  les  classes  des  citoyens,  et  dont 
on  pourrait  abuser. 

M.  LE  Bcc  nÂ  Lâvis  :  Une  déclaration  des  droits  de 
rhomme  doit  être  une  suite  de  vérités  simples,  tirées 
de  sa  nature  :  elle  doit,  comme  son  nom  l'indique, 
déclarer  et  ne  jamais  ordonner.  Ce  senties  lois  qui 
fixent  les  droits,  qui  prescrivent  les  devoirs  :  ce  sont 
elles  qui  établissent  l'étot  du  citoyen,  elles  seules 
peuvent  donc  contribuera  son  honneur;  et  la  décla- 
ration des  droHs  serait  un  chef-d'œuvre,  que  la  so- 
ciété n'y  trouverait  pas  son  bonheur,  si  la  loi  était 
mauvaise.  Ces  raisons  suffiraient  peut-être  pour 
prouver  l'inutilité  d'une  déclaration  des  droits,  capa- 
ble de  devenir  dangereuse,  parceque  l'ignorance 
pourrait  en  abuser.  D'après  ces  raisons,  je  conclus  à 
ce  que  la  déclaration  des  droits  suive  la  constitution, 
comme  une  espèce  de  traité  succinct  des  droits  et  des 
devoirs  du  citoyen  français. 

M.  l'évêque  d'Auxerre  soutient,  avec  quelques 
autres  députés,  que  cette  déclaration  est  pour  le  mo- 
ment inutile;  que  l'exemple  de  rAmérique  septen- 
trionale n'est  pas  concluant,  puisque  cette  contrée 
n'oflfre  que  des  propriétaires,  des  cultivateurs,  des 
citoyens  égaux;  qu'ainsi  il  faut  d*abord  commencer 

Sar  établir  des  lois  qui  rapprochent  les  hommes  avant 
e  leur  dire,  indistinctement  parmi  nous,,  comme 
dans  les  Etats-Unis,  vou$  êtes  égaux, 

M.  L^ÉvâQiTB  DE  LANGUES  :  La  coostitutîon  d*un 
empire  na  pas  besoin  d'une  déclaration  des  droits. 
Le  citoyen  aune  république  a  les  mêmes  droits  que 
le  sujet  d*une  monarchie» 

La  constitution  est  un  code  et  un  corps  dé  lois  ; 
tout  ce  qui  n'est  pas  loi  est  étranger  à  la  constitution^. 
Les  principes  parlent  à  la  raison  pour  la  convaincre, 
et  les  lois  a  la  volonté  pour  la  soumettre.  Il  y  a  beau- 
coup de  personnes  qui  ne  seront  i»s  en  état  d'enten- 
dre les  maximes  que  vous  leur  présenterez. 

Mon  opinion  n'est  pas  qu'on  doive  tenir  le  peuple 
dans  l'ignorance  ;  mais  le  veux  qu'on  Téclaire  par 
des  livres,  et  non  par  la  loi  ni  la  constitution.  Ne 
mettons  rien  d'inutile  ^  évitons  les  dangers  des  abus, 
et  faisons  de  bonnes  lob.  Je  propose  donc  qu'il 
ne  soit  pas  mis  de  déclaration  des  droits  dans  la  con- 
stitution ;  qu'on  y  ajoute  seulement  un  préambule 
simple  f t  clair,  qui  ne  renferme  que  des  maximes 
incontestables. 

M.  Barnave  :  La  nécessité  de  la  déclaration  des 
droits  a  été  démontrée  avec  évidenee.  Quelques-uns 
des  préopinants  ont  pensé  qu'elle  pourrait  être  dan- 
gereuse; d'autres  ont  craint  de  rétablir  la  liberté 
primitive  des  hommes  sortant  des  forêts,  de  peur 
qu'ils  n'en  abusent  ;  mais  il  faut  connaître  leurs  droits 
avant  de  les  établir.  Il  fisut  donc  une  déclaration  des 
droits.  Cette  déelaration  a  deux  utilités  pratiques;  la 
première  est  de  fixer  Tesnrit  de  la  législation,  afin 
qu'on  ne  la  change  pas  à  1  avenir  ;  la  seconde  est  de 
guider  l'esprit  sur  le  complément  de  cette  législa- 
tion, qui  ne  peut  pas  prévoir  tous  les  cas On  a  dit 

qu'elle  était  inutile,  parcequ'elle  est  écrite  dans  tous 
res  ccBurs  ;  dangereuse,  parceque  le  peuple  abusera 
de  ses  droits  dès  qu'il  les  eonnattra.  Mais  l'expé- 
rience  et  l'histoire  répondent,  et  réfutent  victorieu- 
sement ces  deux  observations. 

Je  crois  qu'il  est  indispensable  de  mettre  à  ta  tête 
de  la  constitution  une  déclaration  des  droits  dont 
rbemme  doit  jouir.  Il  hxti  qu'elle  soit  simple,  à  por- 
tée de  tous  les  esprits,  et  qu*clle  devienne  le  caU- 
chisme  nalionaL 
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II.  llALOUBT  :  Mesaieu».  c*est  ayec  rinquiëtiide  et 
le  regret  du  temps  qui  s'ëcoule«  des  désordres  qui 
s'aocomulenl*  que  je  prends  la  parole.  Le  moment 
où  nous  soi^mes  exige  |4u$  d*actioii  et  de  réflexion 

Sue  de  discours.  La  nation  nous  attend  ;  elle  nous 
emande  l'ordre,  la  paix  et  des  lois  proteetrices  : 
^e  ue  pouvons-nous,  messieurs,  sans  autre  discus* 
sion,  les  écrire  sous  la  dictée  de  la  raison  ijniverselie 
qui,  après  Texpérience  de  vingt  siècles,  devrait  seule 

Ïiarler  aujourd'hui  !  car  elle  a  tout  enseigné,  et  ne 
disse  plus  rien  de  nouveau  à  dire  aux  plus  éloquents, 
aux  plus  profonds  publicistes. 

Mais  lorsaue,  dfans  des  circonstances  pressantes, 
en  présence  ne  la  nécessité  qui  s'avance,  des  hommes 
éclairés  semblent  essayer  leurs  forces,  on  doit  céder 
à  l'espoir  ou  au  moins  au  désir  d'arriver  à  un  r^ul- 
tat  précis,  et  d'accélérer  votre  travail. 

La  question  qui  vous  occupe  présente  encore,  et 
tel  est  Vinconvénient  de  toutes  les  discussions  méta- 
physiques, elle  présente,  dis-je,  une  somme  ^ale 
d'objections  et  de  motife  pour  et  contre. 

On  veut  une  déclaration  des  droits  de  l'homme, 
parcequ'elle  est  utile,  et  le  préopinant  Ta  démontré 
en  en  réduisant  l'expression.  Plus  étendue ,  telle 
qu'on  l'a  proposée,  on  la  rejette  comme  dangereuse. 

On  vous  a  montré  l'avantage  de  publier,  de  consa- 
crer toutes  les  vérités  qui  servent  ae  fanal,  de  rallie- 
ment et  d'asile  aux  hommes  épars  sur  tout  le  globe. 
On  oppose  le  danger  de  déclarer  d'une  manière  ab- 
solue les  principes  généraux  du  droit  naturel,  sans 
les  modifications  du  droit  positif.  Enfin,  a  côté  des 
inconvénients  et  des  malheurs  qu'a  produits  l'igno- 
rance, vous  avez  vu  les  périls  et  les  désordres  qui 
naissent  des  demi-connaissances  et  de  la  fausse  appli* 
cation  des  principes. 

Des  avis  si  différents  se  réunissent  sur  ]'ob)Ct  essen- 
tiel; car  une  différence  de  formulent  d'expression, 
un  résumé  plus  précis  et  une  plus  longue  énuaéra- 
tion  des  principes  n'importent  pas  au  bonheur,  à  la 
liberté  des  Français. 

Certes,  je  ne  balance  (Mis  à  dire  qu'il  n'est  aucun 
des  droits  du  citoyen  qui  ne  doive  être  constaté  ef 
garanti  par  la  constitution. 

Les  droits  de  l'homme  et  du  citoyen  doivent  être 
sans  cesse  présents  à  tous  les  yeux.  Ils  sont  tout  à  la 
fois  la  lumière  et  la  fin  du  l^islateur  ;  car  les  lois  ne 
sont  que  le  résultat  et  l'expression  des  droits  et  des 
devoirs  naturels,  civils  et  politiques»  Je  suis  donc 
loin  de  regarder  comme  inutile  le  travail  présenté 

{lar  le  comité.  On  ne  peut  réunir  en  moins  ae  paro- 
es  de  plus  profonds  raisonnements,  des  idées  plus  lu- 
mineuses, de  plus  importantes  vérit4%.  Biais  oonver- 
tirons-hous  en  acte  législatif  cet  exposé  métaphysi- 
que, ou  présenterons^nous  les  principes  avec  leur 
modification  dans  la  constitution  que  noua  alleBs 
faire? 

Je  sais  que  les  Américains  n'ont  pas  pris  eette  pré- 
caution ;  us  ont  pris  Thomme  dans  le  sein  de  la  na- 
ture, et  le  présentent  à  l'universdans  sa  souveraineté 
primitive.  Mais  la  société  américaine,  nouvellement 


pdts,  des  préjugés  qui  nousdomuient,  n'ayant  trouvé 
sur  la  terre  qujls cultivent  aucune  trace  oe  féodalité. 
De  tels  heounes  étaient  sans  doute  prâ^arés  à  reee^ 
voir  la  liberté  dans  toute  son  énergie  :  car  leurs 
coûts,  leurs  moeurs,  leur  position  les  appelaient  à  la 
démocratie, 

Maisnous,mes8îeurs,  nousavonspour  concitoyeBs 
une  multitude  immense  d'honuoes  sans  propriétés, 

3 ni  attendent,  avant  toute  chose,  leur  subsistance 
'un  travail  assuré,  d'une  poHcc  exacte^  d'une  pro- 


tection continue,  oui  s'irritent  quelquefois,  non  sans 
de  justes  motifs,  ou  spectacle  du  luxe  et  de  l'opu- 
lence. 

On  ne  croira  pas  sans  doute  que  j'en  conclus  que 
cette  classe  de  citoyens  n'a  pas  un  droit  égal  à  la  li- 
berté. Une  telle  pensée  est  loin  de  moi.  La  liberté 
doit  être  comme  l'astre  du  Jour,  qui  luit  pour  tout  le 
monde.  Mais  je  crois,  messieurs,  qu'il  est  nécessaire, 
dans  un  grand  empire,  que  les  hommes  plaoitepar  l« 
sort  dans  une  condition  dépendante  voient  plutôt 
les  justes  limites  que  l'extension  de  la  libnlé  natu- 
relle. 

Opprimée  depuis  longtemps  et  vraiment  malheu- 
reuse, la  partie  la  plus  consKlérable  de  la  nation  est 
hors  d'état  de  s'unnr  aux  combinaisons  morales  et 
politiques  qui  doivent  nous  élever  à  la  meilleure 
constitution.  Hâtons-nous  de  lui  restituer  tous  ses 
droits,  et  faiisons  l'en  jouir  plus  sûrement  que  par 
une  dissertation.  One  de  sages  institutions  rappro- 
chent d'abord  les  classes  heureuses  et  les  classes  mal- 
heureuses de  la  société.  Attaouons  dans  sa  source  ce 
luxe  immodéré,  toujours  avioe  et  toujours  indigent, 
qui  porte  une  si  cruelle  atteinte  à  tous  les  droits  na- 
turels. Que  l'esprit  de  iimille  qui  les  rappelle  tous, 
l'amour  de  la  patrie  qui  les  consacre,  soient  substi- 
tués parmi  nous  i  l'esprit  de  corps,  à  Tamour  des 
prérogatives,  à  toutes  les  vanités  inconciliables  avec 
une  lioerté  durable,  avec  l'élévation  du  vrai  patrio- 
tisme. Opérons  tous  ces  biens,  messieurs,  ou  com- 
mençons au  moins  à  les  opérer  avant  de  prononcer 
d'une  manière  absolue  aux  hommes  souffrants,  aux 
hommes  dépourvus  de  lumières  et  de  moyens,  qu'ils 
sont  égaux  en  droits  aux  plus  puissants,  aux  plus 
fortunés. 

C'est  ainsi  gu'une  déclaration  des  droits  peut  être 
utile,  ou  insignifiante,  ou  dangereuse,  suivant  la 
constitution  à  laquelle  nous  serons  soumis. 

Une  bonne  constitution  est  l'effet  ou  la  cause  du 
meilleur  ordre  moral.  Dans  le  premier  cas,  le  pour- 
voir constituant  ne  sait  qu'obéir  aux  mœurs  publi- 
ques. Dans  le  second,  il  doit  les  réformer  pour  agir 
avec  efficacité.  Car  il  faut  détruire  et  reconstruire  ; 
il  faut  élever  le  courage  des  uns  en  leur  marquant 
un  terme  qu'ils  ne  doivent  pas  dépasser;  il  faut  di- 
riger l'orgueil  des  autres  sur  de  plus  hautes  desti- 
nées que  celles  de  la  faveur  et  du  pouvoir,  assigner 
de  justes  mesures  aux  avantages  ae  la  uaissance  et 
de  la  fortune,  marquer  enfin  la  véritable  place  de  la 
vertu  et  des  dons  du  génie. 

Tel  est  y  messieurs,  vous  le  savez,  le  complément 
d'une  bonne  constitution  ;  et  comme  les  droits  de 
l'homme  en  société  doivent  s'y  trouver  développés 
et  garantis,  leur  déclaration  doit  en  toe  l'exoroe; 
mais  cette  déclaration  législative  s'éloigne  néces- 
sairement de  l'exposé  métaphysique  et  d^  défini- 
tions abstraites  qu  on  voudrait  adopter. 

Remarquez  en  effet»  messieurs,  qu'il  n'est  aucun 
des  droits  naturels  qui  ne  se  trouve  modifié  par  le 
droit  positif.  Or,  si  vous  présentez  le  principe  et 
l'exception  :  voilà  la  loi.  Si  vous  n'indiquez  aucune 
restriction,  pourquoi  présenter  aux  hommes  dans 
toute  leur  plénitude  des  droits  dont  ils  ne  doivent 
user  qu'avec  de  justes  limitations? 

Je  suppose  que  dans  cette  conception  des  droits, 
nous  n'ayons  aucun  égard  à  ce  qui  est,  que  toutes 
les  formes  de  gouvernement  soient  des  instruments 
libres  entre  nos  mains:  aussitôt  que  nous  en  aurons 
choisi  une,  voil»  dans  l'instant  même  Thomme  na- 
turel et  ses  droits  modifiés.  Pourquoi  donc  commen- 
cer par  le  transporter  sur  une  haute  montagne, 
et  lui  montrer  son  empire  sans  limites,  lorsqu'il  doit 
en  descendre  pour  trouver  des  bornes  k  chaque  pas? 

Lui  dircz-vons  qu'il  a  la  libre  disposition  de  sa 
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personne,  avant  quMI  soit  à  iamais  dispensé  de  ser- 
vir malgré  lui  dans  Parmée  de  terre  et  de  mer?  qu'il 
a  la  libre  disposition  de  son  bien,  avant  que  les  cou« 
tûmes  et  les  lois  locales  qui  en  disposent  contre  son 

F  ré  ne  soient  abrogées?  Lui  direz- vous  que,  dans 
indigence,  il  a  droit  au  secours  de  tous,  tandis  qu*il 
invoque  peut-être  en  vain  la  pitié  des  passants,  tan- 
dis qu'à  la  honte  de  nos  lois  et  de  nos  mœurs  aucune 
précaution  lé-gislative  n'attache  à  la  société  les  in- 
rortunés  que  la  misère  en  sépare?  Il  est  donc  indis- 
pensable de  confronter  la  déclaration  des  droits,  de 
la  rendre  concordante  avec  l'état  obligé  dans  lequel 
se  trouvera  l'homme  i>our  lequel  elle  est  faite.  C  est 
ainsi  que  la  constitution  française  présentera  l'al- 
liance augustede  tous  lesprinapes,  ae  tous  les  droits 
naturels,  civils  et  politiques;  c'est  ainsi  que  vous 
éviterez  de  comprendre  parmi  les  droits  des  articles 
qui  appartiennent  à  tel  ou  tel  titre  de  législation. 

Telle  est  la  considération  qui  m'avait  fait  adopter 
de  préférence,  dans  le  projet  que  j'ai  présenté,  un 
premier  titre  des  droits  et  principes  constitutifs. 
Car,  encore  une  fois,  tout  homme  pour  lequel  on 
stipule  une  exposition  de  ses  droits  appartenant  à 
une  société,  je  ne  vois  pas  comment  il  serait  utile  de 
lui  parler  comme  s'il  en  était  séparé. 

J'ajoute,  messieurs,  une  dernière  observation  : 
les  discussions  métaphysiques  sont  interminables. 
Si  nous  nous  y  livrons  une  fois,  l'époque  de  notre 
constitution  s'éloigne,  et  des  périls  certains  nous  en- 
vironnent. Le  gouvernement  est  sans  force  et  sans 
moyens,  l'autorité  avilie,  les  tribunaux  dans  l'inac- 
tion ;  le  peuple  seul  est  en  mouvement.  La  percep- 
tion des  impôts  est  nulle,  toutes  les  dépenses  aug- 
mentent, toutes  les  recettes  diminuent  :  toutes  les 
obligations  onéreuses  paraissent  injustes. 

Dans  de  telles  circonstances,  une  déclaration  ex- 

Eresse  des  principes  généraux  et  absolus  de  la  li- 
erté,  de  l'égalité  naturelle,  peut  briser  des  liens 
nécessaires.  La  constitution  seule  peut  nous  préser- 
ver d'un  di'chirement  universel.  Je  propose  donc, 
pour  l'accélérer,  qu'en  recevant  comme  instruction 
le  travail  du  comité,  et  renvoyant  à  un  dernier  exa- 
men la  rédaction  d'une  déclaration  des  droits,  on  com- 
mence dès  ce  soir  dans  les  bureaux,  et  demain  dans 
l'Assemblée,  la  discussion  des  principes  du  gouver- 
mtffil  français,  d'après  le  plan  de  M.  Mounier  ou  de 
tout  autre  ;  que  la  discussion  soit  fixée  par  titres  et 

Sar  articles,  que  le  comité  de  rédaction  soit  chargé 
e  recueillir  le  résultat  des  discussions  et  des  chan- 
Sements  proposés  à  chaque  séance,  et  au'un  jour 
c  la  semaine  soit  assigné  pour  la  délibération  des 
articles  discutés. 

M.  DE  Landinc  :  Le  plus  beau  moment,  pour  la 
nation  française  et  pour  nous,  est  sans  doute  celui 
oti  elle  réclame  une  constitution  :  on  va  l'établir,  ce 
bonheur  qui  manqua  à  nos  pères  ;  nous  devons  en 
Elire  jouir  nos  descendants,  et  la  France  peut  re- 
prendre le  sentiment  de  sa  gloire  et  de  son  ancienne 
splendeur. 

Mais,  en  parlant  de  constitution^  de  droits  natu- 
rels, de  principes  imprescriptibles,  ne  nous  laissons 
S  oint  aller  à  des  idées  trop  abstraites  ;  gardons-nous 
u  développement  même  de  principes  vrais  au  fond, 
ingénieux  dans  la  forme,  mais  inutiles  en  ce  mo- 
ment, et  ayons  le  bon  esprit  de  savoir  borner  notre 
carrière,  si  nous  voulons  arriver  an  but. 

La  déclaration  des  droits  naturels  de  l'homme 
offre  sans  doute  l'objet  d'un  travail  très  philosophi- 
que, mais  en  même  temps  très  peu  à  la  portée  du 
plus  grand  nombre  de  ceux  qui  doivent  être  soumis 
a  la  loi;  elle  renferme  des  principes  qui  sont  dans 
tous  les  esprits,  ou  qui  doivent  y  être  :  sans  doute, 


toute  bonne  constitution  est  fondée  sur  le  droit  na-^ 
turel,  et  la  nôtre  reposera  aussi  sur  ces  vérités  hn- 
muables  qui  le  constituent  ;  mais  ces  vérités  sont  de 
tous  les  âges,  de  tous  les  lieux,  et  on  ne  peut  les  mé- 
connattre. 

Ce  n'est  pas  des  droits  naturels  fixés  au  berceau 
des  peuplaaes  naissantes  dont  il  faut  s'occuper  ;  c'est 
des  droits  civils,  du  droit  positif  propre  à  un  grand 
peuple,  réuni  depuis  quinze  siècles,  vieilli  au  milieu 
de  lois  discordantes,  mais  éclairé  en  ce  moment  par 
l'histoire,  qui  n'est  que  l'expérience  des  faits,  par  la 
philosophie,  et  surtout  par  son  intérêt,  loi  suprême 
des  Etats,  comme  elle  est  celle  des  individus  ^ui  les 
composent.  Loin  de  remonter  donc  à  l'origine  de 
l'ordre  social,  améliorons  celui  où  nous  sommes 
placés;  abandonnons  l'homme  naturel  pour  nous 
occuper  du  sort  de  l'homme  civilisé  ;  et  sans  cher- 
cher ce  que  nous  avons  été,  ni  même  ce  que  nous 
sommes,  fixons  ce  que  nous  devons  être. 

Les  auteurs  des  déclarations  des  droits  naturels 
ont  très  bien  établi  que  l'homme  est  né  hbre,  qu'il 
doit  l'être  encore  dans  l'exercice  de  ses  facultés,  oans 
la  disposition  de  sa  propriété,  dans  l'emploi  de  son 
industrie  :  je  me  plais  à  adopter,  à  professer  les  mêmes 
principes  ;  mais  conservons  les  principes  pour  nous, 
qui  faisons  les  lois,  et  hâtons-nous  ae  donner  aux 
autres  lesconséciuences,  qui  sont  les  lois  elles-mêmes. 
Locke,  Cumberland,  Hume,  Rousseau  et  plusieurs 
autres  ont  développé  les  mêmes  principes  ;  leurs  ou- 
vrages les  ont  fait  fermer  parmi  nous;  si  nous  avions 
à  créer  une  théorie  politique,  sans  doute  nous  de- 
vrions travailler  à  l'imitation  de  ces  écrivains  fa- 
meux ;  mais  il  ne  s'agit  pas  de  la  théorie,  mais  de  la 
pratique  ;  de  l'universalité  des  gouvernements,  mais 
du  notre  ;  la  plupart  de  vous,  messieurs,  n'ignorent 
pas  les  idées  vastes  que  ces  philosophes  ont  répan- 
uues  sur  la  législation  des  empires,  et  nous  ne  les 
perdrons  pas  de  vue,  dans  la  seule  application  que 
nous  avons  à  en  faire  :  oui,  je  le  répète,  c'est  cette 
application  seule  qui  doit  à  l'instant  même  vous  oc- 
cuper. 

*  Sans  doute,  l'homme  doit  savoir  qu'il  est  libre, 
mais  il  fout  faire  plus  oue  de  le  lui  déclarer,il  faut  or- 
donner qu'il  l'est;  la  loi  oui  empêchera  qu'on  attente 
à  sa  liberté  sans  corps  ae  délit  constant,  prouvera 
mieux  que  tous  les  raisonnements  que  la  liberté  de 
l'homme  est  naturelle  et  sacr^.  La  loi  qui  proscrira 
ces  lettres  de  cachet,  monument  de  la  tyrannie,  qui 
sont  pour  nous  ce  qu'est  pour  l'Asie  le  cordon  fatal, 
cette  loi  fera  plus  pour  le  bonhenr  public  et  notre 
sûreté  individuelle  que  tous  le^  préambules  et  les 

Ï préliminaires.  Inutilement  a-t-on  dit  que  si,  dans 
'avenir,  un  tyran  venait  à  dérogera  la  loi, du  moins 
la  déclaration  des  droits  naturels  subsistant  toujours 
pourrait  l'arrêter,  et  servirait  à  nos  neveux  de  té- 
moignage de  notre  sagesse.  Le  tyran  qui  mettrait 
sous  ses  pieds  la  loi,  foulerait  de 'même  une  vaine 
déclaration  ;  et  quant  à  la  race  future,  la  loi  prou- 
vera bien  plus  en  notre  fiiveur  que  sa  prâace  ;  en 
effet,  c'est  être  sage  que  de  gagner  du  temps  dans  un 
moment  oik  nous  en  avons  assez  perdu,  et  où  nous 
ne  devons  plus  en  avoir  à  perdre  ;  c'est  être  sage  que 
de  ne  pas  ouvrir  aux  esprits  français  une  vaste  car- 
rière ae  contestations,  de  commentaires  et  d'opi- 
nions; car  si  les  articles  offrent  même  parmi  nous 
une  longn&discttssion,  pense-t-on  que  l'imagination 
des  autres  reste  tranquille,  et  ne  se  divisera  pas  sur 
les  mêmes  objets?  De  là  les  écrits  contraires;  de  là 
ces  débats  qui  affaibliront  toujours  un  peu  le  respect 

{irofbnd  qafon  doit  avoir  pour  tout  ce  <nii  émane  de 
'assemblée  éclairée  des  représentants  de  la  nation. 

{La  suite  au  prochain  numéro.) 
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ASSEMBLÉE   NATIONALE. 
Présidence  de  M.  le  duc  de  Liancourt, 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  SAMEDI  1^^  AOUT. 

Suite  du  discours  de  M.  de  Landine, 

Ou  cette  déclaration  sera  iLimitée,  ou  elle  sera 
restreinte  dans  les  principes  :  dans  le  premier  cas, 
elle  sera  dangereuse,  parceque  chacun  finterprétant 
a  sa  yolonte  pourra  lui  donner  une  extension  ef- 
frayante ;  dans  le  second  cas,  elle  sera  fausse,  parce*- 
que  si  Ton  suit  la  filiation  des  droits  naturels,  ceux- 
ci  doivent  être  généraux,  et  ne  peuvent  se  circon- 
scrire ensuite  que  par  le  droit  cÎTil. 

Une  déclaration  des  droits  illimitée,  pour  être 
conforme  à  Tessence  des  choses,  sera  avidement 
accueillie  par  le  peuple  qu*elle  rappellera  à  Tégalité, 
à  la  liberté  primitive;  ni^ais  cenii-ci  concevra-t-il 
que  cette  égalité  originelle  n'est  malheureusement 
qu'une  fiction  philosophique  qui  disparaît  sitôt  qu*à 
côté  de  Tenfant  faible  oui  vient  de  naître,  un  autre 
plus  fort,  et  dont  les  facultés  intellectuelles  seront 
plus  étendues,  a  vu  le  jour?Concevra-t-il  que  la  li- 
berté, quoique  fillede  la  nature,  est  sous  la  tutelle  des 
lois  positives,  et  ne  peut  s'exercer  à  faire  tout  ce  qui 
est  utile  si  cela  nuit  aux  autres,  ni  tout  ce  qui  platt  si 
cela  détruit  leur  jouissance?  L'éealité,  la  liberté, étant 
le  partage  de  tout  individu  dans  l'ordre  naturel,  il  faut 
bien  que  tout  individu  dans  l'ordre  politiaue  consente 
à  en  sacrifier  une  partie,  pour  assurer  1  égalité  réci- 

Ï»roque  et  la  liberté  mutuelle  de  tous.  Comment,  dès 
es  premiers  moments  de  notre  réunion,  donner  au 
peuple  des  explications  abstraites,  et  publier  des  com- 
mentaires qu  il  ne  lira  pas?  Dès-lors  ne  peut-il  pas 
abuser  de  sa  force,  et  troubler  la  société  générale,  en 
voulant  réacquérir  des  droits  privés  qu'il  croirait  n'a- 
voir jamais  dû  perdre?  Qu'on  les  lui  restitue,  ces 
droits,  mais  avec  les  réserves  qu'y  doivent  apporter 
les  lois  de  la  propriété,de  la  justice  et  de  la  tranquillité 
publique.  Gardons-nous  de  rompre  sur-le-champ  une 
digue  conservée  par  les  siècles,  sans  nous  mettre  à 
l'abri  du  torrent,  dont  les  flots  peuvent  s'étendre  plus 
loin  que  nous  ne  l'aurions  prévu,  répandre  la  con- 
sternation et  ravager  les  héntages. 

Une  déclaration  des  droits  restreinte  serait  incom- 
plète. 11  feudrait  déterminer,  après  de  longues  dis- 
cussions, et  les  principes  qui  devraient  y  entrer  dans 
toute  leur  généralité,  et  ceux  au  contraire  dont  il 
faudrait  poser  les  limites.  Dès-lors  elle  serait,  sans 
doute,  au-dessous  de  la  vérité,  au-dessous  des  ou- 
vrages philosophiques  qui  ont  fait  circuler  dans  la 
classe  éclairée  les  connaissances  utiles  au  bonheur 
des  hommes;  mais  ces  ouvrages,  à  la  portée  de  ceux 
qui  gouvernent,  ne  le  sont  pas  encore  assez  univer- 
sellement de  ceux  qui  sont  gouvernés;  d'ailleurs,  ils 
n'offrent  pas  un  résultat  de  lois  obligatoires;  et  cha- 
cun de  ceux  qui  voudraient  les  observer,  les  expli- 
querait d'après  son  intérêt,  ses  vues  ou  ses  espé- 
rances. 

Une  déclaration  des  droits  m'a  paru  légitime  et 
nécessaire,  mais  devoir  plutôt  suivre  que  précéder  la 
constitution  que  nous  allons  établir  :  dans  tous  les 
cas,  on  pourrait  toujours  la  placer  à  son  frontispice. 
En  gravant  sur  la  base  de  cette  constitution  des  types 
trop  généraux,  craignons  d'être  ensuite  asservis  ou 
inconsiéquents  dans  nos  décrets  con^^titutifs  et  dans 
nos  lois.  Les  uns,  pour  se  i^nfermer  dans  la  déclara- 
tion, peuvent  devenir  extrêmes  et  peut-être  injustes  t 
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les  autres,  s'ils  en  sortent,  paraîtront  disparates, 
ouoique  souvent  utiles  et  nécessaires.  Une  pareille 
déclaration  doit  donc  être  mûrement  réfléârie;  et 
pour  la  méditer,  nous  avons  devant  nous  tout  le 
temps  que  nous  allons  employer  à  l'établissement 
de  nos  principes  constitutionnels  et  de  nos  lois. 
Pourquoi  transporter,  dit  un  publiciste,  les  hommes 
sur  le  haut  d'une  montagne,  et  de  là  leur  montrer 
tout  le  domaine  de  leurs  droits,  puisqu'on  est  obligé 
ensuite  de  les  en  faire  redescendre  pour  les  placer 
dans  l'ordre  politique  où  ils  doivent  trouver  des 
limites  à  chaque  pas?      * 

Dans  le  grand  nombre  d'excellents  articles  pro- 
duits dans  les  projets  de  déclaration,  il  en  est  plu- 
sieurs qui  appartiennent  directement  et  doivent  ser- 
vir de  bases  aux  droits  des  peuples  et  du  souverain; 
ce  sont  ces  articles  dont  il  faut  sur-le-champ  faire  des 
lois,  puisoue  ce  sont  ces  droits  qu'il  faut  fixer.  Une 
division  plus  simple  <|ue  toutes  celles  qui  nous  ont 
été  offertes,  une  division  adoptée  par  le  plus  grand 
nombre  des  publicistes,  et  dont  on  n'aurait  peut- 
être  pas  dû  s'écarter,  faciliterait  le  travail,  et  présen- 
terait un  rapprochement  plus  aisé  dans  la  discussion 
et  les  opinions. 

Cette  division  serait,  1»  l'examen  des  droits  de  la 
nation,  antérieurs  à  tout  autre,  et  dont  tout  autre 
émane;  des  droits  de  la  nation,  c'est-à-dire  des  ci- 
toyens qui  la  composent,  et  qui  marchent  égaux 
devant  la  loi  qu'ils  ont  volontairement  et  librement 
consentie. 

20  L'examen  des  droits  du  monarque  qui  fait  exé- 
cuter cette  loi,  et  dont  le  pouvoir,  à  cet  égard,  doit 
être  libre  et  indépendant. 

30  L'examen  des  droits  de  ceux  qui  l'exécutent  et 
qui  tirent  leur  pouvoir  et  de  la  nation  et  du  souve- 
rain. Telles  sont  les  trois  branches  de  l'arbre  social , 
et  tels  sont  les  trois  et  uniaues  points  de  notre  tra- 
vail, et  le  plan  dans  lequel  il  faudrait  nous  circon- 
scrire :  dans  le  peuple  assemblé  la  puissance  légis- 
lative; dans  le  roi,  le  pouvoir  exécutif;  dans  ceux 
du'il  emploie,  la  force  militaire  et  judiciaire,  l'une  et 
1  autre  déterminées  d'après  le  consentement  géné- 
ral. Voilà  notre  tâche ,  elle  est  assez  grande,  assez 
importante,  pour  nous  occuper  sans  distraction  à  la 
bien  remplir. 

En  me  résumant,  je  répète  que  nous  ne  sommes 
pas  venus  établir  des  principes  que  nous  devons 
conaattre,  mais  en  jpromulguer  les  résultats  ;  tra-, 
vailler,  non  à  des  préliminaires  de  lois,  mais  à  la  for- 
mation même  des  lois.Le  dix-huitième  siècle  a  éclairé 
les  sciences  et  les  arts  ;  il  n'a  rien  fait  pour  la  législa- 
tion. Le  moment  est  arrivé  de  la  crtîer.  Que  fa  loi 
soit  concise,  pour  qu'elle  puisse  se  fixer  dans  le  sou- 
venir même  de  nos  enfants;  qu'elle  soit  simple,  pour 
qu'elle  soit  entendue  de  tous.  Gardons  pour  nous  l'é- 
tude des  principes,  les  bases  du  travail,  et  faisons-en 
cueillir  aux  peuples  les  fruits.  Ainsi  se  cachent  au 
sein  de  la  terre  les  vastes  fondements  d'un  palais,  et 
l'œil  du  citoyen  jouit  seulement  de  l'ensemble  et  de 
la  majesté  de  l'édifice.  Hâtons-nous  de  l'élever,  cet 
édifice,  et  puisse-t-il  mériter  la  contemplation  des 
sages  et  les  regards  de  la  postérité  ! 

Plusieurs  membres  observent  que  raUention  est  déjà 
fatiguée  d'avoir  suivi  tant  d'orsteurs,  et  demandent  l'aloor- 
nement  de  la  discussion* 

M.  le  président  observe  qu*il  y  a  encore  quarante-sept 
membres  inscrits  pour  la  parole,  et  quMl  est  déjk  tard. 

D'après  ces  observations,  la  discussion  est  renvoyée  à 
lundi  prochtin. 
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M.  le  président  hiTtle  tes  bureaûi  à  i*assaiibler  pour 
élire  son  snooesseur  et  trois  seerétaires. 
La  séance  est  lerée. 

SÉANCB  DU  LUNDI  3  AOUT* 

IL  le  président  annonce  que  le  résultat  du  •cnitin  povr 
réiection  du  nouveau  président  est  en  faveur  de  M.  Thou- 
reL  (  A  ce  nom,  un  murmure  sourd  s^élëve  dans  1* Assem- 
blée. Plorieurs  annoncent  qu*fls  ont  des  accusations  à 
porter  contre  M.  Thooret.)  H.  le  président  donne  connais- 
sance ensuite  de  la  lettre  que  ce  membre  lui  a  écrite^  et 
qui  est  conçue  en  ces  tenues  : 

YersaîIIes,  le  !•'  août  1789. 

•  M.  le  duc,  j'apprmdsy  en  rentrant  ches  moi, 
l'honneur  infini  que  l'Assemblée  nationale  a  bien 
voulu  me  faire,  en  m'élevaiit  à  la  dignité  de  son  pré- 
sident. Cet  honneur  était  tellement  au-4essusde  mes 
espiérances,  que  je  ne  m'étais  pas  permis  d'y  aspirer. 
Si  j'eusse  éœ  présent  lorsque  l'élection  a  été  oéter- 
minée,  j'aurais  à  l'instant  même  supplié  l'Assemblée 
d'agréer,  avec  l'hommage  de  ma  reconnaissance,  les 
motifs  d'excuse  qui  me  portent  à  lui  remettre  l'ho- 
norable fonction  qu'elle  a  daigné  me  con6er.  Je  ne 
m'empressa*ai  nas  moins  de  concourir  à  ses  impoiv 
tants  travaux  aune  manière  moins  éclatante,  mais 
plus  conforme  à  l'insuffisance  de  mes  moyens. 

•  J'ai  l'honneur  d'être,  etc. 

•  Si^é  Thoubbt. 

M.  Tbouret  approche  alors  du  bureau,  et  prononce  le 
discours  suivant  : 

•  Messieurs,  lorsque  vous  avez  daigné  m'élever  à 
rhonneur  de  vous  présider,  cette  faveur  inestimable 
était  au-dessus  de  toutes  mes  espérances  ;  je  ne  me 
serais  pas  cru  permis  de  porter  si  haut  des  vodux 
dont  rien  n'aurait  pu  justifier  à  mes  yeux  la  présomp- 
tion ;  mon  premier,  mon  plus  vif  sentiment  fut 
et  est  encore  celui  de  la  profonde  et  respectueuse 
reconnaissance  dont  j'ose  vous  supplier  d'agréer 
l'hommage. 

■  Pressé  par  ce  même  sentiment,  et  par  l'obligation 
de  vous  en  dotmer  le  plus  utile  et  le  plus  digne  té- 
moignage, je  cédai  avec  empressement  ati  devoir  c|ue 
j'ai  rea\\d'\  par  la  lettre  que  j'eus  l'honneur  d'écrire, 
dès  le  soir  même,  à  M.  le  duc  de  Liancourt. 

•  C'est  en  sentant  tout  le  prix  de  l'honneur  que 
vous  m'avez  déféré,  et  qui  ne  pourrait  pas  m'etre 
ravi,  que  j'ai  le  courage  de  me  refuser  a  sa  jouis- 
sance, quand,  sous  d'autres  rapports,  il  eût  été  peut- 
être  excusable  de  penser  que  le  courage  était  de  l'ac- 
cepter. 

«  J'aurai  encore  assez  de  force  en  cet  instant,  je 
prendrai  assez  sur  moi-même,  pour  sacrifier  au  ma- 
jestueux intérêt  de  votre  séanoe  des  détails  dont 
l'objet  me  serait  personnel  :  je  sens  bien  que  l'indi- 
vidu doit  disparaître  où  les  soms  de  la  cause  publique 
ont  seuls  le  droit  de  se  montrer  et  de  dominer.  Qu'il 
me  soit  seulement  permis  de  dire  que  je  suis  capable 
et  digne  de  faire  à  cette  grande  cause  tous  les  sacri- 
fices a  la  fois,  et  que  c'est  à  ce  double  titre  que  je 
viens  vous  demander  de  recevoir  mes  remerciements 
et  ma  démission.  » 

—  Sur  la  démission  de  M.  Tbouret,  M.  le  duc  de  Liaii- 
oourt  est  invité  par  T Assemblée  à  continuer  de  remplir  la 
place  de  président,  jusqu^à  ce  qu'il  ail  été  procédé  à  un 
nouveau  scrutin ,  qui  a  été  renvoyé  à  deux  heures  après 
midi. 

—  On  rend  compte  des  adresses  et  délibérations  des 
villes  de  Salers,  Aolnn,  et  Emée  dans  le  Maine.  Ces 
adresses  expriment  des  sentiments  de  fidélité  pour  le  roi, 
d^altachemcnt  à  ta  mmiarchie,  de  reconnaissance  pour 
TAssembléP  nationale,  d*adhé5ion  à  ses  arrêtés,  d'estime 
et  de  confiance  pour  le  ministre  vertueux  que  le  roi  a 
rendu  aui  désirs  de  ses  peuples 


» 
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—  On  bit  lecture  du  prooèt-verbal  de  la  séance  de  sa- 
medi. 

M.  Bouche  :  Nous  sommes  arrivés  au  moment  de 
la  constitution.  Chacun  s'empresse  de  communiquer 
ses  idées,  chacun  vient  id  hvrt  briller  ses  talents  et 
son  génie  ;  ces  discours  d'apparat  sont  sans  doute  fort 
agréables  pour  les  auditeurs ,  mais  ils  ne  le  sont  pas 
autant  pour  l'Assemblée  nationale.  Il  y  aura  peut- 
être  SOO  personnes  qni  parleront  sur  la  constitution, 
et  l'on  sent  bien  quels  sont  les  retards  qu'une  telle 
abondance  de  paroles  apporte  à  l'empressement  que 
nous  avons  de  former  la  constitution.  Je  propose  nn 
moven  d'accélérer  vos  délibérations  ;  c'est  «rinviter 
M.  le  président  d'avoir  sm*  son  bureau  un  sablier  de 
cinq  minutes  seulement ,  et  gne  quand  l'un  des  bas- 
sins sera  rempli,  M.  le  président  avertira  l'oratenr 
que  son  temps  est  passé. 

Cette  raoUon,  fiiite  pour  séduire,  mais  que  le  sane- 
froid  de  la  réflexion  fait  regarder  comme  inconsé- 
quente et  impossible  dans  son  exécution,  a  été  d'a- 
bord applaudie. 

Plusieurs  personnes  ont  demandé  que  Ton  délibé- 
rât sur-le-clMimp. 

Cette  ikmand»  a  été  mise  en  proposition ,  et  l'af- 
firmative est  décidée  à  la  très  granae  majorité. 

La  motion  paraît  d'abord  généralement  anpron- 
vée,  et  M.  le  curé  du  Vieux-Pouzançesprie  M.  le  pré^ 
sident,  pour  remplacer  le  sablier,  ae  mettre  sa  mon- 
tre sur  la  table,  et  de  n'accorder  que  cinq  minutes  à 
l'orateur. 

M.  Mounier  observe  que  la  motion  n'étant  pas 
passée,  on  ne  pouvait  pas  encore  s'y  conformer. 

M.  **•  :  Je  crois  qu'il  ne  faut  rien  précipiter  ;  il  vaut 
mieux  entendre  des  discours  trop  longs,  que  de  n'en 
entendre  aucuns  qui  pussent  eelaûrer  et  instruire 
l'Assemblée  ;  si  chaque  membre  n'avait  que  cinq  mi- . 
nutes  pour  parler ,  la  crainte  de  passer  le  moment 
fixé  le  rendrait  i>eut-étre  inintelligible;  auccme  As- 
semblée a-t-elle  jamais  délibéré  en  si  pende  temps? 

Je  crois  que  bien  du  monde  trouvera  le  fond  de 
cette  motion  blâmable.  Jamais,  en  effet,  on  ne  s'est 
avisé  de  circonscrire  les  mouvements  du  génie  et  de 
l'éloquence  ;  c'est  à  la  sagesse  du  député  qui  a  la  pa- 
role a  s'arrêter  où  il  doit,  et  à  la  prudence  du  prési- 
dent de  le  ramener  à  Tortlre,  s'il  arrive  â  un  nono- 
rable  membre  de  s^mporter  aunclelà  des  justes  bor- 
nes soit  du  temps,  soit  de  la  modération. 

M.  Target  :  Le  terme  de  cinq  minutes  est  beau- 
coup trop  court.  Je  pense  qu'il  conviendrait  mieux 
de  nxer  le  nombre  des  orateurs .  que  le  temps  de  la 
discussion  ;  et  je  propose  au'apres  que  dix  orateurs 
auront  parié,  si  l  on  juge  la  discussion  assez  débat- 
tue, on  aille  aux  voix. 

M.  DB  Cleumont-  Tonnerre  :  Convient-il  a  l'As- 
semblée nationale,  appelée  pour  rétablir  la  liberté  en 
France ,  de  commencer  d'enlever  la  liberté  des  suf- 
frages? Plusieurs  des  pré9f>inants  m'ont  donné  le 
courage  de  combattre  1  opinion  de  M.  Bouche;  car  il 
y  en  a  à  combattre  une  motion  qui  tend  à  nous  faire 
gagner  du  temps  et  à  nous  éviter  de  l'ennui. 

Dans  aucune  assemblée  on  n'a  jamais  restreint  Fo- 
rateur  à  s'expliquer  en  cinq  minutes  sur  les  grands 
comme  sur  les  petits  objets  ;  ces  moments  sont  trop 
rapides  pour  un  peuple  qni  n'est  pas  encore  accou- 
tumé à  aélibérer.  Les  Anglais,  qui  depuis  longtemps 
sont  déjà  formés  à  la  forme  délibérative,  parlent  pen- 
dant une  heure,  deux  heures,  et  quelquefois  davan- 
tage. 

Je  n'en  saurais  dire  davantage...  J'en  demande 
bien  pardon  è  la  nation  ;  mais  je  ne  sais  ce  que  je 
dis;  la  crainte  de  passer  les  cinq  minutes  m'empécne 
de  rallier  aucune  idée ,  et  cet  exemple  de  l'effet  fa- 
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neste  que  produirait  la  motbo  de  M.  Bouche  vaut 
uieux  que  toutes  les  raisons  que  je  pourrais  em- 
ployer. 

Cette  simplicité  insénieuse  paraît  conyaiocre  pres- 
que toute  I  Assemblée ,  et  elle  devient  la  source  de 
beaucoup  d'amendements. 

M.  de  Foucault  demande  que  l'on  établisse  une 
communication  de  bureau  à  bureau. 

M.  PÉTioN  DE  Villeneuve  :  Je  demande  que  Ton 
inscrive  désormais  tous  ceux  qui  demanderont  la 
parole  sur  deux  listes;  que  les  noms  de  ceux  qui  se- 
ront pour  la  motion  soient  inscrits  sur  la  première 
liste,  et  ceux  qui  seront  contre,  sur  la  seconde  ;  que 
Ton  appelle  les  noms  pour  et  contre  alternative- 
ment, en  sorte  que  la  motion  soit  également  défen- 
due et  également  combattue.  Ce  moyen  évitera  les 
répétitions  toujours  ennuyeuses,  toujours  rebutan- 
tes; Ton  s'attachera  aux  objections,  et  non  à  répéter 
les  mêmes  réflexions  que  des  préopinants  auront 
présentées  en  faveur  de  la  même  opinion. 

M.  d'Ângevillers  propose  un  sous-amendement  à 
celui  du  preopinant«  tendant  à  mettre  en  question , 
quand  Tune  des  listes  sera  épuisée ,  si  rAssemblée 
veut  aller  aux  voix» 

M.  Babaub  de  Saint-Etibiinb  :  Je  ne  me  conten- 
terai pas  de  proposer  des  amendements  contre  une 
motion  dont  le  sens  tous  les  dangers  ;  je  crois  devoir 
me  déclarer  formellement  contre  son  adoption.  Ma 
conscience  me  forcedem'élevercontreunemolionqui 
a  d*abord  para  enlever  tons  les  sid&ages  de  T  Assem- 
blée. J'aurai  le  courage  de  la  combattre,  car  quoique 
cette  opinion  semble  n'être  proposée  que  pour  hâter 
le  moment  (te  la  constitution  ;  plus  approibncfie,  on 
voit  qu'elle  ne  tendrait  qu'à  écarter  toutes  les  idées 
ooi  peuvent  la  rendre  plus  durable,  plus  sagje  et  plus 
digne  de  tous  les  éloges  de  nos  contemporams  et  de 
la  postérité. 

En  effet,  comment  a-t-on  pu  vous  proposer  de  ne 
délibérer  que  pendant  cinq  minutes  sur  aes  lois  que 
tout  l'univers  approuvera  ou  blâmera ,  auxquelles 
le  salut  de  25  millions  d'hommes  est  attaché,  que 
peut-être  des  nations  entières  attendent  pour  les 
prendre  pour  modèles? 

Je  ne  sais  quels  termes  employer  pour  caractériser 
une  telle  motion  ;  quel  est  l'orateur  qui,  sur  les  ob- 
jets les  plus  importants  que  l'on  ne  peut  même  pré- 
voir, peut  sur-le-champ  présenter  ses  idées,  ses 
réflexions,  ses  objections  dans  un  espace  de  cinq  mi- 
nutes ?  L'histoire  d'aucun  peuple  ne  fournit  l'exem- 
ple d'une  pareille  sévérité. 

M.  l'Évéque  de  Langées  :  Déjà,  par  une  délibéra- 
tion précédente  y  on  avait  astreint  les  discussions 
dans  les  bureaux,  en  prescrivant  des  assemblées  tous 
les  jours  et  des  bureaux  tous  les  soirs.  Si  l'on  res- 
treignait encore  à  dix  orateurs  ou  à  quelques  minutes 
cette  discussion  si  nécessaire  pour  préparer  la  con- 
stitution de  l'Etat,  la  liberté  des  opinions  serait  at- 
taquée et  presque  détruite. 

Comment  réduire ,  en  effet ,  à  dix  opinions  ou  dé- 
bats les  douze  cents  représentants  chargés  de  discu- 
ter et  de  juger,  si  c'est  par  la  collision  des  pensées 
que  la  raison  se  pré{)are  et  que  le  jugement  se  mûrit? 
Aussi  un  curé  a-t-il  ingénieusement  observé  que 
l'histoire  ne  nous  ofre  qu'une  époque  où  le  sabher 
a  été  la  mesure  de  l'éloquence. 

Du  temps  du  erand  Arnaud,  en  Sorbonne,  la  loi 
&tale  du  sablier  fut  proposée  par  l'esprit  de  parti,  et 
son  adoption  fut  le  triomphe  de  la  cabale  et  de  l'in- 
justice. 

En  effet,  circonscrire  l'oninion,  enchaîner  la  pen- 
8^,  donner  des  limites  au  aéveloppement  d'une  idée 


salutaure,  dévouer  à  un  pareil  esckvage  les  produc- 
tions de  l'esprit  public ,  asservir  à  une  penaule  hx 
émanations  d'un  cerveau  politique  «  compasser  la 
raison  de  chaque  renrésentant  d'une  nation  vive  et 
spirituelle,  est  une  iaée  trop  nouvelle  pour  le  XV1I1« 
siècle  et  pour  une  Assemblée  législative  qui ,  après' 
200  ans  de  despotisme ,  a  besoin  de  dire  et  de  taire 
tant  de  choses  pour  la  liberté  publicpie.  A-t-on  ia- 
mais  proposé  dans  le  sénat  britannique  de  renore 
prisonniers,  sous  la  tyrannie  de  l'heure  et  du  cadran 
qui  l'indique,  l'éloquence  de  Pitt  ou  l'énergie  de  Fox? 

Arnaud,  dont  je  vous  parle,  valait  lui  seul  toute  la 
Sorbonne,  disait  Descartes  ;  je  ne  présume  pas  qu'où 
en  puisse  jamais  dire  ni  penser  autant  de  l'Assemblée 
nationale  ;  Biais  souvent  un  seul  individu  a  tant  de 
lumières  qu'on  devrait  un  peu  mieux  écouter  l'homme 
qui  mérite  de  l'être. 

D'après  ce  trait  d'histoire,  plusieurs  membres  s'em- 
pressent de  rejeter  le  sablier. 
On  demande  de  toutes  parts  à  aller  aux  voix. 

•  Les  cèdres  du  Liban  sont  renversés!»  s'écrie 
un  curé. 

M.  Gerat  demande  la  parole  :  Il  robtient.  Les  raisons 
quMl  apporte  ne  font  qu^ajouter  encore  à  la  oertHude  du 
(tangfer  du  sablier  ;  il  oondat  par  ees  mots  :  Si  {e  ne  m*ex- 
cepte,  n  n*y  a  personne  ici  qui  ail  abusé  de  la  parole. 

La  matière  est  mise  en  délibéraUan,  et  te  motion  ou  IV 
meiidemeiit  de  H.  PéUoa  de  VtUeneuve  est  adopté. 

—  Une  aneedolc  inspitviie  fait  connaître  Tcsprit  de 
l'AsscaMée. 

M.  le  cnré  Grégoire  venait  de  recevoir  dans  riasiant  di  s 
lettres  anonymes,  par  lesquelles  il  était  prié  de  lire  à  Vàsr 
semblée  d'autres  lettres  anonymes» 

Ali  le  président  demande  à  l' Assemblée  si  elle  est  dens 
rintention  d'en  écouler  la  lecture  ;  un  non  général  fiiit  rv- 
tentir  la  salle. 

If.  l^abbé  (Srégoiie  iMislt;  le  même  mon  est  de  nouveau 
prononcé  avec  la  même  opiniâtreté. 

M.  Tabbé  Grégoire  obsenre  qoe  Tanlevr  anonyme  de  la 
lettre  le  menace  de  le  dénoncer  au  PaMs-Royal,  s'il  n*en 
donne  pas  lecHire.  Pour  toute  réponse,  on  crie  de  tous 
côtés  :  Au  feu!  au  feu  les  lettres  I 

— 11  le  comte  de  Clermont-Tonnerre  entretient  TAs- 
semblée  d'une  circonstance  plus  sérieuse  et  plus  affli- 
geantes 

Son  oncle,  vieillard  octogénaire,  etcpii  ne  professe  pas  les 
mêmes  principes  que  le  neveu,  a  été  obligé  de  chercher  un 
Mile  chef  Tévéque  de  Bàle,  pour  dérober  sa  tète  aux  fu- 
reurs populaires.  L*é?èque  de  BAle  est  &  chaque  instant 
menacé  ;  les  lettres,  les  avertissements  sont  de  plus  en  plus 
effrayants. 

M.  le  comte  de  Clermont  demande  un  passeport  signé  de 
de  M.  le  président,  pour  ramener  son  oncle  en  France,  et 
le  mettre  sous  la  prolectlon  de  l'Assemblée,  dans  le  lieu 
même  de  la  séance. 

Celte  proposiUon.  parait  d*abord  accueillie  :  un  membre 
demande  même  que  cette  fbveur  soît  accordée  à  dilTérents 
membres  des  parlements,  qui  se  trouvent  dans  le  même 
cas  ;  il  DOOHDe  M.  Dampienre,  détenu  A  Meret. 

M.  le  viconle  de  NoalUes  et  plusieurs  autres  personaes 
observent  que  TAssemblée  compromettrait  son  autorité  en 
accordant  de  pareilles  demandes. 

M.  LB  coMTB  PB  Muasead  :  Je  pense,  conunele 
préopinant,  que  l'Assemblée  nationale  se  coinpro- 
mettra  sérieusement  toutes  les  fois  qu'elle  sortira  de 
son  caractère,  et  au'elle  excédera  les  bornes  de  sa 
juridiction  naturelle  ;  mais  loin  d'en  tirer  la  même 
conséquence  que  lui,  je  soumets  à  votre  sagesse  cette 
question  préliminaire  :  Les  passeport  soiU-iU  oune 
unU-iU  pas  de  votre  iuridiction?  11  est  d'autant 
plus  nécessaire  de  la  décider,  que  si  vous  accordez 
un  seul  passeport,  voift  ne  devez  en  refuser  aucun. 

Sans  doute  il  y  a  quelques  contrariétés,  je  dirai 
même,  avec  le  préopinant,  quelques  calanûtés  parti* 
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enlières,  mais  elles  tiennent  inëntablement  aux  ca- 
lamités publiques  auxquelles  seules  nous  «ommes 
chargés  de  remédier.  Quelques  particulien  ont  été 
arrêtés  dans  leur  voyage,  quelques-uns  même  sont 
détenus  jusqu'à  ce  qu*on  ait  pris  des  éclaircissements 
sur  eux  :  ne  voilà-t-il  pas  un  malheureux  sujet  de 
distraction  pour  TAssemblée  nationale?  C*est  une 
aimable  qualité,  sans  doute,  que  la  facilité  aux  émo- 
tions, mais  elle  exclut  souvent  les  vertus  et  même  la 
sagesse  de  l'homme  public. 

Saoi  qu'il  en  soit,  messieurs,  hier  on  vous  a  offi- 
ement  averti  qu'un  citoyen  notable,  qui  a  occupé 
de  très  grandes  places  (1),  où  de  très  grands  succès 
ont  préœdé  le  moment  fatal  qui  Ta  si  cruellement 
compromis,  par  une  apparente  association  avec  des 
hommes  charge  du  mépris  public,  et  qui,  dans  ce 
moment  même,  est  revêtu  d  un  caractère  ou'on  eût 
respecté  dans  tous  les  pays  de  l'Eurone,  celui  d'am- 
bassadeur du  roi,  a  été  arrêté,  et  qu*u  est  détenu  au 
Havre  pour  une  simple  contravention  de  police,  un 
changement  de  nom  qu'avec  des  préventions  plusfo- 
vorables  on  eût  appelé  un  acte  de  prudence. 

Vous  n'avez  pris  aucun  parti  à  cet  égard;  vous 
avez  cru  devoir  laisser  aller  le  cours  naturel  des 
choses;  pouvez-vous  accorder  aujourd'hui  à  l'oncle 
de  M.  de  Tonnerre,  à  l'ami  de  M.  dfe  Tolendal,  ce  que 
vous  avez  refiisé  hier  à  l'ambassadeur  du  roi?  Je  ne 
le  crois  nas,  et  je  crois  moins  encore  qu'il  vous  con- 
vienne de  perdre  dans  les  détails  d'une  police  inté- 
rieure et  particulière  un  temps  toujours  précieux. 

M.  de  Lally-Tolendal  cherche  à  réfuter  le  prèopinant. 
Les  roules,  dit-ils,  dol?eiit  être  libres  pour  tout  le  monde, 
et  tout  oe  qui  tend  k  assurer  la  sûrelé  est  de  la  compé- 
tence de  I^Assemblée;  eUe  ne  peut  se  compromettre  tant 
qu'elle  oonserrera  les  principes  d*éqalté  qui  l'ont  dirigée 
jusqu'ici. 

Malgré  ces  réflexions»  TalTalre  est  renvoyée  au  comilé 
des  rapports. 

—  Un  gentilhomme  député  demande  un  moment  d*au- 
dience  pour  entretenir  l'Assemblée  des  malheurs  qui 
affligent  sa  prorinoe  :  il  sollicite,  il  presse  l'Assemblée  de 
l'entendre. 

On  le  renvoie  au  comilé  des  rappotts,  et  l'on  reprend 
la  discussion  snr  la  déclaration  des  droits. 

M.  Desmeuniebs  :  On  a  déjà  prouvé  la  nécessité 
d'une  déclaration  des  droits  de  rhomme.  Après  tous 
les  discours  aue  vous  avez  entendus,  je  n  en  répé- 
terai pas  ici  les  moti£s.  Je  répondrai  a  l'objection 


'esclavage  porte 
Quelquefois  des  mains  suicides,  armées  par  l'amour, 
par  la  honte  et  le  désespoir,  se  sont  immolées,  pour 
ne  point  survivre  au  renversement  de  leur  fortune, 
à  la  perte  de  leurs  jouissances;  mais  ces  excès  sont 
indépendants  de  toute  espèce  de  déclaration. 

On  a  fait  lue  autre  objection;  c'est  au'en  permet- 
tant de  dire  sa  pensée,  on  ouvrait  un  libre  champ  à 
l'obscénité.  La  liberté,  au  contraire,  rend  les  mœurs 
plus  pures. 

A  Bome,  les  poètes  ne  se  sont  livrés  à  l'obscénité 
que  lorsque  la  liberté  n'existait  çlus.  Enfin,  on  a  dit 
qu'il  est  nécessaire  d'assujétir  a  des  passeports  de 
province  en  province  la  dernière  classe  des  citoyens. 
Je  réponds  qu'il  est  inutile  de  faire  des  lois  pour 
qu'elles  soient  méprisées.  11  ne  faut  pas  commander 
ce  qu'il  est  facile  d'éluder;  et  pourquoi  gêner  la  li- 
berté des  uns,  quand  on  la  renara  aux  autres? 

Mais  il  nous  est  indispensable  de  fixer  les  droits  de 
l'homme  en  état  de  société;  ces  droits  sont  de  tous 

(I)  L'A«emblée  «TUt  éii  instmite  It  ▼eille  que  M.  de  U 
YsugayoB  éuit  irrété  au  Hirre  stcc  son  filt. 
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les  temps  et  de  toutes  les  nations;  ils  ont  survécu 
aux  empires  dont  ils  ont  fait  le  bonheur,  et  ils  sem- 
blent participer  à  l'éternité  de  celui  gui  les  a  dictés. 

Tout  ce  qui  est  étranger  à  ces  droits  doit  être  re- 
jeté, tout  ce  qui  y  a  des  rapports  doit  faire  partie  de 
la  déclaration. 

Si  ces  lois  premières  n'avaient  jamais  été  incon- 
nues, personne  ne  les  réclamerait  aujourd'hui  ;  mais 
dans  quel  siècle  vivons-nous? Les  vérités  les  plus 

Sures,  .les  principes  les  plus  certains  sont  gravés 
ans  le  plus  grand  nombre  des  cœurs  ;  mais  malgré 
cela  tout  est  ooscurei  ;  le  despotisme  a  tout  corrompu, 
tout  dégradé;  l'ignorance  est  absolue  pour  les  uns, 
et  les  autres  flottent  encore  entre  l'incertitude  et  la 
crainte. 

Dans  cet  état  des  choses,  comment  peut-on  douter 
mi'il  ne  soit  utile  d'éclairer  ceux  oue  les  ombres  de 
1  ignorance  enveloppent  encore?  Devons-nous  imi- 
ter cette  triste  pitié  qui  couvre  d'un  voile  les  victimes 
de  la  justice  humaine? 

Est-ce  à  nous  qu'il  appartient  d'envelopper  de  ce 
voile  nos  travaux  et  nos  bienfaits  ? 

La  déclaration  contiendra  les  vrais  principes  de 
rhomme  et  du  citoyen. 

Les  articles  de  la  constitution  n'en  seront  que  les 
conséquences  natiuelles. 

Autrement  ce  serait  exiger  du  peuple  une  foi  aveu- 
le  qu'il  ne  nous  doit  pas  ;  c'est  lui  ravir  le  moyen 
e  nous  juger  ;  c'est  aller  contre  une  vérité  étemelle, 
puisqu'à  lui  seul  appartient  le  droit  de  nous  jug:er. 

Mais  enfin  quel  danger  peut  offrir  une  déclaration 
des  droits? 

L'on  vous  a  fait  valoir  le  prétexte  d'affiiiblir  le  res- 
pect dû  à  la  religion  et  à  la  propriété.  La  religion  est 
la  base  des  empires  ;  la  propriété  en  est  le  lien  ;  ma» 
loin  de  les  attaauer,  de  les  mettre  en  danger,  elle  ne 
fait  que  les  renareplus  respectables,  puisqu'elle  doit 
prouver  que  les  lois  qui  en  découlent  et  la  religion 
ont  une  même  source  et  sont  réellement  un  bieniait 
de  la  divinité. 

J'y  aperçois  de  nouveaux  motiSs  de  reconnaissance 
de  la  part  du  peuple,  de  nouveaux  sentiments  de  res- 
pect et  d'admiration  envers  l'Etre-Suprême. 

Mais  il  faut  dire  plus  encore,  les  lois  de  la  religion 
sont  impérissables;  elles  consolent  les  peuples. 

Je  propose  l'arrêté  suivant  : 

•  L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'il  est  né- 
cessaire, pour  former  l'esprit  public,  de  faire  à  l'a- 
vance une  déclaration  des  droits  qui  précédera  la 
constitution  française,  c'est-à-dire  une  déclaration 
des  principes  applicables  à  toutes  les  formes  de 
gouvernement,  arrête  qu'il  importe  de  fixer  les 
idées: 

•  10  Sur  l'émanation  des  principes  dans  toute  so- 
ciété; 

•  20  Sur  la  liberté  de  chaque  individu  dans  les  rap- 
ports de  la  société; 

•  30 Sur  la  propriété; 

•  40  Sur  les  lois  qui  ne  doivent  être  que  l'expres- 
sion du  sentiment  général  ; 

•  50  Sur  l'établissement  des  formes  de  procédure  ; 

•  60  Sur  les  barrières  qui  doivent  séparer  les  trois 
pouvoirs  législatif,  exécutif  et  judiciaire  ; 

•  70  Quelle  est  l'étendue  de  la  puissance  militaire 
envers  les  concitoyens? 

«  80  Enfin  tous  les  autres  principes  que  l'Assem- 
blée nationale  croirait  devoir  y  insérer.  • 

M.  Biausat  répond  k  M.  Dp»meuniers.  Il  s'élèfe  conlie 
la  déclaration  :  il  fait  une  distinction  entre  l'homme  en 
état  de  nature  et  l'homme  en  société.  Il  dit  que  l'homme 
naturel  n'a  aucun  rapport,  n'a  aucun  droit,  aucune  pro- 
priété, qu'il  n'a  même  pas  de  Uberté,  puisque  resclavage 
n'existe  pas  dans  la  natuir. 
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11,  le  comte  d'Antraigucs  se  lève  ei  répond  à  M.  Blauiaf. 

M.  LB  COMTE  d'Aktraigces  :  Avant  d'examiner  en 
elles-mêmes  les  différentes  déclarations  des  droits  de 
l'homme  et  da  citoyen,  il  est  une  autre  opération 
soumise  au  jugement  de  TAssemblée,  celle  de  savoir 
s'il  est  convenable,  utile,  nécessaire,  de  faire  précé- 
der par  cette  déclaration  la  constitution  que  nous  al- 
lons faire. 

Sans  doute  il  n'est  pas  nécessaire  de  faire  faire  un 
examen  particulier  des  droits  de  l'homme  isolé,  aban- 
donné à  lui-même,  tel  que  la  nature  Ta  abandonné 
dans  les  forêts.  L'homme  n'a  de  rapport  qu'avec  les 
choses  ;  l'homme  n'a  de  droits  que  dans  les  sociétés. 

L'état  des  hommes  en  état  de  nature  a  été  trop  bien 
éclairci,  trop  bien  approfondi  par  un  auteur  immor- 
tel, pour  que  nous  ayons  besoin  de  nous  livrer  ici  à 
de  nouvelles  discussions;  c'est  à  nous  de  profiter  de 
son  ouvrage. 

Les  peuples,  onand  la  tyrannie  les  persécute  et  les 
écrase,  usent  de  leur  force,  et  recouvrent  leur  liberté. 

La  religion  est  un  bienfait  pour  les  malheureux  ; 
elle  essuie  leurs  larmes,  et  par  l'espoir  d'un  avenir 
heureux,  leur  fait  supporter  les  maux  présents.  Cei^ 
tes,  ce  n'est  pas  en  sortant  de  l'oppression  et  de  l'es- 
clavage, ce  n  est  pas  en  sortant  d'un  état  d'infortune, 
que  le  peuple  s'avisera  de  mépriser  laTeligion  ;  il  sen- 
tira que  son  état  actuel  est  un  bienfait  du  créateur, 
et  la  religion  lui  apprendra  à  bénir  de  plus  en  plus  la 
Providence  qui  a  veillé  sur  son  salut,  confondu  les 
méchants,  et  anéanti  leurs  complots. 

L'on  craint  pour  les  propriétés;  fausse  alarme  :  le 
peuple  veut  vivre  en  société,  et  il  ne  peut  ignorer 
que  si  les  propriétés  ne  sont  fermement  consolidées, 
la  société  est  nulle,  ou  n'est  dans  le  fait  qu'une 
guerre  perpétuelle. 

En  état  oe  nature,  l'homme  a  droit  à  tout  ce  que 
la  force  peut  lui  procurer. 

En  état  de  société,  l'homme  n'a  de  droit  qu'à  ce 
qu'il  possède. 

Voilà  les  maximes  :  or,  n'est-il  pas  intéressant,  né- 
cessaire, d'apprendre  à  l'homme  ce  qu'il  doit  ou  ne 
doit  pas  posséder?  Ne  doit-on  pas  craindre  dans  tous 
les  sens  les  effets  de  son  ignorance? 

Il  est  donc  indispensable  de  faire  ufte  déclaration 
des  droits  pour  arrêter  les  ravages  du  despotisme.  Si 
nos  ancêtres  nous  eussent  laissé  ce  grand  ouvrage, 
nous  ne  nous  occuperions  pas  de  le  procurer  à  nos 
neveux. 

La  déclaration  est  indispensable,  afin  que  si  le  Ciel, 
dans  sa  colère,  nous  punissait  une  seconde  fois  du 
fléau  du  despotisme,  on  pût  au  moins  montrer  au 
tvran  l'injustice  de  ses  prétentions,  ses  devoirs  et  les 
oroits  de  ses  peuples. 

M.  Malouet  :  Peut-on  dire  au  peuple  qu'il  est  li- 
bre, quand  les  lois,  les  coutumes,  les  usages,  met-* 
tent  de  tous  côtés  des  entraves  à  sa  liberté  ! 

M.  le  comte  de  Custine  et  M.  le  comte  de  Virieu 
s'expliquent  laconiquement;  ils  paraissent  ne  vou- 
loir pas  fatiguer  l'Assemblée  par  des  répétitions,  et 
développent,  avec  un  avantage  que  leur  précision  n'a 
pas  aflraibli,  la  nécessité  de  la  déclaration. 

M.  Hardi  s'élève  contre  la  déclaration  ;  il  répète, 
d'après  plusieurs  autres,  qu'il  n'y  a  pas  de  déclara* 
tion  de  droits  à  faire  pour  l'homme  en  état  de  na- 
ture. 

M.  MouNiER  :  D'après  le  système  du  préopinant, 
il  ne  s^agiraitque  d'une  dispute  de  mots;  tout  le 
monde  reconnaît  l'utilité  d'une  déclaration  des  droits; 
mais  l'on  n'est  pas  d^accord  sur  le  nom  ;  M.  Crinière 
l'adopte  sous  la  dénomination  de  constitution; 
M.  Hardi  emploie  les  mêmes  raisonnements  ;  dès  lors 
il  est  facile  de  leur  faire  voir  que  ce  qu'ils  voient 


comme  constitution  n'en  est  pas  une,  et  qu'elle  n'eit 
qu'une  déclaration  des  droits. 
Cette  discussion  est  ajournée* 

M***,  euré  de.,.  :  Je  demande  l'indulgence  de  l'As- 
semblée pour  un  timide  de'butant  qui  parle  pour  la 
première  fois  et  peut-être  pour  la  dernière.  11  ne  faut 
pas  porter  ses  regards  au-delà  de  sa  chaussure,  et  je 
vais  parler  d'une  affaire  de  mon  métier.  (On  rit.) 

Avant  la  réunion  des  ordres,  ne  devait-on  pas  éle* 
ter  un  aulel  dans  la  chapelle  de  l'Assemblée  nalio^ 
nale?  Eh!  à  quel  dieu  aurait-il  été  consacré?  serait- 
ce  à  un  dieu  inconnu,  deo  ignoio.  (On  rit.)  Non,  mes- 
sieui^,  nous  sommes  toujours  les  vrais  enfants  de 
l'Eglise  catholique,  apostolique  et  rgmaine.  (On 
écoute  en  silence.) 

M.  LE  Pbésident  :  Je  rappelle  M.  le  cure  à  Tordre 
et  au  fait.  Il  ne  s'agit  pas  ici  de  questions  de  religion. 

M.  LE  CUBÉ  :  Eh!  mais,  M.  le  président, 

BrtvU  tue  laboro,  obtcurusjio. 

M.  Thouret  :  Je  ne  trouve  pas  mauvais  que  M.  le 
curé  cite  Horace  à  propos  de  l'Eglise  catholique,  apos- 
tolique et  romaine;  mais  : 

Son  erat  hic  locus,»* 

M.  le  curé,  sans  se  déconcerter,  reprend  le  fil  de 
son  oraison,  et  affirme  que  l'Assemblée  nationale  est 
et  doit  être  catholique,  apostolique  et  romaine. 

Puis,  après  une  très  savante  transition,  il  parle 
des  députés  trénassés,  sur  la  tombe  desquels  son 
éloquence  jette  aes  fleurs. 

Enfin  il  parle  d'un  aumônier  pour  la  salle. 

M.  le  président  observe  qu'il  est  tard,  et  que  le  co- 
mité des  rapports  ayant  différents  objets  a  mettre 
sous  les  yeux  de  l'Assemblée,  on  se  réunira  à  sept 
heures  et  demie. 

La  séance  est  levée,  et  M.  le  curé  descend  de  la 
tribune. 

SÉANCE  DU  LUl^DI  S  AOUT  AU  SOIR. 

M.  le  président  annonoe  qUe  le  résultat  des  suffrages, 
snr  945  Tolaols,  est  en  grande  majorité  en  faveur  de 
M.  Chapelier. 

Les  applaudissements  répétés  et  réitérés  prouvent  com- 
bien rAssemblée  e^t  sensible  à  an  cboii  aussi  sagp. 

M.  LE  DUC  DE  LiANCoURT  :  Mcssicurs,  vous  avez 
exercé  pendant  quinze  jours,  sans  relâche,  la  bien- 
veillante indulgence  qui  vous  avait  portés  a  m'élevcr 
à  la  place  la  plus  honorable  du  monde  entier.  Vous 
m'avez  comblé  de  faveurs  et  de  bontés;  les  senti- 
ments profonds  dont  je  me  sens  pénétré  sont  si  fort 
au-dessus  de  toute  expression,  que  j'ai  l'honneur  de 
vous  supplier,  messieurs,  de  permettre  que  je  me 
borne,  nans  ce  moment,  à  vous  assurer  que  les  oc- 
casions les  plus  belles  de  ma  vie,  les  plus  désirées 
pour  mon  cœur,  seraient  celles  par  lesquelles  je  pour- 
rais convaincre  l'Assemblée  nationale  de  ma  sensible 
et  respectueuse  reconnaissanoe  et  de  mon  dévoue- 
ment sans  réserve. 

M.  Chapelier  :  Vous  venez  de  m'honorer  de  la 
distinction  la  plus  flatteuse  que  puisse  recevoir  un 
citoyen. 

Ni  mon  zèle,  qui  est  un  devoir,  ni  mes  trop  faibles 
moyens,  n'ont  pu  me  mériter  une  si  grande  marque 
d'estime. 

Je  dois  en  fan^  hommage  à  la  province  dont  j'ai 
l'honneur  d'être  député;  elle  a  conservé,  dans  un 
temps  où  la  Trance  n'avait  plus  que  le  souvenir  de 
ses  droits,  des  restes  précieux  de  liberté;  elle  a  sou- 
vent eu  l'avantage  d'iiclairer  les  rois  et  de  lutter  avec 
,  succès  contre  \t  despotisme  des  ministres  qui  trom- 
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^iPDt  leur  bonté  et  compromettaient  leur  pouvoir. 
Vous  avez  voulu,  messieurs,  reconnaître  dans  la 

f personne  d*un  des  r^résentants  de  cette  province 
es  services  qu'elle  a  quelquefois,  et  tout  récemment 
encore,  rendus  au  royaume  par  sa  courageuse  résis- 
tance. 

Je  sens  combien  votre  choix  et  le  motif  qui  l'a 
dicté  m'imposent  d'obligations,  et  je  m'excuserais  de 
remplir  la  place  que  vous  me  confiez,  et  aue  les  ta- 
lents de  mes  prédécesseurs  ont  rendue  si  difficile,  si 
je  n'espérais  pas  que  vous  daignerez  être  mes  guides, 
et,  qu'olyet  ae  vos  bontés,  je  le  serai  également  de 
votre  indulgence. 

Vous  êtes  maintenant  occupés  du  travail  le  plus 
important  :  donner  une  constitution  au  royaume  est 
le  sujet  actuel  de  toutes  vos  pensées.  La  France  en 
désordre  vous  conjure  de  bâter  ce  travail  sans  le 
précipiter.  Je  serais  trop  heureux,  messieurs,  si  je 
pouvais  contribuer  à  avancer  de  quelques  instants 
un  si  grand  ouvrage,  et,  organe  de  votre  volonté, 
prononcer  auelque^  articles  fondamentaux  de  la  li- 
iierté  et  du  oonheur  public.  (On  applaudit.) 

—  M.  Salomon,  au  nom  du  comité  des  rapports, 
donne  Quelques  détails  de  ses  premiers  travaux» 

Par  aes  lettres  de  toutes  les  provinces,  il  paraît 
que  les  propriétés,  de  quelque  nature  qu'elles  soient, 
sont  la  proie  du  plus  coupable  brigandage;  de  tous 
les  côtés  les  châteaux  sont  brûlés,  les  couvents  dé- 
truits, les  fermes  abandonnées  au  pillage.  Les  im- 
f»Ots,  les  redevances  seigneuriales,  tout  est  détruit; 
es  lois  sont  sans  force,  les  magistrats  sans  autorité, 
la  justice  n'est  plus  qu'un  fantôme  qu'on  cherche 
inutilement  dans  les  tribunaux. 

Pour  remédier  à  de  tels  désordres,  k  comité  des 
rapports  propose  l'arrêté  suivant  : 

•  L'Assemblée  nationale,  informée  que  le  paiement 
des  rentes,  dîmes,  impôts,  cens,  redevances  seigneur 
riales,  est  obstinément  refusé  ;  que  les  habitants  des 
paroisses  se  réunissent  et  témoignent  dans  des  actes 
r  engagement  de  ces  refus,  et  que  ceux  qui  ne  veulent 
pas  s'y  soumettre  sont  exposés  aux  menaces  les  plus 
effrayantes,  et  éprouvent  oe  mauvais  traitements;  que 
des  sens  armés  se  rendent  coupables  de  violence, 
qu'ils  entrent  dans  les  châteaux,  se  saisissent  des  pa- 
piers et  de  tous  les  titres,  et  les  brûlent  dans  les  cours; 

•  Déclare  qu'occupée  sans  relâche  de  tout  ce  qui 
concerne  la  constitution  et  la  régénération  de  l'Btat, 
elle  ne  peut,  quelque  pressants  que  soient  les  objets 
particuliers  qui  lui  sont  soumis,  détourner  ses  re- 
gards de  celui  auquel  elle  est  fixée,  et  suspendre  ses 
travaux  dont  toute  l'importance  exige  la  continuité  ; 

«  Déclare  qu'aucune  raison  ne  peut  légitimer  les  sus- 
pensions de  paiements  d'impôt  et  de  tout  autre  re- 
devance, jusqu'à  ce  qu'elle  ait  prononcé  sur  ces  dif- 
férents droits;  déclare  qu'aucun  prétexte  ne  peut 
dispenser  de  les  payer  ;  qu'elle  voit  avec  douleur  les 
troubles  que  ces  refus  occasionnent,  et  qu'ils  sont 
essentiellement  contraires  aux  principes  du  droit  pu- 
blic que  l'Assemblée  ne  cessera  de  maintenir.  • 

La  discussion  s'ouvre  sur  ce  projet.  Il  s'élève  plu- 
sieurs opinions  très  opposées.  Quelques-uns  sont 
d'avis  qu  il  n'y  a  lieu  à  aélibérer,  attendu  que  l'As^ 
semblée  n'a  pas  de  preuves  légales  des  désordres 

au'on  lui  annonce,  et  contre  lesquels  on  lui  propose 
e  statuer. 

M.  MouGiNS  nERoQUEFonT  :  Je  combats  cette  opi- 
nion. L'Assemblée  est  la  sauvegarde  de  la  société; 
il  suffirait  que  la  tranquillité  pumiiiue  ^t  seulement 
menacée,  pour  qu'elle  soit  autorisée  à  prendre  tou- 
tes les  mesures  propres  à  la  maintenir.  La  notoriété 
des  faits  constatés  par  les  lettres  des  personnes  pu- 
bliques donne  des  preuves  incontestables  des  trou-  j 


Mes  (pà  agitent  les  provinces;  et  ces  preaves  ainsi 
acquises  suffisent  pour  exiger  de  l'Assemblée  un 
acte  d'invitation  et  de  prévoyance,  tel  quQ  Tarrêté 
proposé  par  le  comité. 

M.  l'abbé  Gr^oire  énonce  le  vœu  des  curés  de 
son  bailliage;  il  fait  le  tableau  des  persécutions 
inouies  qu  on  vient  d'exercer  en  Alsace  envers  les 
Juifis;  il  ait  une,  comme  ministre  d'une  religion  qui 
regarde  tous  les  hommes  comme  frères,  û  doit  récla- 
mer dans  cette  circonstance  l'intervention  du  pou- 
voir de  TAssemblée  en  feveur  de  ce  peuple  proscrit 
et  malheureux. 

M.  de  Raze  observe  que  la  féodalité  est  une  ma- 
tière délicate,  et  de  toutes  les  questions  la  plus  im- 
portante pour  les  habitants  de  la  campagne.  II  pense 
qu'il  serait  dangereux  d^  rien  promu^er  sur  ce 
point  jusqu'après  l'achèvement  ae  la  constitution. 

Quelaues  membres  appuient  cette  observation.  Un 
député  ae  la  noblesse  ajoute  que  l'Assemblée  ayant 
déjà  fiait  une  déclaration  pour  inviter  le  peuple  à  la 
paix,  il  convient  d'en  faire  une  autre  pour  remettre 
les  anciennes  lois  en  vigueur. 

Un  membre  observe  qu'il  importe  de  s'assurer  de 
la  vérité  des  feits. 

Le  rapporteur  répond  que  les  lettres  sont  bien  po- 
sitives. 

Quelques-uns  demandent  des  procès-verbaux;  il 
n'y  en  a  point. 

M.  DiSMEUfUEBS  :  J'observe  que  les  faits  n'étant 
point  constatés,  il  ne  convient  pas  à  l'Assemblée  de 
faire  une  dédaration  sur  des  objets  douteux  ;  elle  doit 
être  très  eiroonspeote  sur  le  choix  des  preaves;  dans 
les  tribunaux,  les  lettres,  les  certificats  sont  rejeiés, 
et  une  assemblée  aussi  at^nnelle,  aussi  auguste,  ne 
doit  pas  montrer  moins  de  scrupule. 

M.  RoBESPrsnBB  :  Je  réponds  à  cette  dernière  ob- 
jection, que  le  pouvoir  exécutif,  pour  prononcer  des 
jugements,  a  besoin  d'une  certitude  non  équivoque  ; 
mais  iiu'il  suffit  au  pouvoir  législatif  d'être  assuré 
des  faits  officiellement;  au  surplus,  les  lettres  en- 
voyées au  comité  des  rapp<M'ts  sont  suffisantes,  puis- 
qu  elles  sont  émanées  ae  personnes  en  place,  des 
corps  de  magistrature,  etc. 

M.  le  président  prend  la  parole,  et  réduit  la  ques- 
tion è  deux  propositions. 

10  Adoptera-t-on  le  plan  d'une  déclaration? 

20  Adoptera-t-on  celle  présentée  par  le  comité  des 
rapports,  ou  la  renverra-t-on  au  comité  de  rédac- 
tion? 

Plusieurs  membres  interrompent  M.  le  président, 
l'interrogent,  lui  reprodient  de  s'écarter  du  règle- 
ment, qui  ordonne  que  toutes  les  motions  ne  seront 
mises  en  délibération  que  le  lendemain. 

M.  Chapelier,  avec  la  plus  grande  modération,  ré- 
pond è  chacun  sur  le  règlement.  11  dit  qu'il  fiiut  dis- 
tinguer les  motions  relatives  aux  impôts,  aux  finan-* 
ces  et  à  la  législation;  que  ces  seules  motions  sont 
celles  qui  ne  doivait  être  mises  en  délibération  que 
le  lendemain;  qu'au  surplus,  il  demande  la  volonté 
de  l'Assemblée,  pour  décider  si  on  mettra  sur-le- 
champ  la  matière  en  délibération. 

La  très  grande  miyorité  vote  pour  que  l'on  délibère 
sur-le-champ. 

Malgré  ce  jugement,  les  réclamations  recommen- 
cent, mais  peu  a  peu  l'ordre  se  rétablit,  et  la  disiçus- 
sion  continue. 

M.  Duport  propose  de  renvoyer  au  bureau. 

Cette  opinion  n'a  aucun  succès. 

Plusieurs  membres  prétendent  qu'il  ne  fiiut  pas  de 
déclaration,  les  autres  que  celle  présentée  par  le  co- 
mité des  rapports  n'est  pas  convenable. 

M.*'*  :  U  ne  faut  pas  appeler  droits  légitimes,  des 


271 


droits  injustes,  et  poar  la  plupart  fondes  snr  la  forée 
et  la  violence.  Il  ne  fout  pas  parler  des  droits  féodaux; 
les  habitants  des  campagnes  en  attendent  la  suppres- 
sion, la  demandent  clans  les  cahiers,  et  ce  serait  les 
irriter  que  de  faire  une  pareille  déclaration. 

Un  dépôts  bretoa  rédane  reiéculion  de  set  cihieri, 
qui  portent  que  les  sdfpiettrs  ne  po«rront  forcer  leurs  cen» 
salaires  k  aucunes  déclarations  oensuelles. 

M.  le  président  obsenre  que  celte  motion  est  étrangère 
I  celle  que  lH>n  agite. 

Un  mtmbn  propase  «n  attSté,  en  disant  quHl  hut  w 
bftter  de  reniédier  aux  maux  aetuetot  que  blentdt  la  France 
sera  dans  le  plut  grand  désordre;  que  c*e»t  le  guerre  des 
pauvres  contre  les  riches;  et  que  si  Ton  n*apporte  aucun 
remède  à  la  suspension  du  paiement  des  impâls,  le  déficit 
sera  de  plus  de  200  millions  ;  que  M.  le  contrôleur-général 
se  plaint  du  vide  de  ses  caisses. 

Il  m  le  projet  suivant  : 

•  L'Assemblée  nat'onale,  persistant  dans  son  ar- 
rêté du  17  juin,  ordonne  que  tous  les  impôts  actuels 
seront  nerçus,  comme  par  le  passé,  iusqu*à  ce  que 
rAssemolée  les  ait  remplacés  par  vautres  impOts 
plus  justes  et  moins  susceptibles  d'inconvénients; 
défense  à  qui  que  ce  soit  ae  s'opposer  au  paiement 
des  impôts,  sous  peine  d'être  poursuivi  extraordinai-* 
rement  et  piini  selon  la  rigueur  des  ordonnances. 

•  Tous  ceux  qui  attenteront  i  la  liberté  et  la  pro- 
priété de  chaque  individu  seront  poursuivis  nar  le 
prociu^ur  du  roi;  enjointe  tous  baillis,  sénéchaux^ 
prévôts,  de  les  poursuivre.  • 

Ce  projet  n*a  pas  de  suite. 

Après  bien  des  discassions,  des  contrarions,  on  admet 
le  pfam  de  la  dédaration,  et  Ton  it&toie  an  conilé  de  ré* 
daotion  pour  en  proposer  une. 

•*-  Le  résultat  du  scrutin  pour  la  nomisalioo  des  secrè* 
tatres  a  été  en  bveur  de  M.  Fréteau,  i*al>bé  de  Montes^ 
quiou  et  Pétion  de  ViUeneuve.  M.  Emmery  est  élu  pour 
remplacer  M.  Chapelier,  qui  avait  laissé  une  place  vacante 
en  montant  au  fliuteaU* 

^  Un  membre  do  comité  des  rapports  rend  oompte 
d*nne  pétition  fiiite  à  rAssemblée  par  les  maires  et  syndics 
de  Totti>  et  de  dillfirentes  mnnicipaiités  de  Lorraine. 

Dans  le  pays  de  Tonl,  les  habitants  avaient  eu  jusqu*à 
ce  jour,  en  dépét,  des  armes  qui  leur  étaient  confiées^ 
pour  que,  dans  i*occasion ,  ils  pussent  scanner  prompte- 
floent.  Deux  ordres»  signés  de  11.  de  Broglie,  les  en  ont  dé* 
pouiUés  dans  nne  drconstance  où  ils  ont  besoin  de  se 
mettre  en  défense  contre  les  brigands  qui  infestent  les  pro- 
vinees.  Ils  prient  TAssemblée,  par  Torgane  de  leurs  syn- 
dics j  de  vonloir  bien  se  ooaeerter  avec  le  minkdw,  et 
obtenir  que  lenrs  armes  leur  soient  rendues. 

L*avis  du  comité  est  que  la  demande  doit  être  accordée. 

L'Assemblée  adopte  Tavis  du  comité. 

—Un  autre  rapport  occupe  l'Assemblée.  M.  l'évéque  de 
Noyon,  voyageant  avec  un  ecclésiastique,  a  été  arrêté  à 
son  passage  k  Dôle.  Interrogé  et  Tîsilé  par  l*ordre  des  offi- 
ciers municipaux,  il  a  été  détenu  et  l'est  encore.  Quoi- 
qu'ils n'aient  rien  trouvé  sur  lui  de  suspect.  Us  ont  jugé  à 
propos  de  le  garder  à  vue  jusqu'à  ce  que  l'Assemblée  con* 
snltée  eût  décidé  de  son  sort. 

Le  comité  a  pensé  que  cette  détentiaii  était  Ulégale  ;  il  a 
proposé  le  renvoi  de  cette  affaire  an  ministre;  «pendant 
il  a  pensé  qu'il  convenait  que  M.  le  président  écrivit 
aux  officiers  monicipaax  de  Dôle,  poar  leur  rappeler  les 
principes. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

—  M.  Malouet  obtient  la  parole  pour  une  motion 
d'ordre. 

M.  Maloubt  :  C'est  travailler  à  la  constitution, 
c'est  en  assurer  le  succès,  que  de  fixer  un  moment 
votre  attention  sur  le  nouvel  ordre  des  choses  qu'elle 
va  opérer  et  sur  la  transition  subite  de  l'état  ancien 
de  la  nation  à  un  état  nouveau. 

Un  plan  successif  d'amélioration  et  de  réformes 
dans  un  nouveau  gouvernement  laisse  le  temps  de 
remplir  tous  les  victes,  de  pourvoir  a  tous  les  dépla- 


cements d'hotnmes  et  de  choses,  et  d'ordonner  oom* 
plètement  chaque  partie  à  mesure  qu'elle  subit  l'exa- 
men du  législateur.  Mais  lorsque,  sans  autre  prépara- 
tion qu'une  longue  suite  de  malheurs,  sans  autre 
précaution  qu'une  volonté  toute  puissante,  une 
grande  nation  passe  subitement  de  la  servitude  à  la 
liljerté;  lorsque  tous  les  abus  et  ceux  qui  en  pn^tent 
sont  à  la  fois  frappés  du  même  coup,  il  se  mêle  né- 
cessairement, messieurs,  à  ces  nobles  efforts  du  pa- 
trioâsme  un  sentiment  d'inquiétude  et  de  terreur 
siur  les  périls  et  les  désordres  momentanés  dont  un 
tel  ébranlement  menace  les  différentes  classes  de  la 
société. 

Nous  avons  proscrit  les  fautes  et  les  erreurs  de  plu- 
sieurs siècles  ;  l'expérience  et  les  lumières  de  tous 
les  âges  vont  présider  à  notre  constitution.  Mais 
l'exposition  des  meilleurs  principes  est  la  moindre 
partie  des  devoirs  et  des  talents  du  législateur  ;  et 
lorsqu'il  ne  laisse  apercevoir  que  des  motifs  et  des 
vues  générales,  il  faut  encore  qu'il  connaisse  tous  les 
détails  intérieurs  et  qu'il  agisse  sur  tous  les  ressorts 
de  la  société  pour  en  régler  le  mouvement,  en  pré- 
venir les  écarts,  concilier  le  présent  avec  l'avenir, 
les  institutions  nouvelles  avec  les  besoins  du  mo- 
ment, et  la  vie  morale  de  l'Etat  avec  son  existence 
physique.  Cette  réflexion,  messieurs,  s'applique  à 
notre  position. 

L*Etat  périssait  par  la  multitude  et  la  gravité  des 
abus  que  vous  allez  réformer.  Mais  il  n'est  peut-être 
pas  un  de  ces  abus  qui  ne  soit  actuellement  la  res- 
source de  ceux  qui  y  participent,  et  qui  ne  soit  lié  a 
la  sutsistance  de  diverses  classes  de  salariés. 

Un  grand  nombre  d'emplois  ou  de  fonctions  pu- 
bliques, de  grâces  non  méritées,  de  traitements  exa- 
gérés et  de  moyens  abusifs  de  fortune,  doit  être  sup- 
primé ou  réduit.  Un  nouvel  ordre  et  plus  de  simpli- 
cité dans  la  régie  des  finances,  dans  1  administration 


spective  ne  peut  être  que  consolante  et  salutaire,  est 
la  diminution  du  luxe  ;  l'autre,  plus  prochain,  plus 
pressant,  est  le  désœuvrement  instantané  et  la  cessa- 
tion des  salaires  ou  profits  d*un  grand  nombre  d'in- 
dividus, domestiques,  ouvriers  et  employés  de  toute 
espèce.  De  le  suit  encore  la  diminution  des  aumônes 
pour  les  pauvres,  celle  des  consoinmations  pour  les 
riches,  ce  qui  occasionnera  aussi  momentanément 
une  réduction  dans  les  profits  des  marchands  et  en- 
trepreneurs. 

un  vice  particulier  i  la  France  rend  toutes  ces  ré- 
formes aussi  nécessaires  que  leur  effet  pourrait  être 
dangereux,  si  on  ne  se  hâtait  d'y  pourvou*.  Il  n'existe 
dans  aucun  autre  Etat  policé,  et  nous  ne  trouvons 
dans  l'histoire  d'aucun  peuple,  une  aussi  grande 
quantité  d'officiers  publies  et  d'employés  de  tous  les 
genres,  è  la  charge  de  la  société,  qu'il  y  en  a  parmi 
nous. 

D'un  autre  côté,  la  diminution  du  travail  et  de  l'in- 
dustrie dans  les  classes  productives  fait  depuis  queU 
gués  années  des  progrès  effrayants  ;  plusieurs  mann- 
ractures  et  grand  nombre  de  métiers  ont  été  aban- 
donnés dans  plusieurs  provinces;  des  milliers  d*ou- 
vriers  sont  sans  emploi  ;  la  mendicité  s'est  accrue 
sensiblement  dans  les  villes  et  dans  les  cam|)agnes. 
Le  commerce  maritime  est  frappé  de  la  même  inertie. 
Les  étrangers  partagent  nos  pêcheries  et  notre  cabo- 


languet 

de  celui  de  l'agriculture  trop  imposée  et  desséchée 

8ar  les  spéculations  de  l'agiotage,  soit  qu'il  résulte 
u  désavantage  de  nos  relations  politiques  avec  les 
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puissances  ëtrangërfs;  de  cette  multitude  de  régie- 
nients  et  de  droits  fiscaux  qui  obstnient  tous  les  ca- 
naux de  rindustrie,  ou  enfin  de  la  réduction  des  ca- 
pitaux que  les  aeents  du  commerce  j  consacrent, 
parceque  le  luxe,  la  yanitë,  le  grand  nombre  de  char- 
ges et  dVmplois  stériles,  éloi^ent  malheureusement 
de  tous  les  travaux  productifs  les  hommes  qui  s*y 
sont  enrichis;  quelle  que  soit  enfin  la  cause  du  mal, 
il  existe,  et  notre  devoir  pressant,  le  grand  intérêt 
national,  est  de  le  laire  cesser. 

Or,  remarquez,  messieurs,  que  ce  mal  si  funeste, 
ce  désœuvrement  de  plusieurs  salariés,  cette  diminu- 
tion de  travail  et  de  moyens  de  subsistance  dont 
nous  nous  plaignons  aujourd'hui,  ra  8*affg;|raver  de- 
main par  une  cessation  de  gages  et  de  salaires  d'une 
multitude  d*hommes  qui  rabsistaient  hier  directe- 
ment ou  indirectement  de  la  solde  des  abus,  ou  des 
fonctions  publiques,  ou  des  divers  revenus  que  nous 
allons  supprimer  ou  réduire. 

Ainsi,  par  la  suite  d'un  mauvais  système  de  com- 
merce, par  tous  les  vices  de  notre  économie  politi- 
que et  rurale,  le  désœuvrement,  la  mendicité,  la  mi- 
sère, affligent  une  portion  considérable  de  la  nation; 
('t  par  la  suite  de  vos  opérations,  messieurs,  qui  ten- 
dent au  rétablissement  de  Tordre,  si  vous  les  séparez 
des  mesures  et  des  précautions  de  détails  qu'il  est  en 
votre  pouvoir  d'employer,  vous  augmenterez  infail- 
liblement le  désœuvrement,  la  mendicité  et  la  mi- 
sère. 

Il  ne  s'agit  point  ici  de  vaines  hypothèses  ou  seu- 
lement de  pronabilités.  Ce  sont  des  faits  positif  que 
je  vous  annonce.  Aucun  homme  instruit  ne  peut  con- 
tester l'état  actuel  du  commerce  et  des  manufactures. 
Le  spectacle  des  villes  et  des  campagnes,  les  prélats, 
les  pasteurs  charitables,  tous  les  préposés  du  gou- 
vernement déposent  avec  moi  de  la  misère  publique, 
et  tout  observateur  attentif  des  effets  momentanés  de 
la  révolution  présente  en  voit  l'accroissement  cer- 
tain, si  vous  n  y  pourvoyez. 

Sans  doute  la  liberté  vaut  la  peine  d'être  achetée 
)ar  des  maux  passagers  ;  mais  ceux  qui  en  souffriront 
!e  plus  en  jouvont  le  moins;  et  quand  un  sentiment 
de  justice  et  d'humanité  ne  suffirait  pas  pour  nous 
décider  à  voler  à  leur  secours,  un  intérêt  puissant, 
relui  de  la  liberté  même,  nous  y  oblige  ;  car  elle  a 
deux  espèces  d'ennemis  également  dangereux,  les 
hommes  jouissants  et  les  hommes  faibles,  les  favoris 
et  les  victimes  de  la  fortune. 

Remarquez  en  effet,  messieurs,  que  dans  tous  les 
Hges,  dans  tous  les  pays,  ceux  qui  n'ont  rien,  ceux 
dont  la  vie  est  un  fardeau,  ont  toujours  vendu  leurs 
services  et  souvent  leur  liberté  à  ceux  qui  peuvent  la 
payer. 

Je  me  reprocherais,  messieurs,  de  vous  avoir  af- 
fligés par  ces  tristes  détails,  si  je  ne  voyais  la  répara- 
tion possible  et  prompte  de  tant  de  maux  ;  et  c'est 
alors  que  mon  cœur  s'ouvre  à  l'espérance  et  à  la  joie, 
en  apercevant  la  génération  qui  nous  suit  jouir  sans 
orage  du  superbe  héritage  que  nous  lui  transmet- 
tons. 

Avant  de  vous  exposer  les  mesures  que  je  crois  in- 
dispensables dans  les  circonstances  actuelles,  je  dois 
vous  rappeler  les  principes  et  les  moyens  qui  en  as- 
surent le  succès. 

Toutes  les  dépenses  stériles  épuisent  les  nations 
comme  les  grands  propriétaires,  toutes  les  dépenses 
utiles  les  enrichissent. 

Toute  nation  riche  et  libre  peut  disposer  dans  son 
propre  sein,  et  sans  aucun  secours  étranger,  d'un 
crédit  immense  qui  n'a  d'autres  limites  que  ses  capi- 
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taux;  et  l'emploi  bien  ordonné  d'un  tel  crédit  all^ 
ses  diarges  au  lieu  de  les  aggraver. 

Toute  dépense  intérieure  de  l'Etat,  qui  aura  pour 
objet  de  multiplier  le  travail  et  de  répartir  les  sub- 
sistances à  tous  les  indigents,  ne  sera  jamais  qu'une 
charge  fictive  pour  l'Etat,  car  elle  multipliera  eSoc- 
tivement  les  hommes  et  les  denrées. 

Je  crois,  messieurs,  que  dans  une  assemblée  aussi 
éclairée,  ces  assertions  peuvent  être  considérées 
comme  démontrées,  et  qu  il  serait  superflu  de  leur 
donner  plus  de  développement. 

Je  regarde  donc  comme  certain  que  nous  Terrons 
bientôt  notre  constitution  appuyée  sur  un  système 
de  finances  raisonnable  et  vraiment  digne  d'une 
grande  nation,  que  la  ressource  ruineuse  des  em- 
prunts disparaîtra,  et  que  les  moyens  des  grandes 
opérations  se  développeront  avec  elles. 

Je  reviens  maintenant  à  celles  que  j'ai  à  vous  pro- 
poser; et  si  je  vous  indique  une  dépense  nouvelle, 
commandée  parla  nécessité  la  plus  irrésistible,  celle- 
ci  a  le  double  avantage  d'être  au  nombre  des  dépen- 
ses productives,  et  (Tappartenir  également  aux  de- 
voirs les  plus  sacrés  de  tous  les  citoyens.  Elle  peut 
donc  être  en  partie  prélevée  sur  leurs  jouissances  et 
sur  le  crédit  national,  dont  la  régénération  doit  bien- 
tôt et  nécessairement  multiplier  le  numéraire  fictif 
et  effectif. 

Mais  examinons  d'abord  les  différentes  classes 
d'hommes  sur  lesquels  doivent  frapper  les  réformes 
et  tous  les  changements  qui  se  préparent. 

Je  ne  parle  point  des  déprédateurs;  s'ils  existent, 
s'ils  sont  convaincus,  tout  ce  qu'on  leur  doit  et  à  la 
nation,  c'est  de  les  punir.  Après  eux  viennent  les 
hommes  inutiles  et  largement  payés.  11  en  est  de  tous 
les  rangs,  que  justice  en  soit  faite! 

Mais  les  salaires  modiques  des  hommes  même  inu- 
tiles, les  emplois,  les  fonctions  nécessaires  qui  subi- 
ront des  réductions,  réclament  des  égards  ;  et  la  juf- 
tice,  la  raison,  la  dignité  même  de  la  législation,  en 
réformant  les  abus,  commandent  de  sages  propor- 
tions. L'ordre  et  ses  bienfaits  ne  se  séparent  jamais 
de  la  modération. 

Dans  cette  première  classe  d'individus  directement 
attaqués,  les  réformes,  les  déplacements  n'occasion- 
neront que  de  moindres  jouissances,  et  ce  n'est  pas 
là,  messieurs,  que  je  veux  porter  votre  attention  et 
vos  secours. 

Les  marchands,  fabricants  et  divers  entrepreneurs 
éprouveront  tout  de  suite  une  diminution  de  profits, 
et  déjà  il  est  nécessaire  de  leur  préparer  de  nouveaux 
débouchés. 

Mais  c'est  la  classe  indigente  et  salariée,  celle  qui 
ne  vit  que  de  ses  services  et  de  son  industrie,  qui 
mérite  toute  votre  sollicitude.  C'est  pour  elle  qu'il 
faut  assurer  des  subsistances  et  du  travail  ;  et  quel- 
ques calculs  approximatifs,  en  réunissant  ceux  ac- 
tuellement désœuvrés  à  ceux  qui  doivent  l'être  in- 
cessamment, m'en  font  porter  le  nombre  à  quatre 
cent  mille  individus.  Tel  est,  messieurs,  l'objet  de 
deux  propositions  par  lesquelles  je  finis;  travail  et 
subsistance  fondés  sur  les  obligations  de  la  société 
envers  ceux  oui  en  manquent,  et  sur  les  ressources 
immenses  de  la  nation  pour  assurer  l'un  et  l'autre. 

On  propose,  lo  qu'il  soit  établi  par  les  assemblées 

Erovinciates  et  municipales,  dans  toutes  les  villes  et 
ourçs  du  royaume,  et  dans  chaque  paroisse  des 
grenues  villes,  des  bureaux  de  secours  et  de  travail, 
correspondant  à  un  bureau  de  répartition  qui  sera 
formé  dans  la  capitale  de  chaque  province. 

{La  tuiU  au  numéro  prochain.) 
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FRANGE. 

De  Paris*  —  Fin  des  événements  qui  ont  suivi  la 

prise  de  la  Bastille. 

Strasbourg  fut  aussi  le  théâtre  de  plusieurs  scènes 
sanglautcs  qui  remplirent  les  citoyens  de  consterna- 
tion et  d'horreur.  Cette  ville,  en  se  réunissant  à  la 
France,  avait  conservé  ses  usages  et  un  gouverne- 
ment qui  avait  beaucoup  de  rapport  avec  celui  de 
quelaues  villes  impériales.  Cette  Torme,  démocrati- 
que oansTorigine,  avait  dégénéré  insensiblement  en 
aristocratie  ;  et  la  bourgoisie,  contenue  par  une  forte 
garnison  et  par  le  ministère  qui  protégeait  la  magis- 
uature,  était  réduite  à  de  vains  murmures  que  le  di- 
van de  TAlsace  était  en  position  de  mépriser. 

A  ré{)oque  des  élections  pour  les  Etats-Généraux, 
les  esprits  se  montèrent  à  un  ton  d'énergie  (|ui  effraya 
les  magistrats,  et  ils  parurent  disposés  a  céder  d'eux- 
mêmes  une  partie  de  ces  prétendus  droits  qu'ils  s'é- 
taient arrogés,  et  qu'une  longue  suite  de  vexations 
avait  pour  ainsi  dire  consacrés.  Mais  ce  mouvement 
patriotique  ne  dura  au'autant  que  la  frayeur  qui  l'a- 
vait produit,  et  se  rallentit  bientôt  à  la  vue  de  la  len- 
teur des  premières  opérations  des  Etats-Généraux. 

La  nouvelle  de  la  conspiration  ministérielle,  la 
Juste  insurrection  des  Parisiens,  la  démarche  du  roi 
auprès  de  l'Assemblée  nationale  excitèrent  une  ex- 
trême fermentation  dans  la  ville. 

On  commença,  la  nuit  du  20  juillet,  à  illuminer 
partout,  et  les  l'enétres  des  maisons  qui  ne  s'empres- 
sèrent pas  de  suivre  l'exemple  général  furent  en  un 
instant  brisées. 

Au  milieu  des  attroupements  et  des  feux  de  joie, 
quelques  voix  ayant  désigné  certains  magistrats  des 

Ïilus  liétestés,  on  court  à  leurs  hôtels,  on  les  envc- 
oppe  de  toutes  parts.  Heureusement  le  secours  vint 
à  temps  pour  arrêter  les  projets  et  les  fureurs  de  la 
multitude. 

La  foule  se  dissipa  avec  les  ténèbres,  et  les  magis- 
trats, qiie  la  lueur  des  bûchers  avait  éclairés  sur  la 
disposition  des  esprits, commencèrent  à  trouver  quel- 
que poids  dans  les  réclamations  des  citoyens. 

La  journée  du  lundi  se  passa  en  négociations.  On 
promit  beaucoup  à  la  bourgeoisie;  mais  lorsqu'il 
fallut  rédiger  les  articles  et  les  signer,  les  aristocrates 
se  hérissèrent  de  difficultés,  au  grand  mécontente- 
ment du  commandant  pour  le  roi,  garant  de  leurs  pro- 
messes et  ami  de  la  paix  et  de  la  justice. 

Enfin,  le  mardi  22,  toute  la  matinée  s'otant  écou- 
lée sans  qu'on  pût  rien  terminer,  l'hôtel-de-ville  fut 
investi  par  le  peuple  qui  menaçait  de  rincendicr.  Le 
commandant  accourt  avec  quelques  détachements  de 
cavalerie,  exhorte  les  différents  groupes  à  rester  tran- 
quilles. Mais  à  la  foule  des  mécontents  de  la  plus 
saine  bourgeoisie  s'était  joint  un  grand  nombre  de 
bandits,  de  gens  sans  aveu,  qui  rendirent  ses  prières 
inutiles. 

A  quatre  heures  après-midi  s'élève  un  cri  universel 
d'escalader  Thôtel-ae- ville.  Dans  un  moment,  les 
échelles  sont  dressées,  et  cinq  à  six  cents  hommes 
l'assaillent  de  tous  côtés;  les  portes,  les  fenêtres,  les 
toits  sont  enfoncés;  on  se  répand  dans  l'intérieur, on 
cherche  les  magistrats,  qui  s'étaient  heureusement 
évadés  à  propos  par  des  issues  secrètes.  On  se  jette 
sur  la  chancellerie  et  les  archives  ;  les  papiers  sont 
déchirés,  dispersés,  jetés  par  les  fenétreç;  les  caves 

l"  Série.  —  Tome  /. 


ne  sont  pas  épargnées,  et,  malgré  leurimmense  éten- 
due, il  y  eut  bientôt  assez  de  vm  répandu  pour  noyer 
plusieurs  des  assaillants.  Les  plus  furieux  s'y  préci- 
pitent en  foule,  boivent  le  vin  dans  leurs  chapeaux, 
et  s'enivrent  à  dessein  avec  une  sorte  de  rage.  Ceux 
gui  s'étaient  introduits  avec  la  foule  dans  l'intention 
de  voler  brisent  les  coffres-forts,  pillent  la  caisse  des 
orphelins,  puis  commencent  à  tout  démolir,  jetant 
meubler,  tuiles,  décombres  sur  la  multitude  qui  rem- 
plissait la  place. 

Le  désordre  devenant  général,  et  les  menaces  ré- 
pétées de  mettre  le  feu  dans  tous  les  quartiers  de  la 
ville  faisant  redouter  de  plus  grands  malheurs,  on  ût 
battre  la  générale,  et  la  garnison  courut  aux  armes. 
Mais  les  généraux,  voyant  que  celte  insurrecliou  n'é- 
tait qu'une  suite  nécessaire  des  mécontonteinents  de 
la  bourj^eoisie,  ne  se  pressî  rent  pas  d'opposer  la  force 
à  la  violence.  On  se  contenta  de  faire  des  dispositions 
pour  garder  les  lieux  les  plus  essentiels,  tels  que  les 
quartiers,  les  arseuaux,  la  monnaie,  les  magasins,  les 
prisons  et  les  maisons  de  force;  on  plaça  des  gardes 
devant  les  maisons  des  magistrats  les  plus  notés,  et 
les  troupes  eurent  ordre  de  se  borner  a  former  une 
barrière  devant  leurs  portes,  d'enipMier  qu'on  y 
portût  le  feu,  et  de  ne  se  servir  de  leurs  armes  que 
pour  leur  défense  personnelle. 

Les  malintentionnés,  enhardis  par  l'inaction  des 
troupes,  se  livrèrent  à  toutes  sortes  d'excès.  La  bour- 
geoisie effrayée  se  retira,  et  bientôt  il  ne  resta  plus 
que  des  gens  sans  aveu  qui,  répandus  dans  toute  In 
ville,  attaquèrent  plusieurs  maisoàs,  en  mirent  qiiel- 

aues-unes  à  contribution,  et  voulurent  en  livrer  aux 
ammes  quelques  autres. 

Dès  qu'on  s'aperçut  que  l'on  n'avait  plus  affaire 

Î[u'à  des  scélérats,  on  se  décida  à  employer  la 
orce  armée  pour  rétablir  l'ordre  et  la  tranquillité 
publique.  Les  troupes  chargèrent  ces  misérables  (jui 
les  assaillaient  d'une  grêle  de  tuiles,  de  pierres  et  de 
meubles  qu'ils  faisaient  pleuvoir  des  maisons  qu'ils 
avaient  forcées  :  les  soldats  fondirent  sur  eux  avec 
la  baïonnette,  en  blessèrent  plusieurs,  en  arrêtèrent 
un  grand  nombre,  et,  sans  tirer  un  coup  de  fusil,  a  la 
pointe  du  jour,  toutes  ces  bandes  furent  dissipées. 

La  bourgeoisie  s'arma  le  lendemain,  et  se  joignit 
aux  militaires.  Dans  la  journée,  quatre  cents  de  ces 
brigands  furent  pris,  et  l'on  pointa  du  canon  devant 
les  prisons  où  ils  furent  enfermés,  pour  les  contenir. 
On  en  pendit  un  sur  la  place  d'armes,  deux  autres 
furent  condamnés  aux  galères.  La  plupart  de  ces  sct^ 
lérats  étaient  des  bandits  d'au-delà  du  Rhin  :  à  la  pre- 
mière nouvelle  des  troubles  de  la  province,  ils  y 
étaient  accourus  dans  l'espoir  du  pillage.  On  leur  fit 
rendre  des  sommes  consi(iérables  qu'ils  avaient  vo- 
lées, et  on  les  renvoya  avec  menace  du  dernier  sup- 
plice s'ils  rentraient  dans  le  royaume. 

L'expulsion  de  ces  hordes  étrangères  avait  fait  ren- 
trer le  calme  dans  la  ville;  la  milice  nationale  s'était 
formée,  et  le  souvenir  seul  des  alarmes  encore  ré- 
centes paraissait  pouvoir  troubler  la  sécurité  des  ci- 
toyens, lorsqu'un  événement  inattendu  vint  replon- 
ger cette  malheureuse  cité  dans  la  plus  affreuse  ter- 
reur. Ce  fut  un  témoignage  de  sa  reconnaissance  qui 
pensa  devenir  la  cause  de  sa  ruine. 

Depuis  le  pillage  du  23  juillet,  la  garnison  avait 
fait  un  service  très  pénible,  dont  elle  s'était  acquittée 
avec  autant  de  zèle  que  de  patriotisme.  La  munici- 
palité, désirant  donner  aux  troupes  une  preuve  de 
satisfaction,  leur  fit  distribuer  une  gratification  de 
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-30  SOUS  par  homme.  Le  jour  mi^me  cet  argent  se 
dépensa  au  cabaret;  les  lêtes s*y  échaufiî'rent,  et  une 
foule  de  soldats  de  différents  corps  coururent  à  la 
prison  royale.  Malgré  tous  les  efforts  des  ofliciers 
pour  les  détourner  ae  forcer  cette  prison,  ils  en  bri- 
sèrent les  portes,  délivrèrent  les  prisonniers,  et  cau- 
sèrent un  tumulte  qui  se  prolongea  fort  avant  dans 
la  nuit. 

Le  lendemain,  fls  se  rcndîrcnl  au  quartier  des  ré- 
-gimcnts  d'Alsace  et  de  Darmstadt,  dont  les  soldats 
n'avaicnl point  pris  part  à  Torgie  delà  veille,  et  les 
forcèrent  de  se  joindre  à  eux.  Le  désordre  s*accrut 
avec  le  nombre  des  séditieux;  ils  se  portèrent  aux 
prisons  de  la  ville  et  à  la  maison  de  force  :  tous  les 
prisonniers  et  toutes  les  lilles  de  mauvaise  vie  furent 
relâchés.  Après  cette  expédition,  ils  se  répandirent 
dans  les  rues,  armés  de  brocs  et  de  verres,  faisant 
boire  les  passants  et  les  ofliciers,  en  signe  d'égalité. 
La  nuit  vint,  la  retraite  fut  battue,  et  personne  ne  se 
retira.  Des  artisans  qui  revenaient  du  travail,  des 
malheureux  qui  chercnaient  à  profiter  du  trouble,  se 
joignirent  aux  militaires  ;  ceux-ci  changèrent  d'uni- 
forme entre  eux,  et  cette  foule  ainsi  confondue  dans 
Tobscurité  força  les  auberges,  les  brasseries,  les  ca- 
fés, pilla  les  caves,  les  provisions  de  bouche,  et  se 
livra  à  tous  les  excès. 

La  nuit  entière  se  passa  dans  cet  affreux  tumulte. 
Toute  hi  ville  était  dans  la  consternation  :  on  ne 
pouvait  calculer  les  suites  de  ce  délire  frénétique 
gui  transportait  presque  toute  une  garnison,  dont  la 
fureur  allait  croissant  avec  Tivresse*  Les  ofliciers,  les 
généraux  avaient  été  menacés,  insultés,  quelques-uns 
même  maltraités.  Ces  furieux  ne  méditaient  que  des 
horreurs,  des  meurtres,  des  pillages.  Heureusement 
l'excès  du  mal  en  fut  le  remède  :  ces  forcenés  se 
trouvèrent  tellement  accablés  de  fatigue  et  de  vin, 
qu'ils  se  séparèrent  d'eux-mémesie lendemain  matin. 
Quelques-uns,  plutôt  lassés  qu'assouvis,  qui  étaient 
restés,  furent  reconduits  dans  leurs  quartiers  par 
leurs  ofliciers  et  bas-ofliciers.  Le  sommeil  les  calma, 
et  le  reste  de  la  journée  fut  parfaitement  tranquille. 

Cependant  la  bourgoisie  se  plaignit  des  briganda- 
ges exercés  par  les  troupes.  Mais  comment  reconnaî- 
tre les  coupables  ?  Les  soldats  de  Darmstadt  ne  l'é- 
taient pas  plus  que  ceux  des  autr?s  régiments  ;  mais 
comme  ils  n'avaient  passé  qu'une  nuit  hors  de  leur 
quartier,  ils  se  trouvèrent  dans  la  matinée  plus  frais 

3ue  ceux  qui  en  avaient  passé  deux,  et  plusieurs 
'entre  eux  s'ëtant  retirés  les  derniers,  c'en  fut  assez 
pour  qu'on  les  supposât  coupables.  Les  autres  régi- 
ments accueillirent  avidement  cette  idée,  et  voyant 
qu'on  accusait  les  militaires  de  vol,  s'en  disculpèrent 
aux  dépens  de  celui  de  Darmstadt,  menaçant  même 
d'en  faire  justice. 

M.  de  Rochambeau,  commandant  en  chef  de  la 
province,  frappé  du  cri  général  qui  s'élevait  contre 
ce  régiment,  crut  devoir  le  renvoyer  de  la  garnison, 
et  lui  dépécha  vers  la  fin  du  jour  un  ordre  de  partir 
la  nuit  même  pour  Neuf-Brisack. 

Le  corps  d'ofliciers,  alarmé  de  cet  ordre  imprévu. 


ce  moment,  c'était  le  néclarer  coupable  et  l'exposer 
à  la  haine  publique,  dans  un  temps  où  les  régiments 
allemands  étaient  déjà  comme  proscrits  par  la  na- 
tion ;  que  son  départ  de  Strasbourg  enfin  ne  pouvait 
*  manquer  d'occasionner  des  événements  funestes. 
Sur  ces  représentations,  M.  de  Rochambeau  se  con- 
tenta d'envoyer  Darmstaidt  camper  à  une  demi-lieue 
de  la  ville. 

Les  soldats  furent  rigoureusement  visitée,  et  Ton 


fit  les  recherches  les  plus  exactes  pour  décourrir  les 
coupables.  Il  ne  s'en  trouva  aucun  paitni  eux,  et  des 
attestations  formelles  leur  furent  délivrées  à  ce  sujet 

§ar  les  tribus  ou  districts  de  la  ville  et  les  régiments 
e  la  garnison.  La  découverte  d'une  trentaine  de  vo- 
leurs parmi  ces  derniers  compléta  la  justification  de 
Darmstadt,  et  ce  régiment,  qui  eut  un  des  premiers 
la  gloire  de  se  décorer  de  la  cocarde  nationale,  ren- 
tra peu  de  jours  après  dans  Strasbourg,  aux  acclama- 
tions des  troupes  et  de  la  bourgeoisie. 

On  n'était  pas  plus  tranquille  à  l'autre  extrémité 
du  royaume.  Depuis  longtemps  il  s'était  élevé  à  Brest 
de  grandes  diflicultés  entre  la  bourgeoisie  et  la  gar- 
nison, ausujet  de  la  garde  des  magasins  à  poudre.  La 
nouvelle  du  renvoi  de  M.  Necker  ne  fit  qu'augmenter 
la  division  et  refTervescence,  et  détermina  deux  mille 
jeunes  gens  de  Nantes  à  partir,  les  armes  à  la  main, 

{>our  soutenir  la  cause  des  habitants  de  ce  port.  La 
brmation  d'un  conseil  général  et  permanent  avait 
paru  calmer  les  esprits;  mais  bientôt  les  dissensions 
mal  éteintes  se  rallumèrent,  et  la  bourgeoisie  envoya 

Sar  un  courrier,  à  l'Assemblée  nationale,  un  mémoire 
étaillë  et  explicatif  des  causes  de  ces  dissensions,  et 
demanda  la  nomination  d'un  général  de  toutes  les 
forces  existant  dans  la  province,  avec  désignation 
de  M.  d'Estaing,  comme  réunissant  l'intégrité  et  les 
talents  à  la  confiance  de  la  Bretagne. 

Dans  le  m(*me  temps,  M.  de  Grimaldî,  évéque  de 
Noyon,  détenu  à  Ddie,  réclamait  sa  liberté.  Cepré- 
lat,  voyageant  avec  un  ecclésiastique,  avait  été  ar- 
rêté dans  cette  ville,  et  quoique  a[irès  une  visite 
exacte  de  ses  effets  et  un  interrogatoire  subi  devant 
la  municipalité,  on  n'eût  rien  découvert  qui  pût  le 
rendre  suspect,  on  avait  cependant  retenu  les  deux 
vovageurs,  et  envoyé  procès- verbal  de  leur  détention 
à  l'Assemblée  nationale,  dont  on  demandait  les 
ordres.  Cette  affaire,  comme  la  précédente,  fut  ren- 
voyée au  pouvoir  exécutif,  et  l'on  écrivit  aux  ofliciers. 
municipaux  deDôle  qu'aucun  motif  réel  ni  apparent, 
ni  même  présumé,  n'avait  pu  les  autoriser  à  priver 
deux  citoyens  de  la  liberté  dont  tout  individu  doit 
jouir  lorsqu'il  n'est  pas  sous  le  joug  de  la  loi. 

D'un  autre  côté,  les  municipalités  du  pays  de 
Toul,  de  Thionville  et  des  environs,  exposaient  à 
l'Assemblée  nationale  que  leurs  maires  et  syndics 
avaient  eu  en  dépôt,  jusqu'au  moment  de  leur  récla- 
mation, des  armes  que  l'on  confiait  aux  habitants,  à 
la  charge  de  les  rapporter  lorsque  le  besoin  de  s'en 
servir  n'existerait  plus  ;  que  par  deux  ordres  du  ma- 
réchal de  Broglie,  l'un  du  16  et  l'autre  du  23  juillet, 
ces  armes  avaient  été  enlevées;  que  cet  acte  ae  vio- 
lence, illégal  en  lui-même,  était,  dans  les  circon- 
stances actuelles,  un  vrai  désastre  pour  le  pays  de 
Toul  qu'il  livrait  sans  défense  aux  brigands  qui  l'in- 
festaient ;  et  suppliaient  l'Assemblée  ae  se  concerter 
avec  les  ministres  pour  leur  faire  restituer  leurs 
armes,  ou  leur  donner  les  moyens  de  garantir  leurs 
personnes  et  leurs  propriétés. 

Enfin,  dans  presque  toute  la  France,  le  peuple 
avili  par  l'orgueil  des  nobles,  égaré  par  le  fanatisme 
des  prêtres,  épuisé  par  l'avarice  des  traitants,  écrasé 
par  ta  tyrannie  des  privilèges,  anéanti  sous  le  despo- 
tisme des  ministres,  immolé  par  les  lois  elles-mêmes 
ani  n'auraient  dû  être  instituées  que  pour  le  défen- 
are,  ou  plutôt  parles  volontés  arbitraires  de  .ceux 
qui  avaient  usurpé  le  droit  d'être  leur  organe ,  le 
peuple  réduit  au  dernier  de^ré  de  Tabrutissement. 
au  dernier  souffle  de  la  misère,  avait  été  forcé  de 
conquérir,  les  armes  à  la  main,  et  le  titre  de  citoyent 
et  jusqu'aux  droits  de  l'homme. 

Apprenant  qu'il  était  libre  avant  de  savoir  ce  que 
c'était  que  la  liberté,  mais  se  souvenant  de  l'excès  de 
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ses  maux,  et  ne  voyant  autour  de  lui  que  des  oppres- 
sions et  des  oppresseurs,  il  se  bâta  de  frapper  ses  en- 
nemis et  de  briser  toutes  ses  chaînes.  On  Tavait  re- 
tenu dans  rignorance  pour  le  retenir  dansFesclavage; 
le  moment  de  Tinsurrection  en  fut  d'autant  plus  ter- 
rible. Cette  force  aveugle,  n'étant  point  dirigée  dans 
ses  mouyements,  renversa  indistinctement  tout  ce 
qui  se  trouva  dans  la  sphère  de  son  activité. 

Les  profusions  de  la  cour  etTayidité  insatisible  des 
administrateurs  et  des  favoris  leur  avaient  fait  re- 
garder le  royaume  comme  une  ferme  exploitée  au 
Srofit  d'un  propriétaire  généreux  qui  versait  abon- 
amment  ses  richesses  sur  ses  agents.  L*impôt,  cette 
Eortion  précieuse  de  la  fortune  publique,  ce  pge  de 
I  propnëtë  particulière  de  chaque  citoyen,  était  de- 
venu rinvasion  de  toutes  les  propriétés.  Le  peuple, 
ignorant  ses  rapports  avec  la  sûreté  générale,  et  n'y 
voyant  que  le  prix  de  ses  sueurs  devenu  celui  de 
rintrigue,  de  la  bassesse,  et  Taliment  du  faste  et  des 
désordres  les  plus  scandaleux,  s'empressa  de  s'affran- 
chir d'un  joug  si  onéreux.  Ne  se  doutant  pas  qu'il 
s'appauvrissait  lui-même  en  cessant  de  contribuer 
à  la  richesse  de  l'Etat,  il  cessa  de  payer  les  imposi- 
tions, et  se  porta  même  à  des  violences  contre  les 
receveurs  des  deniers  publics. 

Une  foule  de  prétendus  droits  seigneuriaux,  révol- 
tants par  leur  origine,  souvent  humiliants  par  le 
mode  de  leur  perception,  accablants  par  leur  multi- 
plicité, pesaient  depuis  des  siècles  sur  sa  tête,  et  dé- 
voraient ce  qui  avait  échappé  aux  concussions  du 
fisc.  Ils  furent  proscrits  ;  et  le  paysan,  ne  sachant 
pas  distinguer  ceux  qui  n'étaient  qu'une  suite  des 
insolentes  vexations  de  la  force,  de  ceux  qui  étaient 
le  gage  d'une  concession,  d'un  échange  ou  d'une 
convention  établie  pour  l'avantage  mutuel,  se  refusa 
en  plusieurs  provinces  à  tous  les  paiements.  11  fit  plus; 
dans  la  crainte  de  voir  revivre  un  jour  ces  droits 
destructeurs,  il  anéantit  tous  les  titres  qui  les  consta- 
taient. Les  chartriers  furent  livrés  aux  flammes ,  et 
les  seigneurs  qui  ne  rendirent  pas  leurs  terriers 
furent  traités  en  ennemis. 

Dans  les  premiers  transports  de  TeiTervescence,  ce 
fut  un  crime  d'être  gentilhomme,  et  le  sexe  même 
ne  put  garantbr  de  la  vengeance  de  la  multitude. 
M.  de  Montesson  fut  fusille  au  Mans,  après  avoir  vu 
égorger  son  beau-père  ;  en  Languedoc,  M.  de  Barras 
fut  coupé  en  morceaux  devant  sa  femme  prête  d'ac- 
coucher; en  Normandie,  un  seigneur  paralytique  fut 
abandonné  sur  un  bûcher  dont  on  le  retira  les  mains 
brûlées;  en  Franche-Comté,  madame  de  Battcville 
fut  forcée,  la  hache  sur  la  tête,  de  faire  l'abandon  de 
ses  titres  ;  la  princesse  de  Listenav  y  fut  également 
contrainte,  ayant  la  fourche  au  col,  et  ses  aeux  filles 
évanouies  à  ses  pieds.  M"»*  de  Tonnerre,  M.  TAlie- 
mand  eurent  le  même  sort.  Le  chevalier  d'Ambly, 
traîné  nu  sur  un  fumier,  vit  danser  autour  de  lui  les 
furieux  qui  venaient  de  lui  arracher  les  cheveux  et 
les  sourcils  ;  M.  d'Ormenan,  M.  et  Mme  de  Montesu 
eurent  pendant  trois  heures  le  pistolet  sur  la  gorge, 
demandant  la  mort  comme  une  grâce,  et  ne  vou- 
lant pas  consentir  à  la  cession  de  leurs  droits  ;  ils 
furent  tirés  de  leurs  voitures  pour  être  jetés  dans  un 
étang. 

On  frémît  à  la  seule  idée  de  ces  horreurs,  inévitable 
effet  de  huit  cents  ans  de  vexations  publiques  et  par- 
ticulières. Mais  on  ne  peut  s'empécner  de  faire  une 
réflexion  :  c'est  que  par  une  loi  constante  de  la  nature, 
il  existe  entre  tous  les  êtres  une  suite  éternelle  de 
réactions;  que  les  crimes  des  ennemis  de  l'humanité 
retombent  sur  leurs  têtes  et  sur  celles  de  leurs 
enfants^  et  que  les  oppresseurs  des  hommes  sèment 


pour  leur  postérité  une  moisson  de  malheurs  et  de 
calamités. 

L'Assemblée  nationale  était  profondément  affligée 
de  tous  ces  désordres.  Mais  elle  savait  que  le  passage 
du  mal  au  bien  est  souvent  plus  terrible  que  le  mal 
lui-même  ;  que  ce  bouleversement  général  était  la 
suite  nécessaire  des  secousses  d'une  grande  révolu- 
tion ;  que  ces  forfaits,  dont  frémissait  Thumanité, 
étaient  moins  les  crimes  du  peuple  que  ceux  d'un 
gouvernement  tyrannique  qui,  depuis  plusieurs 
siècles, foulait  aux  pieds  les  oroits  les  plus  sacrés; 
et  elle  ne  désespéra  point  du  salut  de  la  patrie. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 
Présidence  de  M.  Chapelier. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  ^  AOUT  AU  SOIR. 

Les  bureaux  de  répartition  correspondront  à  un 
bureau  général  de  surveillance,  qui  sera  permanent 
à  la  suite  de  l'Assemblée  nationale.  Les  fonds  des 
bureaux  de  secours  seront  formés  de  la  réunion  de 
tous  ceux  qui  composent  les  établissements  de  cha- 
rité autres  que  les  hôpitaux,  et  le  supplément  sera 
fourni  sur  les  contributions  de  la  paroisse,  lesquelles 
seront  remplacées  par  une  taxe  équivalente  sur  tous 
les  contribuables,  et  par  les  moyens  résultant  du 
crédit  national. 

Aussitôt  que  les  bureaux  seront  institués,  on  fera 
appeler  dans  chaque  paroisse  tous  les  individus  dé- 
pourvus de  travail  et  de  subsistance.  Il  en  sera 
dressé  un  rôle  exact,  contenant  les  signalement,  pro- 
fession et  domicile  de  chacun,  et  il  sera  assuré  dans 
l'instant,  à  tous  ceux  qui  se  présenteront,  une  nour- 
riture suffisante  en  argent  ou  en  nature,  sauf  à  em- 
ployer ceux  qui  seront  en  état  de  travailler  dans  les 
ateliers  de  la  paroisse. 

Dans  le  cas  où  il  n'y  aurait  point  de  travaux  pu- 
blics ou  particuliers,  propres  a  occuper  les  indigents 
dans  la  paroisse  de  leur  domicile,  il  en  sera  dressé  un 
état  au  bureau  de  répartition,  contenant  leurs  nom, 
âge,  qualité,  profession,  et  ledit  bureau  les  distri- 
buera dans  la  province  aux  divers  entrepreneurs 
d'arts  et  manufactures  qui  voudront  s'en  charger,  et 
s'adressera  pour  l'excédant  au  bureau  général  de  sur- 
veillance, dans  lequel  seront  classés,  par  signalement 
et  profession,  tous  les  hommes  sans- emploi  dans  les 
provinces. 

Le  bureau  çénéral  sera  si)écialement  chargé  de 
prendre,  dans  les  places  et  chambres  de  commerce, 
toutes  les  informations  nécessaires  pour  le  meilleur 
emploi  des  hommes  qui  seront  inscrits  sans  salaire  et 
sans  occupation.  Ceux  qui,  sans  avoir  de  profession 
décidée,  seraient  susceptibles  de  servir  sur  mer  ou 
sur  terre,  y  seront  destinés,  et  les  hommes  qiie  l'on 
ferait  venir  des  provinces,  pour  suivre  leur  destina- 
tion, voyageront  par  étapes  aux  frais  des  villes  par 
lesquelles  ils  passeront.  Tous  les  indigents  ainsi 
avoués  par  leurs  paroisses  seront  traites  avec  les 
égards  clus  à  des  citoyens  malheureux.  Les  secours 
seront  gradués  proportionnellement  à  l'état  et  pro> 
fession.  Tous  ceux  qui  n'appartiendront  au  rOle  aan- 
cune  paroisse,  et  seront  surpris  sans  passeport,  seront 
arrêtes  comme  vagabonds,  et  il  en  sera  formé  des 
escouades  à  la  disposition  des  entrepreneurs  des  tra- 
vaux des  grands  cnemins.K 

Pour  augmenter  le  travail  et  les  salaires  dans  le 
royaume,  on  propose  :  de  consulter  toutes  les  cham- 
bres de  commerce  et  villes  à  manufactures,  pour 
connaître  les  obstacles  qui  s'opposent  à  Taccroisse- 
ment  du  commerce  et  de  linaustrie  nationale,  les- 
règlements  et  établissements  qui  y  nuisent»  ceux  qui' 
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y  contribueraient,  ol  notamment  les  moyens  les  plus 
jiropres  à  augmenter  le  travail  et  consétjuennnont 
les  salaires  par  rétablissement  de  nouveaui  métiers 
et  manufactures. 

Celte  motion  excite  quelques  rumeurs.  —  EUe  est  ren- 
voyée aux  bureaux. 
La  séance  est  IcTéc» 

SÉANCE  DU  MARDI  4  AOUT   AU   MATIN. 

MM.  les  secrétaires  lisent  les  tiircs  d*un  Rrand  nombre 
d'adresses  de  tUIcs  ou  oQiciers  municipaux  de  Villers-Cot- 
terets,  d'Annonay,  de  Blaye,  de  Loudun,  de  Saint-Claude, 
de  Soissons,  d'Agcn,  d'Auxerre,  de  Narbonne,  d'Agde,  de 
Saint-Serer,  de  Roanne,  de  Cambrai,  de  Castres,  Blois, 
Caen,  Soissons,  Castelnaudary,  Boulogne-sur-Mer,  Dinan, 
Ilbodei,  Lusignan,  etc. 

Parmi  ces  différentes  adresses,  il  s^en  trouve  une  de 
M.  Tabbé  de  Lubersac,  qui  fait  hommage  &  rAnemblée 
d*un  ouvrage  sur  la  presse. 

On  ordonne  quMl  en  soit  foit  mention  honorable  dans  le 
procès-verbal. 

—  Après  la  lecture  du  procès-verbal  des  deux  séances 
d*hier,  M.  le  président  propose  de  reprendre  la  discussion 
sur  la  déclaration  des  droits. 

Cette  séance  a  clé  très  tumultueuse.  L'Assemblée  était 
impatiente  d'aller  aux  voix.  Fatiguée  depub  trois  jours  de 
la  môme  discussion,  excédée  de  répétitions,  elle  voulait  ter^ 
miner  une  délibération  dont  la  matière  avait  été  si  long- 
temps débattue. 

Chaque  orateur  était  interrompu  par  les  cris  redoublés 
et  opiniâtres  :  Aux  voix!  aux  voix!  Plusieurs  fois  on  a 
proposé  la  question,  et  plusieurs  fois  on  n*a  pu  aller  aux 
voix.  Le  conflit  et  Topposilion  dans  les  opinions  n'ont  pas 
permis  d'y  aller.  Au  milieu  de  cet  ouragan,  quelques 
membres  ont  obtenu  un  motaent  de  silence. 

M.  Dupont,  député  de  Bigarre  :  Le  projet  de  faire 
une  constitution,  est  vaste,  sans  doute;  mais  pour 
Texécuter,  sont-ce  dos  talents  ou  de  la  sagesse  qu'on 
exige  de  nous?  Etablissons  et  fixons  d'abord  les  de- 
voirs de  rhonime  ;  car  à  qui  donnerons-notis  des 
lois,  lorsque  Tesprit  si  naturel  d  indi'pendance  aura 
exalté  tous  les  esprits,  et  rompu  les  liens  qui  entre- 
tiennent le  pacte  social  ?  Préférons  le  doux  sentiment 
(le  faire  le  bien,  à  la  vanité  de  nous  faire  admirer; 
que  la  postérité  nous  rende  justice,  et  que,  parmi 
tons  les  titres  dont  les  représentants  de  la  nation  au- 
raient pu  s'bonorer,  ils  n'ambitionnent  et  ne  cher- 
chent à  mériter  que  celui  de  sage.  Pour  cela,  com- 
mençons par  faire  une  déclaration  des  droits  et  des 
devoirs  de  t'hommet  afin  qu'au  moment  qn^il  pourra 
les  connaître,  il  sache  l'usage  qu'il  doit  en  lîure,  et 
les  bornes  qu'il  doit  y  nieltre.  Alors  la  déclaration 
des  droits  présentera  beaucoup  d'avantases,  et  pas 
un  danger.  L'homme  est  porté  a  obéir  à  la  Toi,  quand 
il  en  connaît  les  motifs;  il  soumet  volontiers  sa  force 
a  son  intelligence  ;  et  l'observation  de  la  loi  ne  lui 
coûte  rien,  quand  il  croit  trouver  son  bonheur  dans 
l'obéissance.     * 

M.  *",  euré,.,:  Vous  allez  enfin  préparer  une  nou- 
velle constitution  a  un  des  plus  grands  empires  de 
l'univers;, vous  voulez  montrer  cette  divinité  tuté- 
laire,  aux  pieds  de  laquelle  les  habitants  de  la  France 
viennent  déposer  leurs  craintes  et  leurs  alarmes  ; 
Vous  leur  direz  :  voilà  votre  Dieu,  adorez-le. 

(L'orateur  est  obligé  de  faire  le  sacrifice  de  quel- 
v|ues phrases  de  ce  genre  pour  en  venir  à  la  question.) 

Après  avoir  parlé  du  besoin  impérieux  de  faire  la 
constitution  promptement,  il  ajoute  :  En  effet,  serait- 
il  nécessaire  de  faire  des  lois  pour  ceux  qui  ne  les  ac- 
cepteront pas?  L'esprit  d'insubordination  agite  tou- 
tes les  classes  de  citoyens.  Pour  éviter  tous  ces  in- 
convénients, hàtons-nous  de  travailler  à  la  constitu- 
tion et  d'en  poser  les  premiers  principes.  Ils  sont 
dans  nos  cahiers  ;  ilj  sont  dans  nos  têtes. 


Dans  nos  cahiers,  nous  devons  remplir  le  veni  dé 
nos  concitoyens,  nous  soumettre  à  la  volonté  impé- 
rieuse dont  nous  sommes  les  dépositaires. 

Dans  nos  têtes,  parceque  chacun  de  nous  est  comp- 
tnl)le  de  sa  pensée  à  l'Assemblée  ;  que  si  donc  il  con- 
çoit une  bonne  idée,  il  la  doit  communiquer. 

C'est  d*après  cela  que  l'on  doit  rédiger  la  déclara- 
tion (les  droits.  Elle  a  été  si  débattue  pour  et  contre, 
que  je  ne  me  permettrai  pas  de  la  discuter.  Que  l'on 
ne  pense  pas  que  les  lumières  sont  trop  graiides,qQe 
les  hommes  sont  trop  instruits  pour  se  dispenser  de 
faire  la  déclaration.  C'est  souvent  sur  les  peuples  les 
plus  instruits  que  le  despotisme  rèjnie  avec  plus  d'em- 
pire. Que  l'on  jette  un  coup-d'œii  sur  l'hi^ire;  les 
sciences  n'ont  presque  servi  qu'à  consoler  les  hom- 
mes de  l'esclavage. 

M.  LB  MARQUIS  DE  SiLLERT  :  Si  jc  n'étaîs  rassuré 
par  rindulgence  que  vous  m'avez  accordée  jusqu'ici  « 
et  si  je  ne  devais  à  mes  commettants  le  tribut  de 
toutes  mes  pensées,  je  ne  me  serais  pas  permis  de 
suspendre  davantage  votre  délibération. 

La  constitution  sera-t-elle  précédée  d*une  décla- 
ration des  droits  de  l'homme  et  du  citoyen  ?  Ce  sont 
les  vœux  de  nos  commettants,  et  la  nécessité  nous  en 
fait  une  loi. 

La  constitution  d'un  pays  est  le  mode  des  lois  qui 
gouvernent  les  hommes. 

Pour  établir  ces  lois,  il  faut  développer  les  prin- 
cipe.s  avec  lesquels  elles  ont  des  rapports  intimes.  Il 
est  donc  nécessaire  de  les  rappeler;  mais  ce  n'est  pas 
des  lois  propres  à  tous  les  pays  qu'il  faut  ici.  La  con- 
stitution d'un  empire  aussi  vaste,  aussi  étendu,  exige 
plus  de  combinaison. 

Dans  Tordre  moral  toutes  les  lois  devraient  s'ap- 
pliquer à  tous  les  pays,  à  toutes  les  nations  ;  inaisune 
longue  expérience  nous  a  démontré  que  les  lois  d'un 
pays  ne  sont  pas  applicables  à  tel  autre.  Les  législa- 
teurs d'un  peuple  aussi  immense  doivent  prenore  en 
considération  la  différence  des  mœurs  et  aes  usages, 
qui  varient  comme  les  climats  et  les  productions  des 
pays. 

Le  but  de  nos  travaux  est  de  rendre  la  nation  heu- 
reuse sans  doute.  Noua  avons  de  grandes  difficultés, 
de  grands  obstacles  à  surmontel'  ;  les  relationsdes  lois 
embrassent  bien  des  objets. 
^  Il  est  une  grande  considération  à  laquelle  on  doit 
s'arrêter;  c'est  l'inlénHdes  habitants  de  la  campagne  ; 
ce  sont  les  plus  nombreux  et  les  plus  utiles;  ils  s'en 
rapportent  a  nous  sur  leurs  intérêts;  ils  nous  aban- 
donnent le  soin  de  Êiire  des  lois. 

Il  ne  fautpasleur  en  présenter  d'inintelligibles;  il 
ne  faut  pas  leur  présenterdes  discussions  philosophi- 
ques, qui,  sans  doute,  les  mécontenteraient  ou  qu'ils 
interpréteraient  mal  ;  il  faut  tout  rapporter  aux  prin- 
cipes. Les  idées  (jue  nous  présenterons  en  seront  les 
conséquences  ;  c  est  ainsi  que  nous  devons  guider 
leur  conduite  et  les  diriger  vers  le  bonheur. 

Je  me  permettrai  donc  de  vous  adresser  cette  ré* 
flexion-ci  :  que  ce  n'est  pas  un  ouvrage  profond,  un . 
ouvrage  philosophique  qu'il  faut  letv  présenter  ;  les 
habitants  des  campagnes  ne  sont  pas  £aits  à  des  idées 
métaphysiques. 

Ce  n'est  cependant  pas  que  je  regarde  la  déclara- 
tion des  droits  comme  inutile;  moi-même  je  la  crois 
très  nécessaire.  Mais  j'aurais  di^ré  que  ceux  qui 
nous  l'ont  présentée  l'eussent  fait  d'nne  manière  plus 
simple,  moins  compliquée  et  à  la  portée  de  tout  le 
monde  ;  j'aurais  encore  désiré  qu'elle  fût  présentée 
dans  une  forme  moins  didactique. 

Législateurs  de  ce  vaste  empire,  réfléchisses  que 
vous  devez  faire  le  bonlMur  de  vingt-quatre  millions 
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d'homoieB  ;  aae  votre  premier  devoir  est  de  faire  tout 
ce  qui  peut  le  leur  procurer.  Surtout  n'oubliez  pas, 
en  apprenant  à  l'homme  (|uels  sont  ses  droits,  de  lui 
apprendre  aussi  ses  devoirs,  de  lui  en  montrer  aussi 
la  chaîne  ;  dites-lui  ^ue  le  premier  ou  le  dernier  an- 
neau en  étant  séparé,  sa  longueur  est  la  même. 

M.  l'abbé  Grégoire  :  L'on  vous  propose  de  met- 
tre à  la  tête  de  votre  constitution  une  déclaration  des 
droits  de  Thomme  et  du  citoyen.  Un  pareil  ouvrage 
est  digne  de  vous;  mais  il  ne  serait  qu'imparfait  si 
cette  aéclaration  n'était  pas  aussi  oelle  des  cfevoirs. 

Les  droits  et  les  devoirs  sont  corrélatifs  ;  ils  sont  en 
parallèle  ;  l'on  ne  peut  parler  des  uns  sans  parler  des 
autres;  de  même  qu^ils  ne  peuvent  exister  Tun  sans 
TauUre,  ib  présentent  des  idées  qui  les  embrassent 
tous  deux.  C'est  une  action  active  et  passive. 

On  ne  peut  donc  présenter  une  déclaration  des 
droits  sans  en  présenter  une  des  devoirs.  Il  est  prin- 
cipalement essentiel  de  faire  une  déclaration  des  de- 
voirs pour  retenir  les  hommes  dans  les  limites  de 
leurs  droits  ;  on  est  toujours  porté  à  les  exercer 
avec  empire,  toujours  prêt  à  les  étendre  ;  et  les  de- 
voirs, on  les  néglige,  on  les  m<k;onnatt,  on  les  ou- 
blie. • 

Il  faut  établir  un  équflibre,  il  faut  montrer  à 
l'homme  le  cercle  qu'il  peut  parcourir,  et  les  bar- 
rières qui  peuvent  et  doivent  1  arrêter. 

Beaucoup  ont  soutenu  la  thèse  contraire  ;  beau- 
coup ont  dit  qu'il  était  inutile  de  parler  spéciale- 
ment des  devoirs^  puisque  Ton  ne  pouvait  exister 
qu'autant  qu'il  existe  des  droits.  Je  ne  suis  pas  de 
leur  avis,  et  je  crois  que  la  déclaration  des  droits  est 
inséparable  de  celle  des  devoirs. 

M.  DE  Clermont-Lodève  :  Je  n'ai  qu'un  mot  à 
dire  sur  la  question  incidente  :  chaque  homme  ayant 
le  même  droit  à  la  liberté  et  à  la  propriété,  a  des 
droits  incontestables,  comme  il  a  aussi  des  devoirs 

3ui  le  forcent  à  respecter  la  liberté  et  la  propriété 
'autrui.  Ces  devoirs  naissent  naturellement  des 
droits  du  citoyen. 

On  pourrait  peut-être  détailler,  dans  le  corps  de 
la  déclaration,  quelques-uns  de  ces  devoirs  ;  mais  je 
penserais  que  le  titre  seulement  doit  annoncer  une 
déclaralion  de^  droits  du  cUoyenj  et  non  des  de- 
voirs. Ce  mot  de  citoyen  annonce  une  corrélation 
avec  les  autres  citoyens,  et  cette  corrélation  engen- 
dre les  devoirs. 

Mais  ces  devoirs  étant  indéfinis,  se  multipliant  au- 
tant que  les  droits,  il  serait  impossible  de  les  fixer, 
de  les  déterminer  tous;  et  des  gens  peu  instruits 
pourraient  croire  qu'il  n'existe  de  devoirs  que  ceux 
qui  seraient  insérés  dans  la  déclaration. 

Quelques  orateurs  absents  ont  perdu  leur  tour  pour 
la  parole  ;  d'antres  ont  voulu  prendre  leur  place  ; 
mais  des  cris  répétés  de  tous  les  côtés  dé  l'Assemblée  : 
aux  voix,  aux  voix!  étouffent  la  parole  de  ceux  qui 
veulent  parler. 

M.  Camus  se  lève  ma^rë  les  cris  et  le  tumulte.  Un 
moment  de  calme  et  de  silence  lui  permet  de  se  faire 
entendre  pour  soumettre  un  amenoement.  Il  propose 
d'ajouter  le  mot  devoirs  à  la  déclaration  des  droits, 
et  il  présente  ainsi  la  question  suivante  : 

Pera^l-on  ùu  ««  ferorl-on  pas  une  déclaration 
des  droite  et  des  devoirs  de  l'homme  et  du  citoyen? 

La  salle  retentit  tout-à-coup  d'applaudissements 
partis  du  côté  du  clergé* 

Un  ^and  mouvement  s'élève  parmi  les  membres 
de  ce  a-devant  ordre,  à  la  vue  d'un  de  ses  membres 
qui  demande  la  parole  pour  opposer  au  projet  de  dé- 
claration des  droits  une  dernière  tentative. 

C'est  M.  l'évêque  de  Chartres  qui  annonce ,  par 


ses  gesticulatioiis,  qn^il  veut  la  parole.  11  a  beaucoup 
de  peine  à  se  kire  entendre;  enfin  on  lui  accorde  le 
silence. 

M.  L'évÉQUB  DB  Chartres  :  S'il  fout  une  déclara- 
tion des  droits,  il  y  a  un  écueil  à  éviter.  On  court 
risque  d'éveiller  l'&oisme  et  l'orgueil.  L'expression 
flatteuse  de  droits  doit  être  adroitement  ménagée; 
on  devrait  la  foiro  accompagner  de  celle  de  devoirs^ 
qui  lui  servirait  de  correctif.  Il  conviendrait  mi*il  y 
eût  à  la  tête  de  cet  ouvrage  quelc^ues  idées  religieuses 
noblement  exprimées.  La  religion  ne  doit  pas^  il  est 
vrai,  être  comprise  dans  les  lois  politiques  ;  vMis  elle 
ne  doit  pas  y  être  étrangère.  (Le  côté  du  clereé  ap« 
plaudit  vivement.  On  écoute  avec  calme  dans  Ta  par- 
tie opposée.) 

Plusieurs  membres  parlent  pour  et  contre  la  pro- 
position de  M.  Camus. 

De  toutes  parts  on  crie  aux  voix.  —  Les  orateurs 
ne  peuvent  plus  se  faire  entendre. 

M.  le  prÀident  met  aux  voix  la  proposifion  de 
M.  Camus,  comme  amendement  à  la  question  prin- 
cipale. 

^  L'épreuve  par  assis  et  levé  est  douteuse.  On  M% 
l'appel  nominal.  L'amendement  est  rejeté  à  la  majo- 
rité de  cinq  cent  soixante-dix  voix  contre  quatre  cent 
trente-trois. 

—  Avant  que  l'appel  soit  fmi,  M.  le  président  feit 
part  à  l'Assemblée  d'une  note  que  le  roi  vient  de  lui 
envoyer  avec  une  lettre  d'envoi.  Il  feit  lecture  de  la 
lettre  et  de  la  note,  que  nous  transcrivons  : 

Lettre  du  roi  au  président  de  l'Assemblée  nationale» 

•  Je  vous  envoie,  monsieur,  une  note  que,  comme 
président,  vous  lirez  de  ma  part  à  l'Assemblée  na- 
tionale. •  Signé  Louis.  • 

Lettre  du  roi  à  VÂssemblée  nationale. 

•  Je  crois,  messieurs,  répondre  aux  sentiments 
de  confiance  qui  doivent  régner  entre  nous,  en  vous 
faisant  part  directement  de  la  manière  dont  je  viens 
de  remplir  les  places  vacantes  dans  mon  ministère. 

•  Je  donne  les  sceaux  à  M.  l'archevêque  de  Bor- 
deaux ;  la  feuille  des  bénéfices  a  M.  l'arclicvêque  de 
Vienne  ;  le  département  de  la  guerre  à  M.  de  la  Tour- 
du-Pin-Paulin,  et  j'appelle  dans  mon  conseil  M.  le 
maréchal  de  Beauveau. 

«  Les  ehoix  que  je  Fais  dans  votre  Assemblée  même 
vous  annoncent  le  désir  que  j'ai  d'entretenir  avec  elle 
la  plus  constante  et  la  plus  amicale  harmonie. 

•  Signé  Loms.  • 

De  nombreux  applaudissements  retentissent  dans  la 
salle. 

Cette  note  est  lue  une  seconde  fois;  les  mêmes  applan* 
dissements  se  font  entendre. 

L* Assemblée,  sur  la  proposilkm  de  phislean  de  ses 
membres,  vote  unanimemeot  une  adresse  de  remerciement 
au  roi,  sur  la  marque  de  confiance  qu'U  rient  de  donner 
à  TAssemblée  nationale. 

L^adresse  est  renvoyée  au  comité  de  rédaction» 

—  On  revient  au  fond  de  la  motion.  La  question  est  po- 
sée; et,  presqu^à  Tunanimité,  T Assemblée  décrète  que  la 
constitution  sera  précédée  de  la  déclaration  des  droits  de. 
lliomme  et  du  citoyen. 

M.  d*Avaray  propose  les  articles  suivants  pour  servir  de- 
déclaration  des  principaoi  devoirs  des  Français. 

1*  Tout  Français  doit  respect  à  Dieu,  à  la  reltglM  et  as 
ses  ministres  ;  il  ne  doit  jamais  troubler  le  culte  public. 

S*  Il  doit  respectan  roi,  dont  la  personne  est  sacrée elt 
inviolable. 

a*  La  première  des  vertus  d*un  Français  est  la  soumis- 
sion aui  lois  ;  toute  résistance  à  ce  qu*cl]e8  lui  prescrivenli 
est  un  crime. 
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k^  n  doit  contribuer,  dans  la  proportion  de  tes  pro- 
priétés, de  quelque  nature  qu'ellô  soient,  aux  frab  né- 
cessaires à  la  défense  de  TEtat  et  à  la  tranquillité  qu'un 
Imo  gouTcmement  lui  assure. 

5*  Il  doit  respecter  le  droit  d^autrui. 

Ce  projet  est  renvoyé  à  Texamen  des  bureaux. 

—  M.  le  président  annonce  que  deux  députations  de- 
mandent à  entrer. 

La  première  est  des  six  corps  du  commerce  de  la  ville 
de  Pans.  Ils  viennent  présenter  à  T  Assemblée  leon  respecU 
et  leurs  hommages. 

M.  LE  Pbésident  :  C'est  dans  une  Assemblée  natio- 
nale que  les  commerçants  de  la  première  ville  du 
royaume  sont  sûrs  d'être  reçus  avec  intérêt.  Le  com- 
merce est  la  source  la  plus  abondante  des  richesses, 
et  ceux  qui  rendent  tributaires  toutes  les  nations 
sont  les  premiers  citoyens.  L'Assemblée  nationale 
s'occupera  des  moyens  qui  peuvent  débarrasser  le 
commerce  des  entraves  qui  le  gênent.  Elle  reçoit 
avec  satisfoction  l'hommage  de  votre  reconnaissance. 

—  Le  lieutenant-f  énéral  de  la  Tablc-de-Marbre  enU« 
ensuite.  Il  reste  à  la  barre.  Son  discours  contient  une  espèce 
ée  dénonciation  contre  le  pouvoir  ministériel,  qui  jus- 
qulci  a  entretenu  les  déprédations  dons  les  Toréts ,  et  finit 
par  un  tribut  d'hommages  à  l'Assemblée. 

M.  L«  PaisiDiirr  :  L'Assemblée  s'occupera  des  nar- 
lies  de  l'administration  dont  la  réforme  ou  l'amélio- 
ration peut  rendre  à  l'Etat  sa  première  splendeur; 
elle  ne  doute  nas  qu'en  entrant  dans  ces  aëtails  elle 
verra  avec  quelle  exactitude  votre  compagnie  a  rem- 
pli ses  fonctions.  L'Assemblée  nationale  reçoit  l'hom- 
mage de  vos  respects. 

—  M.  le  président  lit  deux  lettres,  une  de  M.  le 
comte  de  Montmorin,  et  l'autre  de  M.  le  duc  de  Dor- 
set,  relatives  aux  dispositions  de  la  cour  de  Londres. 
Les  voici  : 

Versailles,  le  4  aofti  1T89. 

•  M.  le  président ,  M.  l'ambassadeur  d'Angleterre 
me  prie  encore  de  donner  connaissance  à  l'Assemblée 
nationale  de  la  lettre  qu'il  vient  de  m'éenre.  Comme 
cette  lettre  est  une  suite  de  celle  que  j'ai  d(^jà  eu 
rbonneur  de  communiquer  à  l'Assemblée  la  semaine 
dernière,  par  l'organe  de  son  président,  j'ai  pris  les 
ordres  de  Sa  Majesté,  qui  m'a  autorisé  à  suivre  la 
même  marche  à  l'égard  de  celle-ci. 

•  J'ai  l'honneur  d'être  avec  respect,  etc. 

•  Signé  le  comte  de  Montmorin.  • 

Parts,  le  4  aoûl  1789. 

•  Monsieur,  ma  cour,  à  qui  j'ai  rendu  compte  de 
la  lettre  que  j'ai  eu  l'honneur  d'écrire  à  votre  émi- 
nence  le  26  de  juillet ,  et  qu'elle  a  eu  la  bonté  de 
communiquer  à  l'Assemblée  nationale,  vient,  par  sa 
dépêche  du  3i,  que  je  reçois  à  l'instant ,  non-seule- 
ment d'approuver  ma  demarcne,  mais  m'a  autorisé 
spécialement  de  vous  renouveler,  dans  les  termes 
les  plus  positifs,  le  désir  ardent  de  Sa  Majesté  britan- 
nique et  des  ministres  de  cultiver  et  d'encourager 
l'amitié  et  l'harmonie  qui  subsistent  si  hetureusement 
entre  les  deux  nations. 

•  Il  m'est  d'autant  plus  flatteur  de  vous  annoncer 
ces  nouvelles  assurances  d'harmonie  et  de  bonne  in- 
telligence, qu'il  ne  peut  que  résulter  le  plus  grand 
bien  d'une  amitié  permanente  entre  les  deux  nations, 
et  qui  est  d'autant  plus  à  désirer,  que  rien  ne  peut 
contribuer  davantage  à  la  tranquillité  de  l'Europe 
que  le  rapprochement  des  deux  cours. 

«  Je  vous  serai  obligé  de  communiquer  i  M.  le 
président  de  l'Assemblée  nationale  cette  confirmation 
des  sentiments  du  roi  et  de  ses  ministres. 

•  J*ai  l'honneur  d*étre  bien  sincèrement,  etc. 

«  Signé  Dorset.  • 

M.  le  président,  après  avoir  invité  le  comité  de  ré- 


daction à  s'occuper  de  là  déclaration  qui  doit  être 

{ présentée  ce  soir,  et  les  bureaux  à  s'assembler,  lève 
a  séance,  et  l'indique  pour  ce  soir  six  heures. 

SÉANCE  DE  LA  NUIT  DU  MABDI  4  AOUT  (!)• 

Les  bureaux  s^étant  réunis  sur  les  six  heures,  pour  Té- 
lecllon  des  présidents  et  des  secrétaires  de  chaque  bureon, 
et  pour  la  nomination  d'un  archîTlstc  de  TAssemblér, 
ainsi  que  pour  ceHe  des  membres  destinés  à  remplacer  les 
nouf  eaux  ministres  dans  les  comités  dont  ib  disaient  par- 
tie, rassemblée  générale  ne  s*e5t  fonnée  que  sur  les  huit 
heures. 

M.  le  président  fait  d^abord  faire  lecture  du  projet  d'ar- 
rC-té  relatif  à  k  sûreté  du  royaume,  qui  afaitété  renvoyé 
au  comité  de  rédaction,  conséquemment  à  la  délibération 
du  jour  d*hicr. 

M.  Target  le  Ut  ainsi  qu^l  suit  : 
•  L'Assemblée  nationale,  considérant  que,  tandis 
qu'elle  est  uniquement  occupée  d'affermir  le  bon- 
heur du  peuple  sur  les  bases  d  une  constitution  libre, 
les  troubles  et  les  violences  qui  affligent  diffifrcntes 

(t)  Cette  féance  n*était  indiquée  que  pour  lire  la  déchra- 
xXqu  arrêtée  la  veille,  et  pour  calmer  ragitaiioQ  et  les  trou- 
bles des  proTÎnces. 

On  a  commencé  par  donner  lecture  de  cette  déclaration; 
mais  elle  était  bien  incorrecte  ;  on  n*y  faisait  pas  mention 
des  sacnficea  que  la  noblesse  était  dans  Tintention  de  faire, 
elle  ne  pariait  pas  de  la  réforme  que  le  clergé  se  nroposait 
de  faire,- elle  n'annon^it  enfin  rien  de  ces  grands  objets  qui 
ijitéressent  et  frappent  la  nation. 

L'Assemblée  sentait  bien  tons  ces  inconvéoients.  Les  peu- 
ples, disait-on,  souffrent,  se  plaignent  et  gémissent.  Ils  nous 
ont  fait  des  demandes  ;  nous  sommes  chargés  de  les  exécuter. 
ITauron»«ous  donc  que  des  délais  à  apporter  à  leur  empres- 
sement? ne  leur  laisserons-nons  entrevoir  qne  des  secours, 
lorsque  les  Circonstances  nous  commandent  impérieusement 
de  leur  en  donner  an  moment  même? 

Ces  idées  se  sont  bientôt  répandues  dans  tous  les  ordres, 
ont  fermenté  dans  tous  les  cœurs,  et  tout-à-coup,  se  dépouil- 
lant du  vieil  homme,  chaque  citoyen,  quel  que  fût  son  rang, 
sa  dignité,  qneHe  que  fût  sa  fortune,  n*a  plus  été  que  Tégal 
de  rhomme  le  plus  obscur  ;  le  seul  titre  de  citoyen  était  ce- 
lui qu*il  voulait  conserver.  Chacun  a  secoué  les  préjugés  qui 
ont  fait  jusqu^i  présent  la  base  de  notre  éducation,  pour  si- 
gnaler  par  le  plus  généreux  désintéressement  Tamonr  de  la 
patrie. 

M.  le  vicomte  de  Ifoailles  a  réchauffé  tontes  les  âmes;  tout 
le  monde  s*est  porté  en  foule  au  bureau  pour  s*y  faire  inscrire 
et  y  offrir  des  sacrifices  au  bien  public,  ou  plutôt  des  sacri- 
fices à  la  vérité,  à  la  justice,  mais  qui  n'en  méritent  pas  moins 
notre  reconnaissance  ;  c'était  à  qui  ferait  le  plus  promptemeni 
Pabandon  des  droits  les  plus  antiques,  non  pas  les  plus  justes, 
mais  les  plus  beaus,  mais  les  plus  STantageux. 

En  une  nuit,  la  face  de  la  France  a  changé  ;  Tancien  ordre 
de  choses  qne  la  force  a  maintenu,  malgré  Topposition  de  cent 
générations,  a  été  renversé. 

En  une  nuit,  Tarbre  fameux  de  la  féodalité,  dont  Tombra 
couvrait  tonte  la  France,  a  été  renversé. 

En  une  nuit,  Thomme  cultivateur  est  devenu  Végal  de  ce- 
lui qui,  en  Tertu  de  ses  parchemins  antiques,  recueillait  le 
fruit  de  ses  travaux,  buvait  en  quelque  sorte  la  sueur  et  dé- 
vorait.le  fruit  de  ses  veilles.  L'homme  noble  a  repris  la  place 
que  lui  marquait  la  nature  et  la  raison. 

En  une  nuit,  les  longues  entreprises  de  la  cour  de  Rmne, 
ses  abus,  son  avidité  ont  trouvé  un  terme  et  une  barrière 
insurmontable  que  viennent  de  poser  pour  une  éternité  la  sa- 
gesse et  la  raison  humaines» 

En  une  nuit,  le  triple  pouvoir  féodal,  aristocratique,  par- 
lementaire, a  ^anéanti.  Ces  corporations,  fameuses  par  leur 
tyrsnnie  et  leurs  cruantés,  ne  présentent  plus  anjourdliui 
qu'un  corps  languissant,  abatin,  terrassé  par  un  bras  cours- 
geux,  et  se  déMltant  inutilement  contre  les  efforts  du  pa- 
triotisme. 

En  une  nuit,  la  France  a  été  sauvée,  régénérée;  en  une 
nuit,  un  peuple  nouveau  semble  avoir  repeuplé  ce  vaste  em- 
pire, et  sur  les  autels  que  les  anciens  peuples  avaient  élevés 
Il  leurs  idoles,  ils  placeront  l'image  d'un  dieu  juste,  bienfai- 
sant, tel  qu'une  raison  sauvage  le  leur  avait  montré,  et  tel 
qu'ils  t'avaient  appris  de  la  nature  dans  le  fond  de»  fo- 
rêts» A.  V» 
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provinces  rt^panil^nt  l'alarme  dans  les  esprits,  et  por- 
tent Tattcintc  la  plus  funeste  aux  droits  sacrés  de  la 
propriété  et  de  la  sûreté  des  personnes  ; 

•  «Que  ces  désordres  ne  peuvent  que  ralentir  les 
travaux  de  1* Assemblée,  et  servir  les  projets  crimi- 
nels des  ennemis  du  bien  public  : 

•  Déclare  que  les  lois  anciennes  subsistent  et  doi- 
vent être  exécutées  jusqu'à  ce  que  l'autorité  delà  na- 
tion les  ait  abrogées  ou  moditiées  ; 

•  Que  les  impôts,  tels  qu'ils  étaient,  doivent  con- 
tinuer d'être  perçus,  aux  termes  de  l'arrêté  du  17 
juin  dernier,  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  établi  des  contri- 
butions et  des  formes  moins  onéreuses  au  peuple  ; 

•  Que  toutes  les  redevances  et  prestations  accou- 
tumées doivent  être  payées  comme  par  le  passé,  jus- 
qu'à ce  qu'il  en  ait  été  autrement  ordonne  par  l'As- 
semblée ; 

•  Qu'enfin  les  lois  établies  pour  la  sûreté  des  per- 
sonnes et  pour  celle  des  propriétés  doivent  être  uni- 
versellement respectées. 

•  La  présente  déclaration  sera  envoyée  dans  toutes 
les  provinces,  et  les  curés  seront  invités  à  la  faire 
connaître  à  leurs  paroissiens,  età  leiu*  en  recomman- 
der l'observation.  • 

M.  LE  VICOMTE  DE  NoAiLLES  :  Le  but  du  projet 
d'arrêté  que  l'Assemblée  vient  d'entendre  est  d'ar- 
rêter l'effervescence  des  provinces,  d'assurer  la  liberté 
publiaue,  et  de  confirmer  les  propriétaires  dans  leurs 
véritables  droits. 

Mais  comment  peut-on  espérer  d'y  parvenir,  sans 
connaître  quelle  est  la  cause  de  l'insurrection  ^ui  se 
manifeste  dans  le  royaume?  et  comment  y  remédier, 
sans  appliquer  le  remède  au  mal  qui  l'agite  ? 

Les  communautés  (1)  ont  fait  des  demandes  :  ce 
n'est  pas  une  constitution  qu'elles  ont  désirée  ;  elles 
n'ont  lormé  ce  vœu  que  dans  le^  bailliages  :  qu'ont- 
elles  donc  demandé?  que  les  droits  d'aides  lussent 
supnrimés;  qu'il  n'y  eut  plus  de  subdclégués  ;  que 
les  aroits  seigneuriaux  fussent  allégés  ou  échangés. 

Ces  communautés  voient,  depuis  plus  de  trois  mois, 
leurs  représentants  s'occuper  de  ce  que  nous  appe- 
lons et  de  ce  qui  est  en  effet  la  cnose  publique  ; 
mais  la  chose  publique  leur  paraît  être  surtout  la 
chose  qu'elles  désirent  et  qu'elles  souhaitent  ardem- 
ment d*obtenir. 

D'après  tous  les  différends  qui  ont  existé  entre  les 
reprcsentantsde  la  nation,  les  cam|)agnes  n'ont  connu 
que  les  gens  avoués  par  elles,  qui  sollicitaient  leur 
bonheur,  et  les  personnes  puissantes  qui  s'y  oppo- 
saient. 

Qu'est-il  arrivé  dans  cet  état  de  choses?  Elles  ont 
cru  devoir  s'armer  contre  la  force,  et  aujourd'hui 
elles  ne  connaissent  plus  de  frein  :  aussi  résulte-t-il 
de  celte  disposition  que  le  royaume  flotte,  dans  ce 
moment,  entre  Talternative  de  la  destruction  de  la 
société,  ou  d'un  gouvernement  qui  sera  admiré  et 
suivi  de  toute  l'Europe. 

Comment  l'établir,  ce  gouvernement?  Par  la  tran- 
quillité publique.  Comment  l'espérer,  cette  tranquil- 
lité? En  calmant  le  peuple,  en  lui  montrant  qu'on 
ne  lui  résiste  que  dans  ce  qu'il  est  intéressant  pour 
lui  de  conserver. 

Pour  parvenir  à  cette  tranquillité  si  nécessaire,  je 
propose  : 

10  Qu'il  soit  dit,  avant  la  proclamation  projetée 
par  le  comité,  que  les  représentants  de  la  nation  ont 
décidé  que  l'impôt  sera  payé  par  tous  les  Individus  du 
royaume,  dans  la  proportion  de  leurs  revenus  ; 

(1  )  Parce  mot  communauiis,  il  faut  entendre  les  commnnes 
^^aujourd'hui,  et  noo  tc<  comoDunanté»  reHgieutes.    L.  G. 


20  Que  toutes  les  charges  publiques  seront  à  l'a- 
venir supportées  également  par  tous  ; 

30  Que  tous  les  droits  féodaux  seront  rachetables 
par  les  communautés,  en  argent,  ou  échangés  sur  le 
prix  d'une  juste  estimation ,  c'est-à-dire  d'après  le 
revenu  d'une  année  commune,  prise  sur  dix  aniM^es 
de  revenu  ; 

40  Que  les  corvées  seigneuriales,  les  mains-mor- 
tes et  autres  servitudes  personnelles  seront  détruites 
sans  rachat. 

A  l'instant  un  autre  député  noble,  M.  le  due  d'Ai- 
guillon, propose  d'exprimer  avec  plus  de  détail  le 
vœu  formé  par  le  préopinant  ;  il  le  conçoit  ainsi* 

M.  LE  DUC  d'Aiguillon  :  Messieurs,  il  n'est  per- 
sonne qui  ne  gémisse  des  scènes  d'horreur  dont  la 
France  offre  le  spectacle.  Cette  effervescence  des  peu- 
ples, oui  a  affermi  la  liberté  lorsque  des  ministres 
coupables  voulaient  nous  la  ravir,  est  un  obstacle  à 
cette  même  liberté  dans  le  moment  présent,  où  les 
vues  du  gouvernement  semblent  s'accorder  avec  nos 
désirs  pour  le  bonheur  public. 

Ce  ne  sont  point  seulement  des  brigands  qui ,  à 
main  armée,  veulent  s'enrichir  dans  le  sein  des  cala- 
mités :  dans  plusieurs  provinces,  le  peuple  tout  en- 
tier forme  une  espèce  de  ligue  pour  détruire  les  châ- 
teaux, pour  ravager  les  terres,  et  surtout  pour  s'em- 
parer des  chartriers,  où  les  titres  des  propriétés  féo- 
dales sont  en  dépôt.  Il  cherche  à  secouer  enfin  un 
joug  qui,  depuis  tant  de  siècles,  pèse  sur  sa  tête;  et 
il  faut  l'avouer,  messieurs,  cette  insurrection,  quoi- 
que coupable  (car  toute  agression  violente  l'est )» 
peut  trouver  son  excuse  dans  les  vexations  dont  il 
est  la  victime.  Les  propriétaires  des  iiefs ,  des  terres 
seigneuriales,  ne  sont,  il  faut  l'avouer,  que  bien  ra- 
rement coupables  des  excès  dont  se  plaignent  leurs 
vassaux  ;  mais  leurs  gens  d'affaires  sont  souvent  sans 
pitié,  et  le  malheureux  cultivateur,  soumis  au  reste 
barbare  des  lois  féodales  qui  subsiste  encore  en 
France,  gémit  de  la  contrainte  dont  il  est  la  victime. 
Ces  droits,  on  ne  peut  se  le  dissimuler,  sont  une  pro- 
priété ,  et  toute  propriété  est  sacrée  ;  mais  ils  sont 
onéreux  aux  peuples,  et  tout  le  monde  convient  de 
la  gêne  continuelle  qu'ils  leur  imposent. 

Dans  ce  siècle  de  lumières,  où  la  saine  philosophie 
a  repris  son  empire,  à  cette  époque  fortunée  où,  réu- 
nis pour  le  bonheur  public,  et  dégagés  de  tout  intérêt 
Sersonnel,  nous  allons  travailler  a  la  régénération 
e  l'Etat,  il  me  semble,  messieurs,  ou'il  faudrait, 
avant  d'établir  cette  constitution  si  aésirée  que  la 
nation  attend,  il  faudrait,  dis-je,  prouver  à  tous  les 
citoyens  que  notre  intention,  notre  vœu  est  d'aller 
au-aevant  de  leurs  désirs,  et  d'établir  le  plus  promp- 
tement  possible  cette  égalité  de  droits  qui  doit  exis- 
ter entre  tous  les  hommes,  et  qui  peut  seule  assurer 
leur  liberté.  Je  ne  doute  pas  que  les  propriétaires  de 
fiefs,  les  seigneurs  de  terres,  loin  de  se  refuser  à  cette 
vérité,  ne  soient  disposés  è  faire  à  la  justice  le  sacri» 
fice  de  leurs  droits.  Ils  ont  déjà  renoncé  à  leurs  pri- 
vilèges, à  leurs  exemptions  pécuniaires  ;  et  dans  ce 
moment,  on  ne  peut  pas  demander  la  renonciation 
pure  et  simple  à  leurs  droits  féodaux. 

Ces  droits  sont  leur  propriété.  Ils  sont  la  seule  for^ 
tune  de  plusieurs  particuliers;  et  l'équité  défend 
d'exiger  1  abandon  d  aucune  propriété  sans  accorder 
une  juste  indemnité  au  propriétaire,  qui  cède  1  agré- 
ment de  sa  convenance  a  l'avantage  public» 

D'après  ces  puissantes  considérations,  mesnears, 
et  pour  faire  sentir  aux  peuples  que  vous  vous  occu- 
pez efficacement  de  leurs  plus  chers  intérêts,  mon  vcni 
serait  que  l'Assemblée  nationale  déclarât  que  les  imr 
pots  seront  supportés  également  par  tous  lescitoyeoSy 
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•a  proportion  de  leurs  facuUt^,  et  que  désormais  j 
tous  les  droits  féodaux  des  fiefs  et  terres  seigneuriales  | 
seront  rachetés  par  les  vassaux  de  ces  mêmes  fiefs  et 
terres,  s'ils  le  désirent  ;  que  le  remboursement  sera 
porté  au  denier  fixé  par  TAssemblée  ;  et  j'estime,  dans 
mon  opinion,  c^a  ce  doit  être  au  denier  30,  à  cause 
de  rindemnité  a  accorder. 

C'est  d'après  ces  principes,  messieurs,  que  j'ai 
rédiffé  Tarreté  suivant,  que  j'ai  l'honneur  de  soumet- 
tre a  votre  sagesse,  et  que  je  vous  prie  de  prendre 
en  considération  : 

•  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  le  pre- 
mier et  le  plus  sacré  de  ses  devoirs  est  de  Taire  céder 
les  intérêts  particuliers  et  personnels  à  l'intérêt  gé- 
néral ; 

•  Que  les  impôts  seraient  beaucoup  moins  onéreux 
pour  les  peuples,  s'ils  étaient  répartis  également  sur 
tous  les  citoyens,  en  raison  de  leurs  facultés  ; 

•  Que  la  justice  exige  que  cette  exacte  proportion 
soit  observée  : 

•  Arrête  que  les  corps,  villes,  communautés  et  in- 
dividus qui  ont  joui  jusqu'à  présent  de  privilép;e^ 
particuliers,  d'exemptions  personnelles,  supporte- 
ront à  l'avenir  tous  les  subsides,  toutes  les  charges 
publiques,  sans  aucune  distinction,  soit  pour  la  quo- 
tité des  impositions,  soit  pour  la  forme  de  leurs  per- 
ceptions. 

•  L'Assemblée  nationale,  considérant  en  outre  que  * 
le^  droits  féodaux  et  seigneuriaux  sont  aussi  une  es- 
pèce de  tribut  onéreux,  qui  nuit  à  l'agriculture,  et 
désole  les  campagnes  ; 

•  Ne  pouvant  se  dissimuler  néanmoins  que  ces 
droits  sont  une  véritable  propriété,  et  que  toute  pro- 
priété est  inviolable  : 

■  Arrête  que  ces  droits  seront  à  l'avenir  rembour- 
sables, à  la  volonté  des  redevables,  au  denier  30,  ou 
à  tel  autre  denier  qui,  dans  chaque  province,  sera 
jueé  plus  énuitable  par  l'Assemblée  nationale,  d'a- 
pres  les  tari»  qui  lui  seront  présentés. 

«  Ordonne  enfin,  l'Assemblée  nationale,  que  tous 
ces  droits  seront  exactement  perçus  et  maintenus 
comme  par  le  passé,  jusqu'à  leur  parfait  rembourse- 
ment. • 

Ces  deux  motions,  présentées  avec  le  ton  du  plus 
vif  intérêt  sur  le  sort  des  habitants  des  campagnes, 
dont  elles  devaient  adoucir  les  maux,  calmer  l'effer- 
vescence, et  combler  tous  les  vœux,  ont  été  accueil- 
lies avec  un  transport  de  joie  inexprimable. 

Un  des  membres  de  l'Assemblée  relève  avec  sensi- 
bilité combien  il  serait  touchant  pour  tous  les  ci- 
toyens d'apprendre  que  les  membres  des  communes 
ayant  sollicité  hier  le  zèle  de  l'Assemblée  nationale 
contre  les  violences  exercées  sur  les  ijcrsonnes  et 
les  propriétés  des  nobles,  ceux-ci,  par  un  retour  gé- 
néreux, donnaient  aujourd'hui  à  toutes  les  classes 
du  peuple  français  une  preuve  si  marquée  de  leur 
patriotisme. 

M.  Dupont  de  Nemours  :  Un  désordre  universel 
s'est  emparé  de  l'Etat,  à  raison  de  l'inaction  de  tous 
les  agents  du  pouvoir  ;  aucune  société  politique  ne 
peut  exister  un  seul  moment  sans  lois  et  sans  tribu- 
naux, pour  garantir  la  liberté,  la  sûreté  des  per- 
sonnes, et  la  conservation  des  propriétés.  J'insiste 
sur  la  nécessité  de  maintenir  et  de  ne  pas  abandonner 
les  lois,  quoiaue  imparfaites,  qui  ont  pour  objet  la 
conservation  de  l'ordre  général. 

M.  Dupont  représente  oue  les  tribunaux  chargés 
de  maintenir  la  tranquillité  publique,  conformément 
à  ces  lois,  existent  de  droit  comme  de  fait,  tant  qu'ils 
06  sont  pas  supprimés  ; 


Qu'il  n'est  possible  aux  représentants  de  la  nation 
de  réformer  la  législation,  qu'après  qu'ils  auront 
déterminé,  par  la  constitution  même,  de  quelle  ma- 
nière les  lois  nouvelles  doivent  être  proposées,  adop- 
tées et  exécutées; 

Et  qu'il  est  très  nécessaire  que  le  calme,  la  paix  et 
la  justice,  rétablis  dans  tout  l'empire,  dispensent 
l'Assemblée  nationale  de  toute  autre  sollicitude  que 
de  celle  qui  est  inséparable  du  soin  dont  elle  est  oc- 
cupée, de  choisir  et  d'arrêter  les  éléments  de  cette 
constitution  sage  et  durable. 

En  conséquence,  il  fait  la  motion  suivante  : 

Déclarer  que  tout  citoyen  est  obligé  d'obéir  aux 
lois,  en  respectant  la  liberté,  la  sûreté  et  la  propriété 
des  autres  citoyens; 

Que  les  tribunaux  doivent  agir  sans  cesse  pour 
l'exécution  de  ces  lois  ; 

Et  qu'il  est  enjoint  par  elles ,  comme  par  le  vœu 
des  représentants  de  la  nation,  aux  milices  bour- 
geoises et  à  tous  corps  militaires,  de  prêter  main- 
forte  pour  le  rétablissement  de  l'ordre  et  de  la  paix, 
et  pour  la  protection  des  personnes  et  des  biens, 
toutes  les  fois  qu'ils  en  seront  requis  par  les  muni- 
cipalités et  les  magistrats  civils. 

M.  Le  Guen  de  Kerengal  ,  député  de  la  Biu«e- 
Brelagne  :  Messieurs,  une  grande  question  nous  a 
adtés  aujourd'hui;  la  déclaration  des  droits  de 
liiommc  et  du  citoyen  a  été  jugée  nécessaire.  L'abus 

3ue  le  peuple  fait  ae  ces  mêmes  droits  vous  presse 
e  les  expliquer,  et  de  poser  d'une  main  habile  les 
bornes  qu'il  ne  doit  pas  franchir  ;  il  se  tiendra  sûre- 
ment en  arrière. 

Vous  eussiez  prévenu  l'incendie  des  châteaux,  si 
vous  aviez  été  plus  prompts  à  déclarer  que  les  armes 
terribles  qu'ils  contenaient,  et  qui  tourmentent  le 

Iieuple  depuis  des  siècles,  allaient  être  anéanties  par 
e  rachat  forcé  que  vous  en  alliez  ordonner. 

Le  peuple,  impatient  d'obtenir  justice  et  las  de 
l'oppression,  s'empresse  à  détruire  ces  titres,  monu- 
ments de  la  barbarie  de  nos  pères. 

Soyons  justes,  messieurs  :  qu'on  nous  apporte  ici 
■les  titres  qui  outragent,  non-seulement  la  pudeur, 
mais  l'humanité  même.  Qu'on  nous  apporte  ces  titres 
qui  humilient  l'espèce  humaine,  en  exigeant  que  les 
nommes  soient  attelés  à  une  charrette  comme  les 
animaux  du  labourage.  Qu'on  nous  apporte  ces  titres 
qui  obligent  les  hommes  à  passer  les  nuits  à  battre 
les  étangs  pour  empêcher  les  grenouilles  de  troubler 
le  sommeil  de  leurs  voluptueux  seigneurs. 

Qui  de  nous,  messieurs,  dans  ce  siècle  de  lumières, 
ne  ferait  pas  un  bûcher  expiatoire  de  ces  infâmes 
parchemins,  et  ne  porterait  pas  le  flambeau  pour  en 
faire  un  sacrifice  sur  l'autel  du  bien  public? 

Vous  ne  ramènerez,  messieurs,  le  calme  dans  la 
France  agitée,  que  quand  vous  aurez  promis  au 
peuple  que  vous  allez  convertir  en  prestations  en 
argent,  rachetables  à  volonté,  tous  les  droits  féodaux 
quelconques  ;  que  les  lois  que  vous  allez  promulguer 
anéantiront  jusqu'aux  moindres  traces  dont  il  se 

Ï plaint  justement.  Dites-lui  que  vous  reconnaissez 
'injustice  de  ces  droits  acquis  dans  des  temps  d'igno- 
rance et  de  ténèbres. 
Pour  le  bien  de  la  paix,  hâtez-vous  de  donner  ces 

Sromesses  à  la  France;  un  cri  général  se  fait  enteti- 
re;  vous  n'avez  pas  un  moment  à  perdre  ;  un  jour 
de  délai  occasionne  de  nouveaux  embrasements;  la 
chute  des  empires  est  annoncée  avec  moins  de  fracas. 
Ne  voulez-vous  donner  des  lois  qu'à  la  France  dé- 
vastée? 


(La  iwte  au  prochain  numéro.) 
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De  Paris.  —  Au  moment  de  la  convocation  des 
Btats-Gënéraux,  toute  la  ville  de  Paris  fut  divisée  en 
soixante  districts.  Cestdusein  de  ces  assemblées  que 
sortirent  les  électeurs  chargés  de  nommer  les  vingt 
députés  des  communes  que  la  ville  de  Paris  devait 
envoyer  à  TAssemblce  nationale.  Dans  Tintervalle 
qui  s'écoula  depuis  cette  nomination  jusqu'au  12  juil- 
let, les  électeurs  de  Paris  s'assemblèrent  très  fré- 
quemment (1)...  Us  envoyèrent  plusieurs  députattons 
à  l'Assemblée  nationale,  soit  pour  la  féliciter,  soit 
pour  lui  porter  les  vœux  des  citoyens,  et  spécialement 
le  lendemain  du  jour  que  les  gardes-françaises  furent 
arrachés  de  l'Abbaye  et  ramenés  en  triomphe  dans 
le  Palais-Royal. 

Après  l'incursion  du  prince  de  Lambesc  dans  les 
Tuileries,  après  les  premières  alarmes  jetées  dans 
la  capitale,  a  l'apnroche  de  l'armée  de  Broglie,  ces 
électeurs  s'assemblèrent  avec  plus  d'appareil  ;  ils  sié- 
gèrent sans  inteiTiiption,  jour  et  nuit,  jusqu'à  la 
formation  du  comité  permanent,  dont  tous  les  mem- 
bres furent  cl^oisis  parmi  eux.  Il  est  constant  qu'ils 
sauvèrent  la  capitale  par  leurs  soins,  par  leur  acti- 
vité, et  surtout  par  la  grande  douceur  qu'ils  em- 
ployèrent à  calmer  les  citoyens.  On  distingua  parmi 
eux  M.  Moreau  de  Saint-Méry,  qui  s'opposa  seul  à 
l'incursion  de  la  multitude  qui  avait  pénétré  dans 
les  salles  de  Thôtel-de-ville,  la  nuit  qui  nrécéda  la 

{irise  de  la  Bastille,  et  qui  adressa  au  roi,  le  17  juil- 
et,  un  discours  vraiment  éloquent  et  patriotique,  en 
sa  qualité  de  président  des  électeurs. 

Le  10  juillet,  M.  Carra,  l'un  des  électeurs  du  dis- 
trict des  Filles-de-Saint-Thomas,  avait  fîiit  une  mo- 
tion à  l'Assemblée  pour  la  foi^mation  de  la  commune 
et  de  la  garde  bourgeoise.  Cette  motion  fut  ajournée 
au  lendemain,  et,  après  avoir  été  débattue,  il  fut  dé- 
cidé qu'on  ferait  un  projet  d'arrêté  à  cet  égard.  Ce 
Srojet  ayant  été  présente,  l'Assemblée  arrêta,  avant 
e  se  séparer,  à  onze  heures  du  soir,  que  la  garde 
bonigeoise  de  Paris  se  formerait  sur-le-champ.  On 
ignorait  alors  le  renvoi  de  M.  Necker;la  nouvelle  n'en 
arriva  que  le  lendemain  à  midi  dans  la  capitale.  Ainsi, 
par  un  concours  de  circonstances  très  heureuses,  l'ar- 
rêté des  électeurs,  pour  la  formation  de  la  garde 
bourgeoise,  fut  pris  très  à  propos,  pour  autoriser  lé- 
galement les  citoyens  à  s'armer  sur-le-champ  ;  ce  qui 
opéra  le  salut  de  la  ville,  le  triomphe  de  la  liberté 
et  de  tonte  la  nation. 

La  révolution  ayant  renversé  on  anéanti  les  an- 
ciens tribunaux,  leurs  membres  se  dispersèrent  d'eux- 
mêmes.  La  justice  distributive  se  trouva  dévolue  aux 
distrkïts.  La  démission  et  surtout  la  fuite  de  M.  de 
Crosne,  lieutenant  de  police,  entraîna  la  chute  des 
commissaires  du  Châtelet,  charg;és  de  veiller  à  la  po- 
lice de  leurs  quartiers,  de  recevoir  les  plaintes  des  ci- 
toyens, d'envoyer  les  prévenus  ou  les  accusés  en  pri- 
son, à  la  charge  d'en  faire  leur  rapport,  dans  les 
vingt-quatre  heures,  aux  tribunaux  qui  devaient  sui- 
vre la  procédure.  Les  districts,  assemblés  dans  leurs 
chefs-heux,furent  gardés  par  les  bourgeois  ;  tous  con- 
coururent à  la  formation  de  la  garde  nationale  ;  cha- 
cun eut  ses  compagnies,  chacun  nomma  ses  ofliciers 
€t  fut  soumis  au  même  règlement,  signé  par  le  maire 
de  la  commune,  et  accepté  par  le  marquis  de  La- 
layette,  commandant-général  de  la  milice  nationale. 
H'vint,  en  cette  qualité,  dans  chaque  district  recc- 

(  I  )  Ce  «Iroil  leur  lot  eontetté  ;  leur  nÎMwn  paraiisatt  rem- 
plie par  la  nomination  des  députés.  A.  M« 

V  Série^  —  Tjme  /. 


voir  le  serment  des  ofliciers  et  des  soldats.  Tous  les 
districts  eurent  aussi  leur  comité  civil  permanent  ;  le 
service  s'y  fit  exactement  jour  et  nuit  (1);  deux  ou 
trois  commissaires  y  recevaient  les  plaintes  des  ci- 
toyens, ouvraient  les  ordres  adressés  par  le  maire  on 
par  le  commandant-général,  les  faisaient  ensuite  pas- 
ser à  l'officier  de  garde,  qui  les  mettait  h  exécution. 
11  serait  difficile  de  se  dissimuler  que  soixante  ad- 
ministrations particulières ,  formées  subitement  com- 
me autant  de  petites  républiques  dans  le  sein  de  la 
capitale,  offrirent  de  très  grands  inconvénients,  em- 
barrassèrent beaucoup  la  marche  de  l'administration 
générale,  dont  les  trois  places  principales  étaient 
réunies  sur  une  seule  et  même  tête  ;  mais  dans  un 
moment  de  crise  aussi  violent  et  aussi  extraordinaire 
que  l'époque  du  12  juillet,  dans  une  révolution  dont 
rhistoire  ne  fournit  aucun  exemple,  il  eût  été  diffi- 
cile, même  impossible,  de  s'organiser  de  manière  à  ne 


rien  laisser  à  désirer  à  ceux  qui  montrèrent  le  plus 
d'aigreur  contre  cette  nouvelle  administration.  S'ils 
veulent  être  de  bonne  foi ,  ils  doivent  s'étonner  que  le 
désordb-e n'ait  pas  été  plus  grand.  Un  peuple  qui,  du 
sein  de  l'esclavage  et  de  l'oppression,  passe  subite^^ 
ment  à  un  degré  de  liberté  auquel  il  n'était  pas  pré- 
paré, doit  nécessairement  essuyer  une  secousse  vio- 
lente qui  rompt  en  un  moment  toutes  les  habitudes 
d'une  vieille  éducation. 

Dans  le  premier  instant,  tons  les  individus  appelés 
aux  comités,  se  croyant  membres  du  souverain,  une 
partie  intégrante  du  pouvoir  législatif  et  du  pouvoir 
exécutif  tout  à  la  fois,  par  la  tendance  qu'ont  tous  les 
hommes  au  despotisme,  tirèrent  à  eux  une  portion 
de  l'autorité  qui  leur  était  momentanément  confiée  : 
ils  augmentèrent  par  ce  moyen  le  désordre  et  la  con- 
fusion. La  capitale  fut  plusieurs  jours  sans  lois,  sans 
magistrats,  sans  tribunaux  ;  chacun  voulait  être  juge 
dans  sa  propre  cause. 

Il  fiiut  avouer  qu'une  infinité  de  citoyens,  chargés 
de  fonctions  auxquelles  ils  n'avaient  jamais  été  ap- 
pelés, et  pour  lesquelles  ils  n'étaient  point  faits, 
n'ayant,  pour  suppléer  à  tout  ce  qui  leur  manquait, 
que  beaucoup  de  zèle  et  de  patriotisme,  remplacèrent 
les  anciens  abus  par  une  infinité  d'autres  oui  nous 
conduisirent  à  une  anarchie  dont  les  honnêtes  gens 
furent  épouvantés  ;  mais  on  sait  bien  aussi  que  les 

Slaintes  portées  contre  eux ,  dans  ces  moments  de 
ésordre,  ne  furent  pas  toujours  fondées Il  faut 

avouer  que  bien  des  gens,  avec  la  meilleure  inten- 
tion possible  de  concourir  au  bien  public,  portèrent 
dans  ces  assemblées  leurs  passions,  leurs  intérêts, 

avec  de  l'impéritie Mais  aussi  toutes  leurs  foutes 

furent  exa^ées  par  nos  ennemis....  Les  dissensions 
intestines  jetèrent  quelques  nuages  par  intervalle 
sur  les  assemblées  partielles  ;  mais  à  la  lonsue  elles 
apprirent  en  même  temps  à  distinguer  le  taux  zèle 
du  vrai  patriotisme,  l'amour  de  la  liberté  de  Tamour- 
propre  et  de  la  vanité.  S'il  se  trouva,  dans  ces  assem- 
blées, des  demi-savants,  qui  ne  parurent  que  quand 
le  danger  fut  passé,  et  qui  vinrent  offrir  à  leurs  con- 
citoyens quelques  lambeaux  décousus ,  parodier 
Montesquieu  et  le  philosophe  de  Genève,  parler  des 
Grecs  et  des  Romains,  destriomfJiateurs  du  Capitole, 

auand  il  s'agissait  de  travailler  à  l'approvisionnement 
e  Paris,  ou  citer  la  chambre  haute  d'Angleterre 
quand  on  n'avait  que  des  fonctions  de  police  à  rem- 
plir, il  y  eut  aussi  des  esprits  solides  oui  travaillèrent 
fermement  au  rétablissement  de  l'ordre  et  à  la 
destruction  de  l'anarchie. 

(i)  11  n*a  emaé  qu*aprèt  la  nouvelle  organisation,  conforme 
I  ua  décrets  de  TAueffibiée  nationale.  A.  V. 
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Les  aristocrates,  ne  pourant  se  persuader  que  la 
révolution  nous  conduirait  où  nous  sommes  enfin 
arrivés,  prodiguèrent  Tor  et  l'argent  pour  nous  cor- 
rompre, pour  éclairer  toutes  nos  démarches,  et 
même  pour  semer  la  division  parmi  nous,  espérant 
qu'un  jour  nous  finirions  par  employer  contre  nous 
les  armes  prises  pour  sauver  notre  pays  et  pour  re- 
couvrer notre  liberté.  Dans  leur  race  impuissante , 
ils  s*imaginèrent  qu'un  jour  Paris,  inonde  du  sang 
de  ses  habitants,  verrait  obscurcir,  par  les  ténèbres 
d'une  captivité  plus  formidable  et  plus  dure  que 
celle  dont  il  venait  de  s'affranchir,  l'aurore  de  la 
liberté,  pour  laquelle  les  Français,  disaient-ils,  ne 

sont  point  néi Insensés  qu  ils  étaient!  ils  nous 

prirent  pour  des  esclaves  qui  devaient  regretter  leurs 
lers  ;  ils  ne  voulurent  pas  se  persuader  qu'un  peuple 
qui  combat  pour  ses  foyers,  pour  ses  femmes  et  pour 
ses  enfants,  est  un  penple  invincible. 

Convenons  pourtant  que  le  régime  adopté  dans  le 
principe  par  les  districts  fut  réellement  très  vicieux  ; 
que  le  peu  d'union  qui  régnait  entre  eux  pouvait  en- 
tretenir l'espérance  de  nos  ennemis  ;  convenons  que 
la  prudence  ne  présida  point  toujours  à  leurs  assem- 
blées; que  leurs  arrêtes  ne  furent  pas  toujours  dictés 
par  un  patriotisme  bien  éclairé  et  parfaitement  dés- 

intéressîé Souvenons-nous  aussi  qu'un  peuple  ne 

change  point  en  vingt-quatre  heures;  qu'il  ne  s'in- 
struit point  en  huit  iours  des  grands  objets  du  gou- 
vernement et  ée  l'administration,  surtout  quand  son 
(^ucation  n'a  jamais  été  dirigée  de  ce  côté;  disons 
plus,  quand  il  n  existe  pas  un  cwquièmedes  individus 
qui  le  composent  mûrs  pour  la  revolution  et  pour  la 
liberté  qu'on  veut  leur  dfonner. 

Ne  soyons  donc  point  étonnés  que,  dans  ce  pre- 
mier instant  d'anarchie  et  d'abanaon,  les  soixante 
districts,  quoique  unis  par  le  même  intérêt,  quoique 
ayant  tous  le  même  but,  aient  pris  des  chemins  diffé- 
rents et  souvent  opposés.  Au  coin  de  la  même  rue, 
on  pouvait  lire  deux  arrêtrâ  de  deux  difierents 
distncls,dont  l'un  détruisait  l'autre.  Souvent  les  co- 
niités  des  faubourgs  contrarijbrent  les  comités  de  la 
ville,  et  réciproquement  ceux  de  la  ville  contrariè- 
rent ceux  des  faubourgs;  souvent  les  uns  et  les  au- 
tres critiauèrent  ou  condamnèrent,  par  leursarrêt^, 
ceux  de  fa  commune;  mais  comme  les  districts,  en 
publiant  ces  arrêtés,  s'arrogeaient  une  autorité  et 
>un  droit  qu'ils  n'avaient  point,  leurs  affiches  ne  fai- 
saient que  peu  ou  point  d'impression  sur  les 
citoyens. 

Bu  moment  que  leurs  comités  furent  diminués  des 
tieux  tiers,  quand  ils  concoururent  de  nouveau  à  la 
formation  d'uue  municipalité  provisoire,  en  choisis- 
sant chacun  cinq  représentants,  dont  soixante  admi- 
nistrèrentvct  furent,  pour  ainsi  dire,  le  conseil  du 
maire,  pendant  que  les  deux  cent  quarante  autres 
les  surveflièrent  et  s'occupèrent  de  la  rédaction  d'un 

Îilan  de  municipalité,  ils  remirent  une  partie  de 
'autorité  à  leurs  représentants  ;  ils  renoncèrent  aux 
réformes  et  aux  améliorations  qu'ils  n'auraient  ja- 
mais pu  réaliser,  et  se  bornèrent  à  remplir,  dans  leur 
arrondissement,  les  fonctions  des  anciens  commis- 
saires au  Chitelet,  pour  la  police  distributive;  ils 
veillèrent  spécialement  i  ce  que  les  boulangers 
fissent  un  nombre  de  cuissons  proportionné  a  la 
quantité  de  farine  qu'ils  reçurent  de  la  municipalité, 
ou  qu'ils  achetèrent  eux-mêmes  des  fermiers  et  des 
laboureurs. 

C'est  un  fait  reconnu  aujourd'hui,  que  la  révolu- 
tion eût  été  moins  orageuse,  si  la  capitale  eût  été 
approvisionnée  pour  trois  mois.  Mais  les  ennemis  du 
peuple  avaient  pris  les  devants;  ilsuvaientcru  leré- 
duire  en  nous  affamant...^  Le  zèle  etfactivité  des 
magistrats  rompirent  toutes  leurs  mesures,  firent 
avorter  tous  leurs  projets....  Tant  une  nous  aurons 


du  pain,  disaient  les  Parisiens,  tant  que  nous  serons 
unis,  tant  que  nous  laisserons  travailler  l'Assemblée 
nationale,  nous  n'aurons  rien  à  redouter.  Gardons  à 
vue  les  ministres  et  les  courtisans;  aucun  d'eux  n'o- 
sera plus  tromper  notre  honnête  homme  de  roi.  Que 
Louis  XVI  soit  comme  un  nère  au  milieu  de  ses  en- 
fants, et  la  France  ne  tardera  point  à  être  entière- 
ment réçénérée.  Puisse  son  exemple  inspirer  le 
même  zèle  et  la  m^me  ardeur  aux  autres  peuples  de 
l'Europe  !  puissent  toutes  les  nations  briser  égale- 
ment leurs  chaînes,  ne  faire  plus  qu'un  seul  et  même 
peuple,  soumis  à  des  lois  dictées  par  la  philosophie 
et  par  la  saine  raison,  consenties  par  ceux  qui  doi- 
vent y  obéir,  et  par  celui  qui  doit  les  faire  exécu- 
ter!... (Ces  phrases  sont  extraites  de  divers  discours 
qui  font  connaître  quelle  était  l'opinion  publique  à 
cette  époque.) 

Le  21  juillet,  des  pa^rsans, escortés  par  un  détache- 
ment de  la  milice  parisienne,  amenorent  à  l'hûteJ- 
de-ville  dix-sept  voitures  chargées  de  grains  ou  de 
farines,  avec  deux  petits  canons  que  madame  la 
marquise  de  Talaru  leur  avait  fait  donner.  Les  exé- 
cutions de  la  capitale  avaient  effrayé  les  gens  même 
dont  la  probité  assurait  la  tranquillité.  C'est  ce 
même  jour  que  M.  de  Beaumarchais  fit  le  sacrifice 
de  12,000  liv.  en  faveur  des  habitants  infortunés  du 
faubourg  Saint-Antoine,  et  que  M.  Lenoir  (1),  an- 
cien lieutenant  de  police,  redoutant  la  vengeance  du 
peuple,  s'était  évadé  la  nuit  précédente  avec  une 
auantité  d'exempts  et  tous  les  inâmes  suppôts  de 
1  ancienne  police. 

Le  rapport  concernant  l'élection  du  cardinal  de 
Rohan,  choisi  dans  le  temps  par  son  chapitre  pour 
le  représenter  aux  Etals -Généraux^  occupa  une 
grande  partie  de  la  séance  du  24  juin.  Tout  le  inonde 
connaît  ce  personnage  fameux,  à  qui  sa  haute  nais- 
sance, son  rang  dans  l'Eglise  et  sa  fortune  immense 
semblaient  préparer  une  destinée  moins  orageuse.... 
Toute  l'Europe  prit  part,  pour  ou  contre  lui,  dans 
le  même  moment  quelle  prônait  ou  dénigrait  Ca- 
gliostro,  et  cette  fameuse  intrigante,  connue  sous  le 
nom  de  comtesse  de  la  Motte. 

L'Assemblée  nationale,  bien  convaincue  que  le 
cardinal,  entraîné  par  les  ministres  plutôt  que  par  la 
honte  et  les  remords  du  scandale  qu'il  avait  oonné 
à  son  siècle,  n'avait  pas  voulu  se  montrer  au  mo- 
ment de  la  convocation,  crut  qu'elle  pouvait  le  rân- 
tégrer  dans  tous  les  droits  que  lui  donnait  une  élec- 
tion libre  et  légitime,  en  écartant  celui  qui  avait  pris 
sa  place  comme  suppléant,  sans  a^oir  été  présenté 
par  lui. 

Le  public  applaudit  à  la  justice  du  sénat  français; 
mais,  en  applaudissant,  les  gens  sensés  demandèrent 
pourquoi  le  cardinal  avait  attendu  que  la  Bastille 
lût  prise  pour  se  montrer,  et  pour  venir  prendre 
une  place  dont  il  ne  paraissait  pas  sentir  tout  le  prix 
ni  connaître  toute  la  dignité,  puisqu'il  avait  craint 
les  ministres. 

Jalouses  du  triomphe  des  Parisiens,  les  provinces 
imitèrent  la  capitale  ;  les  préposés  de  la  ferme  géné- 
rale furent  leurs  premières  victimes;  on  marcha 
contre  toutes  les  personnes  suspectées  d'avoir  acca- 
paré des  blés  :  en  un  mot,  on  repéta  dans  plusieurs 
villes  les  actes  sanguinaires  dont  Paris  avait  été  le 
théâtre.  Cependant  le  calme  semblait  renaître  dans 

(I)  Ce  magistrat,  ami  de  M.  de  Sartine,  le  remplaça  à  h 
police,  et,  comme  lui,  il  sacrifia  tonjowv  le  faible  au  puissant^ 
le  pauvre  au  riche  ;  ce  ferait  répéter  ici  ce  que  tout  Paris, 
ce  que  toute  la  France  eonnalt...  lia  furent  Tuii  et  Pautre 
les  plus  vile  supputa  du  deapotiame  des  minislrea,  dont  îla  no 
furent  que  lea  valets...  Sartine,  ministre  de  la  marine,  vendu 
à  rAngleterre,  mit  no  obstacle  aiu  grandes  destinéfâi  de  sa 
patrie,  qui,  pendant  la  guerre  d'Amérique,  pouvait  arracher 
l'empire  des  mers  k  sa  rivale.  A.  11. 
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la  capitale,  lorsqu'on  y  apporta  la  Douvelle  d*one 
trahison  projetée  contre  le  port  de  Brest.  Le  bruit 
courut  que  les  Bretons  devaient  être  attaqués  jus- 
que dans  leurs  foyers.  L'ambassadeur  d'Angleterre, 
ce  représentant  d  une  nation  ju#fe  et  tière,  qui  n'a 
pu  voir  d'un  œil  indifférent  notre  retour  à  la  liberté, 
sans  ajouter  foi  à  ces  bruits,  dont  le  résultat  cepen- 
dant, quelque  faux  qu'il  fût,  pouvait  le  compro- 
mettre, en  écrivit  au  ministre,  et  personne  depuis 
n'osa  soupçonner  nos  rivaux  d'avoir  jamais  eu  le  dé- 
sir ou  la  pensée  d'accueillir  un  semblable  projet, 
quand  bien  même  la  proposition  leur  en  eût  été 
alite. 
«  Quel  que  soit  notre  dédain  pour  la  politique  in- 

Sttiète  qui  a  si  longtemps  gouverné  l'Angleterre, 
it  à  ce  sujet  M.  de  Mirabeau  dans  ses  lettres  à  ses 
commettants,  et  dont  nous  conviendrons  que  les  tra- 
casseries de  notre  cabinet  des  affaires  étrangères  lui 
ont  donné  souvent  l'exemple  ;  quel  que  soit  le  prix 
énorme  que  coûte  jusqu'à  présent  à  cette  puissance 
le  triste  nonneur  de  se  mêler  de  tout  sur  le  conti- 
nent, il  nous  est  impossible  de  croire  à  l'intention 
abominable  qu'on  a  prêtée  à  son  ministère.  Si  la 
nation  en  démence  était  capable  de  ce  forfait,  il  fau- 
drait invoquer  une  croisade  pour  la  détruire  comme 
l'ennemi  au  genre  humain.  Mais  Pitt  est  trop  jaloux 
de  sa  gloire  pour  amasser  sur  sa  tête  l'exécration 
des  siècles,  trop  éclairé  pour  ne  pas  sentir  que  la  li- 
berté des  Français  affermit  celle  de  sa  patrie,  que  les 
peuples  libres  ont  encore  plus  d'intérêt  à  s'unir  pour 
le  maintien  de  leur  indépendance,  que  les  despotes 
n'en  ont  à  guerroyer  pour  étendre  leur  domination. 
Pitt  est  tout  à  la  fois  trop  humain  et  trop  sage,  trop 
impatient  de  réduire  l'énorme  dette  sous  le  poids  de 
laquelle  gémit  sa  patrie,  pour  l'engager  dans  de 
nouvelles  guerres  avec  nous,  pour  ne  pas  voir  que 
deux  peuples  rivaux,  contre  toute  raison  natureue, 
n'ont  quà  vivre  en  paix  pour  s'enrichir  mu- 
tuellement de  tous  les  dons  de  leur  sol  et  de  leur 
industrie.  Et  quand  le  ministre  ne  penserait  pas 
ainsi,  la  nation  anglaise  a  sa  sagesse,  indépendante 
de  celle  de  son  gouvernement  :  la  morale  dies  Etats, 
la  bienveillance  universelle,  ne  sont  pas  pour  elle 
une  chimère.  L'Europe  vient  de  voir  avec  admira- 
tion le  noble  concours  que  cette  nation  généreuse  a 
Sroduit  pour  l'abolition  de  la  traite  des  nègres.  Là, 
es  philosophes  respectables,  citoyens  du  monde,  dé- 
sirent que  les  Français  soient  aussi  libres  et  plus 
libres  qu'eux-mêmes.  Quelques-uns  d'entre  eux  ont 
consacré  leurs  veilles  pour  nous  éclairer  sur  les 
vices  de  leur  gouvernement,  pour  nous  marquer  les 
écneils  que  nous  devons  éviter.  » 

Nous  pourrions  citer,  à  l'appui  de  ces  observa- 
tions, ces  plaintes  si  honorables  pour  la  nation  an- 
glaise, élevées  de  toutes  parts,  dans  son  parlement, 
contre  les  ministres,  pour  n'avoir  pas  envoyé  immé- 
diatement les  vingt  mille  sacs  de  farine  dont  M.  Nec- 
ker  avait  fait  demander  l'exportation.  À  moins  d'une 
impossibilité  absolue,  disaient  en  cette  occasion  les 
pnncipaux  membres  du  parlement,  ordinairement 
séparu  par  des  partis,  mais  réunis  alors  par  le  plus 
mnd  de  tous  les  intéjiéts,  celui  de  l'humanité  et  de 
rhonneur  national  ;  à  moins  d'une  impossibilité  ab- 
solue, il  convient^  il  est  honorable  d  envoyer  sans 
retard  ce  secours  a  une  nation  voisine  qui  a  eu  la 
noble  confiance  de  nous  le  demander* 

Ace  mouvement  précieux  d'une  assemblée  res- 
pectable, nous  joindrons,  comme  un  exemple  de 
cette  douce  phiiantropie,  si  commune  en  Angleterre, 
une  lettre  adressée  à  M.  Brissot  de  War ville,  par  un 
Anglais  (M.  Granville  Sharp),  que  sa  sublime  bien- 
faisance doit  rendre  cher  à  tous  ses  semblables.  Nous 
l'extrayons  dn  journal  intitulé  :  Le  Patriote  fran-- 
çais^  n,  3. 


Extrait  d'une  lettre  de  M.  Cramitte  Sharp,  à 
M.  Briuot  de  WarwiUe. 

LomiàrtË^  €•  19  jwllet. 

.  •  4'apprends  avec  bien  de  la  peine  que  le  comité 
de  notre  parlement  est  d'opinion  qu*on  ne  peut  ex- 
porter aucun  blé  pour  subvenir  à  la  détresse  de 
nos  frères  les  Français.  Beaucoup  de  personnes,  avec 
lesquelles  j'ai  raisonné  sur  ce  sujet,  pensent  que 
nous  devrions,  comme  de  vrais  cnrétiens ,  diviser 
notre  dernier  pain  avec  nos  voisins,  et  nous  confier 
à  la  Providence  sur  les  suites  de  cet  acte  d'humanité. 
Le  refus  du  parlement  a  pourtant  quelques  fonde- 
ments raisonnables.  D'abord,  on  sait  que  quatre  on 
cinq  maisons  françaises,  établies  à  Londres,  ont  déjà 
acheté  des  blés  pour  plus  de  2,500,000  livres; 
opération  qui  a  renchéri  dans  nos  marchés  le  blé 
au  point  d^  porter  l'alarme,  et  d'empêcher  le  par- 
lement d'accorder  à  votre  amba^adeur  la  quantité 
qu'il  en  demandait.  J'apprends  aussi  qu'une  nnison 
américaine  très  consiaerable,  établie  à  Londres, 
a  reçu  sept  vaisseaux  chargés  de  blé  américain, 
et  destinés  pour  la  France,  en  sorte  que  vous  allez 
être  incessamment  hors  d'inquiétude.  Si  la  crainte 
de  la  disette  continuait,  je  conseillerais  d'arrêter 
les  distilleries  ici  pendant  un  an,  afin  d'empêcher 
les  distillateurs  d'acheter  les  différentes  sortes  de 
crains,  tels  que  le  seigle,  l'avoine  et  l'orge,  ou 
les  pommes  de  terre,  lesquels,  combina  ou  séparés, 
peuvent  servir  à  foire  un  pain  recherchable  dans  le 
temps  de  disette.  La  seule  objection  qu'on  pourrait 
élever  est  la  perte  qu'éprouverait  le  trésor  de  ce 
pays,  par  l'excise  ou  le  droit  sur  les  eaux  spiritueuses. 
Mais  votre  gouvernement  pourrait  inaemniser  le 
nôtre  de  cette  perte,  etc...  » 

Cette  lettre  prouve  qu'il  existe  en  Angleterre  des 
sentiments  purs  à  opposer  à  la  corruption  du  trône, 
à  l'immoralité  des  ministres. 

Le  30  juillet,  MM.  les  électeurs  de  Paris  quittèrent 
enfin  le  gouvernement;  il  ne  resta  que  le  comité  de 
l'hôtel -de-ville,  composé  des  différents  membres  qui 
furent  choisis  par  chacun  des  soixante  districts,  et 
qui  formaient  une  assemblée  de  cent  vingt  per- 
sonnes. 11  fut  reconnu  qu'eux  seuls  étaient  les  vrais 
représentants  de  la  commune  de  Paris. 

Dans  la  nuit  du  30  au  31,  les  gardes-françaises  et 

fardes-suisses,  qui  étaient  à  Versailles  pour  la  garde 
n  roi,  quittèrent  leurs  postes,  et  vinrent^  avec 
leurs  drapeaux  et  leurs  bagages,  mais  sans  ofliciers, 
rejoindre  ceux  de  leurs  camarades  qui,  après  avoir 
si  glorieusement  défendu  notre  liberté,  sont  aujour- 
d'hui mêlés  avec  les  bourgeois  de  la  capitale  pour  le 
maintien  de  l'ordre  public.  La  milice  bourgeoise  de 
Versailles  s'empara  des  postes  des  gardes-françnises, 
avant  que  les  invalides  fussent  arrivés  pour  les  récla- 
mer, entre  midi  et  une  heure,  M.  de  Saint-Priest 
écrivit  à  M.  le  prince  de  Poix ,  gouverneur  de  Ver- 
sailles et  capitaine  des  gardes-du-corps ,  Ja  lettre 
suivante,  qui  fut  affichée  r 

•  Le  roi  a  ordonné,  monsieur,  que  les  postes  des 
grilles  soient  relevés  par  la  garde  invalide;  que  les 
postes  éloignés  le  soient  par  la  milice  bourgeoise, 
selon  que  vous  fe  jugerez  à  propos,  et  jusqu'à  nouvel 
ordre.  • 

Cette  lettre  attrista  h  milice  de  Versailles;  les 
bourgeois  crurent  que  leur  service  n'était  point 
agréable  au  roi;  ils  ne  voyaient  pas  sans  peine  que 
des  gens  qui  avaient  passé  fort  tranquillement  la 
nuit,  renfermés  dans  leurs  corps-de-garde»  obtinssent 
la  préférence  sur  eux,,  qui  ne  devaient  qu'à  leur 
exactitiide  l'avantage  d'avoir  lempli  des  postes  aussi 
honorables.  Cependant  il  fut  arrêté  que,  sans  avoir 
égard  à  la  lettre  ministérielle,  et  afin  que  le  service 
de  Sa  Majesté  fût  fait  militairement,  les  postes  du 
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diâteau  seraient  occupes  par  la  milice  bourgeoise, 
de  concert  avec  la  garde  des  invalides  ;  de  sorte 
qu'alternativement  les  postes  furent  occupés  par  un 
Dourffeois  et  par  un  invalide.  Cet  arrête  ayant  été 
agrée,  le  service  se  fit  avec  tranquillité. 

M.  le  prince  de  Poix,  commandant  de  la  garde  de 
Versailles,  donna  sa  démission,  quoique  le  même 
jour  il  eût  été  confirmé  dans  cette  place  par  la  majo- 
rité des  compagnies  bourgeoises,  dont  les  sufl&^ges 
furent  recueillis  par  la  voie  du  scrutin. 

Pendant  ce  temps-là,  un  détachement  de  la  garde 
nationale  de  Paris  se  transportait  chez  M.  le  prince 
de  Condé,  à  Chantilly,  pour  enlever  les  canons  ;  les 
ofliciersdu  prince  les  remirent;  on  leur  en  délivra 
un  récépissé,  et  le  procès-verbal  de  remise  fut  im- 
primé et  affiché;  tout  se  passa  avec  le  plus  grand 
ordre,  et  il  n*y  eut  pas  de  sang  répandu. 

ASSEMBLÉE   NATIONALE. 
Présidence  de  M.  Chapelier, 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DE  LA  KU1T  DU  4  AOUT  (l). 

Suite  du  discours  de  M.  U  dued'ÀiguiUon, 

En  établissant  les  droits  de  l'homme,  il  faut  con- 
venir de  la  liberté.  Plusieurs  membres  de  cette  As- 
semblée trouvent  inutile  de  traiter  des  droits  de 
rhomme,  disant  qu'ils  existent  dans  le  cœur,  que  le 
peuple  les  sent  ;  mais  qu'il  ne  faut  les  lui  faire  con- 
naître que  d'une  tmaniere  simple  et  à  la  portée  de 
tous.  Les  droits  de  l'homme  ont  été  jugés  être  les 

Îiréliminaires  de  la  constitution  ;  ils  tendent  à  rendre 
es  hommes  libres  ;  pour  qu'ils  le  soient,  il  fout  con- 
venir qu'il  n'y  a  ou  un  peuple,  une  nation  libre,  et 
un  souverain  ;  il  tant  convenir  des  sacrifices  de  la 
féodalité  nécessaires  à  la  liberté  et  à  une  bonne  con- 
stitution ;  autrement  il  existe  des  droits  de  champarts, 
des  che£$-rentes,  des  fiscalités,  des  grefliers,  des 
droits  de  moute  ;  nous  verrons  toujours  exercer  la 
tyrannie  de  l'aristocratie  et  le  despotisme  ;  la  société 
sera  malheureuse;  nous  ne  ferons  enfin  de  bonnes 
lois  qu'en  nous  organisant  sur  un  code  qui  exile 
Tesclavage. 

Il  ne  faut  pas,  messieurs,  remonter  à  Torigine  des 
cjiuses  qui  ont  successivement  produit  l'asservisse- 
ment de  la  nation  française,  ni  démontrer  que  la  force 
seule  et  la  violence  des  grands  nous  ont  soumis  à  un 
régime  féodal.  Suivons  Texemple  de  l'Amérique  an- 
glaise, uniquement  composée  de  propriétaires,  qui  ne 
connaissent  aucune  trace  de  la  féodalité.  Je  frémissais 
hier  au  soir  de  voir  adopter  de  sang-froid  la  motion 
qui  tendait  à  punir  les  malversations  dans  les  diâ- 
teaux;  pour  moi,  je  pense  que,  malgré  la  justice  de 
cet  arrêté,  on  devait  en  rendre  inséparable  la  destruc- 
tion du  monstre  dévorant  de  la  féodalité,  de  l'assu- 
jétissement  le  plu$  fatal  des  vassaux  pour  les  mou- 
lins, et  la  rapidité  du  fisc  à  répandre  partout  le 
<lésespoir,  en  saisissant  féodalement,  par  oes  formes 
illicites  et  ruineuses,  les  propriétés  des  médiocres 
fortunés,  (lui  n'ont  pour  garant  de  l'existence  de  lenr 
famille  qu  un  triste  hameau  et  un  seul  champ,  sans 
que  le  seigneur  du  fief  arrête  le  cours  de  l'agiotage 
auquel  il  donne  lieu,  en  accordant  sa  confiance  à  &s 
personnes  avides  de  s'enrichir,  par  les  séquestres  des 
rentcis  et  des  propriétés,  par  des  formalités  outrées, 
par  des  exploits  et  autres  suites  de  chicane ,  dont  les 

(1)  Dans  la  laile  h  VWistoitc  de  France  d'Anquetil  par 
Léonard  Gallois,  on  trourera,  sur  cette  célèbre  séance,  une 
relation  plus  dramatique  et  plus  complète  que  celle  donnée 
par  le  Moniteur,  Ce  journal  a  jugé  à  prop<M  de  passer  sous 
silence  le  tableau,  présenté  par  Lapoule,  aes  vexations  et  des 
cruautés  exercées  autrefois  par  les  seigneurs  sur  leurs  mal- 
beureux  vassaux..  L^  G.. 


frais  montent  souvent  k  300  livres  pour  une  rente  de 
60  livres.  Le  i^  finit  par  surprendre  les  titres  des 
vassaux  ;  et  pour  fin  de  ses  prétentions,  se  fait  oayer 
par  le  propriétaire,  et  jouit  d'un  bien  pour  nn  de 
paiement.  Peu  importe  au  fisc  que  le  vassal  doive  ou 
ne  doive  pas,  qu'il  ait  satisfait  ou  non  au  fief;  muni 
des  archives  de  son  seigneur,  il  resarde  seulement 
les  noms  des  vassaux,  et  dans  deux  neures  de  temps 
il  forme  cent  exploits  ;  s'il  trouve  vingt  personnes  en 
solidité  de  chef  ae  rente,  il  forme  autant  d'exploits  et 
de  requêtes. 

Le  seigneur,  concédant  des  charges  à  des  prix  ex- 
cessifs à  tous  ses  agents  et  officiers  de  fief,  les  foroe 
d'excéder  le  tarif  de  leurs  fixations,  pour  entre- 
tenir le  luxe  aux  dépens  d*un  vassal  ignorant  Les 
meuniers  sont  dans  le  même  cas;  le  droit  de  moute 
sera  donc  affranchi  au  seigneur  de  fief,  à  raison  du 
denier  vinet-cinq,  ou  denier  trente,  en  admettant  la 
valeur  du  droit  de  moute,  par  chaque  année  et  pour 
chaque  particulier,  à  trois  livres,  sauf  d'en  payer  la 
rente  de  trois  livres,  jusqu'au  remboursement  et  af- 
franchissement d'icelle,  et  chaque  particulier  aura 
parce  moyen  la  liberté  de  Êiire  moudre  où  il  lui 

Ïdaira.  C'est  l'uniijue  moyen  d'arrêter  le  cours  de 
'oppression  des  sujets  et  de  conserver  les  droits  légi- 
times des  seigneurs  ;  c'est  un  de  ceux  aùe  je  présente 
à  cette  auguste  Assemblée  pour  le  bonheur  oe  la  na- 
tion. Je  finis  par  rendre  hommaseaux  vertus  patrio- 
tiques des  deux  respectables  preopinants  qui,  quoi- 
que seigneurs  distingués,  ont  eu  les  premiers  le  cou- 
rage de  publier  des  vérités  jusqu'ici  ensevelies  dans 
les  ténèbres  de  la  féodalité,  et  qui  sont  si  puissantes 
pour  opérer  la  félicité  de  la  France. 

Ce  discours  est  vivement  applaudi. 

L'enthousiasme  saisit  toutes  tes  âmes.  Des  motions  sans 
nombre,  plus  importantes  les  unes  que  les  autres,  sont 
successivement  proposées. 

M.  le  marquis  de  Foucault  fait  une  motion  vi(^ureose 
contre  l'abus  des  penâons  militaires  ;  il  demande  que  le 
premier  des  sacrifices  sdt  celui  que  feront  les  grands,  et 
cette  portion  de  la  noblesse,  très  opulente  par  eUe-mâme, 
qui  vit  sous  les  yeux  du  prince,  et  sur  laqueUe  il  verse 
sans  mesure  et  accumule  des  dons,  des  largesses,  des  trai* 
tements  excessil»*  fournis  et  pris  sur  la  pure  substance  des 
campagnes. 

M.  le  vicomte  de  Beauhamaîs  propose  l'égalité  des 

Seines  sur  toutes  les  classes  des  citoyens ,  et  leur  admîssi- 
ilité  dans  tous  les  emplois  ecclésiastiques,  civib  et  mi- 
litaires. 

M.  Coltin  représente  les  peuples  gémissant  sons  la  ty- 
rannie des  agents  inférieurs  des  justices  seigneuriales,  dont 
il  demande  Textlnciion,  ainsi  que  celle  de  tous  les  débris 
du  régime  féodal  qui  écrase  Tagricolture. 

M.  Tévêque  de  Nanoy  s'empare  de  la  parole,  après  l'a- 
voir disputée  à  un  de  ses  confrères...»  Accoutumés  &  voir 
de  près  la  misère  et  la  douleur  des  peuples,  les  membres 
du  clergé  ne  forment  d'autres  vœux  que  ceux  de  les  voir 
cesser.  Le  rachat  des  droits  féodaux  était  résené  à  la  na- 
tion qui  veut  établir  la  liberté  ;  les  honorables  membres 
qui  ont  déjà  parlé  n'ont  demandé  le  rachat  que  pour  les 
propriélaires.  Je  viens  exprimer,  au  nom  du  clergé,  le  vœu 
de  la  justice,  de  la  religion  et  de  rbumanité  ;  je  demande 
le  rachat  pour  les  fonds  ecclésiastiques,  et  je  demande 
que  le  rachat  ne  tourne  pas  au  pro6t  du  seigneur  ecdé* 
siastique,  mais  qu'U  en  soit  fait  des  placements  utiles  pour 
l'indigence. 

M.  Tévéque  de  Chartres,  présentant  le  droit  exclusif  de 
la  chasse  comme  un  fléau  pour  les  campagnes  ruinées  de- 
puis plus  d'un  an  par  les  éléments,  demande  l'abolition  de 
ce  droit,  et  il  en  lait  Tabandon  pour  lui.  Heureux,  dit-il, 
de  pouvoir  donner  aux  autres  propriétaires  du  royaume 
cette  leçon  d'humanité  et  de  justice. 

A  ce  mot,  une  multitude  de  voix  s'éKvent  ;  eHes  partent 
de  MM.  de  la  noblesse,  et  se  réunissent  pour  consommer 
celte  renonciaUon  à  l'heure  même,  sous  l'unique  réserve 
de  ne  permellrc  l'usage  de  la  chasse  qu'aux  seuls  proprié- 
taires, avec  des  mesures  de  prudence»  pour  ne  pas  com- 
promettre la  sûreté  publique.. 
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.  Toulle  dergè  se  lève  pour  adhérer  à  la  proportion;  il 
fe  forme  un  (el  ensemble  d^applaodissements  et  d^expres- 
sîons  de  bienyeîUanoe,  que  la  délibération  resle  suspendue 
pendant  quelque  temps. 

Bientôt  le  tèle  du  bien  public  calmant  celte  excusable 
effervescence,  M.  de  8aint-Fargeau  développe  des  considé- 
rations de  bienveillance  et  de  justice,  d'après  lesquelles, 
pour  le  soulagement  des  laboureurs  et  des  propriétaires 
accablés  de  tant  d^infortunes,  U  croyait  devoir  stipuler  que 
la  renonciation  aui  privilèges  et  immunités  pécuniaires 
s'apptiquftt  à  la  présente  année ,  et  que  les  communes  des 
campagnes  ressentissent  sur4e-diamp  oe  soulagement ,  par 
la  cotisation  des  nobles  et  des  autres  exempts,  faite  à  leur 
décharge,  dans  la  forme  qui  serait  jugée  la  plus  oonvena* 
ble  par  les  assemblées  provinciales» 

IL  de  Richer,  revenant  sur  ce  que  Textinction  des  jus- 
tices des  seigneurs  doit  faire  espérer  de  soulagement  aux 
peuples,  demande  que  TAssemblée  vote  la  gratuité  de  la 
justice  dans  tout  le  royaume,  sauf  les  précautions  tendant 
0  éteindre  Tesprit  de  chicane  et  la  longueur  indéflnie  des 
procès. 

Plusieurs  curés  demandent  qu'il  leur  soil  permis  de  sa- 
eriflcr  leur  casuel. 

A  ces  roots,  un  membi«  de  la  noblesse  réclame  pour 
cette  classe  précieuse  des  ministres  du  culte  Taccrois^e- 
ment  des  portions  congrues.  Les  applaudissements  redou- 
blent de  la  part  des  citoyens  de  tous  ordres. 

M.  le  duc  du  Ch&telet  propose  qu'une  taxe  en  argent 
soit  substituée  à  la  dîme,  sauf  à  en  permellre  le  rachat, 
comme  pour  les  droits  seigneuriaux.  Il  annonce,  en  ap- 
puyant les  premières  motions ,  avoir  déjà  rendu  compte 
de  Tolfre  qu'il  a  fait  fkire  à  tous  ses  vassaux  de  les  admettre 
incontinent  à  ces  différents  rachats. 

Les  signes  de  transports  et  TeiAision  de  sentiments  gé- 
néreux dont  TAssemblée  présentait  le  taUeau,  plus  vif  et 
plus  animé  d*heure  en  heure,  iTont  pu  qu'à  peine  laisser 
le  temps  de  stipuler  les  mesures  de  prudence  avec  les- 
quelles il  convenait  de  réaliser  ces  projets  salutaires,  votés 
par  tant  de  mémoires,  d'opinions  touchantes,  et  de  vives 
réclamations  dans  1^  assmblécs  provinciales,  dans  les 
assemblées  des  bailliages,  et  dans  les  autres  lieux  où  les 
citoyens  avaient  pu  se  réunir  depuis  dix-huit  mois. 

Quelques-uns  des  membres  de  la  noblesse  offrent  de  sa- 
crifier jusqu'à  leur  droit  exclusif  de  colombier. 

On  est  revenu  sur  l'extinction  absolue  des  mains-mortes 
de  Franche-Comté,  de  Boni^o^e,  et  des  autres  lieux  qui 
les  connaissenL 

M.  l'archevêque  d*Aîx,  dépeignant  avec  énergie  les 
maux  de  la  féodalité,  prouve  la  nécessité  de  les  prévenir 
par  la  prohibition  de  toutes  les  conventions  de  œ  genre, 
que  la  misère  des  colons  pourrait  dicter  par  la  suite,  et 
d'annuler  d'avance  toute  clause  capable  de  les  Ihire  revi- 
vre ;  il  rtippelle  les  maux  non  moins  effirayants  que  l'ex- 
temion  arbitrahre  des  impôts,  et  surtout  des  droits  préten- 
dus domaniaux,  de  la  gabelle  et  des  aides,  a  produits 
dans  tous  le  royaume,  où  l'esprit  de  fiscalité  corrompt  la 
loyauté  et  la  droiture  des  sentiments  du  peuple,  comme  U 
altère  la  sincérité  deS  contrats  et  des  actes,  absorbe  l'ai- 
sance, et  arrête  la  circulation  des  fonds. 

Après  cette  observation,  qui  semblait  épuiser  le  projet 
si  étendu  des  réformes,  l'attention  et  la  sensibilité  de  l'As- 
semblée ont  été  encore  réveillées  et  attachées  par  des  offres 
d'un  ordre  tout  nouveau. 

Les  députés  des  provinces  appelées  Pays-d'Etats ,  se 
livrant  à  l'impulsion  de  leur  généroaité,  ou  se  prévalant  de 
celle  de  leun  commettants,  exprimée  par  leurs  cahiers,  ou 
enfin  la  présumant,  et  se  rendant  en  quelque  sorte  garants 
de  leur  ratification,  offrent  la  renonciation  aux  privilèges 
de  leurs  provinces,  pour  s'associer  au  régime  nouveau 
que  la  justice  du  roi  et  celle  de  l'Assemblée  préparent  à 
la  France  entière. 

Les  députés  du  Dauphiné  ont  ouvert  cet  avis  en  rappe- 
lant ce  que  leur  province  avait  fait  à  Vizille  sur  cet  objet, 
et  l'hivitation  qu'elle  avait  adressée  à  tous  les  autres  Pays* 
d'Etats,  de  vouloir  l'imiter.  A  l'heure  même,  les  députés 
des  communes  de  Bretagne,  s'approchant  du  bureau, 
allaient  témoigner  leur  adhésion,  conçue  en  termes  divers, 
suivant  la  nature  de  leurs  mandats,  lorsque  M.  le  président 
de  l'Assemblée  a  réclamé  le  droit  que  sa  place  paraissait 
lui  donner,  de  présenter  lul-mCpie  îç  vœu  de  sa  province 


à  la  nation  :  il  a  exposé  les  motib  de  prudenoè  (|ut  avaient 
engagé  quelques  sénéchaussées,  et  notamment  celles  de 
Rennes,  de  Nantes,  Guérande,  Vannes,  Dol,  Fougère^ 
Dinan,  Quimperlay,  Carhaix  et  Chantelin,  à  lier  en  partie 
les  mains  de  leurs  mandataires ,  jusqu'à  ce  que  le  jour  du 
bonheur  et  de  la  sécurité ,  succédant  pour  toute  la  France 
à  des  jours  d'attente  et  d'espoir,  les  autorisât  à  coufondre 
les  droits  antiques  et  révérés  de  la  Bretagne,  dans  les 
droits  plus  solides  encore  et  plus  sacrés  que  les  lumières 
de  l'Assemblée  assuraient  en  ce  moment  à  l'empire  D  àn« 
çais  tout  entier. 

D'autres  doutés  de  Rennes  font  remarquer  combien  il 
est  naturel  de  présumer  et  d'attendre  cet  engagement  et  ce 
sacrifice  de  la  part  de  leur  ville,  qui,  la  première  de 
toutes,  a  adhéré  aux  arrêtés  de  l'Assemblée  nationale  ;  qui, 
la  première  aussi,  a  voulu  que  la  loi  et  l'impôt  se  détermi- 
nassent dans  l'Anemblée,  afin  de  ne  compromettre  aucun 
droit  particulier,  mais  de  les  réunir  et  de  les  fortifier  tous 
par  l'adhésion  générale,  au  moment  même  où  se  formerait 
l'acte  destiné  à  défendre  les  droits  de  tous  les  citoyens. 

Un  autre  député  breton  déclare  que  dès  ce  moment  il 
adhère  au  sacrifice  des  privilèges  de  la  province,  ne  se 
trouvant  point  lié  par  son  cahier;  il  stipule  seulement  pour 
la  Bretagne  la  garantie  mutuelle  établie  par  les  clauses 
du  traité  de  réunion  de  sa  province,  avec  une  monarchie 
dont  toutes  les  parties  allaient  désormais  s'appuyer,  se 
soutenir,  se  fortifier  et  se  défendre  par  une  fédération  dont 
le  cœur  du  prince  Ininoême  serait  le  centre,  comme  l'a- 
mour des  peuples  pour  lui  en  serait  le  nœud* 

Les  députés  du  clergé  de  Bretagne,  gteés  par  des  man« 
dats  impératifs,  ont  témoigné  le  regret  de  ne  pouvoir  re- 
noncer  aux  droits  et  franchises  de  leur  province,  et  déclaré 
qu'ils  allaient  informer  leurs  commettants  du  sacrifice 
patriotique  fait  par  d'autres  députés,  et  solliciter  de  nou- 
veaux pouvoirs. 

A  peine  l'impatience  des  députés  de  Provence  et  de 
Força Iquier  a-t-cUe  pu  laisser  achever  aux  membres  qui 
venaient  de  parler  leur  déclaration  patriotique;  tous  les 
membres  des  sénéchaussées  de  cette  province  se  sont  avan- 
cés au  milieu  de  la  salle,  et  là  ils  ont  annoncé  que,  lorsque 
leurs  commettants  leur  ont  prescrit  impérativement  de  ne 
pas  renoncer  aux  privfléges  dont  la  province  jouit  depuis 
sa  réunion  libre  et  volontaire  à  la  couronne,  ils  he  pré-' 
voyaient  pas  sans  doute  l'heureuse  réunion  de  tous  les  or^ 
dres  ;  qu'ils  savent  que  leun  conmiettants  n'ont  pas  moins 
de  lèle  et  de  patriotisme  que  les  autres  Français,  qu'ils  ne 
doutent  pas  qu'ils  ne  s'empressent  de  réunir  leurs  intérêts 
à  ceux  du  reste  du  royaume,  et  de  confondre  leurs  droits 
dans  la  constitution  que  cette  auguste  Assemblée  va  donner 
à  toute  la  France ,  et  qu'ils  vont  leur  rendre  compte  de 
cette  mémorable  séance ,  et  les  engager  à  envoyer  sur-le- 
champ  leur  adhésion. 

En  ce  moment,  un  membre  des  communes  exprime  la 
renonciation  de  la  viUe  de  Grasse  aux  privilèges  pécu- 
niaires desquels  elle  jouit  comme  propriétaire  de  fieflk 

Le  député  d'Arles  annonce  qu'il  forme  depuis  plusieurs 
jours,  et  qu'il  a  déjà  communiqué  à  ses  commettants,  le 
désir  de  les  voir  se  réunir,  sur  cet  objet,  aux  députés  dea 
provinces. 

La  principauté  d'Orange  n'insiste  que  sur  la  conserva-* 
tion  d'une  )idministration  particulière,  réclamée  par  sa 
situation  au  milieu  d'une  terre  réputée  étrangère. 

A  cet  instant,  les  députés  de  la  Bourgogne  réclament  I» 
parole  ;  mais  ils  sont  interrompus  par  un  député  du  clergé 
de  Provence  :  célut-ci,  revenant  sur  ce  qui  avait  été  allégué 
au  sujet  des  mandats,  rappelle  ce  principe  salutaire,  qu'il» 
ne  peuvent  lier  aucune  partie  de  la  France  sur  la  part 
contributoira  que  chacune  des  provinces  du  royaume  doit 
supporter  en  proportion  de  ses  forces  dans  l'impôt  général^ 
quoiquVn  vertu  des  cahiers  il  faille  le  vœu  des  commet* 
tants  pour  renoncer  aux  formes  de  l'administration ,  de  la 
répartition  et  de  l'assiette  des  cotes^arts. 

Le  député  noble  de  Dijon  se  rend  garant  du  vœu  de  soit 
bailliaire  pour  la  renonciation  à  ses  privilèges,  en  le  réser^ 
vaut  d'en  prévenir  ses  conjmettants. 

Ceux  des  communes,  autorisés  (en  cas  d^abandon  parrit 
de  la  part  des  autres  provinces  )  au  sacrifice  de  leurs  pri<^ 
viléges,  les  déposent  entre  les  mains  de  l'Assemblée  natio-» 
nale.  Ils  sont  imités  par  les  députés  du  bailliage  d'Auluii« 
par  ceux  de  Chàlons-sur-SaOue,  du  Charolais,  du  Bcaujc^ 
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lais,  da  bailliage  de  la  Monlagnc,  de  rAuxcrrois ,  de  Bar> 
aar^ne. 

Le  dépaté  des  communes  de  l^Auiois  acquiesce  aussi 
pleinement,  y  étant  autorisé  par  ses  pouvoirs.  Celui  de  la 
noblesse  est  forcé  de  se  référer  à  des  mandats  plus 
étendus  que  ceux  dont  il  est  porteur  ;  et  les  communes  du 
Méconnais,  en  renonçant  jous  les  mêmes  conditions  que 
celle  de  Dijon ,  se  résenrent,  comme  elles  Tont  eu  de  tout 
temps,  le  droit  de  former  une  province  particulière,  admi- 
nistrée par  leurs  Etats,  auxquels  TAssemblée  donnera  une 
meilleure  organisation  et  une  plus  juste  représentation. 

Les  députa  de  la  Bresse,  du  Bugey,  et  de  la  principauté 
fie  Dombes  acquiescent  pleinement  au  vœu  de  la  Bour^ 
gogne,  sauf  la  réclamation  insérée  aux  cahier^  sur  re- 
change de  cette  principauté. 

Les  privilèges  de  la  ville  de  Saint-Jeanode-Losne,  déjà 
remis  à  TAssonblée  nationale  dans  une  de  ses  séances  pré- 
cédentes, sont  de  nouveau  sacrifiés  à  Tintérêt  général  du 
royaume. 

Les  députés  du  Languedoc  demandent  à  leur  tour  la 
parole»  par  Torgane  de  Bl.  de  Maiguerites. 

M.  LB  BARON  DB  MARGUERITES  '.  Les  représentants 
de  diverses  sénéchaussées  de  Languedoc  déclarent 
^ue  Tordre  de  leurs  commettants  leur  prescrit,  de  la 
manière  la  phis  impérative,  une  obligation  dont  il 
ne  leur  est  (us  possiole  de  s'écarter. 

La  province  de  Languedoc  est  régie  depuis  long- 
temps par  une  administration  inconstitutionnelle  et 
non  représentative.  Elle  a  condamné  cette  admi- 
nistration comme  contraire  à  ses  anciens  privilèges, 
dont  le  plus  précieux  était  d'octroyer  librement  llm- 
pOt,  et  ae  le  répartir  elle-même  ;  elle  demande  réta- 
blissement de  nouveaux  Etats  en  une  forme  libre, 
élective,  et  représentative,  et  des  administrations  dio- 
césaines et  municipales,  organisées  dans  la  même 
forme.  Tel  est  le  voeu  général,  telle  est  la  volonté  de 
la  province  de  Languecfoc  ;  elle  a  lié  l'accord  ou  la  ré- 
partition de  l'impôt  à  la  suppression  de  l'administra- 
tion actuelle  et  a  rétablissement  de  nouveaux  Etats. 

Et  quoique  leurs  mandats  ne  les  autorisent  pas  à 
renoncer  aux  privilèges  particuliers  de  la  province, 
assurés  néanmoins  des  vœux  de  leurs  commettants, 
et  de  la  haute  estime  (\ue  leur  doit  inspirer  l'exemple 
des  autres  provinces,  ils  s'empressent  de  déclarer  à 
l'Assemblée  nationale  que  dans  tous  les  temps  leurs 
commettants  s'empresseront  de  se  conformer  à  ses 
décrets  ;  qu'ils  souscriront  aux  établissements  géné- 
raux que  sa  sagesse  lui  inspirera  poiu:  l'administra- 
tion des  provinces,  et  qu'ils  s'estimeront  heureux  de 
se  lier  par  de  pareils  sacrifices  à  la  prospérité  géné- 
rale de  Tempire. 

M.  le  duc  de  Castries,  qui  ne  siège  que  comme 
représentant  de  la  vicomte  de  Paris,  se  réunit  au 
préopinant,  pour  réclamer  l'honneur  de  sacrifier  de 
nouveau  aux  représentants  de  la  nation  leur  préro- 
gative de  baron,  à  laquelle  ils  ont  déjà  renoncé  dans 
les  assemblées  particulières  du  Languedoc. 

M.  l'etâque  d'Uzès  :  Il  me  serait  doux  d^étre  pos- 
sesseur d'une  terre,  pour  eu  faire  le  sacrifice  en  la 
remettant  entre  les  mains  de  ses  habitants  ;  mais  nous 
les  avons  reçus,  nos  titres  et  nos  droits,  des  mains  de 
la  nation,  qui  seule  peut  les  détruire  ;  nous  ne  som- 
mes pas  représentants  du  clergé  ;  nous  assistons  aux 
Etats  de  la  province  à  des  titres  particuliers,  et  nous 
n'en  avons  d'autre  que  celui  de  dépositaires  passa- 
gers; nous  ferons  ce  que  T  Assemblée  statuera  sur  ce 
point,  et  nous  nous  livrerons  à  sa  sagesse. 

MM.  les  évêques  de  Nîmes  et  de  Montpellier  par- 
lent dans  le  même  sens.  Le  premier  ajoute  la  demande 
expresse  de  l'exemption  des  impôts  et  autres  charges, 
en  faveur  des  artisans  et  des  manœuvres  qui  n  ont 
aucune  propriété. 

La  province  de  Poix,  les  communes  du  Béam,  la 
sénéchaussée  de  Lannes,  et  le  députe  du  pays  de 
Soulle,  regrettent  de  ne  pouvoir  annoncer  que  leur 


vœu  personnel  et  l'espoir  qu'ils  conçoivent  de  voir 
incessamment  arriver  la  ratification  de  leurs  commet- 
tants, dont  les  députés  de  Roussillon,  ceux  du  Bigorrc 
et  du  duché  d'Aloret  (clergé  et  communes)  peuvent 
se  passer,  comme  déjà  autorisés  au  sacrifice  de  tout 
ce  qui  peut  intéresser  l'utilité  générale  du  royaume. 

M.  Tronchet,  au  nom  des  députés  de  la  commune 
de  Paris,  présente  aussi  à  l'Assemblée  l'offre,  auto- 
risée par  leiu-  mandat,  de  la  renonciation  la  plus  ex- 
presse aux  immunités  pécuniaires  dont  jouissent  les 
habitants  de  la  capitale,  et  même  à  la  compétence 
exclusive  du  prévôt  de  Paris,  et  an  privilège  du  sceau 
du  Châtelet,  en  cas  de  suppression  des  privilèges  de 
même  nature  existant  dans  le  royaume. 

Ceux  de  la  prévôté  et  vicomte  adhèrent  à  leur  dé- 
claration, autant  qu'elle  les  touche. 

Les  députés  de  Lyon  rappellent  et  renouvellent  les 
déclarations  pareilles,  par  eux  déjà  faites  dans  la 
séance  tenue  à  l'église  ae  Saint-Louis. 

Les  députés  d'Agen,  chargés  d'attaquer  les  privi- 
lèges pécuniaires  de  Bordeaux,  sont  appuyés  par  le 
députe  de  Bordeaux  même,  M.  Nairac,  qui  stipule  la 
renonciation  aux  droits  et  immunités  pécuniaires  de 
cette  ville,  quoique  consacrés  par  le  temps  et  par  les 
monuments  les  plusincontestaoles,  réservant  les  au- 
tres droits  de  cité,  dont  leurscahiers  ne  leur  permet- 
tent pas  jusqu'ici  de  se  départir. 

La  même  réserve  est  apposée  en  faveur  des  privi- 
lèges de  la  ville  de  Marseille,  dont  le  clergé  se  sou- 
met à  l'égalité  de  la  contribution,  n'ayant  encore  de 
I pouvoirs  que  sur  cet  article.  Celui  de  Tulles  exprime 
e  sacrifice  de  ses  privilèges  pécuniaires,  de  son  ca- 
suel,  du  droit  de  ses  fiefis,  bannalitéset  autres. 

Tous  les  députés  de  Lorraine  protestent,  en  termes 
touchants,  que  leur  province,  reunie  la  dernière,  ne 
regrettera  jamais  la  domination  de  ces  souverains 
adorés  qui  firent  le  bonheur  de  leur  peuple,  et  s'en 
montrèrent  les  pères,  s'ils  sont  assez  heureux  pour 
pouvoir,  au  sein  de  la  régénération  et  de  la  prospé- 
rité publique,  se  livrer  à  leurs  frères,  et  entrer  avec 
le  surplus  des  citoyens  dans  cette  maison  maternelle 
de  la  France,  prête  à  refleurir  sous  l'influence  de  la 
justice,  de  la  paix  et  de  l'affection  cordiale  de  tous 
les  membres  oe  cette  immense  et  glorieuse  famille. 
Ils  attendent  avec  confiance  que  leurs  commettanU 
sanctionneront  et  ratifieront  un  hommage  dont  le 
motif  est  dans  tous  les  cœurs,  et  dont  l'expression  est 
commandée  par  l'exemple  universel. 

Les  députés  de  Strasbourg  se  soumettent,  ponr 
leurs  commettants,  à  l'égalité  entière  de  répartition 
des  impôts,  sous  la  seule  réserve  de  Tadministration 
et  des  privilèges  de  leur  ville,  à  laquelle  ils  se  réfè- 
rent sur  ces  objets  consignés  dans  ses  capitulations, 
et  relatifs,  en  grande  partie,  à  sa  situation  si  impor- 
tante et  si  précieuse  au  royaume. 

Le  même  zèle  inspire  les  mêmes  déclarations  aux 
députés  de  la  Normandie,  du  Poitou,  de  l'Auvergne, 
du  Clermontois,  de  la  vicomte  de  Turenne,de  la  prin- 
cipauté de  Mohon,  de  la  noblesse  de  Châlons-sur- 
Marnp,de  celle  de  Dourdan,de  Sedan,  sous  la  réserve 
que  fait  celle-ci  des  privil<^es  de  sa  ville,  dont  le  com- 
nieree  et  l'existence  même  au  pied  des  Ardennes,  dans 
un  sol  stérile,  tient  uniquement  à  ses  exemptions.  Les 
députés  des  communes  de  Sedan  adhèrent  à  cette  ré- 
serve. 

Les  représentants  des  villes  d'Amiens,  d'Abbe- 
ville,  de  Péronne,  de  Soissons,  de  Reims,  de  Verdun 

S  sauf  la  ratification  du  clergé  de  ce  pays),  de  Sarlouis, 
le  Bar-le-Duc,  de  Réthel,  de  Vitry,  de  Château- 
Thierry,  deSaint-Dizier,  deChâlons,  deLangres,  de 
Clermont  en  Auvergne,  de  Villenenve-de-Berg  et  de 
la  Voûte  en  Vivarais,  de  Bourges,  d'lssoudun,du 
Mans,  de  Poitiers,  de  Cahors,  de  Bergerac,  de  Sarlati. 
d'Etampes,  se  joignent  aux  autres  députés. 


287 


Celui  d*Aval  en  Franche-Comtë  réserve  le  droit  des 
Etats  de  sa  province,  de  stipuler  seuls  l'exemption  de 
la  gabelle,  des  aides,  du  papier  timbré  et  de  toute 
distraction  du  ressort. 

Celui  d*Amont  exprime  le  même  vœu  et  le  même 
regret  d*étre  forcé  de  demander  acte  de  sa  résistance 
à  celui  de  la  pluralité  même  ;  mais,  diaprés  d'autres 
articles  de  son  mandat,  il  présente,  comme  ceux  de 
Dôle,  l'espoir  de  voir  sa  province  s'empresser  d'ac- 
céder au  vœu  national,  dont  ils  allaient  lui  faire  part. 

Tous  les  députés  d'Artois  imitent  la  générosité  des 
autres  provinces,  en  abandonnant,  sous  la  réserve 
de  la  ratification  de  leurs  commettants,  le  ré^me 
particulier  des  Etats,  assuré  par  les  capitulations 
laites  avec  Louis  XIV. 

MM.  de  Latour-Maubourg,  Destourmel  et  de  La- 
meUi  expriment  personnellement  leur  renonciation  à 
cette  forme  d'Etats,  qui  a  rendu  l'administration  du 
pays  en  quelque  sorte  héréditaire,  et  propre  à  un 
petit  nomore  de  familles  nobles  de  l'Artois.  L'un 
d'eux  s*applaudit  d'avoir  pu  prévenir  l'instant  actuel, 
en  renonçant,  dans  le  sein  même  des  Etats  de  la  pro- 
vince, à  cette  antique  prérogative  attachée  à  ses  do- 
maines. 

Les  députés  du  Boulonnais  adhèrent  à  la  déclara- 
tion de  l'Artois,  et  sont  imités  par  ceux  de  Calais  et 
d'Ardrcs. 

Les  gouvernances  de  Lille,  Douay  et  Orchies  re- 
noncent paiement  au  privilège  d'avoir  leurs  Etats, 
et  demandent  une  administration  provinciale  à  l'As- 
sembler. 

Les  députés  de  la  Flandre  maritime  déclarent  aussi 
renoncer  à  la  forme  de  leur  administration  actuelle, 
en  exprimant  le  même  vœu. 

Le  député  du  Cambrésis  annonce  que  les  trois  or- 
dres de  sa  province,  soumis  dans  tous  les  temps  à  une 
contribution  aux  impôts,  entièrement  égale  entre 
eux,  ne  peuvent  qu'acquiescer  de  nouveau  aux  vues 
de  justice  de  l'Assemblée. 

Cet  hommage  est  renouvelé  par  un  député  présent, 
au  nom  de  M.  le  duc  d'Orléans,  baron  de  Comines, 
et  par  M.  le  comte  d'Egmont,  baron  de  Vaurins. 

M.  révêque  de  Coutances  fait  aussi,  en  son  nom, 
le  sacrifice  du  droit  de  déport,  réservant  à  ses  archi- 
diacres l'exercice  du  leur,  tant  qu'ils  ne  l'auront  pas 
abandonné. 

M.  le  duc  de  Liancourt  propose  que  l'Assemblée 
décrète  qu'il  soit  frappé  une  médaille  pour  éterniser 
la  mémoire  de  l'union  sincère  de  tous  les  ordres,  de 
Tabandon  de  tous  les  privilèges,  et  de  l'ardent  dé- 
vouement de  tous  les  individus  pour  la  prospérité  et 
la  paix  publiques. 

L'Assemblée  le  charge  du  soin  de  surveiller  l'exé- 
cution de  ce  vœu  patriotique. 

Un  membre  de  la  noblesse  de  Sens  vote  pour  qu'une 
députa tion  soit  adressée  au  roi,  à  l'effet  de  lui  porter 
l'hommage  des  sacrifices  dont  ses  vertus  ont  inspiré 
ridée,  et  fourni  l'occasion  k  la  nation. 

Plusieurs  officiers  de  justice,  parlant  au  nom  de 
tous,  s^approchent  du  bureau,  et  essaient  de  percer 
la  foule  aes  députés  qui,  empressés  d'apporter  leurs 
diverses  renonciations,  en  couvraient  les  degrés,  et 
d'élever  la  voix  pour  exprimer  l'abandon  des  privi- 
lèges de  leurs  diarges,  n'aspirant  qu'à  la  considéra- 
tion d'un  service  agréable  et  utile  à  la  nation. 

Dans  cet  instant,  un  député  de  Franche-Comté, 
d'accord  avec  ceux  de  Provence,  propose  l'extinction 
de  la  vénalité  des  offices;  l'Assemblée  accueille  cette 
idée  avec  transport  ;  plusieurs  députés  de  la  province 
y  joignent  le  vœu  cCe  la  suppression  de  leur  parle- 
ment. 

M.  de  Fréteau,  conseiller  au  parlement  de  Paris, 
saisit  ce  moment  pour  offrir  aux  représentants  de  la 
nation  Thommage  respectueux  des  courssouveraines. 


U  dit  qu'après  le  sacrifice  si  lioble  que  le  monarque 
a  fait  de  Tespèce  de  prérogative  dont  il  était  en  pos- 
session, relativement  à  la  législation,  il  ne  restait 
rien  aux  officiers  de  sa  cour  à  offrir  à  la  nation,  qui 
fût  digne  d'elle  et  de  ses  glorieux  exemples;  qu'à 
peine  osait-il  lui  présenter  et  la  prier  a'acceptel*, 
comme  il  faisait  pour  lui  et  ses  collègues,  le  faible 
sacrifice  de  quelques  vaines  prérogatives  de  charge, 
le  committimus,  l'hérédité  des  otnees,  la  noblesse 
transmissible,quelquesexemptions  pécuniaires:  mais 
que  ce  qui  était  en  leur  pouvoir,  ce  qu'ils  regardaient 
comme  un  devoir  sacre,  dont  ils  donneraient  l'exem- 
ple à  tous,  ils  le  promettaient  par  son  oigane,  savoir  : 
un  dévouement  sans  bornes  à  l'exéoution  des  lois 
nationales,  une  étude  de  tous  les  jours  et  une  appli- 
cation infatigable  pour  en  connaître  l'esprit,  pour 
en  étendre  et  en  assurer  l'empire,  et  surtout  pour 
fonder  et  affermir  dans  le  ccenr  des  justiciables  qui 
leur  seraient  assignés  ce  respect  profond  pour  les 
droits  de  l'homme,  qui  a  dicté  en  ce  moment  au 
prince,  aux  ecclésiastiques,  aux  nobles,  aux  illus- 
tres corporations  des  mandes  cités,  aux  provinces 
entières,  tous  les  sacrinces  qu'exigent  la  liberté,  la 
sûreté,  l'honneur  et  la  propriété  de  tous  les  habitants 
du  royaume. 

Le  député  du  Beaujolais  se  rapproche  du  bureau 
pour  stipuler  la  réforme  des  lots  relatives  aux  cor- 
porations d'arts  et  métiers,  dans  lesquelles  les  maî- 
trises sont  établies,  et  leur  perfectionnement  et 
réduction  aux  termes  de  la  justice  et  de  l'intérêt 
commun. 

Un  député  de  Blois  avait  déjà  réclamé  pour  l'éga- 
lité alMoiue  des  peines  portées  contre  tous  les  cou- 
pables, et  pour  une  le  oroit  de  toutes  les  classes  de 
citoyens  à  être  aomis  à  tons  les  emplois  ecclésiasti- 
ques, civils  et  militaires,  fût  reconnu  et  déclaré. 

Un  d<^uté  ecclésiastique  de  Lorraine  a  aussi  formé 
le  vœu,  qu'en  demeurant  uni  de  cœur  et  d'esprit  au 
chef  de  l'Eglise,  on  stipulât  la  suppression  des  an- 
nates 

MM.  Duvemay ,  curé  de  Villefranche  en  Beaujolais, 
et  Goulard,  curé  de  Roanne,  celui  d'Eelise-Neuve, 
annoncent  l'intention  de  remettre  lesb&éfioes  dont 
ib  jouissent,  pour  s'en  tenir  à  leur  cure.  Un  grand 
nombre  de  leurs  collègues  réclament  sur  ce  point 
l'exécution  des  canons. 

Alors  M.  l'archevêque  de  Paris  se  lève,  et  demande 

Sue  l'Assemblée  ordonne  qu'un  Te  Deum  soit  chanté 
ans  la  chapelle  du  roi,  en  présence  de  S.  M.  et  de 
tous  les  membres  de  FAssemnlée  nationale. 

M.  **'  (1)  :  Messieurs,  il  faut  terminer  cette  séance 
comme  vous  l'avez  commencée  et  comme  vous  l'avez 
remplie.  11  faut  y  mettre  un  dernier  sceau  digne 
d'elle  et  de  vous.  Je  ne  sais  si  mon  cœur  m'entraîne 
trop  loin  ;  mais  s'il  se  trompait,  j'en  accuserais  cette 
ivresse  dont  votre  patriotisme  le  remplit  ;  je  ne  crois 
cependant  pas  qu'il  s'égare. 

Messieurs,  au  milieu  de  ces  élans,  au  milieu  de 
ces  transports  qui  confondent  tous  nos  sentiments, 
tous  nos  vœux,  toutes  nos  âmes,  ne  devons-nous 
pas  nous  souvenir  du  roi?  du  roi  qui  nous  a  convo-> 
qués,  lorsque  les  Assemblées  nationales  étaient  in- 
terrompues depuis  près  de  deux  siècles;  du  roi  qui 
nous  a  invités  le  premier  à  cette  réunion  fortunée 
que  nous  venons  de  consommer;  du  roi  qui  nous  a 
abandonné  de  lui-même  tous  les  droits  que  sa  justice 
a  reconnu  ne  pas  devoir  conserver;  du  roi  enun  qui 
est  venu  se  jeter  dans  nos  bras,  et  qui,  ce  matin  en-» 
core,nous  offrait  et  nous  demancfait  une  cofi#<an<« 
et  amicale  confiance!  Dans  ce  beau  jour,  que  cha- 
cun recueille  sa  récompense,  que  chacun  ait  son 

(I )  D*après  M.  Léonard  Gallois,  e«  difeourt  et  let  propoii* 
Uooa  qu  le  mîTcat  wot  de  M.  de  Lallr-Tolendtl. 
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bonheur;  que  le  bonheur  public  en  soil  le  dernier  ré- 
sultat; que  Tunion  du  roi  et  du  peuple  couronne 
l'union  de  tous  les  ordres,  de  toutes  les  provinces  et 
de  tous  les  citoyens. 

Cest  au  milieu  des  Etats-Généraux  que  Louis  XII 
a  été  proclamé  Pire  du  peupU.  Je  propose  qu'où 
milieu  de  cette  Assemblée  nationale,  la  plus  auguste, 
la  plus  utile  qui  fut  jamais,  Louis  XVI  soit  proclamé 
le  Reitaurateur  de  ha  liberté  française. 

La  proclamation  a  été  faite  à  l'instant  par  les  dé- 
putés, par  le  peuple,  par  tous  ceux  qui  étaient  pré- 
sents, et  l'Assemblée  nationale  a  retenti  pendant  un 
quart  d'heure  des  cris  de  vive  le  rai  l  vive  ttmiê  ITF/, 
reslaurateur  de  la  UberU  française  I 

La  séance  s'était  étendue  bien  avant  dans  la  nuit, 
quandM.  le  président,  après  avoir  pris  le  vœu  de 
1  Assemblée,  suspend  le  cours  de  ces  déclarations  pa- 
triotiques, pour  en  relire  les  che£s  principaux,  et  les 
faire  décréter  par  l'Assemblée,  sauf  la  rédaction  ;  ce 
qui  est  exécute  sur  l'heure  à  l'unanimité,  sous  la  ré- 
serve exigée  par  les  serments  et  les  mandats  de  di- 
vers commettants. 

Suivent  les  articles  arrêtés. 

Abolition  de  la  qualité  de  serf  et  de  la  main-morte, 
sous  quelque  dénomination  qu'elle  existe. 

Faculté  de  rembourser  les  droits  seigneuriaux. 

Abolition  des  juridictions  seigneuriales. 

Su|)preasion  du  droit  exclusif  de  la  chasse,  des  co- 
lombiers, des  garennes. 

Taxe  en  argent,  représentative  de  la  dîme.  Ra- 
chat possible  de  toutes  les  dîmes,  de  quelque  espèce 
que  ce  soit. 

Abolition  de  tous  privilèges  et  immunités  pécu- 
niaires. 

Egalité  des  impôts,  de  quelque  espèce  que  ce  soit, 
SI  compter  du  commencement  de  l'année  1789,  sui- 
vant ce  qui  sera  réglé  par  les  assemblées  [urovinciales. 

Admission  de  tous  les  citoyens  aux  emplois  civils 
et  militaires. 

Déclaration  de  l'établissement  prochain  d'une  jus- 
tice gratuite,  et  de  la  suppression  de  la  vénalitédes 
offices.  « 

Abandon  du  privilège  particulier  des  provinces  et 
des  villes.  Déclaration  des  députés  qui  ont  des  man- 
dats impératifs,  qu'ils  vont  écrire  a  leurs  commet- 
tants pour  solliciter  leur  adhésion. 

Abandon  des  privilèges  de  plusieurs  villes,  Paris, 
Lyon,  Bordeaux,  etc. 

Suppression  du  droit  de  dépolrt  et  vacat,  des  anna- 
les, ae  la  pluralité  des  béuéiices. 

Destruction  des  pensions  obtenues  sans  titres. 

Réformation  des  jurandes. 

Une  médaille  frappée  pour  éterniser  la  mémoire 
de  ce  jour. 

Un  Te  Deum  solennel,  et  l'Assemblée  nationale  en 
députation  auprès  du  roi,  pour  lui  porter  l'hommage 
de  l'Assemblée,  et  le  titre  de  Restaurateur  de  la  li- 
berté française^  avec  prière  d'assister  personnelle- 
ment au  Te  Deum. 

Les  cris  de  vive  le  rot/  le^  témoignages  de  Tallé- 
eresse  publique,  variés  sous  toutes  les  formes,  les 
félicitations  mutuelles  des  députés  et  du  peuple  pré- 
sent, terminent  la  séance. 

Avant  de  la  lever,  M.  le  président  lit  une  lettre 
qui  lui  est  écrite  par  MM.  l'archevêque  de  Bordeaux, 
Tarchevéque  de  Vienne,  et  M.  le  comte  de  Latour- 
Dupin,  appelés  par  le  roi  au  ministère.  Elle  est  con- 
çue en  ces  termes  : 

•  Monsieur  le  président,  appelés  par  le  roi  dans 
ses  conseils,  nous  nous  emjpressons  de  déposer  nos 
sentiments  dans  le  sein  de  1  Assemble'e  nationale. 

•  Les  marques  de  bienveillance  dont  nous  avons 
été  comblés  depuis  l'instant  heureux  de  notre  réu- 
nion, et  surtout  notre  fidélité  aux  principes  de  T  As- 


semblée nationale,  et  notre  respectueuse  confiance 
en  elle ,  sont  les  motifis  les  plus  capables  de  soutenir 
notre  courage. 

•  Nous  ne  perdrons  jamais  de  vue  que,  pour  bien 
répondre  aux  intentions  du  roi,  nous  devons  tou- 
jours avoir  présente  à  la  pensée  cette  grande  vérité, 
que  l'Assemblée  nationale  a  ramenée,  et  qui  ne  re- 
tentira plus  en  vain  :  que  la  puissance  et  la  félicité 
des  rois  ne  peuvent  dignement  s'asseoir  et  durable- 
ment s'aiTermir  que  sur  les  fondements  du  bonheur 
et  de  la  liberté  des  peuples. 

•  Daignez,  monsieur  le  président,  être  notre  inter- 
prète auprès  de  l'Assemblée,  et  lui  offrir,  en  notre 
nom,  la  protestation  sincère  de  ne  vouloir  exercer 
aucune  fonction  publique  qu'autant  que  nous  pour- 
rons nous  honorer  de  son  suffrage,  et  conserver  notre 
dévouement  à  ses  maximes. 

•  Nous  sommes  avec  respect,  etc. 

•  Signé fJ.  G.,ttrcA.  de  Vienne;  fj.  M.,arcii. 
de  Bordeaux;  Latour-Dupin.  • 

iOn  applaudit.) 
«a  séance  est  suspendue  à  deux  heures  après  mi- 
nuit, et  continuée  à  demain  midi. 

SÉANCB  DU  MERCREDI  5  AOOT. 

Jamais  séance  n'a  été  plus  majestueuse,  jamais 
assemblée  n'a  été  plus  auguste  et  plus  imposante  ; 
tout  y  était  grand  et  noble  ;  les  intérêts  qui  devaient 
s'y  agiter,  les  sentiments  et  les  passions  qui  ani- 
maient les  membres  étaient  dirigés  par  la  vertu  et  le 
{patriotisme  ;  c'était  là  la  source  pure  où  ils  puisèrent 
eurs  pensées  et  leurs  idées,  c'était  là  l'aliment  du 
courage  de  ces  valeureux  citoyens,  qui,s'élevant  au- 
dessus  de  la  région  des  préjugés,  ont  osé  enfin  ouvrir 
les  yeux  à  un  nouveau  jour. 

A  l'ouverture  de  la  séance,  on  a  commencé  par 
rappeler  à  l'Assemblée  que  tous  les  signes  d'impro- 
bation  ou  d'approbation  étaient  défendus. 

— M.  Chapelier  demande  la  parole  pour  M.  le  bailli 
deCrussol. 

Ce  député  expose  qu'en  revenant  hier  du  château, 
sa  voiture  a  été  arrêtée  sur  la  place  d'armes  par  la 
milice  bourgeoise  ;  que  les  jockeis  du  comte  d'Artois 
y  ont  mis  plusieurs  mousquetons  ;  qu'il  a  interroge 
son  cocher,  qui  ne  lui  a  donné  aucune  réponse  satis- 
faisante. Il  finit  par  demander  acte  de  sa  aéclaration, 
et  en  priant  l'Assemblée  d'agréer  ses  excuses  de  l'a- 
voir entretenue  d'un  fait  peu  important  pour  elle, 
mais  qui  intéresse  beaucoup  sa  conscience. 

Il  est  arrêté  qu'on  fera  mention  de  la  déclaration 
de  M.  le  bailli  de  Crussol  sur  le  procès- verbal. 

—  Le  comité  des  rapports  demande  un  moment 
d'audience  pour  proposer  les  moyens  de  prévenir  le 
danger  qui  résulterait  des  difllcultés  continuelles 
que  les  villes  elles-mêmes  apportent  à  la  communi- 
cation des  denrées. 

Un  membre  observe  que  cet  objet  doit  être  ren- 
voyé à  la  séance  du  soir;  que  celle  du  matin  est  con- 
sacrée à  la  constitution. 

On  repond  que  cette  séance  est  précisément  la 
suite  de  celle  qui  a  été  accordée  hier  soir  au  comité 
des  rapports. 

Le  comité  obtient  en  conséquence  la  parole. 

M.  d'Antraigubs  ,  au  nom  du  comité  des  rap- 
ports :  Paris  a  établi,  sur  la  route  de  cette  ville  au 
Havre,  quatre  commissaires,  pour  faciliter  la  circu- 
lation des  grains  et  l'approvisionnement  de  la  ca- 
pitale. Malgré  ces  précautions,  les  convois  sont  fort 
souvent  arrêtés. 

Des  bateaux  de  grains,  escortés  par  la  milice  bour- 
geoise d'Elbeuf,  descendaient  à  Louviers;  ils  étaient 
destinés  pour  Paris;  un  des  chefs  de  la  milice,  rcvcLu 
de  son  uniforme,  était  sur  un  des  batcnux. 

(La  suite  au  numéro  prochain.) 
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FRANCE. 

De  Paris.  —  Depuis  plusieurs  jours  TAsscmblée 
nationale, uniquement  occupée  de  la  constitution,  se 
jetait  avec  ardeur  dans  les  discussions  profondes  du 
droit  de  la  nature,  et,  quoique  livrée  aans  le  cours 
des  débats  à  cette  chaleur  brillante,  si  naturelle  aux 
Français,  elle  apportait  dans  ses  délibérations  cette 
sage  lenteur  qu  on  eût  diflicilement  présumée  d'une 
nation  qui  passait  dans  l'Europe  pour  être  aussi  im- 
prudente et  aussi  légère  qu*elle  est  aimable  et  cou- 
rageuse. Tout-à'^coup  la  scène  change.  Cette  assem- 
blée si  politique,  si  morale,  si  profondément  oc- 
cupée de  questions  métaphysiques,  marche  subite- 
ment aux  résultats  les  plus  décisifs»  Aucun  sacrifice 
ne  lui  coûte,  aucune  difGculté  ne  Tan'éte  ;  son  élan 
patriotique  franchit  tous  les  obstacles,  son  zèle  im- 
pétueux brise  toutes  les  barrières;  elle  abat  les  pri- 
yïlégest  foule  à  ses  pieds  les  préroptives  de  Tor- 
gueii,  change  la  forme  des  propriétés,  anéantit  le 
régime  féodal,  et  dans  une  seule  nuit  renverse  cet 
arbre  antique  dont  les  branches  couvraient  la  sur- 
face de  Tempire,  dont  les  racines  épuisaient  depuis 
tant  de  siècles  les  sucs  nourriciers  de  la  terre,  et 
frappaient  de  stérilité  l'heureux  sol  de  la  France. 
C'était  beaucoup  sans  doute,  elle  ht  plus  encore  : 
consacrant  ce  ^rand  acte  de  vigueur  et  de  puissance 
non  par  une  simple  loi,  mais  par  un  article  de  cons- 
titution, elle  aplanit  tout  d'un  coup  la  longue  et 
pénible  carrière  qui  s'ouvrait  à  son  courage,  et  fit 
plus  en  quelques  neures  pour  le  bonheur  du  peu- 
ple, qu'on  n'eût  osé  l'espérer  dans  un  siècle. 

Les  nouvellesaffligeantesaueron  recevait  chaque 
jour  de  la  province  où  la  sûreté  des  personnes,  la 
conservation  des  propriétés  et  le  paiement  des  im- 

E5ts  étaient  mis  en  péril ,  firent  comprendre  à  l'Assem'^ 
lée  que  s'il  était  instant  de  donner  au  royaume  une 
constitution  pour  assurer  son  bonheur  et  sa  gloire, 
il  était  plus  urgent  encore  de  protéger  la  vie  et  les 
propriétés  des  citoyens,  et  d'arrêter  une  efferves- 
cence qui  pouvait  être  suivie  d'un  incendie  universel. 

Le  comité  des  rapports,  après  avoir  pr^nté  le  ta- 
bleau des  malheurs  publics  et  particuliers  dont  nous 
avons  rendu  compte,  proposa  a  l'Assemblée,  afin  de 
remédier  à  tant  de  maux,  de  publier  le  plus  tôt  pos- 
sible une  déclaration  solennelle  pour  témoigner  sa 
profonde  douleur  des  troubles  qui  agitaient  tes  pro- 
vinces, son  improbation  du  refus  des  peuples  de 
Kayer  exactement  les  impôts,  les  cens>  les  rentes  et 
m  autres  redevances  féodales,  et  pour  annoncer  que 
jusqu'à  ce  qu'elle  eût  statué  sur  ces  objets,  il  n'exis- 
tait aucun  motif  capable  de  justifier  un  pareil  refus. 

L'on  décréta  qu'd  serait  fait  une  déclaration  pour 
le  maintien  des  propriété,  et  que  de  toutes  les  idées 
proposées  le  comité  de  rédaction  composerait  un 
projet  qui  serait  discuté  le  lendemain  4  août  à  la 
séance  au  soir. 

11  était  huit  heures  lorsque  commença  cette  séance 
éternellement  mémorable. 

On  s'y  livra  à  la  plus  douce  des  émotions.  Plu- 
sieurs orateurs  développèrent  ensuite  successive- 
ment les  heureux  effets  ae  la  renonciation  des  pro'- 
priétaires  de  fiels  à  des  droits  reconnus  trop  rigou- 
reux. 

Ces  grandes  idées  d'intérêt  public  ayant*  par  le 
rapprochement^  élevé  toutes  les  âmes  a  la  hauteur 
d*une  délibération  à  laquelle  le  salut  de  l'Etat  et  la 
conservation  du  royaume  entier  paraissaient  évi** 
demment  attachés,  on  vit  se  succéder  une  foule  de 
motions  plus  importantes  les  unes  que  les  autres. 

f»  Sént^  —  Tome  U 


Chaque  idée  de  sacrifice  était  rapidement  suivie 
d'une  autre,  et  Ton  voyait  entre  tous  les  membres 
de  l'Assemblée  une  noble  émulation  de  patriotisme 
et  de  générosité. 

Les  signes  de  transport  et  Tcffusion  de  sentiments 
généreux,  dont  l'Assemblée  présentait  le  tableau  plus 
vif  et  plus  animé  d'heure  en  heure»  pouvaient  à 

Seine  laisser  le  temps  de  stipuler  les  mesures  depru- 
ence  avec  lesquelles  il  convenait  de  réaliser  ces  pro^ 
jets  salutaires,  votés  par  tant  de  mémoires*  d'opi-^ 
nions  touchantes  et  de  vives  acclamations  dans  les 
assemblées  provinciales,  dans  les  assemblées  des 
bailliages  et  dans  les  autres  lieux  uu  les  citoyens 
avaient  pu  se  réunir  depuis  dix-huit  mois* 

11  semblait  que  le  sujet  si  étendu  des  réformes 
était  entièrement  épuisé,  lorsque  des  sacrifices  d'un 
autre  ordre  vinrent  réveiller  et  porier  sur  de  plus 

frands  objets  l'attention  et  la  sensibilité  de  rAssem«> 
lée.  La  joie,  l'admiration»  l'enthousiasme,  ne  con-^^ 
nurent  plus  de  bornes,  lorsque  l'on  vit  les  députés 
des  pays  d'Etat,  se  livrant  à  Vimpulsion  de  leur  gé* 
nérosité,  ou  se  prévalant  de  celle  de  leurs  commet'» 
tants  exprimée  par  leurs  cahiers,  ou  enfin  la  présu-^ 
mant,  et  se  rendant  en  quelque  sorte  earants  de 
leur  ratification,  déposer  aux  pieds  de  iTLssembIcé 
nationale  leurs  privilèges ,  leurs  francliises ,  leurs 
chartes,  leurs  capitulations,  pour  s'associer  au  ré** 
gime  nouveau  une  l'Assemblée  préparait  à  la  France. 

Lorsque  M.  ae  Lianoourt  proposa  de  faire  frapper 
une  médaille  pour  consacrer  cette  scène  de  patrio^ 
tisme,  unique  dans  les  annales  de  l'histoire,  et  l'ar* 
chevêque  de  Paris  de  chanter  un  Te  Deum  solennel 
en  action  de  grâces  des  sacrifices  généreux  que  les 
représentants  de  la  nation  venaient  de  faire  en  faveur 
des  habitants  de  la  campagne,  et  du  glorieux  triom*^ 
phe  que  l'intérêt  public  venait  de  remporter,  dans 
cette  nuit  mémorable,  sur  tous  les  intérêts  particu- 
liers, des  acclamations  répétées  exprimèrent  le  vœu 
de  l'Assemblée  nationale.  Elle  arrêta  de  se  rendre 
en  députation  auprès  du  roi,  pour  lui  porter  son 
hommage  et  le  titre  de  Restaurateur  de  la  liberté 
française^  et  le  prier  d'assister  personnellement  au 
Te  Deum. 

Les  cris  de  vive  le  roi!  les  témoignages  de  l'allé^ 
gresse  publique  variéasous  toutes  les  formes^  les  fé^ 
licitations  mutuelles  des  députés  et  du  peuple  présent 
terminèrent  cette  séance,  qui  fut  couronnée  par  la 
lecture  d'une  lettre  des  trois  citoyens  que  le  roi  ve« 
naît  d'appeler  dans  ses  conseils*  C^cst  la  première 
dans  laquelU  on  ait  vu  le  ministère  français  rendre 
hommage  aux  principes  de  la  liberté  et  uux  droits  de 
la  nation. 

Tels  sont  les  principaux  détails  de  cette  nuit  h* 
meuse,  si  calomniée  par  les  agents  de  la  tyrannie 
féodale  et  cette  foule  de  sangsues  de  toutes  les  classes 
qui  s*engraissaient  du  sang  du  peuple,  s'enorgueil- 
lissaient de  ses  fers,  fondaient  sur  de  vains  pr^ugés 
leur  grandeur  insensée,  et  sur  des  abus  leur  desas-* 
treuse  opulence. 

Le  noble  combat  de  patriotisme  qui  venait  de  se 
livrer  à  l'Assemblée  nationale  excita  les  cris  de  joie 
et  de  reconnaissance  de  tous  les  bons  citoyens,  et  les 
cris  de  fureur.  d<*s  aristocrates.  •  De  quel  droit  les 
députés  de  la  noblesse  et  du  clergé  allaient-ils  sacri- 
fier les  privilèges  et  les  propriétâ  des  deux  premiers 
ordres  de  l'Etat  à  une  vaine  captation  de  popularité? 
Quel  était  donc  le  mérite  de  cette  générosité  facile, 
qui  prodiguait  ce  qui  ne  lui  appartenait  pas?  Com^ 
ment  ces  graves  représentants  de  la  nation  française, 
qui  employaient  plusieurs  séances  à  discuter  s'ils 
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feraient  pixScéder  la  constitution  d*une  déclaration 
des  droits  de  riiomme,  bouleversaient-ils  en  une 
seule  nuit  toute  la  face  de  Tempire,  renversaient-ils 
tout  le  système  politique  de  la  France,  et  prouon- 
f  aient-ils  par  acclamation  vingt  lois  qui  changeaient 
rëtat  des  personnes  et  la  nature  des  propriétés?  N'é- 
tait-il pas  évident  que  ces  décrets,  rendus  tumultueu- 
sement, sans  délibération  préalable,  sans  aucune  de 
ces  formes  destinées  à  prévenir  les  décisions  préci- 
pitées, étaient  le  prodmt  de  l'ivresse,  et  non  Fou- 
vrage  de  la  sagesse  d*nne  assemblée  de  législateurs  ?  • 

Telles  étaient  les  déclamations  des  |>artisans  des 
anciens  abu8.C*est  ainsi  qu'ils  calomniaient  les  pères 
de  la  patrie,  comme  si,  avares  de  leurs  avantaees 
personnels,  ils  avaient  prodigué  pour  leur  intérêt  les 
oiens  de  leurs  commettants  ;  comme  si,  en  détruisant 
les  prérogatives  usurpées  de  la  noblesse  et  du  clergé, 
ils  avaient  feit  en  leur  faveur  des  réserves  particu- 
lières ;  comme  s'il  était  besoin  de  trois  tours  de  scru- 
tin pour  ordonner  ce  que  le  bien  public  montre  avec 
évidence,  ce  qui  est  râoln  par  la  presque  unanimité, 
ce  qui  est  commandé  par  l'imposante  austérité  des 
mandats  de  la  nation.  Ah!  sans  doute,  l'Assemblée 
nationale  était  dans  l'ivresse ,  mais  dans  cette  ivresse 
noble  qui  natt  d'un  saint  enthousiasme  de  désintéres- 
sement personnel  et  d'amour  de  la  justice.  Elle  éprou- 
vait  cette  espèce  d'ivresse  qui  élève  l'âme  au-dessus 
des  sens,  et  s'allie  si  arantageusement  avec  l'effer- 
vescence du  patriotisme  et  de  la  générosité. 

Il  ne  restait  plus,  pour  couronner  tant  de  vertueux 
sacrifices,  ou,  pour  mieux  dire,  tous  ces  actes  tou- 
chants d'équité,  qu'à  rédiger  les  divers  articles  arrê- 
tés, dans  cette  nuit  mémorable,  sous  la  garantie 
sacrée  de  l'honneur.  Mais  plusieurs  événements  vin- 
rent partager  l'attention  de  l'Assemblée,  et  retar- 
dèrent quelques  jours  la  promulgation  de  cette 
grande  charte  nationale. 

L'immense  population  de  la  ville  de  Paris  exigeait 
pour  ses  approvisionnements  une  viffilance  et  une 
police  particulière.  Les  moyens  employés  avant  la 
révolution,  ateolument  adaptés  à  l'ancien  régime, 
et  tenant  à  un  système  de  prohibition  et  de  con- 
trainte, ne  pouvaient  plus  être  conservés  dans  un 
moment  où  la  renaissance  de  la  liberté  dégageait  le 
commerce  de  toutes  ses  entraves.  L'intérêt  des  ven- 
deurs devait  sans  doute  les  appeler  nécessairement 
où  le  plus  grand  nombre  de  consommateurs  leur  as- 
surait le  débit  le  plus  prompt  et  le  plus  avantageux 
de  leurs  denrées  ;  mais,  dans  ces  premiers  moments  de 
trouble  et  de  confusion,  toute  la  circulation  fut  in- 
terrompue, et  il  fallut  suppléer  par  des  convois  à 
la  stagnation  universelle  de  grains  et  de  tous  les  ob- 
jets nécessaires  à  la  consommation  de  la  capitale. 
.  Cependant  la  terreur  de  la  famine,  la  défiance 
universelle,  méchamment  semées  et  sourdement  en- 
tretenues par  les  ennemis  du  bien  public,  occasion- 
nèrent dés  désordres,  dont  les  suites  ne  furent  toute- 
fois pas  aussi  funeistesque  l'avaient  espéré  les  artisans 
de  nos  maux. 

Ce  fut  par  une  suite  de  ces  manœuvres  que  la  mi- 
lice de  Louviers  se  porta  sur  un  convoi  de  grains  qui 
remontait  la  Seine  et  se  rendait  à  Paris,  sous  l'escorte 
de  la  milice  d'Elboeui  Les  bateaux  furent  arrêtés,  le 
blé  fût  conduit  à  Louviers,  et  le  citoyen  qui  comman- 
dait le  détachement  d'Elbceuf,  jeté  dans  un  cachot 
pour  le  soustraire  aux  premiers  accès  d'une  fermen- 
tation dont  il  allait  devenir  la  victime. 

Les  mêmes  insinuations  perfides  avaient  produit  à 
Provins  un  événement  du  même  genre.  Deux  élec- 
teurs de  Paris,  envoyés  par  le  comiUi  des  subsistances 
pour  acheter  des  grains  accumulés  dans  cette  petite 
^  ille  dansune  quantité  bien  supérieure  à  ses  besoins, 
furent  saisis,  retenus,  et  refusés  aux  demandas  réi- 
Ufréesdel'hêtelHie-ville.  M.  de  Ufayette  fut  obligé 


de  faire  appuyer  sa  réclamation  par  un  détachement 
de  huit  cents  hommes,  précédés  de  quelques  pièces 
d'artillerie. 

L'Assemblée,  vivement  touchée  de  ces  désordres, 
publia  sur-le-champ  un  arrêté  pour  les  réprimer. 

A  peine  avait-on  discuté  les  cinq  premiers  articles 
de  1  arrêté  du  4  août,  que  les  ministres  vinrent  à 
l'Assemblée  et  demandèrent  à  entrer.  On  ordonna 
de  les  introduire,  et  le  garde-des-sœaux,  le  maréchal 
de  Beauvau,  Mftl.  de  Montmorin,  de  la  Luzerne, 
Necker,  Saint-Priest,  l'archevêque  de  Vienne  et  la 
Tour-du-Pin,  ayant  pris  place  au  parquet,  Tar- 
chevêque  de  Bordeaux,  garde-des-sceaux,  porta  la 
parole  et  dit  qu'ib  étaient  envoyés  par  le  roi  pour 
déposer  dans  le  sein  de  l'Assemblée  les  inquiétudes 
dont  le  cœur  paternel  de  Sa  Majesté  était  agité.  Ils 
commencèrent  à  tracer  l'effrayant  tableau  des  crimes 
impunis  qui  désolaient  le  royaume.  Après  avoir  sop^ 
plié  l'Assemblée,  au  nom  du  roi,  d'accélérer  ses 
grands  et  importants  travaux,  après  l'avoir  priée  de 
r occuper  des  mesures  ooêrcitives  qu'elle  jugerait 
nécessaires  pour  faire  cesser  tant  de  désordres,  et 
l'avoir  assurée  du  concours  et  de  la  sanction  du  roi, 
ils  i^ovoquèrent  son  attention  sur  l'état  des  finance». 
La  proposition  d'un  emprunt,  bite  par  M.  Necker,  fil 
beaucoup  d'impression. 

Il  n'âait  personne  qui  ne  vît  avec  évidence  que  le 
secours  demandé  par  le  ministre  était  indispensable  ; 
il  n'était  personne  qui  ne  sentit  qu'un  emprunt  de 
cette  nature  ne  pouvait  ni  alarmer  la  nation,  en  don- 
nant des  armes  aux  agents  du  pouvoir  exécutif,  ni 
aggraver  beaucoup  le  fardeau  des  charges  publi* 
ques.  La  somme  étaiten  elle-même  peu  considérable, 
les  conditions  proposées  aux  prêteurs  peu  onéreuses 
pour  le  trésor  national.  Enfin  il  était  clair  que  l'ad- 
ministrateur ^  présentait  cette  ressource  avait  cal- 
culé la  position  des  députés  relativement  k  leurs 
commettants,  les  sacrifices  qu'on  pouvait  attendre 
du  patriotisme  des  capitalistes,  et  combiné  cette  opé- 
ration de  manière  à  fournir  à  l' Assemblée  les  moyens 
les  plus  faciles  de  subvenir  au  besoin  dn  moment,  et 
de  lui  ouvrir  le  crédit  le  plus  honorable  eft  le  pins 
illimité,  par  le  mouvement  rapide  qu'il  espérait 
donner  à  cet  emprunt.  D'ailleurs,  la  circonstance  ne 
pouvait  être  plus  favorable.  La  commotion  ^nérale 
donnée  par  les  secousses  de  la  révolution  existait  en- 
core; les  partis  n'avaient  pas  eu  le  temps  de  se  for- 
mer; ce  déluee  de  libelles  difiamatohvs  ou  incen- 
diaires, toutaégoûtants  du  venin  de  l'aristocratie, 
n'avait  pas  infeâé  la  capitale  et  les  provinces,  et  la 
confiance  dans  les  représentants  était  le  sentiment  le 
plus  juste  comme  le  plus  universel. 

Mais  la  crainte  même  d'altérer  cette  fiiveiir  poli- 
tique, si  nécessaire  pour  consommer  le  grand  œnvse 
I  de  la  révolution,  et  plusieurs  autres  motift  non 
*  moins  importants,  influèrent  sur  la  délibération  de 
l'Assemblée.  Le  désir  du  miêuœ  lui  fit  excéder  la  li- 
mite du  Mm,  et,  dans  les  affiiires  de  finance,  comme 
dans  beaucoup  d'autres,  on  ne  peut  passer  la  dernière 
ligne  sans  tomber  dans  le  précipice.  On  en  fit  ce 
jour-là  une  malheureuse  épreuve.  Le  patriotisme  le 

{>lus  pur,  le  respect  le  plus  louable  pour  lesprincipes, 
es  sentiments  les  plus  généreux  dictèrent  oependant 
toutes  les  opinions.  Les  uns  voulaient  que  la  fortune 
de  tous  les  membres  fût  assignée  pour  caution  de 
l'emprunt,  et  toute  l'Assemblée  applaudit  avec 
transport;  d'autres  demandaient  qu'il  fftt  hypothé- 
qué sur  les  biens  de  l'Eglise,  et  tout  le  cierge  se  pré- 
senta avec  empressement. 

Ces  deux  propositions  furent  néanmoins  écartées 
par  de  puissantes  considérations ,  et  l'Assemblée  na- 
tionale, excitée  par  le  juste  sentiment  de  la  confiance 
qui  lui  était  due,  par  l'intérêt  évident  de  chaque  ci- 
toyen à  venir  au  secours  de  la  chose  publique,  eo* 
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traîoée  'par  ce  noble  enthousiasme  qui  tient  au  ca- 
ractère et  aux  vertus  de  la  nation,  par  cet  enthou- 
siasme qui  ne  calcule  rien  lorsqu'il  s'agit  de  sacrifices 
généreux,  décréta  Temprunt  sans  assigner  aucun 
gage  aux  prêteiurs,  sans  indiquer  le  ternie  du  rem- 
boursement; et,  persuadée  que  la  gloire  de  bien 
mériter  de  la  patrie  était  un  assez  haut  prix  des  ser- 
vices qui  lui  seraient  rendus,  elle  retrancha  tous  les 
petits  détails  imaeinés  par  le  ministre  pour  servir  de 
véhicule  au  succès  de  l'emprunt,  et  n'accorda  que 
quatre  et  demi  pour  cent  d'intérêt. 

Le  premier  mouvement  du  public  fut  d*applaudir 
h  ce  décret.  Mais  le  succès  ne  répondit  pas  aux  sen- 
timents qui  Pavaient  fait  rendre.  Les  capitalistes  s*a- 
krmèrent;  les  agioteurs,  qui  ne  jugent  d'une  opéra- 
tion de  finance  que  par  l'impulsion  qu'elle  peut 
donnerauxeffetspublics,manœuvrèrentsourdement; 
les  ans  par  de  malignes  insinuations,  les  autres  par 
un  silence  perfide,  travaillèrent  à  propager  et  à 
grossir  la  terreur.  Vingtjours  après  l'emprunt  dé- 
crété, il  n'y  avait  encore  que  2,600,000  bvres  por- 
te'es  au  trésor  royal.  Pour  se  procurer  un  secours  de 
40  millions,  on  fut  forcé  de  voter  un  emprunt  de  80, 
à  cinq  pour  cent,  payables  moitié  en  effets  publics,  et 
remboursables  en  dix  années.  Le  succès  n  en  fut  pas 

Eus  heureux.  Ainsi,  pour  avoir  voulu  trop  bien 
ife,  l'Assemblée  perdit  le  moment  d'une  première 
imnresBion,  moment  si  précieux  pour  l'ouverture  du 
crédit  national;  ainsi,  pour  avoir  échoué  dans  sa 
première  entreprise,  faute  de  cette  célérité  et  de  cet 
abandon  qui  caclient  le  dernier  terme  du  crédit,  elle 
vit  rejaiUir  sur  la  suite  de  ses  opérations  de  finance 
une  défaveur  générale  qui  augmenta  la  crise  des  af- 
faires, et  aurait  feit  trembler  tous  les  bons  citoyens 
pour  la  constitution  elle-même,  si  une  constitution 
fondée  sur  les  bases  étemelles  des  droitsdes  hommes 
et  des  nations,  et  défendue  par  la  ncble  passion  de  la 
liberté,  n'était  pas  inébranlable. 

L'A^mblée  nationale  fit  donc  une  grande  fiiute 
en  se  séparant,  dans  une  matière  si  nouvelle  pour  la 
plupart  de  ses  membres,  de  l'opinion  du  ministre, 
sans  discuter  avec  lui  les  motj&  de  sa  proposition. 
Elle  apprit  à  ses  dépens  que  l'expérience  est  toi^jours 
en  aide  k  l'esprit  nature]  et  aux  calculs  du  jugement. 
Mais,  il  faut  l'avouer,  le  principe  de  son  erreur  fut 
sa  trop  grande  confiance  aans  la  générosité  et  le  pa- 
triotisme des  riches  citoyens.  11  serait  peu  glorieux 
pour  la  nation  de  n'avoir  pas  justifié  les  sentiments 
ei  secondé  les  vues  de  ses  représentants,  si  l'on  ne 
connaissait  le  principal  mobile  de  ses  déterminations 
en  ce  genre,  et  sa  malheureuse  habitude  de  se 
laisser  séduire  par  cette  tourbe  avide  de  capitalistes, 
par  ce  ramas  de  spéculateurs  à  Ja  hausse  et  à  la 
baisse,  restes  odieux  d'une  administration  vorace, 
qui  sont  en  possession  de  ballotter,  en  se  jouant,  la 
fortune  de  l'Etat,  et  qui,  établissant  sur  les  fluctua- 
tions de  l'opinion  publique  le  plus  onéreux  des  im- 
pôts, vont  sans  cesse  semant  cTes  espérances  ou  des 
craintes  pour  surprendre  leurs  crédules  victimes,  et 
les  enlacer  dans  des  pièges  dont  ils  ne  leur  permet- 
tent de  se  débarrasser  qu'après  les  avoir  dépouillées 
impitoyablement  (1). 

(1)  Pour  M  faire  une  juste  id^e  des  effeU  divers  qjue  nro- 
duuit  sor  les  eq»riU  la  grande  révelution  soeiale  opérée  oaos 
la  séance  du  4  août  1789.  il  ne  faut  pas  se  borner  à  la  lecture 
du  MottHeur,  journal  rédige  dans  les  intérêts  de  la  nation  ;  il 
faut  aussi  parcourir  les  feuilles  publiées  sous  Tinfluence  de  la 
cour,  de  la  noblesse  et  du  clergé.  La  cour  en  fut  plus  coos- 
temée  <|U*e1le  ne  Pavait  été  de  la  prise  de  la  BasUlle  ;  les 
jopniaui  contre-révolutionnaires  se  déchntnèreni  contre  ces 
é formes;  les  uns  appelèrent  cette  nuit  Unuit  du  dupes; 
lee  antres  le  qualifièrent  deSeinf-BarlM/eMtf  dm  propnititf 
un  écrivain  royaliste  osa  Tappeler  une  orgie  iégislative;  un 
autre  écrivit  que  T Assemblée  n*avait  cessé  d^âfriri  durant 
toate  la  nuit,  Tespcci  d^une  troupe  de  gens  ivres  qui  cassent 
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SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  IIEBCDEDI  5  AOUT. 

Suite  du  rapport  de  M.  (tAntraiguet,  au  nom  du 

comité  des  rapporis. 

La  milice  bourgeoise  de  Leuviers  a  rencontré  ce 
convoi  et  l'a  arrêté;  le  peuple  s'est  rassemblé;  le 
chef  de  la  milice,  oui  était  sur  un  des  bateaux,  a  été 
mis  aux  fers  et  Jeté  dans  les  cachots,  pour  le  dérober 
à  la  fureur  du  peuple,  et  les  grains  ont  été  conduits 
dansLouviers. 

L'Assemblée  a  été  frappée  des  inconvénients  qui 
résultaient  de  ces  obstacles  dans  la  circnlation  aes 
denrées,  et  des  malheurs  affreux  qui  seraient  la  suite 
de  ces  violences. 

Le  comité  vous  propose,  pour  faire  cesser  ces  dés- 
ordres, le  projet  d'arrêté  suivant  : 

>  L'Assemblée  nationale,  occupée  constamment 
de  la  constitution,  et  afOigée  des  excès  auxquels  se 
livrent  les  diff'érentes  villes,  etc.,  autorise  la  milice 
bourgeoise  et  les  tribunaux  à  se  servir  de  toute  leur 
autorité  pour  s'opposer  à  toutes  voies  de  fait,  etc.  • 

Cet  arrêté  n'est  pas  approuvé.  On  y  ajoute  l'amen- 
dement suivant: 

«  Que  les  juges,  baillis,  sénéchaux,  etc.,  seront 
antonsés  à  requérir  la  force  militaire.  » 

Un  membre  propose  de  foire  deux  arrêtés  pour 
Louviers  et  Blbœuf,  et  un  troisième  pour  Paris; 
l'Assemblée  ne  juge  pas  à  propos  de  multiplier  ainsi 
ses  décrets. 

M.  Dupont  :  De  tous  côtés  on  se  plaint  d'entre- 
prises faites  contre  les  personnes  et  les  propriétés 
par  des  brigands  qui  courent  les  provinces,  et  des 
obstacles  qu'on  oppose  partout  à  la  libre  circulation 
des  subsistances.  Je  crois  donc  devoir  reproduire  la 
motion  que  j'avais  faite  hier,  tendant  à  rendre  au 
pouvoir  exécutif  et  aux  tribunaux  toute  leur  énergie. 

Cette  proposilkNi  n*a  pas  de  suite. 

Il  s'élève  qaelqqcs  débats  poor  fixer  la  maid^re  dont  la 
force  publique  sera  employée,  savoir  :  si  Ton  emploiera 
les  troupes  réglées  à  la  réquisition  des  ninnidpalUés,  ou 
si  Ton  ne  se  servira  que  des  milices  bourgeoises  actuelle- 
ment aimées,  pour /epousser  les  Tioleoees  et  rétahUr 
Tordre  dans  les  proviooes. 

Après  quelques  difficultés,  les  esprits  se  réunissent  en 
faveur  d'un  projet  de  proclamation  qui  est  arrêté  ainsi 
qu^il  suit  : 

•  L'Assemblée  nationale,  constanunent  occupée  de 
procurer  à  la  France  un  bonbeur  général  qui  ne 
peut  être  assuré  que  par  une  sage  constitution,  ap- 
prend i  chaque  instant,  arec  une  nouvelle,  douleur, 
les  violences  et  voies  de  fkit  dont  on  use  en  diffé- 
rents lieux  contre  les  propriétés  et  les  personnes  de 
divers  citoyens,  et  particulièrement  contre  des  con- 
vois de  grains  et  farines  destinés  à  l'approvisionne* 
ment  de  différentes  villes  du  royaume. 

«  Elle  déclare  en  conséquence  qu'il  est  du  devoir 
des  municipalités  et  des  milices  bourgeoises  de  s'op* 
poser  à  de  telles  entreprises.  Elle  invite  en  même 
temps  le  gouvernement  à  prêtera  l'autorité  muni- 
cipale l'assistance  de  la  force  militaire  dans  les  cas 
de  nécessité,  et  lorsqu'il  en  aura  été  requis,  nour  ré- 
tablir la  sécurité  des  citoyens,  la  liberté  du  com- 
merce et  le  lK)n  ordre  universel.  » 

— On  membre  prend'la  parole  pour  ramenor  les  regards 
de  TAssemblée  sur  la  classe  Indigente  qui  oout re  les  cam- 
pagnes» Ce  n'est  pu  asseï  de  veiller  à  la  nourriture  des 

et  briieut  tout  ca  qui  le  IrwTe  sovs  leur  mahi.  Mtâ»  le  curé 
Grégoire  disait  tvec  plus  de  vérité  que,  dont  cette  nuit  mc- 
morohlo,  «  U  liberté,  rég«Iilé  et  rhumaniié  avaieni  fait  un 
grand  abattis  dans  rimmense  forêt  de»  abus.  »         L.  G. 
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▼nies,  il  Taut  encore  donner  nos  soins  à  la  subsistance  des 
ciimpagnes. 

Tous  ces  préliminaires  étant  remplis.  M,  Fréteau,  Tun 
des  secrétaires,  se  lè?e  pour  donner  lecture  du  procès- 
Terb.tl  de  la  séance  de  la  nuit  du  4  ao(kt  (1)  ;  séance,  dit- 
il,  à  jamais  mémorable,  et  qui  restera  éternellement  gravée 
dans  I^lme  de  tous  les  Français,  de  génération  en  géué- 
ration. 

Il  fédame  Tindulgenoe  de  TAsiemblée  pour  un  procès* 
▼erbal  aussi  long  et  fait  en  si  peu  de  temps.  En  effet,  il 
contient  dix*neuf  pages. 

Il  Qbaenre  aussi  quil  ne  pourra  pas  donner  lecture  de 
Farrété  d'iûer,  parceque  le  comité  de  rédaction  ne  Ta  pas 
encore  achevé  ;  quMl  pense  qu^U  pourrait  être  fini  dans 
une  heure. 

Ce  prooès-vertMil,  Tun  des  plus  remarquables  qui  puisse 
paraître  dans  toute  la  session,  qui  offrira  à  la  postérité  des 
faits  qui  Tëtonneront  dans  Tétude  de  nos  annales  ;  un  pro- 
cès<verbal  »  résultat  d*une  séance  très  longue,  très  pénible, 
puisqu'elle  a  duré  jusqu'à  deux  heures  du  matin,  et  qui 
n^  été  rédigé  que  dans  un  très  court  espace,  qu'après  une 
séance  de  sept  heures,  qu'âpre  une  nuit  de  discussion,^ 
est  cependant  un  des  mieux  faits  de  ceux  qui  ont  paru  jus^ 
qu'ici.  L^mour  de  I9  patrie  et  la  sensibilité  y  pamissent 
tour-à-^our;  c'est  avec  empressement  que  nous  nous  acquit- 
tons d'un  devoir  que  la  reconnaissance  nous  prescrit  en* 
vers  un  homme  qui  a  consacré  toutes  ses  veilles  au  bien 
piiitlic,  et  qui  souvent ,  par  une  de  ète  fatalités  înoonceva- 
Ues,  en  a  été  victime. 

Ce  procès-verbal  Contient  les  articles  que  nous  avons 
annoncés  dans  la  séance  d'hier  soir. 

11  y  a  cependant  plusieurs  objets  qui  ont  été  retranchés 
dans  ce  procès-\ei'baL 

D'abord,  dans  un  endroit  du  procès-verbal ,  M.  Fréteau 
savait  marqué  que  plusieurs  membres  s'étaient  récriés 
contre  la  féodalité ,  et  que  les  murmures  s'étaient  élevés 
principalement  du  centre  de  la  noblesse.  Tous  les  députés 
d'un  commun  accord,  ont  rejeté  cette  distinction,  et  toutes 
les  voix  n'en  fqrmaient  plus  qu'une ,  pour  dire  que  tous 
s'étaient  élevés  «ivec  la  même  chaleur  contre  les  lois  féo- 
dales. 

M.  Fréteau  avait  encore  mis  dans  le  prooès*verbal  que 
plusieurs  ecclésiastiques  s'étaient  plaints  des  lois  qui  per- 
mettent la  pluralité  des  bénéfices,  qu'ils  ont  demandé  que 
ces  usages  fussent  abolis. 

Ici  on  a  demandé  encore  la  suppression  de  celte  dis-, 
iînction. 

L'esprit  de  l'Assemblée  est  toujouts  d'attribuer  à  la  to- 
talité de  ses  membres  l'honneur  U^une  motion  qui  fait  tant 
de  gloire  à  son  auteur,  et  rien  n'est  plus  louable  que  cet 
esprit  de  confraternité. 

M.  Fréteau  continue  ;  il  a  dit  qu'il  y  avait  même  plu- 
sieurs curés  qui  avaient  abandonné  des  bénéfices,  pour  se 
conformer  à  la  loi  future  que  l'Assemblée  va  porter. 

Les  plus  grands  applaudissements  ont  récompensé  le 
généreux  dâintéressement  des  pasteurs.  Ces  applaudisse^ 
ments  n'ont  cessé  que  pour  faire  place  aux  cris  d'impa- 
tience des  auditeurs  qui  demandaient  leurs  noms. 

Longtemps  les  curés  s'y  sont  refusés;  noble  combat 
entre  I9  reoom^ai^sance  publique,  qui  voulait  couronner 

(1)  Le  procès-verbal  officiel  des  séances  de  rAssemblëe 
constituante!  de  même  que  celui  de  toutes  les  autres  assem- 
blées nationales  de  la  révolution,  ne  fut,  ainsi  qu*on  neut  le 
^oir  aux  Archives  et  dans  les  collections  du  Journal  aes  Dé^ 
bats,  <ju'oa  résumé  sec  et  concis  de  ces  séances,  que  le 
Courrier  de  Provence,  le  Journal  de  Paris  et  surtout  le 
MIoniteur  donnaient  aussi  complètes  que  possible.  Le  travail 
de  Fréteau  aurait  sans,  doute  pu  trouver  place  ici,  mais  le 
rédacteur  a  pense  avec  raison  qu'il  n'ajouterait  rien  ans  dé- 
veloppements déjk  donnes  à  la  célèbre  séance  du  4  août, 
rendus  plus  complets  encoae  par  les  rectifications  et  les  re- 
celions qui  se  trouvent  dans  les  numéros  suivants. 

C'est  peutfétre  ici  le  moment  de  faire  remarquer  que 
presque  tous  les  journaux  du  commencement  de  l»rëvolution 
étaient  de  simples  demi*>feuiHes  dans  le  format  in-80t  et  que 
\fi  Journal  des  Débats,  aujourd'hui  le  plus  grand  parmi  les 
grands  journaui  de  Paris,  était  alors  d'une  dimension  tout 
aussi  modeste  que  les  antres.  L.  G. 


une  si  belle  action ,  et  la  modestie  qui  est  une  des  pre« 
mières  vertus  des  ministres  des  autels. 

Il  a  fallu  céder  enfin  ;  ils  n'ont  pu  réussir  à  se  dérober 
aux  vœux  de  l'AssemUée.  C'est  avec  empressement  qœ 
nous  publions  les  non»  de  ceux  qui  donnent  le  prender 
exemple  d'un  tel  désintéressement  à  un  ordre  nombreux, 
dont  les  richesses  s'accumulent  sur  la  tête  des  chefs,  eC 
dont  la  misère  se  répand  sur  les  membres. 

M.  Vemet,  curé  de  Villefranche,  a  donné  la  démission 
de  ses  bénéfices  pardevant  notaire. 

M.  Goulard,  curé  de  Roanne. 

M.  Maltena,  curé  en  Auvergne.  Ce  sont  là  les  nouveaux 
prosélytes  d'une  doctrine  qui,  à  la  différence  de  toutes  les 
sectes  naissantes»  n'enfantera  pas  sans  doute  des  persé- 
cuteurs. 

M.  Fréteau,  pendant  la  lecture  du  prooès-verbal,  a  été 
très  souvent  interrompu  ;  les  uns  voulaient  que  Ton  in- 
sérât la  déclaration  qu'ils  avaient  fiiite;  les  autres  que  IVm 
y  insérât  leurs  discours  ;  ceux-ci  que  Ton  fit  mention  de 
leur  motion  ;  ceux-là  que  l'on  y  inscrivit  leurs  noms.  Ces 
contradictions  n'ont  cessé  ^lue  sur  les  observations  de 
M.  le  président,  qui  a  objecté  que  tous  ces  débals  étaient 
inutiles  et  même  dangereux,  qu'ils  ne  faisaient  qu'em- 
barrasser la  marche  ;  que  d'abord  on  devait  entendre  le 
lecteur  sans  aucune  réflexion,  et  si  quelqu'un  en  avait  à 
proposer,  l'on  ne  devait  les  proposer  qu'à  la  fin  ;  que  c'é- 
tait là  le  véritable  moyen  d'abréger  la  discussion,  et  de 
rappeler  l'ordre  dans  l'Assemblée.  Ces  observations  ont  été 
écoutées  et  suivies  avec  beaucoup  d'exactitude.  Le  silence 
s'est  rétabli,  et  M.  Fréteau  a  achevé  la  lecture  du  procès 
verbal. 

11  s'est  élevé  trois  questions  assex  intéressantes  sur  les 
garennes,  la  chasse  et  la  pêche. 

Les  garennes  n'étaient  pas  déterminées  dans  l'arrêté 
d'hier. 

n  en  est  en  France  qui,  malgré  les  lois,  sont  ouvertes, 
et  on  a  trouvé  sage  de  les  supprimer. 

Quant  à  la  chasse,  hier  on  en  a  reconnu  la  liberté;  il  ne 
s'agissait  plus  que  de  détenniner  les  armes  ;  on  a  trouvé 
des  inconvénients  à  laisser  des  armes  à  féu  dans  les  mains 
des  gens  de  campagne,  et  on  n'a  autorisé  la  chasse  qu'avec 
des  armes  innocentes. 

Enfin,  la  dernière  question  a  été  beaucoup  plus  sérieuse 
et  beaucoup  plus  importante  :  c'est  celle  de  savoir  à  qui 
appartient  la  propriété  des  ririères. 

La  laissera-l-on  aux  seigneurs  hauts-justiciers,  ou  doit- 
elle  appartenir  aux  propriétaires  riverains  ? 

Le  premier  parti  a  été  préféré.  La  justice  et  la  raison 
ont  déterminé  cette  décision  ;  mais  le  seigneur  est  obligé 
de  faire  curer  les  rivières,  et  de  faire  toutes  les  dépenses 
nécessaires  pour  l'écoulement  des  eaux. 

M.  de  Foucault,  qui,  la  veille  avait  parié  pour  la  ré- 
duction des  pensions,  demande  à  l'Assemblée  la  permis- 
sion de  déposer  sa  motion  sur  le  bureau. 

Sa  demande  est  accordée,  et  il  lit  sa  motion. 

Hier  plusieurs  membres  étaient  absents,  aujourd'hui  ils 
adhèrent  avec  empressement  à  tous  ces  décrets. 

Un  membre  dit  (,*u'après  avoir  aboli  la  vénalité  des 
offices,  il  est  nécessaire  de  détruire  les  paricments,  d'y 
substituer  des  conseils  supérieurs. 

Celte  motion  n'a  pas  de  suite. 

M.  le  prince  de  Broglie,  pariant  au  nom  des  députés  du 
cler;;é  et  de  la  noblesse  d'Alsace,  et  MM.  Revibell  et  Ber- 
nard ,  députés  des  communes  et  villes  impériales  de  la 
même  province,  ne  sVtant  pas  trouvés  hier  en  nombre,  se 
sont  réunis  ce  matin,  et  dtelarent  adhérer  à  ce  qui  a  été 
décidé  hier  par  la  pluralité  des  provinces.  L'un  d'eux  a 
dit  :  Renoncer  en  ce  moment  au  privilège  de  sa  province, 
est  un  acte  où  il  y  a  bien  peu  de  mérite,  car  c'est  devenir 
phis  Fiançais  encore,  et  le  nom  de  Français  est  aujourd'hui 
le  plus  beau  nom  qu'on  puisse  porter  sur  la  terre. 

Ils  ont  remis  une  déclaration  signée  d'eux,  sauf  la  rati- 
fication de  leurs  commettants.  Il  leur  en  a  été  donné  acte. 

BIM.  les  députés  de  la  noblesse  de  Touraine  disent  que, 
quoiqu'ils  aient  adhéré  à  tous  les  sacrifices  de  l'Assemblée, 
attendu  que  ces  abandons  eicèdenl  leurs  pouvoirs,  ils  ne 
peuvent  donner  une  pleine  adhésion  que  sons  la  réserve 
de  celle  de  leurs  commettants. 

M.  l'abbé  Saurine,  député  du  clergé  du  Bénm,  dit 
qu'dyant  des  pouvoirs,  illimités,  il  se  croit  bien  sftr  d'être 
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approuYé  ée  ses  commeltants,  'et  peut  adhérer  à  tout 
en  qui  a  été  arrêté  pour  le  bien  généra). 

M.  le  marquis  de  aermont-Mont-Saint-Jean ,  député  de 
Bciley  en  Bugey,  donne  sa  déclaration  d*adbésion  aux 
abandons  et  sacrifices  consentis  par  les  députés  des  deux 
ordres  de  ce  bailliage. 

Mtf.  le  vicomte  de  Broves  et  le  comte  de  Juigné,  dé- 
putés de  la  noblesse  de  Draguignan,  en  adhérant  à  tout  ce 
qui  a  été  arrêté  dans  la  séance  d^liier  soir,  disent  qu^ils 
n^avaient  pu  exprimer  que  leur  vœu  personnel ,  ayant  ex- 
cédé en  cela  leurs  pouvoirs,  mais  qu*ils  sont  sûrs  que  leurs 
commettants  s'empresseront  de  suivre  Texemple  des  gen- 
tilshonmies  patrioles. 

M.  le  comte  de  Montmorency  fiiit  lecture  de  Parrété  td 
qu*il  a  été  rédigé  par  le  comité. 

M.  le  président  annonce  qu*il  allait  élre  soumis  à  la 
discussion,  mais  que  la  discussion  de  ce  projet  d'arrêté  ne 
peut  porter  que  sur  la  rédaction  et  non  sur  le  fond»  puis- 
qu'il a  été  définitivement  arrêté. 

La  discussion  est  renvoyée  à  demain, 

La  séance  est  levée. 

SÉANCE  DU  JEUDI  6  AOUT. 

La  séance  est  ouverte  par  la  lecture  d*un  grand 
nombre  d'adresses,  dont  les  principales  sont  des  villes 
fie  Limouz,  Digne,  Carcassonne,  Draguignan,  Bë- 
ziers,  Agde,  Nîmes,  Tours,  Calais,  Arles,  etc. 

M.  le  président  annonce  qu'on  va  relire  le  projet 
d'arrêté  rédigé  par  le  comité  de  rédaction  ;  il  rap- 
pelle de  nouveau  aux  membres  qui  auraient  des  oV 
servations  à  proposer,  qu'elles  ne  doivent  porter  que 
sur  la  rédaction  et  non  sur  le  fond. 

Le  projet  d'arrêté  est  relu  pour  être  discuté  arti- 
cle i)ar  article.  Le  voici  tel  qu'il  est  proposé  par  le 
comité  de  rédaction. 

«  L'Assemblée  nationale  considérant, 

«  10  Que  dans  un  Etat  libre,  les  propriétés  doivent 
être  aussi  libres  que  les  personnes; 

«  20  Que  la  force  de  l'empire  ne  peut  résulter  que 
de  la  réunion  parfaite  de  toutes  les  parties,  de  Téga- 
lité  des  droits  et  des  charges  ; 

•  30  Que  tous  les  membres  privilégiés  et  les  re- 
présentants des  provinces  et  des  villes  se  sont  em- 
pressés de  faire,  comme  à  l'envi,  au  nom  de  leurs 
commettants,  entre  les  mains  de  la  nation,  la  renon- 
ciation solennelle  à  leurs  droits  particuliers  et  à  tous 
leurs  privilèges  ; 

«  Arrête  et  décrète  ce  qui  suit  : 

«Art.  fer.  Les  main-mortes ,  morte-tailles,  cor- 
vées, droits  de  feu,  guet  et  garde ,  et  toutes  au- 
tres servitudes  féodales,  sous  quelque  dénomination 
que  ce  soit,  même  les  redevances  et  prestations  pé- 
cuniaires établies  en  remplacement  d'aucun  de  ces 
droits,  sont  abolis  à  jamais  sans  aucune  indemnité. 

•  II.  Les  droits  de  banalité,  quels  qu'ils  soient,  et 
tous  les  droits  seigneuriaux,  tels  que  cens,  rentes, 
redevances, droits  de  mutation, champarts,  terrages, 
droits  de  minage,  mesurage  et  autres,  sous  quel({ue 
dénomination  que  ce  soit,  seront  rachetables  à  la 
volonté  des  redevables,  au  prix  qu'il  sera  fixé,  soit 
de  gré  à  gré,  soit  selon  les  proportions  qui  seront 
r^lées  par  l'Assemblée  nationale. 

>  m.  Le  droit  exclusif  de  colombier  est  aboli  à  ja- 
mais. 

•  Les  fîiies  et  colombiers  sont  supprimés. 

•  IV.  Le  droit  exclusif  de  la  chasse  et  de  la  pèche 
est  pareillement  aboli,  et  tout  propriétaire  est  auto- 
rise à  pécher  et  faire  pécher  dans  les  ruisseaux  et  ri- 
vières qui  eoulcnt  le  long  de  sa  terre,  à  détruire  et 
faire  détruire,  seulement  sur  son  héritage,  toute  es- 
pèce de  gibier. 

«  V.  Le  droit  de  garenne  est  également  aboli. 

«  VI.  Les  justices  seigneuriales  sont  supprimées 
sans  indemnités,  et  néanmoins  les  ofiiciers  de  ces 
ju^tces  continueront  leurs  fonctions  jusc^u'à  ce  qu'il 


ait  été  pourvu  par  TAssemblée  aux  moyens  de  rap- 
procher la  justice  royale  des  justiciables. 

>  VIL  Les  dîmes  en  nature,  ecclésiastiques,  laïques 
et  inféodées,  pourront  être  converties  eu  redevances 

Eécuniaires,  et  rachetables  à  la  volonté  des  redeva- 
les,  selon  la  proportion  oui  sera  réglée,  soit  de  gré 
à  gré,  soit  par  la  loi,  sauf  leur  emploi  à  faire  par  les 
decimateurs. 

«  VIIl.  Toutes  les  rentes  foncières,  soit  en  nature, 
soit  en  argent,  de  quelque  espèce  qu'elles  soient,  se- 
ront rachetables. 

«  IX.  Il  sera  pourvu  incessamment  à  rétablisse^ 
ment  de  la  justice  gratuite,  et  à  la  suppression  de  la 
vénalité  des  oflices  de  judicature. 

«  X.  Les  droits  casuels  des  curés  de  campagne  sont 
supprimés  ;  il  sera  pourvu  à  Faugmentatiou  des  por- 
tions conçrues  et  à  la  dotation  des  vicaires,  et  il  sera 
fait  un  règlement  pour  fixer  le  sort  des  cura  des 
villes. 

«  XI.  Tous  privilèges  pécuniaires,  personnels  ou 
réels  en  matière  de  subsides,  sont  abolis  à  jamais  :  la 
perception  s'en  fera  sur  tous  les  citoyens  et  sur  tous 
les  biens,  de  la  même  manière  etdans  la  même  forme, 
et  il  va  être  avisé  aux  moyens  d'effectuer  le  paiement 
proportionnel  de  toutes  les  contributions,  même 
pour  les  six  derniers  mois  de  Tannée  de  l'imposition 
courante. 

«  Xll.  Une  constitution  nationale  et  la  liberté  pu- 
blique étant  plus  avantageuses  aux  provinces  mie  les 
privilèges  dont  quelques-uns  jouissaient,  et  aont  le 
sacrifice  est  nécessaire  à  l'union  intime  de  toutes  les 

f»arties  de  l'empire ,  il  est  déclaré  que  tous  les  privi- 
èges  particuliers  des  provinces,  principautés,  villes, 
corps  et  communautés,  soit  pécuniaires,  soit  de  tout 
autre  nature ,  sont  abolis  sans  retour,  et  demeure- 
ront confondus  dans  les  droits  communs  à  tous  les 
Français. 

«  Xin.  Tous  les  citoyens,  sans  distinction  de 
naissance ,  pourront  être  admis  à  tous  les  emplois  et 
dignités  ecclésiastiques,  civiles  et  militaires. 

•  XIV.  Les  annates  et  les  déports  sont  supprimés. 

>  XV.  La  pluralité  des  bénéfices  et  des  pensions 
ecclésiastiques  n'aura  plus  lieu  pour  l'avenir. 

«  XVI.  Sur  le  compte  qui  sera  rendu  à  l'Assemblée 
nationale  de  l'état  des  pensions  et  des  grâces ,  elle 
s'occupera  de  la  suppression  de  celles  qui  n'auraient 
pas  été  méritées ,  et  de  la  réduction  de  celles  qui  se< 
raient  excessives ,  sauf  à  déterminer  la  somme  dont 
le  roi  pourra  disposer  pour  cet  emploi. 

>  XVil.  L'Assemblée  nationale  décrète  qu'en  mé- 
moire des  grandes  délibérations  qui  viennent  d'êtro 
prises  pour  le  bonheur  de  la  France ,  une  médaille 
sera  frappée,  et  qu'il  sera  chanté  un  Te  Deum  en 
actions  de  grâces,  dans  toutes  les  paroisses  et  églises 
du  royaume. 

«  XVllI.  L'Assemblée  nationale  proclame  solen- 
nellement le  roi  Louis  XVI  resiaurateur  de  la  ii- 
berté  française, 

>  XIX  e<  dernier.  L'Assemblée  nationale  se  rendra 
en  corps  auprès  du  roi ,  pour  présenter  à  Sa  Majesté 
l'arrête  qu'elle  vient  de  prendre ,  pour  lui  porter 
l'hommage  de  sa  respectueuse  reconnaissance ,  et  la 
féliciter  du  bonheur  qu'elle  a  de  commander  une  na- 
tion si  généreuse.  Sa  Majesté  sera  suppliée  de  per- 
mettre que  ce  Te  Deum  soit  chanté  dans  sa  chapelle, 
et  d'y  assister  elle-même  (1).  » 

Après  cette  lecture ,  un  grand  nombre  d*orateur9 
se  présentent  pour  discuter  les  articles. 

M.  le  curé  de Tous  les  membres  privilégiés  se 

sont  empressés  de  faire  un  généreux  abandon  des 

(I)  On  IrouTcra  dans  le  UBtitenr  du  10  «u  14  août,  Is  ré- 
daction définitive  de  tous  ces  articles,  tels  qu*ila  tont  iorlis 
de  la  discu|$ion^ 
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droits  qui  nepanisseat  avoir  d^autrefondement  qu*un 
usage  antique. 

Je  conçois  trè&-bien  qae  la  sanction  royale  nVst 
uas  nécessaire  pour  raboiition  des  droits  abusifs  dont 
le  clergé  et  la  noblesse  viennent  de  faire  un  sacriBce 
à  la  chose  commune.  Mais  il  est  des  droits  qui  sont 
|)lus  respectables.  Vous  pensez  que  le  roi  reunit  les 
droits  dune  infinité  de  fondateurs.  Crovez-vous* 
messîelirs,  que  Ton  puisse  se  porter  à  Tabolition  de 
ces  droits  sans  la  sanction  expresse  du  monarque  ? 

Réfléchissez  que  ces  droits  remontept  jiisqu*a  Char- 
lemagne;  que  tes  dimes  sont  des  concessions  con- 
senties au  moins  tacitement  par  tous  les  états-géné- 
raux précédents.  Elles  sont  donc  des  propriétés,  et  à 
ce  titre  elles  sont  inviolables  et  sacrées. 

Forcez,  messieurs,  les  détenteurs  de  ces  propriétés 
a  en  faire  Tusage  qu*ils  doivent  en  faire  ;  qu'elles  re- 
fluent sur  la  classe  indigente  des  citoyens. 

Sages  médecins  des  maux  de  la  France,  ne  souffrez 
pas  que  quelques  individus  soient  des  espèces  de 
polypes  qui  absorbent  tous  les  sucs  nourriciers.  Fai- 
tes-les, ces  sucs,  couler  par  diffic'rents  canaux  pour 
vivifier  le  corps  entier  ;  mais  gardez-vous  d'en  tarir 
la  source. 

D'ailleurs,  quand  même  je  le  voudrais,  il  n'est  pas 
en  mon  pouvoir  de  consentir  à  la  suppression  des 
dîmes  ;  ce  serait  aller  diamétralement  contre  le  vœu 
de  mes  commettants.  Je  demande  donc  que  Tarticle 
des  dloMS  soit  distrait  de  Tarrété. 

Cette  observation  obtient  peu  de  faveur,  et  elle 
excite  des  rumeurs  dans  une  grande  partie  de  TAs- 
semblée. 

Un  noble  du  Limousin ,  qui ,  jusqu'ici  enchaîné 
par  des  pouvoirs  impératife,  jouissait  des  premiers 
moments  de  liberté  que  ses  commettants  avaient  ren- 
due à  sa  conscience,  se  félicite  de  pouvoir  aussi  par- 
ticiper de  cœur  et  de  volonté  aux  sacrifices  de  la  no- 
blesse, dans  une  circonstance,  dit-il,  où  elle  ajoute 
à  la  magnanimité  de  ses  pères  le  plus  généreux  dés- 
intéressement. 

Un  ecelénoiliquê  prend  place  à  la  trihvne  :  Je  ne 
viens  faire  ici  quelques  réflexions  que  sur  le  préam- 
bule. Je  respecte  trop  vos  moments  pour  les  em- 
Ïdoyer  à  des  discussions  inutiles.  J'aurais  parlé  dans 
es  bureaux,  mais  ils  sont  fermés  ;  et  puisque  je  suis 
privé  des  avis  de  ceux  qui  y  parlaient  avec  autant  de 
sagesse  que  ceux  qui  nous  éclairent  ici,  pour  remplir 
la  mission  dont  je  suis  honoré,  je  suis  forcé  de  m  ex- 
pliquer. 

Je  n'avais  rien  à  offrir  à  la  patrie  ;  mais  toutefois, 
en  admirant  le  généreux  désintéressement  de  ceux 
qui  ont  fait  tant  de  sacrifices,  je  m'applaudis  en  se- 
cret de  n'en  avoir  aucun  à  faire. 

J'ai  deux  réflexions  à  développer  sur  le  préambule 
que  nous  discutons. 

Il  fiiut  distinguer  les  intérêts  généraux  et  les  inté- 
rêts particuliers.  Il  me  semble  que  l'arrêté  ne  doit 
contenir  que  les  abandons  faits  par  les  villes  et  les 
provinces.  Sur  tout  le  restç,  il  faut  encore  y  réfléchir 
longtemps;  nos  démarches  doivent  avoir  la  sage  len- 
teur de  la  loi. 

Ce  n'est  pas  sur  des  proclamations  faites  dans  Ten- 
thousiasme,  sur  des  offres  de  particuliers  qui  n'offrent 
rien  en  leur  nom,  que  Ton  peut  se  décider (Vio- 
lents murmures.) 

Cet  ecclésiastique,  qui  revenait  ainsi  sur  un  objet 
déjà  décidé,  propose  des  comités  pour  le  décider  une 
seconde  fois. 

Un  autre  ecclésiastique  a  cherché  à  mettre  M.  le 
président  en  contradiction  avec  lui-même.  M.  le  pré- 
sident, dit-il,  a  annoncé  qu^il  ne  pouvait  faire  aucun 
sacrificesans  en  avoir  consulté  ses  commettants;  nous 
réclamons  ici  le  même  principe. 

En  outre,  il  y  a  une  infinité  d*articles  qui  seuls 


méritait  les  pins  mûres  réflexions.  Le  règlement 
porte  que  l'on  doit  les  discuter  dans  les  bureaux.  11 
taut  donc  se  livrer  d'abord  à  cette  discussion  prélimi- 
naire. 

M.  DB  CvsTiNB  :  Je  m'oppose  à  toutes  les  lenteurs 
que  peut-être  un  repentir  tardif  apporte  au  plus  no- 
bie  désintéressement  ;  je  propose  de  laisser  de  côté  le 
préambule,  pour  délibérer  sur  les  articles. 

M.  BuzoT  :  Je  crois  devoir  attaquer  directement  les 

Eropositions  des  préopinants  ecclésiastiques,  et  d'a- 
ord  je  soutiens  que  les  biens  ecclésiastiques  appar- 
tiennent à  la  nation  (1).  (Violente  agitation  dans  une 
partie  de  TAssembléé;  applaudissementsdans l'autre.  ) 
Je  m'appuie  même  sur  les  cahiers  des  eoclésiasti- 
gues,  qui  demandent  à  la  nation  les  augmentations 
des  portions  congrues  :  donc  ils  ont  reconnu  les  droits 
incontestables  de  la  nation  sur  les  biens  de  l'église, 
lis  n'auraient  pas  proposé  à  ceux  qui  n'avaient  au- 
cun droit  de  partager  des  biens  qui  ne  leur  appar- 
tiennent pas.  (On  applaudit.) 

Le  clergé  n'a  rien  de  mieux  à  faire  que  de  sauver 
au  moins  les  apparences,  et  de  paraître  faire  de  lui- 
même  tous  les  sacrifices  que  les  circonstances  impé- 
rieuses le  forceront  à  faire. 

Je  demande  si,  après  lessacrifîcesfaits  par  messieurs 
de  la  noblesse  ;  si,  après  les  sacrifices  faits  par  mes- 
sieurs des  communes,  croi  certes  en  font  aussi  de  très 
grands,  à  proportion  ae  leur  fortune  ;  je  demande 
si  on  peut  remettre  en  question  ce  qui  a  déjà  été  dé- 


douter encore  de  leur  adoption  ? 

11  ne  s'agit  aujourd'hui  que  de  savoir  si  la  rédac- 
tion oui  a  été  faite  par  le  comité  est  conforme  à  ia 
note  de  M.  le  président,  et  sur  laquelle  nous  avons 
été  aux  voix. 

Un  membre  de  la  noblesse  :  Je  prends  la  parole 

S our  parler  des  droits  honorifiques.  11  y  aurait  trop 
e  desavantage  à  m'étendre  après  les  préopinants. 
Aucun  sacrifice  ne  coûtera  à  la  noblesse,  et  cependant, 
messieurs,  il  ne  faut  considérer  que  les  avantages  ou 
les  désavantages  qui  pourront  en  résulter  pour  les 
gens  de  la  campagne,  les  colons  et  les  cultivateurs. 

Une  seconde  réflexion  que  j'ai  à  vous  soumettre, 
c'est  que  l'on  ne  peut  attaquer  une  loi  sacrée  que 
vous  vous  êtes  vous-mêmes  prescrite. 

Vous  avez  dit  vous-mêmes  que  toutes,  les  fois  que 
vous  traiteriez  une  matière  importante,  l'on  délibére- 
rait trois  jours  de  suite. 

Je  le  répète,  messieurs,  la  noblesse  ne  prétend  pas 
rétracter  ici  les  généreux  sacrifices  qu'elle  a  faits  a  la 
patrie  ;  mais  elle  réclame  la  loi  qui  vous  fait  un  de- 
voir de  délibérer  entièrement  sur  des  objets  impor- 
tants. 

Elle  désirerait  avoir  encore  de  nouveaux  sacrifices 
à  faire  à  la  nation  ;  elle  ne  désire,  elle  ne  veut  que 
conserver  des  droits  qui  ne  nuisent  à  personne,  droits 
honorifiques  qu'elle  a  bien  payés  par  les  services  ren- 
dus aux  rois  et  à  la  patrie,  plus  encore  payés  par  les 
flots  de  sang  qu'elle  a  répandus. 

M.  LE  COMTE  DE  MONTMORENCY  :  ToutCS  CCS  ObSCf- 

vations  ne  tendent  qu'à  écarter  l'objet  important  de 
l'Assemblée,  la  rédaction  du  fameux  arrête. 
11  n'y  a  ici  ni  motion,  ni  amendement  à  faire  ;  c'est 

« 

(I)  Bacot,  qui  fui  p\m  Urd  rami  de  madcme  Roland,  et 
qai  se  fît  reinar<^aer  conne  Tun  des  plus  éloquents  Giroc- 
dins,  fut  le  premier  <|ui  émit  cette  opinion.  L*orage  que  ses 
paroles  hardies  soulevèrent  dans  une  partie  de  rAssemblée, 
nt  pressentir  celui  qui  devait  éclater  sur  la  tête  de  rëvéaue 
d*Autun,  Talleyrand  de  Përigord,  quand  ce  prélat  révolu- 
tionnaire formula  l'idée  de  Busot,  et  parvint  à  détruire  la 
puissance  du  haut  clergé,  en  le  privant  des  immenses  riches* 
ses  dont  il  disposait.  1<«  0* 
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un  sentiment  de  patriotisme  qui  porte  la  noblesse  et 
les  ecclésiastiques  à  faire  des  sacrifices. 

Il  ne  s'agit  que  de  les  recevoir  ;  il  ne  s'a^t  pas  de 
délibérer  trois  jours  pour  accepter  un  bienfait. 

M.  LE  nue  ns  Mobtemart  :  j*observe  que  le  règle- 
ment est  ponctuellement  exécuté,  puisque  c*est  le 
troisième  jour  de  la  délibération. 

M.  le  duc  de  Liancourt  objecte  qu'il  ne  fallait  pas 
se  livrer  à  des  discussions  étrangères  à  Tordre  du 
jour,  que  c'était  d'autant  reculer  le  moment  de  la 
constitution. 

M.  révêqne  de  Langres  prie  l'Assemblée  de  ne  pas 
attribuer  à  l'ordre  entier  des  sentiments  particuliers 
à  quelques  membres. 

M.  1  évéque  de  Dijon  dit  que  le  clergé  saura  faire 
tous  les  sacrifices  que  Ton  exigera. 

M.  L'aees  Gouttes  :  Tant  que  nos  paroissiens  n'é- 

Erouveront  aucun  besoin,  les  curés  se  trouveront 
enreux  du  bonheur  de  ceux  qui  les  environnent. 

Après  la  déclaration  de  ces  généreux  sentiments 
de  la  part  des  préopinants,  on  en  vient  enitn  au  pre- 
mier article  du  préambule  de  Tarrété. 

Cet  article  donne  lieu  à  de  grandes  discussions. 

Il  s*est  élevé  sur  cet  objet  une  question  fameuse 
qui  embarrasse  les  jurisconsultes,  que  les  tribunaux 
ont  diversement  jugée  ;  et  pour  la  résoudre,  il  faut, 
pour  ainsi  dire,  s'environner  des  ténèbres  qui  cou- 
vrent la  jurisprudence  féodale. 

Nous  allons  rappeler  le  premier  article. 

«  Les  main-mortes,  morte-tailles,  corvées,  droits 
de  feu,  guet  et  garde,  et  toutes  autres  servitudes 
féodales,  sous  quelque  dénomination  que  ce  soit, 
même  les  redevances,  les  prestations  pécuniaires  éta- 
blies en  remplacement  de  mêmes  droits,  sont  abolis 
à  jamais,  sans  aucune  indemnité.  > 

L'on  a  distingué  entre  les  main-mortes  person- 
nelles et  les  main-mortes  réelles.  Les  premières,  a 
dit  un  noble,  doivent  être  supprimées;  les  secondes 
sont  une  concession  faite  ;  elles  sont  des  propriétés, 
donc  elles  doivent  être  rachetables. 

On  a  réclamé  encore  contre  le  droit  de  feu,  qui, 
dans  beaucoup  d'endroits,  est  la  banalité  du  four  ; 
il  est  représentatif  d'une  concession,  donc  il  est  en- 
core rachetable. 

M.  Target  entre  dans  des  détails  très  étendus  sur 
ces  deux  objets.  H  réfute  avec  beaucoup  de  succès 
les  sentiments  du  préopinant  qui,  se  voyant  con- 
vaincu, s'est  écrié  qu'il  renonçait,  au  nom  de  ses 
commettants,  à  tous  les  droits  dont  la  cause  n'était 
pas  utile  à  tons  ceux  qui  les  payaient. 

M.  de  Foucauld,  député  de  la  noblesse,  combat  la 
cause  de  l'anarchie  féodale  avec  un  succès  égal  à  ce- 
lui qu'il  avait  déjà  obtenu  dans  la  dernière  discussion 
de  la  féodalité. 

Que  l'on  ne  dise  pas,  dit-il,  que  les  main-mortes 
sont  des  concessions  faites  et  acceptées  librement. 
Eu  Franche-Comté,  en  Bourgo^e,  elles  prennent 
leur  origine  dans  les  ffuerres  civiles  des  enfants  de 
Louis-le-Débonnaire  :  les  vainqueurs  étaient  les  maî- 
tres ;  les  vainqueurs  firent  la  loi,  et  il  a  fallu  se  sou- 
mettre. 

En  1553,  un  arrêté  des  États  de  Bourgogne  soumit 
les  personnes  libres,  possédant  main-mortes  réelles, 
à  tous  les  devoirs  des  gens  de  main-morte.  Ce  sont 
là  les  droits  que  l'on  veut  contraindre  à  rembourser. 
11  n'y  en  eut  jamais  qui  méritèrent  mieux  l'anéantis- 
sement. 

Pour  faire  cesser  les  différentes  opinions  élevées 
sur  la  distinction  de  la  main-aorte,  il  propose  le 
changement  suivant  : 

El  Umies  Us  autres  servitudes  fures, personnelles. 

Ce  changement  ne  fait  pas  cesser  les  débats. 

Iscs  uns  proposent  de  faire  entrer  dans  l'arrêté  le 
droit  de  retrait  féodal. 


Les  autres  parlent  de  droits  honorifiques. 

Enfin,  les  débats  sur  la  main-morte  continuant 
toujours,  M.  l'évêque  d'Autun  propose  l'arrêté  suir 
vaut  : 

«  L'Assemblée  nationale  déclare  que  les  servitudes 
féodales  et  personnelles  sont  supprimées,  que  tous 
les  droits  qui  ont  lien  sans  qu'il  y  ait  prestation  et 
tradition ,  seront  supprimés  sans  indemnité  ; 

«  Que  tous  les  droits  qui  ont  en  lieu  par  presta^r 
tion  et  tradition,  seront  rachetables  ; 

•  Et  que  les  assemblées  provinciales  feront  le  mode 
de  rachat.  • 

Ce  projet  d'arrêté  n'a  également  aucun  succès. 

Plusieurs  membres  lisent  ou  modifient  divers  au- 
tres projets  d'arrêté,  sans  pouvoir  réunir  les  suffra- 
ges :  les  débats,  les  colloques  s'échauffent,  et  l'on  ne 
unit  rien. 

M.  Bouche  en  lit  un  qui  ne  trouve  aucune  appro* 
bation. 

Le  commencement  est  à  peu  près  le  même  que  ce- 
lui de  M.  l'érêque  d'Autun,  à  l'exception  qu'il  parle 
des  droits  féodaux  et  seigneuriaux. 

Et  il  finit  par  dire  que  r  Assemblée  nationale  jugera 
seule  des  contestations  qui  s'élèveront  sur  ces  diffé* 
rentes  abolitions. 

M.  Target  propose  l'arrêté  suivant,  qui  n'a  encore 
qu'un  succès  momentané  : 

>  Toutes  main-mortes  personnelles  on  réelles,  et 
toutes  servitudes  féodales  personnelles ,  ensemble 
toutes  les  prestations  pécuniaires,  établies  en  rem- 
placement, sont  abolies  à  jamais  ;  tous  devoirs  et 
autres  droits  féodaux,  quels  qu'ils  soient,  sont  rache- 
tables au  taux  qui  sera  réglé  par  l'Àsseinblée  natio- 
nale. » 

M.  d'Angevillers  demande  qu'on  y  ajoute  cette 
phrase  :  en  sorte  que  toutes  féodalités  et  censives 
puissent  être  éteintes  dans  le  royaume» 

M.  Fréteau  fait  une  remarque  très  judicieuse  sur 
le  droit  de  boade,  qui  se  trouverait  compris  sous  le 
mot  de  servitudes.  Ce  droit,  oui  existe  dans  plusieurs 
provinces,  est  concédé  par  nos  propriétaires  qui  se 
réservent,  dans  différentes  saisons,  la  faculté  d'y 
conduire  des  bœufis  ;  que,  sur  cette  faculté,  les  pères 
de  famille  ont  fait  des  établissements,  ont  assuré  des 
dots,  des  douaires,  et  l'Assemblée  ne  doit  point  y 
porter  atteinte. 

Un  membre  de  la  noblesse  de  Saintonge  réclame 
ses  mandats,  et  s'oppose  à  toute  abolition  actuelle  de 
la  féodalité.  Il  a  fait,  dit-il,  tous  les  sacrifices  qu'il 

Souvait  faire  en  son  nom  ;  mais  il  se  réserve  au  nom 
e  ses  commettants. 

D'autres  membres,  mais  en  petit  nombre,  suivent 
cet  exemple. 

M.  Duport  termine  enfin  ces  longs  débats.  Il  pro- 
pose d'anéantir  surtout  la  faculté  d^xiger  des  aveux 
et  dénombrements,  et  dans  cet  esprit  il  lit  un  projet 
d'arrêté  qui  paraît  réunir  tous  les  suffrages  ;  l'Assem- 
blée marque  son  impatience  pour  aller  aux  voix. 

M.  le  président  avait  déjà  mis  la  motion  de  M.  Du- 
port en  délibération,  lorsque  quelques  voix  récla- 
ment l'arrêté  de  M.  Target  ;  M.  Mounicr  demande  la 
parole. 

M.  Target  dit  qu'il  adopte  avec  empressement  l'ar- 
rêté de  M.  Duport. 

M.  Mounier  n'obtient  la  parole  que  très  diflicile- 
ment,  après  une  longue  opposition. 

Il  s'élève  contre  une  phrase  de  l'arrêté  de  M.  Du* 
port,  où  il  est  dit  que  toutes  redevances  et  prestations 
pécuniaires  mises  en  remplacement  seront  abolies. 

Ces  droits,  dit-il,  se  sont  vendus  et  achetés  depuis 
des  siècles;  c'est  sur  la  foi  publique  qu'ils  ont  été 
mis  dans  le  commerce,  que  l'on  a  fait  la  base  de  plu- 
sieurs établissements;  en  les  anéantissant,  c'est 
anéantir  des  contrats,  ruiner  des  familles  entières,  et 
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renverser  les  premiers  fondements  du  bonheur  pu- 
blic. 

M.  Mounier  propose  de  retrancher  la  phrase  qu'il 
vient  de  citer. 

La  glèbe,  ajoute-t-il,  a  été  g<^néra1e  dons  le 
royaume;  il  n*est  pas  étonnant  qu  elle  soit  devenue 
la  hase  de  plusieurs  conventions  qu'il  importe  de  ne 
pas  anéantir. 

M.  DupoRT  :  Tout  ce  qui  est  injuste  ne  peut  sub- 
sister. Tout  remplacement  à  ces  droits  injustes  ne 
peut  également  subsister.  Donc  on  ne  peut  les  exi- 
ger. €  est  la  jurisprudence  des  tribunaux.  Toutes 
servitudes  réelles  y  sont  aboliesi  et  les  droits  qui  les 
représentent  sont  également  abolis.  (On  applaudit.) 

Enfin  M.  le  président  met  Tarrété  de  M.  Duport 
en  délibération. 

Le  voici  tel  qu'il  a  été  adopté  à  la  grande  majorité  : 

•  L'Assemblée  nationale  abolit  entièrement  le  ré- 
gime féodal,  et  déclare  que  dans  les  droits  et  devoirs, 
tant  féodaux  que  censuels,  ceux  qui  tiennent  à  la 
main-morte,  tant  personnelle  que  réelle,  et  ceux  qui 
les  représentent,  demeureront  supprimés  sans  au- 
cune indemnité,  et  tous  les  autres  déclarés  racheta- 
bles,  et  le  prix  et  le  mode  du  rachat  seront  fixés  par 
TAssemblée  nationale.  > 

L'on  propose  ensuite  de  prononcer  la  conservation 
des  droits  nonorifiques. 

M.  LE  DUC  DE  LuNCouRT  :  S'occuper  de  la  discus- 
sion de  ces  droits  qui  ne  sont  attaqués  par  personne, 
c'est  les  infirmer. 

M.  DE  Montmorency  :  J'appuie  l'observation  de 
M.  le  duc  de  Liancourt;  il  n*y  a  là  ni  amendement  ni 
motion  ;  il  n'y  a  pas  lien  à  délibérer. 

Un  membre  réclame  avec  force  contre  les  observa- 
tions des  préopinants,  et  fait  la  motion  expresse  de 
la  suppression  de  tous  les  droits  honorifiques. 

On  met  en  délibération  s'il  y  a  lieu  à  aélibérer.  11 
est  arrêté  qu'il  y  a  lieu  à  délibérer. 

M.  LE  COMTE  DE  MIRABEAU  :  L* Assemblée  nationale 
vient  de  décider  que  c'est  le  cas  de  délibérer  sur  les 
droits  honorifiques  ;  mais  il  ne  s'ensuit  pas  de  là  qu'il 
faille  en  faire  la  suite  de  l'arrêté  qui  vient  d'être  pris; 
car  c'est  diamétralement  opposé.  Je  ne  crois  pas 
qu'on  puisse  délibérer  à  trois  heures  sur  une  chose 
aussi  importante  ;  je  ne  crois  pas  que  l'ordre  du  jour 
puisse  permettre  cette  délibération  et  que  l'on  sus- 
pende l'arrêté  pris  dans  la  nuit  du  marai,  arrêté  que 
toute  la  France  attend  avec  empressement,  et  si  né- 
cessaire pour  faire  renaître  le  calme. 

Ces  raisons  ont  fait  rejeter  la  délibération  sur  les 
droits  honorifiques. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 

SÉANCE  DU  JEUDI   6  AOUT   AU  SOIR. 

Jamais  séance  ne  fut  plus  orageuse,  plus  agitée;  jamais 
il  n*y  Gul  une  contradiction  aussi  marquée  dans  les  opi- 
nions ;  jamais  le  choc  ne  fut  plus  violent ,  et  il  ne  s'agissait 
cependant  que  des  pigeons. 

L'ariicle  I  et  II  étant  compris  dans  Tarrêté  de  M.  Du- 
port, on  a  commencé  par  lire  le  troisième  article,  qui  porte 
que  Us  colombiers  et  Us  fuUs  seront  supprimés. 

Il  semblait  que  cet  article  allait  passer  ;  mais  il  a  éprouvé 
plus  de  difllcuUés  que  la  suppression  de  la  féodalité,  et 
encore  n*a-t-il  pas  passé. .  * 

Nous  devons  rendre  compte  d*&bord  de  quelques  faits 
préliminaires  qui  ont  occupé  TAssemUée. 

M.  le  président  annonce  qu'un  des  premiers  magistrats 
du  royaume  vient  de  faire  supprimer  un  droit  de  péage 
très  avantageux  pour  lui,  mais  très  nuisible  pour  le  com- 
merce. 

Ce  respectable  magistrat  avait  instamment  prié  M.  le 
président  de  ne  pas  le  nommer  ;  c'était  la  seule  récompense 
qu'exigeait  sa  modestie;  mais  elle  aurait  trop  coûté  ù 
rAssemblce  :  M.  le  président  a  cru  devoir  nommer  l'au- 
teur de  celte  belle  action  ;  c'est  M.  le  premier  président  du 
parlement  de  Bordeaux, 


M.  le  comte  de  Nenbourg  fait  également  TabandoD 
d'un  droit  très  lucratif  pour  lui,  mais  très  contraire  à  la 
liberté  publique. 

M.  le  président  annonce  qu'il  s'est  rendu  cbei  le  ro% 
pour  mettre  sous  ses  yeux  la  demande  des  habitants  de 
Brest. 

t  Sa  Majesté,  dit  le  président,  y  aura  égard,  et  m*a 
averti  que  le  président  de  l'Assemblée  nationale  pourra 
jouir  des  entrées  de  sa  chambre  pendant  le  temps  de  sa 
présidence,  et  sans  l'annonce  d'aucun  ministre.  • 

—  Le  comité  des  rapports  présente  deux  affaires.  Celle 
de  M.  le  duc  de  la  Vauguyon ,  dont  nous  arons  rappoité 
les  détails,  avec  celle  d'une  dame  qui  a  été  arrêtée  par 
des  brigands  qui  l'ont  jetée  dans  un  cachot  d'où  ils  étaient 
sortis. 
Cette  dernière  affaire  est  renvoyée  au  pouvoir  exécutif. 
Beaucoup  de  difficultés  s'élt-vent  sur  celte  de  M.  de  la 
Vauguyon. 

M.  Dbsmbunibrs  :  Il  a  été  ministre  dans  des  temps 
où  toute  la  cour  trempait  dans  la  conjuration  la  plus 
atroce. 

11  a  été  ministre,  et  n*a  pas  refusé  :  il  est  dans  un 
état  de  suspicion,  et  il  doit  être  détenu  jusqu*à  la 
preuve  authentique  de  son  innocence. 

M.  Tarchevéque  de  Langres  réfute  M.  Desmeu- 
niers. 

M.  l'abbé  Sieyès  parle  ausài  en  faveur  de  M.  le  duc 
de  la  Vauguyon  ;  il  invoque  les  principes  qui 
veillent  à  la  sûreté  de  tons  les  individus. 

Cette  délibération  se  passe  au  milieu  du  tumulte 
et  du  désordre  le  plus  grand. 

M.  le  président  rappelle  inutilement  à  Tordre.  11 
demande  ensuite  à  un  des  commissaires  du  bureau 
des  douze,  s*il  n'y  a  aucune  accusation  contre  M.  le 
duc  de  la  Vauguyon.  Le  biu*eau  assure  qu*il  n'y  a 
aucun  indice  contre  lui. 

Plusieurs  membres  continuent  cependant  à  deman- 
der  avec  chaleur  son  arrestation. 

M.  LE  coMiE  DE  MiRAREAU  :  Je  prie  l'Assemblée 
d'observer  que  s*il  est  un  cas  où  l'opinion  d'un  petit 
nombre  de  membres  doit  remporter  sur  celle  du 
plus  grand,  c'est  lorsque  le  petit  nombre  déclare  n'é^ 
tre  pas  assez  instruit  pour  donner  un  avis  réfléchi, 
lorsqu'il  demande  à  s'éclairer  par  Tavis  des  autres; 
or,  je  suis  de  ce  petit  nombre. 

M.  de  la  Vauguyon  est  arrêté  ;  ou  pour  une  simple 
contravention  de  police  (1),  et  alors  il  est  assez  puni 
par  plusieurs  jours  d'alarmes  et  de  déltntion  ;  ou 
pour  cause  de  conspiration,  et  alors  il  doit  être 
gardé  dans  une  prison  sûre.  Mais  jusqu'ici  rien  n'est 
moins  prouvé  que  le  délit  quelconque  pour  lequel  il 
est  détenu. 

S'il  est  ici  quelqu'un  qui  connaisse  un  crime  a  la 
charge  de  M.  de  la  Vauguyon ,  qu'il  Tallëgue,  et  alors 
nous  ordonnerons  qu'il  soit  transféré  sous  sûre  garde. 
Nous  nommerons  le  tribunal  qui  doit  le  juger  et  les 
commissaires  qui  devront  procéder  à  l'accusation. 
Mais  si  personne  n'accuse  le  citoyen  qui  réclame  sa 
liberté ,  je  vous  le  demande,  messieurs,  pouvons- 
nous  le  retenir  un  instant  dans  les  fers,  sans  blesser 
la  justice? 

Mon  avis  est  que  M.  le  président  soit  chargé  d'é- 
crire à  la  municipalité  du  Havre,  que  nous  ne  con- 
naissons pas  de  motifs  pour  que  la  détention  de  M.  de 
la  Vauguyon  soit  continuée,  et  qne  nous  laissons  au 
pouvoir  exécutif  la  décision  entière  sur  ce  qui  con- 
cerne cet  ex-ministre. 
L'avis  de  M.  le  comte  de  Mirabeau  est  adopté. 
On  vient  enfin  à  la  discussion  des  pigeons. 
On  lit  à  ce  sujet  l'article  S  de  la  motion  faite  le 
matin  par  M.  Duport.  Les  fuies  ef  les  colomlners  <e<* 
font  supprimés. 

{La  suite  au  numéro  prochain.) 

(I)  Il  avait  présenté  à  la  rounicipt'Sté  du  II«Tre  un  p««sc« 
I  port  dans  Ic<|ucl  il  ayait  pris  le  non)  de  Cbevalicr.     A<  Ut    ' 
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on 

Du  7  Ao€T  1739. 


FRANCE. 

De  Paris.  —  L*einbarras  des  finances  n*était  pas 
le  motif  le  plus  pressant  des  alarmes  de  1*  Assemblée 
nationale.  Des  calamités  plus  terribles  assiégeaient 
tous  les  jours  sa  sensibilité.  Le  sang  coulait,  le  fer  et 
le  feu  menaçaient  les  personnes  et  les  propriétés;  et 
les  lois  anciennes,  devenues  impuissantes,  gardaient 
un  silence  effrayant.  Les  ennemis  de  la  r^olution, 
irrités  du  patriotisme  de  l'armée,  et  désespérant  de 
pouvoir  écraser  les  citoyens  par  la  force  militaire, 
avaient  formé  le  projet  atroce  d*armer  le  peuple 
contre  le  peuple,  et  de  lâcher,  au  milieu  des  désor- 
dres de  la  guerre  civile,  des  troupes  de  brigands  sur 
les  amis  de  la  liberté,  comme  peu  d'années  aupara- 
vant on  avait  déchaîné  des  hordes  de  sauvagescontre 
les  Américains  insurgés. 

Tout  ce  que  la  discorde  peut  inventer  de  manœu* 
vres  et  d'artifices  fut  mis  en  usage  pour  allumer 
l'incendie  dans  toute  l'étendue  du  royaume.  Des 
courriers,  dépéchés  jNir  les  af^nts  de  ces  ténébreux 
complots,  parcouraient  les  villes  et  les  campagnes, 
répandant  avec  de  fausses  nouvelles  la  constemar- 
tion  et  l'effroi.  Tantôt  c'était  des  bandes  de  voleus 
prêts,  disaient-ils,  à  fondre  sur  les  bourgs  et  les 
citéÀ;  tantôt  c'était  les  Anglais  qui  croisaient  dans  la 
Manche,  et  qui,  profitant  de  nos  divisions,  venaient 
brûler  nos  ports  et  envahir  nos  provinces.  Tel  était 
l'effet  de  ces  perfides  nouvelles,  <|ue  depuis  Dunkerque 
jusqu'à  Boraeaux  tout  présentait  Timaee  de  la  euerre. 
Toute  la  France  attendait  l'ennemi,  lorsqu'elle  re- 
connut qu'il  n'en  existait  point  d'autres,  que  ceux 
qui,  par  des  bruits  mensongers,  troublaient  la  tran- 
quillité publigue,  agitaient  les  esprits  de  vaines  ter- 
reurs, les  excitaient  à  des  violeaces,  et  n'armaient  la 
multitude  que  dans  la  cruelle  espérance  de  la  voir 
s'égorger  de  ses  propres  mains.  Mais  l'établissement 
des  milices  nationales  jusque  dans  les  hameaux  fit 
échouer  cette  fatale  conspiration. 

Les  perturbateurs  du  repos  public,  irrités  par 
leurs  propres  défaites,  enfantaient  tous  les  jours  de 
nouveaux  projets  de  crimes  et  de  destruction.  Ils 
soulevaient  les  dernières  classes  du  peuple  contre  la 
bourgeoisie,  ils  soudoyaient  des  malfaiteurs  pour 
exciter  des  troubles,  et  entraîner  la  multitude  aux 
plus  criminels  excès  contre  les  meilleurs  citoyens, 
pour  fatiguer  leur  constance,  et  replonger  ainsi  la 
nation  dans  l'esclavage.  Tel  fut  le  principe  des  évé- 
nements désastreux  que  nous  avons  déjà  rapportés  ; 
tel  fut  celui  de  cette  émeute  où  M.  Bordier  joua  un 
si  ^rand  rôle,  et  qui  mit  la  ville  de  Rouen  à  deux 
doigts  de  sa  perte.  L'instruction  du  procès  qui  en  fut 
la  suite  avait  fait  espérer  de  ^andes  lumières  sur 
les  principaux  agents  de  ces  insurrections  journa- 
lières qui  troublaient  le  royaume;  mais  Bordier 
mourut  avec  son  secret,  et  la  procédure  apportée  à 
l'Assemblée  nationale  ne  donna  aucun  indice  sur  les 
auteurs  des  désordres  publics. 
^  Le  patriotisme  des  troupes  de  ligne,  le  courage  des 
citoyens  guerriers,  qui  les  avaient  fait  trembler,  n'a- 
vaient pu  enchaîner  leur  rage,  et  ils  continuèrent 
leurs  criminelles  pratiques.  Les  soupçons  et  les  dé- 
fiances leur  paraissant  propres  à  remplir  leurs  inten- 
tions, ils  abandonnèrent  à  deux  ou  trois  cents  scélé- 
rats des  uniformes  de  gardes-françaises,  pour  rendre 
leur  corps  odieux  par  les  briganaages  de  ces  misé- 
rables travestis.  Ils  ne  rougirent  pas  d'inventer  et  de 
répandre  les  plus  erossières  impostures  contre  les 
citoyens  qui  leur  faisaient  ombrage,  soit  pour  les 
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exposer  au  ressentiment  du  peuple  et  les  faire  périr, 
soit  pour  les  détacher,  s'il  était  possible,  de  la  cause 
populaire.  C'est  ainsi  au'ils  osèrent  dénoncer  comme 
accapareur  M.  de  Montrermeil  qui,  l'année  précédente, 
avait  emprunté  100,000  francs  pour  venir  au  secours 
de  ses  vassaux,  dont  la  grêle  avait  dévasté  les  mois- 
sons ;  aussi,  à  la  première  nouvelle  de  cette  infamie, 
vit-on  trois  cents  paysans  et  leur  curé  accourir  à 
rhôtel-de-ville  pour  rendre  hommage  à  la  bienfai- 
sance et  au  désintéressement  de  leur  généreux 
seigneur,  et  le  venger  de  ces  imputations  calom- 
nieuses. Quelquefois,  à  la  faveur  des  formes  despo- 
tiques de  quelques  tribunaux,  ilsessayèrentde  frapper 
quelques  victimes  et  de  jeter  l'effroi  dans  le  cœur  des 
patriotes.  Ils  trouvèrent  un  serviteur  zélé  dans  la 

Sersonne  de  M.  Tassin,  lieutenant  de  roi  de  la  ville 
e  Toul,  qui  eut  la  bassesse  de  devenir  leur  complice 
et  l'audace  de  se  rendre  coupable  d'un  des  plus  scan- 
daleux abus  du  pouvoir. 

Quarante  députés  du  bailliage  de  Toul,  après  avoir 
délibéré  paisiblement  dans  le  village  de  Bicquilley 
sur  des  objets  importants,  avaient  remis  à  l'après- 
midi  la  récfaction  de  leur  procèsh verbal.  Ils  étaient  à 
table,  lorsqu'un  brigadier  de  maréchaussée  vient  leur 
demander  an  nom  ou  roi  quel  était  le  but  de  leur  as- 
semblée .Sur  la  réponse  qu  on  loi  ferait  lecture  du  pro- 
cès-verbal aussitôt  après  sa  rédaction,  il  se  retire,  et 
reparaît  bientôt  avec  main-forte  dans  l'hôtellerie, 
qu'il  avait  eu  la  précaution  de  foire  entourer  par  un 
corps  de  cavalerie.  11  choisit  dans  l'assemblée  quatre 

gersonnes,  MM.  François  de  Neufchdteau,  Quinot, 
igotte  et  Chenin,  les  arrête  de  la  part  du  lieutenant 
de  roi  de  Toul,  les  fait  marcher  à  pied  pendant  une 
lieue,  et  les  amène  devant  cet  officier.  Celui-ci,  sans 
vouloir  les  entendre,  les  fait  conduire  en  prison 
après  leur  avoir  déclaré  que,  dès  le  lendemain,  ils 
seront  transférés  à  Metz  pour  être  jugés  prévôtale- 
ment.  On  jette  donc  ces  quatre  électeurs  dans  les 
fers,  on  les  met  au  secret,  on  les  sépare  les  uns  dçs 
autres,  on  les  traite  enfin  comme  des  séditieux.  En 
vain  le  magistrat  de  la  ville  vient  réclamer  leur  li- 
berté et  protester  de  leur  innocence.  M.  Tassin  ré- 
pond avec  hauteur  et  dureté,  et  fait  enlever  les  quatre 
prisonniers  pour  les  livrer  a  la  prévôté.  Cependant, 
a  Pont-à-Mousson,  l'insolence  du  brigadier  Adam 
commençait  à  fléchir;  les  dragons  de  Ségur  avaient 
refusé  d'escorter  les  prisonniers,  et  tous  les  honnêtes 
gens  s'empressaient  de  dissuader  le  peuple,  à  oui 
Pon  faisait  croire  que  ces  quatre  députés  étaient  des 
vagabonds  coupables  de  soulèvement.  On  n'était  pas 
encore  à  Metz  que  l'on  reçut  ordre  de  M.  de  Bouille 
de  leur  rendre  la  liberté.  M.  François  de  Neufchâ- 


Gontre  les  vexations  de  ces  vils  aeents  du  despotisme 
expirant,  et  1ai»èrent  le  soin  de  leur  vengeance  à  la 
honte  et  aux  remords,seul  prix  des  entreprises  et  des 
fbrfoits  de  nos  ennemis. 

Le  plus  téméraire  comme  le  plus  atroce  de  leurs 
attentats  fut  cette  supposition  d'édits  du  roi,  avec 
lesquels  leurs  barbares  émissaires  parcouraient  les 
campagnes,  ordonnant  au  nom  du  prince  le  meurtre 
et  l'incendie,  armant,  presoue  en  un  seul  jour,  de 
torches  et  de  poignarcb  tous  tes  scélérats  du  rcnraume, 
et  entraînant,  par  la  force  on  par  l'autorité  du  nom 
sacré  qu'ils  profanaient,  cette  partie  du  peuple  qui, 
abrutie  par  la  misère  et  par  ravilissement  auquel 
l'avaient  livrée  ses  tyrans,  avait,  pour  ainsi  dire, 
perdu  tout  sentiment  moral,  et  en  qui  la  nature  ne 
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faisait  plus  entendre  mie  le  cri  du  besoin  et  de  la  dou- 
leur. Armés  de  ces  éaits  imposteurs,  des  légions  de 
brigands  se  répandent  dans  les  provinces,  propageant 
avec  eux  la  flamme  de  rincenoie.  Déjà  la  Flandre,  le 
Dauphiné,  TAlsace,  le  Lyonnais  sont  menacés  des 
plus  grands  désastres.  Heureusement  pour  ces  belles 
contrées,  le  zèle  et  Tactivité  des  gardes  nationales  et 
des  troupes  réglées  opposèrent  une  digue  puissante 
au  débordement  de  ces  monstres  sanguinaires. 

Le  parlement  de  Douai,  montrant  plus  de  fermeté 
que  les  autres,  seconda,  dans  i'étenaue  de  son  res- 
sort, les  efforts  des  défenseurs  de  la  patrie,  et  punit 
de  mort  douze  chefs  de  ces  bandes  séditieuses.  La 
commission  intermédiaire  du  Dauphiné  donna  le 
même  exemple  de  fermeté.  Après  avoir  dispersé  les 
brigands  à  1  aide  de  cent  vingt  volontaires  que  le  co- 
mité des  électeurs  de  Lyon  fit  voler  au  secours  des 
lieux  les  plus  exposés,  après  avoir  pris  pour  la  sûreté 
publique  les  précautions  les  plus  sages,  elle  fit  mar- 
cher le  grand-prévôt  accompagné  de  ses  assesseurs, 
procureur  du  roi,  greffier,  huissier,  etc.,  escortés  de 
cinauante  hommes  de  milice  bourgeoise,  de  cinquante 
soldats  suisses  de  la  garnison  de  Grenoble,  et  de 
douze  cavaliers  de  la  maréchaussée.  Ce  tribunal  am- 
bulant parcourut  la  province,  informant  et  jugeant 
sur  son  passage  les  prévenus  de  délits  publics,  et 
feisant  exécuter  sur-le-champ  ses  sentences. 

Ce  fut  dans  le  Maçonnais  et  dans  une  partie  du 
Beaujolais  que  la  désolation  des  campagnes  offrit  le 
tableau  le  plus  affreux.  Soixante-douze  châteaux 
furent  lajproie  des  flammes  ou  de  la  rapacité  de  six 
mille  scélérats.  Seigneurs,  propriétaires,  fermiers, 
curés,  jusqu'aux  églises,  tout  porta  les  maraues  de 
leur  sacrilège.  Les  cultivateurs,  menacés  de  1  incen- 
die, tremblant  de  voir  leurs  maisons  réduites  en 
cendres,  n*osèrent  pas  y  renfermer  leurs  moissons, 
et,  durant  plusieurs  jours,  elles  restèrent  éparses 
dans  les  champs.  Cette  troupe  de  forcenés,  eunardis 
par  rimpunite,  grossissait  avec  une  rapidité  ef- 
trayante.  Ils  se  portaient  dans  tous  les  villages,  son- 
naient les  cloches  pour  attrouper  les  habitants,  et 
les  forçaient,  le  pistolet  sous  la  çorge,  de  s'associer 
à  leurs  brigandages.  La  plupart  ae  ces  malheureux, 
surpris  et  sans  défense,  étaient  contraints  d'aban- 
donner leurs  femmes,  leurs  enfants  et  leurs  récoltes 
pour  marcher  avec  eux. 

Cette  année  de  bandits  jetait  la  consternation  dans 
toute  la  Bourgogne,  lorS(]ue  les  plus  braves  habi- 
tants des  villes  et  des  campagnes  réunirent  leurs 
efforts,  et  s'avancèrent  contre  ces  ennemis  communs 
du  genre  humain,  qui  ne  respiraient  que  meurtre 
et  pulage.  Le  20  juillet,  deux  partis  de  ces  honles 
féroces  furent  complètement  battus,  l'un  près  du 
château  de  Cormatin,  on  vingt  de  ces  assassins  res- 
tèrent sur-le-champ  de  bataille,  et  soixante  furent 
faits  prisonniers  ;  l'autre  dans  la  ville  de  Cluny,  qu'ils 
avaient  résolu  de  mettre  en  cendres  :  cent  y  perdi- 
rent la  vie,  et  cent  soixante-dix  furent  conduits  dans 
les  prisons.  Dans  ce  grand  nombre  de  malfaiteurs,  il 
ne  s'en  trouva  aucun  de  la  ville  de  Cluny  ni  de  la 
terre  de  Cormatin,  qui  comprend  quinze  à  seize  clo- 
chers, et  dont  la  population  est  considérable.  On 
poursuivit  sans  relâche  les  restes  de  ces  cohortes 
meurtrières,  et  L'on  vint  à  bout  de  les  faire  dispa- 
raître entiiTcment. 

Assurément  celte  guerre  éuit  bien  légitime;  car 
ce  n'est  pas  seulement  un  droit,  c'est  un  devoir  de  ci- 
toyen de  préserver  la  société  des  attentats  des  infrao- 
teurs  des  lois.  Mais  ce  devoir  même  a  ses  limites,  au- 
delà  desquelles  oq  ne  peut  aller  sans  crime;  et  l'on 
ne  peut  nier  c|ue  le  comité  permanent  de  Màcon  ne 
lésait  franchies,  lors(]ue,  s'érigeanten  tribunal,  il 
condamna  mi  supplice  vingt  de  ces  malheureux.  Il 
serait  bien  plus  criminel  encore  si,  comme  il  en  fut 


accusédans  le  temps,il  traita  en  ennemis  les  paysans 
qui,  se  croyant  affranchis  de  la  dîme,  tentèientde  se 
soustraire  a  cet  impôt  onéreux,  et  s'il  les  força  par 
des  actes  de  violence  à  chercher  parmi  les  brigands 
un  asile  contre  la  tyrannie  de  leurs  concitoyens. 

L'Assemblée  nationale  renvoya  cette  affaire  au  pou- 
voir exécutif,  et  chargea  son  président  d'écrire  à  Ma- 
çon pour  arrêter  l'exercice  de  cette  juridiction  illé- 
gale. On  aurait  désiré  qu'elle  eût  montré  plus  de  vi- 
gueur en  cette  occasion,  et  rappelé  plus  fortement 
aux  principes  ceux  qui  osaient  s  en  écarter  d'une  ma- 
nière aussi  étrange.  Mais,  par  une  suite  des  malheurs 
inséparables  des  grandes  révolutions,  on  est  souvent 
obligé  de  fermer  les  yeux  sur  les  infractions  les  plus 
graves,  et  de  composer,  pour  ainsi  dire,  avec  les 
principes  pour  assurer  le  premier  de  tous,  le  salut  du 
peuple. 

Telle  fut  la  marche  de  l'aristocratie.  Armer  le  trône 
contre  la  nation,  les  soldats  contre  les  citoyens,  les 
communes  contre  la  noblesse  ;  écraser  la  France  sous 
le  poidsdes  calamités;  diviser,  alarmer,  opprimerpour 
nous  précipiter  dans  le  désordre  et  dans  les  fers  ;  voilà 
la  base  de  cette  horrible  conspiration  dont  tout  nous 
démontre  l'existence,  et  dont  les  auteurs  seront  sans 
doute  un  jour  dévoués  à  l'exécration  de  la  postérité. 
Mais  ^rdons-nous  de  croire  que  cette  foule  de  mau- 
vais citoyens,  qui  paraissent  servir  sous  les  drapeaux 
des  conjurés,  aient  été  initiés  dans  ces  mystères  d'i- 
niquité. Les  chefs  invisibles  qui  les  dirigent  connais- 
sent trop  bien  l'esprit  de  leur  parti  ;  ils  sont  trop  pé- 
nétrants pour  ne  pas  se  borner  à  préparer  les  événe- 
ments, à  déterminer,  par  des  impulsions  données  à 
propos,  les  mouvements  de  cette  machine  compli- 
quée qui  n'a  aucun  centre  d'action,  et  dont  les  par- 
ties n'ont  qu'un  lieu  commun,  la  vanité  révoltée  et 
l'avidité  trompée.  Gardons-nous  de  croire  que  tous 
les  gentilshommes  soient  nos  adversaires,  et  tous  les 
citoyens  de  l'ordre  commun  nos  amis.  La  noblesse  a 
ses  patriotes,  le  tiers-état  ses  aristocrates. 

•Nos  provinces,  disait  à  cette  époque  un  observa- 
teur, retentissent  bien  autrement  que  la  capitale  de 
leurs  clameurs;  non  qu'il  y  ait  plus  de  nobles,  mais 
l'inégalité  des  conditions  y  est  plus  marauée,  plus  du- 
rement ressentie,  plus  fanatiquement  défendue.  On 
a  remarqué  que  le  plus  cruel  bourreau  des  noirs  était 
un  inspecteur  noir.  Les  aristocrates,  les  despotes  les 
plus  intraitables,  sont  précisément  les  nommes 
échappés  d'hier  de  la  classe  du  peuple.  Ils  sont  fii- 
rieux  aujourd'hui  de  se  voir  rapprocher  de  leurs  pa- 
rents, et  crient  anathème  à  la  révolution.  La  religion 
est  perdue,  l'Etat  est  dissous,  on  est  dans  l'anarchie, 
il  n'y  a  plus  de  subordination  ;  ce  sont-ià  leurs  ex- 
pressions favorites,  et  c'est  avec  ces  expressions  in- 
cendiaires qu'ils  cherchent  à  faire  repentir  le  peuple 
d'une  révolution  qui  met  tout  le  monde  de  niveau. 
Dans  les  petites  villes,  l'amour-propre  plus  exalté, 
et  la  comparaison  d'objets  plus  rapprochés,  mettent 
plus  de  distance  entre  les  diverses  professions  qu'il 
n'y  en  eut  jamais  à  Paris  entre  un  bourgeois  et  un 
gentilhomme  titré.  • 

Cette  disposition  des  esprits  était  le  fondement  des 
espérances  des  aristocrates,  l'objet  des  spéculations 
de  leurs  chefs,  et  la  clé  de  plusieurs  incidents  inex- 
plicables dans^  tout  autre  système.  Ce  ne  furent  cer- 
tainement pas  les  seigneurs  qui  firent  mettre  le  feu 
à  leurs  châteaux;  ce  ne  furent  pas  non  plus  les  pa- 
triotes, puisque  les  leurs  ne  furent  pas  respectés,  et 
que  leurs  vœux,  comme  leurs  intérêts,  après  la  con- 
quête que  la  nation  venait  de  faire  de  son  roi,  ne  pou- 
vaient tendre  qu'à  construire  en  paix  l'édifice  de  la 
constitution. 

Les  artisans  des  malheurs  publics  furent  donc  eux- 
mêmes  les  victimes  de  leurs  propres  trames.  Us  vou- 
lurent exciter  les  ramoagnes  contre  la  bourgeoisie,  et 
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l«&paysan8,  sentant  que  le  fléau  qui  frappait  leurs 
diamps  de  stérilité  reposait  dans  les  chartriers  des 
seigneurs,  crurent  les  délivrer  en  les  abandonnant 
aux  flammes,  et  quelquefois  même  se  vengèrent  sur 
rhabitation  et  sur  la  personne  de  leurs  tyrans  des 
vexations  qui  leur  avaient  laissé  tant  de  douloureux 
souvenirs. 

Dans  plusieurs  lieux,  cette  foule  de  suppôts  de 
rautorite,  d'agents  subalternes  de  tous  les  geuresde 
despotisme,  insectes  dévorants  qui  s'abreuvaient  des 
pleurs  des  malheureux,  frémissant  de  se  voir  arra- 
cher leur  pâture,  égarèrent  la  vengeance  du  peuple 
et  le  portèrent  aux  pluscruelles  extrémités,  espérant 
aigrir  les  deux  partis,  et  réunir  par  la  terreur  cette 
foule  de  mécontents  épars  sur  toute  la  surface  du 
royaume.  Mais  cette  Providence^  qui  veille  sur  les 
empires,  soutint  les  efforts  et  la  constance  des  amis  du 
bien,  et  ils  vinrent  à  bout,  au  milieu  des  désordres 
que  les  méchants  travaillaient  sans  cesse  à  faire  re- 
naître, de  contenir  par  la  force  du  sentiment,  de  di- 
riger par  l'habitude  de  Tordre,  et  de  rallier  par  des 
{»rocéaés  généreux  une  multitude  immense  sans 
ois  et  sans  magistrats. 

L'Assemblée  nationale  sentait  la  nécessité  d'établir 
une  force  publique  pour  arrêter  les  intrigues  des  en- 
nemis de  la  paix.  Elle  était  bien  sûre  du  patriotisme 
des  soldats;  mais  elle  répugnait  à  faire  usage  dans 
rintérieur  de  l'Etat  d'une  puissance  essentiellement 
destinée  à  repousser  les  attaques  extérieures.  On  ne 
pouvait  d'ailleurs,  sans  indiscrétion,  compter  sur  la 
sagesse  et  le  civisme  des  municipalités  alors  existan- 
tes, à  qui  l'on  était  obligé  de  confier  la  direction  de 
la  force  armée  ;  elle  crut  parer  à  tous  les  inconvé- 
nients en  liant  plus  particulièrement  à  la  cause  de  la 
nation  les  milices  de  l'armée  par  un  serment  solennel. 

L'Assemblée  nationale,  désirant  joindre  à  la  force 
qui  réprime  le  soulagement  qui  adoucit  et  console, 
ordonna  que  son  dernier  d^ret,  dont  les  dispositions 
étaient  si  favorables  à  la  cause  de  la  liberté,  serait 
promulgué  conjointement  avec  les  articles  arrêtés 
dans  la  nuit  du  4  août.  Le  patriotisme  de  la  noblesse 
ne  se  démentit  point  dans  les  discussions  qui  en  pré- 
cédèrent la  rédaction  ;  elle  confirma  généreusement 
la  suppression  du  régime  féodal ,  des  iusticesdes  sei- 
gneurs, et  la  renonciation  à  ses  privilèges  exclusifis. 
Aucune  province  ne  réclama  contre  les  nobles  sacri- 
fices faits  par  ses  Commettants;  à  peine  quelques  voix 
osèrent-elles  s'élever  en  faveur  de  cestributs  que  l'as- 
tuce italienne  mit  jadis  sur  la  crédulité  des  peuples, 
et  de  tous  ces  prétendus  droits  institués  uniquement 
pour  échanger  l'or  de  la  France  contre  le  plomb  de  la 
chancellerie  romaine.  Les  parlementaires  eux-mêmes 
membres  de  l'Assemblée  nationale,  disputèrent  de 
patriotisme  avec  leurs  co-députés,  et  offrirent  comme 
a  l'envi  à  la  nation  la  propriété  de  leurs  charges  et  la 
gratuité  de  leurs  travaux.  Mais  la  question  des  dîmes, 
l'une  des  plus  importantes,  des  plus  fécondes  en  con- 
séquences, et  sans  contredit  des  plus  délicates  qui 
eût  été  décidée  dans  cette  nuit  célèbre, excita  de  longs 
et  violents  débats. 

L'article  proposé  par  le  comité  était  rédigé  en  ces 
termes: 

Les  dîmes  en  nature  eeclésias^queSf  laïques  et 
inféodées,  pourtant  être  converties  en  redevances  pé- 
cuniaires ^  et  rachelables  à  la  volonté  des  redeva- 
bles, selon  la  proportion  qui  sera  réglée,  soit  de  gré 
à  gré,  soit  par  la  loi,  sauf  le  remploi  à  faire  par  les 
décimateurs. 

Cette  rédaction  présentait  de  grandes  difficultés. 
D'abord  elle  confondait  contre  tous  les  principes  les 
dîmes  inféodées,  qui  sont  de  véritables  propriétés, 
avec  les  dîmes  ecclésiastiques, qui  n'étaient  dans  l'o- 
rigine que  des  rétributions  volontaires,que  le  clergé, 
abusant  dé  l'ignorance  et  de  la  superstition  de  nos 


Eères,  parvint,  en  faisant  intenenir  Dieu  et  le  dia- 
le  (1),  à  transformer  en  impôt  et  à  étendre  surtout 
le  sol  de  la  France.  D'ailleurs,  elle  ne  remplissait  pas 
le  vœu  de  l'Assemblée,  qui  était  le  complément  de  la 
fnmchisc  des  terres,  le  soulagement  des  cultivateurs 
et  r«ivnntaçe  des  pasteurs  eux-mêmes.  Les  terres 
n'étaien  t  |)oint  affranchies,  puisqu'à  une  contribution 
en  nature  on  substituait  une  rccfevance  en  argent  ;  le 
cultivateur  n'était  pas  soulagé, puisque  d'un  subside 
on  faisait  une  dette;  l'intérêt  des  pasteurs  était  com- 

Sromis,  parcequel'Assemblée,  ne  pouvant  contrain- 
re  l'universalité  des  contribuables  à  se  rédimer  à  la 
fois  des  rachats  partiels  qui  ne  seraient  réglés  ni 
dans  leur  quotité,  ni  dans  leur  époque,  laisserait 
dans  l'assignat  des  honoraires  des  ministres  du  culte 
un  mélange  qui  les  rendrait  incertains  ou  difficiles 
à  recueillir.  On  considérait  déplus  que  cette  contri- 
bution ,  essentiellement  vicieuse,  affectait  non  la  terre 
clle-:même,  mais  le  cultivateur,  et  que  n'étant  pas 
supportée  par  le  propriétaire  lorsqu'il  laisse  ses  ter- 
res sans  les  cultiver  (2),  elle  pouvait  être  justement 
définie  une  prime  contre  l'agriculture,  une  amende 
sur  l'industrie. 

Une  foule  d'orateurs,  et  surtout  MM.  Chasset  et 
Mirabeau,  développèrent  ces  motifs  et  plusieurs  au- 
tres avec  beaucoup  de  force  et  d'éloquence.  Le  clergé, 
de  son  côté,  ne  manqua  pas  d'illustres  défenseurs; 
l'abbé  Sieyès,  entre  autres,  plaida  sa  cause  gvcc  une 
logique  très  pressante.  11  oit  que  la  dîme  n'étant 
point  un  impôt  établi  par  la  nation,  mais  une  rede- 
vance mbe  sur  les  biens  par  leurs  premiers  proprié- 
taires, la  nation  ne  pouvait  avoir  le  droit  de  la  sup- 
primer au  profit  des  propriétaires  actuels,  qui  ont 
acheté  leurs  terres  avec  la  condition  expresse  ou  ta- 
cite d'acquitter  cette  charge.  La  dîme  était  donc 
entre  les  mains  du  clergé  une  propriété  légitime  ; 
mais  étant  nuisible  à  la  chose  publique,  il  fallait  l'é- 
teindre comme  on  éteint  ces  sortes  de  propriétés, 
c'est-à-dire  au  moyen  d'une  indemnité  convenue  de 
gré  à  gré  entre  les  communautés  et  les  décimateurs, 
ou  réglée  au  taux  le  plus  modique  par  l'Assemblée 
nationale.  Enfin,  les  sommes  provenant  de  ce  ra- 
chat pouvaient  être  placées  de  maniée  à  ne  pas 
manquer  l'objet  primitif  des  dîmes,  et  cependant 
fournir  à  l'Etat  des  ressources  précieuses  dans  la  cir- 
constance. 

On  répondit  que  la  dîme  ne  pouvant  ni  s'aliéner, 
ni  s'arrérager,  n'étant  pas  due  sur  les  fonds,  mais 
seulement  sur  les  fruits,  variant  et  s'anéantissant 
avec  eux,  et  n'étant  point  le  prix  d'une  concession 
de  terre,  ne  pouvait  être  considérée  ni  comme  un 
droit  foncier,  ni  comme  un  droit  de  propriété ,  mais 
comme  le  subside  avec  lequel  la  nation  salarie  ses 
officiers  de  morale  et  d'instruction,  et  que  puisque, 
de  l'aveu  du  clergé,  les  dîmes  pouvaient  être  rache- 
tées par  chacune  des  communautés  en  particu* 
lier,  a  plus  forte  raison  pouvaient-elles  l'être  par  la 

(i)  Les  prêtres  fabr'Kpièrent  une  1etb>e  de  l.-C.  sus  fidè- 
les, dtos  laquelle  ils  nenacaieol  les  ptfens,  les  sorciers  et 
ceux  qui  De  payaient  pas  la  dlme,  de  frapper  leurs  champs  d« 
stérilité,  et  d'enYoyer  dans  leurs  vaaisons  des  scrpeuls  allés 
qui  déToreraient  le  sein  de  leurs  fenunes. 

«  C*est  le  diable,  disaient  les  évéques  au  synode  de  Franc- 
fort,  qui  a  causé  la  famine,  qui  a  dévoré  les  grains  dans  les 
épis.  Ccst  ainsi  qu*il  punit  les  chrétiens  endurcis  qui  refu- 
sent de  payer  la  afme  ;  il  Ta  déclaré  lui>méme  avec  des  hur- 
lements affreux  au  milieu  des  campagnes.  »  A,  M. 

(t)  Oo  conoatl  la  réponse  d'un  laboureur  normand  à  loii 
curé.  CeluÎHÛ,  Toyant  qu^il  n^ensemençait  aon  champ  que  de 
pois  et  autres  légumes  non  sujets  à  la  dime,  lai  disait  :  «  Maî- 
tre Pierre,  si  vous  voulies  épierrer  ce  champ,  y  mettre  du 
fumier  et  y  donner  deux  labours,  vous  pourries  y  semer  du 
froment.  —  Vous  avez  raison,  monsieur  le  curé,  lui  répondit 
le  rusé  paysan,  et  si  tous  voulei  faire  \l  mon  champ  tout  ce 
que  vous  dites  11,  je  ne  vooi  en  demanderai  que  la  dtme.  » 
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rénnion  de  toutes  les  commniiaiités,  c'est-à^-dire  par 
la  nstioD. 

Cependant  le  clergé  se  plaignait  amèrement  de  ce 
gu'on  voulait  le  dépouiller  :  >  Quand  vous  nous  avez 
invités,  au  nom  du  Dieu  de  paix,  s'écriait  un  curé,  à 
venir  nous  joindre  à  vous,  c'était  donc  pour  nous 

âorger?  •  Le  tumulte  succéda  aux  plaintes,  et  il 
lut  lever  la  séance  sans  consommer  la  délibération. 

Le  lendemain,  quelques  députes  concluaient  déjà 
à  ce  que  Ton  regardât  comme  non  avenu  cet  article 
de  rachat,  ^ui,  présenté  i>ar  le  clergé  lui-même 
comme  un  bienfait  du  patriotisme,  causait  aujour- 
d'hui tant  de  discussions,  lorsque  M.  Ricart  lut  à 
TAssemblée  un  acte  souscrit  par  quinze  ou  vingt 
curés  qui  remetlaient  volontairement  entre  les  mains 
de  la  nation  les  dîmes  dont  ils  jouissaient,  et  se  repo- 
saient sur  elle  du  soin  de  pourvoir  d'une  manière 
honnête  à  leur  subsistance.  Cet  acte  de  patriotisme 
excita  les  plus  vifs  applaudissements.  -Messieurs,  dit 
alors  le  porteur  de  la  déclaration,  je  vais  mettre  sur 
le  bureau  Tacte  généreux  dont  je  me  fiais  gloire 
d'être  le  dépositaire.  Tous  ceux  qui  voudront  le 
siçner  en  seront  les  maîtres.  •  Aussitôt  les  curés 
s'élancèrent  en  foule  vers  le  bureau ,  aux  accla- 
mations des  spectateurs.  Les  prélats  qui,  modestes 
ce  jour-là,  avaient,  pour  la  première  fois,  cédé 
le  pas  aux  ciurés,  entraînés  par  l'impulsion  gé- 
nérale, se  mirent  enfin  en  marche  pour  si^er  l'acte 
fatal.  •  Messieurs,  dit  l'archevêque  de  Pans,  au  nom 
de  mes  confrères,  au  nom  de  mes  coopérateurs  et  de 
tous  les  membres  du  clergé  qui  appartiennent  à  cette 
auguste  assemblée,  en  mon  nom  personnel,  mes- 
sieurs, nous  remettons  toutes  les  dîmes  ecclésiasti- 
ques entre  les  mains  d'une  nation  juste  et  généreuse. 
Que  l'Evangile  soit  annoncé,  que  le  culte  divin  soit 
célébré  avec  décence  et  dignité  ;  que  les  églises  soient 
pourvues  de  pasteurs  vertueux  et  zélés;  que  les 
pauvres  du  peuple  soient  secourus,  voilà  la  destina- 
tion de  nos  dîmes,  voilà  la  fin  de  notre  ministère  et 
de  nos  vœux.  Nous  nous  confions  dans  l'Assemblée 
nationale,  et  nous  ne  doutons  pas  qu'elle  ne  nous 
procure  les  moyens  de  remplir  dignement  des  objets 
aussi  respectables  et  aussi  sacrés.  • 

•  C'est  le  vœu  de  tout  le  clergé,  ajouta  M.  le  cardi- 
nal de  la  Rochefoucauld,  il  met  toute  sa  confiance 
dans  la  nation.» 

Quelques  évéques  ayant  paru  craindre  le  danger 
des  signatures  particulières,  le  véritable  motif  de 
cette  appréhension  n'échappa  ni  à  l'Assemblée  ni  aux 
curés.  Mais  ceux-ci,  satisfaits  de  leur  avoir  donné  cet 
exemple  de  patriotisme,  s'empressèrent  de  déchirer 
cette  liste  qui  blessait  leur  délicatesse.  L'Assemblée 
délibérant  aussitôt  sur  l'acceptatio»  du  clergé,  la 
dîme  fut  abolie.  On  s'engag^ea  à  subvenir  d'une  ma- 
nière convenable  à  son  objet,  et  l'on  ordonna  que 
jusqu'alors  la  contribution  serait  perçue  de  la  ma- 
nière accoutumée. 

Tels  sont  les  décrets  que  l'Assemblée  nationale  en 
corps  porta  au  roi  avec  la  plus  grande  solennité, 
comme  le  premier  hommaffe  de  ses  travaux  pour  le 
bonheur  ae  la  France.  Elle  avait  nommé  la  veille 
quatre  comités,  l'un  pour  préparer  le  travail  sur  le 
remplacement  de  la  oîme,  les  dettes  et  les  affaires  du 
clergé;  un  autre,  pour  s'occuper  de  la  liquidation 
des  offices  de  judicature;  un  troisième,  pour  régler 
le  rachat  des  droits  féodaux;  le  oiiatrième  enfin,  pour 
examiner  les  divers  projets  de  aéclaration  des  droits 
de  l'homme,  et  les  réduire  en  un  seul.  A  peine  était- 
elle  arrivée  à  la  galerie  du  château,  aue  le  monarque 
vint  recevoir  les  représentants  de  la  nation  réunis 
autour  de  lui  sans  aucune  distinction  de  rang  ou  de 
naissance,  comme  des  enfants  autour  du  meilleur  des 
pères.  M.  Chapelier,  président  de  l'Assemblée,  pro- 
nonça le  discours  suivant  : 


«  Sire,  l'Assemblée  nationale  apporte  à  Votre  Ma- 
jesté une  offrande  vraiment  digne  de  votre  oœur; 
c'est  un  monument  élevé  par  le  patriotisme  et  la  gé- 
nérosité de  tous  les  citoyens.  Les  privilèges,  les  droits 
particuliers,  les  distinctions  nuisibles  au  bien  public, 
ont  disparu*  Provinces,  vUles,  ecclésiastiques,  no- 
bles, citoyens  des  communes ,  tous  ont  fait  éclater . 
comme  à  l'envi  le  dévouement  le  plus  mémorable  ; 
tous  ont  abandonné  leurs  antiques  usages  avec  plus 
de  joie  que  la  vanité  n'avait  jamais  mis  oTardeur  a  les 
réclamer.  Vous  ne  voyez  devant  vous.  Sire,  que  des 
Français  soumis  aux  mêmes  lois,  gouveméi  par  les 
mêmes  principes,  pénétrés  des  mêmes  sentiments,  et 
prêts  à  donner  leur  vie  pour  les  intérêts  de  la  nation 
et  de  son  roi.  Comment  cet  esprit  si  noble  et  si  pur 
n'aurait-il  pas  été  ranimé  encore  par  l'expression  de 
votre  confiance,  par  la  toudiante  promesse  de  cette 
constante  et  amicale  harmonie  dont  jusqu'à  présent 

Kîu  de  rois  avaient  assuré  leurs  sujets,  et  dont  Votre 
ajesté  a  senti  que  les  Français  étaient  dignes!  Votre 
choix,  Sire,  oilre  à  la  nation  des  ministres  qu'elle 
vous  eût  présentés  elle-même.  C'est  parmi  les  dépo- 
sitaires des  intérêts  publics  que  vous  choisissez  les 
dépositaires  de  votre  autorité.  Vous  voulez  que  l'As- 
semblée nationale  se  réunisse  à  Votre  Majesté  pour 
le  rétablissement  de  l'ordre  public  et  de  la  tranquillité 
générale.  Vous  sacrifiez  au  bonheur  du  peuple  vos 
plaisirs  personnels.  Agréez  donc,  Sire,  notre  respec- 
tueuse reconnaissance  et  l'hommage  de  notre  amour, 
et  portez  dans  tous  les  âges  le  seul  titre  qui  puisse 
ajouter  de  l'éclat  à  l'éclat  de  la  majesté  royale,  le 
titre  que  nos  acclamations  unanimes  vous  ont  déféré, 
le  titre  de  Restaurateur  de  la  Uberté  française.  • 

>  J'accepte  avec  reconnaissance,  répondit  le  roi,  le 
litre  que  vous  me  donnez.  U  répond  aux  motife  qui 
m'ont  guidé  lorsque  j'ai  rassemblé  autour  de  moi 
les  représentants  de  ma  nation.  Mon  vœu  maintenant 
est  d'assurer  avec  vous  la  liberté  publique  par  le 
retour  si  nécessaire  de  l'ordre  et  de  la  tranquillité. 
Vos  lumières  et  vos  intentions  m'inspirent  une  grande 
confiance  dans  le  résultat  de  vos  délibérations. 
Allons  prier  le  ciel  de  nous  accorder  son  assistance, 
et  rendons-lui  des  actions  de  grâces  des  sentiments 
généreux  qui  régnent  dans  votre  Assemblée.  • 

Le  monaroue  s'étant  rendu  au  temple  avec  les  re- 
présentants de  la  nation,  marchant  sans  distinction 
d'ordres,  assista  à  cette  auguste  cérémonie,  ayant  à 
sa  droite  le  président  de  l'Assemblée  nationale.  U  fîit 
reconduit  à  son  appartement  par  le  même  cortège, 
au  milieu  des  acclamations  du  peuple,  qui  bénissait 
avec  transport  le  monarque  citoyen  et  les  généreux 

Eères  de  la  patrie,  dont  les  efforts  réunis  venaient  de 
riser  ses  fers,  et  détruire  toutes  les  servitudes  qui , 
depuis  tant  de  siècles  déshonoraient  l'empire  français. 

ASSEMBLÉE  NATIONALE. 
Présidence  de  Jf ..  Chapelier, 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DO  JEUDI  6,  AU  SOIB. 

On  propose  un  premier  amendement  oinsi  conçu  : 

t  Que  les  ordonnantes  qni  ordonnent  la  fermeture  des 
colombien  pendant  les  semailles,  auront  leur  effet,  à 
moins  que  le  propriétaire  n^ait  cent  arpents.  • 

Ce  projet,  qui  éUit  contradictoire  à  rarrêté,  est  rejeté. 

Un  autre  membre  obsenre  qu*il  est  des  pro? Inces  où  le 
droit  de  colombier  est  universel;  d^autres  où  les  pigeons 
ne  font  aucun  tort,  soit  parceque  les  terres  ne  sont  pas 
culUvées  pour  les  blés ,  soit  pour  d*autres  causes;  qu*U  ne 
convient  pas  de  les  détruire  dans  ces  prorinces ,  et  qu*il 
fout  renvoyer  cet  objet  aux  Assemblées  provinciales. 

M.  rabbé  Sieyès  présente  un  projet  qui  parait  fort  peu 
accueilli.  Le  Toid  : 

c  Tout  propriéUire  aura  le  droit  de  tuer  les  pigroosiur 
seslerrestt 
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M.  d*AiiseriUen  y  mbstttiie  k  suivant  ; 

cLes  colombien  ouverts  seront  supprimés,  ei  les  labou- 
reon  seront  autorisés  à  tuer  les  pigeons  dans  les  temps  de 
semailles,  lonqu^ils  se  trouveront  vagants  sur  leur  terres,  i 

M.  Tai-get  réclame  ici  Texécution  de  son  cahier,  qui 
porte  la  d&truction  des  pigeons.  Cependant,  comme  cette 
destruràon  intéresse  toutes  les  provinces,  il  propose  de 
renvoyer  aux  assemblées  provinciales. 

Vu  député  d* Auvergne  expose  ce  qui  se  passe  dans  sa 
province. 

Tout  vigneron,  tout  laboureur  a  des  colombiers,  le 
droit  n*en  est  pas  exclusif,  et  il  n*en  résulte,  en  Auvergne^ 
ancan  inconvénient. 

H***,  cultivateur  :  Je  crois  devoir  reprocher  ici  à 
rAssemblée  cette  variation  dans  ses  décrets  :  vous 
avez  anéanti  les  colombiers;  comment  peut-on  agi- 
ter aujourd'hui  la  question  de  les  conserver  ?  si  cette 
fluctuation  dans  les  idées  subsiste  encore,  ce  ne  sont 
j^s  les  EtaU'GénérauXt  mots  le»  Etatê^élemeit* 

(  Les  murmures  et  le  tnmulte  augmentent  Les  collo- 
ques, les  disputes  particulières  recommencent;  Tordre  est 
longtemps  interrompu.  ) 

Le  président  est  forcé  de  dire  quM  va  rompre  la  séance. 

Inutilement  rédame-t-il  le  respect  que  rAssemblée  se 
doit  à  eUe-mème  ;  Tagitation  dure  toujours,  et  le  calme  ne 
se  rétablit  que  quand  le  président  parait  vouloir  efléclive- 
ment  se  retirer. 

M.  de  Oermont-Tounerre  reprend  la  parole.  Il  observe 
que  le  point  de  discussion  est  bien  simple  :  ou  adopter  le 
projet  présenté  par  le  comité  de  rédaction ,  ou  dire  ^e 
les  colombiers  demeureront  supprimés. 

M.  Rabaud  de  Saint-Etienne  donne  lecture  d*un  arrêté 
que  Ton  met  en  délibération,  et  qui  passe  à  la  grande  ma- 
jorité. Le  vold  : 

«  Le  droit  exclusif  de'  fuies  et  de  colombiers  sera 
aboli;  les  pigeons  seront  renfermés  aux  époques 
fixées  par  les  communautés,  et  durant  ce  temps  ils 
seront  regardés  comme  gibier.  Tout  le  monde  aura 
le  droit  de  les  tuer.  • 

La  séance  est  levée  à  onze  heures  du  soir* 

SÉANCE  DU  VENDREDI  7  AOUT. 

A  Touverture  de  la  séance,  on  rend  compte  de  diverses 
adresses  de  félicitalion,  de  remerciements  et  d*adhésion 
en? ojées  à  TAssemUée  nationale  par  un  grand  nombre  de 
villes  et  municipalités  du  royaume. 

IL  Tabbé  d^Ejmard,  député  d* Alsace,  exprime  les  re- 
grets de  M.  le  cardinal  de  Rohan,  de  ce  que  les  troubles  de 
PAlsace  Tout  empécbé  de  se  rendre  à  TAssemblée  aussitôt 
qu*il  Taurait  désiré.  Il  espère  avoir  bientôt  la  Uberté  d*aller 
lempUr  la  place  qu^on  lui  a  accordée. 

Un  de  BfM.  les  secrétaires  fait  lecture  des  articles  IV  et 
V  de  Tarrèté  du  kt  dont  la  discussion  est  à  Tordre  du  jour. 

M»  Target  observe  que,  dans  Tarrété  pris  le  4*  il  n*a  rien  été 
décidé  au  sujet  de  la  pécbe,  qui  se  trouve  compris  dans  la 
nouveUe  rédaction. 

M.  le  président  appuie  celte  observation,  ainsi  que 
M.  Frétcau.  D*après  cela,  ce  qui  concerne  le  droit  de  pèche 
est  rayé  de  Tart.  IV,,  la  discussion  ne  devant  porter  que 
sur  le  droit  de  chasse. 

M.  Tabbé  de  Bonnefd  parle  le  premier.  Il  veut  parler 
sur  le  fond  ;  M.  le  président  lui  ayant  observé  qu*il  devait 
se  renfermer  dans  la  discussion  de  la  rédaction.  II.  Tabbé 
de  Bonnefoi  se  remet  à  sa  place. 

M.  l'évêque  de  Chabtues  :  Je  demande  que  Ton 
ajoute  que  le  gibier  ne  pourra  être  détruit  qu'avec 
des  atmeê  itmoeentee.  (Ou  rit.) 

M.  BuzoT  :  Faudra-t-il  couvrir  son  champ  d*en-> 
gins^  de  pièges,  de  filets?  les  voyageurs  ne  courront- 
lis  pas  autant  de  risques  que  si  tous  les  propriétaires 
étaient  armés?  Pourquoi  ces  distinctions?  quel  sera 
celui  à  qui  vous  accorderez  la  liberté  de  porter  un 
fusil?  quel  sera  celui  à  qui  vous  la  refuserez?  Ce 
privilège  ne  sera-t-il  pas  tiumiliant,  et  ne  sera-t-il 
pas  aussi  injuste  que  Tinjustice  A  laquelle  vous 
voulez  remédiera 

Sans  doute,  dans  un  moment  de  liberté,  TefTer- 
vesoence  peut  emporter  les  cilovens  au-delà  des 


bornes;  e*est  Teffet  d'un  ressort  trop  longtemps 
comprimé.  Mais  ces  moments  passés,  le  calme  renaî- 
tra bientôt.  11  est  des  provinces  où  la  liberté  de  la 
chasse  n*a  jamais  été  méconnue,  où  tous  les  citoyens 
sont  armés,  et  où  jamais  il  n*arrive  aucun  désordre; 
d'ailleurs,  un  fusil  est  une  arme  défensive,  est  une 
arme  nécessaire  à  celui  oui  voudra  pendant  la  nuit 
garder  son  champ  pour  éloigner  les  bétes  fauves;  et 
rAssemblée  nationale  n'a  pas  le  droit  d'ordonner  h 
un  citoyen  de  ne  pas  défenare  sa  propriété. 

M.  de  Cusline  propose  un  arrêté  diamétralement  opposé 
à  celui  de  TAssemblée,  sous  le  prétexte  qu*il  ne  faut  pas 
rendre  chasseur  un  peuple  obéré  par  h  milliards  de  dettes. 

Voici  mon  projet  r 

«  Tous  gibiers  destructeurs  des  forêts,  tels  que 
sangliers,  cerfs,  seront  détruits.  Tous  gibiers  destruc- 
teursdes  moissons,  comme  les  lapins,  seront  détruits. 
Tous  propriétaires  qui  en  conserveront  dans  leurs 
forêts  seront  tenus  à  dédommager  du  dégât  qui 
aura  été  fait.  Tout  propriétaire  sera  autorisé  à  aé- 
truire  toutgibier  sur  son  champ  par  lacet,  collet,  etc.  • 

M.  Malouet  propose  de  faire  un  règlement  pour  déter- 
miner de  queUe  manière  le  gibier  sera  détruit. 

M.  d'Amblt  :  Voici  une  idée  neuve  pour  nous, 
mais  très  vieille  en  Angleterre  ;  c'est  de  nxer  la  quo- 
tité de  terre  que  devra  posséder  celui  qui  voudra 
avoir  le  port  d'armes.  J'msiste  sur  ce  droit  en  fa- 
veur de  mes  commettants,  oui  font  trois  repas  d*un 
lièvre.  Faites  un  pareil  règlement,  et  les  armes  ne 
seront  que  dans  les  mains  de  ceux  qui  peuvent  ré- 
pondre du  mauvais  usage  quMIs  en  feraient. 

«  Je  demeure  auprès  d  une  vaste  forêt,  dit  un  député 
breton  ;  chasse  qui  veut ,  et  personne  n'en  abuse.  • 

M.  Tabgbt  :  Dans  la  nuit  du  4,  l'Assemblée  a  sup- 
primé le  droit  exclusif  de  la  chasse  ;  son  intention 
n'a  pas  été  de  rien  déterminer  sur  l'espèce  des  armes 
dont  on  pourrait  se  servir  pour  chasser.  Le  port 
d'armes  dfoit  être  l'objet  d'une  délibération  séparée. 

M.  DE  Clebmont-Tonnerre  :  Vous  n'avez  rien 
décidé  relativement  aux  armes.  Cette  question  vous 
sera  bientôt  soumise.  Empêchons  que  les  moyens 
employés  pour  défendre  les  propriétés  nuisent  a  la 
chose  pubiiaue...  Ne  nous  effrayons  pas  sur  les  suites 
qu'on  croit  devoir  craindre  de  la  liberté  des  armes.  11 
ne  faut  pas  s'étonner  que  le  ressort  de  la  liberté, 
comprimé  depuis  plusieurs  siècles  par  le  pouvoir 
arbitraire,  se  détenaè  aujourd'hui  avec  impétuosité. 
Mais  tout  va  rentrer  dans  Tordre.  11  est  un  autre  objet 
qui  doit  vous  occuper.  Le  régime  des  capitaineries 
pèse  sur  les  propriétés  ;  leurs  prisons  sont  remplies 
de  victimes.  Je  propose  donc  quMl  soit  ajouté  à 
l'article  : 

10  Sauf  à  se  conformer  aux  lois  de  police  qui  se- 
ront faites  relativement  à  la  sûreté  publique. 

20  Toute  capitainerie  est  dès  ce  moment  abolie, 
ainsi  que  les  tribunaux  établis  pour  connaître  des 
délits  de  chasse.  Il  sera  pourvu,  par  des  moyens 
compatibles  avec  la  liberté  et  le  respect  dû  au  roi,  à 
la  conservation  des  plaisirs  personnels  à  Sa  Majesté. 

30  Le  président  sera  autorisé  i  demander  au  roi 
que  les  prisonniers  arrêtés  pour  délits  de  chasse 
soient  mis  en  liberté. 

Un  membre  du  clergé  propose  de  demander  la  grâce 
des  malheureux  condamnés  aux  galères  ou  au  bannissr- 
ment  pour  fait  de  chasse. 

M.  le  prince  de  Poix  appuie  les  amendements  de  M.  de 
Clermont-Tonnerre. 

M.  le  duc  d'Orléans  :  Tobserve  que,  dans  la  ré- 
daction du  second  article  proposé  par  M.  le  comte  de 
Clermont-Tonnerre ,  il  faut  ajouter  eafitainerie 
royale,  pareeaue  les  capitaineries  dont  nous  jouis- 
sons sont  appelées  royales.  (On  applaudit.) 

M.  lé  comte  de  Montboissier  demande  qu*6n  statue  sur 
le  remboursement  du  prix  des  charges  des  capitaineries. 

M,  le  duc  a'Qrléana  observe  encore  qu*!!  ne  9«ffil  par 
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^e  mettre  eapitmnêrie  rogtUe^  p&rœquM  y  en  a  qui  ne 
porieDt  pas  ce  Dom  ;  il  propose  de  mettre  tcute»  eapitai» 
neries^  même  roffnles^  clc 
M.  le  président  met  en  délibéralion  Tarrèlé  suivant  : 

•  Le  droit  exclusif  de  la  chasse  et  de  garenne  ou- 
verte est  pareillement  aboli,  et  tout  propriétaire  a  le 
droit  de  détruire  et  de  faire  détruire,  seulement  sur 
ses^iéritages,  toute  espèce  de  gibier,  sauf  à  se  con- 
former aux  lois  de  police  qui  seront  faites  relative- 
mont  à  la  sûreté.  • 

Cet  arrêté  passe  à  la  grande  majorité.  Il  y  a  eu 
quelçiuos  observations  contre  la  conclusion;  elles 
consistaient  à  dire  que  TAssemblée  a  toujours  le 
droit  de  faire  des  règlements,  que  c*était  donner  au 
peuple  la  crainte  de  voir  cette  liberté  modifiée.  Mais 
elles  ont  été  inutiles. 

L'addition  sur  les  capitaineries  est  ensuite  mise 
en  délibération.  Elle  souffre  beaucoup  de  difficultés 
par  différents  motifs;  les  uns  voulaient  que  Ton  lais- 
sât au  roi  Thonneur  d'un  pareil  sacrifice  ;  les  autres 
que  Ton  ne  touchât  point  aux  plaisirs  du  roi. 

M.  LE  COMTE  DE  MiRABEAU  :  On  vient  de  déclarer 
que  le  droit  de  chasse  est  inhérent  à  la  propriété,  et 
ne  peut  plus  en  être  séparé. 

Je  ne  comprends  pas  comment  Ton  propose  à 
l'Assemblée  qui  vient  de  statuer  ce  principe,  de  dé- 
cider que  le  roi,  ce  gardien,  ce  protecteur  de  toutes 
les  propriétés,  sera  1  objet  d'une  exception  dans  une 
loi  qui  consacre  les  propriétés.  Je  ne  comprends  pas 
comment  Tauguste  délégué  de  la  nation  peut  être 
dispensé  de  la  loi  commune.  Je  ne  comprends  pas 
comment  vous  pourriez  disposer  en  sa  favetu*  de  pro- 
priétés qui  ne  sont  pas  vôtres. 

Mais  la  prérogative  royale  !  Ah  !  certes  la  préroga- 
tive royale  est  o^un  prix  trop  élevé  à  mes  yeux  pour 
que  je  consente  à  la  faire  consister  dans  le  (utile 
privilège  d'un  passe-temps  oppressif.  Quand  il  sera 
question  de  la  prérogative  royale,  c'est-à-dire, comme 
je  le  démontrerai  en  son  temps,  du  plus  précieux 
domaine  du  peuple,  on  jugera  si  j'en  connais  l'éten- 
due, et  je  défie  d'avance  le  plus  respectable  de  mes 
collègues  d'en  porter  plus  loin  le  respect  religieux. 

Mais  la  prérogative  royale  n'a  rien  de  commun 
avec  ce  que  Ton  appelle  lesplaisirs  du  roi,  qui  n'en- 
serrent pas  une  étendue  moindre  que  la  circonfé- 
rence d'un  rayon  de  vingt  lieues,  où  s'exercent  tous 
les  raffinements  de  la  tyrannie  des  chasses.  Que  le  roi, 
comme  tout  autre  propriétaire,  chasse  dans  ses  do- 
maines; ils  sont  assez  étendus  sans  doute.  Tout 
homme  a  droit  de  chasse  sur  son  champ,  nul  n'a 
droit  de  chasse  sur  le  champ  d*autrui  :  ce  principe 
est  sacré  pour  le  monarque  comme  pour  tout  autre. 

Quant  a  la  suppression  des  tribunaux  pour  le  fait 
des  chasses,  elle  est  impossible  à  prononcer  sans  un 
.'lutre  arrangement  dans  l'ordre  judiciaire ,  puisqu'ils 
connaissent  d'autres  délits;  et  l'addition  que  l'on 
vous  propose  est  inutile,  puisque  du  moment  ott 
vous  déclarez  qu'il  ne  peut  plus  y  avoir  de  délit  pour 
le  fait  des  chasses,  vous  abrogez  les  lois  qui  les  con- 
cernent, et  vous  dépouillez  par  le  fait  tous  les  tribu- 
naux de  cette  juridiction. 

En  général,  messieurs,  prenons  garde  de  surchar- 
ger nos  décrets  de  formules  oiseuses  et  de  pres- 
(Tjptions  inutiles  :  c'est  ainsi  que  l'on  discrédite  la 
loi,  et  que  l'on  introduit  l'arbitraire  ;  et  pour  en  citer 
un  exemple  avec  toute  la  circonspection  que  l'on 
doit  à  un  arrêté  déjà  pris,  je  désire  vivement  que 
cette  formule,  iaufles  lois  de  police  qui  pourront 
cire  faites,  n'émane  jamais  de  celte  assemblée  :  car 
elle  est  superflue  si  elle  énonce  simplement  que  le 
législateur  peut  faire  des  lois  pour  la  sûreté  publique; 
mais  elle  est  dangereuse,  elle  favorise  la  tyrannie, 
si  elle  subordonne  le  droit  commun  des  citoyens  à 
des  lois  qui  pourront  élre  faites. 


M.  Fréteau  a  adievé  d'impirer  contre  les  capitai- 
neries l'horreur  que  tout  citoyen  doit  éprouver,  eu 
laissant  tomber  ses  regards  sur  ces  exécrables  monu- 
ments de  la  foinéantise  et  de  la  cruauté  de  nos  rois. 
Il  assure  qu'il  tenait  d'une  pei sonne  digne  de  foi, 
que  l'on  se  sert  de  pièges  d'hommes  dans  les  capi- 
taineries. 

EUessont  proscrites  par  une  délibération  unanime. 

Quant  à  l'élargissement  des  prisonniers,  il  a  été 
décidé  que  M.  le  président  se  rendra  vers  le  roi  pour 
solliciter  sa  justice  à  cet  égard. 

Sur  la  restitution  du  prix  des  cantons  vendus,  il 
est  décidé  qu'il  n'y  a  lieu  à  délibérer. 

Ce  n'est  pas  que  l'Assemblée  ait  cru  que  les  capi- 
taines des  chasses  ne  devaient  pas  cette  restitution. 
Bien  loin  de  là,  tous  ceux  qui  ont  opiné  les  ont  crus 
obligés  à  cette  restitution,  surtout  M.  de  Clermont- 
Tonnerre,  qui  a  dit  qu'ils  étaientobligésde  garantir  lu 
chose  vendue.  Cet  acte,  absurde  dans  le  fait,  porte, 
a-t-il  dit,  le  caractère  d'ii^ustice  envers  le  maître  ; 
cet  acte  de  prévarication  dans  l'ancien  ordre  des 
choses  ne  doit  pas  nous  occuper.  C'est  aux  tribunaux 
à  en  décider. 

M.  le  baron  de  Marguerites  et  M.  Dupré,  revenant  sur 
les  capitaineries,  demandent  qu*on  laisse  au  roi  le  mérite 
du  sacrifice  généreua  de  fiùre  lai-même  des  réserves  sur 
son  droit  de  chasse. 

CeUe  motion  n^a  pas  de  suite. 

Voici  rartide  tel  qu'il  est  décrété  : 

•  Art.  II.  Le  droit  exclusif  de  chasse  et  des  ga- 
rennes ouvertes  est  pareillement  aboli,  et  tout  pro- 

Ï^riétaire  a  le  droit  de  détruire  et  faire  détruire,  seu- 
ement  sur  ses  possessions,  toute  espèce  de  gibier, 
sauf  à  se  conformer  aux  lois  de  police  ^ui  pourront 
être  faites  relativement  à  la  sûreté  pabhque. 

•  Toutes  capitaineries,  même  royales,  et  toute  ré- 
serve de  chasse,  sous  quelque  dénomination  que  ce 
soit,  sont  pareillement  abolies;  et  il  sera  pourvu 
par  des  moyens  compatibles  avec  le  respect  dû  aux 
propriétés  et  à  la  liberté,  à  la  conservation  des  plai- 
sirs personnels  du  roi. 

«  M.  le  président  est  chargé  de  demander  au  roi  le 
rappel  des  galériens  et  des  bannis  pour  simple  fait  de 
chasse,  l'élargissement  des  prisonniers  actuellement 
détenus,  et  l'abolition  des  procédures  existant  à  cet 
égard.  • 

On  allait  entamer  la  discussion  de  Vartide  suivant,  lors- 
que M.  le  président  annonce  Tarrivée  des  minisires  en- 
voyés par  le  roi. 

On  donne  ordre  de  les  introduire. 

Un  moment  après  sont  entrés,  MM.  Tarchevêque  de 
Bordeaux,  le  prince  de  Beauvau,  de  Saint-Piiest,  de  la 
Tour-du-Pitt,  Necker,  de  Monunorin,  de  la  Luieme  et 
Tdrchevôque  de  Vienne.  Ils  sont  accueillis  par  les  applau- 
dissements qui  partent  de  tous  les  côtés  de  TAssemblée,  et 
ont  pris  place  dans  le  parquet. 

Bientôt  le  silence  se  rétablit  ;  M.  Tarchevêque  de  Bor- 
deaux prend  la  parole,  et  dit  : 

•  Messieurs,  nous  sommes  envoyés  vers  vous  par 
le  roi,  pour  déposer  dans  votre  sem  les  inquiétudes 
dont  le  cœur  paternel  de  Sa  Majesté  est  agité. 

«  Les  circonstances  sont  tellement  impérieuses  et 
pressantes,  qu'elles  ne  nous  ont  pas  permis  de  cpn- 
certer  avec  vous  les  formes  avec  lesquelles  doivent 
être  reçus  les  envoyés  du  roi,  formes  auxquelles 
nous  n  attachons  personnellement  aucune  impor- 
tance, mais  que  vous  jugerez  sans  doute  nécessaire 
de  régler  pour  l'avenir,  par  un  juste  égard  pour  la 
dignité  et  la  majesté  du  trône. 

•  Pendant  que  les  représentants  de  la  nation,  heu- 
reux de  leur  confiance  dans  le  monarque  et  de  son 
abandon  paternel  à  leur  amour,  préparent  le  bon- 
heur de  la  patrie,  et  en  posent  les  inébranlables  fon- 
dements, une  secrète  et  douloureuse  inquiétude  l'a- 
gite, la  soulève,  et  répand  partout  la  consternation. 
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•  Soit  ane  le  ^assentiment  des  abus  divers  dont  le 
roi  reut  ta  réforme,  et  c^ue  vous  désirez  de  proscrire 
pour  toujours,  ait  égare  les  peuples;  soit  que  Tan- 
nonce  d*une  régénération  universelle  ait  fait  chance- 
ler les  pouvoirs  divers  sur  lesquels  repose  Tordre 
social  ;  soit  que  des  passions  ennemies  de  notre  bon- 
heur aient  répandu  leur  maligne  influence  sur  cet 
empire,  quelle  qu'en  soit  la  cause,  messieurs,  la  vé- 
rité est  que  Tordre  et  la  tranquillité  publics  sont  trou- 
blés dans  presque  toutes  les  villes  au  royaume. 

«  Vous  ne  Tignorez  pas,  messieurs,  les  propriétés 
sont  violées  dans  les  provinces  ;  des  mams  mcen- 
diatres  ont  ravagé  les  habitations  des  citoyens  ;  les 
formes  de  la  justice  sont  méconnues  et  remplacées 
par  des  voies  de  fait  et  par  des  proscriptions.  On  a  vu 
en  quelques  lieux  menacer  les  moissons  et  pour- 
suivre les  peuples  jusque  dans  leurs  espérances. 

•  On  envoie  la  terreur  et  les  alarmes  partout  où 
Ton  ne  peut  envoyer  des  déprédateurs  :.  la  licence  est 
sans  frein,  les  lois  sans  force,  les  tribunaux  sans  ac- 
tivité ;  la  désolation  couvre  une  partie  de  la  France, 
et  l^effroi  Ta  saisie  tout  entière  ;  le  commerce  et  Tin- 
dustrie  sont  suspendus,  et  les  asiles  de  la  piété  même 
ne  sont  plus  à  Tabri  de  ces  emportements  meur- 
triers. 

«  Et  cependant,  messieurs,  ce  n'est  pas  Tindigence 
seule  qui  a  produit  tous  ces  troubles.  On  sait  ^ue  la 
saison  ménage  des  travaux  à  tous  ;  que  la  bienfaisance 
du  roi  s>st  exercée  de  toutes  les  manières  ;  que  les 
riches  ont  plus  que  jamais  partagé  leur  fortune  avec 
les  malheureux.  Se  pourrait-il  donc  ou  a  cette  épo- 
que oùla  représentation  nationa)eestpIus  nombreuse, 
plus  éclairée,  plus  imposante  qu'elle  n*a  jamais  été, 
oi!i  la  réunion  de  tous  les  membres  de  TAssemblée 
dans  un  seul  et  même  corps,  et  son  union  intime  de 
principes  et  de  confiance  avec  le  roi,  ne  laissent  au- 
cune ressource  aux  ennemis  de  la  prospérité  publi- 
que ;  se  pourrait-il  que  tant  et  de  si  grands  moyens 
fussent  impuissants  pour  remédier  aux  maux  qui 
nous  pressent  de  toutes  parts  ? 

«Vous  Tavez  justement  pensé,  messieurs,  une 
belle  et  sage  constitution  est  et  doit  être  le  principe 
le  plus  sûr  et  le  plus  fécond  du  bonheur  de  cet  em- 

{lire.  Sa  Majesté  attend  avec  la  plus  vive  igspatience 
e  résultat  de  vos  travaux,  et  elle  nous  a  expressé- 
ment chargés  de  vous  presser  de  les  accélérer  ;  mais 
les  circonstances  exigent  des  précautions  et  des  soins 
dont  l'effet  soitplus  instant  et  plus  actif.  Elles  exigent 
que  vous  preniez  les  plus  promptes  mesures  pour 
réprimer  l'amour  effréné  du  pillage  et  la  confiance 
dans  Timpunité  ;  que  vous  rendiez  à  la  force  publi- 
que l'influence  qu'elle  a  perdue.  Ce  n'est  point  celle 
que  vous  autoriserez  qui  sera  jamais  dangereuse  ; 
c'est  le  désordre  armé  qui  le  deviendra  chaque  jour 
davantage. 

«  Considérez,  messieurs,  que  le  mépris  des  lois 
existantes  menacerait  bientôt  celles  qui  vont  leur 
succéder  :  c'est  aux  lois  que  la  licence  aime  à  se  sous- 
traire, non  point  parcequ'elles  sont  mauvaises,  mais 
parcequ'elles  sont  des  luis.  Vous  réformerez  les  abus 

Su'elles  présentent  ;  vous  perfectionnerez  Tordre  ju- 
iciaire  aans  toutes  ses  parties.  Le  pouvoir  militaire 
deviendra,  comme  il  doit  Tétre,  de  plus  en  plus  re- 
doutable à  Tennemi,  utile  au  maintien  de  Tordre, 
sans  qu'il  puisse  être  jamais  dangereux  pour  le  ci- 
toyen. 

•  Mais  jusqu'à  ce  que  votre  sagesse  ait  produit  ces 
grands  biens,  la  nécessité  réclamo  le  concours  de  vos 
efforts  et  de  ceux  de  Sa  Majesté,  pour  le  rétablisse- 
ment de  Tordre  et  l'exécution  des  lois. 

•  Sa  Majesté  compte  assez  sur  la  sagesse  des  réso- 
lutions que  vous  prendrez  à  ce  sujet,  pour  vous  an- 
noncer d  avance  qu'elle  s'empressera  de  les  sanction- 
ner et  de  les  (aire  exécuter  dans  tout  le  royaume. 


«  Il  était  juste,  messieurs,  de  vous  entretenir  d'a- 
bord de  la  subversion  générale  de  la  police  publique. 
Il  était  juste  de  vous  demander  Temploi  de  tous  vos 
moyens  pour  son  rétablissement.  Le  ministre  ver- 
tueux que  le  roi  vous  a  rendu,  qu'il  a  rendu  à  vos 
regrets  et  à  votre  estime,  va  vous  montrer  sous  une 
nouvelle  face  les  funestes  effets  de  ces  mêmes  désor- 
dres ;  il  va  mettre  sous  vos  yeux  l'état  actuel  des 
finances. 

«  Vous  reconnaîtrez  ce  ^e  les  lenteurs,  et  en  beau- 
coup d'endroits  la  nullité  des  perceptions,  forment 
de  videdans le  trésor  royal,  ou  plutôt  dans  celui  de 
l'Etat;  car  le  roi  ne  distingue  pas  son  trésor  de  celui 
de  la  nation  ;  et  quand  ses  oesoins  vous  sont  connus, 
vous  ne  pouvez  vous  dispenser  d'y  subvenir,  sans 
ébranler  dans  une  proportion  quelconque  toutes  les 
fortunes  et  l'organisation  même  du  corps  politique. 

«  Vos  commettants,  il  est  vrai^  se  sont  flattés  que 
la  constitution  pourrait  avoir  reçu  sa  sanction  avant 
qu'il  fût  nécessaire  de  vous  occuper  d'aucun  impôt, 
ni  même  d'aucun  emprunt;  mais  ils  ont  également 
voulu  que  vous  consolidiez  la  dette  publique,  et  que 
vous  rejetiez  avec  une  juste  indignation  toute  me- 
sure qui  serait  capable  d'altérer  la  confiance. 

«  Le  temps  est  venu,  messieurs,  où  une  impérieuse 
nécessité  semble  vous  commander  ;  et  vous  avez  déjà 
fait  connaître  l'esprit  qui  vous  anime,  en  prorogeant 
les  impôts  établis  et  en  plaçant  les  créanciers  de  TE- 
tat  sous  la  sauvegarde  et  l'honneur  de  la  loyauté 
française. 

«  Le  roi ,  messieurs ,  vous  demande  de  prendre  en 
grande  considération  cet  important  objet ,  dans  le- 
quel il  ne  veut  jamais  avoir  d'intérêt  séparé  des  vô- 
tres. 11  a  voulu  que  sa  franchise  égalant  le  sentiment 
de  sa  confiance,  on  ne  vous  dissimulât  rien.  11  désire 
enfin  que,  vous  associant  à  ses  sollicitudes ,  vous 
réunissiez  vos  efforts  aux  siens  pour  rendre  à  la 
force  publique  son  énergie,  au  pouvoir  judiciaire 
son  activité,  aux  deniers  publics  leur  cours  néces- 
cessaire  et  légitime. 

«  Et  nous ,  messieurs,  que  vous  avez  si  sensible- 
ment honorés  de  votre  bienveillance,  nous,  ministres 
d'un  roi  qm  ne  veut  faire  qu'un  avec  la  nation  ^  et 
qui  sommes  responsables  envers  elle ,  comme  envers 
lui ,  de  nos  conseils  et  de  notre  administration  ;  nous 
qui  sommes  intimement  unis  par  notre  amour  pour 
le  meilleur  des  rois ,  par  notre  confiance  réciproque 
et  mutuelle,  par  notre  zèle  pour  le  bonheur  de  la 
France,  et  par  notre  iidèle  attachement  à  vos  maxi- 
mes ,  nous  venons  réclamer  vos  lumières  et  votre  ap- 
pui, pour  préserver  la  nation  des  maux  qui  Taflligent 
ou  qui  la  menacent.  • 

Après  le  discours  de  M.  le  garde^es-flceaux,  M.  Necker 
prend  la  parole  et  dit  : 

>  Je  viens ,  messieurs ,  vous  instruire  de  Tétat  pré- 
sent des  finances ,  et  de  la  nécessité  devenue  indis- 
pensable de  trouver  sur-le-champ  des  ressources. 

•  A  mon  retour  dans  le  ministère,  au  mois  d'août 
dernier,  il  n'y  avait  que  400,000  livres  en  écusou 
billets  de  la  caisse  d'escompte  au  trésor  royal  ;  le  dé- 
ficit entre  les  revenus  et  les  dépenses  ordinaires  était 
énorme ,  et  les  opérations  antérieures  a  cette  épo- 
que avaient  détruit  le  crédit  entièrement. 

«  Il  a  fallu ,  avec  ces  diflicultés,  conduire  les  af- 
faires sans  trouble  et  sans  convulsion ,  et  arriver  à 
l'époque  où  l'Assemblée  nationale,  après  avoir  pris 
connaissance  des  affaires,  pourrait  remettre  le  calme 
et  fonder  un  ordre  durable. 

«  Cette  époque  s'e^t  éloignée  au-delà  du  terme 

3u'il  était  naturel  de  supposer  ;  et  en  même  temps 
es  dépenses  extraordinairesetdes  diminutions  inat- 
tendues dans  le  produit  des  revenus  ont  augmenté 
l'embarras  des  finances. 
«  Les  secours  immenses  en  blé  .que  le  roi  a  été 
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obligé  de  procurer  à  soD  royaume  ont  donué  lieu , 
non  seulement  à  des  avances  considérables,  mais  ont 
encore  occasionné  une  perte  d'une  grande  impor- 
tance ,  parce  que  le  roi  n'aurait  pu  vendre  ses  blés 
au  prix  coûtant  sans  excéder  les  facultés  du  peuple, 
et  sans  occasionner  le  plus  grand  trouble  dans  son 
royaume.  11  y  a  eu  de  plus,  et  il  y  a  journellement 
des  pillages  oue  la  force  publique  ne  peut  arrêter. 
Enfin ,  la  mi^re  générale  et  le  déraut  ae  travail  ont 
obligé  Sa  Majesté  à  répandre  des  secours  considéra- 
bles. 

«  On  a  établi  des  travaux  extraordinaires  autour 
de  Paris ,  uniquement  dans  la  vue  de  donner  une  oc- 
cupation à  beaucoup  de  gens  qui  ne  trouvaient  point 
d'ouvrage  ;  et  le  nombre  s'en  est  tellement  augmenté, 
qu'il  se  monte  maintenant  à  plus  de  douze  mille  bom- 
mes.  Le  roi  leur  paie  30  sous  par  jour;  dépense  in- 
dépendante de  l'achat  des  outils  et  des  salaires  des 
surveillants. 

«  Je  ne  ferai  pas  le  recensement  de  plusieurs  au- 
tres dépenses  extraordinaires  amenées  par  la  néces- 
sité ;  mais  je  n'omettrai  point  de  vous  rendre  compte 
d'une  circonstance  de  la  plus  grande  gravité  :  c'est 
de  la  diminution  sensible  des  revenus ,  et  du  progrès 
journalier  de  ce  malheur. 

•  Le  prix  du  sel  a  été  réduit  à  moitié,  par  con- 
trainte, dans  les  généralités  de  Caen  et  d'Âlençon , 
et  ce  désordre  commence  à  s'introduire  dans  le 
Maine.  La  vente  du  faux  sel  et  du  tabac  se  fait  par 
convois  et  à  force  ouverte  dans  une  partie  de  la  Lor- 
raine, des  Trois-Evéch^  et  de  la  Picardie  ;  le  Sois- 
sonnais  et  la  généralité  de  Paris  commencent  k  s'en 
ressentir. 

>  Toutes  les  barrières  de  la  capitale  ne  sont  pas 
encore  rétablies  ;  et  il  suffit  d*une  seule  qui  soit  ou- 
verte ,  pour  occasionner  une  grande  perte  dans  les 
revenus  du  roi.  Le  recouvrement  des  droits  d'aides 
est  soumis  aux  mêmes  contrariétés.  Les  bureaux  ont 
été  pillés ,  les  registres  dispersés ,  les  perceptions  ar- 
rêtées ou  suspendues  dans  une  infinité  de  heux  dont 
rénumération  prendrait  trop  de  place;  et  chaque 
jour  on  apprena  quelque  autre  nouvelle  affligeante. 

«  L'on  éprouve  aussi  des  retards  dans  le  paiement 
de  la  taille ,  des  vingtièmes  et  de  la  capitation ,  en 
sorte  que  les  receveurs  généraux  et  les  receveurs 
des  tailles  sont  aux  abois ,  et  plusieurs  d'entre  eux  ne 
peuvent  tenir  leurs  traités. 

'  La  force  de  Texemple  doit  empirer  iournelle- 
ment  ce  malheureux  état  des  affaires;  et  les  consé- 

3uences  peuvent  en  être  telles,  qu'il  devienne  au- 
essus  de  votre  zèle  et  de  vos  moyens  de  prévenir  le 
plus  grand  désordre  et  dans  les  finances  et  dans 
toutes  les  fortunes,  et  d'empêcher  au  moins  pen- 
dant longtemps  la  dégradation  des  forces  de  ce  beau 
royaume. 

«  Je  crois  donc,  messieurs,  que  vous  sentirez  la 
nécessité  d'examiner,  sans  un  seul  moment  de  retard, 
rétatque  je  vous  présente  des  secours  indispensables 
pour  empêcher  une  suspension  de  paiements  ;  et  le 
roi  ne  doute  point  que  vous  ne  sanctionniez  ensuite 
l'emprunt  qu'exige  la  sûreté  des  engagements  et 
des  dépenses  inévitables  pendant  deux  mois;  terme 
qui  vous  suffira  sans  doute  pour  achever  ou  pour 
avancer  les  erands  travaux  aont  vous  êtes  occupe^, 
et  pour  rétablir  un  ordre  permanent,  et  tel  que  la 
France  a  droit  de  l'attendre  de  votre  zèle  éclairé ,  et 
des  dispositions  justes  et  bienveillantes  de  Sa  Ma- 
jesté. 

«  Il  est  vraisemblable  qu'avec  trente  millions  il 
sera  possible  de  pourvoir  aux  besoins  indispensables 
pendant  l'intervalle  <}ue  je  viens  d'indiquer;  mais  il 
n'y  a  pas  un  instant  a  perdre  pour  rassembler  cette 
somme.  Je  crois  qu'il  ne  faut  point  chercher  à  déci- 
der la  confiance  par  de  hauts  intérêts  ':  ce  n'est  point 


de  la  spéculation  qu'il  faut  attendre  des  secours  dans 
les  circonstances  présentes,  mais  d'un  sentiment  ^ 
néreux  et  patriotique  ;  et  ce  sentiment  répugnerait  à 
accepter  aucun  intérêt  au-dessus  de  l'usaee. 

«  Je  proposerais  donc,  messieurs ,  que  l'emprunt 
fût  simplement  à  cinq  pour  cent  par  an,  rembour- 
sable à  telle  époque  qui  serait  demandée  par  diaque 
préteur  à  la  tenue  suivante  des  Etats-Généraux  ; 

«  Que  ce  remboursement  fût  placé  en  première 
ligne  dans  les  arrangements  que  vous  prenorez  pour 
l'établissement  d'une  caisse  d'amortissement. 

«  Mais  comme  il  est  très  possible  que,  par  le  ré- 
sultat de  vos  soins  et  de  vos  travaux,  les  affaires 
générales  du  royaume  et  de  la  finance  acquièrent  un 
grand  degré  de  prospérité,  et  qu'un  intérêt  de  cinq 
pour  cent  devienne  eu  peu  de  temps  un  intérêt  pré- 
cieux, je  voudrais  que  le  remboursement  de  l^m- 
Srunt  proposé  n'eût  lieu  qu'avec  le  consentement 
es  prêteurs. 

«  Je  proposerais  que  cet  emprunt  fût  en  billets  au 
porteur  ou  en  contrats,  au  choix  des  préteurs  ;  et 
qu'il  fût  stipulé  que,  dans  le  cas  où  le  roi,  de  concert 
avec  l'Assemblée  nationale ,  ordonnerait  la  conver- 
sion en  contrats  des  effets  au  porteur  actuellement 
existants ,  ceux  de  l'emprunt  proposé  ne  pourraient 
jamais  être  soumis  à  cette  converaon  sans  le  consen- 
tement des  prêteurs. 

«  Je  proposerais  encore  que  Ton  dressât  une  liste 
de  tous  les  prêteurs  et  de  tous  les  souscripteurs  qui, 
par  eux-mêmes  ou  par  la  confiance  de  leurs  corres- 
pondants et  de  leurs  clients,  auraient  rempli  cet 
emprunt  patriotique,  et  que  cette  liste  fût  comnm- 
niquée  à  votre  Assemblée,  et  conservée,  si  vous  le 
jugiez  à  propos,  dans  vos  registres. 

•  Vous  ne  vous  refuserez  pas,  messieurs,  à  la 
sanction  de  cet  emprunt.  Plusieurs  cahiers,  sans 
doute,  ont  exigé  que  la  constitution  fût  réglée  avant 
le  consentement  à  aucun  emprunt;  mais  pouvait-on 
prévoir  la  révolution  inouïe  arrivée  depuis  trois 
semaines?  Vos  commettants  vous  crieraient,  s'ils 

Souvaientse  faire  entendre  :  Sauvez  la  patrie!  c'est 
e  notre  repos,  c'est  de  notre  bonheur  que  vous 
êtes  comptables.  Et  combien  ne  l'êtes-vous  pas  au- 
jourd'hui, messieurs,  que  le  gouvernement  ne  peut 
plus  rien ,  et  que  vous  seuls  avez  encore  quelque 
moyen  pour  résister  à  l'orage  !  Pour  moi,  j'ai  rempli 
ma  tâche  ;  je  dépose  entre  vos  mains  la  connaissance 
des  affaires,  et  de  quelque  moyen  que  vous  fassiez 
choix,  mon  de  voirse  bornera  à  respecter  vos  opinions, 
et  à  donner  jusqu'au  dernier  moment  des  témoi- 
gnages de  zèle  et  de  dévouement. 

•  On  ne  doit  pas  dissimuler  qu'au  milieu  des 
troubles  dont  nous  sommes  environnés,  le  succès  de 
cet  emprunt  n'est  pas  démontré.  Cependant  un 

Ï premier  emprunt ,  garanti  par  les  représentants  d<^ 
a  nation  la  plus  attachée  aux  lois  de  l'honneur  et 
la  plus  riche  de  l'Europe,  présente  un  emploi  à 
l'abri  de  toute  inifuiétude  réelle.  On  apercevra 
sans  doute  aussi  «qu'indépendamment  des  sentiments 
généreux  et  patriotiques  qui  doivent  fiivoriser  le 
succès  de  cet  emprtftit,  il  y  a  bien  des  motife  de  po- 
litique propres  à  déterminer  les  capitalistes.  Il  est 
manifeste  que  chacun  a  un  intérêt  majeur  à  prévenir 
une  confusion  générale  et  à  vous  laisser  le  temps 
d'arriver  à  votre  terme. 

«  Ah!  messieurs,  que  ce  terme  est  nécessaire! 
qu'il  est  pressant!  Vous  voyez  les  désordres  qui 
régnent  de  toutes  parts  dans  le  royaume  :  ces  dé- 
désordres s'accrottront  si  vous  n'y  portez  pas ,  sans 
délai,  une  main  salutaire  et  conservatrice  ;  il  ne  faut 
pas  que  les  matériaux  du  bâtiment  soient  dispersés 
ou  anéantis,  pendant  que  les  plus  habiles  architectes 
composent  le  dessin. 

(La  iuile  au  numéro  proeIMn.) 
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FRANCE. 

Ve  Parts.  —  L'Assemblée  nationale  paraissait  en- 
sevelie sous  les  décombres  du  despotisme  et  de  la 
féodalité.  Le  pouToir  exécutif,  subitement  paralysé 
dans  toutes  ses  parties,  ne  pouvait  plus  contenir  la 
force  publiaoe  ni  diriger  son  action.  Le  frein  des  lois 
anciennes  était  sans  vigueur,  les  tribunaux  sans 
puissance,  les  magistrats  sans  autorité;  tout  IVmpire 
semblait  livré  à  la  violence  d*nne  aveugle  multitude. 
A  la  vue  des  débris  de  tant  de  colosses  abattus,  les 
ennemis  du  bien  public ,  maleré  leur  consternation , 
B*en  concevaient  pas  moins  Taffireuse  espérance  de 
voir  naître  Tanaroiie  de  cette  désorganisation  géné- 
rale, et  de  courber  de  nouveau  sous  le  joug  une  na- 
tion dont  rincoBstance  et  la  légèreté  avaient  fait  jus- 
3 n'a  cette  ^Kx^elé  principal  caractère.  Mais  l'esprit 
e  civisme,  déjà  répandu  par  la  liberté  naissante,  dé- 
brouilla le  cnîaos ,  la  Inmière  Jaillit  du  sein  des  té- 
nèbres, chaque  cito^ren  réfléchit  sur  ses  devoirs,  et 
reconnut  qu  ils  tenaient  essentiellement  à  ses  véri- 
tables intérêts.  A  l'instant,  de  nouveaux  liens  de  su- 
bordination s'étendent  d'une  extrémité  à  l'autre  du 
royaume,  et  chaque  cité  rappelle  dans  son  enceinte 
ce  gouvernement  municipal  si  chéri  de  nos  ancêtres. 
Cette  administration  paternelle ,  appuyée  de  plu- 
sieurs millions  de  soldats  citoyens ,  repousse  le  fléau 
menaçant  de  l'anarchie,  jette  un  efiroi  salutaire  parmi 
les  aristocrates  et  les  brigands  ;  et  malgré  les  dé- 
sordres produits  par  les  vengeances  soudaines  du 
peuple ,  et  plus  encore  par  les  ténébreuses  manœu- 
vres des  agents  du  despotisme,  il  est  vrai  de  dire  que 
jamais  révolution  si  absolue  dans  les  lois,  les  mœurs 
et  les  préjugés  d'une  grande  nation ,  ne  fut  souillée 
de  moins  de  sang  et  de  forfaits. 

La  France  entëre  présentait  à  l'Europe  le  plus  im- 
posant, le  plus  nouveau  des  spectacles.  Chaque  jour 
voyait  éclore  nombre  de  scènes  rapides  et  variées , 
gni,  rapprochées  les  unes  des  autres,  se  pri^taient  un 
intérêt  mutuel,  et  ranimaient  le  courage  des  amis  de 
la  liberté.  La  capitale  surtout  continuait  d'offrir  un 
tableau  mouvant,  dont  Toril  avait  peine  a  saisir  l'en- 
semble et  à  suivre  le  développement.  Placée  au  cen- 
tre des  discussions  et  des  mouvements  politiques , 
elle  était  fortement  ébranlée  de  toutes  les  secousses 
nui  agitaient  le  royaume.  Les  passions  rivales  s'y 
•uéployaient  avec  plus  d'énergie  ;  les  partis  contraires 
s'y  heurtaient  avec  plus  de  fureur.  C'était  là  que  les 
brillants  et  dangereux  reptiles,  qui  infestaient  les 
avenues  du  trône,  venaient  aiguiser  tous  leurs  dards 
et  distiller  tons  leurs  venins,  nais  c'était  là  aussi  que 
la  haine  de  la  tyrannie  était  plus  ardente,  que  riao- 
làtrie  de  la  liberté  était  plus  extrême.  Sur  les  ruines 
f  ncore  sanglantes  de  la  Bastille  était  le  foyer  de  cette 
flamme  patriotique  qui  devait  bientôt  embraser  et 
vénérer  la  nation. 

Ce  n'était  plus  Paris,  mais  une  ville  nouvelle  et 
iin  peuple  nouveau.  Ici,  des  monastères  convertis  en 
casernes  ;  là ,  des  citoyens  armés  à  la  place  des  sup- 
pôts de  la  police  ;  plus  loin ,  des  batteries  de  canon 
dressées  à  rentrée  des  marchés,  a  la  porte  des  églises; 
les  places  publiques  devenues  des  places  d'armes  ; 
les  rues  et  les  maisons  retentissant  du  bruit  des  exer- 
dces  militaires  :  tout  annonçait  la  plus  étrange  mé- 
tamorphose. L'esprit  général ,  les  nabitudes,  la  dé- 
marche ,  le  costume  avaient  également  changé  :  les 
spectacles  étaient  déserts;  les  jardins  et  les  prome- 
nades n'étaient  plus  des  rendez-vous  de  petits  maîtres 
oisife  et  de  femmes  frivoles,  mais  de  citoyens  de  tout 
rang,  de  tout  sexe,  de  tout  âge,  profondément  occu- 
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pés  des  intérêts  de  la  patrie.  La  jeunesse  se  portait 
en  foule  des  corps-de-garde  aux  districts,  et  s'exerçait 
dans  ces  assemblées  populaires  a  discuter  et  à  soute- 
nir les  droits  des  hommes.  De  longues  files  déjeunes 
femmes  et  de  jeunes  filles,  vêtues  de  robes  blanches, 

Sarécs  des  couleurs  de  la  nation,  précédées  de  fifres, 
e  tambours  et  de  timbales,  marchaient  au  temple, 
escortées  de  cohortes  citoyennes;  et  après  avoir  re- 
mercié le  ciel  de  la  conquête  de  la  liberté,  venaient 
à  l'hôtel-de-ville  rendre  hommage  aux  héros  de  la 
révolution. 

La  religion  elle-même,  devenue  nationale,  consa- 
crait-ces  têtes  civiques  :  l'encens  fumait  sur  les  au- 
tels ;  la  chaire  de  vérité ,  si  longtemps  prostituée  au 
despotisme  des  prêtres  et  des  rois,  si  longtemps  for- 
cée de  mentir  aux  droits  du  genre  humain ,  en  prê- 
chant le  dogme  impie  de  robéissance  passive ,  et  de 
rendre  Dieu  même  complice  des  tyrans,  affranchie 
des  entraves  honteuses  qui  l'avilissaient  depuis  tant 
de  siècles ,  proclamait  enfin  les  vraies  lois  de  la  na- 
ture, et  nous  appelait  à  la  liberté,  au  nom  de  l'Evan- 
gile. La  patrie  en  deuil  offrait  le  sacrifice  des  autels 
pour  les  généreux  défenseurs  qui  avaient  versé  leur 
sang  pour  elle ,  et  les  ministres  sacrés  ajoutaient  la 
palme  des  martyrs  aux  lauriers  dont  leui's  tombeaux 
étaient  couverts.  Deux  compagnies ,  tambours  bat- 
tants ,  enseignes  déployées ,  conduisaient  à  l'hôtel- 
de-ville  le  premier  orateur  de  la  liberté  française , 
M.  l'abbé  Fauchet  ;  il  marchait  au  milieu  des  applau- 
dissements, entouré  des  officiers  des  districts,  et  pré- 
cédé d'un  héraut  qui  portait  une  couronne  civique. 
On  se  croyait  transporté  aux  beaux  jours  de  Rome  et 
d'Athènes. 

Mais  le  son  bruyant  du  tambour,  qui  rappelait  sans 
cesse  les  citoyens  sous  les  armes;  ces  convois  de  vi- 
vres escortés  de  soldats  de  différents  uniformes  et  de 
troupes  de  bourgeois  couverts  de  sueur  et  de  pous- 
sière; ces  canons  que  des  partis  de  milice  allaient  en- 
lever des  châteaux  voisins  de  la  capitale,  et  que  l'on 
y  amenait  tous  les  jours  en  triomphe  ;  tout  cet  appa- 
reil de  guerres  et  de  combats,  au  milieu  des  fêtes  et 
des  réjouissances,  mêlait  au  souvenir  des  victoires 
passées  le  sentiment  d'un  danger  toujours  présent, 
et,  jetant  des  objets  de  terreur  au  milieu  des  trans- 
ports de  l'allégresse,  ranimait  dans  tous  les  cœurs  cet 
esprit  de  vigilance  qui  seul  pouvait  assurer  la  jouis- 
sance de  la  liberté. 

Les  malheurs  auxquels  le  peuple  venait  d'échap- 
per, et  les  complots  sans  cesse  renaissants  de  ses  en- 
nemis, lui  avaient  donné  une  pente  générale  vers  la 
défiance.  Une  démarche  imprudente  lui  parut  plus 
d'une  fois  l'indice  d'une  trahison,  et  les  pins  éclatants 
services  ne  mettaient  à  l'abri  ni  de  ses  soupçons,  ni 
de  son  ressentiment.  M.  de  la  Salle  en  pensa  faire  une 
cruelle  épreuve.  Le  premier  des  nobles,  il  eut  le  cou- 
rage d'embrasser  la  cause  populaire,  d'affronter  pour 
sa  défense  les  dangers  inséparables  de  la  révolution  ; 
et  trois  semaines  après  il  entendit  demander  sa  tête 
par  ces  mêmes  hommes  dont  il  avait  été  le  général. 
Livré  lui-même  à  la  proscription  dont  il  avait  arra- 
ché plusieurs  citoyens,  peu  s'en  fallut  qu'il  ne  se  vît 
la  victime  d'une  fatale  prévention,  et  que  les  enne- 
mis du  peuple  n'eussent  à  lui  reprocher  d'avoir  as- 
sassiné un  de  ses  premiers  défenseurs. 

Le  mercredi  5  août,  un  bateau  de  trois  hommes 
d'équipage,  escorté  par  des  soldats  citoyens,  est  ar- 
rêté parles  habiUnts  du  port  Saint-Paul.  On  le  visite; 
il  était  chargé  de  i»oudre  et  de  munitions  sortant  de 
l'arsenal.  A  cette  nouvelle,  l'alarme  sen^pand;  les 
bateliers  sont  interrogés;  on  mande  H.  Lavoisier  et 
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quelques  autres  personnes  à  qui  la  garde  des  poudres 
était  confiée.  Ceux-ci  présentent  un  ordre  signé  de 
la  SaUe,  faisant  pour  M.  de  LafaytUe^  et  la  multi- 
tude se  persuade  que  M.  de  la  Salie  a  contrefait  l'é- 
criture de  M.  de  Lafavette.  On  veut  en  vain  lui  ex- 
pliquer que  cette  poudre,  dite  poudre  de  traite,  par- 
cequ'on  ne  s*en  sert  qu'au  commerce  de  la  côte  de 
Gumée,  était  inférieure  en  qualité  à  celle  dont  on 
avait  besoin,  et  qu*on  ne  la  faisait  transporter  à  Es- 
sone que  pour  lechaneer  contre  une  é-gale  quantité 
de  poudre  de  guerre.  La  multitude  n*entenu  rien  a 
cette  distinction;  le  tumulte  redouble  :  c'est  de  la 
poudre  de  trailrel  s*écrie-t-on  en  demandant  ven- 
geance. Les  motions  faites  en  divers  quartiers  dans  la 
journée  du  lendemain  échauffent  encore  les  esprits, 
et  Ton  se  porte  en  foule  devantrhOtel-de-ville.M.de 
la  Salle,  qui  avait  dîné  à  la  campagne  dans  la  plus 

{parfaite  sécurité,  se  rend  lui-même  sur  la  Grève  à 
'entrée  de  la  nuit,  et  entend  plus  de  quarante  mille 
Sersonnes  demander  son  supplice.  Instruit  de  la  cause 
u  tumulte,  il  a  le  bonheur  de  se  retirer  sans  être  re- 
connu, et  de  se  dérober  aux  premiers  effets  de  la  fer- 
mentation populaire. 

Cependant  la  commune  assemblée  recevait  les 
plaintes,  examinait  ks  griefs,  et  prenait  tous  les  tem- 
péraments possibles  .pour  calmer  ces  transports  ho- 
micides. Mais  Tcffervescence  augmentait  avec  la  nuit, 
et  Torage  paraissait  bien  loin  de  se  dissiper.  Déjà  une 
partie  du  peuple  a  forcé  Thôtel-de- ville,  une  autre  se 
transporte  précipitamment  ches  M.  de  la  Salle  ;  lefii- 
tal  réverbère  est  descendu  ;  un  inconnu  monte  sur  le 
bras  de  fer  qui  supporte  la  poulie,  et,  une  corde  neuve 
d*une  main,  une  torche  allumée  de  l'autre,  attend  sa 
victime  pendant  plus  de  trois  quarts  d'heure  avec  une 
tranquillité  féroce.  Une  troupe  de  furieux  le  cherche 
jusque  dans  le  clocher  de  l'horloge  :  on  le  demande 
impérieusement  aux  repré^ntants  de  la  commune; 
un  forcené,  le  bras  nu  et  armé  d'une  hache,  lève  le 
tapis  qui  couvre  leur  bureau,  et  le  cherche  jusque 
entre  leurs  jambes. 

Le  sang-froid  et  la  sérénité  de  M.  de  Lafayette  sem- 
blaient augmenter  avec  le  danger;  la  place  retentis- 
sait de  clameurs;  la  salle  de  TÂssembiée  était  rem- 
plie d'une  foule  menaçante  ;  la  nuit  avançait,  la  mul- 
titude enflammée  brûlait  de  la  soif  du  sang,  tout  se 
préparait  à  des  exécutions  cruelles.  Le  général,  pour 
j-amener  le  calme,  ordonnait  des  recherches,  enta- 
mait des  discussions,  engageait  des  colloques,  et  don- 
nait secrètement  des  ordres.  Enfin,  après  un  rapport 
de  perquisitions  faites  par  un  sereent  qui  le  servit 
avec  autant  de  promptitude  que  d  intelligence,  il  se 
lève  :  •  C'en  «st-assex,  dit-il,  mes  amis,  vous  êtes  fa- 
tigués, et  je  n'en  puis  plus.  La  Grève  est  libre,  et  les 
rues  adjacentes  sont  dégagées; Je  vous  assure  que 
Paris  ne  fut  jamais  plus  tranquille.  JLUons,  retirons- 
nous  tous  en  bonnes  gens.  • 

A  ces  mots,  plusieurs  s'élancent  vers  les  fenêtres, 
ils  regardent  et  n'aperçoivent  plus  que  de  nombreux 
détachements  de  soldats  citoyens  et  de  garde»4ran- 
raises  et  suisses.  L'ordre  était  rétabli,  la  multitude 
s'était  insensiblement  écoulée,  et  ils  se  trouvent  eux- 
mêmes  investis  dans  rh%tel-de- ville.  Interdits  et  con- 
fondus, ils  ne  pensent  plus  qu'à  la  retraite,  et  le  si- 
lence ayant  succédé  aux'clameurs,  le  général  re- 
prend la  parole,  et  les  congédie  en  termes  pleins  de 
cette  affection  franche  qui  caractérise  réloquence 
des  guerriers.  Ils  défilent  en  l'applaudissant  et  en  le 
comnlant  de  bénédictions.  Cette  journée  fit  le  plus 

f^rand  honneur  à  la  sagesse,  au  courage  et  à  Thabi- 
eté  de  M.  de  Lafayette,  et  lui  donna  de  nouveaux  ti- 
tres à  la  reconnaissance  de  ses  concitoyens. 
Dès  le  lendemain.  M.  de  la  Salle  vint  se  constituer 

{Prisonnier;  et,  après  une  instruction  sollicitée  par 
oi-même,  son  innocence  fut  reconnue  et  rendue  pu- 


blique par  plusieurs  arrêtés  de  la  commune  et  par 
un  décret  très  honorable  de  l'Assemblée  nationale, 
seule  récompense  qu'il  ait  reçue  de  ses  services  et  de 
son  généreux  dévouement  à  la  cause  publique. 

En  rendant  à  M.  de  la  Salle  toute  la  justice  qu'il 
mérite,  on  doit  dire,  à  la  décharge  du  peuple  de  Paris, 
que  l'air  de  mystère  dont  cette  opération  fut  cou- 
verte, dans  un  temps  où  la  crainte  des  conspirations 
agitait  encore  si  puissamment  les  esprits,  était  bien 
propre  à  inspirer  de  la  défiance.  C'était  la  suite  «tes 
anciennes  habitudes  du  r^me  despotique,  qui  n'o- 
pérait que  dans  rombre,parcequ'il  n'agissait  oue  par 
violence  ou  par  surprise.  On  était  encore  imbu  des 
idées  de  cette  fausse  prudence  qui  (aisait  r^rder  la 
science  de  l'administration  comme  une  science  oc- 
culte. On  aurait  tout  prévenu  en  instruisant  le  peu- 
Sle,  par  un  placard,  au  transport  de  ces  poudres  et 
u  motif  qui  le  déterminait  ;  tout  prescrivait  la  néces- 
sité de  cette  mesure.  Biais  on  ignorait  encore  que, 
chez  un  peuple  libre,  tous  les  ressorts  de  la  machine 
politique  doivent  être  à  jour,  et  que  la  lumière  en 
est  un  des  principaux,  parceque  le  bien  public  étant 
le  principe  de  tous  ses  mouvements,  leur  véritable 
force  est  dans  la  conviction  générale  de  leur  direc- 
tion vers  l'intérêt  commun. 

On  remarquait  dans  les  assemblées  politiques  la 
même  versatilité  d'opinions  que  dans  les  attroupe- 
ments du  peuple,  et  la  même  facilité  à  recevoir  tou- 
tes les  impressions  sur  les  personnes  et  sur  les  choses. 
Le  sentiment  de  la  liberté  était  dans  tous  les  cœurs  ; 
mais  peu  de  personnes  se  faisaient  une  idée  juste  de 
ce  mot;  sa  véritable  étendue  n'était  pas  déterminée; 
l'Assemblée  nationale  n'avait  pas  encore  posé  les  ba- 
ses constitutionnelles  du  gouvernement  ;  aussi  cha- 
cun, suivant  qu'il  était  naturellement  plus  audacieux 
ou  plus  timide,  prétendait-il  pouvoir  en  étendre  ou 
resserrer  à  son  gré  les  limites;  etr quoique  tous  fus- 
sent d'accord  sur  le  principe,  on  voyait  les  meilleurs 
citoyens  même  vaner  extrêmement  sur  les  consé- 
quences. C'est  ce  que  l'on  éprouva  d'une  manière 
sensible  dans  l'organisation  provisoire  delà  munici- 
palité de  Paris. 

Ceux  en  qui  la  révolution  n'avait  pu  déraciner  les 
préjugés  de  l'ancien  régime  voulaient  faire  du  maire 
une  espèce  de  lieutenant  de  police,  et  de  la  munici- 
palité un  bureau  de  ville.  Leur  imagination  ne  s'é- 
tendait pas  au-delà  du  cercle  de  la  première  admi- 
nistration, et  ne  leur  présentait  rien  de  mieux  qu'un 
prévôt  des  marchands,  des  échevins  et  des  quarti- 
niers.  D'autres  prétendaient  faire  de  Paris  une  es- 
pèce de  république  dont  le  maire  eût  été  le  doge,  la 
municipalité  le  sénat,  et  les  districts  l'assemblée  du 

Seuple  ;  la  plupart  même  de  ces  derniers,  abusant 
u  principe  que  la  nation  est  la  source  essentielle  de 
toute  puissance,  et  que  les  mandataires  ne  doivent 
pas  être  supérieurs  à  leurs  commettants ,  s'arro- 
geaient le  droit  de  subordonner  à  leurs  décisions  les 
arrêtés  de  la  commune,  et  celui  de  les  censurer,  ils 
ne  voulaient  pas  voir  que  chaque  district  en  particu- 
lier n'est  qu'une  section  du  corps  entier  dont  elle  ne 
peut  sans  usurpation  s'attribuer  la  puissance  dans 
toute  sa  plénitude,  et  qu'elle  doit  être  nécessaire- 
ment dépendante  de  la  leunion  des  représentants  de 
ce  corps,  relativement  à  la  portion  de  pouvoir  qui 
leur  a  été  confiée. 

La  commune,  de  soncAté,  ne  parut  pas  mieux  con- 
naître la  nature  des  fonctions  des  corps  administra- 
tifs. Un  grand  nombre  de  ses  membres,  ignorant  une 
dans  un  Etat  libre  la  magistrature  impose  des  de* 
voirs,  mais  ne  donne  pas  &  supériorité  personnelle, 
tout  en  détestant  les  aristocrates,  se  ressentait  en- 
core de  Finfluencc  de  l'ancien  esprit  aristocratique, 
lis  avaient  peine  à  revenir  de  cette  longue  ivresse  de 
la  vanité,  a  renoncer  à  ces  chimères  de  rangs,  de 
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preànioences,  et  à  tons  ces  hochets  avec  lesquels  les 
tyrans  savent  amuser  les  esclaves,  et  les  retenir  dans 
Hneenfiince  étemelle.  Ils  voulaient  être  distingriés 
des  autres,  ils  se  croyaient  élevés  au-dessus  de  leurs 
eoneitojrens. 
Au  milieu  des  oomhats  de  cette  manie  de  distinc- 


jourenjourpi 
embarrassante.  M.  Bailly,  populaire  par  système,  et 
persuadé  que  dans  un  temps  oti  il  n'existait  aucune 
rorce  pubnque,  le  meilleur  moven  de  contenir  le 
peuple  était  de  l'intéresser  lui-même  à  l'observation 
des  règlements  qui  devaient  le  dirieer,  en  les  sou- 
mettant à  son  suffira^,  consultait  les  districts  sur 
presque  toutes  les  opérations  essentielles  de  la  com- 
mune, et  contribua  peut-être  ainsi  à  propager  leur 
erreur  sur  l'étendue  de  leur  propre  pouvoir,  et  les 
limites  de  celui  du  corps  municipal.  Cette  conduite. 

Sue  mielques  personnes  taxèrent  de  iaiblesse,  et  qui 
ans  d'autres  temps  eût  été  une  faute  capitale,  énerva , 
il  est  vrai ,  l'autorité  dans  les  mains  des  représen- 
tants, mais  produisit  d'heureux  effets  pour  la  liberté 
publique,  eu  excitant  tous  les  corps  de  citoyens  à  une 
surveillance  réciproque,  en  inspirante  la  commune 
elle-même  plus  de  hardiesse  dans  ses  principes,  et  en 
l'élevant  comme  malgré  elle  au  niveau  de  la  révo- 
lution. On  ne  pourrait  assurément  sans  injustice  sus- 
pecter le  patriotisme  et  les  lumières  de  la  plupart  de 
ses  membres;  cependant  les  esprits  étaient  tellement 
asservis  à  l'ancienne  routine,  que,  quoique  la  nation 
entière  demandât  la  liberté  de  la  presse,  et  que  l'As- 
semblée l'eût  décrétée,  le  comité  de  police  crut  qu'on 
ne  pouvait  imprimer  ni  graver  sans  son  autorisation, 
et  nomma  des  commissaires  pour  remplacer  les  cen- 
seurs royaux. 

Depuis  même,  lorsque  les  vrais  principes  eurent 
rallie  tous  les  bons  citoyens  à  la  même  opinion  sur 
les  points  essentiels,  on  vit  le  tribunal  de  police  pour- 
suivre sévèrement  des  écrivains  patriotes  à  qui  l'on 
ne  pouvait  encore  reprocher  que  de  l'exaltation  de 


blée  nationale  elle-même,  et  excitaient  le  peuple  à  la 
révolte  et  k  la  guerre  dvile.  On  eût  dit  que  ces  ma- 
ffistrats  citoyens  ne  se  croyaient  encore  que  les  agents 
des  ministres;  tant  les  hommes,  toujours  dupes  de 
leurs  passions,  de  leurs  préjugés  ou  de  leur  ambition, 
se  laissent  difficilement  amener  à  attacher  de  nou- 
velles idé^  aux  mots  mêmes  dont  de  longs  abus  ont 
seub  consacré  le  sens  ;  tant  il  est  vrai  que,  pour  ré- 
générer un  peuple  abruti  sous  la  ver^e  de  la  tyran- 
nie, il  faut  anéantir  toutes  ses  institutions  pour 
anéintir  toutes  ses  erreurs  politiques,  et  donner  aux 
choses  de  nouveaux  noms  pour  donner  aux  hommes 
un  nouvel  esprit. 

La  discussion  du  plan  de  municipalité  dans  tous  les 
districts  contribua  neaucoup  à  donner  aux  citoyens 
des  notions  précises  sur  plusieurs  vérités  auxquelles 
le  plus  grand  nombre  d  entre  eux  n'avait  jamais  ré- 
fléchi. Les  prétentions  outrées  de  quelques  sections 
et  les  assertions  tranchantes  de  quelques  écrivains 
ne  furent  même  pas  inutiles  pour  le  progrès  de  l'es- 

fmi  de  liberté,  en  tempérant  l'autorité  excessive  que 
es  représentants  auraient  peut-être  tenté  de  s'attri- 
buer aans  un  temps  où  toute  usurpation  de  pouvoir 
«ût  pu  devenir  plus  funeste  quel'anarchie  elle-même, 
et  en  forçant  les  plus  faibles  et  les  plus  timides  à  em- 
brasser comme  très  modérés  des  principes  que,  dans 
d'autres  circonstances,  ils  auraient  rejetés  avec  ter* 
reur  et  sans  oser  les  examiner. 

Nous  u'entrerons  pas  dans  le  détail  de  ce  plans  qui 
ne  fut  que  provisoire^  Nous  nous  bornerons  à.  dire 


qu'avec  tous  ses  défauts  il  fut  très  utile  h  la  capttale^ 
et  à  tout  le  royaume;  que  son  comité  des  subsistan- 
ces en  particulier  a  sauvé  Paris  de  la  famine  ;  que  les 
représentants  de  la  commune,  élus  d'abord  au  nom- 
bre décent  vingt,  puis  portés  à  cent  quatre-vingts, 
demeurèrent  fixés  a  trois  cents;  que  des  lieutenants 
de  maire,  sur  la  demande  de  M.  Bailly,  furent  établis 
dans  les  divers  départements,  et  que  les  mesures  les 
plus  sages  furent  prises  pour  accélérer  et  feciliter  les 
travaux  de  l'administration,  et  assurer  le  maintien 
du  bon  ordre  et  de  la  tranquillité  publique. 

Une  autre  opération  non  moins  importante  fut 
l'organisation  de  la  garde  nationale  parisienne.  H  est 
certain  que  dans  un  Etat  libre  tout  service  public  est 
un  devoir  de  citoyen,  et  que  chacun  doit  être  prêt  à 
tous  les  instants  à  défendre  la  patrie  contre  les  iii- 
fracteursdes  lois  établies,et  à  repousser  ses  ennemis, 
soit  du  dedans,  soit  du  dehors.  Mais  dans  une  ville 
immense,  remplie  d'une  multitude  d'étrangers,  et 
dont  les  domicilia  sont  pour  la  plupart  attachés,  par 
la  nécessité  de  se  procurer  leur  subsistance,  à  des  oc- 
cupations qui  ne  peuvent,  sans  de  grands  inconvé- 
nients pour  eux,  souffrir  de  fréquentes  interruptions, 
le  passage  subit  de  l'inaction  aosolue  du  gouverne- 
ment despotique  à  Faction  continuelle  du  régime  de 
la  liberté)  n'était  pas  sans  difficulté  et  même  sans  pé- 
ril. Il  était  à  craindre  que,  par  une  application  trop 
rigoureuse  du  principe,  on  n  imposât  un  fardeau  trop 
pesant  à  des  hommea  qui  n'y  étaient  pas  accoutumés, 
et  que  les  fiitigues  d'un  service  trop  souvent  répété 
ne  leur  fissent  regretter  le  repos  de  la  servitude. 
D'un  autre  côté.  Ton  avait  à  récompenser  les  géné- 
reux efforts  des  gardes-françaises,  qui  les  premiers 
s'étaient  courageusement  di^voués  a  la  cause  com- 
mune; les  remettre  entre  les  mains  du  gouverne- 
ment, c'était  les  livrer  au  bourreau  (1).  Les  géné- 
raux ne  leur  auraient  jamais  pardonné  d'avoir  orisé 
le  sceptre  des  tyrans.  Le  patriotisme  était  aux  yeux 
des  mflitaires  d'alors  le  plus  irrémissible  des  crimes. 

La  sûreté  de  Paris  demandait  une  troupe  soudoyée, 
soumise  à  une  discipline  exacte,  et  parconséquent 
caseruée.  La  sûreté  de  l'Assemblée  nationale  et  de  la 
personne  du  roi  exigeait  une  armée  civique  prête  à 
les  protéger  contre  les  attentats  des  ennemis  de  la 
constitution,  et  qui,  toujours  préparée  à  défendre  la 
liberté  publique,  ne  pût  un  seul  instant  l'alarmer. 

M.  de  Lafayette,  pour  atteindre  à  ce  double  but. 

f>résenta  un  plan  simple,  bien  ordonné  et  très  popu-^ 
aire,  que  la  commune  de  Paris  et  les  districts  eurent 
le  bon  esprit  d'adopter  provisoirement.  Il  composa 
l'infanterie  parisienne  de 31 ,000  hommes,dont  1 ,000 
officiers,  et  la  divisa  en  deux  corps,  l'un  de  6,000 
hommes  soldés,  l'autre  de  S4,000  nommes  non  sol- 
dés, tirés  de  la  bourgeoisie. 

Paris  lîit  partagé  en  six  divisions  de  dix  districts 
chacune.  Un  commandant  fut  créé  pour  chaque  divi- 
sion, et  l'on  établit  dans  chaque  district  un  bataillon 
composé  de  cinq  compagnies  de  cent  hommes  cha- 
cune, dont  une,  soldée  et  caseruée,  fut  placée  au  mi- 
lieu des  quatre  bourgeoises  sous  le  nom  de  compa- 
gnie du  centre.  On  laissa  aux  districts  l'élection  de 
leurs  chefii  militaires  ;  celle  des  six  commandants  fut 
attribuée  à  une  assemblée  de  division  formée  des  re- 
présentants des  districts.  Pour  donner  plus  d'impor- 
tance à  ces  places,  il  fut  décidé  qu'il  n'y  aurait  pas  de 
commandtint  en-  second,. et  c^e  les  chefe  de  division 
en  rempliraient  alternativement  les  fonctions  en  cas 
d'absence  ou  de  maladie.  Le  droit  d^élire  le  comman- 
dant-général fut  déclaré  appartenir  aux  districts,  et 
l'on  assujétit  cette  élection  aux  mêmes  formalités  que 

(I)  Il  est  certain  que  lear  posiiion  dal  donoerun  nouYfl 
oi^ilIoD  11  leur  patriotisme.  Ils  ëuient  pUcÀ  entre  la  cou- 
ronne cÎTiqoe  ou  la  corde  :  ou  Yainqueurs,joa  pendus,  il  n*/ 
ar«it  pis  de  railieu.  A.  M. 
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celle  du  maire.  Ou  laissa  au  commandant-géucral  la 
prëseotoUon  des  ofliciiTS  de  IVtaUmajor,  et  on  le  vit 
aveci)laisir  élever  à  la  place  de  major-général  M.  de 
Gouvion,  son  brave  couipa^non  d'armes,  qui  avait 
combattu  avec  gloire  en  Amérique  pour  la  défense  de 
la  liberté,  et  à  celle  d'aide-major-général  M-  de  la 
Jarre,  qui  s'était  distingué  en  Hollande  pour  la  cause 
patriotique.  La  création  de  plusieurs  compagnies  de 
chasseurs  et  d'un  corps  nombreux  de  cavalencporta 
a  plus  de  quarante  mille  hommes  cette  armée  pa- 
triotique. Les  énormes  appointements  de  la  place  tr^s 
inntilede  gouverneur  de  Paris,  le  fonds  de  400,000  li- 
vres, annuellement  destiné  à  violer  le  secret  des  pos- 
tes, les  sommes  employées  a  soudoyer  des  légions 
dVspions,  à  entretenir  les  bastilles  et  à  enchaîner  les 
citoyens,  sous  prétexte  de  protéger  leur  sûreté,  cou- 
vrirent et  au-delà  les  frais  de  cet  immense  établisse- 
ment militaire,  aussi  respectable  par  l'objet  de  son 
institution  que  par  rexcelfent  esprit  nui  n'a  cessé  d'a- 
nimer ce  corps  vraiment  civique,  et  de  diriger  toutes 
ses  démarches. 

La  ville  de  Paris  s*empressa  d*enr01er  sous  ses  dra- 
peaux les  premiers  con(]uérantsde  la  liberté,  ces  bra- 
ves gardes-françaises,  a  qui  la  voix  du  peuple  avait 
déjà  décerné  le  titre  glorieux  de  soldats  de  la  patrie. 
Le  roi  les  autorisa  à  entrer  dans  les  gardes  nationales. 
Mais  le  général,  désirant  n'y  admettre  que  ceux 
que  leur  volonté  libre,  le  désir  d*étre  utiles  et  le 
vœu  de  demeurer  soumis  à  la  disçjipline  militaire  por- 
teraient à  s'y  incorporer  y  voulut,  avant  de  recevoir 
leur  engagement,  que  leur  cartouche  de  licencie- 
ment leur  Tût  délivrée  ;  il  fit  même  afiicher  un  pla- 
card pour  offrir  leur  congé  à  ceux  qui  refuseraient 
d'accepter  le  règlement,  et  même  à  ceux  qui, l'ayant 
déjà  accepté,  en  auraient  quelque  repentir* 

Cet  avis  aux  gardes-françaises  excita  une  fermen- 
tation générale.  Le  bruit  se  répandit  qu'ils  se  dispo- 
saient a  partir  en  très  grand  nombre  pour  retourner 
dans  le  sein  de  leurs  familles.  L'alarme  devint  bientôt 
si  vive,  que  le  district  Saint-Honoré  envoya  une  dé- 
puLation  à  ceux  qui  venaient  chercher  leurs  cartou- 
ches chez  le  commissaire  des euerres,  pour  s*enquérir 
de  leurs  intentions,  et  leur  témoigner  les  sentiments 
de  fraternité  et  de  reconnaissance  qui  animaient  tous 
les  citoyens.  Le  district  des  Petits-Pères  écrivit  à 
M.  de  Lafiiyette  pour  lui  offirir  de  prendre  à  sa  charge 
tel  nombre  de  gardes-françaises  qu'il  jugerait  à  pro- 
pos, et  de  pourvoir  à  tous  leurs  besoins.  Plusieurs 
autres  se  distinguèrent  également  par  des  offres  pa- 
triotiques. Au  Palais-Royal,  on  fit  la  motion  d'ouvrir 
en  leur  faveur  une  souscription  nationale,  pour  leur 
assurer  une  pension  viagère  réversible  sur  leurs  veu- 
ves. Enfin  le  district  au  Sépulcre  proposa  de  leur 
donner  à  chacun  une  médaille  d'or  de  la  valeur  de 
50  livres,  qui  attestât  les  services  importants  qu'ils 
avaient  rendus  à  la  France.  Mais  ces  guerriers  ci- 
toyens envoyèrent  une  députation  au  comité  mili- 
taire, pour  témoigner  à  la  nation  que  ce  serait  contre 
leur  vœu  au'on  attacherait  une  valeur  numéraire  à 
un  signe  uans  lequel  ils  ne  voulaient  voir  qu'une 
marque  honorable  de  la  bienveillance  publique.  D'a- 
près cette  demande,  aussi  noble  que  patriotique,  la 
commune  arrêta  qu'il  leur  en  serait  aonné  une  do- 
rée, qui,  d'un  cûté,  représenterait  le  roi;  de  l'autre, 
Ic^  armes  de  la  ville,  avec  cette  inscription  :  Aux 
Gardes-Françaûes  en  1789.  Ainsi  ces  défenseurs  de 
la  patrie  ajoutèrent  à  cette  décoration  un  éclat  beau- 
coup plus  brillant  que  celui  de  l'or  qu'ils  refusèrent, 
«t  joignirent  à  la  gloire  du  courage  celle  de  la  géné- 
rosité et  d'un  sentiment  exquis  du  véritable  honneur. 
On  ne  peut  nier  que  dans  tout  le  cours  de  la  révolu- 
tion ils  déployèrent  toutes  les  vertus  civiques  et  mi- 
litaires. «  Vous  êtes  des  héros,  leur  disait  une  dame 
frappée  des  traits  de  grandeur  d'ûme.qiii  leur  échap- 


paient tous  les  Jours.  —  Madame,  n^pondit  un  gre- 
nadier, nous  sommes  tout  ce  que  nous  pouvons;* 
réponse  noble  et  simple  qui  caractérise  parfaitement 
l'esprit  qui  animait  cette  glorieuse  légion.  . 

Un  autre  trait  non  moins  caractéristique  de  l'es- 
prit général  des  Français  à  cette  époque,  c'est  que  ce 
régiment  nomma ,  pour  traiter  de  ses  intérêts,  un 
comité  de  représentants  qui  s'acquitta  de  ses  fonc- 
tions avec  beaucoup  d'ordre  et  d'intelligence.  La 
commune,  à  la  réquisition  de  M.  de  Lafayette,  ac- 
corda à  chacun  de  ces  soldats  patriotes  un  oertiGcat 
national  très  honorable,  et  prit  toutes  les  précau- 
tions nécessaires  pour  leur  assurer  leur  continrent 
dans  la  masse  et  les  effets  du  ré^ment.  EnGn  l'hotel- 
de-viile  transigea  avec  eux  tant  de  leurs  meubles 
(|ue  de  leurs  immeubles.  Les  premiers  furent  évalués 
à  130,000  liv.,  les  seconds  à  900,000  liv.,  et  ces  deux 
sommes  furent  réparties  entre  eux.  Certainement  les 
services  des  gardes-françaises  sont  au-dessus  de  toutes 
les  récompenses,  et  la  libéralité  de  la  commune  ne 
pouvait  être  mieux  placée  ;  mais  il  faut  avouer  qu'elle 
méconnut  les  vrais  principes  en  rachetant  leurs  ca- 
sernes et  leur  hOpital.  Elle  ne  devait  pas  ignorer  que 
les  batimens  destinés  au  logement  des  troupes  sont 
le  bien  de  la  nation,  et  non  la  propriété  particulière 
du  soldat. 

La  formation  de  la  garde  non  soldée  ne  fit  pas 
moins  d'honneur  au  patriotisme  des  Parisiens.  Toute 
la  jeunesse  courut  se  faire  inscrire  avec  un  honora- 
ble empressement,  et  l'on  vit  l'ancien  militaire  et  le 
négociant,  l'artisan  et  le  magistrat,  venir  sans  dis- 
tinction d'état  et  de  rang  placer  leur  nom  sur  le 
rûle  des  soldats  de  la  liberté.  Ceux  que  leur  âge  ou 
leur  santé  priva  de  l'honneur  de  marcher  sous  les 
mêmes  enseignes  s'empressèrent  du  moins  de  le 
procurer  à  ceux  que  la  pauvreté  en  tenait  éloignés, 
et  fournirent  aux  frais  ae  l'habillement  des  citoyens 
honnêtes,  mais  peu  fortunés.  Quelques  altercations 
entre  les  jeunes  gens,  sur  les  grades  militaires  et  les 
épau  lettes,  produites  par  cette  nireur  des  distinctions, 
malheureux  fruit  de  nos  institutions  serviles,  afiligè- 
rent  un  instant  les  vrais  amis  de  la  liberté;  mais  ces 
légers  nuages  furent  bientôt  dissipés.  On  sentit  que 
l'égalité  civile  était  la  plus  noble  prérogative  du  ci- 
toyen, l'uniforme  national  la  plus  belle  décoration. 
Les  clercs  de  la  bazoche  qui,  pour  se  mettre  plus  en 
état  de  servir  la  patrie,  s'étaient  réunis  en  légion 

Ïiarticulière,  et  gui,  par  un  zèle  infatigable  k  escorter 
es  convois  de  vivres,  avaient  été  très  utiles  à  la  capi- 
tale, donnèrent  en  même  temps  un  exemple  hono- 
rable d'esprit  public  et  de  subordination,  en  renon- 
çant à  former  une  corporation  militaire,  et  en  solli- 
citant l'honneur  de  porter  l'habit  de  soldat  citoyen. 
L'enthousiasme  guerrier  qui  saisit  tous  les  rangs 

.  et  tous  les  âses  transforma  Paris  en  un  vaste  camp, 
et  entretint  oans  les  esprits  cette  fermentation  si  né- 
cessaire dans  le  commencement  d'une  révolution. 
Les  canons  furent  distribués  entre  tous  les  bataillons, 
et  chaque  district  fit  bénir  ses  drapeaux.  Ces  céré- 
monies nouvelles,  ces  fiâtes  civiques  souvent  répé- 
tées, contribuèrent  à  changer  les  anciens  plaisirs  du 
nie,  et  à  lui  inspirer  des  eoûts  plus  analogues  à 
gnité  d'hommes  libres.  Mais  lorsque  la  garde 

[  nationale  entière  vint  dans  le  plus  auguste  de  nos 
temples  présenter  tous  ses  drapeaux  aux  bénédic- 
tions du  ciel,  nos  ennemis  mêmes  s'émurent  à  la 
voix  de  l'orateur  patriote  qui  donnait  à  la  liberté  la 
sagesse  pour  guide,  et  la  régénération  des  mœurs 
pour  base.  L'explosion  de  mille  fusils  tirés  au  même 
instant  fit  retentir  les  voûtes  sacrées,  l'artillerie  ré- 
pondit au  dehors,  et  le  serment  de  vivre  et  mourir 
libres,  de  demeurer  toujours  fidèles  à  la  nation,  à  la 
loi  et  au  roi,  fut  le  cri  unanime  de  tous  les  ci- 
tovcus. 
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ASSEMBLEE  NATIONALE* 

Présiderxe  de  M*  Chapelier. 

SUITE  DE  LA  SÉAfICB  DU  VEiXDBEDI  7  AOUT. 

Suite  du  discoun  de  M»  Necher. 

m  Vons  considérerez,  messieurs,  s1I  n*est  pas  de- 
venu indispensable  d'inviter  ceux  qui  disposent  au- 
jourd'hui de  quelque  manière  d'une  puissance  exé- 
cutrice à  maintenir  le  recouvrement  des  droits  et 
impôts  établis,  tant  qu'ils  font  partie  des  revenus  de 
TEtat.  On  ne  peut  payer  sans  recevoir,  on  ne  peut 
recevoir  sans  raction  des  lois,  et  cette  action  s'affai- 
blit lorsqu'aucun  pouvoir  ne  la  rassure  et  ne  la  sou- 
tient. L'nabitude  de  se  soustraire  aux  charges  publi- 
ques, déjà  si  attrayante  par  elle-mt^me,  acquiert  de 
nouvelles  forces  par  Texemple;  et  lorsqu'elle  n'est 
pas  combattue  de  nonne  heure,  il  n'est  souvent  plus 
possible  de  la  dominer  sans  les  moyens  les  plus 
violents. 

•  Vous  ne  pouvez  donc,  messieurs,  vous  dispenser 
de  jeter  un  regard  d'inauiétude  sur  l'état  de  la  France, 
afin  de  prévenir  que  des  précautions  trop  tardives 
n'empêchent  ce  beau  royaume  de  profiter  des  bien- 
faits que  vous  lui  préparez. 

•  Le  roi,  messieurs,  est  disposé  à  concourir  à  vos 
vues,  et  les  ministres  auxquels  il  a  donné  sa  con- 
liance  s'en  serviront  selon  ses  intentions,  pour  con- 
tribuer avec  vous  au  bonheur  de  la  nation.  Réunis- 
sons-nous donc  pour  sauver  l'Etat,  et  que  tous  les 
gens  de  bien  entrent  dans  cette  coalition  ;  il  ne  fout 
pas  moins  que  l'efficacité  d'une  pareille  alliance  pour 
surmonter  tes  difficultés  dont  nous  sommes  entou- 
rés. Le  mal  e^t  si  grand,  que  chacun  est  malheureu- 
sement à  portée  de  l'apprécier  ;  mais  au  centre  où 
les  ministres  du  roi  sont  placés,  il  présente  un  ta- 
bleau véritablement  effrayant.  Tout  est  relâché,  tout 
est  en  proie  aux  passions  individuelles  ;  et  d'un  bout 
du  royaume  à  l'autre  on  soupire  ardemment  après 
un  plan  raisonnable  de  constitution  et  d'ordre  pu- 
blic, qui  rétablisse  le  calme  et  présente  l'espoir  du 
bonheur  et  de  la  paix. 

•  Malgré  nos  maux,  le  royaume  est  entier,  et  la 
réumon  de  vos  lumières  peut  féconder  tous  les  ger- 
mes de  prospérité.  Que  personne  donc,  ni  dans  cette 
Assemblée,  ni  dans  la  nation,  ne  perde  courage  :  le 
roi  veut  le  bien;  ses  sujets  ont  conservé  pour  sa 
personne  un  penchant  que  le  retour  de  la  tranquil- 
lité de  son  royaume  fortifiera  et  augmentera. 

•  Livrons-nous  donc,  messieurs,  à  l'heureuse  per- 
spective que  nous  pouvons  découvrir  :  un  jour  peut- 
t^tre,  au  milieu  des  douceurs  d'une  sage  liberté  et 
d'une  confiance  sans  nuages,  la  nation  française  effa- 
cera de  son  souvenir  ces  temps  de  calamité  ;  et  en 
jouissant  des  biens  dont  elle  sera  redevable  a  vos 
généreux  efforts,  elle  ne  séparera  jamais  de  sa  re- 
connaissance le  nom  du  monarque  à  qui  dans  votre 
amour  vous  venez  d'acconler  un  si  beau  titre.  > 

M.  LE  Président  :  L'Assemblée  nationale  est  pro- 
fondément affligée  des  maux  dont  vous  venez  de  l'en- 
tretenir :  elle  prendra  en  considération  les  fiaits  et 
les  propositions  que  vous  venez  de  lui  soumettre. 

M.  Necker  finissant  à  peine  de  parler,  M.  de  Cler- 
mont-Lodève  se  lève,  et  dit  :  •  Donnons  cette  nou- 
velle preuve  de  patriotisme.  Mes  cahiers  m'y  auto- 
risent. Sauvons  l'Etat.  Ici  même,  avant  que  les 
ministres  du  roi  se  retirent,  sans  délibérer  et  par 
nrclamatlon,  accordons  l'emprunt  qu'ils  nous  ae- 
mandent.  Nous  délibérerons  ensuite  sur  la  forme  qui 
est  proposée.  » 

Les  ministres  du  roi  se  retirent,  et  sont  reconduits  avec 
les  mêmes  ap^daudissemeDls  qu'on  leur  a  donnés  ii  leur 
arrirée» 


On  continue  la  déliUration  sur  la  demande  de  IVm- 
prunL 

M.  de  Foucault  expose  qu'il  ne  peut  voter  d'emprunt;  que 
cependant  il  engagerait  ses  cx)mmeUanb  pour  900,000  llv.; 
que  cV'st  sa  foi  tune,  et  qu^ii  se  porte  caution  pour  eux 
jusqu^à  la  concurrence  de  cette  somme. 

L*Assemblée  sent  \ivcment  le  prix  de  ce  généreux  dés- 
intéressement. 

M.  ***  :  Poor  abuser  de  tant  de  vertus,  il  faudrait 
avoir  le  cœur  le  plus  pervers.  Sans  doute  le  gouver- 
nement est  dans  la  détresse  ;  mais  il  n'y  est  au'après 
avoir  multiplié  les  déprédations.  Ces  déprédations 
subsistant  encore  en  grande  partie,  est-il  étonnant 
qu'il  ait  perdu  sa  force  et  son  énergie?  est-il  éton- 
nant qu'il  soit  tombé  dans  la  dégradation  et  le  dis- 
crédit? De  toutes  parts  on  bâtit  des  écuries  superbeF, 
des  palais  pour  le  Garde-meubles,  des  hôtels  pour 
des  cniens  de  chasse.  Le  roi  est  sans  cesse  accompa- 
gné de  meutes,  de  troupes  de  chasseurs.  Est-ce  donc 
pour  payer  des  dépenses  aussi  insensées  que  l'on 
demande  trente  millions? 

M.  Camus  :  Il  est  trop  juste  de  venir  au  secours  de 
l'Etat;  c'est  une  nécessité,  et  cet  empressement,  au- 

3uel  vous  cédez  sans  effort,  est  un  beau  mouvement 
e  la  part  des  ministres  et  de  la  part  de  la  nation. 
Mais  la  générosité  est  quelquefois  dangereuse  ;  fa 
prudence  ne  doit  pas  cesser  de  nous  guider,  et  nous 
ne  devons  pas  surtout  oublier  que  nous  devons  un 
compte  exact  de  nos  sentiments,  et  que  nous  ne  de- 
vons écouter  que  le  cri  de  notre  conscience.  Le  mi- 
nistre nous  a  expose  l'état  des  finances.  11  nous  a 
donné  quelques  détails  ;  mais  il  ne  nous  a  pas  dé- 
montré qu'au  moment  même  il  importait  de  voter 
l'emprunt.  H  a  déposé  sur  le  bureau  des  états  qu'il 
est  nécessaire  d'examiner. 

Vous  avez  établi  un  comité  de  finances  ;  il  doit  les 
vérifier,  et  ce  n'est  que  d'après  le  rapport  qu'il  nous 
aura  fait  que  nous  délibérerons  ensuite  sur  l'em- 


prunt* 


Dans  le  projet  qui  vous  a  été  présenté,  il  est  d'ail- 
leurs des  inconvénients  sensibles. 

Vous  avez  délibéré,  arrêté  que  tous  les  biens,  tous 
les  fonds,  seraient  assuiétis  aux  subsides,  et  cepen- 
dant on  vous  propose  déjà  d'affranchir  cet  emprunt 
de  la  loi  générale. 

Il  n'y  a  aucun  de  nos  cahiers  qui  ne  demande 
l'extinction  de  l'agiotage,  et  l'on  vous  propose  di  s 
billets  an  porteur. 

Il  est  une  autre  considération  que  je  ne  dois  pas 
passer  sous  silence. 

11  nous  est  prescrit  de  ne  consentir  d'impôt  et 
d'emprunt  qu'après  la  constitution.  Je  n'examine  pas 
s'il  est  possiDle  d'enfreindre  cette  loi  si  sacrée,  si  so- 
lennelle; mais  je  demande  si  on  peut  la  violer  sur- 
le  -champ,  sans  délibérer,  sans  discuter;  si  on  peut  la 
violer  par  la  forme  In  plus  vicieuse,  la  plus  fausse, 
celle  de  l'acclamation. 

Je  demande  que  l'affaire  soit  renvoyée  au  comité 
des  finances,  qui  demain  en  f^a  le  rapport  à  l'As- 
semblée, et  l'on  ne  délibérera  que  demain  sur  l'em- 
prunt. 

—  M.  Bouche  dédare,  an  nom  de  ses  oommetlants, 
qu'U  ne  peut  consentir  l'impôt;  qu'il  est  étonnant  qu'on 
étranger  se  soit  permis  de  Taire  la  motion  dedéUbérer  sur* 
Ic-champ  sur  un  pareil  objet;  que  cet  étranger  a  cité  son 
cahier,  et  que  son  cahier  porte  le  contraire.  Cet  étranger, 
dit-il,  est  M.  de  Clcrmoat-Lodève. 

M.  DE  Lally-Tolbiidal  :  L'Assemblée  doit-elle 
ou  ne  doit-elle  pas  accorder  l'empriuit  qui  lui  est  de- 
mandé? Voilà  ta  question  sur  laquelle  nous  avons 
a  décider. 

On  pourrait  la  présenter  en  d'autres  termes,  et 
dire  -.L^Asseinblée  nationale  doit-elle  ou  ne  doit-elle 
pas  tenir  ses  promesses?  doit-elle  ou  ne  doit-elle  pas 
I  préserver  l'honneur  du  nom  français^  veiller  à  la 
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sAreté  de  rempre,  et  sauver  la  capitale  dn  dëses* 
poir  de  ses  habitants?  Je  ne  dis  pas  un  mot  qui  ne 
soit  d'une  véritë  démontrée. 

L*Assemblée  nationale  a  déclaré  par  un  premier 
arrêté  qu*eUe  prenait  les  créanciers  de  TEtat  sous 
sa  sauTegardc.  Par  un  second  arrêté,  elle  a  renou- 
velé cette  même  déclaration,  en  ajoutant  qu'aucun 
Souyoir  n'avait  le  droit  de  prononcer  Tinfâme  mot 
e  banqueroute.  Le  refus  de  l'emprunt  peut  ôter  le 
seul  moyen  de  satisfaire  aux  créanciers  de  l'Etat.  Le 
refus  de  l'emprunt  peut  nécessiter  la  banqueroute  ; 
il  peut  violer  tous  ces  engagements  si  consolants 
pour  les  ^uples,  et  si  honorables  pour  l'Assemblée. 
Il  peut  faire  rétracter  toutes  ces  bénédictions  dont 
on  ra?ait  comblée. 

Serait-il  digne  de  la  nation  française  que  le  pre* 
mier  instant  ae  sa  réunion  en  corps  législatif  fût  si- 
gnalé par  la  violation  des  engagements  de  l'Etat? 

Serait-il  digne  d'une  nation  loyale  et  fidèle,  quand 
son  roi  s'est  livré  à  ses  conseils,  et  s'en  est  reposé 
sur  son  amour,  de  le  délaisser  au  milieu  des  mal- 
heurs publics? 

Serait-il  digne  d'une  nation  généreuse  et  hospiM- 
lière  d'abuser  d*un  étranger  vertueux,  qui  s'est  na- 
turalisé parmi  elle  par  de  longs  et  glorieux  services? 

Qu'aurait-elle  à  répondre  au  roi^ui  lui  dirait  :  J'ai 
adopté  les  mesives  que  vous  m'aviez  indi(]uées,  j'ai 
rempli  mon  conseil  ae  ceux  que  vous  dcsinez  y  voir, 
et  voilà  que  vous  m'abandonnez  avec  eux? 

Qu'aurait-elle  à  répondre  au  ministre  qui  lui  di- 
rait :  J'étais  dans  le  port,  vous  êtes  venu  m'en  arra- 
cher pour  me  remettre  de  nouveau  à  la  merci  des 
orages  ;  j*ai  consenti  à  m'y  exposer  pour  vous,  et 
vous  m'y  livrez  sans  me  donner  aucun  moyen  d'y 
résister?  vous  compromettez  ma  gloire  que  je  n'a- 
vais acquise  qu'en  vous  servant;  vous  m'abandon- 
nez à  l'envie,  à  la  calomnie,  au  mécontentement  de 
ceux  qui  voudront  exiger  tout  de  moi,  quand  je  ne 
pourrai  plus  rien  pour  eux? 

J'ai  invoqué,  messieurs,  la  sûreté  de  l'empire. 

Sfue  devient  l'armée,  si  Ton  ne  peut  fournir  le  prêt 
es  troupes?  Etes- vous  bien  rassurés  sur  le  besoin 
r^u'on  peut  avoir  de  cette  armée  ;  et  cette  confidence 
smguhère  qui  vous  a  été  faite  de  la  nart  d'une  cour 
étrangère,  œtte  affectation  surtout  ae  vous  réitérer 
une  seconde  fois  des  intentions  pacifiques,  ne  vous 
ont-elles  laissé  aucune  incertituae?  En  nous  repliant 
sur  nous-mêmes,  n'aurions-nous  pas  quelques  mo- 
tifs pour  nous  méfier  de  ces  assurances? 

J'ai  parlé  de  la  capitale,  du  désespoir  de  ses  habi- 
tants. Le  développement  de  cette  vérité  pourrait  de- 
venir dangereux,  et  n'est  pas  nécessaire.  La  pru- 
dence ordonne  de  taire,  et  votre  pénétration  saura 
bien  saisir  l'excès  des  malheurs  qu'entraînerait  à 
Paris,  dans  cet  instant,  une  suspension  de  paiement. 

Qu*oppose-t-on,  que  peut-on  opposer  à  cette  pre- 
mière nécessité,  à  ce  premier  devoir  de  venir  au  se- 
cours de  la  chose  publique  qui  périt? 

Des  cahiers,  dont  la  pluralité  n'est  rien  moins 
qu'établie  sur  cet  objet  ;  des  cahiers  dans  lesquels 
on  n'a  ni  prévu,  ni  pu  prévoir  l'état  actuel  des 
choses;  des  cahiers  qu'on  met  perpétuellement  a 
récart,  dont  on  se  souvient  trop  peu  sur  les  autres 
objets,  et  qui,  quand  même  on  les  rappellerait  pour 
tans,  devraient  être  oubliés  pour  celui-ci. 

Mon  cahier  m'avait  aussi  prescrit  à  moi  de  ne  con- 
sentir aucun  emprunt  iusriu  après  la  reconnaissance 
et  la  confirmation  des  droits  constitutionnels. 

Je  ne  dirai  pas  que  ce  même  cahier  m'enjoignait 
d'un  autre  côté  de  rendre  les  propriétés  sacrées,  et 
que  sans  un  emprunt  toutes  les  propriétés  vont  être 
violées. 

Je  ne  dirai  pas  qu'ailleurs  il  exprimait  le  vœu 
qu'aucune  dépense  nécessaire  ne  restât  suspendue ,  et 


qu'elles  le'seronttoutessi  l'on  n'accorde  un  emprunt. 

Je  ne  dirai  pas  qu'il  voulait  encore  que  la  dette 
publique  fût  consolidée ,  et  que  sans  l'emprunt  elle 
va  cesser  d'être  acquittée. 

Mais  je  dirai  que  cet  article,  fût-il  resté  aussi  obli- 
gatoire qu'il  l'étaitdevenu  peu  par  les  autres  articles 
qui  l'ont  suivi;  à  partir  de  ce  moment  seul,  je  me 
croirais  obligé  par  eelie  loi  suprême  du  salut  du 
peuple ,  de  voter  l'emprunt  qu'on  nous  demande ,  et 

3ue  je  m'y  croirais  obligé  sous  peine  de  trahir  mon 
evoir  de  citoyen ,  mon  devoir  de  Français  et  mon 
devoir  de  repn^entant  de  la  nation. 

Je  dirai  qu'il  y  a  une  grande  différence  à  mettre 
dans  les  cahiers  entre  ce  qui  est  point  fondamental 
de  gouvernement  ou  de  législation ,  parconséquent 
invariable,  et  ce  qui  est  simplement  règle  de  con- 
duite ,  parconséauent  soumis  aux  circonstances  et 
nécessairement  anandonné  à  notre  conscience. 

Je  dirai  que  toutes  les  clauses  conditionnelles  ima- 
ginées pour  assurer  la  constitution  sont  sans  objet, 
et  parconséquent  sans  force,  aujourd'hui  que  la  con- 
stitution est  sûre,  aujourd'hui  qu'il  n'est  pas  de  pou- 
voir sous  le  ciel  qui  puisse  l'empêcher,  comme  il 
n'en  est  plus,  grâces  au  ciel,  qui  le  veuille. 

Je  dirai  enfin ,  en  me  servant  des  mêmes  paroles 
proférées  avec  tant  d'âme  et  de  vérité,  il  y  a  quelques 
jours,  par  un  honorable  membre  de  cette  Assemblée, 
que  si  nous  refusons  l'emprunt  qui  nous  est  de- 
mandé, nous  risquons  de  faire  une  constitution  pour 
une  société  qui  ne  sera  plus ,  de  dresser  des  lois  qui 
ne  seront  plus  destinées  a  régir  le  sort  de  personne, 
et  d'être  coupables,  aux  yeux  de  l'univers  et  de  la 
postérité ,  de  la  dissolution  déchirante  du  plus  bel 
empire  oui  ait  jamais  existé. 

Mais  devons -nous  voter  par  acclamation,  sans 
examen  ?  Non ,  messieurs.  Le  ministre  si  digne  de 
notre  confiance  n'a  sûrement  pas  eu  l'idée  de  nous 
faire  illusion  ;  il  ne  veut  point  emporter  nos  délibé- 
rations par  un  entraînement  momentané.  Concilions 
le  devoir  de  notre  prudence  avec  celui  de  notre  zèle. 
Que  le  comité  des  finances  s'assemble  dès  ce  soir, 
qu'il  s'instruise  de  la  nécessité  de  l'emprunt  quant 
au  fond ,  qu'il  nous  fasse  connaître  son  opinion  sur 
la  forme,  et  qu'il  mette  l'Assemblée  en  état  d'ouvrir 
sa  séance  dès  demain  par  cette  délibération,  de  la- 
quelle peut  dépendre  médiatement  ou  immédiate- 
ment le  sort  de  la  France. 

M.  LE  COMTE  DE  MIRABEAU  .'  J'SVOUC  qUC  je  SUis 

pressé  entre  la  nécessité  d'un  emprunt  et  la  lettre 
impérieuse  des  mandats.  La  première  idée  qui  se  pré- 
sente à  moi,  c'est  de  donner  l'exemple  des  contriou- 
tions patriotiques  et  volontaires.  Offrons  notre  crédit 
individuel;  voilà  ce  que  nous  devons  à  nous-mêmes 
et  à  la  chose  publique  :  s'il  faut  quelque  chose  de 

Î»lus,  adressons- nous  à  nos  commettants,  demandons 
eur  autorisation,  pour  subvenir  au  courant  de  mois 
en  mois  ;  surtout ,  faisons  convoquer  les  assemblées 
provinciales,  afin  qu'elles  pourvoient  aux  moyens  de 
rétablir  les  pierceptions  et  ae  rendre  aux  provinces  la 
tranquillité.  Au  reste ,  ce  que  je  dis  ici  n'est  peut- 
être  pas  ce  que  je  proposerais  si  j'avais  le  temps  de 
réfléchir,  du  moins  je  ne  l'assure  pas  :  mais  je  con- 
clus de  la  situation  dans  laquelle  je  me  trouve  que 
la  délibération  doit  être  ajournée. 

M.  de  Blaoons  demande  le  renvoi  au  comité,  et  la  rt- 
senre  d'assigner  ponr  gage  de  cet  emprunt  les  biens  du 
clergé  qui  apparUennent  à  la  naUon. 

On  demande  de  tous  côtés  d'aller  aux  voix  pour  savoir 
si  on  délibérera  à  rinstant^  ou  si  on  eavem  au  oomilè  des 
finances. 

CeUe  proposition ,  avec  tous  les  mémoires  remis  par 
M.  Necker,  est  renvoyée  au  comité  des  finances,  qui  est 
chargé  de  les  examiner  et  d'en  faire  demain  le  rapport  à 
l'Assamblée. 
La  séance  e^l  levée. 
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M.  le  président  dit  que  le  comité  des  finances  n'a  pas 
terminé  ses  opérations,  qa*il  n^achèvera  que  sur  les  onze 
heures  ;  que,  jusqu'à  ce  moment,  il  propose  d*entendre  le 
comité  des  rapports. 

Cette  proposition  n*est  pas  acceptée. 

On  revient  au  projet  d'arrêté  du  4. 

M.  Fréteau  donne  lecture  de  Tart.  VI;  il  est  ainsi  conçu: 

•  Les  justices  seigneuriales  sont  supprimées  sans 
indemiiitë ,  et  néanmoins  les  officiers  de  ces  justices 
continueront  leurs  fonctions  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été 
poufTu  par  TAssemblëe  au  moyen  de  rapprocher  la 
justice  royale  des  justiciables.  • 

M.  le  président  observe  qu'jl  n'y  a  de  discussion  à  fluire 
que  sur  la  forme  de  rédaction.  Cependant  il  y  a  plus  de 
dbuie  personnes  qui  ont  parlé  toutes  sur  le  fond,  ce  qui  a 
troublé  l'ordre. 

M.  de  Cusllne  propose  d'ajouter  ;  t  toutes  justices.  » 

M.  du  Galand  propose  de  changer  la  fin  de  l'article,  et 
d'y  substituer  :  •  Jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  pourvu  par  l'Asr 
semblée  à  un  remplacement  plus  avantageux  pour  le 
peuple,  d'après  les  renseignements  des  assemblées  pro- 
vinciales. > 

M.  le  banm  de  Juigné  ajoute  qu'il  ne  fiiut  pas  suppri- 
mer les  justices  fondât  parcequ^elles  sont  un  lien  entre 
le  vassal  et  le  seigneur,  soit  par  les  tutelles,  sdt  par  les  li^ 
ventaires,  enfin  par  tous  les  actes  d'une  justice  locale. 

M.  le  comte  d'Ortan  représente  qu'en  abolissant  les 
justices  seigneuriales  on  donne  une  grande  liberté  aux 
gens  de  la  campagne  pour  toutes  sortes  de  dévastations,  que 
les  forêts  étaient  déjà  dévastées  et  qu'ainsi  les  procédures 
commencées  pour  fait  de  ces  délits  demeureraient  suspen- 
dues, et  qu'il  n'y  aura  plus  de  Trein  à  opposer  à  la  licence. 

M.  Lanjuinais  détruit  cette  assertion  en  disant  que  les 
procédures  commencées  ne  seront  pas  suspendues,  puisque 
les  officiers  des  fustioes  seigneuriales  doivent  encore  conti- 
nuer leurs  fODctionf. 

M.  DE  CusTiNE  :  Votre  intention  a  été,  en  suppri- 
mant les  justices  seigneuriales,  d'améliorer  le  sort 
des  peuples  ;  mais  votre  but  ne  sera  pas  rempli ,  tant 
que  vous  laisserez  subsister  les  prévotés.  Je  oemande 
queFarticIe  porte:  «Que  toutes  justices  seigneuriales 
seront  supprimées,  sous  quelque  dénomination 
qu'elles  soient.  • 

M.  Turkeim,  député  de  Strasbourg,  demande  une  excep- 
tion par  rapport  à  l'Ahaoe,  où  des  princes  étrangers  possè- 
dent divers  droits  de  féoalité  en  vertu  des  traités  passés 
avec  nos  rois,  et  dont  ils  ne  manqueront  pas  de  réclamer 
l'exécution.  U  fait  le  détail  de  ces  droits,  et  demande  qu*i]s 
ne  soient  pas  supprimés  sans  indemnité. 

M.  de  Belle-Isle  réclame  le  remboursement  des  justices 
qui  ont  été  données  en  engagement  et  par  le  roi ,  et  que 
l'Assemblée  autorise  les  dédaraUons  des  députés  qui  sont 
gênés  par  leurs  mandats. 

Un  député  de  la  noblesse  dit  qu'en  supprimant  les  jus- 
tices seigneuriales  on  romprait  le  lien  qui  attache  le  sei- 
gneur avec  les  tenanders;  que  la  noblesse  ne  pouvait 
mieux  faire  que  d'olfi-ir  de  foire  rendre  la  justice  gra- 
tuitement. 

M.  Desmeuniers  propose  d'accorder  aux  municipalités 
la  police  des  campagnes,  et  aux  notaires  rojaux  la  con- 
naissance des  tuteUes  et  curatelles. 

M.  Pison  du  Ga'and  remarque  qu'en  voulant  procurer 
l'avantage  du  peuple ,  l'Assemblée  ne  faisait  que  celui  des 
officiers  royaux,  et  qu'il  propose  d'ajouter  par  amende- 
ment à  l'artlde  :  >  Jusqu'à  ce  qull  ait  été  pourvu  à  leur 
remplacement.  ■ 

Quelques'  autres  membres  parlent  ensuite  et  touchent 
an  fond  de  l'article. 

M.  le  président  observe  que  la  discussion  ne  doit  porter 
que  sur  la  rédaction.  En  foi«ant  remarquer  que  l'article, 
tel  qu'il  a  été  rédigé  par  le  comité,  est  à  peu  près  le  même 
que  celui  proposé  par  M.  Pison  du  Galand,  il  dit  qu*au 
changement  ou  amendement  proposé,  on  ponrrait  substi- 
tuer celui-ci  :  «Jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  pourf  u  par  TAssem- 
blée  nationale  à  un  nouvel  ordre  judiciaire.  ■ 

Cet  amendement  est  adopté. 

L'article  est  mis  aux  voix  et  presque  unanimement  dé- 
crété ainal  qiill  sait  : 


•  Les  justices  seigneuriales  sont  supprimées  sans 
indemnité,  et  néanmoins  les  ofdciers  de  ces  justices 
continueront  d'exercer  leurs  fonctions  jusqu*à  ce 
qu'il  ait  été  pourvu  à  rétablissement  d'un  nouvel 
ordre  judiciaire.  • 

M.  LE  DUC  D* Aiguillon  ,  au  nom  du  eomiié  des 
finances:  Messieurs,  le  comité  des  finances  s'est  oc- 
cupé,  d'après  vos  ordres,  d'examiner  l'état  actuel  des 
finances  du  royaume.  11  a  pris  Taperçu  du  rapport 
entre  la  recette  et  la  dépense,  et  il  ma  chargé  de  le 
placer  sous  vos  yeu^,  pour  vous  mettre  à  portée  de 
juger  de  la  nécessité  de  l'emprunt  qui  vous  est  pro- 
posé. 

M.  d'Aiguillon  détaille  ensuite  les  divers  articles 
de  dépense  et  de  recelte ,  et  il  en  résulte  que  le  total 
de  la  recette  des  mois  d'août  et  septembre  ne  se  porte 
qu'à  37,200,000  livres,  tandis  que  la  dépense  doit 
nécessairement  se  monter  à  60,000,000  (l). 

(I)  If.  le  doc  d'Aiguillon  Ht  un  mémoire  qui  «  été  donné 
au  comité  par  le  contrAleur-général  ;  dans  ce  mémoire,  l'on 
7  fait  diffërenu  délailt  des  dépenses. 

Les  dettes  de  M.  le  comte  d'Artois,  c*est-4-dîre  les  jar- 
dins, les  chevaas,  les  chiens  et  les  maîtresses,  coCitent  par 
mois  120,000  livres. 

Le  pont  de  U  place  Louis  XV,  100,000  livres. 

La  maison  du  roi  et  des  princes,  i,000,000. 

La  recette  du  noois  d*août  et  du  mois  de  septembre,  pour 
le  premier  mois,  est  de  i7,00D,000  ;  pour  le  second  de  37, 
et  la  dépense  de  tous  deux  de  68,000,000. 

Après  cet  exposé  de  Tétat  de  la  caisse  royale,  le  rappor- 
teur propose  quelques  faiu  qui  sont  très  inexacU.  Le  roi  a 
saiis/ait  depuis  un  an  à  tous  les  pwemenU,  etc.  Sa  Maijesté 
a  mis  dans  ses  dépenses  la  plus  sévère  économie,  etc.,  etc. 

Les  valets  de  chiens  sont  payés;  cela  est.  L'on  a  supprimé 
des  places  qui  n'étaient  nullement  onéreuses  ;  cela  est  en- 
core, et  voilà  tout. 

Au  surplus,  ce  ne  sont  \h  que  des  phrases  que  Técrivain  du 
conseil  a  jetées  an  hasard  dans  le  préambule  de  Temprunt. 

Le  ministre  qui,  depuis  un  an,  a  lait  tous  ses  efforts  pour 
remplir  ses  engagements,  et  qui  a  satisfait  k  tous  les  paie- 
ments, attendait  avec  impatience  l'époque  où  l'Assemblée 
nationale  aurait  adopté  un  ordre  durable  ;  mais  cette  époque 
s*est  éloignée  par  l'étendue  de»  travaux  de  cette  Assemblée. 
Sa  Migesté,  en  conséquence,  après  avoir  reçu  la  sanction  do 
l'Assemblée  nationale,  s'est  déterminée  à  ouvrir  un  emprunt 
de  30,000,000  sous  le  titre  d'emprunt  patriotique. 

Le  mensonge  dégrade  donc  toujours  la  vertu  du  ministère. 
Comment  peut-on  dire,  et  dans  un  acte  public  surtout,  que 
le  roi  a  rempli  tous  ses  engagements;  mais  les  vrais  créan- 
ciers de  TEtat  sont-ils  paya?  Le  roi  a  satisfait  i  tous  ses  en- 
gagements î  Certes,  comment  peut-on  se  faire  une  vertu  de 
payer  ses  dettes  avec  l'argent  d'autrui  ? 

Cependant  M.  le  rapporteur  a  dit  que  ce  préambule  ne 
présentait  aucun  siyet  d'inquiétude.  U  ne  s*est  point  arrêté 
sur  les  choses,  il  s'est  arrête  sur  U  forme. 

Ce  comité,  a-t-il  dit,  a  pensé  que  le  décret  de  l'Assemblée 
doit  être  substitué  au  préambule,  et  le  roi  fera  publier  IC  dé- 
cret. 

Le  comité  a  proposé  celui-ci  : 

«  L'Assemblée  nationale  a  déclaré  qu'elle  prenait  les  créan- 
ciers de  l'Etat  sous  la  sauve-garde  de  la  loyauté  françaiae; 
mais  par  le  compte  que  Sa  Majesté  lui  a  fait  rendre,  ajani 
reconnu  que  les  fonds  n'étaient  pas  suffisants  pour  acquitter 
les  paiemenU,  l'Asseflublée  a  décrété  «a  emprunt  de 
30,000,000  sans  retenue.  » 

Le  comité  n'a  proposé  <;|^ae  des  chaagements  peu  intéres- 
sants sur  les  dix  articles  qui  composent  l'acte  d'emprunt. 

H  a  changé  l'article  III  qui  porte  que  chaque  semestre  sera 
payé  sur  U  trésor  royal,  ou  sur  telle  autre  caisse  qui  sera 
créée  par  l'Assemblée. 

Cette  ambiguïté  jpeut  donner  des  tncertitiidef  aur  l'éta- 
blissement d'une  caisse  nationale,  a  dit  le  comité  des  finan^ 
ces.  Il  faut  substituer  en  attendant  que  l'Assemblée  nationale 
ait  pu  prononcer  sur  l'établissement  d'une,  caisse  nationale. 
•  L'article  VI  ne  fiiait  pas  l'époque  du  remboursement,  et 
le  comité  a  substitué  l'article  suivant  :  Ces  effeU  seront  rem- 
boursables après  deux  ans,  h  la  volonté  dea  préteurs;  mais 
ils  ne  pourront  être  forcés  li  le  recevoir. 

Quant  au  dernier  article,  il  a  été  sqppriiBé.  Il  prsposaît  de 
former  une  liste  des  préteurs  pour  la  déposer  soi»  les  yens 
du  roi.  A»  M. 
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U  a  ensuite  proposé  des  réflexions  et  ^uelaues 
changements  que  le  comité  a  ju^  nécessaires  dans 
le  pi^mbule  et  les  divers  articles  du  projet  pré- 
senté par  M.  Necker,  et  il  lit  un  projet  de  décret  qui 
modifie  celui  du  ministre. 

Le  rapport  fait,  M.  le  président  pose  ainsi  au*il 
suit  les  questions  qui  doivent  être  1  objet  de  la  déli- 
bération. 

1®  Votera-t-on  un  emprunt?  2o  Quelle  en  sera  la 
qualité?  30  Quelle  en  sera  la  force? 

La  première  est  mise  d*abord  à  la  discussion. 

M.  le  duc  de  Lévis  parle  le  premier.  Nous  ne  pou- 
vons, dit-il,  consentir  d'emprunt  avant  la  constitu- 
tion. Ainsi  Tordounent  nos  commettants,  qui  nous 
ont  liés  par  nos  mandats.  Nous  Tavons  juré,  et  nous 
ne  pouvons  pas  transiger  avec  nos  mandats  ni  avec 
nos  serments.  Mais  TEtat  est  prêt  de  sa  ruine,  le  lais- 
serons-nous périr?  Non,  sans  doute  ;  nous  avons  des 
fortunes  considérables;  que  nos  biens  servent  de 
sûreté  aux  préteurs,  et  nous  aurons  ainsi  concilié 
nos  mandats  et  nos  serments  avec  les  moyens  de 
sauver  VEtat. 

M.  BuzoT  :  L'on  ne  peut  transiger  avec  sa  cons- 
cience, Ton  n*élude  pas  la  sainteté  des  serments  : 
voilé  ce  que  i'ai  entendu  dire  bien  souvent  ici;  voilà 
ce  que  je  répète  aujourd'hui. 

Lorsque  les  ordres  se  sont  réunis,  plusieurs,  pres- 
sés par  le  péril  de  l'Etat,  se  sont  rendus  dans  cette 
salle  ;  mais  ils  ont  consulté  le  vœu  de  leurs  commet- 
tants :  ne  piiis*je  pas  invoquer  aujourd'hui  cette  ri- 
ffiditë  de  principes  que  Von  nous  imposait  dans 
aautrcs  temps? 

Nous  sommes  entre  le  danger  de  forcer  une  ban- 
queroute, et  la  crainte  de  violer  nos  pouvoirs  ;  il 
faut  éviter  Tun  et  l'autre  malheur. 

J'observerai  que  la  lecture  que  Ton  nous  a  faite 
des  détails  donnés  par  le  contrôleur-général  a  été 
très  rapide»  et  plus  encore  le  projet  d'emprunt;  quMI 
serait  bon  d'examiner  individuellement  ces  différents 
états,  puisque  nous  devons  délibérer  individuelle- 
ment. Je  pourrais  ajouter  que  le  comité  des  finances  ne 
peut  rien  examiner  en  notre  nom;  que  la  puissance 
qui  BOUS  est  déléguée,  nous  ne  pouvons  la  déléguer; 

2ue  je  suis  venu  lei  pour  discuter ,  pour  vérifier ,  les 
nances ,  et  que  je  ne  puis  charger  un  autre  de  l'ac- 
quit de  ma  conscience. 

Mais  rentrons  dans  la  question  :  et  d'abord  je  dé- 
clare que  je  ne  peux  consentir  d'emprunt,  tant  que 
la  constitution  ne  sera  point  faite,  tant  que  la  dette 
de  TEtat  ne  sera  pas  discutée  et  vérifiée. 

On  dit  que  ITtat  est  en  danger  :  certes  la  con- 
science qui  voudra  se  trahir  trouvera  des  motifs  qui 
justifieront  toujours  assez  les  causes  de  sa  conduite; 
mais  moi,  je  ne  cherche  pas  quelles  sont  autour  de 
moi  les  circonstances  et  les  révolutions;  je  ne  sais 

Sas  vaincre  mes  principes;  je  m'y  attache  et  je  les 
éfends  sans  cesse.  Mes  caluers,  voilà  ce  que  je  con- 
sulte ;  ils  sont,  dira-t-on,  des  instructions  ;  mais  mes 
pouvoirs  sont  des  lois. 


j  reuse  qu'un  gouvernement  obéré  puisse  mettre  en 


que  je  ne  puis  davantage,  je  n  existe  que 
par  mes  pouvoirs,  je  n'ai  de  force,  d'existence  que 
par  mes  pouvoirs,  et  l'on  ne  doit  pas  me  blâmer 
de  me  servir  dans  ce  moment  des  mêmes  armes  que 
d'autres  personnes  plus  sages,  plus  scrupuleuses  sur- 
tout, ont  employées  dans  un  autre  temps.  Je  ne  puis 
voter  d'emprunt,  je  le  répète  :  arrêtez  les  bases  de  la 
constitution,  vérifiez  les  dettes  du  roi,  satisfaites 
l'impatience  de  toute  une  nation,  et  mon  incapacité 
cessera. 

Pourquoi  répéter  ici  les  emprunts?  Oubliez-vous 
que  c'est  la  forme  la  plus  onéreuse  et  la  plus  dange- 


usage? 

Avez-vous  oublié  que  le  gouvernement  n*a  cessé 
d'emprunter?60,000,000auxnotaircs,24,000,000àla 
caisse  d'escompte,  89,000,000d'anticipations,  69  mil- 
lions de  retard  dans  les  rentes;  en  un  mot,  car  je  ne 
puis  suivre  tous  ces  emprunts  accumulés,  un  total 
de  369,000,000  dont  il  est  redevable,  qu'il  a  em- 
pruntés de  force  ou  de  gré? 

Et  cependant  vous  ne  voulez  pas  vérifier  la  dette  ! 
Et  que  pourrai-je  dire  à  mes  commettants  lorsqu'ils 
me  reprocheront  d'avoir  accumulé  emprunt  sur  em- 
prunt, lorsqu'ils  me  rappelleront  que  mon  premier 
devoir  était  de  vérifier  la  dette?  Je  serai  coupable,  et 
rien  ne  pourra  affaiblir  le  reproche  que  faurai  mérité. 

La  constitution  n'est  pas  faite,  et  c  est  encore  ce 
qui  semble  augmenter  mon  incapacité. 

Elle  sera  faite,  vous  a-t-on  dit. 

Elle  sera  faite!  Mais  elle  ne  l'est  donc  pas;  mais 
vous  violerez  donc  vos  serments,  si  vous  constatez 
un  emprunt  avant  la  constitution? 

Elle  sera  faite!  rien  ne  peut  donc  s'y  opposer. 
Heureux  ceux  dont  les  craintes  et  les  alarmes  ne 
troublent  pas  la  sécurité;  mais  j'en  ai;  je  ne  veux 
rien  perdre  de  ma  part  pour  foire  la  constitution. 

M.  Necker  est  contrôleur-général;  puisse-t-il  l'être 
longtemps!  Mais, huit  iours  avant  sa  disgrâce,  oui 
aurait  pu  prévoir  sa  chute ,  surtout  au  milieu  des 
transports  de  la  nation,  lorsqu'elle  se  félicitait  de 
l'avoir  pour  toujours? 

Et  gui  ne  connaît  les  orales  de  la  cour  et  ses  ré- 
volutions? Qui  ne  sait  qu'a  la  cour  on  a  toujours 
promis  au  peuple  de  ne  pas  le  tromper,  et  qu'où  l'a 
trompé  sans  cesse  ?  Qui  ne  sait  qu'on  lui  a  promis 
de  respecter  la  propriété,  la  liberté,  et  que  l'on  a 
toujours  violé  l'une  et  l'autre? 

Je  vous  demanderai  encore  :  que  pourra  faire  votre 
emprunt  de  30,000,000,  lorsque  les  rentes  en  retard 
excèdent  plus  de  30,000,000?  Ne  voyez-vous  pas 
que  Ton  cherche  à  connaître  vos  dispositions?  On 
vous  présente  un  emprunt  de  30,000,000  aujour- 
d'hui, demain  on  vous  en  présentera  un  de  60. 
C'est  ainsi  que  l'on  abuse  de  votre  facilité  et  de  votre 
bonté.  Sera-t-elle  donc  éterui^le,  comme  le  repentir 
qui  nous  force  de  la  rejeter? 

Vous  dites  que  la  constitution  se  fera  ;  mais  vous 
n*en  avez  pas  encore  posé  les  premières  bases.  Est- 
ce  la  féodalité  supprimée?  Mais  elle  ne  l'est  pas, 
Suisqu'elle  est  subordonnée  à  ce  règlement  que  vous 
evez  faire  pour  le  rachat. 

Est-ce  la  liberté  de  la  chasse?  Mais  que  sigm'fie  ce 
règlement  que  vous  devez  donner,  et  qui  peut-être 
rendra  impossible  la  puissance  de  vos  bienfaits? 

Sont-ce  les  capitaineries  détruites?  Mais  vous  vous 
êtes  arrogé  le  aroit  de  les  rétablir,  sous  le  prétexte 
spécieux  qu'il  fallait  veiller  aux  plaisirs  du  roi. 

Non,  vous  n'avez  pas  encore  fait  le  premier  article 
de  la  constitution.  Et  comment  peut-on  le  rédip-er 
dans  une  assemblée  aussi  orageuse,  aussi  versatile, 
qui,  le  matin,  détruit  ce  qu'elle  a  fait  la  veille,  et 
qui  remet  sans  cesse  aux  opinions  ce  qu'elle  a  arrêté  ? 

Voulez-vous  que  je  vole  votre  emprunt?  Vérifiez 
la  dette  de  l'Etat;  faites  l'examen,  non  pas  comme  le 
comité  des  finances  s'est  donné  la  peine  de  le  faire, 
faites  l'examen  des  états  que  l'on  vous  a  donnés  ; 
consultez,  interrogez  et  vérifiez;  finies  surtout  mie 
le  décret  de  l'emprunt  soit  accompagné  de  tous  les 
décrets  passés  dans  la  nuit  du  4,  et  je  vote  Tem- 
prunt  :  mais  rappelez-vous  que  telle  est  ma  mission, 
que  telle  est  la  vôtre,  et  que  ni  vous  ni  moi  n'en 
avons  d'autres. 

Ce  sont  les  sentiments  que  je  témoigne  au  nom 
do  tout  mon  bailliage. 

^La  suite  au  numéro  |»roeAaiii.) 
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IRANCE. 

De  Paris. — En  même  temps  que  les  délibérations 
de  TAssemblée  nationale  répanaaient  la  joie  dans  le 

fieuple,  les  bruits  de  conspiration,  qui  se  renouve- 
aient  sans  cesse,  tenaient  les  citoyens  continuelle- 
ment en  alerte.  L'aristocratie,  frémissant  de  rage, 
furieuse  des  blessures  que  venait  de  lui  faire  l'Assem- 
blée nationale  par  rabolidon  des  droits  féodaux  et 
de  la  vénalité  des  charges,  s'agitait  en  tout  sens,  es- 
sayait tous  les  forfaits,  et  ne  voyait  qu'une  seule 
ressource  pour  recommencer  et  continuer  ses  dépré- 
dations,  la  guerre  civile. 

La  guerre  civile,  grand  Dieu!  au  moment  où  nous 
touchons  à  la  liberté.  Citoyens,  frères,  amis,  nous 
égorgerons-nous  pour  satisfaire  de  lâches  tyrans, 
pour  servir  leur  cause?  Disons-nous  chaque  jour  et 
a  chaque  heure  (et  que  ce  soit  le  mot  d'ordre  pour 
tous  les  bons  patriotes)  :  VarUlocratie  est  abattue, 
si  nous  ne  nous  divisons  pas. 

Tous  s'efforçaient  donc  à  concourir  de  toute  leur 
force,  de  tous  leurs  moyens,  au  maintien  de  la  li- 
berté ;  c'est  dans  ce  but  que  les  districts  se  partagè- 
rent des  poudres  arrivées  d'Essonne  ;  que  M,  de  La- 
fayette  permit  à  chacun  d'eux  de  s'emparer  d'une 
certaine  quantité  de  fusils  déposés  au  bureau  mili- 
taire de  l'Hôtel-de-YilIe. 

C'est  encore  pour  augmenter  ces  moyens  de  résis- 
tance que  chacun  d'eux  exigea  un  certain  nombre 
de  pièces  de  canon  pour  défendre  l'entrée  de  son  en- 
ceinte, et  pour  marcher,  d'une  manière  vraiment 
imposante  et  militaire,  au  premier  signal.  On  se 
porta  vers  l'Arsenal  pour  choisir  ces  canons  ;  ils  fu- 
rent transportés  au  bruit  des  tambours,  et  à  travers 
des  flots  ae  citoyens  manifestant  leur  joie  par  des 
cris  d'allégresse  ;  chaque  district  prit  deux  fortes 
pièces  ou  un  plus  grand  nombre  de  petites,  en  raison 
de  la  grandeur  et  de  l'étendue  au'il  avait  à  défendre. 

Tous  les  ateliers  de  la  ville,  aepuis  trois  semaines, 
semblaient  métamorphosés  en  autant  d'arsenaux;  on 
n'y  forgeait  que  des  glaives  ;  les  armuriers  travail- 
laient tous  les  fusils,  et  raccommodaient  les  armes 
des  citoyens;  les  comités  des  districts  veillaient  à  la 
confection  de  tout  ce  qui  pouvait  servir  à  armer  les 
citoyens.  La  capitale  offrait  déjà  une  milice  de  30,000 
hommes  ;  elle  devait  avoir  dans  le  courant  de  ce 
mois  100,000  fusils  pour  armer  autant  de  citoyens  ; 
ajoutez  à  cela  au  moins  30,000  piques  ou  lances,  dont 
1  aspect  seul,  agreste  et  sauvage,  pouvait  épouvanter 
les  plus  intrépides  guerriers  ;  250  bouches  à  fen,  et 
la  justice  de  notre  cause  ;  car,  dans  une  pareille  ré- 
volution, les  forces  morales  donnent  un  nouveau  de- 
gré de  valeur  aux  forces  physiques  ;  ces  forces  aug- 
mentent encore  chaque  jour. 

Cent  cavaliers  du  régiment  de  Royal-Cravate,  un 
de  ceux  qui  composaient  l'armée  de  Broglie,  et  qui, 
depuis  le  mois  d'avril,  était  cantonné  a  l'Arsenal, 
mais  qui  avait  quitté  Paris  au  moment  de  la  révo- 
lution, arrivèrent  avec  armes  et  bagages,  et  vinrent 
offrir  leurs  services  à  la  nation. 

Un  détachement  de  Royal-Bourgogne,  que  nous 
avions  déjà  reçu  parmi  nous,  commençait  a  former 
un  régiment  de  cavalerie,  qui  devait  bientôt  être  uni 
à  la  garde  nationale,  et  faire  le  service  à  cheval  avec 
Quelques  dragons  qui  avaient  aussi  abandonné  leurs 
orapeaux  pour  vemr  défendre  la  patrie. 

Dans  ce  même  mois,  la  capitale  vit,  pour  la  pre- 
mière fois,  la  bénédiction  des  drapeaux  d'une  de  ses 
divisions.  Les  musiciens  de  l'Opéra  jet  ceux  de  tous 
Its  corps  se  réunirent  et  développèrent  tout  ce  que 
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leur  art  peut  offrir  de  plus  puissant  pour  faire  passer 
dans  nos  âmes  ce  courage  mâle  et  si  précieux  pour 
un  peuple  qui  vole  à  la  liberté.  Des  discours  patrio- 
tiques turent  prononcés.  Chaque  district  eut  par  la 
suite  sa  pompe  et  ses  cérémonies  particulières.  M.  de 
Lafayette  se  montra  avec  l'uniforme  de  la  gu^e  na- 
tionale, accompagné  de  son  épouse  et  de  ses  enfants; 
il  partagea  avec  eux.tout  ce  que  la  reconnaissance 
de  ses  concitoyens  lui  offrit.  Le  concours  prodigieux 
des  habitants  de  tout  âge,  de  tout  rang  et  de  tout 
sexe,  rendit  cette  fête  majestueuse  et  attendrissante 
tout  à  la  fois;  car  elle  offrait  l'image  de  la  sécurité 
du  moment,  en  retraçant  les  périls  auxquels  nous 
avions  échajppé.  Plusieurs  districts  se  montrèrent 
dans  les  différents  quartiers  de  Paris,  enseignes  dé- 
ployées et  tambour  battant.  L'enthousiasme  fat  gé- 
néral. 

Voici  l'extrait  d'un  discours  prononcé  par  un  de^ 
adjudants  de  M.  de  Lafayette  : 

«  Une  cérémonie  nouvelle  pour  vous,  quoiqu'elle 
soit  consacrée  par  un  usage  antique  chez  tous  les 
peuples  du  monde,  nous  rassemble  aujourd'hui  dan^ 
ce  temple  auguste.  Ce  ne  sont  point  des  armes  enle- 
vées à  des  ennemis  vaincus,  ce  ne  sont  point  dés 
trophées  encore  teints  de  leur  sang  qu'on  vient  nous 
mettre  sous  les  yeux.  Des  couronnes,  des  armes,  des 
dépouillesde  toute  espèce,  des  prisonnierschargésde 
fers,  des  rois  mêmes,  attachés  aux  chars  de  leurs 
vainqueurs,  et  réservés  au  triomphe  des  anciens 
conquérants,  offraient  un  spectacle  qui  outrageait  la 
nature  et  l'humanité,  sans  rien  ajouter  au  mérite  du 
triomphateur.  Tout  cet  appareil  appartenait  au  des- 
potisme et  aux  siècles  barDaresoui  le  virent  naître. 

«  Aujourd'hui  que  la  philosophie  est  descendue  du 
ciel  pour  adoucir  nos  mœurs,  et  pour  rendre  à 
l'homme  les  droits  imprescriptibles qu  il  a  reçusde  la 
nature,  tous  les  brigands  couronnés  qui  ont  aggravé 
le  joug  des  peuples,  tons  ces  guerriers,  tous  ces  con- 
quérants que  la  superstition  décora  du  nom  de  héros, 
ces  superbes  vainqueurs  (}ue  l'ancienne  Rome  con- 
duisit en  triomphe  au  Capitole,  ne  seraient  point  re- 
gardés comme  des  hommes;  car  celui  que  son  bras  seul 
a  rendu  fameux,  n'est  point  le  héros  de  l'humanité. 

«  La  couronne  qu'on  vous  prépare  en  ce  jour  est 
beaucoup  plus  belle,  et  le  triomphe  dont  elle  doit 
être  le  pnx, beaucoup  plus  respectable  et  plusglorieux. 

«  Bien  différents  ae  ces  hordes  sauvages,  qui  n'en- 
levaient leurs  drapeaux  du  temple  de  leurs  dieux 
qu'après  les  avoir  arrosés  du  sang  des  victimes,  pour 
aller  ensuite  porter  le  fer  et  le  feu  par  tout  l'univers, 
ou  pour  subjuguer  des  peuples  nés  sous  un  climat 
différent,  et  que  la  nature  avait  rendus  leurs  frères 
et  leurs  égaux,  vous  vous  réunirez  sous  ce  même  dra- 
peau, non  pour  attaquer  des  ennemis  dont  vous  n'a- 
vez plus  rien  à  craindre,  mais  uniquement  pour  dé- 
fendre vos  femmes  et  vos  enfants.  Soldats  citoyens, 
vous  êtes  à  la  patrie  ;  c'est  la  patrie  seule  qui.  vous 
commande,  c'est  elle  seule  que  vous  devez  défendre. 
Tel  est  le  serment  aue  vous  avez  fait,  ou  plutôt  que 
vous  avez  renouvelé  avec  plus  de  solennité  ;  car,  sans 
doute,  vous  1  aviez  fait  intérieurement  en  présence 
de  l'Eternel,  dans  ce  jour  à  jamais  mémorable,  ce 
jour  qui  sera  fameux  dans  nos  annales,  puisqu'il 
offre  à  rhistoire  un  champ  si  vaste,  que  l'imagination 
la  plus  hardie  en  peut  a  peine  embrasser  tous  les 
événements. 

•  Toute  l'Europe  sait  que  les  Parisiens,  mêles  aux 
braves  guerriers  qui  sont  devenus  nos  frores  d'armes, 
ont,  en  quatre  heures,  escaladé  une  forteresse  qui 
paraissait  inexpugnable,  et  renversé  de  fondenoom- 
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ble  cet  asile  du  despotisme,  fameux  depuis  plusieurs 
siècles  par  ses  attentats  contre  Thumanité.  Les  puis- 
sants de  la  terre  ont  été  étonnés,  leurs  complots  dé- 
truits en  une  minute,  leur  armée  dissipée,  et  chacun 
de  vous  a  pu  crier  dans  le  premier  moment  d*enthou* 
siasme  : 

Je  D*ai  fait  <[ue  passer,  ib  n'étaieni  dëjSi  plus. 

•  Vous  les  avez  vues,  messieurs,  ces  femmes  pa- 
triotes, marcher  avec  vous,  sans  être  effrayées  du 
cliquetis  des  armes  ou  du  bruit  du  canon  ;  vous  les 
avez  entendues  vous  crier  :  CHoyens,  $auvex  la  pa- 
irie; armez-wms  pour  la  liberté,  pour  venger  vo$ 
frères,  immolée  par  le  miniilre  sanguinaire  du 
meilleur  des  rois,  d'un  monarque,  digne  héritier  du 
trftne  et  du  patriotisme  de  Henri  IV,  et  qui,  sous  les 
ailes  d*un  nouveau  Sully,  n*a  pas  cessé  un  instant  de 
vouloir  être  le  père  de  ses  sujets.  Le  moment  de  la 
ven^ance,  «{ue  dis-ie  ?  messieurs,  le  moment  de  la 
justice  a  suivi  de  près  votre  victoire;  TEternel,  qui 
tient  dans  ses  mains  ta  destinée  de  tous  les  hommes, 
a  marqué  la  dernière  heure  de  ce  ministre  despote 
et  sanguinaire.  Mais  aujourd'hui  qu'il  a  satisfait  à  la 
justice,  oublions  son  crime,  ne  troublons  point  ses 
mânes,  et  au  milieu  d'une  cérémonie  qui  ne  doit  être 
pour  nous  qu'une  cérémonie  d'allégresse,  n'allons 
pas  mêler  les  cyprès  aux  lauriers  dont  nous  devons 
couronner  le  jeune  héros  qui,  après  nous  avoir  me- 
nés à  la  victoire,  vient  encore  nous  encourager  par 
ses  bons  exemples,  autant  que  par  ses  discours* 

•  Né  pour  la  gloire,  il  s'arracha  de  bonne  heure 
aux  larmes  d'une  épouse  chérie,  pour  défendre  un 
peuple  qui  marchait  sous  les  drapeaux  de  Washing- 
ton ;  il  a  Tait  respecter  et  aimer  le  nom  et  les  armes  des 
Français  dans  un  autre  hémisphère  ;  il  a  partagé  les 
travaux,  les  fatigues  et  les  lauriers  du  fondateur  de 
la  liberté  américaine  ;  et  par-là  il  a  mérité  le  sulù^e 
universel  oui  l'a  placé  à  votre  tête. 

•  Tel  au  une  vigne,  en  s*élevant,  s'appuie  sur  Tai^ 
bre  qui  1  environne,  son  iils, encore  enfant,  annonce 
au*ii  sera  le  digne  rejeton  d'un  père  aussi  illustre,  et 
1  émule  du  vainqueur  américain  dont  il  porte  le  nom. 
A  l'exemple  du  jeune  Ànnibal,  il  va,  sous  les  yeux  de 
son  père,  jnrer  sur  vos  étendards  qu'à  jamais  il  sera 
l'ennemi  du  despotisme,  le  destructeur  des  tvrans. 
Je  le  vois,  ce  jeune  enfant,  animé  du  même  zèle  qui 
nous  anime  tous,  vous  montrer  du  doigt  le  drapcSiu 
qui  doit  désormais  vous  précéder  ;  je  l'entends  vous 
répéter,  avec  son  père,  ce  que  Constantin  disait  au- 
trefois à  ses  soldats  :  Amis,  ce  drapeau  vous  mènera 
à  la  victoire.  Je  marcherai  à  votre  tête  pour  la  li- 
berté, car  il  n'est  point  de  patrie  pour  les  hommes 
qui  ne  sont  pas  libres. 

•  Soyons  a  jamais  persuadés  de  cette  vérité,  mes- 
sieurs, elle  est  née  avec  tous  les  hommes  ;  elle  doit 
être  gravée  dans  tous  les  cœurs.  Ce  n'est  point  le 
despote  qui  fait  les  esclaves,  ce  sont  plutôt  les  es* 
claves  qui  font  le  despote.  Fiers  d'avoir  recouvré 
notre  liberté,  tenons-nous  dans  les  justes  bornes 
marquées  par  la  philosophie,  dont  le  flambeau  vient 
enfin,  nous  éclairer  ;  ne  craignons  jamais  de  retom- 
ber dans  l'asservissement  aont  nous  nous  sommes 
affranchis;  et  nous  n'y  retomberons  jamais,  si  nous 
voulons  être  unis  et  ne  combattre  que  pour  nos 
foyers  ;  car  l'homme  doit  vivre  libre  ou  mourir,  » 

Maléré  l'apparoil  intéressant  qu'avait  offert  cette 
journée,  les  craintes  renaquirent  à  l'approche  de  la 
nuit;  les  mî'ches  phosphoriques  et  bitumineuses 
qu'on  disait  avoir  été  trouvées  dans  divers  quartiers, 
les  jours  précédents,  et  mille  autres  propos  de  ce 
genre,  semés  ou  par  dos  gens  crédules,  ou  par  des 
gens  mal  intentionnés,  répandirent  au  loin  l'alarme 
et troublènMit  toutes  les  familles; on  craignait  une 
nouvelle  tentative,  quelque  nouvelle  machination 


de  Ta  part  de  nos  ennemis.  Ils  n'étaient  réellement 

Su'assoupis;  une  ombre  d'espoir  pouvait  les  armer 
e  nouveau. 

C'est  ainsi  que  ce  peuple,  ^ui,  suivant  l'expression 
d'un  ministre  étranger,  avait  passé  au  travers  de 
la  liberté,  y  était  réellement  arrivé,  sans  oser  ou 
sans  pouvoir  en  jouir,  puisqu'il  était  sans  cesse  aux 
aguets,  et  toujours  craignant  de  nouvelles  em- 
bûches  Les  comités  civils  et  militaires  des  dis- 
tricts, pour  faire  cesser  les  alarmes,  et  pour  dissiper 
toutes  les  craintes,  firent  doubler  la  garde  pendant 
la  nuit,  et  clore  les  soupiraux  des  caves,  pour  qu'on 
ne  pût  y  jeter  aucune  matière  combustible.  Ces  pré^ 
cautions  assurèrent  la  tranquillité  des  habitants 
pour  la  nuit;  mais  le  lendemain,  dès  le  matin,  il  fal- 
lut prendre  d'autres  précautions  contre  une  insur- 
rection d'une  espèce  nouvelle,  et  qui  fut  une  suite 
de  la  mauvaise  interprétation  donnée  à  quelques  ar- 
ticles de  Tarrêté  de  la  nuit  du  4  août. 

Jamais  les  sénateurs,  qui  tenaient  dans  lenrs 
mains  les  destinées  de  la  France,  n'auraient  proscrit 
d'une  manière  aussi  décidée  les  garennes,  les  co- 
lombiers, les  droits  de  chasse  et  de  pêche,  s'ils 
avaient  pu  prévoir  les  excès  auxquels  cet  arrêté  don- 
na naissance  dans  toute  l'étendue  du  royaume.  Sans 
doute,  il  était  de  leur  justice  d'empêcher  les  vexa- 
tions, les  crimes  même  qui  se  commettaient  au  nom 
des  seigpeurs,  par  des  gens  revêtus  de  leurs  bandou- 
lières; mais  il  y  avait  des  modifications  à  prendre; 
car  le  peuple,  qui  interpréta,  qui  exécuta  les  décrets 
avant  leur  promulgation,  et  pendant  qu'on  discutait 
encore  les  différents  articles  de  ce  fameux  arrêté, 
confondit  les  propriétés  avec  les  droits  honorifiques. 

La  loi  n'étant  ni  précise,  ni  connue,  exposa  plu- 
sieurs particuliers  du  royaume  à  être  volés  et  pdlés 
par  d  autres  particuliers.  Aussi  cet  arrêté  fut-il  le 
signal  d'une  espèce  de  guerre,  déclarée sur-le^hamp 
à  tous  les  grands  et  les  petits  propriétaires,  par  leurs 
vassaux,  ou  par  le  premier  homme  qui  put  se  pro- 
curer un  fusil. 

En  un  jour,  les  plaines  furent  couvertes  de  gens 
armés;  les  moissons  encore  sur  pied  ne  furent  point 
respectées  ;  tout  le  gibier  fut  massacré  ;  on  escalada 
les  murs  des  parcs.  Lièvres,  lapins,  cerGi,  biches, 
sangliers,  daims,  tout  fut  immolé;  les  colombiers 
furent  détruits.  Quand  on  eut  exterminé  le  dernier 
des  timides  habitants  qui  les  peuplaient,  quand  on 
eut  rasé  les  murs  des  parcs,  on  alluma  les  granges 
et  les  châteaux. 

Cette  insurrection  fut  générale.  Aucune  de  nos 
provinces  ne  fut  exempte  de  ces  malheurs.  Les  ca- 
pitaineries des  princes  fugitifs,  les  terres  des  grands 
qui  les  avaient  accompagnés,  furent  saccagées  d'une 
manière  plus  terrible  encore;  leurs  forêts  furent  dé- 
vastées ;  le  bois  qu'on  y  vola  servit  à  &ire  cuire  le 
gibier,  dont  les  paysans  tirent  leur  nourriture,  et 
par  laquelle  ils  remplacèrent  les  aliments  simples 
que  la  terre  leur  offrait  depuis  leur  enfance.  Le  roi 
lui-même,  du  fond  de  son  château  de  Versailles,  ré- 
veillé par  les  coups  de  fusils,  apprit  avec  douleur 
ou'on  immolait,  à  sa  porte,  dans  son  propre  parc, 
des  perdreaux  qui  n'auraient  jamais  dû  tomber  que 
sous  ses  coups. 

Les  paysans  de  plusieurs  cantons  ajoutèrent  en- 
core à  tous  ces  excès;  ils  refusèrent,  contre  l'esprit 
des  décrets,  de  payer  les  dîmes  à  leurs  curés  ou  à 
leurs  seigneurs  :  tout  le  monde  voulait  être  libre; 
on  ne  prononçait  que  le  mot  de  liberté;  on  ne  sou- 
pirait qu*après  la  liberté,  sans  se  douter  qu'on  vi- 
vait au  sein  de  la  licence  la  plus  effrénée;  ce  qui  a 
fait  dire  à  nos  ennemis  que  le  peuple  n'est  pas  en- 
core fait  pour  la  liberté,  au  moins  que  la  nation 
française  n'était  pas  mûre  pour  celle  qu'on  voulait 
lui  donner. 
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La  ville  de  Paris  partagea  rirrease  des  provinces. 
L'aoëantissemeiit  des  captaineries  donna  Téveil  à 
tous  les  amateurs  de  gibier  et  aux  jeunes  gens  qui 
aimaient  la  chasse.  Une  foule  de  gens  oisifi,  armés 
de  fusils,  se  porta  aux  barrières,  pour  inonder  les 
campagnes  qui  n'étaient  pas  encore  moissonnées;  il 
fallut  employer  la  milice  bourgeoise  pour  réprimer 
ce  brigandage  et  pour  arrêter  le  dégât. 

Les  plaines  de  Chantilly  surtout  et  celles  de  Tlle- 
Adam,  quoique  éloignées  de  plusieurs  milles  de  la 
capitale,  furent  conrertes  de  chasseurs.  On  y  fusilla 
tout.  On  n'épargna  pas  même  les  chantres  emplumés 
des  bocaees.  Ce  n'était  pas  seulement  ponr  fiiire 
essai  de  la  liberté  qu'il  venait  de  recouvrer,  que  le 
peuple  se  porta  à  ces  désordres;  il  était  animé  et 
guidé  par  un  esprit  de  vengeance  ;  il  punissait  par- 
la les  princes  de  Condé  et  de  Conti,  dont  il  croyait 
avoir  a  se  plaindre. 

Le  peuple,  que  l*on  a  tant  de  fois  calomnié,  sait 
pourtant  quelquefois  être  équitable  et  juste  au  mi- 
milieu  de  ses  égarements  :  u  distingua  les  capital- 
neries  des  princes  on  des  seigneurs  qu'il  appelait 
patriotes  et  bienfaisants,  de  celles  des  aristocrates 
qui  cherchaient  à  l'opprimer;  et  une  portion  du 
bois  de  Vincennes,  destinée  aux  plaisirs  du  duc 
d'Orléans,  fut  respectée  ;  on  n'y  tira  pas  unseui  coup 
de  fusil.  Le  peuple  regardait  ce  prince  comme  son 
libérateur,  comme  le  sauveur  de  la  patrie  :  on  ne 
prononçait  son  nom  qu'avec  remet;  on  se  souve- 
nait qu'il  avait  lui-même  demanoe,  dansl'A^emblée 
nationale,  la  suppression  des  capitaineries. 

Pendant  qu'on  fusillait  les  notes  des  bois  et  des 
plaines,  les  dames  de  la  halle,  escortées  d'une  mu- 
sique brillante,  et  aocompaffuées  d'un  détachement 
de  là  garde  nationale,  dont  Tes  armes  étaient  ornées 
de  fleurs  et  de  rubans,  suivies  d'une  foule  de  jeunes 

gersonnes  vêtues  en  blanc,  et  portant  une  petite 
lie  de  huit  ans,  couronnée  de  fleurs,  se  rendirent 
avec  pompe  dans  l'église  de  Sainte-^veneviève,  pa- 
trane  de  Paris.  On  y  célébra  une  messe  solennelle, 
suivie  d'un  Te  Deiim,  pour  remercier  le  del  de 
l'heoreose  révolution  qui  venait  de  s'op^r.  Biles 
allèrent  à  THl^tel-de» Ville  offrir  un  bouquet  au  mar- 
mûs  de  Lafayette,  de  là  au  Palais-Royal  ;  et,  comme 
cnei  nous  tout  finit  de  même  que  chez  les  héros  du 
vieil  Bomère,  le  reste  de  la  journée  se  termina  par 
des  libations  patriotiques  et  par  des  danses. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Présidence  de  M.  Chapelier, 

SUITE  DE  LA  SEANCE  0U  SAMEDI  6  AOUT. 

M.  LE  COMTE  b'Antbaigues  :  Pouvez-vous  auto- 
riser l'emprunt,  et  les  conditions  de  l'emprunt  sont- 
elles  admissibles?  • 

Telle  est  la  question  que  vous  avez  à  agiter  en  ce 
moment. 

Vous  représentez  le  peuple,  et  vous  exercez  sa 
toute-puissance;  dès  que  vous  exoédez  sa  volonté, 
vous  ne  pouvez  rien,  vous  n'êtes  plus  rien. 

n  veut  une  constitution  ;  mais  il  veut  subsister 
encore  après  cette  constitution,  mais  il  serait  inutile 
de  la  faire  pour  un  peuple  qui  n'existerait  plus. 

Aussi  feut-il,  pour  consentir  cet  emprunt,  que  la 
nécessité  en  soit  prouvée.  Quelles  funestes  res- 
sources que  celles  qui  ne  présentent  d'autre  subsis- 
tance à  dévorer  que  celle  de  l'avenir  !  il  faut  au  préa- 
lable que  tontes  les  autres  ressources  aient  été  épui- 
sées, ^e  toutes  les  économies  les  plus  sévères  aient 
été  mises  en  usage. 

Personne  n*a  pins  de  confiance  que  moi  dans  le 
comité  des  finances  :  je  lui  confierais  ma  fortune, 
parceqoe  ma  fortune  est  à  moi  ;  mais  je  ne  puis  lui 


confier  le  soin  de  prononcer  sur  celle  des  autres  :  ils 
m'en  entremis  la  défense;  c'est  à  moi  de  remplir 
ma  mission.  Ost  une  nécessité  pour  tous  de  vé- 
rifier l'emprunt  ;  c'est  une  nécessite  pour  tous  d'exa- 
miner s'il  n'y  a  pas  des  moyens  d'économie  qui 
pourraient  l'écarter.  Je  le  répète,  c'est  la  plus  dé- 
sastreuse de  toutes  les  ressources;  elle  ruine  l'Etat 
même  dans  les  siècles  à  venir,  elle  écrase  la  généra- 
tion présente,  et  prépare  des  malheurs  à  ceUes  qui 
lui  succéderont* 

Un  emprunt  nécessite  un  impôt.  En  votant  un  em- 
prunt, c'est  établir  un  impôt,  c'est  ajouter  encore  à 
la  masse  effrayante  qui  écrase  le  peuple. 

Qui  peut  nous  assurer  que  les  moyens  d'économie 
sont  épuisés?  L'opulence  delà  cour,  le  faste  insul- 
tant qu'elle  affecte,  en  sont-ce  là  les  garants?  Est-ce 
là  (fue  doit  être  le  cortège  d'un  prince  bienfaisant, 
qui  règne  sur  un  peuple  de  malheureux? 

Ce  n'est  donc  pas  ici  qu'il  &ut  chercher  des  em- 
prunts; ce  sont  les  économies  les  plus  sévères,  les 
Ïilva  grandes;  et  c'est  là  ce  qui  peut  sauver  l'Etat, 
'autre  ne  prépare  que  sa  chute. 

M.  de  Lally-Toleudal  :  J'ai  été  le  premier  hier 

modérer  l'enthousiasme  patriotique  qui  vous  en- 
Irathait.  Mes  intentions  étaient  pures,  et  cependant 
j'avais  besoin  que  votre  vertu  les  justifiât;  j'aurais 
eu  trop  de  remords  si  j'avais  couru  le  risque  de  com- 
promettre votre  décision  en  vous  proposant  de  la 
différer.  Mais  ne  doutant  pas  qu'elle  ne  fût  la  même 
aujourd'hui  qu'elle  allait  être  hier,  je  n'ai  pas  vou- 
lu qu'on  pût  la  faire  regarder  comme  l'efret  d'une 
surprise,  d'une  émotion  passagère;  et  puisque  parmi 
les  systèmes  que  chaque  jour  voit  éclore,  il  en  est 
qui  souffrent  avec  peine  la  sensibilité  dans  un  homme 
public  et  qui  ne  trouvent  pas  tout  simple  qu'un  bon 
citoyen  soit  affligé  des  maux  de  sa  patrie,  j'ai  désiré 
que  votre  sensibilité,  éclairée  parla  discussion,  aug- 
mentée plutôt  qu'affaiblie  par  un  examen  détaillé, 
ne  pût  être  traitée  ni  d'erreur,  ni  de  faiblesse. 

Mon  objet  a  été  rempli,  et  ma  confiance  n'a  point 
été  trompée. 

Votre  comité  des  finances  vient  de  vous  faire  un 
rapport  aussi  décisif  que  son  examen  a  été  scrupuleux. 
Plus  instruits  aujourd'hui,  vous  n'en  êtes  que  plus 
vivement  émus  des  malheurs  publics,  que  plus  impa- 
tients de  remédier  à  ceux  qui  existent  et  de  prévenir 
ceux  qui  menacent. 

Et  cependant  des  contradictions  s'élèvent  encore  ! 

Messieurs,  l'emprunt  est  nécessah'e,  il  est  indis- 
pensable. 

Je  ne  me  lasserai  point  de  vous  présenter  l'honneur 
du  nom  français,  la  sainteté  de  vos  promesses,  l'in- 
violabilité de  la  foi  publique,  le  péril  de  la  trahir,  la 
position  de  la  capitale,  la  subsistance  des  citoyens,  le 
prêt  des  troupes,  le  salut  de  l'empire,  en  un  mot, 
tout  ce  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  présenter  hier» 
tout  ce  que  l'on  a  si  étrangement  appelé  de  belles 
choses  (1),  et  ce  que  j'appelle,  moi,  sévèrement  de 
grands  nesoins,  de  granos  dangers  et  de  grands  de- 
voirs. 

L'Assemblée  nationale,  vous  a-t-on  dit,  ne  doit 
pas  compromettre  son  crédit. 

Je  demande  à  qui  importera  le  crédit  de  l'Assem- 
blée nationale,  si  la  chose  publique  périt,  parce- 
qu'elle  n'aura  pas  voulu  le  compromettre? 

Je  demande  quel  sera  le  crédit  de  rAssemblé(* 
nationale,  le  jour  où  lespaiementsserontsuspendus. 
faute  d'un  emprunt  que  l  Assemblée  nationale  n  aura 
pas  voulu  consentir  ? 

Je  demande  si  l'Assemblée  nationale  peut  hésiter 
entre  un  consentement  même  stérile,  qni  prouvera 
du  moins  qu'elle  aura  fait  tout  ce  qu'elfe  pouvait,  et 

(1)  EipreMMO  de  M.  de  Mirabetii. 
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iiti  reftis  qui,  justement  ou  injustement,  la  fera  pa- 
raître responsaole  de  tous  les  malheurs  qui  arrive- 
ront? 

Veut^on  que  tous  les  habitants  de  la  capitale,  re- 
cueillant, pour  prix  de  leurs  généreux  efforts  en  fa- 
veur de  la  liberté,  la  misère  et  la  faim,  viennent  nous 
demander  compte  de  leur  fortune  et  de  leur  subsis- 
tance, et  croit-on  que  nous  les  apaiserons  en  leur 
disant  que  nous  avons  voulu  ménager  notre  crédit? 

Souge-t-on  eniin  que  si  Temprunt  est  refusé,  dans 
huit  jours  nos  villes  peuvent  être  sans  sûreté,  nos 
frontières  sans  défense,  et  que  nous  pouvons  détruire 
en  une  heure  Touvrage  de  quatorze  siècles  ? 

On  nous  a  dit  que  30,000,000  ne  sufliraient  pas 
pour  faire  face  à  tous  les  besoins.  A-t-on  prétendu 
par-là  nous  instruire  ou  nous  réfuter?  Certes,  nous 
savons  que  30,000,000  ne  paieront  pas  la  dette 

Rublique,  et  nous  n*avons  pas  ait  qu'ils  la  paieraient, 
lais  quand  on  vous  a  exposé,  messieurs,  que  trente 
raillions  suffiraient  pendant  deux  mois  aux  besoins 
pressants,  et  que,  ce  temps  écoulé,  l'Assemblée  natio- 
nale aurait  vraisemblablement  établi  un  ordre  de 
choses  qui  ferait  face  à  T universalité  des  dépenses, 
on  vous  a  dit  une  chose  très  simple  a  énoncer,  très 
facile  à  comprendre,  et  il  semble  qu'elle  n'était  pas 
susceptible  oe  robjeclion  gu'on  lui  oppose. 

On  nous  a  parlé  d'inviter  le  roi  a  des  réformes  ; 
sans  doute  il  en  est  encore  de  grandes  qu'il  doit  et 
qu'il  veut  faire  :  mais  songez,  messieurs,  que  celles 

âu'il  a  déjà  faites  Tannée  dernière,  et  qui  sont  consi- 
érables,  commencent  à  peine  à  être  sensibles  cette 
année  ;  et  voyez  ce  que  produiraient  pour  le  moment 
celles  qu'il  pourrait  faire  aujourd'hui. 

On  vous  a  proposé  d'autres  moyens  ;  mais  quels 
retards,  quelle  incertitude  ne  naîtront  pas  de  ces 
moyens  compliqués,  inconnus,  incertains?  On  vous 
parle  des  assemblées  provinciales,  elles  n'existent  pas 
encore  ;  d'inviter  les  peuples  ;  comment  vous  répon- 
dront-ils? de  vous  adresser  à  vos  commettants; 
croyez-vous  avoir  leur  autorisation  avant  deux  mois? 
d'offrir  votre  crédit  personnel,  individuel;  pensez- 
vous  que  ce  garant  suflise  à  la  confiance  ?  on  croira 
sans  doute  à  vos  intentions  ;  on  admirera  votre  dé- 
vouement, mais  ne  doutera-t-on  pas  de  vos  moyens  ? 
Dans  cet  instant  où  toutes  les  rortunes  paraissent 
(Crantées,  où  tous  les  possesseurs  sont  inquiétés,  quel 
autre  crédit  peut  exister  que  celui  de  la  nation? 

C*estpour  le  moment,  messieurs,  c*est  pour  la  mi- 
nute, c'est  aujourd'hui  plutôt  que  demain,  ce  matin 
plutôt  que  ce  soir,  au*il  faut  pourvoir  au  besoin  et 
au  danger.  Ce  sont  oes  moyens  promprls  qu'il  faut, 
des  moyens  simples,  connus,  routiniers  même,  jus- 
qu'à ce  que  vous  ayez  frayé  de  nouveaux  chemins,  et 
iixé  un  nouveau  but.  C'est  un  emprunt  qu'il  faut  ou- 
vrir, et  un  emprunt  national. 

J'ai  traité  hier  la  question  des  mandats ,  et  l'on  a 
attaqué  mon  principe  sans  atteindre  mon  argument. 

Je  ne  me  répéterai  point»  J*ai  prouvé,  je  crois, 
mou  respect  religieux  pour  les  serments,  et  je  le 
prouverai  encore  ;  mais  j  admire  que  ceux  qui  invo- 
quent aujourdliuî,  sans  les  produire,  de  prétendus 
mandats  impératiU,  soient  les  mêmes  qui  ont  soutenu 
qu'il  ne  pouvait  exister  dans  l'Assemblée  de  suffrages 
asservis  ;  les  mêmes  qui  ont  établi  en  principe  fonda- 
mental, que  tous  les  membres  libres  suflisaient  pour 
constituer  entre  eux  une  délibération  valide.  Je  n'au- 
rais pas  de  moi-même  invoaué  cet  argument  :  mais 
il  doit  être  permis  de  les  combattre  avec  leurs  armes. 
Si  les  membres  qui  étaient  absents  de  l'Assemblée  ne 
l'ont  pas  empêchée  d'être  complète,  comment  ceux 
qui  y  seraient  muets  aujourd'hui  en  entraîneraient- 
ils  la  dissolution?  Quiconque  ne  se  croit  pas  libre 
n'opinera  poiut.  Quiconque  se  croit  libre  entend  le 
cri  de  la  patrie.  Je  crois  Têtre,  je  le  suis,  j'appelle 


tous  cenz  qui  le  sont,  et  je  leur  demande  de  voler 
avec  moi  au  secours  de  la  patrie. 

M.  Barnavb  :  Ceux  qui  jus^iu'ici  ont  élevé  la  voix 
par  leur  éloquence  et  leurs  vertus  ont  dû  vous  exci- 
ter à  l'enthousiasme;  mais  ce  sentiment  d'exagéra- 
tion ne  convient  pas  à  l'Assemblée;  l'enthousiasme 
pourrait  lui  faire  perdre  l'estime  de  la  nation. 

Il  est  temps  sans  doute  de  venir  au  secours  de  l'E- 
tat; il  est  dangereux  de  ne  pas  le  faire;  mais,  il  faut  le 
dire,  il  est  plus  dangereux  encore  de  nous  compro- 
mettre vis-a-vis  de  nos  commettants  ;  c'est  opérer  la 
ruine  de  l'Etat. 

Les  emprunts  n'ont  été  jusqu'ici  employés  que 
pour  en  hâter  la  chute,  et  nous  devons  craindre  de 
réduire  les  finances  dans  un  état  de  choses  où  toutes 
les  forces  de  la  France  ne  pourraient  l'en  tirer.  Il  ne 
faut  pas  juçer  des  choses  comme  on  les  voit  dans  la 
capitale.  L'intérêt,  l'esprit  de  commerce,  influent  sur 
lesidéesetsur  lesopinions;  il  fautaussi  voir  les  choses 
telles  qu'elles  sont  dans  les  provinces.  Si  la  capitale 
mérite  nos  regards,  nous  ne  devons  pas  les  concen- 
trer sur  la  métropole  seule  ;  nous  lui  devons  nos 
soins,  et  nous  les  devons  aussi  aux  provinces. 

Il  est  une  vérité  de  fait:  c'est  que  la  masse  des  im- 

{»ôts  ne  peut  être  augmentée  ;  le  peuple  les  rejette  ; 
e  peuple  ne  veut  plus  les  payer  :  et  cependant  com- 
ment pouvez-vous  vous  flatter  qu'en  les  multipliant 
encore  et  en  les  auementant  ils  seront  mieux  payés? 

L'on  vous  a  pané  de  réformes.  Eh  !  qui  ne  sait 
qu^elles  ont  été  laites  sous  un  ministère  qui  se  faisait 
un  jeu  de  tromper  les  hommes?  Qui  ne  sait  qu'elles 
n'ont  produit  aucun  soulagement? 

Pour  assurer  la  confiance  des  prêteurs,  sans  la- 
quelle ces  offres  sont  illusoires,  et  celle  des  com- 
mettants, sans  lesquels  vous  n'êtes  rien,  il  faut  assu- 
rer un  gage  cpii  indique  que  l'emprunt  sera  indépen- 
dant de  tout  impôt. 

Un  membre  de  la  noblesse  &it  soumission  de  prêter 
40,000  livres  sans  intérêts. 

M.  LE  COMTE  DE  MiRABEAU  1  Mcssicurs,  cu  char- 
geant le  comité  des  finances  de  nous  porter  un  préavis 
sur  hi  demande  que  nous  font  les  ministres  d'autori- 
ser le  roi  à  un  emprunt  de  30  millions,,  vous  avez 
voulu  laisser  à  chacun  des  membres  de  cette  Assem- 
blée le  temps  de  la  réflexion  ;  car  nul  travail  actuel 
sur  l'état  des  finances  ne  pourrait  servir  à  diriger 
notre  détermination.  Il  n'entre  dans  l'esprit  de  per- 
sonne que  le  trésor  puisse  se  passer  de  secours,  et 
ce  n'est  pas  un  emprunt  de  30  millions  qui  empi- 
rera le  rapport  de  nos  finances  avec  les  ressources 
nationales. 

Nous  devons  nous  diriger  par  de  plus  hautes  con- 
sidérations. Il  faut  sans  doute  pourvoir  au  courant. 
Telle  est  même  la  nature  des  malheurs  qui  multi- 
plient nos  embarras,  c]ue  nous  courrions  le  risque  de 
les  aggraver,  si  une  rigidité  de  principes  que  rien  ne 
tempérerait,  nous  laissait  indifférents  pour  des  be- 
soins ou  des  égards  dont  il  est  impos^le  de  se  dis- 
simuler l'importance. 

Mais  n'est-il  aucun  moyen  de  conserver  cette  rigi- 
dité, et  de  répondre  cependant  à  l'attente  du  minis- 
tère? Si  ce  moyen  existe,  le  patriotisme,  la  saine 
politique,  et,  s'il  faut  parler  clairement,  les  ménage- 
ments infinis  avec  lesquels  nous  devons  user  de  la 
confiance  de  nos  commettants,  ne  nous  font-ils  pas 
la  loi  de  nous  servir  de  ce  moyen? 

Avant  de  vous  le  proposer,  qu'il  me  soit  permis, 
messieurs,  d'exprimer  une  réflexion  que  m'arrache 
le  sentiment  de  la  grandeur  de  nos  devoirs*^ 

Elle  ne  peut  plus  exister  dans  l'ordre  nouveau  qui 
va  régir  Vempire,  cette  prompte  obéissance  que 
notre  sensibilité  savait  transformer  en  témoignage 
d'amour  pour  la  personne  du  monaraue  que  nous 
représentaient  ses  ministres.  Aucun  deux  ne  doit 
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cl<^rinaîs  rien  attendre  oue  Jes  volontés  libres  de  la 
nation,  et  un  examen  rëùechi  peut  seul  leur  impri- 
mer ce  caractère.  En  nous  tenant  en  carde  contre 
les  résolutions  précipitées,  nous  éloignerons  de 
Tesçrit  des  ministres  toute  tentative  qui  ne  s*adres- 
serait  pas  uniquement  à  notre  raison  ;  et  dès  lors  rien 
n'en  viendra  troubler  le  libre  exercice. 

Surpris  hier  par  une  demande  à  laquelle  nous  n'é- 
tions pas  préparés,  je  hasardai  mon  opinion  plus  que 
je  ne  la  donnai  ;  et  me  représentant  la  pluralité  des 
instructions  de  nos  commettans,  et  les  circonstances 
où  se  trouve  TAssemblée,  il  me  parut  que  les  pre- 
mières nous  empêchaient  d'accorder  l'emprunt  sous 
les  formes  ordinaires,  et  que  les  secondes  nous  inter- 
disaient l'essai  d'un  crédit  que  nous  ne  devons  jamais 
compromettre. 

Je  proposerai  donc  d'avoir  recours  à  nos  commet- 
tants, en  leur  indiquant  une  forme  qui  ne  compromet 
Î)oint  les  motifs  généreux  qu'ils  ont  de  n'accorder 
es  secours  pécuniaires  qu'après  avoir  irrévocable- 
ment fixé  les  bases  de  la  constitution. 

On  a  craint  trop  de  lenteur  dans  cette  manière  de 
pourvoir  à  des  besoins  très  urgents  ;  cependant  je 
crois  impossible  d'échapper  à  ce  dilemme  : 

Ou  nous  avons  la  certitude  morale  que  nos  com- 
mettants nous  autoriseraient  à  faire  les  emprunts 
que  ces  besoins  exigent,  et  alors  la  résolution  de  de- 
mander cette  autorisation  suffit  déjà  au  ministre  des 
finances  pour  trouver  dans  ses  propres  ressources 
les  moyens  d'attendre  cette  autorisation  ;  ou  noiis 
devons  la  regarder  comme  très  douteuse,  et  alors 
nous  prononçons  nous-mêmes  l'impossibilité  d'ac- 
corder l'autorisation  qui  nous  est  demandée. 

Dira-t-on  qu'en  supposant  possible  le  refus  de 
l'autoiisation,  si  nous  la  '  demandons,  nous  n'avons 
pas  à  craindre  le  désaveu  du  consentement  que  nous 
donnerons  pour  la  nation  à  l'emprunt,  sans  la  con- 
sulter, parceau'au  défaut  des  égards  auxquels  nous 
avons  droit  ae  prétendre,  les  circonstances  impé- 
rieuses que  nos  commettants  n'ont  pas  pu  prévoir, 
justifieraient  assez  notre  conduite,  et  d'autant  mieux 
qu'un  emprunt  de  30,000,000  est  trop  peu  considé- 
rable pour  diminuer  la  force  des  choses  qui  rend  à 
la  nation  sa  liberté,  ou  pour  aggraver  le  poids  de  la 
dette? 

J'admettrai  cette  réponse,  messieurs.  Eh  bien, 
({u'en  résultera-t-il?  Que  nous  n^osons  pas  nous  fier 
à  la  certitude  de  l'autorisation  aue  la  rigueur  de 
notre  devoir  nous  oblige  à  demanaer  à  nos  commet- 
tants en  tout  état  de  cause,  et  que  nous  nous  préva- 
lons, pour  autoriser  l'emprunt,  d'un  consentement 
que,  par  décence,  la  nation  ne  pourra  pas  refuser 
une  fois  que  nous  l'aurons  donne. 

Mais  puisque  nous  pressentons  ce  résultat  de  notre 
position ,  ne  vaudrait-il  pas  mieux  respecter  scrupu- 
leusement la  sage  politique  de  nos  commettants,  et 
faire  servir  dans  cette  circonstance  notre  pcopre  res- 
ponsabilité, comme  médiatrice  entre  l'inflexibifité 
avec  laquelle  la  nation  doit  se  maintenir  dans  la  po- 
sition qu'elle  a  prise  relativement  à  l'impdl,  et  la 
nécessité  de  pourvoir  à  des  besoins  qu'il  serait  trop 
dangereux  de  négliger? 

Songez,  messieurs,  à  l'état  actuel  des  esprits.  One 
défiance  excessive  et  sourde  à  tous  les  rdisonnements 
est  toujours  prête  à  dicter'  les  résolutions  les  plus 
étranges  :  faut-il  nous  exposer  à  lui  donner  contre 
nous  T'ombre  d'un  prétexte?  Ceux  qui  nous  ont  me- 
nacés de  Paris,  nous  demandant  compte  d'avoir  re- 
fusé l'emprunt,  croient-ils  que  les  provinces  aient 
renoncé  au  droit  de  nous  dire  :  Pourquoi  l'avez- 
vous  accordé?  Pour  moi,  je  frémis  de  ce  danger,  et 
ne  pensant  pas  ^u'il  puisse  jamais  nous  convenir  de  ré- 
sistera une  défiance,  mime  injuste,  je  crois  que  nous 
devons  nous  résoudre  ù  tous  les  sacrifices  personnels 


oui  seront  en  notre  pouvoir,  plutôt  que  de  notis 
écarter  de  la  lettre  de  nos  ipandats  sur  l'objet  des 
subsides. 

Je  n'hésite  donc  pas  à  vous  proposer  que  l'em- 
prunt de  30,000,000,  actuellement  nécessaire  au 
fouveruement,  soit  fait  sur  l'engagement  des  mem- 
res  de  cette  Assemblée,  chacun  pour  la  somme  dont 
ses  facultés  permettront  de  se  rendre  responsable 
envers  les  préteurs  ;  somme  dont  nous  ferons  inces- 
samment la  souscription  entre  les  majns  ide  notre 
président,  pour  être  remise  à  Sa  Majesté,  et  servir  de 
caution  à  l'emprunt  de  30,000,000,  dont  ses  ministres 
demandent  l'autorisation  à  l'Assemblée. 

J'ai  déjà  indiqué  un  puissant  motif  pour  nous  dé- 
terminer i  cette  résolution  patriotique.  Elle  nous 
laisse  toute  la  confiance  de  nos  commettants,  puis- 

Sue  nous  restons  fidèles  aux  intentions  consignées 
ans  leurs  mandats  sur  les  secours  pécuniaires;  et 
que  nous  ne  les  obligeons  point  à  s'en  rapporter  à 
nous  sur  le  jugement  des  circonstances  qui  rendent 
cet  emprunt  nécessaire  ;  en  sorte  qu'ils  ne  peuvent 
pas  redouter  de  fevoriser  aucune  politique  téné- 
breuse qui  consisterait  à  gagner  du  temps  par  des 
incidents;  car,  n'engageant  pas  la  nation,  nos  pro- 
pres hypothèques  ne  pourraient  pas  se  répéter  deux 
fois  de  suite  avec  succès. 
Mais  cette  résolution  a  d'autres  avantages  :  elle  est 

f patriotique  ;  et,  sous  ce  point  de  vue,  nous  donnons 
'exemple  le  plus  propre  à  ramener  tous  les  sujets 
de  l'empire  à  la  subordination  volontaire  qui  carac- 
térise rhomme  libre,  le  vrai  citoyen.  Nous  mettons 
le  sceau  à  notre  arrêté  du  4  de  ce  mois^  dont  la  pré- 
cipitation semble  nous  accuser  du  besoin  d'émotions 
vives  pour  nous  résoudre  à  des  sacrifices  généreux, 
tandis  qu'on  doit  également  les  attendre  de  nos  plus 
mûres  aélibérations. 

Elle  nous  revêt  de  toute  la  force  morale  dont  nous 
avons  besoin  pour  rétablir  et  conserver  la  percep- 
tion des  impôts  et  la  soumission  aux  lois  et  aux  usa- 
ges, jusqu'à  ce  que  les  changements  annoncés  soient 
mis  en  état  de  prendre  leur  place. 

Devenant  nous-mêmes  dans  nos  propres  personnes 
la  caution  d'un  emprunt  destiné  aux  besoins  de  l'E- 
tat, nous  avertissons  avec  énergie  tout  intérêt  sordide 
de  s'éloigner  enfin  d'opérations  qui  sont  le  triste  fruit 
de  nos  malheurs  ;  nous  appelons  de  plus  en  plus  l'es- 
prit public,  si  nécessaire  au  rétablissement  de  la  sû- 
reté générale  et  individuelle  ;  nous  montrons  notre 
confiance  dans  les  ressources  nationales  pour  main- 
tenir la  foi  publique,  tandis  que  nos  ennemis  n'a- 
vaient que  rexécrable  ressource  de  la  violer;  nous 
annonçons  que,  mettant  tout  notre  espoir  dans  les 
bons  exemples,  une  inflexible  rigueur  aoit  poursui- 
vre les  mauvais. 

Enfin,  le  roi  lui-même  prendra  dans  notre  dévoue- 
ment toute  la  force  dont  il  peut  avoir  be^in  pour  ré- 
sister non  à  ses  goûts,  puisque  nul  monarque  ne  fut 
plus  disposé  à  la  simplicité  qui  appartient  a  la  vraie 
grandeur,  mais  aux  artisans  de  ce  faste  déprédateur 
qui  multiplie  autour  du  trône  tant  d'êtres  inutiles. 

Vous  n  hésiterez  donc  pas,  messieurs,  à  prendre  le 
noble  parti  que  je  vous  propose  ;  et  si  vous  éprouvez 
à  cet  égard  quelque  doute,  il  vjendra  de  la  crainte 
de  n'être  généreux  qu'en  apparence,  tant  il  y  a  lieu 
de  croire  que  la  nation  se  hâtera  de  vous  relever  de 
vos  engagements.  N'importe,  messieurs,  vous  aurez 
toujours  aux  yeux  de  cette  nation  généreuse,  aux 

5 eux  de  l'Europe  attentive,  un  grand  mérite,  celui 
e  la  fidélité  la  plus  exacte  aux  mandats  dont  vous 
êtes  les  dépositaires,  et  dans  un  point  sur  lequel  la 
nation  fait  reposer  la  certitude  de  la  restauration  de 
l'empire. 

(  Cette  proposition  est  reçue  avec  beaucoup  de  fafeur; 
dlc  parait  réunir  toutes  les  opinions  de  F  Assemblée,  et 
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suspend  on  moment  les  dëbtls;  mtii  ils  recommencent 
UoiUÀ,) 

M.  le  marquis  de  Lacoste,  aprèft  avoir  rappelé  les  con- 
vulsions qui  accompagnent  nécessairement  les  grandes 
révolutions,  représente  la  nécessité  de  secourir  TElat.  Mais, 
aioute-t-il,  la  foi  publique  est  chargée  d*une  dette  im- 
mense; le  peuple,  accablé  d*impdts,  désigne  ouvertement 
ceux  qui  lui  sont  devenus  intolérables....  Déjà  une  grande 
vérité  8*est  fait  entendre  dans  cette  Assemblée.  Les  biens 
ecclétiastiques  appartiennent  à  la  nation.  Le  moment  est 
venu  do  les  refendiqner. 

Il  présente  ensuite  un  projet  de  décret  qui  déclare  : 

•  10  Que  les  biens  ecclésiastiqaes  appartiennent  à 
la  nation  ; 

•  20  Que  la  dîme  sera  supprimée  à  compter  de  l'an- 
née 1790  ; 

«  30  Que  les  titulaires  actuels  seront  pensionnés  ; 

«  40  Que  les  honoraires  des  ëvêques  et  curés,  seuls 
ministres  nécessaires,  seront  fixés  par  les  assemblées 
provinciales; 

•  50  Que  les  ordres  monastimies  seront  supprimés, 
et  les  personnes  de  Tun  et  de  rautre  sexe  oui  7  sont 
engagées  auront  une  pension  convenable  (l).  > 

M.  LE  CHEVALIER  ALEXANDRE  DE  LaMETH  :  J*ap- 

f»uie  cette  motion.  Il  y  a  une  grande  différence  entre 
es  propriétés  des  citoyens  et  celles  des  cor|».  Lors- 
({u^on  a  fait  une  fondation,  c'est  la  nation  qu*on  a  do- 
tée, car  la  nation  se  trouve  toujours  entre  Pindividu 
(jui  donne  et  le  corps  politique  qui  reçoit.  Personne 
ne  révisera  sans  doute  à  la  nation  le  droit  qu'elle  a 
exercé  jusqu'à  ce  jour  de  supprimer  de  son  sein  les 
corps  politiques  qu'elle  juge  inutiles,  et  de  tourner 
leurs  biens  a  l'usage  le  plus  utile  de  la  société.  (Plu- 
sieurs membres  du  clergé  murmixrent  et  interrom- 
pent.) 

Chaque  citoyen  a  des  droits  sacrés  qui  existent  in- 
dépendamment de  la  société  ;  mais  les  corps  politi- 
ques n'existent  que  pour  la  société,  et  n'existent  gue 
patelle  ;  ce  n'est  pas  à  eux  que  l'on  donne,  c'est  à  la 
société,  et  c'est  pour  sa  prospérité. 

Personne  ne  refusera  sansdonte  à  la  nation  le  droit 
de  supprimer  les  corps  politiques  ;  à  plus  forteraison 
de  les  modifier  ;  à  plus  forte  raison  peut-elle  appli- 
quer ses  biens  à  l'utilité  générale  ;  à  plus  forte  raison 
peut-elle  disposer  d'une  partie  de  ses  biens. 

Dans  ce  moment  où  le  régime  féodal  a  été  anéanti, 
il  serait  offensant  de  croire  qu'une  partie  dn  haut 
clergé  pût  apporter  des  obstacles  à  une  délibération 
anssi  instante.  Ils  savent  que  les  prêtres  ne  sont  qiie 
des  magistrats  spirituels,  qui  n'ont  pas  plus  de  droits 
que  le  magistrat  de  la  loi,  et  que  celui  qui  défend  la 
patrie. 

Je  demande  donc  qu'on  donne  aux^  créanciers  de 
l'Etat  les  biens  ecclésiastiques  pour  gage  de  leurs 
créances. 

Les  murmures  violents  du  clergé  couvrent  les  dernières 
paroles  de  Torateur. 

M.  l'bvêque  de  Chabtbes  :  Je  réfuterai  en  quatre 
mots  ce  système. 

M.  l'abbb  de  MoifTESQUion  :  L'intérêt  du  clergé 
demande  qu'il  écoute  patiemment  cette  discussion. 
Je  remarque  que  l'esprit  de  justice  dirige  et  anime 
l'Assemblée. 

M.  LE  VICOMTE  DE  MiRABEAO  :  J'indiquerai  à  mon 
tour  des  moyens  d'économie  propres  a  la  droon- 
stance.  Diminuons  les  dépenses,  et  nous  aurons  di- 
minué les  embarras.  Mes  cahiers  m'autorisent  à  de- 
mander la  réduction  de  toutes  les  pensions  et  les  grâ- 

(t)  On  se  rappelle  queBoiot,  qui  fut  plu*  Urd  Tud  des 
plus  ardents  Girondins,  fut  le  premier  h  soulever  la  opestion 
des  biens  da  clergé;  voici  maintenant  qu*iin  membre  de 
la  noblesse  formule  Topinion  de  Buzot  de  manière  à  ne  plus 
laisser  à  M.  de  Talleyrand  que  le  mérite  de  développer  la 
théorie  qu^émerle  marquis  de  Lacoste.  L.  6. 


ces  accumulées  sur  certaines  têtes  qui  surchargent 
l'Etat.  Je  fais  l'abandon  de  la  seule  pension  que  ma 
famille  reçoit  de  l'Etat.  Elle  est  de  2,000  liv.,qui 
m'ont  été  accordées  à  la  suite  de  la  guerre  d'Améri- 
que. J'invite  tous  ceux  dont  la  nation  a  payé  les  det- 
tes personnelles,  à  lui  rendre  les  avances  qu'elle  a 
faites  pour  eux  (1)  ;  ceux  qui  ont  plusieurs  gouverne- 
ments, à  n'en  conserver  qu'un  ;  les  familles  que  le  pu- 
blic dénonce  pour  recevoir  deux  millions  de  lûen- 
faits  du  roi,  à  faire  des  sacrifices.  J'invite  encore  à 
renoncer  à  ces  traitements  obscurs  sur  les  ferme8,les 
entrées,  les  régies,  les  postes,  etc. 

Je  propose  qu'il  soit  nommé  sur-le-champ  un  co- 
mité chargé  de  recevoir  l'abandon  que  les  membres 
feront  de  semblables  grftces.  D'après  resprit  de  patrio- 
tisme qui  semble  animer  l'Assemblée,  elle  trouvera 
dans  cette  ressource  une  hypothèque  certaine  pour 
l'emprunt  proposé,  et  elle  recueillera  dans  son  pro- 
pre sein  les  moyens  d'en  payer  les  intérêts.  (On  ap- 
plaudit de  plusieurs  cùtéa  de  la  salle.) 

M.  LE  VICOMTE  DE  NoAiLLBS  :  Je  SUIS  chargé  nar 
mes  commettants  de  proposer  tout  ce  qui  peut  être 
utile  au  bien  de  l'Etat  En  conséquence,  j'ai  proposé 
la  suppression  des  droits  féodaux.  Quant  à  la  renon- 
ciation aux  bienlaits  du  roi,  je  ne  puis  parler  que  nour 
moi.  J'ai  refusé  toute  récompense  au  retour  oe  la 
guerre  d'Amérique  ;  et  lorsque  j'ai  été  nommé  député, 
j'ai  renoncé  à  la  survivance  de  commandant  de  la 
Guyenne,  parceque  j'ai  cru  que  les  survivances 
étaient  un  mal.  (On  applaudit.) 

M.  Tabbé  Grégoire  annonce  qu*il  lontiendra  à  la  Ibis  et 
la  proposition  de  M.  Lametb,  et  les  drolu  du  dergé* 

M.  DE  CLERMONT-ToTiif  EBBE  *.  Jc  ne  jugerai  pas  si 
les  biens  ecclésiastiques  appartiennent  à  la  nation  ; 
mais  je  juge  qu'il  est  nécessaire  de  voter  l'emprunt. 
On  objecte  contre  l'emprunt  le  vœu  des  commettants. 
La  plupart  des  cahiers,  il  est  vrai,  nous  défendent  de 
nous  occuper  d'impôts  avant  que  la  constitution  soit 
fait^;maisce  qu'on  doit  appeler  constitution  est  déjà 
fait  ;  car  Sa  Majesté  a  annoncé  quelle  sanctionnerait 
toutes  les  décisions  de  cette  Assemblée.  Il  n'y  a  donc 
plus  d'obtacles.  Mon  avis  est  que  l'emprunt  soit  ac- 
cordé. 

On  crie  de  toutes  parts  :  aux  voix!  aux  voix! 

M.  le  président  eonsnlte  TAssemblée,  et  Teaprant  est 
décrété  unanimement. 

M.  le  préfident  met  ensuite  aux  voix  la  seconde  propo- 
sition, et  il  est  décrélè  que  cet  emprunt  sera  de  trente 
millions. 

One  dèputatlon  du  bailliage  de  Nemours  est  introduite, 
et  préttnte  à  rAssemblée  les  hommages  respectueux  de  ce 
bailliage. 

M.  le  président  répond  q«e  TAssemblée  les  reçoit  afcc 
satisfaction» 

La  séance  est  le?ée. 

SÉANCE  DO  SAMEDI  8  AOUT  AU  SOTB. 

M.  VkBvé  d' AfJBiLLAC,  AU  nom  du  ewmté  des  rap^ 
porls:  Messieurs,  vos  moments  sont  précieux,  il  n'est 
pas  juste  de  vous  en  faire  perdre;  le  bureau  est  pé» 
nétré  de  cette  vérité,  mais  cependant  il  est  des  cir- 
constances désastreuses  que  nous  sommes  forcés  de 
mettre  sous  vos  yeux. — Je  ne  m'appesantirai  pas  snr 
les  détails.  M.  le  cardinal  de  Rohan  n'est  arrêté  dans 
sa  province  que  par  des  scènes  sanglantes.  Une  foule 
d'hommes  armés  dévastent  l'Alsace.  Ce  pays  est  dans 
ce  moment  le  théâtre  de  l'injustice  et  de  la  cruauté. 
Les  propriétés  sont  en  proie  à  des  brigands  qui  ont 
trempé  leurs  mains  dans  le  sang  des  propriétaires. 

(1)  Bn  faisant  eette  inTÎtation,  le  TÎcomte  de  MIr»bem 
(qti*on  appelait  anari  Hirabeaa-Tonnean  à  cause  de  aaa 
obésité)  se  vengeait  des  Lameth,  dont  la  nère  était  reçu  un 
doo  de  60,000  livres;  ce  qui  sera  divulgué  plus  tard  lers  de 
la  fouille  du  Ltt*re  rouge. 
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Uneabbesse  a  été  une  des  victimes  de  lear  fureur. 
Précédés  d'un  prétendu  député,  ils  portent  un  édit 
du  roi  en  français  et  en  aliemand,  par  lequel  édit 
ils  s'autorisent  ^  commettre  leurs  vexations  et  leurs 
cruauté,  a  renverser  les  lois  et  les  usages  locaux. 

Le  rapporteur  oonclat  qa*il  est  nécessaire  de  faire  cir- 
ealer  dans  les  provinces  le  dernier  arrêté  relatif  aui  trou- 
bla, en  ajoutant  que  M.  le  président  se  concertera  avec  le 
poQToir  exécttUf  pour  faire  cesser  de  tels  excès. 

M.  ***  :  J'arrête  un  moment  M.  le  rapporteur,  pour 
lui  demander  entre  les  mains  de  qui  est  le  pouvoir 
exécutif.  D'après  les  exécutions  terribles  qui  se  font 
de  toutes  parts,  ce  pouvoir  est  entre  les  mains  du  peu- 
ple, qui  veut  se  venger  dans  ce  moment  de  la  longue 
oppression  des  grands  et  de  l'injustice  des  tribunaux 
à  (aire  acception  entre  un  coupable  riche  et  un  cou- 
pable pauvre.  —  Le  rapporteur,  d'après  un  imprimé, 
a  pronostiçiué  que  les  malheurs  actuels  dureraient 
encore  trois  mois.  — Il  serait  facile  de  mettre  ce  pro- 
phète en  défaut.  Pour  cela ,  il  faut  seulement  qu'on 
punisse  les  complots ,  que  l'Assemblée  suive  rigou- 
reusement les  a(<crets  qu'elle  a  portés  à  ce  sujet  : 
tout  rentrera  dans  l'ordre.  —  Le  mal  est  si  grand,  si 
général,  que  le  rapporteur  du  comité,  par  une  lettre 
prise  au  hasard  dans  le  nombre  de  celles  adressées  au 
comité,  a  fait  voir  à  l'Assemblée  qu'un  seigneur  pro- 
priétaire avait  été  condamné  au  feu,  et  au'il  n'avait 
échappé  à  ce  supplice  qu'en  renonçant  à  la  moitié  de 
ses  possessions.  —  Un  peuple  nouvellement  libre  se 

fiorte  toujours  à  des  excès  ;  mais  tout  rentrera  dans 
'ordre  après  la  constitution.  Les  brigands  sont  en 
grand  nombre ,  mais  ils  ne  sont  ni  aussi  braves  ni 
aussi  nombreux  que  les  honnêtes  citoyens. 

M:  l'abbé  d'Aurillac  :  Les  autres  lettres  annon- 
cent de  tous  côtés  des  abominations  pareilles. 

M.  LE  COMTE  DE  ViRiEU  :  Eu  votaut  l'emprunt , 
nous  n'avons  rempli  qu'une  partie  de  nos  devoirs.  Il 
faut  nous  occuper  de  la  félicité  publique  et  du  bon- 
heur de  nos  commettants  ;  il  faut  soutenir  les  lois 
sans  acception  de  personne.  —  Je  vous  en  conjure , 
au  nom  de  la  patne,  rendons  au  pouvoir  exécutif  et 
au  pouvoir  juaiciaire  la  force  dont  ils  ont  besoin.  Il 
faut  ordonner  aux  troupes  de  maintenir  l'ordre  et  de 
soutenir  les  municipalités ,  et  prier  le  roi  de  prêter 
son  pouvoir  dans  ces  circonstances  malheureuses. 

Cette  motion  n*a  pas  de  suite. 

—  Le  comité  des  rapports  fait  aussi  part  d*une  leUre 
de  Rouen,  adressée  à  un  député.  Cette  lettre  rinstruit  de 
Texécution  de  deux  individus  jugés  prévôtalement  comme 
chefs  de  cabale. 

—  On  annonce  aussi  à  TAssemblée  la  détention  d'un 
courrier  à  Bordeaux;  H  s'y. était  rendu  après  aTOir  parcouru 
le  Poitou,  TAngoumois  et  la  Guyenne. 

Plusieurs  membres  sont  d*avis  qu'il  soit  amené  à  l'As- 
semblée, d^autrcs  qu'on  l'interroge  sur  les  lieux. 

Un  membre  :  L'infernale  confédération  n'est  pas 
totalement  éteinte  ;  les  chefs  en  sont  bien  dispersés, 
mais  elle  peut  renaître  de  sa  cendre.  On  sait  qu*une 
foule  tant  d'ecclésiastiques  que  de  gentilshommes  y 
avaient  trempé.  Les  communes  de  France  ne  peuvent 
donc  être  trop  sur  leurs  gardes. 

M.  Target  :  Une  personne  vient  de  recevoir  une 
lettre  qui  ne  confirme  point  le  fait,  mais  à  coup  sûr 
il  y  en  a  un  d'appréhendé  dans  une  ville  de  Saintonge. 

M.  Tronchet  certifie,  au  nom  du  comité  des  douse, 
qu*on  n'y  a  reçu  aucun  édaircissemeot  ni  connaissance 
sur  les  troubles  arrivés. 

M.  MaloÛbt  :  Messieurs,  il  est  nécessaire  de  pren- 
(hre  un  parti.  Si  on  me  dit  que  l'Assemblée  nationale 


•  D'après  l'exposé  qui  a  été  fait  des  malheurs  qui 
arrivent  dans  les  différentes  parties  du  royaume,  con* 
sidérant  aue  la  liberté  publique  est  en  danger,  l'As- 
semblée aéclare  : 

•  10  Que  les  lois  seront  exécutées  ; 

«  20  Que  les  officiers  donneront  main-forte  : 

•  30  Que  le  roi  continuera  la  levée  des  impôts.  • 

M.  LE  DUC  DU  Chatelet  :  Je  propose,  par  amende- 
ment, de  déclarer  au  peuple  que  l'on  s'occupe  de  son 
bien.  Il  faut  faire  de  nouveaux  sacrifices^  ce  sera  ainsi 
qu*on  ramènera  la  paix  ;  et  enfin,  il  me  paraît  néces^ 
saire  de  foire  imprimer  ce  qui  s'est  passé  à  la  sâtnce 
du  4,  et  de  l'envoyer  dans  les  provinces. 

M.  le  président -annonce  qu*une  députation  de  Saint- 
Denis  attend  depuis  longtemps  :  on  la  reçoit  à  la  barre.  •— 
L*orateur  commence  un  discours  qu*il  ne  peut  achever. 

M.  LE  Président  :  Tâchez,  messieurs,  d'expliquée 
l'objet  de  votre  mission. 

Aucun  de  ces  députés  ne  répond  ;  ils  envoient  leur  re» 
quête  au  bureau  par  Thuissier.  Un  membre  la  lit.  Elle 
contient  révénement  arrifé  au  maire  de  la  ville  de  Saint- 
Denis,  et  le  désespoir  d^une  famille  qui  a  perdu  son  chef  (1). 
Elle  remoide  l'Assemblée  nationale  de  lous  ses  soins  pour 
le  bonheur  des  Français,  et  la  félicite  de  son  courage.   - 

M.  LE  Président  :  L'Assemblée  nationale  prendra 
en  considération  ce  que  vous  lui  exposez. 

Plusieurs  membres  demandent  la  levée  de  la  séance. 
D'autres  veulent  attendre  l'arrêté  que  rédigent  les  com. 
missaires.  Enfin,  la  séance  est  levée  à  dix  heures  du  soir, 

SÉANCE  DU  dimanche  0   AOUT. 

Une  députation  de  nie  de  la  Guadeloupe,  introduite  à 
la  barre,  présente^  au  nom  des  habitonts  oe  cette  colonie, 
une  pétition  qui  tend  à  ce  que  l'Assemblée  nationale 
veuille  bien  :  i*  fixer  le  nombre  des  députés  que  la  Gua- 
deloupe doit  avoir  ;  2*  déterminer  les  formes  de  l'élection; 
8*  admettre  provisoirement  les  députés  nommés,  |usqu*à 
oe  qu'ils  aient  été  confirmés  ou  remplacés  selon  les  mêmes 
formes.  —  M.  le  président  répond  que  l*Assemblée  natio- 
nale fera  examiner  la  pétition  des  habitants  de  la  Guad^ 
loupe  par  le  comité  de  vérification,  et  qu'elle  prononcera 
sur  son  rapport.  «—On  rend  compte  de  plusieurs  adrênes 
envoyées  par  diverses  villes  et  municipalités  du  royaume. 
Ensuite  M,  le  président  ouvre  la  discussion  sur  la  forme  de 
l'emprunt  déjà  décrété* 

M.  LE  DUC  DE  LiANcouRT  :  Je  m'estime  heureux 
que  mes  commettants  m'aient  laissé  la  liberté  de  vo- 
ter des  secours  provisoires  pendant  la  tenue  des 
Etats-Généraux.  11  est  noble  sans  doute  et  glorieux 
pour  les  représentants  de  la  nation  d'offrir  leur  ga«*   . 
rantie  personnelle  pouria  sAreté  d'un  emprunt;  mais 
je  crois  que  cette  démarche  est  un  outrage  pour  leurs 
commettants.  Je  suis  certain  qu'ils  nous  envieraient 


pruntqiie ..    ,.1 

sapprouvcr,  ilsle  désapprouveraient  également  %\\ 
était  feitsous  notre  garantie.  La  proposition  qui  ajéte 
faite,  d'engager  les  biens  du  clergé  comme  une  n^- 
pothèque  oe  cet  emprunt,  est  absolument  inaamisa- 
ble.  Ce  serait  décider  une  grande  question  avant  jie 
l'avoir  discutée.  L'emprunt  est  instant,  et  '^pyj^*^  îl 
vons  pas  le  temps  de  discuter.  Quant  à  U  toj™^^t 
l'emprunt,  je  pense  qu'il  vaut  mieux  mettre  l  intere^ 
à  un  prix  un  peu  plus  bas,  sans  retenue,  qixe  oe 

(1)  Aisasiinépardasfnricui.  ^       -L^    Ama^ 

Ce  n'e*  pus  le  mairtt  de  SaiaUDeBit  qm  f»'  5******  ni  — >^** 
ane  émeuttf  causëe  par  la  mauvaÎM  qualité  «»  J^V«mlW«tt- 
bien  le  VieuUnmnt  du  maire,  ChiuL  U  téie  de  *^.  "^z!!?;»! 
reux  foneti<mnaire  fut  portée  au  bout  d'Une  P***"*,'' "IJi^i^re 
portes  de  Paris.' Cet  évëaemeat  eut  lieu  »?ant  *  J.  *^^ 
nuit  du  4  âoût.  *-•  ** 
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soumettre  à  une  retenue  qui  pourrait  retarder  le  suc- 
cès de  l'emprunt. 

M.  PÉnoN  DE  Villeneuve  :  Le  projet  de  voter  un 
emprunt  sous  notre  caution  indiviauellene  peut  pas 
^tre  admis.  Nous  violerions  en  cela  l'esprit  de  nos 
mandats,  quoique  nous  parussions  en  observer  la  let- 
tre. Plusieurs  membresde  l'Assemblée  pourraient  ne 
vouloir  pas  se  soumettre  à  la  solidarité;  d'ailleurs,  les 
préteurs  rie  se  souciaient  pas  d'être  forcés  de  courir 
après  leuv  gage,  et  l'emprunt  serait  manqué  ;  il  doit 
donc  être  fait  au  nom  et  sous  la  garantie  de  la  nation. 
C'est  à  nous  de  le  voter  librement,  et  de  surveiller 
par  un  comité  l'emploi  des  deniers  pour  qu'ils  ne 
soient  employés  au'a  des  besoins  indispensables.  Je 
propose  donc  rétablissement  de  ce  comité  ;  ce  sera  un 
sûr  moyen  de  tranquilliser  nos  commettants  et  d'ins- 
pirer de  la  con6ance. 

LMntérêt  proposé  par  le  ministre  me  paraît  illégal. 
C'est  en  s'écartant  de  la  loi  que  le  gouvernement  a 
causé  tous  nos  malheurs,  et  a  sans  cesse  accru  la 
masse  excessive  de  nos  dettes. 

M.  D'ANDRE  :  Il  y  a  bien  des  articles  à  rayer  dans 

tre, 

paf        .1.  «  

payer  les  dettes  d'un  prince  du  sang.  Ce  n'est  point 

a  la  nation  à  payer  cette  dette  ;  d'ailleurs,  ce  prince 
du  sang  s'est  retiré  dans  ses  terres;  il  y  va  vivre  d'é- 
conomie, et  il  paiera  lui-même  ses  dettes  ; 

20  Qu'importe  à  ma  province  que  l'on  construise 
le  pont  de  Louis  XYi?  elle  ne  doit  aucun  impôt  à  cet 
égard; 

30  Le  paiement  des  murs  pour  la  clôture  de  la  ville 
de  Paris,  invention  des  financiers  qui  tourne  à  leur 
profit  seul. 

M.  PoTHÉE  :  Il  semble  aue  l'on  ait  voulu  établir 
une  différence  entre  les  intérêts  ou  arrérages  de  l'em- 
prunt actuel,  et  les  intérêts  et  arrérages  des  anciens 
emprunts.  Cela  suppose  que,  quant  aux  paiements 
des  arrérages,  il  peut  y  avoir  de  l'inexactitude;  et  en 
effet  elle  existe.  Les  créanciers  des  rentes  éprouvent 
un  retard  considérable.  —  Il  eal  de  la  justice  de  la 
nation  d'empêcher  que  leur  condition  ne  soit  pire 
que  celle  des  nouveaux  prêteurs  ;  les  nouveaox  prê- 
teurs n'ont  pas  plus  de  droit  à  l'exactitude  des  paie- 
ments que  les  anciens.  Ainsi,  la  distinction  proposée 
par  le  projet  est  dangereuse  et  alarmante  pour  les 
anciens  créanciers;  elle  est  d'ailleurs  contraire  à  l'é- 
quité naturelle.  Il  faut  comparer  le  roi  à  un  citoyen; 
supposons  qu'un  citoyen  qui  aurait  beaucoup  de 
dettes  fasse  ûe  nouveaux  emprunts,  supposons  qu'il 
prenne  des  mesures  pour  que  les  derniers  prêteurs 
aient  la  préférence  sur  les  anciens,  cette  préférence 
serait-elle  donc  compatible  avec  les  premières  lois  de 
la  morale?  La  première  des  maximes,  en  matière  de 
gouvernement,  c'est  l'honnêteté;  et  la  préférence 
dont  il  s'agit  dans  le  projet  est  malhonnête. 

Je  réclame  encore  contre  cette  promesse,  qu'il  ne 
sera  point  fait  de  retenue  sur  les  iméréts.  Déjà  elle 
suppose  qu'if  pourra  en  être  fait  sur  les  anciens 
créanciers,etj  avouerai  que  cela  est  injuste,  parcc- 
Que  le  sort  de  tous  ceux  qui  ont  des  revenus  doit 
être  égal.  Je  sais  bien  que  l'on  pourra  me  répondre 

3 ue  c'est  une  opération  de  finance,  et  qu'en  matière 
e  finances  tous  les  calculs  se  portent  sur  les  besoins, 
et  non  pas  sur  les  règles  d'une  véritable  justice,  de 
cette  justice  qui  doit  diriger  la  conduite  de  tous  les 
hommes;  car,  dans  quelque  situation  qu'un  homme 
se  trouve,  son  premier  devoir  est  d'être  ju^e  et  hon- 
nête. Mon  opinion  est  donc  que  l'emprunt  doit  être 
pur  et  simple,  et  au1l  ne  doit  y  être  question  ni  de 
préférence  accordée  aux  nouveaux  sur  les  anciens, 
aux  derniers  venus  sur  les  premiers  venus,  ni  de 


l'affranchissement  de  toute  espèce  de  retenue.  II  ré- 
sultera de  là  un  çrand  bien  :  c'est  qu'enfin  on  par- 
viendra à  bannir  1  agiotage  et  à  tarir  cette  source  de 
la  facilité  des  emprunts  qui  ont  réduit  la  France  dans 
l'état  déplorable  où  elle  est.  Je  réclame  encore  sur 
ce  que  l'un  des  motils  du  nouvel  emprunta  pour  ob- 
jet le  paiement  des  pensions.  Quoi  obnc  !  il  sera  em- 
prunte pour  payer  des  pensions!  A  qui  ces  pensions 
sont-elles  payées?  A  quelques  fomilies  privilégiées, 
à  des  musiciens,  à  des  musiciennes,  à  des  histrions, 
à  des  ofliciers  de  chasse,  à  d'autres  personnes  de 
cette  espèce  ! 

Un  autre  objet  de  l'emprunt  est  la  construction 
des  murs  de  Paris.  Vous  savez  tous,  messieurs,  que 
les  financiers  ont  voulu  mettre  cette  ville  immense 
entre  quatre  murailles,  dans  une  sorte  de  prison. 
Vous  savez  tous,  messieurs,  combien  cette  construc- 
tion, qui  présente  des  bureaux  si  dispendieux,  a 
excité  de  réclamations;  d'ailleurs,  il  s  agit  de  sa- 
voir si  ces  murs  subsisteront.  Emprunter  pour  les 
payer,  c'est  reconnaître  leur  légitimité  ;  et  voilà  peut- 
être  ce  qui  excitera  la  plus  vive  réclamation,  et  de 
la  part  de  la  ville  de  Paris,  et  de  la  part  de  la  nation 
entière.  Ainsi  je  demande  que  les  pensions  soient 
rayées  de  l'état  jusqu'à  nouvel  examen.  Je  demande 
que  l'article  concernant  la  dépense  des  murs  de  Pa- 
ris soit  purement  et  simplement  rayé. 

M.  EspiE  :  Tout  emprunt  en  finance  nécessite  un 
impôt,  parceque  ce  n'est  que  par  l'impôt  que  l'Etat 
peut  se  libérer  de  l'emprunt  ;  de  sorte  que,  lorsque 
nier  vous  avez  voté  un  emprunt  de  30,000,000,  vous 
avez  nécessairement  voté  l'impôt  de  la  même  somme 
à  des  époques  plus  ou  moins  rapprochées.  L'ar- 
ticle 2  du  projet  des  arrêtés  qui  furent  pris  dans  la 
mémorable  et  délicieuse  nuit  du  4  au  5  de  ce  mois 

Sorte  que  tous  les  oriviléges  pécuniaires,  en  matière 
e  subsides,  sont  aoolis,  et  que  la  perception  se  fera 
sur  tous  les  citoyens  et  sur  tous  les  biens,  dé  la  même 
manière  et  de  la  même  forme.  Je  demande,  pour  la 
satisfaction  du  royaume  et  pour  la  consolation  de 
mes  commettants,  qu'il  soit  sursis  à  la  délibération 
de  la  forme  de  l'emprunt  jusqu'à  ce  que  la  rédaction 
de  l'article  2  soit  approuvée,  et  je  prie  l'Assemblée 
de  délibérer  sur  ma  motion. 

lA,  LE  COMTE  DE  MiBABEAU  :  On  ne  peut,  sans  at- 
tenter à  la  foi  des  engagements,  lever  le  plus  léger 
tribut  sur  les  rentes  anciennes,  ni  en  imposer  sur  les 
nouvelles,  sans  rehausser  les  intérêts  et  commettre 
une  grande  faute  en  finance.  Je  demande  que  la  pro- 
position des  retenues  soit,  à  cause  de  sa  haute  impor- 
tance, traitée  à  part,  et  discutée  avec  d'autant  plus 
de  maturité,  que  de  son  résultat  dépendent  exclusi- 
vement l'honneur  et  le  crédit  national.  Dans  un 
temps  où  les  droits  de  l'homme  et  du  citoyen  sont  le 
cri  général  du  ralliement,  où  la  restauration  du  cré- 
dit public,  ruiné  par  de  longs  désordres,  est  l'un  des 
premiers  objets  qui  réclament  l'attention;  dans  un 
temps  où  l'Assemblée  nationale  vient  de  déclarer 
qu'elle  place  les  créanciers  de  l'Etat  sous  la  sauve- 
garde de  l'honneur  et  de  la  loyauté  nationales  ;  oà 
elle  a  dit  qu'il  n'appartient  à  personne  de  prononcer 
l'infâme  mot  de  oanqueroute,  nous  avons  peine  à 
concevoir  cette  proposition  d'assujétir  les  créanciers 
de  l'Etat  à  des  impositions,  à  des  retenues,  sur  les 
rentes  que  leur  doit  la  nation. 

On  nous  dit  que  toute  nation,  étant  souveraine, 
n'est  liée  par  ses  propres  actes  qu'autant  qu'elle 
juge  à  propos  de  leur  continuer  sa  sanction.  Cette 
maxime  est  vraie;  elle  est  juste  relativement  aux 
actes  par  lesquels  cette  nation  agit  sur  elle-même  ; 
mais  elle  ne  Vest  pas  relativement  à  ceux  par  les- 
quels elle  contracte  avec  une  autre  partie. 

(La  mite  au  prochain  numéro.) 
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ASSEMBLÉE  NATIONALE. 
Présidence  de  M.  Chapelier. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  DIMANCHE  9  AOUT. 

Smie  du  discours  de  M.  le  eowUe  de  Nirabeau. 

Les  premiers  sont  des  lois,  vraies  émanations  de  la 
volonté  générale,  oui  cessent  d'exister  toutes  les  fois 
que  la  volonté  qui  leur  donna  Tétre  juge  a  propos  de 
les  détruire. 

Les  autres  sont  de  véritables  contrats  soumis  aux 
mêmes  règles,  aux  mêmes  principes  que  les  conven- 
tions entre  particuliers.  Si,  par  le  contrat,  la  nation 
s*est  obligée  en  recevant  une  certaine  somme  à  payer 
annuellement  une  certaine  rente,  cette  obligation  est 
aussi  sacrée  pour  elle  que  pour  tout  particulier  qui 
en  aurait  contracté  une  du  même  genre  ;  et  si  celui- 
ci  ne  pourrait  refuser  le  paiement  de  ce  quMl  aurait 
promis,  sans  tomber  dans  Tiniustice  ou  la  banque- 
route, comment  et  sous  quel  prétexte  une  nation 
:  pourrait-elle  s*en  dispenser? 

On  nous  dit  que  la  nation  a  le  droit  d'imposer. 
Sans  doute  que  les  impositions  doivent  être  répar- 
ties avec  justice  ;  —  nous  en  convenons  encore  ;  — 
mais  on  ajoute  qu'il  faut  pour  cela  que  tous  les  gen- 
res de  propriété  soient  imposés  :  ceci  demande  quel- 
ques expFications. 

Il  n'est  point  vrai  qu'il  foille  que  tous  les  genres  de 
propriété  soient  imposés;  mais  ce  qui  est  vrai,  c'est 
que  tous  les  individus  sans  exception  doivent  être 
soumis  à  l'impôt. 

Or,  direz- vous,  par  exemple,  qu'on  impôt  mis  sur 
les  terres  seulement  ne  porte  que  sur  les  propriétai- 
res ou  les  fermiers?  N'est-il  pas  évident  que  s'ils  en 
font  l'avance,  ils  exercent  à  leur  tour  une  reprise  sur 
le  consommateur,  et,  qu'en  dernier  résultat,  c'est 
toujours  celui-ci  gui  paie  l'impôt,  quoique  en  appa- 
rence l'Etat  ne  lui  demande  rien  ?  Or,  ce  consomma- 
teur qui  vient  de  payer  sa  part  de  l'impôt  sur  les  ter- 
res est  précisément  ce  rentier  sur  qui  vous  voudriez 
mettre  un  impôt  direct  en  lui  retenant  une  partie  de 
la  rente  que  lui  doit  la  nation. 

La  même  observation  peut  se  faire  pour  tous  les 
autres  impôts,  gabelles,  traites,  aides,  etc.  Il  n*en  est 
aucun  que  le  rentier  ne  supporte  en  proportion  de  ses 
facultés  et  de  ses  dé|)enses. 

Soumettre  le  rentier  à  une  retenue,  à  un  impôtdi- 
rect  sur  sa  rente,  ce  n'est  donc  pas  vouloir  qu  il  paie 
sa  part  des  contributions  publiques;  c'est  vouloir 
qu'il  la  paie  deux  fois. 

Et  combien  cette  prétention  n'est-elle  pas  injuste, 
si  l'on  réfléchit  que  cette  retenue,  cette  imposition 
directe  sont  formellement  condamnées  par  le  contrat 
du  rentier  avec  la  nation  ;  —  qu'en  lui  demandant 
son  argent,  on  lui  a  promis  qu'aucune  retenue,  au- 
cun impôt  ne  pourraient  avoir  lieu  sur  la  rente  qui 
lui  fut  promise? 

Alors  la  retenue,  l'impôt  dont  on  parle,  étant  une 
contravention  manifeste  à  un  contrat  exprès,  de- 
viennent, quant  à  la  nation  qui  a  promis,  quant  aux 
prêteurs  a  qui  la  promesse  a  été  faite,  une  véritable 
banqueroute. 

Ne  nous  laissons  point  tromper  par  des  mots.  Une 
banqueroute  n'est  autre  chose  que  la  rupture  des  en- 
gagements d'un  débiteur  envei-sses  créanciers.  Elle 
est  innocente  lorsqu'elle  résulte  d'une  impossibilité 
réelle  de  remplir  ses  engagements  ;  elle  est  fraudu- 
leuse lorsque  cette  impossibilité  n'est  que  simulée, 
lorsque  le  débiteur  qui  prétend  ne  pouvoir  pas  payer 
est  réellement  en  état  de  le  faire. 

V*  Série»  —  Tome  /• 


Quel  est  ici  le  cas  de  la  nation?  Quelqu'un  peut-il 
dire  qu'elle  soit  hors  d'état  de  payer?  et  lors  même 
qu'on  hasarderait  de  le  dire,  est-il  bien  vrai  qu'une 
telle  assertion  suffit  pour  autoriser  ce  qui,  dans  le 
fait,  est  une  banqueroute? 

Ne  perdons  pomt  de  vue  que  les  engagements  des 
nations  envers  les  particuliers  sont  du  même  genre, 
ont  la  même  force,  entraînent  les  mêmes  obligations, 
et  de  plus  strictes  encore,  que  ceux  des  particuliers 
entre  eux. 

Suflit-il  qu'unnégociant  dise  à  ses  ci^anciers  :  je 
ne  puis  pas  payer  les  intérêts  que  je  vous  ai  promis. 


prouver  que  cette  impossibilité  existe;  ne  faut-il  pas 
qu'il  dresse  un  état  particulier  de  ses  créances  et  de 
ses  dettes  ;  qu'il  le  présente  aux  créanciers,  qu'il  joi- 
gne toutes  les  pièces,  qu'il  en  affirme  la  vérité  par 
serment? 

Et  Ton  voudrait  que,  sans  aucun  examen,  sans 
avoir  fait  son  inventaire,  a  vaut  d'avoir  sondé  ses  res- 
sources, une  nation  riche  et  puissante  manque  à  ses 
engagements  ;  que  se  déclarant  banqueroutière,  op- 
probre inouï  dans  les  fastes  des  nations,  die  se  prive 
pour  jamais  de  tout  moyen  de  rétablir  son  crédit? 
Non,  messieurs,  vous  ne  le  souffrirez  pas. 

M.  DE  Landinb  :  Je  propose  de  charger  les  biens 
ecclésiastiques  d'une  somme  annuelle  de  1,500,000 
livres  pour  les  intérêts,  et  500,000  livres  pîour  l'a- 
mortissement; de  prélever  à  chaque  mutation  un 
droit  d'annate  sur  les  bénéfices  qui  viendront  à  va- 
quer; et  à  la  vacance  des  grands  bénéfices,  de  tour- 
ner au  profit  de  ia  nation  ces  pensions  inutiles,  ou 
peu  méritées,  dont  ils  étaient  grevés.  Venez,  minis- 
tres des  autels,  venez  au  secours  de  la  patrie  ;  écou- 
tez sa  voix  qui  vous  appelle  !  C'est  elle  qui  vous  donna 


MM.  l'archevêque  d'Aix,  les  évêques  de  Langres, 
de  Nîmes  et  d'Autun  se  sont  levés  avec  vivacité  ;  le 
premier  a  dit  :  «  La  démarche  à  laquelle  M.  de  Lan- 
dine  nous  invite  honorerait  infiniment  le  clergé.  Je 
m'empresse  de  publier  ses  vœux  :  c'est  un  devoir, 
c'est  un  sentiment  naturel  qu'il  me  charge  de  vous 
exprimer,  et  nous  allons  nous  retirer  pour  délibérer 
sur  les  moyens.  • 

M.  Massieu,  curé  deSergy,  dit  qu'il  s'oppose  à  ce 
que  le  cleigé  se  retire  dans  une  chambre  séparée. 

M.  l'abchevêque  d^Aix  :  11  faut  savoir  par  quels 
moyens  nous  pouvons  donner  un  gage  assuré  pour 
le  remboursement  du  capital  et  des  intérêts  dont 
nous  voulons  nous  charger. 

MM.  le  comte  de  Lameth  et  de  Crancé  observent 
que  l'emprunt  est  voté  par  la  nation,  et  que  c'est  à 
elle  de  le  remplir  et  d'en  fournir  le  gage. 

M.  l'abchevêque  d'Aix  :  Je  n'ai  pas  pensé  un  seul 
instant  que  ce  ne  fût  la  nation  qui  votait  l'emprunt  ; 
et  je  me  serais  grandement  trompé  si  j'avais  exprimé 
une  autre  idée.  La  nation  aura  voté  i'empnmt,  il 
sera  affecté  sur  les  biens  ecclésiastiques ,  et  nous 
serons  trop  heureux  d'offrir  nos  biens  à  son  hypo- 
thèque. 

M.  LE  DUC  DE  LiANCorRT  :  Jc  m'opposc  à  l'admis- 
sion de  cette  offre.  Je  réclame  pour  la  nation  l'hon- 
neur de  supporter  en  entier  le  fardeau  des  charges 

publiques. 

M.  MouNiBE  :  J'appuie  l'avis  de  M.  Pétion.  J'ob- 
serve ensuite  que  cet  emprunt  ne  peut  sufiirc  ^ue 

2» 


322 


pour  les  dépenses  df  deux  mois;  ^u*il  fiiut  se  presser 
d'achever  le  travail  de  la  constitution  et  sur  les  finan- 
ces,  qu*alorson  s'occupera  des  moyens  d'économie. 
Quant  au  comité  de  surveillance  qu'on  a  proposé,  ie 
le  crois  inutile.  Cette  surveillance  empiéterait  sur  le 
pouvoir  exécutif.  Les  besoins  connus  de  l'Etat  éloi- 
gnent toute  crainte  de  dilapidation.  La  responsabi- 
Fité  des  ministres  doit  nous  rassurer  encore,  ainsi 
que  le  terme  prochain  dç  la  reddition  de  leurs 
comptes.  Dans  le  projet  produit  par  le  comité  des 
finances,  on  annonce  rétablissement  d'une  caisse 
nationale.  Je  croirais  cet  établissement  dangereux 
dans  ce  moment.  Je  crois  que  sous  tous  les  rapports 
il  mérite  de  longues  et  de  sérieuses  réflexions. 

M.  d'Antbaigues  :  Je  regarde  l'intérêt  à  cinq  pour 
cent  sans  retenue  comme  illégal ,  usuraire  et  con- 
traire à  tous  les  principes.  Existerait-il  donc  des 
Français  assez  avides  pour  se  prévaloir  de  notre  pro- 
fonde et  douloureuse  détresse?  Nous  ferions  renaître 
les  privilèges  pour  favoriser  les  capitalistes;  quand 
le  peuple  meurt  accablé  sous  le  faix  des  impôts,  eux 
seuls  en  seraient  affranchis!  C'est  alors  qu'il  faudrait 
imprimer  les  noms  des  préteurs,  afin  qu'ils  retiras- 
sent tout  à  la  fois  leur  or  et  l'exécration  publique. 

L'extrême  nécessité,  le  salut  de  l'Etat  vous  ont 
forcés  à  accorder  l'emprunt;  n*empéchez  pas  ^ue 
l'impôt  l'atteigne  ;  sinon  ce  n'est  pas  à  la  nation  à  le 
garantir,  c'est  à  nous  à  supporter  individuellement 
les  maux  auxquels  nous  aurions  gratuitement  donné 
naissance.  Eloignons  du  trésor  royal  cette  foule  d'a- 
gioteurs qui  sucent  le  sang  des  peuples;  sauvons 
l'Etat  par  nos  sacrifices,  sans  offenser  les  principes 
par  nos  décrets. 

M.  Barère  de  Vieuzac  :  En  quelle  forme  l'em- 
prunt délibéré  doit-il  être  fait?  Est-ce  au  nom  de  la 
nation?  Est-ce  au  nom  du  souverain»  sous  la  garan- 
tie nationale  ? 

Un  impôt  serait  moins  funeste  à  la  nation  ;  il  ne 
frappe  que  la  génération  présente,  tandis  que  l'em- 

Î»runt  écrase  les  générations  futures.  Le  corps  lé§[is- 
atif  ne  doit  donc  pas  consacrer  d'avance  une  pareille 
forme  d'administration,  contre  laquelle  plusieurs  ca- 
hiers s'élèvent.  Pour  concilier  les  principes  avec  les 
besoins,  le  roi  ouvrira  l'emprunt  et  vous  n'aurez 
fait  gue  le  délibérer,  le  créait  naîtra  de  votre  ga- 
rantie. 

Quant  au  ^ge  offert  par  le  clergé,  il  ne  serait  pas 
décent  d'oShr  celui  d'un  corps  particulier;  la  nation 
n'a  besoin  que  d'elle-même.  D'ailleurs  combien  d'ob- 
stacles un  pareil  gage  mettrait  à  l'exécution  de  vos 
projetssur  les  biens  ecclésiastiques!  Il  faut  soumettre 
aussi  les  préteurs  aux  retenues,  afin  que  les  citoyens 
les  plus  riches  contribuent  aussi  aux  charges  de 
l'Etat 

Le  comité  de  surveillance  qu'on  vous  propose  fe- 
rait tort  aux  représentants  de  la  nation.  Cet  établisse- 
ment, injurieux  à  la  dignité  royale,  serait  encore 
destructif  de  la  confiance  que  vous  avez  témoignée 
si  soleonellement  à  un  ministre  vertueux  «  et  con- 
traire à  la  majesté  du  peuple  français. 

M.Prieur  demande  que,  dans  le  préambule  du  dé- 
cret sur  l'emprunt,  l'Assemblée  nationale  énonce  les 
;  motifs  qui  l'ont  déterminée. 

M.  Dupont  présente  des  vues  générales  sur  les  em- 
prunts, et  propose  ensuite  d'étanlir  celui-ci  à  quatre 
et  demi  pour  cent  ;  et  pour  augmenter  l'attrait,  voici 
la  forme  qu'il  adopte  :  quatre  pour  cent  en  rente 
perpétuelle ,  un  demi  pour  cent  en  tontine ,  de  ma- 
nière oue  le  dernier  de  deux  cents  prêteurs  aurait  la 
totalité  de  son  capital  en  rentes  viagères.  Pour  éviter 
l'agiotage,  les  deux  intérêts  seraient  stipulés  dans  le 
même  contrat 

M.  deClbrmont-Tonnerrb:  Ilseraitprécoce  d'en- 
tamer la  question  des  biens  du  clergé.  Vous  avez  mis 


les  créanciers  de  l'Etat  sous  la  sauve-garde  de  la 
loyauté  française  ;  il  est  inutile  de  chercher  un  autre 
gage,  personne  ne  doute  de  la  sûreté  de  cette  hypo- 
Uicnue.  La  responsabilité  des  ministres  dispense  l'As- 
semulée  de  surveiller  remploi  des  finances. 

On  demande  de  loulM  parts  que  la  discussion  soit  fer- 
mée, et  que  le  projet  soit  mis  aux  voix. 

M.  Guioeboul,  député  de  Nantes,  dit  qa*n  versera 
ao,000  lirres  dans  Peroprant  sans  intérêts. 

M.  Bogouin ,  député  du  baUliage  de  Canx,  fkit  la  même 
cITre.  On  applaudit,  et  on  demande  par  acclamation  que  la 
nom  de  ces  députés  soit  inscrit  sur  le  prooè»-Tcrbal. 

M.  le  baron  d*Allarde  veut  présenter  un  projet  de  dé- 
cn  t,  U  est  Interrompo  ;  les  cris  aux  voix!  aux  voix!  Tem- 
pèchent  de  se  foire  entendre. 

Les  arUdei  du  projet  du  comité  sont  mis  socœssiTement 
aux  vols. 

L*ariicle  qui  fixait  rintérél  à  cinq  pour  cent  avec  rete- 
nue esX  de  nouveau  débattu  ;  on  observe  qu^il  valait  mieux 
prendre  cette  retenue  dans  Tintérêt  m6me,  et  on  a  pro- 
posé de  le  fixer  à  quatre  et  demi  pour  cent  sans  retenue. 

M.  le  vicomte  de  Noailles  appuie  cette  otïsenration  eu 
faisant  sentir  Tincertitude  qu*entratne  avec  lui  Je  mot  rr- 
tenue;  et  il  sfjoute  que  celte  incertitude  éloignerait  beau- 
coup de  capitalistes. 

Cette  observation  est  approuvée,  et  Tinlérèt  est  fixé  & 
quatre  et  demi  pour  cent.  Voici  les  articles  tels  qu^ils  ont 
dé  décrétés  : 

•  L'Assemblée  nationale,  informée  des  besoins  ur- 
gents de  l'Etat ,  décriHe  un  emprunt  de  trente  mil- 
lions aux  conditions  suivantes  : 

•  Art.  1er.  L'intérêt  sera  à  quatre  et  demi  pour  cent, 
sans  aucune  retenue. 

«  II.  La  jouissance  de  l'intérêt  appartiendra  aux 
prêteurs ,  à  commencer  du  jour  auquel  ils  auront 
porté  leurs  deniers. 

•  m.  Le  premier  paiement  des  intérêts  se  fera  le 
l«r  janvier  1790,  et  les  autres  paiements  se  feront 
ensuite ,  tous  les  six  mois,  par  l'administrateur  du 
trésor  public. 

•  IV.  11  sera  délivré  à  chaque  prêteur  des  quittan- 
ces de  finances,  sous  son  nom,  avec  promesse  de  pas- 
ser contrat,  conformément  au  modèle  ci-après. 

«  V.  Aucune  quittance  ne  pourra  être  passée  aiv- 
dessous  de  1,000  livres.  • 
La  séance  est  levée. 

SÉANCE  DU  LUNDI  10  AOUT. 

M.  Target,  au  nom  du  comité  de  rédaction,  fait  leetnre 
d^un  projet  de  décret  pour  le  rétablissement  de  la  tran- 
quillité publique.  Il  Ut  ensuite  la  formule  du  serment  pour 
les  troupe!!. 

M.  Dupont  }nge  convenable  qu*on  établisse  une  formule 
pour  avertir  le  peuple  qu*on  agira  contre  ceux  qui  fomen- 
teront et  participeront  à  des  mouvements  séditieux  comme 
contre  les  rebelles.  Il  cite  le  btU  de  muiinery  publié  en 
pareil  cas  en  Angleterre,  et  il  réclame  Pexécutioa  de  formes 
semblables  dans  la  proclamation  proposée. 

M.  le  duc  du  Chàtelet  appuie  cette  proposition.  Il  afoute 
qu'elle  produit  en  Angleterre  les  effets  les  plus  prompts 
pour  dissiper  les  attroupements,  puisqu*après  la  promut* 
gation  de  cette  loi  cinq  personnes  trouvées  ensemble  sont 
arrêtées  et  condamnées  à  mort. 

M.  LE  MARQUIS  DE Daus  divcrscs  provinces,  le 

peuple,  non  content  de  brûler  les  chartriers  des  sei- 
gneurs, porte  ses  excès  jusque  sur  les  personnes.  Je 
Ï propose  donc  d'ajouter  à  la  proclamation  que  tous 
es  habitants  d'une  paroisse  répondront  des  inoen* 
dics,  à  moins  qu'ils  ne  prouvent  que  ces  désordres 
ont  été  commis  par  des  étrangers. 

M.  MouNiEB  :  La  formule  de  serment  pour  1rs 
troupes ,  proposé  par  le  comité,  demande  un  examen 
réfléchi.  Si  les  tronpes  juraient  de  ne  prendre  les  ar- 
mes contre  les  citoyens  que  sur  la  réquisition  de 
l  Assemblée  nationale  et  des  magistrats  civils,  il  en 
résulterait  que  l'Assemblée  réunirait  le  pouvoir  exé- 
cutif et  le  pouvoir  législatif,  tandis  quelle  ne  peut 
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faire  que  des  lois.  U  arriferait  que  les  soldats  se  croi- 
raient en  droit  de  refuser  Tobéissance  à  leurs  chefe, 
et  que»  dans  des  mbments  pressants,  il  faudrait  lire 
a  chacun  d*euz  la  réquisition  des  officiers  civils.  Ren- 
voyons après  la  constitution  a  faire  des  lois  contre 
les  émeutes.  Maintenant  il  faut  se  borner  à  exiger 
des  troupes  un  serment  dont  la  formule  sera  dirigée 
dans  ces  vues.  Les  soldats  jureront  d'être  fidèles  a  la 
nation  et  au  roi  ;  on  ajoutera  à  celui  des  officiers, 
qu'ils  ne  pourront  commander  les  troupes  contre  les 
atoyens  que  sur  la  réquisition  des  magistrats  civils. 

M.  DE  Castellanb  :  Je  pense  que  Tarrété  proi>osé 
par  le  comité  ne  peut  être  pris  qu'après  la  constitu* 
tion.  Je  demande  l'envoi  et  la  publication  de  celui 
du  4,  qui  seul  rétablira  la  tranquillité  publique. 

M.  Dupont  propose  d'envoyer  tout  à  la  fois  l'arrêté 
du  4  août ,  le  décret  de  l'emprunt  et  celui  proposé. 
11  dit  que  c'est  le  moyen  de  ne  pas  jeter  le  peuple 
dans  des  conjectures  dangereuses. 

M.  LB  COMTE  DE  MiBABEAU  :  Le  sermcut  proposé 
pour  les  troupes  pourrait  cacher  quelques  dangers 
par  l'étendue  de  pouvoirs  qu'il  donnerait  aux  muni- 
cipalités. L'influence  des  municipalités  sur  la  juri- 
diction militaire  tenant  à  de  grandes  questions  dont 
les  bases  ne  sont  pas  encore  posées,  je  demande  qu'on 
ne  s'en  occupe  qu'après  la  constitution.  L'ouvrage 
le  plus  pressant  est  ae  terminer  la  rédaction  de  l'ar- 
rêté du  4  ;  en  y  joignant  ensuite  les  divers  autres 
arrêtés,  on  fera  connaître  û  la  nation  que  l'Assemblée 
a  surveillé  ses  intérêts. 

M.  d'Épbéménil  :  C'est  avec  la  joie  la  plus  pure 

3[ue  je  vois  s'approcher  le  Jour  de  la  liberté  publique, 
e  pense  qu'il  est  nécessaire  que  la  constitution  mi- 
litaire soit  liée  à  la  constitution  politique.  Les  muni- 
cipalités ne  sont  pas  encore  établies  dans  les  cam- 
pagnes; les  syndics  des  communautés  doivent  être 
autorisés  à  faire  marcher  les  troupes  sur  leurs  réqui- 
sitions. 

Je  m'étais  proposé  de  prendre  la  parole  pour  par- 
ler de  moi,  pour  dire  que  les  papiers  publics  se  sont 
trompés  sur  mon  compte  ;  mais  j'ai  respecté  la  dis- 
cussion qui  occupe  l'Assemblée,  et  Je  me  borne  à  la 
prier  de  recevoir  de  moi  la  déclaration  que  mes  sen- 
timents n'ont  jamais  varié,  et  que  je  reviens  au  mi- 
lieu d'elle  vivre  ou  mourir  pour  la  patrie. 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

M.***  :  Je  trouve  deux  inconvénients  à  la  formule 
du  serment  proposé. 

Le  premier,  que  le  serment  devait  se  prêter  devant 
le  corps  entier. 

Le  second,  qu'en  ajoutant  sur  la  réquisition  des 
municipalités,  il  feut  distinguer  celles  qui  ne  sont 
pas  électives,  parceque  celles  qui  ne  le  sont  pas  sont 
dans  la  dépenoance  du  roi. 

Quelle  que  soit  la  formule  du  serment  que  l'on 
fasse  Cadre  aux  troupes,  ce  serment  ne  doit  et  ne  peut 
jamais  engager  ni  lier  le  soldat  au  point  de  le  taire 
agir  contre  les  devoirs  de  l'homme  et  de  citoyen. 
Trop  longtemps  on  a  regardé  le  soldat  comme  un 
automate  fait  pour  suivre  simplement  l'impulsion 

âu'on  lui  donne.  Dans  le  siècle  de  la  philosophie , 
ans  ce  siècle  de  lumières,  où  tous  les  devoirs  de 
l'humanité  sont  connus,  le  soldat  doit  être  regardé 
comme  un  homme  et  comme  citoyen. 

Où  en  serions-nous,  grand  Dieu!  si  les  gardes- 
françaises  n'eussent  pas  eu  assez  de  raison ,  assez 
de  philosophie,  pour  préférer  les  devoirs  sacrés  de 
l'homme  et  de  citoven  aux  lois  rigidesdu  code  mili- 
taire? Us  eussent  lait  main4)asse  sur  leurs  conci- 
toyens ;  Versailles  et  Paris  eussent  été  inondés  ût 
sang;  la  France  serait  aujourd'hui  le  théâtre  d'une 
guerre  civile  d'autant  plus  funeste,  que  le  despotisme 
agirait  voulu  écraser  et  faite  trembler  des  f  très  qiii 


tous  voulaient  recouvrer  leurs  premiers  drottr/ les 
droits  imprescriptibles  de  la  liberté. 

Pourquoi  donc  aujourd'hui  vouloir  encore  lier  le 
soldat  citoyen  par  une  formule  de  serment  qui  aurait 
entraîné  les  plus  grands  malheurs,  si  le  soldat  s'y 
était  conformé?  Et  pourquoi  croire  lier  l'ofiicier  par 
une  formule  de  serment  qu'il  saura ,  quand  il  lui 

Slaira,  faire  plier  devant  ses  intérêts  et  son  ambition? 
^n  peut  conclure,  et  non  sans  raison,  qu'un  serment, 
n'importe  la  forme  sous  laquelle  on  le  fait  prêter, 
est  absolument  inutile.  Peut-on  croire  en  e£Eet  que 
l'homme  méchant,  que  l'homme  traître,  se  fera  un 
scrupule  de  fausser  son  serment?  Ces  êtres-là,  pour 
qui  le  crime  a  des  attraits,  et  qui  sont  prêts  à  sacri- 
fier le  sacré  et  le  profane  à  leurs  intérêts  particuliers, 
à  leur  passion  dominante ,  ne  seront  jamais  arrêtés 
par  un  serment;  au  contraire,  violer  leur  parole , 
trahir  leur  conscience,  est  on  aiguillon  de  plus  pour 
les  porter  à  faire  le  mal. 

L  homme  vertueux,  n'importe  l'état  qu'il  professe 
dans  la  société,  se  gardera  bien  de  dépasser  le  but 
marqué  par  les  premiers  devoirs,  les  premiers  droits 
de  riiomme  et  du  citoyen.  Ainsi,  quelque  tournure 
que  Ton  donne  à  la  formule  du  serment  qu'on  lui 
fera  prêter,  son  cœur  lui  dira  toujours,  lui  criera 
sans  cesse  qu'il  doit  rester  immobile,  et  ne  point 
écouter  la  voix  impérieuse  d'un  scélérat  qui  lui 
commande  le  crime. 

Le  maréchal  de  Broglie,  ce  général  qui  a  pour  ja- 
mais souillé  et  terni  les  lauriers  qu'il  avait  cueillis  à 
la  retraite  de  Prague,  est  un  exemple  frappant  de  ce 
que  j'avance. 

Trop  sensé  pour  avoir  accepté  le  commandement 
du  dernier  camp  sans  pénétrer  les  raisons  de  la  cour, 
il  est  chargé  et  sera  toujours  chargé,  aux  yeux  des 
générations  présentes  et  futures,  de  l'exécution  de  la 
conspiration  infernale  formée  contre  la  patrie. 

Ce  coupable  général,  pour  sonder  les  dispositions 
de  ses  soldats,  leur  rappela  leur  serment;  n'avez- 
vous  pas  juré,  leur  dit-il,  fidélité  au  roi?  Je  compte 
sur  votre  parole.  «  Nous  la  tiendrons,  répondirent  les 
troupes;  mais  sachez  qu'en  promettant  fidélité  au 
roi,  jamais  nous  n'avons  entendu  nous  engager  à 
nous  souiller  du  sang  de  nos  frères.  » 

Une  connaissance  des  droits  et  des  devoirs  de 
l'homme,  mise  à  la  portée  de  tous  les  citoyens,  bien . 
sentie  d'un  chacun,  vaudrait  infiniment  mieux  que 
toutes  les  tournures  et  formules  de  serment. 

L'une,  en  quelque  façon, préviendrait  le  crime,  en 
apprenant  à  l'homme  jusqu'où  il  peut  aller  et  où  il 
doit  s'arrêter.  Les  autres  ne  sont  que  des  précautions 
inutiles  contre  l'homme  subalterne,  accoutumé  au 
crime,  auquel  il  se  livre  d'autant  plus  volontiers, 
qu'il  voit  un  des  chefs  lui  en  donner  l'exemple. 

M.  Babnave  :  La  proclamation  qu'on  vous  pro- 
pose n'est  point  une  loi  générale,  mais  un  décret 
provisoire  relatif  aux  circonstances.  Le  serment  des 
troupes  est  indispensable  dans  un  moment  où  tous 
les  liens  de  la  subordination  paraissent  rompus,  où 
les  troupes  elles-mêmes  pourraient  devenir  dange- 
reusesX'arrêté  proposé  confie  la  force  aux  personnes 
qui  ont  joui  de  plus  de  confiance,  en  la  conférant  aux 
tribunaux  et  aux  municipalités. 

Si  cette  distinction  de  loi  générale  et  de  décret  in- 
stantané avait  été  bien  saisie,  personne  sans  doute 
ne  se  serait  élevé  contre  le  projet  du  comité. 

M.  LE  VICOMTE  DE  NoAiLLBS  :  Lc  scrmcut  des 
troupes  est  prématuré  ;.ie  demande  que  la  formule 
soit  séparée  dés  autres  objets  délibérés. 
Cette  metloD  est  appuyée,  on  demande  d^aller  aux  ?ois« 
M,  le  président  sépare  la  formule  du  serment  de  la  pro« 
clàmalion  proposée,  qui  est  mise  aux  voix  et  adoptée  à 
une  grande  majorité.  Il  consulte  ensuite  TAssemblée  pour 
saTolr  »'il  y  a  lieu  à  délibérer  sur  laformule  du  leroicnt* 
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La  najorilé  csl  pour  raffinnatiTe. 

M.  Dcsmeunien  fait  sentir  le  danger  quMl  y  aurait  à 
couder  la  puissance  militaire  à  des  officiers  municipaux 
nommés  par  le  roi,  dans  les  villes  de  guerre  sunout,  et 
il  propose  qu'elle  ne  soit  accordée  qu'aux  municipalités 
électives.  ,   . 

M.  Garai  l'aîné  s'élfTC  contre  cette  restriction,  et  il 


parrequ'ilsen  ont  besoin  également  pour  mainlenirla  tran- 
quillité publique,  et  qu'on  ne  peut  les  soupçonner  de  vou- 
loir la  troubler. 
M.  Mounier  lit  la  formule  du  sèment,  ainsi  qu'il  Ta 

réiligée* 
Elle  est  mise  aux  voix  et  adoptée. 
Voici  le  texte  entier  du  décret  : 

•  L'Assemblé  nationale,  considérant  que  les  enne- 
mis (le  la  nation  ayant  perdu  l'espoir  d*empécher, 
par  la  violence  du  despotisme,  la  régénération  pu- 
blique et  rétablissement  de  la  liberté,  paraissent 
avoir  conçu  le  projet  criminel  de  revenir  au  même 
but  par  la  voie  ou  désordre  et  de  Tanarchie  ;  qu'entre 
autres  moyens  ils  ont,  à  la  même  époque,  et  pres- 
que le  même  jour,  fait  semer  de  fausses  alarmes  dans 
les  différentes  provinces  du  royaume,  et  qu*en  an- 
nonçant des  incursions  et  des  brigandages  oui  n'exis- 
taient pas,  ils  ont  donné  lieu  à  des  excès  et  des  crimes 
qui  attaquent  également  les  biens  et  les  personnes, 
et  qui,  troublant  Tordre  universel  de  la  société,  mé- 
ritent les  peines  les  plus  sévères;  que  ces  hommes 
ont  porté  raudace  jusau  à  répandre  de  Êiux  ordres, 
et  même  de  faux  édits  au  roi,  qui  ont  armé  une  por- 
tion de  la  nation  contre  l'autre,  dans  le  moment 
même  où  l'Assemblée  nationale  portait  les  décrets  les 
plus  favorables  à  l'intérêt  du  peuple  ; 

«  Considérant  que,  dans  l'effervescence  générale, 
les  propriétés  les  plus  sacrées,  et  les  moissons  mê- 
mes, seul  espoir  du  peuple  dans  ces  temps  de  disette, 
n*ont  pas  été  respectées. 

•  Considérant  enfin  que  l'union  de  toutes  les  for- 
ces, rinfluence  de  tous  les  pouvoirs,  l'action  de  tous 
les  moyens  et  le  zèle  de  tous  les  bons  citoyens  doi- 
vent concourir  à  réprimer  de  pareils  désordres  : 

•  Arrête  et  décrète  : 

•  Que  toutes  les  municipalités  du  royaume,  tant 
dans  les  villes  que  dans  les  campagnes,  veilleront  au 
maintien  de  la  tranquillité  publique  ;  et  que  sur  leur 
simple  réauisition,  les  milices  nationales,  ainsi  que 
les  maréchaussées,  seront  assistées  des  troupes,  à 
Teffet  de  poursuivre  et  d'arrêter  les  perturbateurs  du 
repos  public,  de  quelque  état  qu'ils  puissent  être; 

•  Que  les  personnes  arrêtées  seront  remises  aux 
tribunaux  de  justice  et  interrogées  incontinent,  et 
que  le  procès  leur  sera  fait;  mais  qu'il  sera  sursis  au 
jugement  et  à  l'exécution  à  Tégard  de  ceux  oui  se- 
ront prévenus  d'être  les  auteurs  de  fausses  alarmes 
et  les  instigateurs  des  pillages  et  violences,  soit  sur 
les  biens,  soit  sur  les  personnes  ;  et  que  cependant 
copies  des  informations,  des  interrogatoires  et  autres 
procédures,  seront  successivement  adressées  à  l'As- 
semblée nationale,  afin  que,  sur  l'examen  et  la  com- 
paraison des  preuves  rassemblées  des  différents  lieux 
du  royaume,  elle  puisse  remonter  à  la  source  des  dés- 
oràres ,  et  pourvoir  à  ce  que  les  chefs  de  ces  com- 
plots soient  soumis  a  des  peines  exemplaires  qui  ré- 
priment eflicacement  de  pareils  attentats; 

•  Que  tous  attroupements  séditieux,  soit  dans  les 
villes,  soit  dans  les  campagnes,  même  sous  prétexte 
de  chasse, seront  incontmcnt  dissinés  par  les  milices 
nationales,  les  maréchaussées  et  les  troupes,  sur  la 
simple  réquisition  des  municipalités; 

«  Que  dans  les  villes  et  municipalités  des  campa- 
gnes, ainsi  que  dans  chaque  district  des  grandes  vil- 
les, il  sera  dressé  un  rôle  des  hommes  sans  aveu  ^sans 


métier  ni  profession,  et  sans  domicile  constant,  les- 
quels seront  désarmés  ;  et  que  les  milices  nationales, 
les  maréchaussées  et  les  troupes  veilleront  particu- 
lièrement sur  leur  conduite  ; 

«  Que  toutes  ces  milices  nationales  prêteront  ser- 
ment entre  les  mains  de  leur  commanaant  de  bien  et 
fidèlement  servir  le  maintien  de  la  paix,  pour  la  dé- 
fense des  citoyens,  et  contre  les  perturbateurs  du  re- 
pos public;  et  que  toutes  les  troupes,  savoir,  les  of- 
ficiers de  tout  grade  et  soldats,  prêteront  serment  à 
la  la  nation  et  au  roi,  chef  de  la  nitioD ,  avec  la  so- 
lennité la  plus  auguste. 

•  Que  les  soldats  jureront,  en  présence  du  régi- 
ment entier  sous  les  armes,  de  ne  jamais  abandonner 
leurs  drapeaux,  d'être  fidèles  à  la  nation,  au  roi  et  à 
la  loi ,  et  de  se  conformer  aux  règles  de  la  discipline 
militaire  ; 

«  Que  les  officiers  jureront,  à  la  tête  de  leurs  trou- 
pes, en  présence  des  officiers  municipaux,  de  rester 
lidèles  à  la  nation,  au  roi  et  à  la  loi,  et  de  ne  jamais 
employer  ceux  qui  seront  sous  leurs  ordres  contre 
les  citoyens,  si  ce  n'est  sur  la  réquisition  des  officiers 
civils  ou  municipaux,  laquelle  réquisition  sera  tou- 
jours lue  aux  troupes  assemblées; 

«  Que  les  curés  des  villes  et  des  campagnes  feront 


preuves, 

fluence  de  leur  ministère,  pour  rétablir  la  paix  et  la 
tranquillité  publique,  et  pour  ramener  tous  les  ci- 
toyens à  l'ordre  et  à  l'obéissance  qu'ils  doivent  aux 
autorités  légitimes. 

«  Sa  Majesté  sera  suppliée  de  donner  les  ordres  né- 
cessaires pour  la  pleine  et  entière  exécution  de  ce  dé- 
cret, lequel  sera  adressé  a  toutes  les  villes,  munici- 
palités et  paroisses  du  royaumcvainsi  qu'aux  tribu- 
naux, pour  y  être  lu,  publié,  affiché  et  inscrit  dans 
les  registres.  • 

—  On  est  revenu  à  la  dliciission  sur  les  artidei  de  la 
rédaction  de  l'arrêté  du  4* 

M.  le  marquis  de  Thiboutot,  qui  n'avait  pas  asMé  à  la 
séance  du  4  août,  demande  à  Taire  quelques  obserTalious 
sur  les  articles  relatifs  à  la  féodaUté  ;  il  obtient  la  parole. 

M.  LE  MARQUIS  DB  TniBOOTOT  :  Je  ne  saurais  ad- 
mettre, messieurs,  pour  l'intérêt  de  mes  commet- 
tants, la  rédaction  de  l'arrêté  qui  se  trouve  dans  ce 
inoment-ci  soumis  a  votre  jugement. 

Elle  semble  annoncer  à  l'ordre  de  la  noblesse  la 
suppression  de  ses  droits  féodaux.  C'est  sur  ces  droits 

3u>$tfondéerexistence  des  fieb; c'est  sur  l'existence 
es  fieCs  que  sont  fondées  les  distinctions  de  la  no- 
blesse, et  je  ne  crois  pas,  messieurs,  qu'après  le  sa- 
crifice volontaire  qu'elle  a  fait  de  ses  priviléjges  pé- 
cuniaires, vous  vouliez  la  dépouiller  de  ses  privilèges 
honorifiques. 

Vous  n'ignorez  pas  que  son  intention  n'est  pas  de 
s'en  dépouiller  elle-même;  et  comme  il  n'est  point 
de  Français  oui  n'ait  eu  dans  ce  moment-ci  les  yeux 
ouverts  sur  elle,  il  n'en  est  point  aussi  qui  ne  sache 
qu'autant  elle  a  mis  d'empressement  a  se  soumet- 
tre à  l'égalité  de  l'impôt,  autant  elle  a  cru  pouvoir 
exiger  de  fermeté  de  ses  représentants,  pour  la  dé- 
fense des  distinctions  qui  la  caractérisent,  et  au'elle 
croit  nécessaires  à  conserver  dans  une  monarchie. 

Vous  ne  pourriez  donc  regarder  l'abandon  qu'en 
ont  fait  hier  quelques-uns  des  députés  comme  son 
propre  vœu.  L'empressement  avec  lequel  ils  l'ont 
lait  doit  même  vous  prouver  qu'ils  n'en  ont  point  en- 
visagé les  conséquences,  et  vous  devez  être  d'autant 
moins  étonnés  qu'ils  ne  les  aient  point  envisagées, 
<}u*il  n'était  question  de  cet  objet,  si  intéressant  pour 
leurs  commettants,  que  comme  d'an  objet  accessoire 
et  secondaire  de  votre  arrêté. 
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les  premiers  moavementsde  rhomme,  messieurs, 
sont  sans  doute  pour  la  nature  ;  mais  les  seconds, 
chez  lui,  doivent  être  pour  la  raison.  Il  est  dans  la 
nature  de  tout  gentilhomme  français  de  ne  plaindre 
aucun  sacniice  pour  riiitérêt  de  sa  patrie  ;  mais  il  est 
de  la  raison  et  au  devoirde  ceux'mémes  d'entre  eux 
qui  auraient  oublié  hier  le  vœu  de  leurs  commettants, 

Sour  ne  s'occuper  que  du  leur,  d'exprimer  aujour* 
'luii  ce  vœu,  de  se  conformer  aux  intentions  bien 
connues  de  leur  ordre,  et  de  défeiM^  de  tout  leur 
pouvoir  sa  propriété  honorifique. 

On  vous  a  présenté,  messieurs,  les  droits  féodaux 
comme  nuisibles  à  Tagriculture  ;  mais  est-il  un  État, 
est-il  même  une  république  où  ragricutture  soit 
aussi  florissante  qu'elle  l'est  en  Angleterre?  Et  les 
seigneurs  de  terres  ne  jouissent-ils  pas  en  Angleterre 
de  presque  tous  les  droits  dont  les  anciens  seigneurs 
normands  jouissaient  en  Normandie,  lorsqu'ils  ont 
conquis  ce  royaume,  et  qu'ils  y  ont  apporté  les  lois 
de  leur  pays? 

On  vous  a  proposé  de  supprimer  sans  indemnité 
les  corvées  qui  se  trouvent  encore  dues  aux  proprié- 
taires de  quelques  terres  par  les  habitants  des  cam- 
pagnes, et  on  a  voulu  vous  faire  envisager  ees  cor- 
vées comme  des  restes  de  l'ancienne  servitude  de  la 
France.  Mais  ne  sont-elles  donc  pas,  messieurs,  ainsi 
que  tous  les  droits  des  seigneurs,  le  produit  de  la 
cession  qu'ils  ont  faite  de  la  plus  grande  partie  de 
leurs  terres  a  ceux  qui  n'en  avaient  pas?  Cette  ces- 
sion à  bail  perpétuel,  connue  sous  le  nom  d'inféoda- 
tion,  ne  doit-elle  pas  être,  par  la  nature  des  choses, 
soumise  aux  mêmes  lois  que  celles  laites  à  bail  em- 
phytéotiaue  ou  à  bail  de  neuf  et  sept  ans?  Et  s'il  a 
toujours  été  permis  d'exiger  des  corvées  des  particu- 
liers auxquels  on  a  cédé,  par  bail  à  terme,  le  profit 
qu'on  pouvait  faire  sur  ses  terres,  n'a-t-il  pas  tou- 
jours dû  l'être  aussi  d'en  exiger  de  ceux  auxquels  on 
a  cédé  pour  un  temps  indéfini  le  même  profit? 

Vous  savez,  messieurs,  qu'il  n'existe  pas  plus  de 
charges  sans  bénéfices,  que  de  bénéfices  sans  cnar^es. 
Vous  savez  au'on  n'a  jamais  conclu  ni  accepte  de 
marché,  que  lorsqu'on  a  trouvé  plus  d'avantage  que 
de  désavantage  à  le  conclure  ou  a  l'accepter. 

Vous  avez  déjà  fait  connaître  l'esprit  d'équité  qui 
vous  anime,  en  consacrant  les  droits  de  propriété,  et 
en  adoptant  pour  base  ou  pour  premier  principe  de 
la  constitution  française,  que  tout  citoyen  avait  un 
droit  égal  à  la  justice  de  la  société.  Les  gentilshom- 
mes, messieurs,  sont  des  citoyens,  il  n'est  aucun  de 
leurs  droits  féodaux  qui  ne  soit  le  prix  du  droit  sacré 
de  propriété  qu'ils  avaient  sur  les  terres  qu'ils  ont 
inféodées.  Il  n^en  est  donc  aucun  dont  il  ne  dût  leur 
être  tenu  compte,  si  l'intérêt  public  pouvait  en  exi- 
ger le  sacrifice. 

Je  ne  doute  pas  d'aillenrs,  messieurs,  que  vous  ne 
pesiez  dans  votre  saeesse,  si  les  mœurs  des  habitants 
des  campagnes,  si  le  commerce  même,  n'auraient 
pas  à  perdre  infiniment  à  la  permission  qu'il  vous  a 
été  proposé  d'accorder  à  chaque  cultivateur,  de  dé- 
truire aans  tous  les  temps  toute  espèce  de  gibier  sur 
ses  terres. 

Il  vous  a  encore  été  proposé  de  porter  au  denier 
trente  Testimation  de  la  valeur  de  tous  ceux  des 
droits  de  ces  terres  dont  on  croyait  que  les  seigneurs 
ne  pouvaient  être  privés  sans  indemnité. 

Je  dois  vous  prier  de  considérer  que  le  plus  grand 
nombre  des  rentes  seigneuriales  se  trouve  déjà  réduit 
à  la  quatre-vingt-seizième  partie  de  leur  valeur, 
parceque  le  plus  grand  nombre  des  seigneurs  a  au- 
trefois consenti  à  en  recevoir  le  paiement  en  argent, 
et  que  celles  de  ces  rentes  qui  se  perçoivent  en  ar-» 

Sent  ne  leur  produisent  consequemment  plus  aujour- 
'hui  que  5  sous,  au  lieu  d'un  louis,  que  125  livres, 
an  Heu  de  12,000  livres,  et  que  1,000  écus,  au  lieu 


de  288,000  livres  qu*eUea  devraient  leur  produire 

Je  dois  opposer  aux  reproches  que  j'ai  entendu 
faire  en  général  au  contrat  féodal ,  dans  cette  au- 
guste assemblée,  ce  qu'en  pensait,  il  va  quelques 
années,  un  des  plus  célèbresjurisconsuftes  du  si&le. 

«  Il  n'est  point,  dûail-il,  de  contrat  plus  favora- 
ble au  débiteur.  Il  est  le  seul  dont  on  puisse  aban- 
donner l'effet,  sans  donner  contre  soi  un  droit  de  re- 
cours et  d'indemnité,  lorsqu'on  se  trouve  trop  grevé. 
Il  est  assiijéti  à  une  forme  et  à  des  lois  particulières, 
pour  la  contrainte  des  redevables,  qui  tendent  égale- 
ment à  diminuer  pour  eux  les  frais  de  justice,  et  à 
alléger  leur  sort. 

•  Dans  le  plus  grand  nombre  de  provinces  du 
royaume,  les  lois  protègent  le  vassal  et  restreignent 
la  liberté  que  le  seigneur  pourrait  avoir  d'abuser  de 
ses  droits.  Des  titres  authentiques,  une  possession 
constante,  peuvent  seuls  lui  en  procurer  i'exereice, 
et  souvent  il  ne  jouit  pas,  pour  ses  redevances,  des 
privilèges  que  la  loi  accorde  a  son  vassal  pour  les 
siennes.  Dans  les  basses  justices,  il  ne  peut  deman- 
der que  trois  années  de  ses  rentes;  et  u  semble  que 
le  contrat  soit  tout  à  l'avantaee  du  vassal,  puisqu'il 
contient  en  sa  faveur  une  condition  dont  la  récipro- 
cité devrait  être  la  base,  et  dont  cependant  le  sei- 
gneur se  trouve  privé.  • 

U  résulte,  messieurs,  de  toutes  les  observations 
que  j'ai  pris  la  liberté  de  vous  faire,  lo  qu'il  n'existe 
plus,  au  moins  généralement  en  France,  de  droits 
féodaux  qu'on  puisse  regarder  comme  injustes  ou 
comme  oppressiiis;  qu'il  nen  est  aucun  qui  ne  repré- 
sente celui  de  l'ancienne  propriété  des  seigneurs  sur 
les  terres  qui  y  sont  sujettes  ;  qu'il  n'en  est  aucun  qui 
n'appartienne  à  des  citoyens;  et  que,  comme  l'a  très 
bienditune  des  déclarations  des  droits  de  l'hommere- 
mises  à  nos  bureaux,  nul  citoyen  ne  peut  être  privé, 
même  pour  le  bien  public,  d*aucune  de  ses  proprié- 
tés, qne  sons  la  condition  d*en  être  payé  ;  d'abord,  à 
raison  de  la  plus  grande  valeur  à  laquelle  elle  puisse 
être  estime,  et  de  pins,  avec  un  surcroît  dont  la 
proportion  doit  être  fixée  par  la  loi,  pour  indemniser 
le  propriétaire  de  ce  qu'il  ne  vend  pas  volontairement. 

20  Qu'il  conviendrait  que  la  partie  de  Tarrêtc 
dans  laquelle  il  est  question  des  droits  féodaux  fût 
rédigée  en  termes  eéuéraux,  pour  mieux  remplir  le 
but  que  l'Assemblée  se  propose,  c'est-à-dire  pour 
arrêter  les  entreprises  des  habitants  des  campagnes, 
auprès  desquels  on  n'a  pas  craint  sans  doute,  dans 
ce  moment,  d'emplover  les  moyens  les  plus  extraor- 
dinaires, d'abuser  même  du  nom  du  roi  pour  les  por- 
ter à  toutes  sortes  d'excès  à  l'égard  de  la  noblesse; 
mais  que  la  misère  a  peut-être  aussi  rendus  assez 
injustes,  pour  croire  ou  il  peuvent  se  libérer  envers 
leurs  seigneurs  des  charges  attachées  aux  bénéfices 
qu'ils  leur  doivent  sans  être  obligés  de  les  racheter. 

Je  laisse  d'ailleurs  à  l'équité  et  à  l'honnêteté  des 
communes  à  décider  si  elfes  auraient  dû ,  si  elles 
devront  jamais  permettre,  même  à  des  membres  de 
la  noblesse,  de  proposer  à  l'Assemblée,  et  surtout 
d'y  discuter  des  objets  sur  lesquels  elles  ont  des  in- 
térêts contraires  à  ceux  de  cet  ordre.  Elles  sont  trop 
justes  sans  doute  pour  vouloir  être  en  même  temps 
juges  et  parties.  Et  comment  ne  seraient-elles  pas  à 
la  fois  l'un  et  l'autre  dans  une  délibération  commune 
où  l'on  compte  les  voix,  et  où,  quelle  que  fût  la  façon 
de  penser  de  la  noblesse,  elle  n'aurait  jamais  rien  de 
mieux  à  faire  que  de  paraître  céder  de  bon  gré  ce 
qu'elle  serait  toujours  obligée  de  céder  de  force,  vu 
la  prépondérance  qu'elles  y  ont  sur  elle  de  deux 
voix,  et  peut-être  même  de  trois  contre  une?  11  sem- 
ble qu'il  vaudrait  encore  mieux  qu'elles  exigeassent 
d'elle,  avec  une  franchise  digne  des  deux  ordres,  le 
sacrifice  que  dans  la  sagesse  de  leur  patriotisme  elles 
jugeraient  nécessaire  qu'elle  fît  à  1  intérêt  du  bien 
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public.  Elles  ne  doivent  certainement  pas  douter 
qu'elle  ne  soit  toujours  portée  à  le  préférer  au  sien 
|iropre. 

Ce  discours  exdte,  à  plusieurs  reprises,  de  Tîolents 
numures. 

L*  Assemblée  passe  &  i*ordre  du  jour  sur  les  proposilioos 
qu*il  contienU 

La  discu9<(ion  oontinae  sur  la  rédaction  des  décrets  du  4« 

Uq  secrétaire  fait  lecture  de  Tarticle  Yll,  relatif  aux 
dîmes. 

M.  Tabbé  Gouttes  présente,  sur  le  mode  du  rachat,  des 
vues  d'exécution.  Il  obseire  que  la  ?ariété  des  usages  lo- 
caux empochera  de  faire  une  loi  uniforme,  et  que  la  dimî- 
luition  du  numéraire,  après  un  certain  temps,  réduira 
infailliblement  le  salaire  des  curés;  en  conséquence,  il 
propose  qu'il  soit  accordé  aux  recteurs  des  paroisses  des 
fonds  de  terre  en  remplacement  des  dîmes. 

Un  membre  propose  de  laisser  cet  article  à  Técart,  par- 
oeque  prononcer  le  remboursement  des  dîmes,  c'est  en 
reconnaître  la  légalité. 

M.  Target  :  L'intention  de  TAssemblée,  en  pro- 
nonçant le  remboursement  des  dîmes,  est  sans  doute 
d*en  laisser  une  jouissance  provisoire,  jusqu'à  ce 
f^u'elle  ait  statué  sur  le  traitement  à  faire  aux  ecclé- 
siastiques. 

M.  D|s  YiLLiERS  :  Il  faut  faire  une  distinction  entre 
les  dîmes  ecclésiastiques  et  les  dîmes  laïques;  les 
premières  sont  une  taxe  sur  les  terres ,  qui  n'atteint 
pas  les  capitalistes  ;  les  secondes  sont  une  propriété 
transmise  d'âge  en  ft^e  dans  les  familles;  je  propose 
de  rédiger  ainsi  l'article  : 

•  Toutes  les  dîmes  ecclésiastiques,  de  quelque  na- 
ture qu'elles  soient,  sont  éteintes  et  supprimées. 
Toutes  les  dîmes  inféodées,  réputées  rentes  foncières, 
sont  rachetables  selon  le  taiu  et4es  moyens  réglés 
par  l'Assemblée.» 

M.  Arnault  :  Le  racbat  ou  la  foculté  de  la  con- 
version des  dîmes  en  redevances  pécuniaires  est  un 
bienfait  illusoire.  La  dîme  ne  mérite  pas  la  même  fa- 
veur que  les  droits  féodaux.  Ceux-ci  supposent  une 
concession  primitive  de  fonds  dont  ils  sont  le  prix  ; 
mais  les  fonds  sujets  à  la  dîme  n'ont  pas  été  concédés 
par  le  clereé.  La  dîme  n'est  pas  un  droit  foncier,  mais 
une  contribution,  un  impôt  ;  elle  est  pour  le  clergé 
ce  que  les  deniers  publics  sont  pour  le  pouvoir  exé- 
cutif. La  nation  doit  la  subsistance  aux  ministres  du 
culte,  mais  les  moyens  sont  à  sa  disposition.  L'ar- 
ticle, tel  Qu'il  est  rédigé  par  le  comité,  n'est  pas  digne 
du  corps  législatif;  c'est  une  véritable  transaction,  et 
l'Assemblée  doit  parler  en  législature,  et  non  en  ar- 
bitre ;  je  propose  de  rédiger  ainsi  l'article  : 

«  Toute  dîme  sera  supprimée  à  dater  du  l«r  jan* 
vier  prochain.  L'Assemblée  pourvoira  sans  délai  aux 
pensions  à  faire  aux  ecclésiastiques,  ainsi  qu'à  l'in- 
demnité de  la  dîme  féodale.  • 

M.  Duport  soutient  les  mêmes  principes.  Il  dit  que  la 
dtme  n'est  pas  un  droit  foncier,  qu'elle  ne  s*arrérage  pas , 
qu'elle  est  due  par  les  fruits  ;  en  un  mot,  qu'elle  est  une 
contribution  pour  les  ministres  du  culte  et  pour  son  en- 
tretien. 

M.  Lapoule  parie  pour  l'indemnilé  qu'il  veut  qae  Ton 
fixe,  déduction  faite  des  frais  de  culture. 

M.  Lanjuinais  regarde  l'établissement  des  dîmes  en  fa- 
veur du  clergé  comme  sacré  ;  il  cherche  à  le  prouver  par 
une  discussion  très  savanle,  et  conclut  à  ce  que  la  dlme 
soit  rachetée,  que  le  prix  du  rachat  soit  placé  solidement 
pour  l'intérêt  des  ministres  et  des  pauvres. 

If.  François,  curé,  demande  que  la  discussion  de  Tar- 
llde  ne  se  borne  pas  &  la  rédaction.  Il  dit  qu'en  suppri- 
mant les  dîmes  on  ôtait  aux  pasteurs  les  moyens  de 
secourir  les  pauvres  ;  qu'une  telle  suppression  éloignera 
les  jennes  gens  du  ministère  des  autels.  Il  représente  que 
l'article  ne  poorroit  pas  au  dédommagement  qui  est  néoes- 
lalrement  dû  aux  patrons,  soit  lato,  soit  ecclésiastiques, 
qui  TODi  être  réduits  t  rindigence. 


II.  Jallet,  curé,  et  quelques  autres,  rappellent  que  les 
deux  tiers  des  habitants  des  campagnes  souhaitent  que 
les  dîmes  soient  perçues  en  nature»  que  cette  perception 
facilite  les  secours  que  les  curés  donnent  à  leurs  parois- 
siens, qui  préfèrent  de  les  recevoir  en  denrées  plutôt  qu'en 
argent. 

M.  l'évâqub  de  Duon  :  La  postérité  n'apprendra 
pas  sans  étonnement  nue  l'Assemblée  nationale  a  eu 
ta  force  et  le  courage  ae  supprimer  en  peu  d'instants 
tout  ce  qui  était  évidemment  contraire  à  la  félicité 
publique. 

Si  le  sacrifice  des  dîmes  pouvait  encore  y  contri- 
buer, le  clergé  se  féliciterait  de  l'avoir  consenti  ; 
mais  cette  guestion,  sous  bien  des  rapports,  demande 
qu'on  en  fasse  l'objet  d'une  discussion  sérieuse  et 
réfléchie.  Si  cependant  l'Assemblée  juge  qu'elle  doit 
convertir  les  dîmes  en  une  prestation  pécuniaire  qui 
ne  serait  pas  sans  danger,  je  demande  qu'elle  ne  per- 
mette pas  des  remboursements  partiels,  qui  nuiraient 
au  remplacement,  et  que  les  capitaux  qui  en  pro- 
viendraient soient  placés  en  fonds  de  terre  sans 
droits  d'amortissement  ;  car  je  pense  qu'il  est  de  l'in- 
térêt de  l'Etat,  de  celui  de  la  religion,  et  même  de 
celui  de  l'Assemblée,  que  l'Eglise  ne  soit  pas  sans 
propriétés. 

M.  l'abbé  Grégoire  dit  que  la  rédaction  est  vi- 
cieuse :  il  propose  d'en  supprimer  comme  inutile  le 
mot  inféodée»  ;  d'ordonner  âne  le  remplacement  en 
soit  fait  en  biens-fonds,  et  ne  ne  pas  permettre  de 
rachat  partiel.  11  ajoute  que  les  cur&,  attachés  a  leurs 

Sropriétés,  instruits  de  l'agriculture,  trouveront, 
ans  cette  disposition,  des  moyens  plus  aisés  d'éco- 
nomie, et  plus  de  facilité  à  secourir  leurs  paroissiens. 

M.  l'évêqub  de  Langres  :  Le  décret  de  la  nuit 
du  4  a  prononcé  le  remboursement;  on  ne  peut  donc 
revenir  contre  ce  qui  est  décrété.  La  dîme  ecclésias- 
tique est  une  propriété  sacrée,  autorisée  par  la  loi  et 
par  tous  les  Etats-Généraux.  Si  elle  est  abusive, 
pourquoi  les  dîmes  laïques  ne  le  sont-elles  pas?  Si 
elles  le  sont,  pourquoi  seraient-elles  toutes  rembour- 
sées ?  Les  ecclésiastiques  sont-ils  propriétaires,  ou  la 
nation  l'est-elle?  A  qui  les  dîmes  ont-elles  été  don- 
nées ?  est-ce  à  la  nation  ?  Non,  sans  doute  ;  elles  n'ont 
été  données  ni  à  la  nation  ni  par  elle.  01  s'élève  des 
murmures  dans  divers  côtés  de  la  salle  ;  plusieurs 
voix  crient  à  l'ordre  I  ) 

L'orateur  reprend  :  En  les  supprimant,  à  qui  ap- 
partiendront-elles? A  la  nation.  Mais  une  nation  n'a 
3u'une  existence  morale,  elle  n'est  pas  susceptible 
e  propriété.  Pour  savoir  de  quelle  utilité  sont  les 
possessions  ecclésiastiques,  il  faudrait  savoir  de 
quelle  utilité  sont  les  ministres  du  Seigneur,  les  corps 
religieux,  les  évéques,  etc. 

Après  une  longue  et  profonde  discussion,  souvent 
interrompue  par  des  murmures  et  par  des  cris  à 
l'ordre  I  à  l'ordre  !  l'orateur  a  conclu  à  ce  qne  les 
dîmes  ecclésiastiques  fussent  déclarées  rachetables , 
ainsi  que  les  dîmes  inféodées  ;  que  le  rachat  ne  pût 
en  être  fait  que  par  les  communautés,  et  que  l'emploi 
du  prix  en  provenant  fût  fait  par  les  bénéticiers. 

M.  Chasset  :  Je  crois  devoir  combattre  le  préopi- 
nant. Sur  la  tête  des  particuliers,  les  dîmes,  comme 
les  autres  redevances,  avaient  pu  devenir  des  pro- 
priétés, narceque  les  particuliers  qui  avaient  pu  les 
vendre,  fes  transmettre  à  leurs  héritiers,  leur  avaient 
imprimé  tous  les  caractères  de  la  propriété  ;  mais 
dans  les  mains  du  clergé,  qui  n'a  jamais  vendu  ni 
transmis  en  succession,  les  dîmes  n'ont  jamais  pu  se 
revêtir  du  même  caractère. 

Je  conclus  à  ce  que,  lo  les  dîmes  soient  entière- 
ment supprimées,  sauf  à  aviser  aux  moyens  de  ponr* 
voir  à  la  dépense  du  culte  divin  et  à  rentre  lien  des 
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ministrfs  ded  autels,  et  qu'en  attendant  elles  soient 
perçues  en  la  manière  accoutumée  ; 

20  Quant  aux  dîmes  inféodées,  ^*elles  soient  dé- 
clarëes  rachetables  en  la  forme  qui  sera  déterminée 
par  rassemblée  nationale; 

30  Que  néanmoins  le  prix  des  dîmes  et  droits  féo- 
daux des  ecclésiastiques  soit  employé  d*après  des  lois 
relatives  à  Taliénation  des  biens  de  TEglise. 

(Ce  discours  est  vivement  applaudi.) 

M.  LE  COMTE  DE  MiBABEAU  :  Le  préopinant  a  si 
bien  discuté  la  matière  des  dîmes,  il  en  a  tellement 
posé  les  principes,  qu'il  n*y  a  presque  rien  à  ajouter. 
Je  voudrais  cependant  rendre  plus  sensible  encore 

3u*il  ne  Ta  fait  combien  rarticleVH,  delà  rédaction 
uquel  vous  êtes  occupés ,  exprime  mal  vos  inten- 
tions. 

Vous  n*avez  pas  pu,  je  le  soutiens,  messieurs, 
statuer  ce  cpie  semble  dire  cet  article,  savoir  :  que  la 
dtme  serait  représentée  par  une  somme  d'argent 
toute  pareille;  car  elle  est  si  excessivement  oppres- 
sive, que  nous  ne  pourrions,  sans  trahir  nos  plus 
saints  devoirs,  la  laisser  subsister,  soit  en  nature, 
soit  dans  un  équivalent  proportionnel  ;  il  me  sera 
fecile  de  le  démontrer  en  aeux  mots. 

Supposons  le  produit  d'une  terre  quelconque  a 
douze  gerbes 12 

Les  frais  de  culture ,  semences , 
avances,  récoltes,  entretien,  etc., 
emportent  au  moins  la  moitié,  ci.    .6 

Les  droits  du  roi  sont  évalués  à  un 
huitième  de  la  récolte  ;  ci,  une  gerbe 
et  demie 1  5 

Droit  du  roi  de  nouveau,  pour  Tan- 
nce  de  jachère 13 


Reste  au  cultivateur  seulement  trois 

gerbes 3 

Dont  il  donne  au  décimateur.    ...         l 


Il  lui  reste  les  deux  tiers  de  son  produit 
net 2 

Le  décimateur  emporte  donc  le  tiers  de  la  portion 
nette  du  cultivateur. 

Si  à  cet  aperçu  qui,  loin  d*étre  exagéré,  porte  sur 
une  movenne  proportionnelle  très  affaiblie,  vous 
joignez  les  considérations  d*économie  politique  qui 
peuvent  servir  à  apprécier  cet  impôt,  telles  que  la 
perception  d*un  tel  revenu  sans  participer  aux  avan- 
ces, m  même  à  tous  les  hasards;  Tenlèvement d'une 
grande  portion  des  pailles  dont  chaque  champ  se 
trouvedépouillé,  et  qui  prive  parconséquent  le  culti- 
vateur d'une  partie  considérable  de  ses  engrais  ;  enfin 
la  multiplicité  des  objets  sur  lesquels  se  prélève  la 
dîme,  les  lins,  les  chanvres,  les  fruits,  les  olives,  les 
agneaux,  <iuelquefois  les  foins,  etc.,  vous  prendrez 
une  idée  juste  de  ce  tribut  oppressif,  que  l  on  vou- 
drait couvrir  du  beau  nom  de  propriété. 

Non,  messieurs,  la  dîme  n'est  point  une  propriété  ; 
la  propriété  ne  s'entend  que  de  celui  qui  peut  alié- 
ner le  fonds  ;  et  jamais  le  clergé  ne  Ta  pu.  L'histoire 
nous  offre  mille  faits  de  suspension  de  dîmes,  d'ap- 
plication de  dîmes  en  faveur  des  seigneurs,  ou  à 
d^autres  usages,  et  de  restitution  ensuite  à  l'Eçlise  ; 
ainsi  les  dîmes  n'ont  jamais  été  pour  le  cierge  que 
des  jouissances  annuelles,  de  simples  possessions  ré- 
vocables h  la  volonté  du  souverain. 

Il  y  a  plus:  la  dîme  n'est  pas  même  une  possession, 
comme  on  l'a  dit;  elle  est  une<contribution  destinée 
a  cette  partie  du  service  public  qui  concerne  les  mi- 
nistres des  autels;  c'est  le  subside  avec  lequel  la  na 


tion  salarie  les  officiers  de  morale  et  d'instruction. 
(De  violents  murmures  s^élèvent  parmi  les  mem- 
bres du  clergé.) 

J'entends,  à  ce  mot  salarier,  beaucoup  de  murmu- 
res, et  l'on  dirait  qu'il  blesse  la  dignité  au  sacerdoce; 
mais,  messieurs,  il  serait  temps ,  dans  cette  révolu- 
tion qui  fait  éclore  tant  de  sentiments  justes  et  géné- 
reux, que  l'on  abjurât  les  préjugés  d'ignorance  or- 
gueilleuse qui  font  dédaigner  les  mots  salairet  et  sa" 
ïariët.  Je  ne  connais  que  trois  manières  d'exister 
dans  la  société  ;  il  faut  y  être  mendiant,  voleur  ou 
$(Uarié,  Le  propriétaire  n'est  lui-même  que  le  pre- 
mier des  salariés.  Ceque  nous  appelons  vulgairement 
sa  propriété  n'est  autre  chose  que  le  prix  que  lui  paie 
la  société  pour  les  distributions  qu'il  est  chargé  de 
laire  aux  autres  individus  par  ses  consommations  et 
ses  dépenses  :  les  propriétaires  sont  les  agents,  les 
économes  du  corps  social. 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  officiers  de  morale  et  d'ins- 
truction doivent  tenir  sans  doute  une  place  très  d^- 
tinguée  dans  la  hiérarchie  sociale  ;  il  leur  faut  de  la 
considération,  afin  qu'ils  s'en  montrent  dignes;  du 
respect  même,  afin  qu'ils  s'efforcent  toujours  davan- 
tage d'en  mériter;  il  leur  faut  de  l'aisance,  pour 
qu'ils  puissent  être  bienfaisants.  Il  est  juste  et  con- 


réclamer  un  mode  pernicieux  de  contribution  comme 
une  propriété. 

Je  ne  sais  pourquoi  on  leur  disputerait  que  la 
ûîme  est  d'institution  nationale:  elle  l'est  en  effet, 
et  c'est  à  cause  de  cela  même  que  la  nation  a  le 
droit  de  révoquer  et  d'y  substituer  une  autre  insti- 
tution. Si  l'on  n'était  pas  enGn  parvenu  à  dédaigner 
autant  qu'on  le  doit  la  frivole  autorité  des  érudits  en 
matière  de  droit  naturel  ou  public,  je  défierais  de 
trouver  à  propos  des  dîmes,  dans  les  capitulaires  dé 
Charlemage,  le  mot  êolverinl  ;  c'est  dederint  que 
l'on  y  rencontre  toujours  ;  mais  qu'importe?  La  na- 
tion abolit  les  dîmes  ecclésiastiques,  parcequ'elles 
sont  un  moyen  onéreux  de  payer  la  partie  du  service 

Sublic  auquel  elles  sont  destinées,  et  qu'il  est  facile 
e  les  remplacer  d'une  manière  moins  dispendieuse 
et  plus  égale. 

Quant  aux  dîmes  inféodées  et  laïques,  le  préopi- 
nant a  tout  dit.  11  a  bien  exposé  le  principe  que  la 
propriété  n'appartient  réellement  qu  à  celui  qui  peut 
transmettre,  et  qu'on  troublerait  tout  en  remontant 
au  travers  du  commerce  des  propriétés  pour  jeter 
des  doutes  sur  le  titre  primitif. 

M.  Tévêque  de  Perpignan  défend  la  dime  en  natore* 
non  pas  cependant  comme  une  propriété  ecclésiastique, 
car  il  convient  qu'elle  est  une  propriété  nationale,  mais  il 
la  défend  par  des  principes  de  religion  et  de  morale.  II  dit 
qae  la  snôpression  des  dîmes  va  priver  de  tout  secours  les 
pauvres  oont  le  clergé  prend  soin  ;  il  prie  la  nation  de 
prendre  en  considération  Tétat  de  cette  classe  malheu- 
reuse. Après  avoir  fait  sentir  combien  celte  matière  est 
délicate  et  difficile  à  approfondir,  il  demande  que  Tar- 
ticle  VII  du  projet  d*arrété  soit  laissé  provisoirement  tel 
qu'il  a  été  décrété,  et  que  la  discussion  se  borne  à  la  simple 
rédaction. 

M.  Dupoit,  M.  l'évéque  de  Hhodei,  et  M.  Garât  le  ca- 
det, se  sont  présentés  ensuite  pour  prendre  la  parole.  Il 
éiait  tard  ;  Timpatience  de  finir  ceUe  discussion  s'est  ma- 
nifestée dans  l'Assemblée.  Plusieurs  membres  demandaient 
qu'elle  fût  fermée,  et  qu'on  allât  aux  voix. 

M.  le  président  a  consulté  l'Assemblée  par  assis  et  levé, 
si  la  discussion  serait  fisrmée,  ou  si  on  la  renverrait  à  l'a* 
prÈs-dlner. 

Il  a  été  décidé  que  la  discossion  serait  continuée  dans  la 
séance  de  ce  soir.  • 

La  séance  est  levéCi 
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M.  le  président,  d*iprès  TobsenralioD  qui  a  élé  fuite  par 
plu9iear9  membres»  propose  de  subsUiuer  au  mot  preuur, 
dans  Tartide  IV  du  décret  sur  Tcmprunl,  le  mot  porteur. 
Ce  changement  est  adopté  sans  difficulté» 

On  reprend  la  discnssîoo  sur  Ica  tiens  eodésiastiqucs. 

M.  Dopoit  parle  le  pecnier;  après  un  discours  dans 
lequel  il  rccoonait  la  toute-puissance  de  la  nation  sur  la 
disposition  des  biens  ecclésiastiques,  il  demande  Tabolition 
de  la  dlme«  et  se  réunit  A  TatIs  de  M.  GhasseU 

M.  révêque  de  Rhodes  perle  des  biens  du  clei^  eomaM 
étant  essentiellement  néœssaires  au  maintien  de  la  r&- 
UgloB  et  à  la  déccDoe  du  ottUe«  et  eomne  une  propriété 
despauTre?» 

M.  t'ABBB  SiBTàs  :  Mes  principes  sur  la  dfme  ec- 
dësiastique  n*ODt  pas  pu  être  exposés  dans  cette 
séance.  11  ne  s*agissait  pas  de  juger  Vafiaire  au  fond, 
mais  seulement  de  recevoir  ou  rejeter  la  rédactiou 
de  Farticle  VU  de  Tarr^té  du  4,  que  le  comité  de  ré- 
daction avait  présenté  a  rAssemblée  dans  les  termes 
suivanis  : 

•  Lesdfmes  en  nature,  ecclésiastiques,  laïques  et 
înfitodées,  pourront  être  converties  en  redevances 
pécuniaires,  et  rachetables  à  la  volonté  des  contri- 
buables, selon  la  proportion  qui  sera  réj^lée,  soit  de 
gré  à  ^,  soit  par  la  loi,  saufie  remploi  a  faire  par 
les  décimateurs,  s*il  y  a  tieu.  • 

Je  connais  aussi  bien  qu'un  autre  tous  les  inconvé- 
nients de  la  dîme,  et  j*aurais  pu  à  cet  égard  enchérir 
sur  tout  ce  qui  a  été  dit.  Mais,  parceque  la  dîme  est 
un  véritable  fléau  pour  l'agriculture,  parcequ*il  est 
plus  nécessaire  d'affranchir  les  terres  de  cette  charge 
que  de  tout  autre  redevance,  et  parcequ^il  est  certam 
encore  que  le  rachat  de  la  dtme  peut  être  employé 
plus  utilement  et  plus  également  que  la  dîme  elle- 
même,  je  n'en  conclus  pas  qu'il  bille  faire  présent 
d'environ  70,000,000  de  rente  aux  propriétaires  fon- 
ciers. 

Quand  le  législateur  exige  ou  reçoit  des  sacrifices 
dans  une  circonstance  comme  celle-ci,  ils  ne  doivent 

Sas  tourner  au  profit  des  riches  ;  70,000,000  de  rente 
taient  une  ressource  immense  :  elle  est  perdiie  au- 
jourd*hui.  Je  dois  croire  que  j'ai  tort,  puisque  l'As- 
semblée en  a  jugé  autrement  ;  mais  peut-être  ce  tort 
ne  paraîtra-t-il  pas  si  grave  à  ceux  qui  voudront  bien 
m'entendre. 

On  a  comparé  la  dlme  i  im  impôt  :  elle  a  très  cer- 
tainement les  inconvénients  du  plus  détestable  de 
tous  les  impOts  ;  mais  on  se  trompe,  sinon  sur  ses 
effets,  au  moins  sur  son  origine.  Lorsque  la  nation, 
ou  plutôt  la  loi,  a  jrarlé  pour  la  première  fois  de  la 
dîme,  elle  s'était  déjà  établie  depius  plus  de  trois  siè- 
cles ;  elle  était  différente,  suivant  les  lieux,  soit  dans 
sa  quotité,  soit  relativement  aux  e^èces  de  pro* 
duit. 

Ces  différences  subsistent  encore  aujourd'hui;  elles 
sont  la  suite  naturelle  de  la  manière  dont  la  dîme 
s'était  établie.  Bile  a  été  d'abord  un  don  libre  et  vo- 
lontaire de  la  part  de  quelques  propriétaires.  Peu  à 
peu  Tascendant  des  idées  religieuses  l'a  étendue  pres- 
que  partout;  elle  a  fini  par  être  une  véritable  ces- 
sion, surtout  par  ceux  qui  transmettaient  leurs  biens; 
les  héritiers  ou  les  donataires  les  acquéraient  à  cette 
condition,  et  ils  n'entraient  dans  le  commerce  que 
chargés  de  cette  redevance.  Ainsi  il  faut  regarder  la 
dîme  comme  une  charge  ou  une  redevance  imposée 
à  la  terre,  non  par  la  nation,  comme  on  le  prétend 
sans  aucune  espèce  de  preuve,  mais  par  le  proprié- 
taire lui-même,  libre  assurément  de  donner  son  bien 
à  telles  conditions  qu'il  lui  plaisait. 

11  y  a  plus  :  c'est  qu'il  est  impossible  d*imagiacr 


comment  ni  quand  la  nation  aurait  pu  imposer  cette 

K rétendue  taxe  publique.  On  voit  seulement  que 
eaucoup  de  redevables,  tantôt  dans  un  lieu,  tantôt 
dans  un  autre,  refusaient  quelquefois  de  l'acquitter. 
Alors  ces  contestations  se  terminaient,  comme  tous 
les  procès,  par  les  juges.  Les  premières  lois  connues 
à  cet  égara  n'ont  été  que  la  rédaction  d*usages  en 
vigueur.  Toutes  nos  coutumes  sont  dans  ce  cas.  Elles 
n'ont  pas  même  dit  :  la  dîme  sera  établie;  elles 
ont  dit  :  c'est  ii  tort  que  quelques-uns  remiseraient 
de  ^  jer  la  dîme.  La  loi  doit  garantir  toutes  les  pro- 
priétés, elle  garantissait  celle-là  comme  toutes  les 
autres;  et  en  vérité  celle-là  ne  valait  pas  moins 
qu'une  autre.  Quand  on  considère  avec  impartialité 
a  quelle  origine  on  peut  faire  remonter  toutes  les 

Sropriétés,  on  a  bien  tort  assurément  de  se  montrer 
iflicile  sur  l'origine  des  dîmes 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  suit  : 

10  Que  la  dîme  ne  doit  point  être  comparée  à  un 
impôt,  ou  une  taxe  mise  sur  les  terres,  telle  que 
les  vingtièmes  ;  par  exemple ,  mais  à  une  véritable 
redevance  mise  sur  ses  biens  par  le  propriétaire  lui- 
même.  L*impôt  n'est  consenti  que  pour  un  temps  ;  il 
est  révocable  à  la  volonté  des  représentants  de  la  na- 
tion, au  lieu  que  la  dîme  a  été  cédée  à  perpétuité  par 
ceux  mêmes  qui  pouvaient  s'en  dessaisir; 

20  Parconsequent  elle  ne  doit  pas  être  supprimée 
au  profit  des  propriétaires  actuels,  qui  d ailleurs 
savent  très  bien  qu'ils  n'ont  jamais  acheté  la  dimc, 
et  qu'elle  ne  saurait  leur  appartenir; 

80  Néanmoins  la  dîme  étant,  à  juste  raison,  placée 
dans  la  classe  des  propriétés  légitimes  à  la  vérité, 
mais  nuisibles  à  la  chose  publique,  il  faut  l'éteindre 
comme  on  éteint  ces  sortes  de  propriétés,  c'est-a-dire 
en  offrant  une  indemnité  ; 

40  Le  rachat  doit  être  convenu  de  gré  à  gré  entre 
les  communautés  et  les  décimateurs,  ou  réglé  au 
taux  le  plus  modique  par  TAssemblée  nationale  ; 

50  Enfin,  les  sommes  provenant  de  ce  rachat  peu- 
vent être  placées  de  manière  à  ne  pas  manquer  à 
Tobjet  primitif  des  dîmes,  et  ce^ndant  elles  peuvent 
fournir  à  l'Etat  des  ressources  mfiniment  précieuses 
dans  la  circonstance. 

C'est  ainsi  que  j'avais  conçu  l'affaire  des  dîmes,  et 
je  conviens  que  je  n'ai  pu  être  de  l'avis  de  tout  le 
monde.  Mais,  pour  n*en  être  point  confus,  j'ai  consi- 
déré que  j'étais  chargé  de  dire  mon  avis,  et  non  ce* 
lui  des  amis  ou  des  ennemb  du  clergé. 

Au  moment  encore  oii  j'écris,  je  suis  étonné,  affligé 

S  lus  que  je  ne  voudrais  1  être,  d'avoir  entendu  déci- 
er,  •  que  les  dimes  de  toute  nature,  et  les  redevances 
qui  en  tiennent  lieu,  sont  abolies,  sauf  à  aviser  aux 
moyens  de  subvenir,  etc. ,  etc.  • 

J'aurais  désire  qu'on  eût  avisé  aux  moyens  de  sub- 
venir, etc.,  avant  d'abolir;  on  ne  détruit  pas  une 
ville,  sauf  à  aviser  aux  moyens  de  la  rebâtir. 

J'aurais  désiré  qu'on  n'eût  pas  fait  un  présent  gra- 
tuit de  plus  de  70,000,000  de  rente  aux  propriétau-es 
actuels;  mais  qu'on  les  eût  laissés  racheter  cette  rede- 
vance comme  toutes  les  autres,  et  avant  les  autres, 
s'ils  la  trouvent  la  plus  onéreuse. 

J'aurais  désiré  que  par  un  emploi  bien  administré 
de  ces  rachats,  on  eût  secouru  la  chose  publique,  en 
lui  prêtant  a  trois  et  demi  ou  quatre  pour  cent;  et  I  on 
eûtlait  un  fonds  sufHsant  pour  nourrir  les  curés, 
les  vicaires,  et  tant  d'autres  ecclésiastiques  qui  vont 
mourir  de  faim ,  en  attendant  ^u'on  ait  avt$é  aux 
moyens,  etc.,  parcequ'il  est  bien  difficile  de  conjec- 
turer que  la  dnne  sera  payée  de  fait  jusqu'au  rem- 
placement promis,  maigre  les  ordres  ac  rAssem- 
blée. 

{La  suite  au  numéro  vrochain.) 
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ASSEMBLÉE  MATIOMALË. 

Présidence  de  M.  Chapelier, 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  LUNDI  10  AU  SOIH. 

Suite  du  discours  de  M.  l'abbé  Sieyés, 

Taurais  désiré  qn*on  eût  ainsi  évité  le  besoin  du 
remplacement  annoncé.  Car,  si  le  remplacement  est 
paye  par  un  nouvel  impôt  sur  la  généralité  des  con- 
triDuables ,  ceux  qui  n*ont  point  de  terres ,  il  faut 
en  convenir,  ne  trouveront  pas  très  agréable  d*étre 
charjgés  de  la  dette  de  messieurs  les  propriétaires 
fonciers. 

Si  le  remplacement  ne  porte  que  sur  les  fonds  de 
terre,  comme  tous  les  propriétaires  ne  paient  pas  la 
dîme  aux  mêmes  taux  et  sur  les  mêmes  produits,  les 
uns  perdront,  les  autres  gagneront  à  cette  conver- 
sion ;  et  puis  cette  idée  ressemble  un  peu  au  projet 
d'égaliser  les  dettes.  Si  le  remplacement  n'est  réparti 
sur  les  propriétaires  qu*à  raison  de  ce  que  chacun 
payait  déjà,  était-ce  bien  la  peine  de  rejeter  le  rachat 
que  je  demande  ? 

Enfin,  je  cherche  ce  qu*on  a  fait  pour  le  peuple 
dans  cette  ^ande  opération,  et  je  ne  le  trouve  pas. 
Hais  j'y  vois  parfaitement  Tavantage  des  riches  :  il 
est  calculé  sur  la  proportion  des  fortunes,  de  sorte 
qu'on  y  gagne  d*autant  plus  qu'on  est  plus  riche. 
Aussi,  j'ai  entendu  quelqu'un  remercier  f  Assemblée 
de  lui  avoir  donné,  par  son  seul  arrêté,  30,000  tiv. 
de  rentes  de  plus. 

Beaucoup  de  personnes  se  persuadent  cnie  c'est 
aux  fermiers  qu  on  a  fait  le  sacrifice  de  la  dîme. 
C'est  connaître  bien  peu  les  causes  qui  règlent  par- 
tout les  prix  des  baux  ;  en  général,  toute  diminution 
d'impôt  ou  de  charge  foncière  retourne  au  profit  du 
propriétaire.  Les  gros  propriétaires  n'en  deviendront 
pas  pins  utiles,  ou  n  en  feront  pas  mieux  cultiver 
leurs  terres,  parcequ'au  lieu  de  10,  de  20,000  liv. 
de  rentes ,  ils  en  auront  à  l'avenir  1 1  ou  22. 

Quant  aux  petits  propriétaires,  qui  cultivent  eux- 
mêmes  leurs  champs,  its  méritent  certainement  plus 
d'intérêt.  Eh  bien  !  il  était  possible  de  les  favoriser 
dans  le  plan  du  rachat  que  je  propose  :  il  n'y  avait 
qu'à  faire  dans  chaque  paroisse  une  remise  sur  le 
prix  total  du  rachat,  à  l'avantage  des  petits  cultiva- 
teurs, et  proportionnellement  a  leur  peu  d'aisance. 
Cette  opération  eût  été  digne  de  la  sagesse  du  légis- 
lateur, et  n'eût  fait  tort  ni  au  clergé,  ni  à  TElat,  at- 
tendu la  difiérence  des  placements. 

J'ai  beaucoup  entenau  dire  qu'il  fallait  bien  aussi 
que  le  clergé  fît  son  offrande.  J'avoue  que  les  plai- 
santeries qui  portent  sur  le  faible  dépouillé  me  pa- 
raissent cruelles.  Je  répondrai  sérieusement  que  tous 
les  sacrifices  qui  avaient  été  faits  jusque-là  ne  frap- 
paient pas  moins  sur  le  clergé  que  sur  la  noblesse, 
et  sur  cette  partie  des  communes  qui  possède  des 
fiefs  et  des  seigneuries.  Le  clergé  perdait  même  déjà 
beaucoup  plus  aue  les  autres,  puisque  lui  seul  avait 
des  assemblées  ae  corps,  et  une  administration  parti- 
culière à  sacrifier. 

Je  n'ajoute  plus  qu'un  mot;  y  a-t-il  beaucoup  de 
justice  à  déclarer  que  les  dîmes  inféodées  qui  sont 
de  même  nature,  et  ont  les  mêmes  origines,  soit 

au'elles  se  trouvent  dans  des  mains  laïques  ou  dans 
es  mains  ecclésiastiques,  sont  supprimées  av<^c  in- 
demnité pour  le  laïc,  et  sans  indemnité  pour  recclé- 
siastique?....  Ils  veulent  être  libres,  ils  ne  saveiU 
fos  ilrejuslet, 

i^  Série,  ^TomeL 


Je  ne  sais,  messieurs,  si  quelques  personnes  trou- 
veront que  les  observations  que  j'ai  à  vous  présenter 
seraient  uiieux  placées  dans  tout  autre  bouche  que 
dans  la  mienne: une  plus  haute  considération  me 
frappe  ;  c'est  que  tout  membre  de  l'Assemblée  lui 
doit  son  opinion  quand  elle  est  juste,  et  qu'il  la  croit 
utile.  Je  dirai  donc  mon  avis. 

L'Assemblée  nationale  a  arrêté  le  4,  que  la  dîme 
était  rachetal)Ie.  Aujourd'hui,  il  s'agit  de  la  rédac- 
tion de  cet  article,  et  Ton  vous  propose  de  pronon- 
cer que  la  dîme  ne  doit  point  être  rachetée.  Soutien- 
dra-t-on  qu'il  u'y  a  dans  ce  changement  (qu'une 
différence  de  rédaction?  Certes,  une  telle  plaisante- 
rie est  trop  léonine  ;  elle  montre  bien  d'où  part  le 
mouvement  irrégulier  qui  s'est,  depuis  peu,  emparé 
de  l'Assemblée  ;  ce  mouvement  que  nos  ennemis  ap- 
plaudissent en  souriant,  et  qui  peut  nous  conduire  à 
notre  perte.  Puisc^u'il  faut  remonter  aux  motifs  se- 
crets qui  vous  guident,  et  dont,  sans  doute,  vous  ne 
vous  êtes  pas  rendu  compte,  j'oserai  vous  les  révéler. 
Si  la  dune  ecclésiastique  est  supprimée  sans  in- 
demnité, ainsi  qu'on  vous  le  propose,  auc s'ensuit-il? 
Que  la  dîme  restera  entre  les  mains  ae  celui  qui  la 
devait,  au  lieu  d'aller  à  celui  à  qui  elle  est  due. 

Prenez  garde,  messieurs,  que  l'avarice  ne  se  mas- 
que sons  I  apparence  du  zèle.  Il  n'est  ps  une  terre 
qui  n'ait  été  vendue  et  revendue  depuis  Tétabhsse- 
mentde  la  dîme.  Or,  je  vous  le  demande,  lorsque 
vous  achetez  une  terre,  ne  l'achetez- vous  pas  moins 
les  redevances  dont  elle  est  chargée,  moins  la  dlmc 
qu'on  paie  de  temps  immémorial?  La  dîme  n'appar- 
tient à  aucun  des  propriétaires  qui  la  paient  aujour- 
d'hui; je  le  répète,  aucun  n'a  acheté,  n'a  acquis  en 
propriété  cette  partie  du  revenu  de  son  bien.  Donc 
aucun  propriétaire  ne  doit  s'en  emparer.  Je  me  suis 
demandé  pourquoi ,  au  milieu  de  tant  d'opinants  qui 
paraissent  n'annoncer  que  le  désir  du  bien  public, 
aucun  cependant  n'a  été  au-delà  du  bien  particulier. 
On  veut  tirer  la  dîme  des  mains  ecclésiastiques; 
pourquoi? est-ce  pour  le  service  public?  est-ce  pour 
quelque  établissement  utile?  Non;  c'est  que  le  pro^ 
priétaire  voudrait  bien  cesser  de  la  paver  :  elle  ne  lui 
appartient  pas;  n'importe,  c'est  un  débiteur  qui  se 
plaint  d'avoir  à  payer  son  créancier,  et  ce  débiteur 
croitavoirlcdroitdesefairejuge  dans  sa  propre  cause. 
S'il  est  possible  encore  de  réveiller  l'amour  de  la 
justice  qui  devrait  n'avoir  pas  besoin  d'être  réveillé, 
je  vous  demanderai  non  pas  s'il  vous  est  commode, 
s'il  vous  est  utile  de  vous  emparer  de  la  dîme,  mais 
si  c'est  une  injustice.  Je  le  prouve  avec  évidence,  en 
démontrant,  comme  je  viens  de  le  faire,  que  la  dîme, 
quel  que  soit  son  sort  futur,  ne  vous  appartient  pas. 
Si  elle  est  supprimée  dans  la  main  au  créancier, 
elle  ne  doit  pas  l'être  pour  cela  dans  celle  du  débi- 
teur. Si  elle  est  supprimée,  ce  n'est  pas  à  vous  à  en 
profiter. 

Par  le  prompt  effet  d'un  enthousiasme  patriotique, 
nous  nous  sommes  tout-à-coup  placés  dans  une  si- 
1  tuation  que  nous  n'aurions  pas  osé  espérer  de  long- 
temps. On  doit  applaudir  au  résultat  ;  mais  la  forme 
a  été  mauvaise;  ne  faisons  pas  dire  à  la  France,  à 
l'Europe,  que  le  bien  même  nous  le  faisons  mal. 
Nous  nous  trouvons  étonnés  de  la  rapidité  de  notre 
marche,  effrayés  presque  de  l'extrémité  à  laquelle 
des  sentiments  irréfléchis  auraient  pu  nous  conouire. 
Eh  bien!  dans  cette  nuit  si  souvent  citée,  où  l'on  ne 
peut  pas  vous  reprocher  le  manque  de  zMe ,  vous 
avez  déclaré  que  les  dîmes  étaient  rachetables; 
vous  n'avez  pas  cru  pouvoir  aller  plus  loin,  dans  le 
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moment  où  vous  avez  cependant  montië  lo  plus  de 
force  pour  marcher  en  avant.  Aujourd'hui,  vous  ne 
savez  plus  vous  contenir  ;  la  dime,  si  i*on  vous  en 
croît,  ne  mérite  plus  même  d'être  rachett'e ,  elle  ne 
doit  pas  même  devenir  une  ressource  pour  TEtat. 
Vous  projetez  d'en  augmenter  votre  fortune  particu- 
lière, dans  un  moment  où  tous  les  autres  contribua- 
bles sont  menacés  de  voir  diminuer  la  leur. 

Il  est  temps  de  le  dire,  messieurs  :  si  vous  ne  vous 
contentez  pas  de  rédiger  vos  arrêtés  du  4  ;  si  vous  les 
«hantez  de  tout  en  tout,  comme  vous  prétendez  le 
faire  a  l'égard  de  la  dfme ,  nul  autre  décret  n'aura  le 
droit  de  subsister  :  il  suftira  à  un  petit  nombre  d'en- 
tre nous  de  demander  la  révision  de  tous  les  articles, 
d'en  proposer  le  changement.  Rien  n'aura  été  fait, 
et  les  provinces  apprendront  avec  étonnement  que 
nous  remettons  sans  cesse  en  question  les  objets  de 
nos  arrêtés. 

J'ose  défier  ^ue  l'on  réponde  à  ce  raisonnement  : 
la  dlme  a  été  déclarée  racnetable  ;  donc  elle  a^été  re- 
connue par  TAssemblée  elle-même  pour  ce  'qu'elle 
est,  pour  une  possession  légitime  :  elle  a  été  déclarée 
rachetiible  ;  donc  vous  ne  pouvez  pas  la  déclarer  non 
rachetable. 

Ce  n'est  pas  ici  le  moment  d'entrer  dans  une  autre 
discussion.  Si  vous  jugez  que  la  dîme  doive  subir 
un  autre  examen  sur  le  fond,  attendons  au  moins, 
messieurs ,  que  l'Assemblée  s'occupe  des  objets  de 
législation;  alors  vous  conviendrez  peut-être  que 
je  suis  aussi  sévère  en  cette  matière  que  ceux  qui 
ont  la  plus  haute  opinion  des  sacrifices  que  les  corps 
doivent  s'empresser  de  faire  à  l'intérêt  général  de  la 
nation. 

Mais  alors  je  soutiendrai  encore,  je  soutiendrai 
jus<iu'à  l'extrémité,  que  ces  sacrifices  doivent  être 
faits  à  l'intérêt  national,  au  soulagement  du  peuple, 
et  non  h  l'intérêt  particulier  des  propriétaires  fonciers, 
c'est-à-dire,  en  général,  des  classes  les  plus  aisées  de 
ia  société. 

Je  me  borne  donc  à  ce  qui  doit  faire  l'objet  de  vo- 
tre délibération  actuelle,  et  je  propose  l'article  sui- 
vant, qui  n'est  que  le  développement  de  votre  arrêté 
<lu4: 

«  Toutes  dîmes  seront  rachetables  en  nature  ou  en 
-argent,  de  gré  à  gré,  entre  les  communautés  et  déci- 
mateurs,  ou  d'après  le  mode  qui  sera  fixé  par  l'As- 
semblée nationale,  et  le  prix  du  rachat  oes  dfmes 
-ecclésiastiques  sera  converti  en  revenus  assurés,  pour 
jêlre  employés,  au  gré  de  la  loi,  à  leur  véritable  des- 
tination. • 

M.  Tabbé  de  Montesquiou  examine  la  quertion  dans 
tous  les  faits;  il  rappelle  Pantique  origine  de  la  dlme;  sa 
consécraUon  dans  foules  les  époques  des  lois  de  la  monar^ 
chie,  depuis  Cbarlemagne  jusqu'où  nos  jours.  Il  soutient 
que  les  dîmes  n'appartiennent  pas  à  la  nation  ;  que,  quand 
même  elles  lui  appartiendraient,  elle  ne  peut  pas  les  at>o- 
lir  (  il  s'élève  des  munnures  )  ;  que  dans  ce  moment  ce 
serait  une  mauTaise  opération  de  les  ôter  au  clergé. 

M.  Garât  :  Les  individus  et  les  corps  tels  que  le 
clerçé,  ont  une  existence  toute  dilTércnte  dans  la  so- 
ciété. Les  individus  existent  par  eux-mêmes  ;  ils  por- 
tent dans  la  société  les  droits  nu*ils  ont  reçus  ae  la 
-nature  ou  qu'ils  ont  acquis  par  leur  industrie  ;  la  so- 
ciété existe  par  les  individus  ;  les  corps  au  contraire 
existent  par  la  société.  En  les  détruisant  elle  ne  fait 
gue  retirer  la  vie  qu'elle  leur  a  prêtée,  ce  qui  peut 
ctre  quelquefois  un  grand  acte  de  bienfaisance  et 
pour  les  membres  de  ce  corps ,  et  pour  la  société  toute 
«ntière.  (De  vifs  murmures  Tinterrompent,  On  n'a 
pas  besoin  de  discussion  philosophique,  lui  disait- 
on  d'un  côté;  de  l'autre,  on  lui  criait  :  Parlez^  par- 
ie m  I^ 


M.  Garât  :  Les  biens  des  particuliers  et  ceux  du 
clergé  ne  se  ressemblent  pas  davantage;  il  v  a  entre 
eux  des  différences  essentielles,  et  je  demanae  que  la 
dîme  soit  convertie  en  un  traitement  payé  par  le  tré- 
sor public  ;  que  pour  les  possesseurs  actuels,  la  pro- 
Sortion  du  traitement  soit  celle  du  produit  de  leurs 
Imes,  et  que  pour  leurs  successeurs  le  traitement 
soit  proportionné  à  l'étendue  de  leurs  paroisses,  d'a- 
près l'avis  des  administrations  provinciales. 

Les  murmures  qui  interrompent  l'orateur  se  prolongent 
longtemps  après  qu'il  est  descenda  de  la  tribune.  On  de- 
mande à  aller  aui  voix ,  mais  le  président  ne  peut  pas  se 
faire  entendre.  Enfin,  après  une  longue  agitation,  VAseem- 
blée  se  disperse  sans  prendre  aucune  délibéraUon. 

La  séance  est  le?ée  ù  onie  heures  et  demie. 

SÉANCE  DU  BIARDI   11   AOUT. 

A  l'ourerture  de  h  séance  on  reprend  la  di<russion  de 
l'article  7  du  projet  d'arrêté  présenté  par  le  comité. 

M.  Pétion  de  Villeneuve  escpose  que  la  question  n*est 
pas  éclaircie,  qu'elle  pourrait  encore  donner  lieu  i  de  Tifs 
débats,  et  qu^il  vaudrait  mieux  en  renrojer  la  discussion  à 
une  autre  époque. 

M.  Goupil  de  Préfeln  :  Dans  la  nuit  du  4  août, 
le  clerp:é,  en  consentant  à  la  suppression  des  dfmes, 
avait  entendu  sans  doute  faire  un  acte  de  patriotisme, 
et  accorder  un  bienfait  au  peuple  ;  mais,  si  le  rachat 
est  ordonné,  s'il  est  accordé  de  la  manière  que  le 
clergé  le  demande,  çiuel  bienfait  la  nation  aura-t-elle 
retiré  de  la  suppression  des  dîmes,  dont  le  rachat  sera 
plus  greveux  que  la  dlme  elle-même  ? 

M.  Ricard  :  Lorsque  le  clergé  se  levait  avec  tant 
d^ardeur  pour  prononcer  la  suppression  des  droits 
féodaux,  était-ce  pour  élever  sa  puissance  sur  les  dé- 
bris des  autres  ordres  ?  Ce  doute  si  naturel  ne  dispa- 
raîtra que  lorsque  vous  apprendrez  au  peuple  ce  que 
vous  vouliez  faire  pour  lui.  Vous  avez  voulu  sans 
doute  soulager  la  nation  ;  vous  avez  entendu  faire 

Quelques  sacrifii  es  ?  eh  bien  !  au  moyen  du  rachat  des 
îmes,  la  nation  serait  surchargée  ;  vous  n'auriez  fait 
aucun  sacrifice,  puisque  vos  revenus  en  seraient  aug- 
mentés. 

On  remet  dans  ce  moment  à  M.  Ricard  des  pièces 
dont  il  demande  de  faire  la  lecture. 

Ce  sont,  dit-il,  des  actes  par  lescpiels  plusieurs  cu- 
rés, reconnaissant  que  la  conversion  aes  dîmes  en 
argent  serait  plus  onéreuse  aux  peuples,  les  remet- 
tent et  en  font  abandon  dans  les  mains  de  la  nation. 

Aussitôt  plusieurs  curés,  qui  n'avaient  point  con- 
naissance ae  cette  déclaration,  se  lèvent  pour  décla- 
rer qu'ils  y  adhèrent.  La  déclaration  est  remise  sur 
le  bureau,  et  un  grand  nombre  de  membres  du 
clergé  s'empressent  d'y  apposer  leurs  signatures.  On 
compte  parmi  les  premiers  signataires  M.  l'arche- 
vê«iue  d  Aix,  plusieurs  évêques,  dom  Chevreiise, 
M.  l'abbé  d'Abecourt,  et  un  grand  nombre  de  gros 
bénéficiers.  Pendant  une  demi-heure  le  bureau  est 
plein  de  membres  qui  vont  signer  leur  déclaration, 
au  milieu  des  applaudissements  et  des  mouvements 
tumultueux  de  la  joie  de  l'Assemblée  et  de  l'audi- 
toire. 

M.  l'abbé  du  Plaquet,  député  des  communes  de 
Saint-Quentin,  donne  sa  démission,  dans  les  mains 
de  la  nation,  d'un  prieuré,  en  disant  qu'il  s'en  remet 
à  sa  justice  pour  un  traitement  ;  attendu,  quoi  qu'en 
dise  M.  de  Mirabeau,  qu'il  est  trop  vieux  pour  gagner 
son  salaire,  trop  honnête  pour  voler,  et  qu'il  avait 
rendu  des  services  qui  devaient  le  dispenser  de  men- 
dier. 

Lorsque  le  calme  est  un  peu  rétabli,  M.  l'archevê- 
que de  Paris  demande  la  parole. 
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M.  DE  JuiGNB  :  An  nom  de  mes  conrrères,  au  nom 
de  mes  coopérateurs  et  de  tous  les  membres  du 
clergé  qui  appartiennent  à  cette  auguste  Assemblée  ; 
en  mon  nom  personnel,  messieurs,  nous  remettons 
toutes  les  dîmes  ecclésiastiques  entre  les  mains  d*une 
nation  juste  et  généreuse.  Que  Tévangile  soit  an- 
noncé, que  le  culte  divin  soit  célébré  avec  décence  et 
dignité,  que  les  églises  soient  pourvues  de  pasteurs 
vertueux  et  zélés  ;  que  les  pauvres  du  peuple  soient 
secourus  :  voilà  la  destination  de  nos  dîmes,  voilà  la 
fin  de  notre  ministère  et  de  nos  vœux  :  nous  nous 
confions  dans  l'Assemblée  nationale,  et  nous  ne  dou- 
tons pas  qu'elle-ne  nous  procure  les  moyens  de  rem- 
plir orgnement  des  objets  aussi  respectables  et  aussi 
sacrés.  (On  applaudit.) 

M.  le  cardinal  de  Larochefoucauld  s'avance  vers 
le  bureau,  et  déclare  que  le  vœu  qne  M.  Tarchevêque 
de  Paris  vient  dénoncer  est  celui  au  clergé  de  France, 
qui  met  toute  sa  confiance  dans  la  nation. 

M.  l'évêque  de  Perpignan  :  Les  sentiments  que 
M-  Tarchevéque  de  Paris  vient  de  vous  exprimer 
étaient  déjà  gravés  dans  nos  cœurs.  La  précipitation 
des  délibérations  nous  a  empt^chés  de  les  exprimer 
tous  à  la  fois.  Nous  avions  cru  que  les  dîmes  étaient 
une  propriété  sacrée;  la  nation  en  désire  la  suppres- 
sion, nous  cédons  à  ses  désirs.  Mais  je  demande  qu'il 
ne  soit  pas  fait  mention  des  signatures  particulières. 
Plusieurs  membres  sont  absents,  d'autres  sont  liés 
par  leurs  mandats,  les  causes  qui  les  empêchent  de 
signer  ne  seraient  pas  connues. 

M.  LE  Président  :  Je  crois  qu'il  vaut  mieux  qu'il 
existe  une  déclaration  commune,  et  qu'il  soit  con- 
staté que  l'abandon  des  dîmes  a  été  fait  par  le  clergé. 

M.  l'éféque  d'Autun  propose  Parlicle  présenté  hier  par 
M.  Cbasset,  el  II  demande  qu'on  y  ajoute  qu'il  a  été  adopté 
unaoîmement. 

On  demande  la  lectare  de  Tartlcle  tel  qu*il  a  été  proposé 
par  le  eomlté.  Plusienrs  membres  font  diverses  observa- 
tions et  modiâcations.  On  en  fait  une  nouvelle  rédaction 
qui  a  été  adoptée.  (  Nous  donoerous  tous  les  articles  tels 
ijtt^ils  ont  été  décrétés.  ) 

On  fait  lecture  de  l'article  VIII  du  pro}et  du  comité,  qui 
porte  le  rachat  des  rentes  foncières,  soit  eu  nature,  soit  en 
argent. 

M.  Desmeunters  dit  qu'il  faut  :  i<^  ajouter  à  l'article 
qne  le  prix  et  le  mode  du  rachat  seront  Gxés  par  F  Assem- 
blée; 2*  additionner  le  droit  de  champart,  de  terragc,  et 
outres  droits  foncicn  ;  3*  n*autoriser  que  le  rachat  solidaire  | 
et  non  partleU 

M,  Couppé  réclame  pour  la  Bretagne  une  exception 
pour  Ips  domaines  congéables.  D'après  les  observations 
faites  et  les  additions  proposées  par  quelques  membres,  on 
fait  une  nouvelle  rédaction  de  l'article  qui  a  été  adopté. 

On  passe  à  la  discu  slon  de  Tarticle  IX,  qui  porte  qu'il 
sera  pourvu  incessamment  à  Pétablisspment  de  la  justice 
RTAtuite,  et  k  la  suppression  de  la  vénalité  des  offices  de 
{ndicature. 

Plusieurs  membres  proposent  par  amendement  qu'il 
suit' dit  que  dés  ce  moment  la  justice  sera  rendue  gra- 
tuitement. 

M.  Sallé  de  Choui,  et  plusieurs  autres  membres,  offi- 
ciers de  justice,  offrent  l'abandon  des  droits  de  leurs 
charges* 

M.  LE  VICOMTE  DE  MIRABEAU  :  Mcssicurs,  d'après 
votre  arrêté,  vous  devez  vous  occuper  de  rapprocher 
les  justiciables  des  tribunaux  royaux  ;  vous  devez 
vous  occuper  de  couper  court  à  tous  ces  frais,  à  tou- 
tes ces  vexations  de  tous  genres  qu'entraîne  après  soi 
la  justice  ou  plutôt  la  chicane.  Vous  savez  aussi  bien 
que  toioi,  messieurs,  qu'il  y  a  longtemps  que  la  jus- 
tice est  impayable,  et  que,  tout  en  la  rendant,  on  se 
rend  coupable  des  plus  grandes  injustices.  Votre  in- 
tention est  de  remédier  o  ces  abus  ;  et  vous  voulez  en 


conséquence  procéder  a  l'établissement  d'une  justice 
gratuite. 

Gardez-vous  d'abuser,  sous  celte  dénomination 
illusoire,  le  peuple,  qu'on  a  si  souvent  trompé  à  cet 
égard. 

Tout  le  monde  a  connu  ces  tribunaux  de  Maupeou, 
qui  devaient  rendre  gratuitement  justice  au  peuple. 
On  sait  qu'il  n'y  eut  jamais  de  temps  où  tous  les  sup- 
pôts de  la  chicane  montrèrent  plus  de  voracité  et  oc 
rapacité. 

C'est  dans  ce  temps,  plus  que  dans  aucun  autre,  où  ' 
les  extorsions,  les  exactions  de  toute  espèce,  pesaient 
sur  le  peuple. 

J'ose  donc  vous  observer  qu'avec  les  meilleures 
intentions  du  monde  vous  verriez  avorter  les  fruits 
de  vos  travaux,  si  vous  ne  preniez  les  plus  sages 
mesures  pour  contenir  ou  anéantir  tous  les  subalter- 
nes suppôts  de  la  justice,  les  huissiers,  les  sergents, 
les  procureurs  et  les  avocats.  C'est  la  voracité  ae  ces 
sortes  de  sangsues  qui  a  fait  enfanter  au  ciseau  d'un 
sculpteur  ces  deux  statues  pittoresques,  dont  l'une 
rcpr^ente  im  homme  nu,  parce  qu'il  a  perdu  son 
procès,  et  l'autre  un  homme  en  chemise,  parce  qu'il 
a  gagné  le  sien> 

Si  donc  vous  ne  trouvez  le  moyen  d'écarter  les 
maux  qu'apportent  dans  la  société  tous  les  agents  de 
la  justice,  vous  aurez  manqué  votre  coup» 

Je  demande  qu'il  soit  permis  à  tout  homme  de  plai- 
der sa  propre  cause,  sans  qu'il  soit  besoin  de  faire 
passer  ses  papiers  parles  mains  de  ces  agents  rapaces, 
sans  qu'il  soit  besoin  du  ministère,  ni  a*im  huissier  ^ 
ni  d'un  prociu'eur,  etc. 

Je  ne  suis  pas  capable  d'indiquer  les  moyens  d'o- 
pérer cette  grande  révolution  :  c'est  à  l'Assemblée 
nationale  à  les  rechercher  dans  sa  sagesse.  Je  le  de- 
mande, parce  que  de  tous  les  impôts  sous  lesquels  le 
peuple  gémit,  c'est  celui-là  qui  lui  pèse  le  plus. 

Je  demande  encore  qu'il  ne  soit  permis  à  aucun 
officier  de  justice  de  s'établir  dans  les  bourgs  et  vil- 
lages. Les  paysans  paient  à  grands  frais  de  mauvais 
conseils  qu'ils  leur  donnent;  et  partout  où  il  existe 
de  ces  agents  de  la  justiee,  le&sernents  de  la  discorde 
remplacent  les  doux  sentiments  de  la  confiance. 

Ici  l'orateur  est  interrompu.  Aussi  finit-il  par  dire 
assez  précipitamment  :  Ce  faisant, l'Assemblée  natio- 
nale fera  justice. 

M.  Target  :  Je  m'élève  également  contre  la  véna- 
lité. Je  ne  ferai  point  le  tableau  des  maux  qu'entraîne 
après  soi  la  distribution  de  la  justice,  telle  qu'elle  se 
rend  aujourd'hui. 

Rien  n'est  plus  douloureux,  rien  n*est  plus  funeste 
que  la  vénalité  de  la  justice.  Les  guerres  les  plus  dé- 
sastreuses causeraient  moins  de  maux  que  i\'en  cause 
dans  trois  cent  mille  familles  l'esprit  aeclucane  en- 
fanté par  la  vénahté Cette  abolition  est  done  de 

la  plus  grande  importance  pour  le  bien  général  ;  c'est 
au  comité  à  vous  indiquer  les  moyens  les  plus 
prompts  et  les  plus  efficaces L'assemblée  natio- 
nale les  pèsera  dans  sa  sagesse. 

Les  citoyens  se  disputent  ici  l'honneur  de  faire  les 
plus  grands  sacrifices  à  la  patrie. 

Pénétrés  de  l'enthousiasme  du  patriotisme  qui 
vous  anime,  les  tribunaux  se  feront  un  devoir  d'obéir 
à  vos  décrets  et  de  rendre  gratuitement  justice  au 
peuple.  On  avait  demandé  que  l'on  commençât  à 
renare  gratuitement  la  justice,  dès  que  la  promulga- 
tion de  l'arrêté  aurait  eu  lieu. 

Mais,  messieurs,  combien  d'oniciei-s  de  justice  se- 
ront dans  l'impuissance  de  suivre  l'impulsion  de  leur 
cœur;  combien  d'officiers  de  justice  en  effet  seront 
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obligés  de  se  retirer,  faute  des  moyens  de  subsister  ! 
Les  tribunaux  seront  déserts,  et  nous  aurons  la  dou- 
leur d*avoir  contribué  à  les  desorganiser  :  il  faut 
donc  attendre  à  faire  exécuter  pleinement  votre  ar- 
rêté, que  vous  ayez  pourvu  d'une  manière  digne  de 
la  nation  à  l'organisation  de  ces  tribunaux  pour 
rendre  la  justice  gratuite. 

La  seule  erreur  à  laquelle  cette  Assemblée  peut  se 
laisser  aller  est  la  noblesse  et  l'amour  du  bien  pu- 
blic. Vous  en  êtes  pleins,  il  faut  vous  en  défier. 

M.  le  duc  de  la  Rochefoucaud  demande  qu'on  se 
borne  à  déclarer  : 

10  La  suppression  de  la  vénalité  des  ofBces,  en 
pourvoyant  au  remboursement  des  titulaires  ; 

20  Que  la  justice  soit  gratuite,  à  la  charge  dejpayer 
les  ofliciers  de  justice  comme  on  paie  les  officiers 
militaires, 

30  Que  les  juges  soient  élus  par  les  justiciables  de 
leur  ressort. 

M.  d'André  :  Les  sacrifices  que  l'on  demande  des 
officiers  de  justice  ne  sont  pas  au-dessus  dos  facultés 
desofGciers  des  cours  souveraines;  mais  les  juges 
inférieurs  ne  seront  peut-être  pas  en  état  de  suppor- 
ter ce  sacrifice.  (Plusieurs  ofliciers  de  bailliage  se  lè- 
vent pour  dire  que  ces  sacrifices  sont  déjà  faits.) 
Ces  sacriûces  ont  été  faits  par  les  officiers  qui  sont 
ici  présents;  mais  en  est-il  de  même  dans  tout  le 
royaume?  Je  pense  que  la  vénalité  doit  être  abolie  ; 
mais  on  ne  peut  dépouiller  les  ofliciers  de  justice  de 
leur  état,  sans  leur  assurer  leur  remboursement. 

M.  de  Foucault  insiste  sur  vn  article  de  «on  cahier,  r^ 
latif  à  la  justice  gratuite. 

Au  moyen  de  quelques  changements,  rartide  est  adopté. 
On  décrète  successifement  les  articles  XII  et  XIII,  qui 
n*ont  pas  donné  lieu  à  de  grandes  discussion.*» 

Arant  la  fin  de  la  s^^nce.  If.  de  Laily-Tolendal  fait 
lecture  d'une  lettre  du  syndic  des  banquiers  eipéditionnai- 
res  en  cour  de  Rome ,  qui  envoient  à  l'Assemblée  un  mé- 
moire sur  les  annates. 

On  renroie  à  ce  soir  pour  en  prendre  conoaiMaoce» 
La  séance  est  levée. 

SÉANCE  DU  MABDI  11   AOUT  AU  SOIB. 

La  séance  est  ouverte  par  la  lecture  da  mémoire  envoyé 

Kar  le  syndic  des  banquien  eipéditionnaires  en  cour  de 
;ome,  sur  les  annotes.  Ce  mémoire  présente  comme  im- 
politique  la  suppression  de  celle  contribution,  qui  est  mo- 
dique, et  qui  fikdiiie  le  commerce  de  la  France  avec 
ritalie. 

M.  Camus  combat  ce  mémoire.  II  fait  Thistorique  des 
annales,  qu'il  prouve  être  un  des  abus  les  plus  criants,  en 
attirant  chaque  année  ù  la  cour  de  Rome  des  sommes  con- 
sidérables, perdues  pour  la  France.  Il  présente  avec  le 
même  Intérêt  les  détails  sur  les  droits  de  déport,  et  en  Tait 
sentir  Tindécence  et  le  ridicule.  II  propose  une  addition  à 
rartkie  XIV,  portant  que  les  éréques  seront  tenus  d>xpé- 
dier  les  provisions  des  bénéfices  sans  frain 

Plusieurs  membres  proposent  des  observations;  mais 
Tartlde  est  décrété  tel  qu'il  a  été  rédigé  par  M.  Camus. 

On  décrète  successivement  tous  les  antres  artides,  avec 
les  cbangemenis  et  modifications  proposés  par  quelques 
membres. 

Nous  les  transcrirons  tons,  tds  qu*ils  ont  été  rêdtgés  et 
décrétés  dans  les  différentes  séances. 

•  Art.  1er.  L'Assemblée  nationale  détruit  entière- 
ment le  régime  féodal.  Elle  décrète  que,  dans  les 
dtx>its  et  devoirs,  tant  Téodaux  que  censuels,  ceux 
qui  tiennent  à  la  mainnnorte  réelle  ou  personnelle, 
€t  à  la  servitude  personnelle,  et  ceux  qui  les  repré- 
sentent, sont  abolis  sans  indemnité  ;  tous  les  autres 
sont  déclarés  rachetables,  et  le  prix  et  le  mode  du 
sachat  seront  fixés  par  T Assemblée  nationale.  Ceux 


desdits  droits  qui  ne  sont  point  supprimés  par  ce  dé- 
cret continueront  néanmoins  à  être  perçus  jusqu'au 
remboursement. 
«  II.  Le  droit  exclusif  des  foies  et  colombiers  est 

aboli. 

«  Les  pigeons  seront  enfermes  aux  époques  fixées 
par  les  communautés;  durant  ce  temps,  ils  seront 
regardés  comme  gibier,  et  chacun  aiura  le  droit  de 
les  tuer  sur  son  terrain. 

•  III.  Le  droit  exclusif  de  la  chasse  et  des  garemies 
ouvertes  est  nareillement  aboli,  et  tout  propriétaire 
a  le  droit  de  aélruire  et  faire  détruire,  seulement  sur 
ses  possessions,  toute  espèce  de  gibier,  sauf  à  se  con- 
former aux  lois  de  police  qui  pourrcmt  être  fitites  re- 
lativement à  la  sûreté  publique. 

•  Toute  capitainerie,  même  royale,  et  toute  ré- 
serve de  chasse,  sous  quelque  dénommation  que  ce 
soit,  sont  pareillement  abolies;  et  il  sera  pourvu, 
par  des  moyens  compatibles  avec  le  respect  dû  aux 
propriétés  et  à  la  liberté,  à  la  conservation  des  plai- 
sirs personnels  du  roi. 

•  M.  le  président  sera  chargé  de  demander  au  roi 
le  rappel  oes  galériens  et  des  bannis  pour  simple  fait 
de  chasse,  rélargissement  des  prisonniers  actuelle- 
ment détenus,  et  Tabolition  des  procédures  existantes 
à  cet  égard. 

•  IV.  Toutes  les  justices  seigneuriales  sont  suppri- 
mées sans  aucune  indemnité,  et  néanmoins  les  offi- 
ciers de  ces  justices  continueront  leurs  fonctions 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  pourvu  par  TAssembli^  na-> 
tionale  à  rétablissement  d*utt  nouvel  ordre  judi- 
ciaire. 

•  V.  Les  dîmes  de  toute  nature,  et  les  redevanees 
qui  en  tiennent  lieu,  sous  quelque  dénomination 
qu'elles  soient  connues  et  perçues,  même  par  abon- 
nement, poêsédéei  par  les  corpi  téeuliers  ei  régu» 
lier»,  par  les  bénéhciers,  les  fabriaues,  et  tons  gens 
de  main-niorte,  même  par  Tordre  de  Malte,  et  autres 
ordres  religieux  et  militaires,  même  celles  qui  au- 
raient été  abandonnées  à  des  laTcs,  en  remplacement 
et  pour  option  de  portions  congrues,  sont  abolies, 
sauf  à  aviser  aux  moyens  de  subvenir  d'une  autre 
manière  à  la  dépense  du  culte  divin,  à  l'entretien 
des  ministres  des  autels,  au  soulagement  des  pau- 
vres, aux  réparations  et  reconstructions  des  églises 
et  presbvtères,  et  à  tous  les  établissements,  sémi- 
naires, écoles,  collèges,  hôpitaux,  communautés  et 
autres,  à  Tentretien  desquels  elles  sont  actuellement 
affectées. 

«  Et  cependant,  jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  été  pourvu, 
et  que  les  anciens  possesseurs  soient  entrés  en  jouis- 
sance de  leur  remplacement,  l'Assemblée  nationale 
ordonne  que  lesdites  dîmes  continueront  d'être  per- 
çues suivant  les  lois  et  en  la  manière  accoutumée. 

«Quant  aux  autres  dîmes,  de  quelque  nature 
qu'elles  soient,  elles  seront  rachetables  de  la  ma- 
nière qui  sera  réglée  par  l'Assemblée  ;  et  jusqu'au 
règlement  à  faire  à  ce  sujet,  l'Assemblée  nationale 
ordonne  que  la  perception  en  sera  aussi  continuée. 

•  VI.  Toutes  les  rentes  foncières  perpétuelles,  soit 
en  nature,  soit  en  argent,  de  quelque  espèce  qu'elles 
soient,  quelle  que  soit  leur  origine,  à  quelques  pei^ 
sonnes  qu'elles  soient  dues,  gens  de  main-morte, 
domanistes,  apanagistes,  ordre  de  Malte,  seront  ra- 
chetables; les  champarts  de  toute  espèce,  et  sous 
toutes  dénominations,  léseront  pareillement, au  taux 

3ui  sera  fixé  par  l'Assemblée.  Défenses  seront  faites 
e  plus  à  l'avenir  créer  aucune  redevance  non  rem- 
boursable. 

«  VII.  La  vénalité  des  offices  de  judicature  et  de 
municipalité  est  supprimée  dès  cet  instant.  La  justice 
sera  rendue  gratuitement.  Et  néanmoins  les  omciers 
pourvus  de  ces  offices  continueront  d'exercer  leuis 
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fonctioi»  et  d*en  percevoir  les  émolamentsjusqa'à  ce 
qu'il  ait  été  pourru  par  l'Assemblée  aux  moyens  de 
leur  procurer  leur  remboursement. 

m  VIII.  Les  droits  casuels  des  curés  de  campa^e 
sont  supprimés,  et  cesseront  d'être  payés  aussitôt 
qu*il  aura  été  pourvu  à  l'augmentation  des  portions 
congrues  et  a  la  pension  des  vicaires,  et  il  sera  fait 
un  r^lement  pour  fixer  le  sort  des  curés  des  villes. 

«  Ix.  Les  privilèges  pécuniaires,  personnels  ou 
réels,  en  matière  de  subsides,  sont  abolis  à  jamais. 
La  perception  se  fera  sur  tous  les  citoyens  et  sur  tous 
les  biens,  de  la  même  manière  et  de  la  même  forme; 
et  il  va  être  avisé  aux  moyens  d'effectuer  le  paiement 

I Proportionnel  de  toutes  les  contributions,  même  pour 
es  six  derniers  mois  de  l'année  d'imposition  cou- 
rante. 

•  X.  Une  constittttioi»  nationale  et  la  liberté  publi- 
que étant  plus  avantageuses  aux  provinces  aue  les 
privilèges  dont  quelques-unes  jouissaient,  et  dont  le 
sacrifice  est  néceSssaire  à  l'union  intime  de  toutes  les 
parties  de  l'empire,  il  est  déclaré  que  tous  les  privi- 
lèges particuliers  des  provinces,  principautés,  pays, 
cantons,  villes  et  communautés  d  habitants,  soit  pé- 
cuniaires, soit  de  tout  autre  nature,  sont  abolis  sans 
retour,  et  demeureront  confondus  dans  le  droit  com- 
mun de  tous  les  Français. 

«  XI.  Tous  les  citoyens,  sans  distinction  de  nais- 
sance, pourront  être  admis  à  tous  les  emplois  et  di- 
gnité ecclésiastiques,  civiles  et  militaires,  et  nulle 
profession  utile  n  emportera  dérogeance. 

•XII.  A  l'avenir  il  ne  sera  envoyé  en  cour  de  Rome, 
en  la  vice-légation  d'Avignon,  en  la  nonciature  de 
Lnceme,  aucuns  deniers  pour  annates  ou  pour  quel- 
que autre  cause  que  ce  soit;  mais  les  diocésains  s'a- 
oriseront  à  leurs  évéques  pour  toutes  les  provisions 
de  bénéfices  et  dispenses,  lesquelles  seront  accordées 
l^ratuitement,  nonobstant  toutes  réserves,  expecta- 
tives et  partages  de  mois ,  toutes  les  églises  de  France 
devant  jouir  de  la  même  liberté. 

«  XllI.  Les  déports,  droits  de  cote-morte,  dépouil- 
les, vaeai,  droits  censaux,  deniers  de  Saint-Pierre, 
et  autres  de  même  genre  établis  en  faveur  des  évé- 
ques, archidiacres,  archiprêtres,  chapitres,  curés  pri- 
mitif et  tous  autres,  sous  quelque  nom  que  ce  soit, 
sont  abolis,  sauf  à  pourvoir,  ainsi  qu'il  appartiendra, 
à  la  dotation  des  archidiaconés  et  des  archiprêtres, 
qui  ne  seraient  pas  suffisamment  dotés. 

«  XIV»  La  pluralité  des  bénéfices  n'aura  plus  lieu 
à  ^avenir,  lorsque  les  revenus  du  bénéfice  ou  des  bé- 
néfices dont  on  sera  titulaire  excéderont  la  somme 
de  3000  livres»  Il  ne  sera  pas  permis  non  plus  de  pos- 
séder plusieurs  pensions  sur  bénéfices,  ou  une  pen- 
sion et  un  béuénce,  si  le  produit  des  objets  de  ce 
eenre  que  Ton  possède  déjà  excède  la  même  somme 
ue  8000  livres. 

«  XV.  Sur  le  compte  qui  sera  rendu  à  l'Assemblée 
Bationale  de  l'état  des  pensions,  grâces  et  traite- 
ments, elle  s^occupera^  oie  concert  avec  le  roi,  de  la 
suppression  de  celles  qui  n'auraient  pas  été  méritées, 
€tde  la  réduction  de  celles  qui  seraient  excessives, 
sauf  à  déterminer  pour  l'avenir  une  somme  dont  le 
roi  pourra  disposer  pour  cet  objet. 

•  XVI.  L'Assemblée  nationale  décrète  qu'en  mé- 
moire des  grandes  et  importantes  délibérations  qui 
viennent  d'être  prises  pour  le  bonheur  de  la  France, 
une  médaille  sera  frappée,  et  qu'il  sera  chanté  en  ac- 
tion de  grâces  un  Te  Deum  dans  toutes  les  paroisses 
et  églises  du  royaume. 

«  aVII..  L'Assemblée  nationale  proclame  solennel- 
lement le  roi  Louis  XVI  RestawraUur  de  la  liberté 
fram^aUe, 

«  XVIIl.  L'Assemblée  nationale  se  rendra  en  corps 
auprès  du  toi|  pour  présenter  à  Sa  Majesté  l'arrêté 


qu'elle  vient  de  prendre,  lui  porter  l'hommage  de  sa 
plus  respectueuse  reconnaissance,  et  la  supplier  de 
permettre  que  le  Te  Deum  soit  dianté  dans  sa  cha- 
pelle, et  d'y  assister  elle-même. 

«  XIX.  L'Assemblée  nationale  s*occupera,  immé- 
médiatement  après  la  constitution,  de  la  rédaction 
des  lois  nécessaires  pour  le  développement  des  prin* 
cipes  qu'elle  a  fixés  par  le  présent  arrêté,  qui  sera 
incessamment  envoyé  par  MM.  les  députés  dans  tou- 
tes les  provinces,  avec  le  décret  du  10  de  ce  mois, 
pour  y  être  imprimé,  publié,  même  au  prône  des  pa- 
roisses, et  afficné  partout  où  besoin  sera.  » 

—  On  &it  lecture  d'une  proclamation  faite  au  nom 
du  roi,  par  laquelle  Sa  Majesté  annonce  la  suppres- 
sion de  toutes  les  capitaineries,  et  mande  aux  offi- 
ciers et  gardes  de  continuer  leurs  fonctions  pour  le 
fait  seulement  de  la  conservation  des  moissons  et  ré- 
coltes. 

€ette  proclamation  est  conçue  dans  les  termes  sui- 
vants: 

«  Sa  Majesté,  toujours  disposée  à  tons  les  sacrifices 
que  l'intérêt  de  ses  sujets  peut  demander,  même  lors- 
qu'ils sont  relatifs  à  ses  plaisirs  personnels,  vent  et 
entend  que  toutes  les  capitaineries  soient  suppri- 
mées; mais  en  même  temps  Sa  Majesté  doit,  pour  le 
maintien  de  l'ordre  et  la  conservation  des  propriété, 
prendre  des  mesures  efficaces,  afin  que,  sous  pré- 
texte de  chasse,  personne  ne  puisse  porter  atteinte 
au  droit  d'autrui.  A  ces  causes,  le  roi  tait  inhibitions 
et  défenses  k  tous  et  chacun  de  s'introduire  ,dans  les 
plaines  non  moissonnées,  sous  prétexte  de  chasse,  et 
d'y  commettre  aucun  dééftt,  sous  peine  d'être  punis 
smvant  la  rigueur  des  ordonnances. 

•  Mande  et  ordonne  à  tons  les  officiers  et  gardes 
de  ses  capitaineries,  de  continuer  leurs  fonctions 
pour  le  fait  seulement  de  la  conservation  des  mois- 
sons et  récoltes;  enjoint  aux  maréchaussées  de  s'y 
réunir  «  aux  milices  bourgeoises  d'y  veiller,  et  aux 
troupes  réglées  de  prêter  main-forte  sur  la  réquisi- 
tion des  officiers  de  police.  Et  sera  la  présente  ordon- 
nance imprimée  et  affichée  partout  où  besoin  sera, 
à  ce  qu'aucun  n'en  ignore. 

•  Fait  à  Versailles,  le  dix  août  mil  sept  cent 
quatre-vingt-neuf. 

•  Signé  Loum. 

•  Plus  boif  le  comte  de  Saint-Pbobst.  • 

—  Ensuite  on  fait  lecture  d'une  lettre  datée  de  La- 
mothe-TilIy,  le  8  de  ce  mois,  écrite  par  M.  Terrajr, 
(|ui  fait  remise  d'une  pension  de  4,000  livres  dont  il 
jouit  depuis  trois  ans,  et  qui  lui  avait  été  accordée 
après  treize  années  employées  à  des  fonctions  publi- 
ques; il  déclare  que,  dans  ce  moment,  l'avoir  méri- 
tée, et  pouvoir  en  offrir  l'extinction,  était  d'un  prix 
infiniment  au-dessus  de  ses  services.  (On  applaudit.) 

La  séance  est  levée. 

SSAIICB  DU  MBBCRBDI  12  AOUT. 

If*  le  président  annonce  h  rAswmblée  qii*il  n'apn  liier 
être  admis  auprès  da  roi,  mais  qu'il  doit  obtenir  audience 
avjourd*hul  à  dcnx  heures  et  demies  II  met  ensnite  en  dé- 
libération si  on  ira  au  Te  Deum  dans  le  costume  ordinaire^ 
ou  Vien  dans  celui  de  cérémonie* 

Il  est  décidé  que  le  grand  costume  conrient  5  cette  cé- 
rémonie. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  lait  lecture  du  pœots-veiiwl 
de  la  séance  du  4. 

M.  DB  Gaillon  :  Puisqu'on  veut  détruire  le  régime 
féodal,  il  faut  porter  la  nache  sur  tous  les  abus  qui 
en  naissaient  ;  en  conséquence,  je  propose  l'abolition 
du  droit  d'aînesse. 

On  observe  que  cette  loi  ne  pouvant  appartenir 
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5u*à  la  Idgîslation  civile,  on  ne  doit  s'en  occuper 
u*après  l^chèvement  de  la  constitution. 
M.  le  duc  de  Liancourt,  au  nom  du  comité  des  fi- 
nances, dit  qu'il  croit  convenable  de  fixer  le  traite- 
ment de  chaque  député.  Il  propose  qu'il  soit  passé  à 
chacun  quatre  jours  pour  son  arrivée  à  Versailles,  et 
autant  pour  son  retour,  s*il  se  trouvait  dans  la  dis- 
tance die  cinquante  lieues  de  cette  ville  ;  huit  jours, 
s'il  est  dans  la  distance  de  cent  lieues;  et  quinze  jours 
si  l'éloignement  est  plus  considérable  ;  et  de  lui  al- 
louer aussi  une  somme  raisonnable  pour  chaque  jour 
de  résidence. 

Cette  proposition  est  renvoyée  dans  les  bureaux 
pour  s'en  occuper  incessamment. 

M.  Grasset  :  L'exécution  d'un  grand  nombre  des 
délibérations  prises  dans  la  nuit  du  4  demande  à  ^,tre 
préparée  par  Deaucoup  de  récherches  et  par  le  ras- 
semblement de  beaucoup  de  connaissances  dispersées 
parmi  les  membres  de  1  Assemblée  ;  je  fais  la  motion 
â'étal)lir  trois  comités  qui  s'occuperont,  l'un  du  mode 
de  la  suppression  et  du  rachat  des  droits  féodaux, 
l'autre  du  traitement  à  substituer  aux  dîmes  abolies, 
le  troisième  des  tribunaux  a  substituer  aux  justices 
seigneuriales. 

Cette  motion  est  adoptée. 

M.  DcsMEUNiERS  :  Si  Ton  discute  séparément  dans 
l'Assemblée  les  divers  projets  de  déclaration  des 
droits,  on  perdra  un  temps  considérable  ;  en  consé- 
quence, je  demande  l'établissement  d'un  comité,  qui, 
après  l'examen  de  ces  divers  projets,  présentera  lundi 
prochain  une  déclaration  des  droits  qui  sera  soumise 
alors  à  la  discussion  de  l'Assemblée,  et  je  demande 
que  les  membres  qui  avaient  déjà  proposîé  des  pro- 
jets de  déclaration  soient  exclus  de  ce  comité. 

Cette  proposition  est  adoptée,  et  il  est  décidé  en  outre 
que  ce  comilé  sera  composé  de  cinq  membres. 

—  M.  Target,  au  nom  du  comité  de  rédaction,  lit  le 
projet  d'une  adressa  au  roi«  qui  doit  accompagner  la  pré- 
aentatiOD  de  Tarrt^té  du  4* 

Elle  est  adoptée,  sauf  le  changement  de  quelques  ex- 
pressions proposé  par  le  eomte  de  Mirabeau. 

M.  Regitaud  rappelle  quMl  a  éié  décidé  que  le  comité  de 
YériGcation  ferait  une  liste  des  députés  rérifiés,  et  demande 
qu^clle  soit  remise  incessamment,  afin  qu*elle  puisse  servir 
à  faire  Pappel  dans  les  délibérations  importantes  qui  se 
préparent  pour  les  jours  suivants. 

M.  La\ie,  qui  avait  formé  opposition  à  la  députatlon  de 
M.  Gobel,  évoque  de  Lydda,  sufTragant  de  Bàlc,  déclare 
se  départir  de  son  opposition,  et  demande  que  le  jugement 
de  cette  conlestalion  soit  remis  à  la  fin  de  la  session. 

M.  Tévi^que  de  Lydda  Tait  ses  remerciements  à  M.  La- 
vie;  il  proleste  quMl  prouvera  toujours  à  T  Assemblée  son 
lèle  et  SCS  vœux  pour  le  bien  public,  vœux  trop  longtemps 
contrariés  par  des  mandats  impératifs. 

La  proposition  de  M.  Lavie  est  décrétée. 

M*  Pison  du' Gala nd  propose  rétablissement  d*un  comité 
composé  de  trente-quatres  mcntbre  élus  par  généralités, 
pour  la  liquidation  des  droits  féodaux  et  des  rentes  fon- 
cières. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

M.  le  président  invite  les  membres  de  l'Assemblée  à  se 
retirer  dans  les  bureaux  pour  procéder  i  Télection  des 
membres  qui  doivent  former  les  divers  comités  dont  PéUi- 
blisseroent  a  été  décrété ,  et  à  l'élecUon  d'un  archiviste. 

La  séance  est  levée.  * 

SÉANCE  DU  JEUDI   13  AOUT. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  rend  compte  des  adres- 
ses de  plusieurs  villes  du  royaume. 

Ensuite  M.  le  président  annonce  qu'il  s'est  rendu 
chez  le  roi  pour  savoir  l'heure  où  Sa  Majesté  vou- 
drait recevoir  l'Assemblée,  et  la  prier  d'assister  au 
Te  Deum  qui  doit  être  chanté  en  exécution  de  l'ar- 
rèié  du  4  août;  que  Sa  Majesté  lui  a  fait  l'honneur 


de  lui  répondre  qu'elle  recevrait  l'Assemblée  aujour- 
d'hui à  midi,  et  qu'elle  assisterait  immédiatement 
après  au  Te  Deum  qui  sera  chanté  dans  sa  chapelle. 

M.  le  président  dit  ensuite  que  le  chef  de  la  milice 
bourgeoise  lui  a  remis  hier  un  paquet  de  lettres 
adressées  à  M.  l'évt^aue  de  Beauvais,  et  qui  avaient 
été  saisies  dans  une  charrette  de  foin;  que  M.  l'évéque 
de  Beauvnis  ayant  ouvert  ces  lettres  en  sa  présence 
et  devant  ceux  des  membres  de  l'Assemblée  qui 
étaient  présents  dans  ce  moment,  il  s'est  trouvé  que 
ces  lettres  ne  contenaient  que  des  affaires  relatives  à 
des  bureaux  de  charité  établis  dans  son  diocèse. 

M.  l'évéque  de  Saintes  demande  que  M.  le  prési- 
dent soit  autorisé  à  signer,  avec  les  membres  qui  s'é- 
taient trouvés  à  Fouverturc  de  ce  paquet,  un  procès- 
verbal  dont  la  publicité  mettrait  M.  Tévéque  de 
Beauvais  à  l'abri  de  toutes  les  fausses  interprétations 
qu'on  pourrait  donner  à  ce  fait. 

—  M.  le  chevalier  de  Boufilers,  au  nom  du  comité 
des  rapports,  rend  compte  d'une  plainte  du  procu- 
reur du  roi  de  Falaise.  Cet  oflicier,  poursuivi  par  le 
Îtcvlement  de  Ruuen  pour  avoir  rédigé  le  cahier  dans 
equel  son  bailliage  demandait  la  suppression  de  la 
véjialité  des  charges  de  iudicature,  et  même  des  ))ar- 
lements,  s'est  adressé  depuis  trois  mois  au  conseil 
pour  obtenir  la  cessation  des  poursuites  vexatoires 
laites  contre  lui;  il  n'a  pu  encore  obtenir  la  justice 
qu'il  réclame,  et  il  a  dénoncé  à  T  Assemblée  nationale 
la  conduite  du  parlement  de  Rouen  comme  attenta- 
toire à  la  liberté  nationale. 

Le  rapporteur  observe  que  le  comité  a  pensé,  qu'at- 
tendu que  l'Assemblée  n'étant  instruite  de  cette  af- 
faire que  par  une  seule  partie,  elle  ne  pouvait  rien 
statuer  sans  avoir  entenou  l'autre  ;  et  que  d'ailleurs 
le  conseil  étant  déjà  saisi  juridiqin*nient  de  cette  af- 
faire, et  étant  muni  de  toutes  les  pièces  nécessaires, 
elle  devait  être  renvoyée  à  M.  le  garde-dcs-sceaux. 

M.  Regnault  de  Saint-Jenn  d'Angely  deniamle  que 
le  procureur-général  du  parlement  de  Rouen  soit 
mandé  par  l'Assemblée  pour  lui  rendre  compte  dosa 
conduite. 

Cette  proposition  est  appuyée  par  plusieurs  mem- 
bres. 

M.  He'brard  dit  que  l'Assemblée  ne  peut  dansce  mo- 
mentrien  décider  à  cet  éprd;  qu'il  lalluituvanttout 
qu'elle  s'assurât  de  la  vérité  des  faits  en  vériliaut  la 
procàlurc  ;  que  sans  cela  elle  courait  risque  de  se 
tromper  et  de  se  compromettre. 

M.  l'abbé  de  Moutesquiou  dit  que  dans  les  affaires 
de  cette  sorte,  il  y  a  une  route  traa>e,  de  laquelle  il 
ne  fallait  pas  s'écarter  ;  qu'il  fallait  faire  ce  que  fait  le 
conseil  lorsqu'on  lui  dénonce  des  arrêts  attentatoires 
aux  lois,  c'est-à-dire  demander  au  parlement  les  mo- 
tifs de  sa  conduite. 

M.  Carat  pense  que  l'Assemblée  ne  doit  rien  faire, 
rien  préjuger  avant  d'avoir  connaissance  de  la  pro- 
cédure qui  lui  était  dénoncée,  et  d^nt  elle  iK)uvait 
demander  communication  par  M.  le  garde -des- 
sceaux. 

M.  LE  DUC  DE  MoRTEMAET  :  Prcnons  garde,  mes- 
sieurs, d'usurper  un  pouvoir  qui  ne  nous  appartient 
pas.  Nous  sommes  un  corps  purement  législatif;  nos 
fonctions  doivent  se  bornera  faire  des  lois  ;  ainsi  nous 
n'avons  pas  le  droit  de  juçer.  Je  pense  donc  que  l'a- 
vis du  comité  doit  être  adopté. 

M.  Defermont  propose  le  renvoi  de  cette  afbirc  au 
comité  d'instruction. 

On  demande  à  aller  aux  voix  sur  la  proposition  du 
comité;  elle  est  adoptée. 

M.  le  vicomte  de  Noailles  représente  à  l'Assemblcè 
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que  la  discipline  militaire  commence  à  se  relâcher  ; 
que  les  désertion»  sont  devenues  très  fréquentes  ; 
qu'il  peut  en  résulter  les  inconvénients  les  plus  gra- 
ves pour  la  nation.  En  conséquence,  il  propose l*é- 
tablissement  d'un  comité  qui  serait  chargé  de  prépa- 
rer une  nouvelle  constitution  de  l'armée,  d'exami- 
ner, de  concert  avec  le  ministre  de  la  guerre,  retendue 
et  la  force  du  corps  militaire,  de  déterminer  les  som- 
mes que  la  nation  pourrait  fournir  à  son  enti-etien, 
de  faire  en  un  mot  tout  ce  qui  serait  nécessaire  pour 
préparer  une  prompte  organisation  pour  tout  le  corps 
de  Pûrmée. 

M.  de  Virieu  dit  que  l'entretien  de  l'armée  doit  être 
une  dépense  nationale,  soumise  à  des  circonstances 
variées,  qu'il  est  par  cela  même  impossible  de  fixer 
invariablement  ;  qu'elle  doit  être  fixée  non  pas  seu- 
lement sur  les  revenus  de  l'Etat,  mais  d'après  des 
circonstances  qui  tantôt  exigent  plus  et  tantôt  moins. 

Il  relève  une  erreur  qui  s'est  glissée  dans  le  décret 
qui  a  ordonné  que  les  troupes  prêteraient  serment  à 
la  nation.  Le  décret,  dit-il,  porte  que  les  troupes  prê- 
teront serment  dans  les  mains  des  officiers  munici- 
paux ;  sans  ^ouic  l'intention  de  l'Assemblée  a  été  que 
ce  serment  fût  prêté,  non  pas  dans  les  mains  ^mais 
en  présence  des  officiers  municipaux.  Je  demande 
donc  que  l'on  corrige  cette  erreur. 

M.  de  Clermont-Tonnerre  demande  à  l'Assemblée 
si  son  intention  dans  le  même  décret  a  été  de  dire  que 
les  troupes  pourraient  être  appelées  à  la  réquisition 
des  officiers  civils  ou  municipaux,  ou  bien  des  ofîi- 
ciers  civils  et  municipaux.  Il  dit  qu'il  importe  que 
cet  équivoque  soit  levé ,  et  qu'on  mette  à  la  réquisi- 
tien  des  officiers  civils  et  municipaux. 

Il  s'engage  une  discussion  assez  longue. 

M.  LE  COMTE  DE  MIRABEAU  :  Le  rédacteur  de  la 
formule  n'est  pas  plus  pur  en  principe  qu'heureux  en 
rédaction. 

Jamais  les  forces  militaires  ne  doivent  être  subor- 
données aux  forces  civiles,  ou  bientôt  il  n'y  aurait 
])his  d'armée,  surtout  si  dans  le  régime  actuel  elles 
étaient  soumises  à  la  volonté  des  municipalités,  qui 
ne  sont  que  des  établissements  monstrueux  de  des- 
potisme. 

J'ai  bien  entendu  parler  de  l'aristocratie  militaire, 
judiciaire,  de  l'aristocratie  de  l'église  ;  mais  je  n'ai 
jamais  connu  une  plus  cruelle,  une  pins  tyranniqne 
autorité  que  celle  usurpée  par  les  ofiiciers  munici- 
paux, et  ce  serait  la  porter  à  son  comble  que  de  met- 
tre encore  dans  leurs  mains  le  dernier  moyen  de 
l'oppression. 

Les  citoyens  seraient  sans  cesse  sous  le  joug  de 
leur  pouvoir ,  si  le  mépris  dont  sont  couvertes  les 
municipalités  ne  servait  quelquefois  à  les  en  affran- 
chir. 

Je  le  prouverai,  moi,  qui  appartiens  à  une  pro- 
vince dont  le  chef  municipal  a  fait  tirer  le  premier 
coup  de  fusil  sur  le  peuple,  ce  qui  a  allumé  le  feu  d(^ 
la  guerre  ;  j'en  entretiendrai  l'Assemblée  en  temps  et 
lieu. 

Maintenant  revenons  au  comité  militaire.  Tout  ce 
^ui  a  rapDort  à  l'armée  appartient  incontestablement 
à  l'Assemolée  ;  elle  en  a  le  droit,  et  elle  doit  en  con- 
naître. 

Je  ferai  une  distinction.  Si  l'auteur  eût  voulu  fixer 
votre  attention  sur  des  détails  qui  vous  auraient  éloi- 
gnés de  la  constitution,  il  faudrait  rejeter  sa  motion  ; 
elle  eût  été  prématurée. 

S'il  ne  fait  que  porter  vos  regards  sur  le  rapport 
que  l'armée  peut  avoir  avec  le  corps  social,  elle  n'est 
pas  prématurée,  et  l'on  doit  délibérer. 

11  est  décidé  que  les  changements  proposés  par 


M.  de  Yineu  et  par  M.  de  Clermont-Toimem  seront 

faits  sur  les  copies  du  décret. 

—  Â  onze  heures  et  demie,  l'Assemblée  s'est  rendue 
en  corps  auprès  du  roi.  Le  roi  l'a  reçue  dans  la  gale- 
rie. M.  le  président  lui  a  adressé  le  discours  suivant  : 

«  Sire,  l'Assemhlée  nationale  apporte  à  Votre  Ma* 
jesté  une  offrande  vraiment  digne  de  votre  cœur  ; 
c'est  un  monument  élevé  par  le  patriotisme  et  la  gé- 
nérosité de  tous  les  citoyens.  Les  privilèges,  les  droits 
particuliers,  les  distinctions  nuisibles  au  bien  public 
ont  disparu.  Provinces,  villes,  ecclésiastiques,  no*- 
bles,  citoyens  des  communes,  tous  ont  fait  éclater, 
comme  à  l'envi,  le  dévouement  le  plus  mémorable  ; 
tous  ont  abandonné  leurs  antiques  usaçe^  avec  plus 
de  joie  que  la  vanité  n'avait  jamais  mis  a'ardeur  a  les 
réclamer. 

•Vous  ne  voyez  devant  vous.  Sire,  que  des  Fran- 
çais soumis  aux  mêmes  lois,  gouvernés  par  les  mêmes 
Srincipes,  pénétrés  des  mêmes  sentiments,  et  prêts  à 
onner  leur  vie  pour  les  intérêts  de  la  nation  et  de 
son  roi.  Comment  cet  esprit  si  noble  et  si  pur  n'au- 
rait-il  pas  été  ranimé  encore  par  l'expression  de  votre 
confiance,  par  la  touchante  promesse  de  cette  con- 
stante et  amicale  harmonie  dont  jusqu'à  présent  peu 
de  rois  avaient  assuré  leurs  sujets,  et  dont  Votre  Ma- 
jesté a  senti  que  les  Français  étaient  dignes? 

«  Votre  choix.  Sire,  offre  à  la  nation  des  ministres 
qu'elle  vous  eût  présentés  elle-même.  C'est  parmi 
les  dépositaires  des  intérêts  publics  que  vous  choi- 
sissez les  dépositaires  de  votre  autorité.  Vous  voulez 
que  l'Assemblée  nationale  se  réunisse  à  Votre  Ala- 
jesté  pour  le  rétablissement  de  Tordre  public  et  de  la 
tranauillité  générale.  Vous  sacrifiez  au  bonheur  dû 
peuple  vos  plaisirs  personnels. 

«  Agréez  donc.  Sire,  notre  respectueuse  reconnais- 
sance et  l'hommage  de  notre  amour,  et  portez  dans 
tous  les  âges  le  seul  titre  qui  puisse  ajouter  de  l'éclat 
à  la  majesté  royale  ;  le  seul  titre  que  nos  acclamations 
unanimes  vous  ont  déféré  :  le  titre  de  reslauraieur 
de  la  liberté  française.  • 

Le  roi  a  répondu  en  ces  termes  : 

«  J'accepte  avec  reconnaissance  le  titre  que  vous 
me  donnez  ;  il  répond  aux  motifs  qui  m'ont  guidé 
lorsque  j'ai  rassemblé  autour  de  moi  les  représen- 
tants de  ma  nation.  Mon  vœu  maintenant  est  d'assu- 
rer avec  vous  la  liberté  publique  par  le  retour  si  né- 
cessaire de  l'ordre  et  de  la  tranquillité.  Vous  lumières 
et  vos  intentions  m'inspirent  une  grande  confiance 
dans  le  résultat  de  vos  délibérations. 

«  Allons  prier  le  ciel  de  nous  accorder  son  assis- 
tance, rendons-lui  des  actions  de  grâces  des  senti- 
ments généreux  qui  régnent  dans  votre  Assemblée.  • 

Ensuite  l'Assemblée  est  descendue  dans  la  eha- 
pelle,  où  le  roi  s'est  rendu  aussi,  et  le  Te  Deum  y  a 
été  chanté. 

La  séance  est  levée. 

SÉANCE  DU  JEUDI  13  AOUT  AU  SOIO. 

M.  le  président  annonce  que  le  recensement  des 
scrutins  pour  la  formation  du  nouveau  comité,  com- 
posé de  cinq  membres,  destiné  à  recevoir  les  plans 
de  constitution,  ayant  été  fait,  la  pluralité  s  était 
réunie  en  faveur  de  M.  Desmeuniers,  de  M.  l'évêque 
de  Langres,  de  M.  Tronchet,  de  M.  le  comte  de  Mi- 
rabeau et  de  M.  Rhédon.  M.  Tronchet  observe  qtie  le 
règlement  ne  permet  pas  de  nommer  membre  d'un 
comité  celui  qui  l'est  déjà  d'un  autre  ;  mais  l'Assem- 
blée ne  s'arrête  point  à  cette  observation,  attendu 
que  ces  cinq  personnes  doivent  finir  leur  travail  pour 
lundi,  jour  auquel  l'Assemblée  demande  mi'on  lui 
soumette  un  plan  choisi  parmi  ceux  qui  ont  été  offerts 
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et  rapprochées.  | 

IL  le  président  soumet  ensuite  à  1* Assemblée  la 
décision  ae  cette  question,  savoir  :  comment  on  ferait 
k  nomination  des  membres  des  deux  comités  com- 
posés de  quinze  membres  chacun,  chaires  Tun  des 
matières  ecclésî<istiques,  et  l'autre  de  la  liquidation 
des  offices  de  j  udicature. 

L'Assemblée  décrète  qu*il  sera  nommé  trois  mero*» 
bres  par  bureau,  et  que  les  quatre-vingt-dix  person- 
nes ainsi  nommées  se  réduiront  à  trente,  lesquelles 
se  partageront  en  deux  bureaux  de  quinze  chacune 

Un  membre  de  l'Assemblée  propose  ses  doutes  sur 
la  rédaction  de  l'article  des  dîmes,  qui  est  le  cin- 
quième de  l'arrêté  porté  au  roi  ce  matin.  Il  observe 
que  ces  mots  (jusc[u'à  ce  que  les  anciens  possesseurs 
fussent  entrés  en  jouissance  de  leur  remplacement), 
pourraient  présenter  une  autre  idée  que  celle  qui  a 
été  réellement  adoptée  par  l'Assemblée,  et  que  plu- 
sieurs membres  lui  ayant  communiqué  la  mcme  re« 
marque,  il  croyait  devoir  soumettre  à  l'Assemblée  la 
manière  d'obvier  à  l'incertitude  que  cette  rédaction 
laissait  dans  l'^rit  de  plusieurs  députés,  et  qu'elle 
pourrait  occasionner  dans  Fesprit  des  peuples. 

Alors  un  de  MM.  les  secrétaires  rend  compte  de  l'é- 
tat de  la  minute  qui  se  trouvait  conforme  à  l'épreuve 
de  l'imprimeur,  signée  par  celui  qui  avait  tenu  la 
plume  dans  la  séance  du  11,  ainsi  (jue  par  M.  le  pré- 
sident. 

Un  antre  de  MM.  les  secrétaires  atteste  avoir  lu  plu- 
sieurs fois  à  l'Assemblée  l'art.  V  parfaitement  con- 
formée l'imprimé,  et  il  a  produit  la  première  minute 
paraphée  â  tous  les  articles  et  à  tous  les  renvoûs,  tant 
antérieurs  que  subséquents  au  paragraphe  contesté. 

D'antres  membres,  en  grand  nombre,  déclarent  se 
rappeler  parfaitement  qu'ils  avaient  entendu  plu- 
sieurs fois  la  lecture  de  Fart.  V,  conforme  en  tout  à 
k  rédaction  des  deux  minutes  et  de  l'épreuve  signées. 

Alors  la  délibération  ayant  changé  d'objet,  et  plu- 
sieurs membres  proposant  des  rédactions  plus  clai- 
res, MM.  du  clergé  oéclarent  qu'ils  n'ont  jamais  en- 
tendu par  le  mot  de  remplacement^  ni  celui  de  rachat 
de  la  aime,  ni  celui  d'équivalent,  et  que  leur  objet 
avait  été  de  laisser  la  nation  entièrement  maîtresse 
du  sort  des  ministres  du  culte,  qui  avaient  renoncé  à 
leur  possession ,  sauf  les  égards  qu'il  lui  plairait 
d'avoir  pour  Faisance  dont  ils  avaient  joui,  pour  leur 
âge  et  pour  Fancienneté  de  leurs  services. 

On  propose  alors  de  décréter  qu'attendu  qu'il  a  été 
reconnu  oans  FAssemblée  que  par  le  mot  de  rempla- 
cement énoncé  dans  Fart.  V,  on  n'a  point  entendu  le 
lachat  de  k  dhne,  ni  un  équivalent,  mais  seulement 
un  traitement  convenable,  il  n'y  avait  lieu  à  délibé- 
rer sur  une  autre  rédaction. 

Cet  avis  est  adopté. 

—  M.  Févêque  de  Beauvaîs  prend  la  parole  ;  il  ins- 
truit FAssemblée  des  bruits  fâcneux  oui  commencent 
à  se  répandre  dans  Versailles;  (^e  te  peuple  inter- 
prète très  mal  cette  circonstance  ;  que  bientôt  il  sera 
victime  de  la  calomnie,  et  qu'eu  conséquence  il  prie 
l'Assemblée  d'autoriser  son  président  a  lui  donner 
une  déclaration  authentique  de  la  vérité  des  faits, 
iju'il  fera  insérer  dans  le  procès-verbal. 

M.  Martineau  insiste  pour  que  cette  déclaration 
soit  rédigée  sur-le-champ. 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  de  la  justifica- 
ftion  de  M.  de  Beauvaîs  et  de  son  frère. 

—  La  vitte  de  Louviers  envoie  une  adresse  à  l'As- 
semblée nationale  pour  disculper  sa  milice  bour- 
geoise des  reproches  qu'on  lui  a  faits  au  sujet  de  l'a- 
venture des  bateaux  de  blés  arrêtés  dernièrement. 


—  L*on  donne  encore  lecture  d'une  adresse  d'un 
citoyen  qui  a  envovéà  FAssemblée  nationak  un  bou- 
quet d'epis  de  bléis,  mêlé  de  grenades,  cueilli  des 
mains  de  son  épouse. 

La  séance  est  levée. 

SÉANCE  DU  VBNDBEDl  14  AOUT. 

Un  des  secrétaires  fait  lecture  de  l'extrait  de  plu- 
sieurs lettres  et  adresses  de  diverses  villes,  cor{xs  et 
communautés  du  royaume.  Cette  lecture  est  suivie 
de  celle  des  procès-verbaux  des  séances  précédentes. 

M.  DuQUESMOY  :  S'il  faut  discuter  Fopinion  de  tel 
ou  tel  individu,  s'il  faut  nous  livrer  à  toutes  les  opi- 
nions que  l'on  nous  soumettra  pour  le  travail  impor- 
tant de  la  constitution,  il  est  évident  qu'il  durera 
long-temps. 

C'est  pour  prévenir  ces  inconvénients  que  vous 
avez  nommé  un  comité  de  constitution  ;  ce  comité  ne 
vous  a  présenté  jusqu'ici  aucun  plan,  ^  ce  n'est  Fou- 
vrage  de  M.  l'arehevé({ue  de  Bordeaux,  qui  encore 
n'offre  que  la  distribution  et  la  division  des  matières. 
Ce  comité  nous  laisse  donc  aujourd'hui  au  même 
point  où  nous  étions  lorsque  nous  l'avons  créé  ;  les 
membres  qui  le  composent  ont  donné  divers  plans; 
mais  ce  n'est  pas  le  plan  général,  celui  de  toutes  les 
opinions  du  comité,  maisuien  des  plans  individuels. 
Ainsi  nous  allons  retomber  dans  l'inconvénient  que 
nous  voulions  éviter,  et  c'est  pour  nous  en  éloigner 
une  seconde  fois  que  j'ai  Fhonneur  de  vous  oSrir  un 
moyen  de  prévenir  ce  danger. 

Personne  d'entre  nous  n'a  accepté  de  projet.  Ce- 
pendant personne  n'est  pas  sans  avoir  quelques  idées 
particulières  sur  la  constitution. 

11  faudrait  donc  avant  tout  fixer  celles  qui  sont  gé- 
nérales. 

Ainsi,  par  exemple,  il  est  clair  que  FAssemblée  ne 
veut  qu'une  ou  deux  chambres.  11  conviendrait  de 
foire  cette  question,  et  alors  elle  servirait  de  base  au 
comité;  ce  serait  un  point  donné  dont  le  comité  se 
rapprocherait  pour  en  tirer  toutes  les  conséquences 
nécessaires,  et  son  travail  serait  conforme  par-la  aux 
vues  de  l'Assemblée. 

Cette  idée  est  facile  à  saisir.  Ainsi  je  proposerai 
sur-le-champ  Fordre  que  je  croirais  devoir  être 
adopté. 

Je  distingue  les  objets  de  la  constitution  en  deux 
classes. 

La  première,  qui  tient  à  des  choses  pressantes,  et 
qui  par  leur  nature  doivent  être  traitées  sur-le- 
cliamp  ;  la  seconde,  celles  qui  doivent  faire  Fobjct 
d'un  travail  plus  éloigné. 

La  première  classe  présente  des  questions  qui  sont 
sans  aoiite  très  importantes  ;  elles  fixeront  les  rap- 
ports et  l'étendue  au  pouvoir  de  FAssemblée. 

Ainsi,  je  demanderais  que  l'on  s'occupât  d'abord 
d'une  proposition  annoncée  dans  bien  des  cahiers. 
L'Assemblée  sera-t-elle  permanente  bu  périodique  ? 

Sans  doute  la  nécessité  d'empêcher  les  progrès  de 
la  puissance  ejcécutrice,  d'arrêter  son  extension  pro- 
digieuse, semble  avoir  frappé  tous  les  esprits. 

La  seconde  est  celle  qui  est  relative  aux  élections; 
ainsi  je  demanderais  quelles  sont  les  qualités  néces^ 
saires  dans  ceux  qui  doivent  être  éliginles,  soit  pour 
l'Assemblée  nationale,  soit  pour  les  assemblées  se- 
condaires. Vous  déciderez  si  FAssemblée  nationale 
sera  composée  des  représentants  de  la  nation  ou  des 
représentatits  des  corps,  s'il  n'y  aura  pVis  qu'un  seul 
intérêt  ou  différents  intérêts  opposés,  enfin  Fintérét 
de  la  nation  ou  l'intérêt  des  corps. 

{La  suUe  au  numéro  prochaiff*) 
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ASSEMBLÉE   NATIONALE. 
Préndtn^e  de  ilf .  Chapelier, 

SUITE  DB  LA  SÉANCE  DU  VENDREDI  14  AOUT. 

Suite  du  discours  de  M.  Duquesnoy. 

Je  TOUS  supplie ,  messieurs ,  d'observer  qu*en  dé- 
cidant les  Formes  et  les  qualités  de  Télection ,  vous 
hâtez  le  moment  des  assemblées  provinciales. 

Vous  rendez  aussi  à  la  puissance  exécutrice  le 
moyen  de  rétablir  Tordre  ;  car  ces  assemblées  seules 
pourront,  par  la  confiance  qu*elles  inspireront,  op- 
poser une  barrière  insurmontable  à  la  sédition. 

Les  autres  questions  ne  sont  point  aussi  impor- 
tantes pour  le  moment,  mais  elles  le  sont  autant 
pour  l'avenir.  Quelle  sera  l'influence  de  Tautorité 
royale  sur  la  législation  ?  Le  roi  aura-t-il  le  droit  de 
veto?  Ce  droit  sera-t-il  limité  ou  non? 

Y  aura-t-il  deux  chambres?  quelles  seront  leurs 
fonctions,  leur  influence? 

Telles  sont  les  questions  que  l'on  devrait,  ce  me 
semble,  traiter  d'avance,  pour  ramener  le  comité  à 
des  points  déjà  avoués  par  l'Assemblée  ;  vous  évite- 
riez par-là  une  foule  de  projets  particuliers  qu'il  fau- 
drait discuter.  Voici  mon  projet  d'arrêté  : 

L'Assemblée  nationale,  considérant  que  pour  hâter 
le  moment  de  l'établissement  de  la  constitution ,  il 
est  nécessaire  de  fixer  les  bases  de  cette  constitution  ; 

A  arrêté,  avant  tout  examen  sur  la  constitution, 
d'examiner  les  questions  suivantes,  divisées  en  deux 
classes. 

Première  classe. 

'  10  L'Assemblée  nationale  sera-t-elle  permanente 
ou  périodique? 

20  Quelles  seront  les  qualités  des  éligibles,  soit 
dans  l'Assemblée  nationale,  soit  dans  les  assemblées 
secondaires? 

Seconde  classe, 

io  Quelle  sera  l'influence  de  l'autorité  royale  en 
matière  de  législation  ? 

20  L'Asseniblée  nationale  sera -t- elle  composée 
d'une  ou  de  deux  chambres? 

Elle  a  arrêté  en  outre  que  chacune  des  questions 
sera  renvoyée  à  l'examen  des  bureaux. 

M.  DE  VoLNEY  :  Avant  de  délibérer  sur  la  motion 
du  préopinaot,  il  faudrait  connaître  le  travail  du  co- 
mité. M.  Bergasse  a  un  travail  complet,  il  faut  le  con- 
naître ,  et  l'Assemblée  ne  doit  fixer  sa  marche  qu'a- 
près l'avoir  médité. 

La  motion  actuelle  présente  sans  doute  des  ques- 
tions très  intéressantes.  L'organisation  des  assem- 
blées offre  une  grande  discussion  ;  mais  avant  de  s'en 
occuper,  ne  faudrait-il  pas  Gxer  Torganisation  des 
assemblées  secondaires? 

11  paraît  aue  dansée  moment-ci  nous  avons  besoin 
de  force  et  d'action.  Mous  avons ,  à  la  vérité ,  l'auto- 
rité de  l'opinion  ;  mais  cette  puissance  n'est  que  mo- 
rale. Nous  ne  pouvons  faire  exécuter  nos  décrets  que 
par  le  secours  des  municipalités  ;  elles  seules  sont  en 
action  ;  mais  ces  municipalités  sont  encore  sous  la 
verge  du  despotisme;  ce  sont  des  établissements 
élevés  sur  les  ruines  de  la  liberté  publique ,  et  dans 
la  dépendance  du  pouvoir  exécutif.  Il  me  paraît  donc 
que  dans  le  principe  nous  devons  nous  occuper  d'or- 
ganiser les  assemnlées  paroissiales ,  les  assemblées 
municipales ,  les  assemblées  provinciales ,  et  enfin 
TAssemolée  nationale. 

Il  est  important  et  nécessaire  de  mettre  sur-le- 
champ  ces  assemblées  en  activité.  Par-là  vous  serez 
certains  de  votre  autorité,  vos  décrets  seront  exécu- 

!*•  Série.  —  Tome  ï. 


tés  ;  par-là  vous  ferez  facilement  consommer  l'opé- 
ration d'établir  par  égalité  la  perception  d^  impôts 
pour  les  six  derniers  mois  de  Tannée. 

Une  circonstance  me  paraît  influer  sur  ce  projet. 
Il  &ut  préparer  le  plan  de  toutes  les  assemblées  grii- 
duelles  ;  il  faut  donner  des  ordres  pour  leur  établis- 
sement; tout  cela  nécessite  au  moins  un  délai  de 
deux  mois.  Ainsi  toutes  les  assemblées  seront ,  dans 
le  courant  d'octobre,  en  activité,  c*est-à-dire  à  l'é* 
poque  où  l'on  renouvelle  les  rôles. 

Ce  moyen  me  paraît  seul  suffisant  pour  apaiser 
la  fermentation  du  peuple.  Aussi  j'appuie  la  motion 
de  M.  Duquesnoy  dans  la  première  partie.  L'amen- 
dement que  je  pronose,  c'est  de  former  des  assem- 
blées de  divers  grades  avant  de  s'occuper  de  la  con- 
stitution. Mais  je  regarde  comme  nécessaire  de  s'oc- 
cuper avant  tout  des  assemblées  secondaires ,  et  de 
rétablir  en  quelque  sorte  le  pouvoir  exécutif  de  l'As- 
semblée. 11  faut  donc  former  les  assemblées  parois- 
^  siales,  former  les  assemblées  municipales,  les  assem- 
^blées  provinciales,  et  enfin  l'A^emblée  nationale. 
Tel  est  l'ordre  des  choses,  tel  cSt  celui  que  je  pro- 
pose. 

M*  DuqaesDoy  appuie  la  proposition  de  M,  de  Volœy, 
et  il  consent  que  la  partie  de  sa  motion  qui  y  o  quelque 
rapport  soit  rédigée  dans  les  termes  proposés  par  ce 
dernier. 

M.  de  Crenîères  dit  qa*avant  de  s^occuper  do  la  discus- 
sion des  diverses  motions  proposées,  il  est  intéressaiil  de 
connaître  le  travail  des  comités;  en  conséquence,  U  de- 
mande quant  à  présent  la  question  préalable  sur  ces  mo« 
tions  et  amendements. 

M»  de  Montmorency,  en  appuyant  cet  avis,  remarque 
que  la  motion  faite  est  contraire  à  la  marche  que  TAssem- 
blée  s^était  prescrite  et  à  Tordre  de  travaU  déjà  établi  ;  il 
ajoute  qu*il  est  à  propos  d'engager  le  comité  de  constitu- 
tion à  présenter  incessamment  son  travail  sur  la  constitu« 
tion  et  ses  vues  sur  l'établissement  des  assemblées  se- 
condaires. 

M.  PmEUR  :  Tous  les  jours  l'Assemblée  rend  des 
décrets;  à  qui  en  confiera-t-elle l'exécution?  Ce  sera 
sans  doute  aux  municipalités.  La  plupart  de  celles 
qui  existent  sont  vénales,  etontperau  toute  autorité 
et  toute  confiance.  Il  faut  donc  s'empresser  de  créer 
des  municipalités  nationales;  il  n'est  pas  moins  im- 
portant d'établir  des  assemblées  provinciales  natio- 
nales, pour  donner  des  instructions  locales,  dont  les 
représentants  de  la  nation  ont  un  besoin  fréquent. 
Sous  ces  deux  rapports,  l'amendement  de  M.  de  Vol- 
ney  doit  être  adopté.  Je  demande  que  le  comité  de 
rédaction  soit  chargé  de  présenter  incessamment 
un  travail  sur  ce  sujet. 

Le  pouvoir  judiciaire,  ébranlé  par  l'arrêté  du  4, 
qui  abolit  la  vénalité  des  charges,  doit  fixer  aussi 
rattention  de  l'Assemblée.  U  faut  charger  le  comité 
de  rédaction  de  présenter  sans  délai  les  bases  d'un 
travail  qui  ait  pour  but  de  lui  rendre  son  énergie. 

Quand  m^me  la  déclaration  des  droits  de  l'homme 
serait  retardée,  les  principes  qu'elle  doit  consacrer 
vivraient  toujours  dans  nos  cœurs,  et  ce  délai  ne 
compromettrait  point  la  chose  publique. 

M.  Regnaud  :  J'appuie  la  motion.  Elle  offre  à 
l'Assemblée  le  seul  parti  que  sa  sagesse  et  son  amour 
du  bien  public  puissent  adopter.  Le  comité  de  con- 
stitution offre  en  général  plus  de  discussions  que  de 
résultats  ;  il  doit  se  borner  maintenant  à  préparer  le 
travail  sur  les  quatre  questions  présentées. 

M.  le  baron  de  Montboissier  propose,  pour  faciliter  le 
travail,  que  les  députés  de  chaque  généralité  soient  au- 
torisés à  se  réunir  et  à  préparer  ainsi  les  éléments  des 
assemblées  secondaires. 
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M.  de  Ctermont'ToDDeiTe  annonce  que  lundi  le  comité 
de  constitution  présentera  on  traTail  très  considérable,  et 
propose  de  renvoyer  après  ce  rapport  l^eiamen  de  la  mo- 
tion de  Bt  Dnquesnoy.  Il  observe  qu'en  suivant  une  autre 
marche,  ce  serait  remonter  des  conséquences  aux  principes. 

On  demande  d*a]ler  aux  voix. 

M.  le  président  pose  ainsi  la  question  :  Y  a-t-il  lieu  &  dé> 
libérer  sur  la  motion  de  M.  Duquesnoy  ? 

L'Assemblée  déclare  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  d^ibérer* 

M.  le  président  annonce  que  le  résultat  du  scrutin  pour 
la  noroinat!on  de  l'archiviste  est  en  faveur  de  M.  Caïqus, 
qui  a  réuni  531  voix  sur  692.  Ensuite  il  invUe  les  bureaux 
à  s'assembler  pour  l'élection  des  membres  qui  doivent  for- 
mer les  comités  proposés,  et  pour  procéder  à  l'élection 
d'un  président  et  des  secrétaires.  —  La  séance  est  levée. 

SÉANCE  PîJ  LtiKDl  17  AOUT  (l). 

M.  Chapelier  onvre  la  séance  par  la  proclamation  de 
M.  de  Ciermont-Tonnerre  à  la  présidence*»  L'ex-présldent 
prononce  le  discoura  suivant  : 

•  Quand  vous  me  fîtes  Thonneur  de  me  nommer 
président,  je  déclarai  que  mon  vœu  le  plus  ardent 
était  de  voir  poser  quelques-uns  des  articles  qui  de- 
vaient servirdcbase  à  la  constitution.  Mes  espérances 
ont  été  surpassées.  Vous  avex  &U  dans  uniour  l'ou- 
vrage d'un  demi-siècle. 

•  Les  représentants  d'une  nation  généreuse  se  sont 
disputé  l'honneur  de  faire  les  plus  grands  sacrifices 
à  la  patne.  L'égalité  des  droits  est  établie,  les  pro- 
vinces sont  unies,  tous  les  intérêts  n'ont  plus  qu'un 
même  centre. 

•  Vous  a  ve2  à  corriger  les  abus  que  l'effervescence 
<iu  moment  a  fait  naître,  à  rétablir  le  calme  que  la 
«naissance  de  la  liberté  a  troublé  :  suant  à  moi,  la 
place  dont  vous  m'avez  honoré  m'inspirera  tou- 
jours la  plus  respectueuse  reconnaissance. 

M.  DE  Clebmont-Tonnerbb  :  S'il  était  possible 
«  exprimer  ma  reconnaissance  et  mon  respectueux 
dévouement  pour  cette  auguste  Assemblée,  je  me  se- 
rais mis  en  devoir  de  le  faire  ;  mais  cela  est  au-dessus 
de  mes  forces.  Fort  de  la  loi  dont  je  ne  me  suis  jamais 
départi,  ma  conscience  ne  se  démentira  jamais.  Vos 
bontés  me  donneront  du  coiurage  pour  remplir  les 
fonctions  de  la  place  dont  vous  m'avez  honoré,  et 
1  exemple  de  mes  prédécesseurs  me  soutiendra. 
Ces  deux  discours  sont  universellement  applaudis. 
^M^\  "»"ï*bre  propose  de  voter  des  remerciements  à 
M.  ChapeliiT.  Cette  motion  est  acceptée  avec  la  plus  vive 
reconnais5anre« 

—  On  rend  compte  de  renvoi  fait  par  M.  lenirde^des- 
sceaux: 

!•  D'une  déclaration  du  roi  donnée  pour  Texécutlon  du 
décret  de  TAsiemblée  du  10  de  ce  mois  ; 

a«  D'une  ordonnance  concernant  la  main-furte  à  donner 
par  les  troupes,  lorsqu'elle  sera  réclamée  par  les  oiBciers 
civils  ou  municipaux,  et  le  serment  que  devront  prêter  les 
troupea  tant  de  terre  que  de  mer; 

s*  D'une  ordonnance  portant  amnistie  pour  tous  les 
soldats  et  matelots  qui  ont  quiué  leurs  drapeaux  ou  leurs 
<Qfp9  sans  congé,  depuis  le  mois  de  janvier  dernier  ; 

4*  De  la  iiste  de  treixe  galériens  condamnés  pour  fait 
de  braconnages 

6*  Enfin,  de  la  procédure  commencée  au  parlement  de 
Bouen  contre  le  procureur  du  roi  de  Falaise. 

Voici  les  pièces  : 

Extrait  de  la  déclaration  pour  ù  rétabliuement  de 

la  paix, 
•  Les  désordres  occasionnés  par  des  personnes 
malintentionnées  ont  répandu  Talarme  dans  le  cœur 
du  roi.  Pour  en  arrêter  les  progrès.  Sa  Majesté  a  ré- 
solu de  déposer  dans  le  sem  de  l'Assemblée  ses  in- 
quiétudes et  ses  craintes.  Le  roi  est  persuadé  de  la 


(f )  Ainsi  que  nous  l'avons  d^k  fait  remarquer,  il  existe 
€aiu. les  six  premiers  moif  du  Moniteur  de  grandes  lacunes, 
<pi*i\  est  «lyourd'hui  impossible  de  combler.  On  ne  peut  qtie 
reoourir  aux  joumaus  du  temps,  et  principalement  an  Cou-' 
rierde  Provence ,  le  plus  complet  de  tous  sur  cette  première 
«poque  de  la  rcvolution.  L.  G. 


sagesse  des  mesures  Qu'elle  a  déjà  prises  pour  con- 
courir avec  lui  au  rétablissement  de  la  paix. 

•  En  conséquence,  Sa  Majesté  ordonne  à  tous  gou- 
verneurs, lieutenants,  juges,  etc.,  de  tenir  lamam  à 

I  observation  de  toutes  les  lois,  et  d'assister  les  offi- 
ciers civils  et  les  milices  bourgeoises,  lorsqu'ils  re- 
querront le  secours  militaire,  etc.  » 

Extrait  de  Vordonnanee  qui  enjoint  aux  troupes  de 

prêter  serment, 

•  Il  sera  prêté  par  les  troupes  le  serment  suivant  : 
savoir,  pour  les  soldats  et  pour  les  officiers,  tel  que 
la  formule  en  a  été  rédigée  par  l'Assemblée  nafio- 
nale.  Le  corps  militaire  sera  sous  les  armes,  etc.  • 
Extrait  d'une  lettre  du  roi  aux  armées  françaises. 

•  Braves  guerriers,  les  nouvelles  fonctions  que  je 
vous  impose  ne  déplairont  pas  à  votre  courage.  Les 
officiers  qui  vous  commandent  vous  donneront 
1  exemple  du  patriotisme  et  de  la  subordination  aui 
lois.  La  plus  grande  soumission  que  je  puisse  atten- 
dre de  mon  armée  est  celle  dont  ils  me  donneront 
des  preuves  en  contribuant  au  rétablissement  de 

I  ordre. 

•  L'honneur  seul  suffit,  sans  doute  ;  cependant  j'ai 
tout  fait  pour  améliorer  le  sort  des  soldats,  au  milieu 
même  du  désordre  de  mes  finances.  J'espère  le  faire 
encore,  mais  dans  des  temps  plus  heureux.  C'est  au 
nom  de  la  patrie,  c'est  au  nom  de  mes  ancêtres 

Sue  je  vous  conjure  de  rentrer  dans  la  route  du 
evoir,  etc.  • 

Extrait  de  Vordonnanee  qui  accorde  une  amnistie 

générale. 

•  Sa  Majesté,  prenant  en  considération  les  circon- 
stances qui  ont  forcé  les  soldats  à  abandonner  leur 
corps,  leur  promet  une  amnistie  générale,  a  condi- 
tion qu'ils  seront  rentrés  sous  leurs  drapeaux  au 
!«'  octobre  prochain.  • 

La  même  ordonnance  sera  envoyée  an  grand-amiral, 
pour  les  troupes  maritimes» 

L*on  a  donné  les  noms  des  treixe  foi^ts  rendus  à  la 
liberté. 

II  y  en  avait  trois  condamnés  à  vie  j  le  premier,  par  ai^ 
rét  du  parlement  de  Paris  de  1761,  pour  avoir  Ûré  sur  un 
garde^hasse;  le  second,  par  arrêt  du  parlement  de  Besan- 
çon, pour  avoir  commis  dilTérents  excès  contre  un  garde- 
chasse;  et  le  troisième  par  arrêt  du  parlement  de  Rouen, 
pour  différents  vols  et  faits  de  braconnage. 

Plusieurs  membres  observent  que  l'Intention  de  TAs- 
semblée  n'a  pas  été  de  donner  la  liberté  à  un  assassin  et  à 
un  voleur  ;  Ton  renvoie  l'examen  de  cette  afiaîre  an  oomité 
des  rapports. 

L'Assemblée  demande  la  lecture  de  la  déclaration  des 
droits  de  l'bomme,  rédigée  par  le  comité  des  cinq. 

M.  LB  COMTE  DE  MiRABEAU,  OU  fiom  du  comité  des 
cinq  :  Messieurs,  la  déclaration  des  droits  de  l'homme 
en  société  n'est  sans  doute  qu'une  exposition  de 
quelques  principes  généraux  applicables  à  toutes  les 
formes  de  gouvernement. 

Sous  ce  point  de  vue,  on  croirait  un  travail  de 
cette  nature  très  simple  et  peu  susceptible  de  con- 
testations et  de  doutes. 

Mais  le  comité  que  vous  avez  nommé  pour  s'en 
occuper  s'est  bientôt  aperçu  qu'un  tel  exposé,  lors- 
qu'on le  destine  à  un  corps  politimie,  vieux  et  pres- 
que caduc,  est  nécessairement  suoordonné  à  beau- 
coup de  circonstances  locales,  et  ne  peut  jamais  at- 
teindre qu'à  une  perfection  relative.  Sous  ce  rapport, 
une  déclaration  de  droits  est  un  ouvrage  difficile. 

II  l'est  davantage  lorsqu'il  doit  servir  de  préam- 
bule à  une  constitution  qui  n'est  pas  connue. 

11  l'est  enfin,  lorsqu'il  s  agit  de  le  composer  en  trois 
jours,  d'après  vingt  projets  de  déclarations  qui , 
dignes  d'estime  chacun  en  leur  genre,  mais  conçus  , 
sur  des  plans  divers,  n'en  sont  que  plus  difficiles  à 
fondre  ensemble,  pour  en  extraire  un  résultat  utile  à 
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la  masse  générale  d*un  peuple  préparé  à  la  liberté  par 
rimpression des  faits, et  non  parles  raisonnements. 

Cependant,  messieurs,  il  a  fellu  vous  obéir;  heu- 
reusement nous  étions  éclairés  par  les  réflexions  de 
cette  Assemblée  sur  Tesprit  d'un  tel  travail.  Nous 
avons  cherché  cette  forme  populaire  qui  rappelle  au 
peuple,  non  ce  qu'on  a  étudie  dans  les  livres  ou  dans 
les  méditations  abstraites,  mais  ce  qu'il  a  lui-même 
éprouvé;  eu  sorte  que  la  déclaration  des  droits,  dont 
une  association  politique  ne  doit  jamais  s'écarter, 
soit  plutôt  le  langage  qu'il  tiendrait,  s'il  avait  l'habi- 
tude d'exprimer  ses  ioees,  qu'une  science  qu'on  se 
(propose  dfe  lui  enseigner. 

]  Cette  différence,  messieurs,  est  capitale;  et  comme 
la  liberté  ne  fut  jamais  le  fruit  d*une  doctrine  tra- 
vaillée en  déductions  philosophiques,  mais  de  l'ex- 
périence de  tous  les  jours,  et  des  raisonnements  sim- 
ples que  les  faits  excitent,  il  s'ensuit  que  nous  serons 
mieux  entendus  à  proportion  que  nous  nous  rappro- 
cherons davantage  de  ces  raisonnements.  S'il  faut 
employer  des  termes  abstraits,  nous  les  rendrons  in- 
telligibles ,  en  les  liant  à  tout  ce  ^ui  peut  rappeler 
les  sensations  qui  ont  servi  à  faire  éclore  la  liberté,  et 
en  écartant,  autant  qu'il  est  possible,  tout  ce  qui  se 
présente  sous  l'appareil  de  l'mnovation. 

C'est  ainsi  que  les  Américains  ont  fait  leur  décla- 
ration de  droits;  ils  eu  ont,  à  dessein,  écarté  la 
science  ;  ils  ont  présenté  les  vérités  politiques  qu'il 
s'agissait  de  fixer  sous  une  forme  qui  pût  devenir 
facilement  celle  du  peuple ,  à  qui  seul  la  liberté  im- 
porte, et  qui  seul  peut  la  maintenir. 

Mais  en  nous  rapprochant  de  cette  méthode,  nous 
avons  éprouvé  une  grande  difficulté,  celle  de  distin- 
guer ce  qui  appartient  à  la  nature  de  l'homme,  des 
modifications  qu'il  a  reçues  dans  telle  ou  telle  so- 
ciété ;  d'énoncer  tous  les  principes  de  la  liberté,  sans 
entrer  dans  les  détails,  et  sans  prendre  la  forme  des 
lois;  de  ne  pas  s'abandonner  au  ressentiment  des 
abus  du  despotisme,  jusqu'à  faire  moins  une  déclara- 
tion des  droits  de  l'homme  qu'une  déclaration  de 
guerre  aux  tyrans. 

Une  déclaration  des  droits,  si  elle  pouvait  répon- 
dre à  une  perfection  idéale,  serait  celle  ({ui  contien- 
drait des  axiomes  tellement  simples,  évidents  et  fé- 
conds en  conséquences,  qu'il  serait  impossible  de 
s'en  écarter  sans  être  absurde,  et  qu'on  en  verrait 
sortir  toutes  les  constitutions. 

Mais  les  hommes  et  les  circonstances  n'y  sont  point 
assez  préparés  dans  cet  empire,  et  nous  ne  vous  of- 
frons qu'un  très  faible  essai,  que  vous  améliorerez 
sans  doute,  mais  sans  oublier  que  le  véritable  courage 
de  la  sagesse  consiste  à  garder,  dans  le  bien  même, 
un  juste  milieu. 

M«  de  Mirabeau  lit  ensuite  le  projet  de  la  dédarallon 
des  droits,  du  comité.  11  est  conçu  en  ces  termes  i 


nique  cause  des  malheurs  publics  et  de  la  corruptioa 
des  gouvernements,  ont  résolu  de  rétablir,  dans  une 
déclaration  solennelle,  les  droits  naturels,  inaliéna- 
bles, imprescriptibles  et  sacrés  de  l'homme  ;  afin  que 
cette  déclaration,  constamment  présente  à  tous  les 
membres  du  corps  social,  leur  rappelle  sans  cesse 
leurs  droits  et  leurs  devoirs  ;  afin  que  les  actes  du 
pouvoir  législatif  et  exécutif  pouvant  être  à  chaque 
instant  comparés  avec  le  but  de  toute  institution  po- 
litique, en  soient  plus  respectés  ;  afin  que  les  récla- 
mations des  citoyens,  fondées  désormais  sur  des  prin- 
cipes simples  et  incontestables,  tournent  toujours  au 
maintien  de  la  constitution  et  au  bonheur  de  tous. 

•  En  conséquence,  V Assemblée  nationale  recon- 
naît et  déclare  les  articles  suivants  : 

•  Art.  l«r.  Tous  les  hommes  naissent  égavx  et 


libres  ;  aucun  d^eux  n'a  plus  de  droit  que  les  autres 
de  faire  usage  de  ses  facultés  naturelles  ou  acquises  ; 
ce  droit,  commun  à  tous,  n'a  d'autre  limite  que  la 
conscience  même  de  celui  qui  l'exerce,  laquelle  lui 
interdit  d'en  faire  usage  au  détriment  de  ses  sem- 
blables. 

•  II.  Tout  corps  politique  reçoit  l'existence  d'un 
contrat  social  exprès  ou  tacite,  par  lequel  chaque 
individu  met  en  commun  sa  personne  et  ses  fecultés 
sous  la  suprême  direction  de  la  volonté  générale,  et 
en  même  temps  le  corps  reçoit  chaque  individu 
comme  portion  du  tout,  et  leur  promet  également  à 
tous  sûreté  et  protection. 

m.  Tous  les  pouvoirs  auxquels  une  nation  se  sou- 
met, émanant  d'elle-même,  nul  individu  ne  peut 
avoir  d'autorité  qui  n'en  dérive  expressément.  Toute 
association  politique  a  le  droit  inaliénable  d'établir,  ' 
de  modifier  ou  de  changer  sa  constitution,  c'est-à- 
dire  la  forme  de  son  gouvernement,  la  distribution 
et  les  bornes  des  différents  pouvoirs  qui  le  compo- 
sent. 

•  IV.  Le  bien  commun  de  tous,  et  non  l'intérêt 
particulier  d'un  homme  ou  d'une  classe  d'hommes 
quelconque,  est  le  principe  et  le  but  de  toutes  les 
associations  politioues.  Une  nation  ne  doit  pas  re- 
connaître d'autres  lois  que  celles  qui  ont  été  expres- 
sément approuvées  et  consenties  par  elle-même  ou 
par  ses  représentants  souvent  renouvelés,  l^ale- 
ment  élus,  toujours  existants,  fréquemment  assem- 
blés, agissant  librement  selon  les  formes  prescrites^ 
par  la  constitution. 

•  V.  La  loi  étant  l'expression  de  la  volonté  géné- 
rale, doit  être  générale  dans  son  objet,  et  tendre 
toujours  à  assurer  à  tous  les  citoyens  la  liberté,  la 
propriété  et  l'égalité  civile. 

•  VI.  La  liberté  du  citoyen  consiste  à  n'être  sou- 
mis qu'à  la  loi,  à  n'être  tenu  d'obéir  qu'à  l'autorité 
établie  par  la  loi,  à  pouvoir  faire,  sans  crainte  de 
punition,  tout  usage  ae  ses  facultés  qui  n'est  pas  dé- 
rendu par  la  loi,  et  parconséquent  à  résister  à  l'op- 
pression. 

•  VII.  Ainsi  libre  dans  sa  personne,  le  citoyen  ne 
peut  être  accusé  que  devant  les  tribunaux  établis 
par  la  loi;  il  ne  peut  être  arrêté,  détenu,  empri- 
sonné, que  dans  les  cas  où  ces  précautions  sont  né- 
cessaires pour  assurer  la  réparation  ou  la  punition 
d'un  délit,  et  selon  les  formes  prescrites  par  la  loi  ; 
il  doit  être  publiquement  poursuivi^  publiquement 
confronté,  publiquement  jugé.  On  ne  peut  lui  in- 
ifliger  que  des  peines  déterminées  par  la  loi  avant 

accusation;  ces  peines  doivent  toujours  être  gra- 
duées suivant  la  nature  des  délits,  et  enfin  égales 
pour  tous  les  citoyens. 

•  VllI.  Ainsi,  libre  dans  ses  pensées  et  même  dans 
leur  manifestation,  le  citoyen  a  le  droit  dé  les  ré- 
pandre par  la  parole,  par  l'écriture,  par  l'impression, 
sous  la  réserve  expresse  de  ne  pas  donner  atteinte 
aux  droits  d'autrui  ;  les  lettres  en  particulier  doivent 
être  sacrées. 

•  IX.  Ainsi,  libre  dans  ses  actions,  le  citoyen  peut 
voyager,  transporter  son  domicile  où  il  lui  plaît, 
sortir  même  de  l'enceinte  de  l'Etat,  à  la  réserve  des 
cas  désignés  par  la  loi. 

aX.  On  ne  saurait,  sans  attenter  aux  droits  des 
citoyens,  les  priver  de  la  faculté  de  s'assembler  dans 
la  forme  légale,  pour  consulter  sur  la  chose  pu- 
blique, pour  donner  des  instructions  a  leurs  man- 
dataires, ou  pour  demander  le  redressement  de  leurs 
griefs. 

«  XI.  Tout  citoyen  a  le  droit  d'acquérir,  de  possé- 
der, de  fabriquer,  de  faire  le  commerce,  d'employer 
ses  facultés  et  son  industrie,  et  de  disposer  à  son  gré 
de  ses  propriétés.  La  loi  seule  peut  apporter  des  mo- 
difications à  cette  liberté  pour  l'intérêt  général. 
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«  XII.  Nul  ne  peut  être  force  de  céder  sa  propriété 
à  quelque  personne  que  ce  soit  :  le  sacrifice  n'en  est 
dû  qu*à  la  société  entière,  mais  seulement  dans  le 
cas  a*une  nécessité  publique,  et  alors  la  société  doit 
au  propriéâire  une  indemnité  équivalente. 

«  xlli.  Tout  citoyen  sans  distinction  doit  contribuer 
aux  dépenses  publiques  dans  la  proportion  de  ses 
biens. 

«  XIV.  Toute  contribution  blesse  les  droits  des 
hommes,  si  elle  décourage  le  travail  et  Tindustrie  ; 
si  elle  tend  à  exciter  la  cupidité,  à  corrompre  les 
mœurs,  et  à  ravir  au  peuple  les  moyens  de  subsis- 
tance. 

•  XV.  La  perception  des  revenus  publics  doit  être 
assujétie  à  une  comptabilité  rigoureuse,  à  des  règles 
fixes,  faciles  à  connaître  ;  en  sorte  que  les  contri- 
buables obtiennent  prompte  justice^  et  que  les  sa- 
laires des  collecteurs  des  revenus  soient  strictement 
déterminés. 

•  XVI.  L'économie  dans  Tadmiiiistration  des  dé- 
penses publiques  est  d'un  devoir  rigoureux  ;  le  sa- 
laire des  ofljciers  de  TEtat  doit  être  modéré,  et  il  ne 
faut  accorder  de  récompenses  que  pour  de  véritables 
services. 

«  XVII.  L'égalité  civile  n^est  pas  IV^lité  des  pro- 
priétés ou  des  distinctions  ;  elle  consiste  en  ce  que 
tous  les  citoyens  sont  également  obligés  de  se  sou- 
mettre à  la  loi,  et  ont  un  droit  égal  à  la  protection 
de  la  loi. 

«  XVIII.  Ainsi ,  tous  les  citoyens  sont  également 
admissibles  à  tous  les  emplois  civils,  ecclésiastiques, 
militaires,  selon  la  mesure  de  leurs  talents  et  de  leur 
capacité. 

•  XIX  et  dernier.  L'établissement  de  Tarmée  n'ap- 
partient au*à  la  législature  ;  le  nombre  des  troupes 
doit  être  tixé  par  elle  ;  leur  destination  est  la  défense 
de  l'Etat;  elles  doivent  être  toujours  subordonnées 
à  Tautorité  civile  ;  elles  ne  peuvent  faire  aucun  mou- 
vement relatif  à  la  tranquillité  intérieure,  que  sous 
l'inspection  des  magistrats  désignés  par  la  loi ,  con- 
nus du  peuple,  et  responsables  des  ordres  qu'ils  leur 
donneront.  • 

Voila,  messieurs,  le  projet  que  votre  comité  vous 
apporte  avec  une  extrême  défiance ,  mais  avec  une 
docilité  profonde  :  c'est  à  la  constitution  oui  suivra 
la  déclaration  des  droits,  à  montrer  de  combien  d'ap- 
plications étaient  susceptibles  les  principes  que  nous 
Vous  proposons  de  consacrer. 

Vous  allez  établir  un  régime  social  qui  se  trou- 
vait ,  il  y  a  peu  d'années ,  au-dessus  de  nos  espé- 
rances ;  vos  lois  deviendront  celles  de  l'Europe ,  si 
elles  sont  dignes  de  vous;  car  telle  est  l'influence  des 

Sands  Etats,  et  surtout  de  l'empire  français,  que 
aque  progrès  dans  leur  constitution ,  dans  leurs 
lois,  dans  leur  gouvernement,  agrandit  la  raison  et 
la  perfectibilité  numaine. 
Elle  vous  sera  due,  cette  époque  fortunée,  où  tout 

Srenant  la  place,  la  forme,  les  rapports  que  lui  af- 
rme  l'immuable  nature  des  choses,  la  liberté  géné- 
rale bannira  du  monde  entier  les  absurdes  oppres- 
sions qui  accablent  les  hommes,  les  préjugés  d'igno- 
rance et  de  cupidité  qui  les  divisent,  les  ialousies  in- 
sensées qui  tourmentent  les  nations,  et  fera  renaître 
une  fraternité  universelle ,  sans  laquelle  tous  les 
avantages  publics  et  individuels  sont  si  doutiïux  et 
si  précaires. 

C'est  pour  nous,  c'est  pour  nos  neveux,  c'est  pour 
le  monde  entier  que  vous  travaillez  ;  vous  marcherez 
d'un  pas  ferme  mais  mesuré  vers  ce  grand  œuvre  ;  la 
circonspection,  la  prudence,  le  recueiilemcUt  qui 
conviennent  à  des  législateurs,  accompagneront  vos 
décrets.  Les  peuples  admireront  le  calme  et  In  matu- 
rité de  vos  délibérations ,  et  l'espèce  humaine  vous 
comptera  au  uombre  de  ses  bienfaiteurs. 


If»  le  président,  ponr  m  eoDibmier  au  règlement»  or* 
donne  que  ce  travalf  sera  imprimé  snr-le-champ,  et  envoyé 
dans  les  boreanx»  pour  être  discuté  demain  en  assemblés 
générale» 

U»  Bcrgasae  se  présente  ensuite  pour  rapporter  les  tra* 
vaux  du  comité  de  oonslitation  sur  rofgaoisatkm  du  poa« 
voir  judiciaire. 

M.  Beboassb  :  Messieun,  notre  dessein  anjoor- 
d'hui  est  de  vous  entretenir  de  l'organisation  du  pou- 
voir judiciaire. 

Objel  du  rapporê  du  pouvoir  judiciaire. 

C'est  surtout  ici  qu'il  importe  de  ne  Caire  aucun 
pas  sans  sonder  le  terrain  sur  lequel  on  doit  mar- 
cher, de  n'avancer  aucune  maxime  qui  ne  porte  avee 
elle  l'éminent  caractère  de  la  vérité ,  de  ne  déiermi* 
lier  aucun  résultat  oui  ne  soit  appuyé  sur  une  pro- 
fonde expérience  de  Vhomme ,  sur  une  connaissance 
exacte  cfes  affections  qui  le  meuvent,  des  passions 
qui  l'entraînent,  des  préjugés  qui,  selon  lesdiverses 

{positions  où  il  se  trouve,  peuvent  ou  le  dominer  ou 
e  séduire. 

C'est  ici  qu'à  mesure  qu'on  avance  dans  la  car- 
rière qu'on  veut  parcourir,  les  écueils  se  montrent, 
les  dimcultés  croissent ,  les  fausses  routes  se  multi- 
plient, et  que  le  législateur,  s'il  abandonne  un  seul 
mstant  le  iil  qui  doit  le  diriger,  errant  au  hasard  et 
comme  égare  dans  la  région  orageuse  des  intérêts 
humains,  se  trouve  exposé  sans  cesse  ou  à  manquer 
ou  à  dépasser  le  but  qu'il  se  propose  d'atteindre. 

De  toutes  les  parties  de  notre  travail ,  celle  dont 
nous  allons  vous  rendre  compte  est  donc  incontesta- 
blement la  plus  difGcile;  et,  nous  devons  le  dire,  nous 
sommes  loin  de  penser  qu'à  cet  égard  nous  ne  soyons 
demeurés  bien  au-dessous  de  la  tâche  qui  nous  était 
imposée.  Mais  il  nous  semble  que  du  moins  nous  au- 
rons assez  fait  dans  les  circonstances  importantes  oi!^ 
nous  sommes,  et  quand  le  loisir  nous  manque  pour 
donner  à  nos  idées  tout  le  développement  dont  elles 
sont  susceptibles,  si,  en  examinant  le  plan  qui  va 
vous  être  soumis,  vous  vous  apercevez  que  nous 
avons  découvert  le  seul  ordre  judiciaire  qu'il  faille 
adopter,  le  seul  qui,  en  ffaran tissant  uos  devoirs,  ne 
les  blesse  jamais  ;  le  seul  qui  dès-lors  puisse  conve- 
nir à  un  peuple  libre,  parcequ'il  résulte  immédiate- 
ment des  vrais  principes  de  la  société  et  des  pre- 
mières lois  de  la  morale  et  de  la  nature. 

Influence  du  pouvoir  judiciaire. 

On  ne  peut  déterminer  la  manière  dont  il  faut  or- 
ganiser le  pouvoir  Judiciaire ,  qu'autant  qu'on  s'est 
tait  une  idée  juste  de  son  influence. 

L'influence  du  pouvoir  judiciaire  n'a  point  de  bor- 
nes; toutes  les  actions  du  citoyen  doivent  être  regar- 
dées en  quelque  sorte  comme  de  son  domaine;  car, 
pour  peu  qu'on  y  réfléchisse,  on  remarquera  qu*il 
n'est  aucune  action  du  citoyen  qu'il  ne  faille  consi- 
dérer comme  légitime  ou  illégitime,  comme  permise 
ou  défendue,  selon  qu'elle  est  conforme  ou  non  à  la 
loi.  Or,  le  pouvoir  judiciaire  étant  institué  pour  l'ap- 
plication de  la  loi,  ayant  en  conséquence  pour  but 
unique  d'assurer  l'exécution  de  tout  ce  qui  est  per- 
mis, d'empêcher  tout  ce  qui  est  défendu,  on  conçoit 
qu'il  n'est  aucune  action  sociale,  même  aucune  ac- 
tion domestique,  qui  ne  soit  plus  ou  moins  immé- 
diatement de  son  ressort. 

L'influence  du  pouvoir  judiciaire  est  donc,  pour 
ainsi  dire,  de  tous  les  jours,  de  tous  les  instants;  et, 
comme  ce  qui  influe  sur  nous  tous  les  iours  et  a  tous 
les  instants,  ne  peut  pas  ne  point  agir  d'une  manière 
très  profonde  sur  le  système  entier  de  nos  habitudes, 
on  conçoit  qu'entre  les  pouvoirs  publics,  celui  qui 
nous  modifie  le  plus  en  bien  ou  en  mal  est  incontes- 
tablement le  pouvoir  judiciaire. 

De  toutes  tes  afi'eclions  humaines,  il  n'en  est  au- 
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cane  qui  corrompe  comme  la  crainte,  aucune  qui 
dénature  dayanUi^e  les  caractères,  aucune  qui  em- 
pêche plus  eflicacement  le  développement  de  toutes 
les  facultés.  Or,  si  les  formes  du  pouvoir  judiciaire, 
de  ce  pouvoir  qui  a(^t  sans  cesse,  étaient  telles  dans 
un  Etat,  qu'elles  n*inspirassent  que  la  crainte,  par 
exemple,  quelque  sage  d*ailleurs  qu'on  voulût  sup- 
Doser  la  constitution  politique  de  l'Etat,  quelque 
favorable  qu'elle  fût  à  la  liberté ,  par  cela  seul  que  le 
pouvoir  judiciaire  ne  développerait  que  des  senti- 
ments de  crainte  dans  toutes  les  âmes,  il  empêche- 
rait tous  les  effets  naturels  de  la  constitution.  Tandis 
oue  la  constitution  vous  appellerait  à  des  mœurs 
énergiques  et  à  des  habitudes  fortement  prononcées, 
le  pouvoir  judiciaire  ne  tendrait  à  vous  donner  au 
contraire  que  des  mœurs  faibles  et  de  serviles  habi- 
tudes ;  et  parcequ*il  est  de  sa  nature,  comme  on  vient 
de  le  dire,  de  ne  jamais  suspendre  son  action,  il  vous 
est  bien  aisé  d'apercevoir  qu'assez  promptement  il 
finirait  par  altérer  tous  les  caractères,  et  par  vous 
disposer  aux  préjugés  et  aux  institutions  qui  amènent 
le  despotisme,  et  qui  malheureusement  le  font  sup- 
porter. 

Aussi  tous  ceux  qui  ont  voulu  changer  l'esprit  des 
ninations  se  sont-ils  singulièrement  attachés  à  or^a- 
ser  au  gré  de  leurs  desseins  le  pouvoir  judiciaire. 
Trop  habiles  pour  en  méconnaître  l'influence,  on  les 
a  vus,  par  la  seule  forme  des  jugements,  selon  qu'ils 
se  proposaient  le  bien  ou  le  mal  des  peuples,  appeler 
les  hommes  à  la  liberté  et  à  toutes  les  vertus  qu'elle 
fiiît  éclore,  ou  les  contraindre  à  la  servitude  et  a  tous 
les  vices  qui  l'accompagnent. 

Athènes,  Sparte,  Rome  surtout,  déposent  de  cette 
importante  vérité;  Home,  où  le  système  judiciaire  a 
tant  de  fois  changé,  et  où  il  n'a  jamais  changé  qu'il 
n'en  soit  résulté  une  révolution  constante  «uns  les 
destinées  de  l'empire* 

On  ne  peut  donc  contester  l'influence  sans  bornes 
du  pouvoir  judiciaire;  mais  si  son  influence  est  sans 
bornes,  si  elle  est  supérieure  à  celle  de  tous  les 
autres  pouvoirs  publics,  il  n'est  donc  aucun  pouvoir 
public  qu'il  faille  limiter  avec  plus  d'exactitude  que 
celui-là;  il  n'en  est  donc  aucun  qu'il  convienne 
d'organiser  avec  une  prudence  plus  inquiète  et  des 
précautions  plus  scrupuleuses. 

Objet  du  pouvoir  judiciaire. 

Or,  pour  constituer  le  pouvoir  judiciaire  de  ma- 
nière à  ce  que  son  influence  soit  toujours  bonne,  il 
n'est  besoin,  ce  semble,  que  de  réfléchir  avec  quel- 
que attention  sur  le  but  qu'on  doit  naturellement  se 
proposer  en  le  constituant. 

C  est  parcequ*une  société  ne  peut  subsister  sans 
lois;  que,  pour  le  maintien  de  la  société,  il  faut  des 
tribunaux  et  des  juges,  c'est-à-dire  une  classe 
d]hommes  chargés  d'appliquer  les  lois  aux  diverses 
circonstances  pour  lesquelles  elles  sont  faites,  et  au- 
torisés à  user  de  la  force  publique  toutes  les  fois  que, 
pour  assurer  l'exécution  des  lois,  l'usage  de  cette 
force  publique  devient  indispensable. 

Mais  le  grand  objet  des  lois  en  général  étant  de  ga- 
rantir la  liberté,  et  de  mettre  ainsi  le  citoyen  en  état 
de  jouir  de  tous  les  droits  qui  sont  déclané  lui  appar- 
tenir par  la  constitution,  on  sent  que  les  tribunaux 
et  les  juges  ne  seront  bien  institués  qu'autant  que 
dans  l'usage  qu'ils  feront  de  l'autorité  qui  leur  est 
confiée,  et  de  la  force  publique  dont  ils  disposent,  il 
leur  sera  comme  impossible  de  porter  atteinte  à  cette 
même  liberté  que  la  loi  les  charge  de  garantir. 

Pour  savoir  comment  il  faut  instituer  les  tribu- 
naux et  les  juges,  on  doit  donc  avant  tout  recher- 
cher en  combien  de  manières  on  peut  porter  atteinte 
à  la  liberté.  ^ 


Il  y  a,  comme  on  sait,  deux  espèces  de  liberté  :  là 
liberté  politique  et  la  liberté  civile. 

La  liberté  politique,  qui  consiste  dans  la  faculté 
qu'a  tout  citoyen  ae  concourir,  soit  par  lui-même, 
soit  par  ses  représentants,  à  la  formation  de  la  loi. 

La  lUierté  civile,  qui  consiste  dans  la  faculté  qu*a 
tout  citoyen  de  foire  tout  ce  qui  n'est  pas  défendu 
par  la  loi. 

Or,  la  liberté  politique  est  en  danger  toutes  les 
fois  que,  par  l'effet  d'une  circonstance  ou  d'une  insti- 
tution quelconque ,  le  citoyen  ne  concourt  pas  à  la 
formation  de  la  loi  avec  la  plénitude  de  sa  volonté  ; 
toutes  les  fois  que,  par  une  certaine  disposition  des 
choses,  la  loi ,  qui  devrait  toujours  être  rexpression 
de  la  volonté  générale,  n'est  que  l'expression  de  quel- 
ques volontés  particulières  ;  toutes  les  fois  encore 
aue  la  puissance  publique  est  tellement  concentrée, 
distribuée  ou  ordonnée,  qu'elle  peut  fiacilement  faire 
effort  contre  la  constitution  de  l'Etat,  et,  selon  les 
événements,  la  modiiier  ou  la  détruire. 

La  liberté  civile  est  en  danger,  toutes  les  fois 
que  le  pouvoir,  qui  doit  protéger  le  citoyen  dans  sa 
personne  ou  sa  propriété,  est  tellement  institué  qu'il 
ne  suffit  pas  pour  cet  objet  ;  toutes  les  fois  encore 
que,  suffisant  pour  cet  objet,  il  devient  malheureu- 
sement facile  de  l'employer  au  détriment  de  la  per- 
sonne ou  de  la  propriété. 

On  ne  peut  mettre  la  liberté  politique  en  danger, 
sans  y  mettre  également  la  liberté  civile.  On  sent, 
en  effet,  qu'à  mesure  que  le  citoyen  perd  de  sa  liberté 
politique,  ou  de  la  feculté  dont  il  jouit  de  concourir 
a  la  formation  de  la  loi,  sa  liberté  civile,  qui  n'est 
elle-même  protégée  que  par  la  loi,  doit  être  néces- 
sairement moins  garantie. 

On  ne  peut  mettre  la  liberté  civile  en  danger,  sans 
y  mettre  également  la  liberté  politique.  On  sent,  en 
effet,  que  si  le  pouvoir  destiné  à  protéger  la  liberté 
civile,  c'est-à-uire  cette  espèce  ae  liberté  dont  l'u- 
sage est  de  tous  les  jours,  tendait  au  contraire  à  l'al- 
térer, le  peuple,  esclave  par  sa  constitution  civile, 
serait  bientôt  sans  force  et  sans  courage  pour  défen- 
dre sa  constitution  politique. 

Définition  de  la  meilleure  organisation  du  pouvoir 

judiciaire. 

Afin  que  le  pouvoir  judiciaire  soit  organisé  de  ma- 
nière à  ne  mettre  en  danger  ni  la  liberté  civile,  ni  la 
liberté  politique,  il  faut  donc  que,  dénué  de  toute 
espèce  d  activité  contre  le  régime  politique  de  l'Etat, 
et  n'ayant  aucune  influence  sur  les  volontés  qui  con" 
courent  à  former  ce  régime  ou  à  le  maintenir,  il 
dispose,  pour  proléger  tous  les  individus  et  tous  les 
droits,  Œune  force  telle,  que,  toute-puissante  pour 
défendre  et  pour  secourir,  elle  devienne  absolument 
nulle  sitôt  çue,  changeant  de  destination,  on  ten- 
tera d'en  faire  usage  pour  opprimer. 

Cela  posé. 

En  combien  de  manières  le  pouvoir  judiciaire  peut 

être  mal  organisé. 

Le  pouvoir  judiciaire  sera  donc  mal  organisé,  s'il 
dépend,  dans  son  organisation,  d'une  autre  volonté 
que  de  celle  de  la  nation. 

Car  alors  la  volonté  particulière,  à  laquelle  la  fa- 
culté d'organiser  le  pouvoir  judiciaire  aurait  été  lais- 
sée; maîtresse  de  toutes  les  formes  de  iusements,  se- 
rait aussi  maîtresse,  comme  on  vient  ae  le  voir,  d'in- 
fluer à  son  gré  sur  toutes  les  habitudes  du  citoyen, 
de  corrompre  ainsi  le  caractère  national  par  l'exer- 
cice même  delà  loi,  et,  en  substituant  aux  opinions 
fortes  et  généreuses  d'un  peuple  libre  les  opinions 
faibles  et  lâches  d'un  peuple  esclave,  de  porter  une 
atteinte  mortelle  à  la  constitution. 

Le  pouvoir  judiciaire  sera  donc  mal  organisé,  si 
les  dépositaires  de  ce  pouvoir  ont  une  part  active  à 
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la  T^gislation,  on  peuvent  influer,  en  (inciqiic  ifta- 
nière  aue  ce  ^oit,  sur  la  fonnation  de  la  loi. 

Car  ramour  de  la  domination  n'est  pas  moins  dans 
)c  cœur  de  l*homme  que  Tamour  de  la  liberté;  la  do- 
mination n'étant  qu'une  espèce  d'indépendance,  et 
tous  les  hommes  voulant  être  indépendants  :  or,  si  le 
ministre  de  la  loi  peut  influer  sur  sa  formation ,  cer- 
tainement il  est  a  craindre  qu'il  n'y  influe  qu'à  son 
proût,  que  pour  accroître  sa  propre  autorité,  et  dimi- 
nuer amsi,  soit  la  liberté  publique,  soit  la  liberté 
particulière. 

Le  pouvoir  judiciaire  sera  donc  mal  organisé,  si 
les  tribunaux  se  trouvent  composés  d'un  grand  nom- 
bre de  magistrats,  et  forment  ainsi  des  compagnies 
puissantes. 

Car  s'il  est  convenable,  pour  un  peuple  qui  ne 
jouit  d'aucune  liberté  politique,  qu'il  existe  des  com- 
pagnies puissantes  de  magistrats,  capables  de  tempé- 
rer, par  leur  résistance,  l'action  toujours  désastreuse 
du  despotisme ,  cet  ordre  de  choses,  au  contraire, 
est  funeste  pour  tout  peuple  qui  possède  une  vérita- 
ble liberté  politique  :  des  compagnies  puissantes  de 
magistrats,  disposant  du  terrible  pouvoir  de  juger, 
mues  comme  involontairement  dans  toutes  leurs  dé- 
marches par  le  dangereux  esprit  de  corps,  d'autant 
moins  exposées  dans  leurs  jugements  à  la  censure  de 
l'opinion,  que  la  louange  ou  le  blâme  qu'elles  peu- 
vent ou  mériter  ou  encourir,  se  partagent  entre  un 
srand  nombre  d'individus,  et  deviennent,  pour  ainsi 
aire,  nuls  pour  chacun  ;  de  telles  compagnies,  dans 
un  Etat  libre,  finissent  nécessairement  par  composer 
de  toutes  les  aristocraties  la  plus  formidable,  et  on 
sait  ce  que  l'aristocratie  peut  engendrer  de  despo- 
tisme et  de  servitude  dans  un  Etat  quelconque,  lors- 
qu'elle s'y  est  malheureusement  introduite. 

Le  pouvoir  judiciaire  sera  donc  mal  organisé,  si  le 
nombre  des  tribunaux  et  des  juges  se  trouve  plus 
considérable  qu'il  ne  convient  pour  l'administration 
de  la  justice. 

Car  tout  pouvoir  public  n'est  institué  comme  il 
doit  l'être  qu'autant  qu'il  est  nécessaire  ;  et  il  n'y  a 
de  pouvoir  public  nécessaire  que  celui  qui  maintient 
la  Mberté  :  d'où  il  suit  qu'un  pouvoir  qui  n'est  pas 
nécessaire  est  un  pouvoir  qui  dès-lors  ne  mam- 
tient  pas  la  liberté  :  or,  un  pouvoir  qui  ne  maintient 
pas  la  liberté,  par  cela  seul  qu'il  est  pouvoir  ou 
puissance,  agit  nécessairement  contre  la  liberté  ;  car 
toute  force  qui  n'est  pas  employée  pour  elle,  est  em- 
ployée contre  elle.  Il  importe  donc  de  la  détruire. 

Si  dans  un  Etat  les  tribunaux  étaient  tellement 
constitués,  si  leur  compétence  était  tellement  réglée 
ou  tellement  embarrassée  qu'une  action  civile  ou  un 
délit  pût  y  ressortir  de  plusieurs  tribunaux  à  la  fois, 
que  beaucoup  de  tribunaux  encore  d'espèces  diffé- 
rentes fussent  employés  à  faire  ce  qui  pourrait  être 
fait  par  une  seule  espèce  de  ti-ibunaux,  il  y  aurait  là 
des  pouvoirs  publics  qui  ne  seraient  pas  nécessaires; 
iiy  auraitdonc  là  des  pouvoirs  publics  qui  tendraient 
à  nuire  à  la  liberté,  et  il  faudrait  réduire  le  nombre 
des  tribunaux  et  de  leurs  espèces  jusqu'à  la  li- 
mite du  besoin,  jusau'au  terme  où  leur  établisse- 
ment serait  démontre  rigoureusement  indispensable. 

Le  pouvoir  judiciaire  sera  donc  mal  organisé,  s'il 
est  ou  la  propriété  d'un  individu  qui  l'exerce,  ou  la 
propriété  d'un  individu  qui  en  commet  un  autre 
ponr  le  faire  exercer. 

Car,  en  général,  il  est  de  principe  qu'un  pouvoir 
public  ne  peut  être  la  propriété  de  personne,  et  la 
raison  de  ce  principe  est  simple  :  partout  où  un  pou- 
voir public  devient  une  propriété  individuelle,  il  y 
a  un  pouvoir  qui  ne  suppose  aucun  choix  prélimi- 
naire dans  la  personne  de  celui  qui  en  jouit,  qui  se 
transmet  comme  toute  autre  propriété  peut  se  trans- 
mettre, par  vente  ou  oonoession.  Or,  des  pouvoirs  de 


ce  genre  rompent  l'égalité  naturelle  des  citoyens; 
ils  n'existent  pas  dans  un  Etat,  sans  qu'il  y  ait  des 
hommes  puissants  par  eux-mêmes,  des  nommes 
exerç^int  une  autorité  indépendamment  dn  concours 
médiat  ou  immédiat  de  ceux  sur  lescpiels  ils  l'exer- 
cent ;  et  partout  où  il  y  a  de  tels  hommes,  ou  ne  peut 
pas  dire  que  la  liberté  soit  entière. 

De  plus,  et  dans  le  premier  cas,  si  le  pouvoir  judi- 
ciaire est  la  propriété  du  Juge  qui  l'exerce,  n'est-il 
pas  à  craindre  qu'il  n'olfre  à  l'esprit  du  juge  aussi 
souvent  l'idée  d'un  droit  que  l'idée  d'un  devoir;  et 
celui  qui  dispose  du  pouvoir  de  juger  comme  d'un 
droit,  celui  qui  le  considère  comme  une  propriété 

au'il  exploite,  plutôt  que  comme  un  devoir  qu'il 
oit  remplir,  ne  sera-t-il  pas  tenté  d'en  abuser?  et, 
parceque  ici  l'abus,  aussi  faible  qu'on  le  suppose, 
est  toujours  un  attentat  contre  la  liberté  du  citoyen, 
ne  faut-il  pas  s'occuper  soigneusement  de  le  pré- 
venir? 

De  plus ,  et  dans  le  second  cas,  si  le  pouvoir  judi- 
ciaire est  la  propriété  d'un  individu  qui  peut  com- 
mettre à  volonté  un  autre  individu  pour  le  faire 
exercer,  l'individu  qui  sera  commis,  tenant  d'un 
autre  l'autorité  dont  il  est  revêtu,  pourra-t-il  jamais 
être  présumé  hors  de  la  dépendance  de  cet  autre  ? 
Or,  pour  que  la  justice  soit  impartialement  rendue, 
pour  que  la  manière  de  la  rendre  inspire  surtout  une 
erande  confiance  au  peuple,  ne  convient-il  pasqu'elle 
le  soit  par  des  juges  qui  ne  dépendent  jamais  de^  per- 
sonnes, mais  de  ta  loi,  et  qui,  au-dessus  de  la  crainte 
et  de  la  complaisance,  se  trouvent  dans  l'exercice  de 
leurs  fonctions,  en  pleine  puissance,  si  l'on  peut  se 
servir  de  ce  terme,  de  leur  conscience  et  de  leur  rai- 
son? 

Le  pouvoir  judiciaire  sera  donc  mal  organisé,  si 
le  peuple  n'influe  en  aucune  manière  sur  le  choix 
des  juges. 

Car,  afin  que  le  pouyoir  exécutif  soit  un,  il  est 
convenable,  sans  doute,  que  le  dépositaire  du  pou- 
voir exécutif  nomme  les  juges  ;  mais  il  ne  faut  pas 
moins  de  certaines  formes  avant  cette  nomination, 
qui  empêchent  tout  homme  qui  n'aurait  pas  (a  con- 
fiance du  peuple  de  devenir  juge. 

Par  exemple,  ne  serait^il  pas  à  souhaiter  que, 
parmi  nous,  les  assemblées  provinciales  nommassent, 
a  chaque  vacance  de  place  dans  les  tribunaux,  trois 
sujets,  parmi  lesquels  le  prince  serait  tenu  de  choi- 
sir? Ainsi  se  concilierait  ce  qu'on  doit  au  prince 
avec  ce  qu'on  doit  à  l'opinion  du  peuple,  dans  une 
matière  qui  intéresse  si  essentiellement  sa  liberté; 
ainsi  les  emplois  de  magistrature  ne  seraient  jamais 
le  prix  de  l'adulation  et  de  l'intrigue  ;  et  pour  les 
obtenir,  il  faudrait  toujours  avoir  fait  preuve  de  suf- 
fisance et  de  vertu. 

Le  pouvoir  judiciaire  sera  donc  mal  organisé,  si 
son  action  n'est  pas  tellement  étendue  sur  la  surface 
de  l'empire,  que,  présent  partout ,  il  puisse  être  à  la 
portée  de  tous  les  citoyens,  et  ne  soit  jamais  vaine- 
ment imploré  par  aucun. 

Car  ce  n'estpas  assez  que  la  loi  soit  ^ale  pour  tous; 
afin  que  son  influence  soitbienfaisante,  il  faut  encore 
que  tous  puissent  l'invoquer  avec  la  même  facilité  : 
autrement,  on  verrait  commencer  la  domination  du 
fort  sur  le  faible,  et  toutes  les  conséquences  fatales 
qu'elle  entraîne. 

II  convient  donc  que  les  tribunaux  et  les  juges 
soient  tellement  répartis,  aue  la  dispensation  de  la 
justice  n'occasionne  que  le  moindre  déplacement 
possible  au  citoyen,  toutes  les  fois  qu'il  sera  néces- 
saire qu'il  se  déplace,  et  que  la  perte  du  temps  em- 
ployé a  l'obtenir  ne  soit  jamais  telle,  que  le  citoyen 
pauvre  préfère  le  dépouillement  ou  1  oppression  a 
ihMage  ou  à  l>E'Xcroîce  de  son  droit-. 
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Le  pouToirjiidiciaire  aéra  donc  mal  organisé,  si 
la  justice  n*est  pas  gratuitement  rendue. 

Car  la  justice  est  une  dette  de  la  sociétë,  et  il  est 
absurde  d'exiger  une  rétribution  pour  acquitter  une 
dette.  De  plus,  si  la  justice  n'était  pas  j^ratuite,  elle 
ne  pourrait  être  réclamée  par  celui  qui  n'a  rien  ;  et 
afin  que  la  liberté  existe  dans  un  empire,  il  faut  que 
celui  qui  n*a  rien  puisse  demander  justice  contre  ce- 
lui qui  a;  il  Taut  former  des  institutions  qui  mettent 
celui  qui  n'a  rien  en  état  de  lutter  avec  celui  qui  a. 
De  plus  encore,  si  la  justice  n'était  pas  gratuite,  elle 
corromprait  en  quelque  sorte  elle-même  son  propre 
ministre.  Le  juge,  voyant  dans  l'exercice  de  la  jus- 
tice un  moyen  d'acquérir,  pourrait  être  tenté  d'ou- 
vrir son  âme  à  l'avarice;  et  un  juge  avare  est  tou- 
jours l'esclave  de  celui  qui  paie  et  le  tyran  de  celui 
qui  ne  peut  pas  payer. 

Le  pouvoir  judiciaire  sera  donc  mal  organisé  si, 
dans  les  tribunaux,  l'instruction  des  affaires,  soit 
civiles,  soit  criminelles,  n'est  pas  toujours  publique. 

Car,  s'il  est  des  hommes  qu'il  importe,  dans  l'exer- 
cice de  leur  ministère,  d'environner  le  plus  près  pos- 
sible de  l'opinion,  c'est-à-dire  de  la  censure  des 
gens  de  bien,  ce  sont  les  juges  :  plus  leur  pouvoir 
est  grand,  plus  il  &ut  qu'ils  aperçoivent  sans  cesse  à 
côte  d'eux  la  première  de  toutes  les  puissances,  celle 

âu'on  ne  corrompt  jamais,  la  puissance  redoutable 
e l'opinion;  et  ils  ne  l'apercevront  pas,  cette  puis- 
sance, si  l'instruction  des  affaires  est  secrète. 

Dans  un  ordre  de  choses  si  vicieux,  vous  laissez 
nécessaireoâent  une  grande  latitude  aux  préventions 
du  juge,  à  ses  affections  particulières,  à  ses  préjugés, 
aux  intrigues  des  hommes  de  mauvaise  foi,  al  in- 
fluence des  protections,  aux  délations  sourdes  et  à 
toutes  les  passions  viles  qui  ne  se  meuvent  que  dans 
l'ombre,  et  qui  n'ont  besoin  que  d'être  aperçues 
pour  cesser  d'être  dangereuses.  Couvrez  le  iuge  des 
regards  dupeuple  ;  et  comme  il  n'y  a  que  des  nommes 
consommes  dans  le  crime,  qui,  étant  observés  de 
toutes  parts,  osent  mal  faire,  soyez  certains,  surtout 
si  le  peuple  est  libre,  si  sa  censure  peut  s'exprimer 
avec  énergie,  qu'il  n'y  aura  rien  de  si  rare  qu'un 
juge  prévaricateur,  parcequ'il  n'y  a  rien  de  si  rare 
qu'un  homme  qui  ose  affronter  la  honte  et  s'envi- 
ronner de  sanç-froid  d'une  grande  infamie. 

Le  pouvoir  judiciaire  sera  donc  mal  organisé,  si  le 
îuge  jouit  du  dangereux  privilège  d'interpréter  la 
loi  ou  d'ajouter  à  ses  dispositions. 

Car  on  aperçoit  sans  peine  que,  si  la  loi  peut  être 
interprétée,  augmentée,  ou,  ce  qui  est  la  même 
chose,  appliqua  au  gré  d'une  volonté  particulière, 
l'homme  n'est  plus  sous  la  sauvegarde  de  la  loi, 
mais  sous  la  puissance  de  celui  qui  l'interprète  ou 
qui  l'augmente  ;  et  le  pouvoir  d'un  homme  sur  un 
autre  homme  étant  essentiellement  ce  qu'on  s'est 
proposé  de  détruire  par  l'institution  de  la  loi,  on 
voit  clairement  que  ce  pouvoir  au  contraire  acquer- 
rait une  force  prodigieuse,  si  la  faculté  d'inter- 
préter la  loi  était  lai^e  à  celui  qui  en  est  déposi- 
taire. 

Le  pouvoir  judiciaire  sera  donc  mal  organisé,  si, 
en  matière  criminelle,  les  formes  de  ce  pouvoir  sont 
telles,  qu'elles  ôtent  toute  confiance  à  l'accusé  ;  c'est 
à  dire  si  elles  sont  telles,  que  l'accosé,  certain  de 
son  innocence,  n'ait  cependant  pas  assez  de  son  inno- 
cence pour  échapper  a  la  peine  dont  il  est  menacé. 
Car  on  n'a  pas  tout  fait  quand  on  a  ordonné  la 
publicité  des  instructions  pour  toute  espèce  d'affaires, 
quand  on  a  interdit  au  juge  la  faculté  d'interpréter 
la  loi  ;  en  matière  criminelle,  il  faut  plus  encore  ;  il 
faut  qu'il  n'y  ait  aucune  des  formes  employées  à  la 
découverte  d'un  délit  et  d'un  coupable,  (jui  ne  soit 
égalenu^nt  propre  à  procurer  la  justification  de  Tin- 
noccnc^. 


Une  des  raisons  naturelles  qui  font  que  les  hom- 
mes vivent  en  société,  c'est  sans  doute  parceque  cé 
n'est  que  dans  l'ordre  social  que  leur  existence  peut 
être  suHisamment  protégée. 

Le  but  de  l'ordre  social  serait  donc  manqué,  si, 
lorsque  l'existence  d'un  individu  quelconque  est  en 
danger,  la  loi  ne  faisait  pas  d'autant  plus  pour  lui, 
que  les  risques  qu'il  court  sont  plus  grands.. 

Or  certainement  notre  existence  n'est  jamais  plus 
en  danger  que  dans  les  accusations  criminelles;  c'est 
aue  dans  les  accusations  criminelles  la  loi  surtout  ne 
doit  rien  omettre,  afin  qu'il  ne  nous  manque  aucune 
des  ressources  qui  nous  sont  nécessaires  ponr  nous 
garantir,  et  la  première  de  toutes  les  ressources  est 
sans  contredit  ta  confiance  dans  la  loi. 

Que  faites-vous  avec  des  formes  judiciaires  qui 
n'inspirent  aucune  confiance  à  l'accusé  ?  Vous  places 
l'accusé  dans  une  situation  troublée,  où  sa  raison  ne 
suffit  plus  pour  diriger  l'usage  de  ses  facultés;  vouâ 
le  dépouillez  de  ses  forces,  quand  vous  devriez  les 
accroître  ;  vous  lui  ôtez  son  courage,  quand  jamais 
il  n'eut  plus  besoin  de  courage  ;  vous  contrariez  la 
nature  elle-même  qui ,  ayant  placé  au-dedans  de 
nous  un  instinct  conservateur,  veut  si  impérieuse- 
ment que  notre  énergie  se  déploie,  en  raison  de  ce 
que  le  danger  qui  nous  menace  est  plus  prochain  oa 
plus  grand  ;  et  vous  savez  cependant  que  ce  n'est  pas 
pour  diminuer  l'exercice  des  droits  ou  des  moyens 
qu'il  tient  de  la  nature,  que  l'homme  consent  à  vivre 
en  société. 

Ainsi  donc,  vous  commettez  une  grande  injustice, 
vous  offensez  essentiellement  la  liberté  naturelle, 
qui  ne  diffère  pas  de  la  liberté  sociale,  quand  vous 
croyez  cependant  ne  rien  faire  que  pour  la  liberté,  et 
vous  violez  les  droits  de  l'homme  pîar  les  formes  iné- 
mes  qui  doivent  les  assurer. 

Mais  comment,  par  l'institution  même  des  formes 
destinées  à  procurer  la  conviction  des  coupables, 
parviendrez-vous  à  faire  naître  la  confiance  oans  le 
cœur  de  l'homme  si  injustement  accusé? 

La  confiance  naîtra  lorsque  la  loi  permettra  crue 
l'accusé  fasse  autant  de  pas  pour  se  disculper  qn  on 
en  fera  contre  lui  pour  prouver  qu'il  est  coupable. 
Si  vous  produisez  aes  témoins  qui  m'accusent,  il  faut 
que,  dans  le  même  temps,  je  fasse  entendre  les  té- 
moins qui  me  justifient. 

La  confiance  naîtra  si  l'accusé  est  le  maître  de 
choisir  à  son  gré  ses  movens  de  justification.  Il  est 
bien  étrange  qu'il  existe  des  codes  criminels  qui  lais- 
sent au  juge  la  faculté  de  rejeter  en  entier  ou  en 
partie  les  moyens  de  justification  de  l'accusé;  il  est 
plus  étrange  encore  que,  dans  un  siècle  de  lumières, 
un  abus  si  déplorable  ait  trouvé  des  panégyristes. 

La  confiance  naîtra  si  l'accusé  n'est  pas  réduit, 
pour  écarter  l'imputation  qui  lui  est  faite,  à  se  ren- 
fermer dans  les  circonstances  de  l'imputation;  si, 
comme  en  Angleterre,  par  exemple,  il  peut  faire  par- 
ler en  faveur  de  son  innocence  sa  vie  tout  entière  ; 
s'il  a  le  droit  de  confronter,  pour  me  servir  de  l'ex- 
pression d'un  magistrat  célèbre,  le  crime  qu'on  lui 
suppose  avec  la  conduite  antérieure  qu'il  a  tenue  ;  si 
les  Donnes  actions,  si  les  vertus  deviennent  utiles  et 
peuvent  ainsi  servir  comme  de  défenseurs  et  de  té- 
moins à  celui  qui  s'en  est  longtemps  environné. 

La  confiance  naîtra  si  le  magistrat  qui  applique  la 
loi  est  distingué  du  magistrat  qui  met  sous  la  nais- 
sance de  la  loi ,  c'est4-^re  du  magistrat  qui  décrète 
l'accusé.  La  législation  criminelle  est  nécessairement 
désastreuse  partout  eu  la  distinction  dont  il  s'agit  ici 
n'est  pas  soigneusement  établie.  Tant  oue  le  magis- 
trat qui  décrète  sera  le  même  qne  celui  qui  juge, 
vous  aurez  toujours  a  craindre  que,  s'il  a  décrété  sur 
de  faux  soupçons,  son  amour-propre  oit  sa  préven* 
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tbto  ne  le  portent  à  justifier,  par  une  condamnation 
inique,  un  décret  injustement  lancé. 

La  confiance  naîtra  si  non-seulement  le  magistrat 
qui  décrète  est  distingué  du  magistrat  qui  applique 
la  loi,  mais  si  le  magistrat  qui  applique  la  loi  ne  peut 
le  faire  qu'autant  qu'un  ordre  de  personnes,  des  Ju- 
rés, par  exemple,  auront  prononce  sur  la  validité  de 
l'accusation. 

Parcequ'il  est  dans  le  cœur  de  celui  qui  dispose  de 
quelque  puissance  d'aimer  à  en  fiiire  usage,  il  faut, 
autant  qu'il  est  possible,  ne  pas  mettre  le  juge  dans 
une  position  où  il  soit  le  mattre  de  multiplier  à  son 
eré  les  occasions  d'exercer  son  ministère  :  or,  cet 
inconvénient,  qui  laisse  une  si  grande  activité  aux 
passions  particulières,  cesse  absolument  si,  semblable 
au  glaive  qui  ne  peut  frapper  cfu'autant  qu'il  est  mu 

Far  une  force  étrangère,  le  juge  ne  ueut  déployer 
autorité  de  la  loi  qu'autant  qu^il  est  déterminé  par 
une  décision  qui  n'est  pas  son  ouvrage. 

La  confiance  naîtra  si,  par  la  méthode  qu'on  em- 
ploiera pour  former  l'ordre  de  personnes  qui  doit 
prononcer  sur  la  validité  d'une  accusation,  il  se 
trouve  qu'il  n*e8t  aucune  de  ces  personnes  qui  ne 
puisse  être  considérée  comme  du  cnoix  de  l'accusé  ; 
aucune  qui,  à  son  égard,  ne  soit  à  l'abri  de  tout  soup- 
çon d'inimitié  ou  de  vengeance;  aucune  qui,  par  rap- 
port à  lui,  ne  soit  dans  cet  état  d'impassibilité  si  dé- 
sirable pour  assurer  l'impartialité  des  jugements. 
C*e8t  surtout  par  de  telles  précautions  au'ôn  donne  à 
l'homme,  ûiussement  accusé,  la  liberté  d'esprit  dont 
il  a  besoin  pour  s'occuper  utilement  de  sa  défense. 
Ce  n'est  qu'autant  que  vous  le  laissez  le  maître  de 
rejeter  du  nombre  de  ceux  qui  doivent  prononcer  sur 
son  sort  quiconque  peut  lui  inspirer  le  plus  léger 
sentiment  de  crainte,  que  vous  mettez  une  véritable 
sécurité  dans  son  cœur,  et  que,  fort  de  son  innocence, 
vous  faites  que,  parmi  les  périls  de  l'accusation  même 
la  plus  redoutable,  jamais  il  n'aperçoit  dans  la  loi 
qu  une  autorité  qui  protège,  et  non  pas  un  pouvoir 
armé  pour  l'opprimer  ouïe  détruire. 

Voilà  queli|ues*un6  des  moyens  qu'on  peut  mettre 
eo  œuvre,  afin  d'entretenir  la  confiance  dans  l'âme 
des  accusés,  et  concilier  ainsi  ce  qu'il  faut  faire  pour 
la  recherche  des  délits  et  la  punition  des  coupables, 
avec  ce  qu'on  doit  à  la  liberté  du  citoyen,  à  cette  li^ 
bcrté  pour  le  maintien  de  laquelle  toutes  les  lois  sont 
instituées. 

Au  reste,  on  s'apercevra  facilement  qu'il  n'est  au- 
cun des  moyens  dont  nous  parlons  ici  qui  ne  nous 
ait  été  fourni  par  la  jurisprudence  adoptée  en  An- 
gleterre et  dans  l'Amérique  libre,  pour  la  poursuite 
et  la  punition  des  délits  :  c'est  qu'en  effet  il  n'y  a  que 
cette  jurisprudence,  autrefois  en  usage  parmi  nous, 
qui  soit  humaine  :  c'est  qu'il  n'y  a  que  cette  juris- 

firudence  qui  s'assode  d'une  manière  profonde  avec 
a  liberté  :  c'est  que  nous  n'avons  rien  de  mieux  à 
fairç  en  ce  genre,  que  de  l'adopter  promptement,  en 
l'améliorant  néanmoins  dans  quelques-uns  de  ses 
détails;  en  perfectionnant,  par  exemple,  encore,  s'il 
est  possible,  cette  sublime  institution  des  jurés,  qui 
la  rend  si  recommandable  à  tous  le^  hommes  accou- 
tumés à  réfléchir  sur  l'objet  de  la  léj^slation  et  les 
principes  politiques  et  moraux  qui  doivent  nous  gou- 
verner. 


laissât  quelque  chose  à  faire  à  la  prudence  du  Juge, 
la  loi  ne  ppenait  pas  de  telles  précautions  qu'il  devînt 
comme  impossible  au  juge  d*abuser,  dans  les  cir- 
constances où  la  loi  s'en  rapporterait  à  sa  prudence, 
de  l'autorité  plus  ou  moins  étendue  qui  lui  serait 
confiée. 


Ici  je  veux  parler  de  la  police  qui  a  pour  objet  do 
prévenir  les  crimes,  et  qui,  si  elle  est  mal  instituée, 
suffit  toute  seule  pour  dépraver  entièrement  le  ca- 
ractère d'un  peuple,  et  opérer  une  révolution  pro- 
fonde dans  le  système  de  ses  opinions  et  de  ses 
mœurs. 

C'est  à  notre  police,  si  inconsidérément  célébrée, 
à  ses  précautions  minutieuses  pour  entretenir  la 
paix  au  milieu  de  nous,  à  son  organisation  tyranni- 
que,  à  son  activité  toujours  défiante,  et  ne  se  déve- 
loppant jamais  que  pour  semer  le  soupçon  et  la 
crainte  dans  tous  les  cœurs,  au  secret  odieux  de  ses 
punitions  et  de  ses  vengeances  ;  c'est  à  l'influence  de 
toutes  ces  choses  que  nous  avons  dû  si  longtemps 
l'anéantissement  du  caractère  national,  l'oubli  ue 
toutes  les  vertus  de  nos  pères^  notre  patience  hon- 
teuse dans  la  servitude,  l'esprit  d'intrigue  substitué 
parmi  nous  à  l'esprit  public,  et  cette  licence  obscure 
qu'on  trouve  partout  où  ne  règne  pas  la  liberté. 

Quoi  qu'on  fasse,  il  entre  toujours  quelque  chose 
d'arbitraire  dans  la  police.  Comme  elle  n  est  insti- 
tuée, ainsi  qu'on  vient  de  le  dire,  que  pour  prévenir 
les  crimes;  comme  un  crime  peut  être  préparé  par 
une  foule  de  circonstances  qu'il  est  impossible  de 
déterminer,  et  oui  ne  se  manifestent  qu'à  mesure 
qu'elles  se  proauisent  ;  comme  un  crime,  à  moins 
qu'il  ne  soit  l'eSet  d'une  passion  subite,  suppose 
toujours  un  désordre  antécédent;  comme  ici  c'est 
essentiellement  à  maintenir  l'ordre  que  la  police  est 
destinée,  l'ordre  qui  peut  être  troublé  de  tant  de  ma- 
nières, sans  que  pour  cela  celui  qui  le  trouble  puisse 
être  mis  an  rang  des  coupables  ;  comme  ici  dès-lors, 
ce  n'est  pas  de  punition  qu'il  s'agit,  mais  d'avertisse- 
ment, mais  de  correction,  mais  de  surveillance  ;  on 
conçoit  que,  dans  cette  partie  de  l'administration  de 
la  justice,  tout  ce  que  peut  faire  la  loi,  c'est  de  bien 
déterminer  les  objets  qui  sont  du  ressort  de  la  police  ; 
de  borner  ce  ressort  le  plus  qu'il  est  possible,  et 
d'arranger  les  circonstances  de  façon  à  ce  que  le 
choix  des  juges  soit  toujours  aussi  bon  qu'il  peut 
l'être. 

Or,  en  premier  lieu,  la  loi  aura  rempli  son  objet, 
si  elle  dispose  tellement  l'ordre  social,  que  la  police 
ait  peu  d'occupation.  Les  limites  de  la  police  s  éten- 
dent d'autant  plus  que  l'ordre  social  est  plus  mau- 
vais. Partout  où  la  loi,  sagement  ordonnée  pour  le 
développement  facile  des  facultés  de  l'homme,  lui 
fait  trouver,  à  côté  de  son  travail,  une  subsistance 
assurée  et  des  jouissances  paisibles,  il  se  commet 
peu  de  délits  ;  et  il  n'est  malheureusement  que  trop 
vrai  que  c'est  dans  l'organisation  peu  réfléchie  des 
gouvernements,  et  leur  opposition  avec  le  dévelop- 
pement naturel  de  nos  facultés,  qu'il  faut  aller  cher- 
cher la  cause  de  presque  tous  les  crimes. 

En  second  lieu,  la  loi  aura  rempli  son  objet,  si  elle 
ne  confie  pas  l'exercice  de  la  police  aux  mêmes  ma- 
gistrats et  aux  mêmes  tribunaux  qui  sont  chargés  de 
punir  les  crimes;  car  c'est  ainsi  que  la  police  se 
corrompt,  parceque  c'est  ainsi  qu'elle  étend  son  em- 
pire, et  qu'elle  ne  se  corrompt  qu'en  étendant  son 
empire. 

Le  ma^strat  qui  doit  prévenir  le  crime  étant 
aussi  celui  qui  doit  le  punir,  est  assez  porté  à  ne  pas 
distinguer  ces  deux  espèces  de  fonctions;  à  ne  voir 
que  des  crimes  où  il  ne  faut  voir  que  des  fautes;  à 
n'apercevoir  que  des  coupables  où  il  ne  faut  aper- 
cevoir que  des  hommes  qui  peuvent  le  devenir;  et, 
en  confondant  ainsi  deux  ministères  très  différents, 
à  Âter  à  la  police  ce  caractère  de  modération  et  de 
douceur  qui  seul  peut  faire  supporter  ce  qu'il  y  a 
d'arbitraire  dans  ses  fonctions. 

^La  suîlc  iu  rumc'ro  prochain,) 
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Suite  du  di  coitrs  de  M.  Bergaete. 

En  troisième  lieu»  la  loi  aura  rempli  son  objet,  si 
elle  fixe  un  terme  assez  court,  de  deux  ou  trois  an- 
nées par  exemple,  après  lequel  les  juges  de  police 
cesseront  de  Tétre  ;  et  si  elle  les  fait  dc^pendre  entiè- 
rement, et  sans  aucune  intervention  du  prince,  de  la 
nomination  et  du  choix  du  peuple. 

Tant  qu'un  homme  ne  dispose  que  du  pouvoir 
d'un  moment,  et  que,  destiné  à  rentrer  dans  fa  classe 
ordinaire  des  citoyens,  il  sent  ({u^il  ne  peut  accroître 
ce  pouvoir  sans  se  nuire  à  lui-m^me  lorsqu'il  n*en 
disposera  plus,  il  n'est  pas  à  craindre  qu'il  en  abuse, 
et  qu'il  fasse  servir  à  ses  passions  particulières  une 
autorité  <^ui ,  dans  la  suite,  employée  par  un  autre, 
pourrait  si  facilement  lui  devenir  funeste. 

Tant  que,  d^un  autre  côté,  le  choix  des  Juges  de 
police  dépendra  essentiellement  du  peuple,  il  faut 
s'attendre  qu'en  ce  genre  il  choisira  toujours  les 
meilleurs  Juges.  On  ne  gagne  le  peuple  que  par  le 
bien  qu'on  lui  fait;  et  j'ose  dire  qu'il  est  impossible 
qu'il  puisse  confier  rexercice  de  la  police  à  celui,  par 
exemple,  qui  se  serait  feit  remarquer  bar  des  mœurs 
dures,  des  actions  douteuses,  une  conduite  insolente 
ou  inconsidérée. 

De  plus,  il  y^a  une  raison  particulière  pour  que  le 
peuple  choisisse  seul  ses  juges  de  police,  taudis  qu'au 
contraire  il  est  bon  que  le  prince  intervienne  dans  la 
nomination  des  autres  juees.  En  se  soumettant  à 
l'autorité  des  autres  juges.  Te  peuple  ne  se  confie  qu'à 
la  loi ,  parceque  les  autres  juges  ne  peuvent  agir 
que  par  elles  ;  mais  en  se  soumettant  à  l'autorité  né- 
cessairement un  peu  arbitraire  d'unjuee  de  police, 
ce  n'est  pas  à  la  loi  seulement,  c'est  en  beaucoup  de 
circonstances,  à  un  bomme  que  le  peuple  se  confie. 
Or,  on  voit  bien  que  cet  homme-là  doit  être  absolu- 
ment de  son  choix. 

Enfin,  le  pouvoir  judiciaire  sera  mal  organisé,  si 
les  juges  ne  répondent  pas  de  leurs  jugements. 

Je  crois  qu'il  suffit  d'énoncer  cette  proposition 
ponr  la  faire  adopter.  Une  nation  où  les  juges  ne  ré- 
pondraient pas  de  leurs  jugements  serait,  sans  con- 
tredit, la  plus  esclave  de  toutes  les  nations;  et  on 
conçoit  aisément  que  l'esprit  de  liberté  augmente 
chez  un  peuple,  en  raison  de  ce  que  la  responsabilité 
des  agents  du  pouvoir  exécutif  y  est  plus  étendue. 

Mais  il  y  a  des  bornes  à  tout  ;  s'il  fant  que  lesju^s 
soient  responsables,>il  convient  aussi  que  les  limites 
de  cette  responsabilité  soient  tellement  déterminées, 

3u'on  ne  puisse  passanscesse  les  inquiétera  l'occasion 
e  leurs  jugements.  Tout  homme  qui  exerce  des 
fonctions  publiques  doit  jouir  d'une  certaine  st'- 
curitéen  les  exerçant:  autrement,  trop  ordinaire- 
ment dominé  par  la  crainte,  au  lieu  d'obéir  à  la  loi , 
ce  serait  à  celui  qui  lui  in^irerait  quelque  craiute 
qu'il  obéirait. 

Hien  n'est  donc  si  essentiel ,  en  même  temps  ou'on 
rend  les  ju^es  responsables,  que  cette  responsabilité 
soit  déterminée  de  façon  que,  suffisante  pour  les  em- 
pêcher d'abuser  de  leur  ministère,  elle  ne  soit  cepen- 
dant pas  telle  qu'elle  les  empêche  d'en  user. 

Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  fixer  les  caractères  de  la 
loi  concernant  la  responsabilité  des  juges,  cette  loi 
devant  comprendre  un  plus  erand  nombre  de  circon- 
stances, selon  qu'on  laisse  plus  ou  moins  de  pouvoir 

'  i^  Série, '^  Time  h 


au  juge,  selon  que  le  code  civil  et  criminel  est  plus 
ou  moins  perfectionné. 

On  observera  seulement  que,  quoiqu'en  général 
il  paraisse  convenable  que  la  fonction  ae  juge  soit  à 
vie,  à  cause  des  connaissances  malheureusement  assez 
étendues  qu'elle  suppose,  connaissances  qu'on  serai^ 
peu  jaloux  d'acquérir,  si  elles  ne  devaient  procurer 
dans  la  société  un  état  permanent  à  celui  qui  les  pos- 
sède; cependant  il  serait  à  désirer  qu'après  un  cer-* 
tain  terme  les  juges  eussent  besoin  d'être  confirmés. 

Dans  un  pareil  ordre  de  choses,  il  est  bien  peu  à 
craindre  que  le  juge  qu'une  bonne  opinion  environna 
coure  le  risque  oe  perdre  sa  place;  le  peuple  a  trop 
d'intérêt  à  conserver  un  bon  j^uge.  Il  n'y  aurait  donc 


du  pouvoir  judiciaire,  sans  paraître  néanmoins  of- 
fenser la  loi ,  sans  se  trouver  dans  aucune  circon- 


que  celui  août  la  conauite  n'a  pas 
ment  pure  pour  être  au-dessus  de  tout  soupçon,  soit 
forcé,  à  certaine  époque,  à  renoncer  à  un  ministère 
qu'on  ne  peut  bien  exercer  qu'autant  qu'on  inspire 
une  grande  confiance  en  l'exerçant. 

Tels  sont  à  peu  près,  messieurs,  les  écueils  qu'il 
fiiut  éviter  en  constituant  le  pouvoir  judiciaire,  si, 
comme  je  l'ai  dit  en  commençant,  on  veut  que  ce 
pouvoir  ne  porte  aucune  atteinte  ni  à  la  libem  po- 
litique, ni  à  la  liberté  civile. 

Or,  dans  une  pareille  carrière,  marquer  les  écueils, 
c'est  nécessairement  tracer  la  route  ;  les  principes 
ici  se  montrent  à  mesure  que  les  abus  se  découvrent. 

De  ce  que  le  pouvoir  judiciaire  se  trouve  mal  or- 
ganisé toutes  les  fois  qu'il  Test  d'après  les  fausses 
maximes  dont  je  viens  de  vous  entretenir,  il  est  donc 
nécessairement  vrai  que  le  pouvoir  judiciaire  se  trou- 
vera bien  organisé  toutes  les  fuis  qu'il  le  sera  d'après- 
des  maximes  contraires. 

Ce  qu'il  faui  pour  que  le  pouvoir  judiciaire  ioit 

bien  organisé. 

Ainsi  donc,  en  revenant  sur  tout  ce  que  j'ai  dit. 
afin  que  le  pouvoir  judiciaire  soit  bien  organisé,  il 
faudra  : 

En  premier  lieu,  que  dans  son  organisation, 
comme  dans  les  changements  qu'il  (leut  subir,  le 

Souvoir  judiciaire  ne  dépende  essentiellement  que 
e  la  volonté  de  la  nation. 

En  second  lieu,  que  les  dépositaires  du  pouvoir 
judiciaire  ne  participent  en  rien  à  la  puissance  légis- 
lative. 

En  troisième  lieu,  ((ue  les  tribunaux  ne  soient 
composés  que  d'un  petit  nombre  de  magistrats. 

En  quatrième  lieu,  qu'il  ne  soit  pas  créé  plus  de 
tribunaux  que  ne  l'exige  le  besoin  de  rendre  la 
justice. 

Eu  cinquième  lieu,  que  les  charees  de  magistra- 
ture ne  soient  pas  vénales,  et  que  Te  droit  de  faire 
rendre  la  justice  ne  soit  la  propriété  ou  la  préroga- 
tive d'aucun  citoyen  dans  l'Etat. 

En  sixième  lieu,  que  le  prince,  seul,  nomme  les 
juges  ;  mais  qu'il  ne  puisse  les  choisir  que  parmi  les 
personnes  qui  lui  seront  désignées  par  le  peuple  ; 
c'est-à-dire  par  ses  représentants. 

En  septième  lieu,  que  les  tribunaux  soient,  le  plus 
qu'il  sera  possible,  rapprochés  des  justiciables. 

En  huitième  lieu,  que  la  justice  soit  rendue  grt* 
tuitement 
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Bn  nciirième  lieu,  que  rinstnictkm  des  affaires, 
tant  criBiinelles  que  civiles,  soit  toujours  publigue. 

En  dixième  lieu,  qu^aucun  juge,  en  matière  civile 
ou  criminelle,  n*ait  le  droit  d*interpréter  la  loi,  ou 
d*en  étendre  les  dispositions  à  son  gré. 

Bn  onzième  lieu ,  qu'en  matière  criminelle ,  les 
Ibrmes  de  la  procédure  soient  telles,  qu'elles  pro- 
4îurent  une  instruction  qui  soit  autant  à  la  décharge 
qu'à  la  charge  de  Taccusé  ;  et  parcequ'il  n'y  a  que 
les  formes  du  jugement  parjurés  ou  par  pairs,  qui, 
-à  cet  égard,  satisfassent  le  vœu  de  la  raison  et  de 
l'humanité,  qu'en  matière  criminelle  nulle  autre 
procédure  ne  soit  admise  aue  la  procédurepar  jurés. 

En  douzième  lieu,  (]ue  oans  cette  partie  de  l'admi- 
nistration de  la  justice,  où  il  Haut  laisser  quelque 
chose  À  faire  à  la  prudence  du  juge,  c'est-à-dire  en 
matière  de  police,  le  juge  soit  amovible  après  un 
temps  désigné,  et  qu'il  ne  soit  choisi  que  par  le  peu- 
ple, sans  aucune  intervention  du  prince. 

Enfin,  et  en  dernier  lieu,  qu'en  quelque  matière 
que  ce  soit»  les  juges  soient  responsables  de  leurs 
jugements. 

il  me  semble  que  ces  propositions  sont  actuelle- 
ment autant  de  vérités  démontrées. 

Or,  de  ces  vérités  démontrées,  résulte,  pour  le 
j)OUvoir  judiciaire,  le  projet  de  constitution  suivant. 

ProjH  de^imsUtutiùn  du  pouvoir  judiciaire. 

TITRE  PREMIER. 

Des  tribunaux  et  des  juges  en  général. 

La  nation  seule  a  le  droit  de  constituer  des  tribu- 
naux. Les  tribunaux  et  les  juges  ne  doivent  pas  avoir 
la  puissance  législative.  Les  juges  mrmes  ne  pour- 
ront entrer  à  TÀssemblée  nationale  tant  qu'ils  rem- 
pliront les  fonctions  déjuges.  Les  oflices  de  judica- 
ture  ne  pourront  être  vendus.  La  justice  sera  rendue 
au  nom  du  roi  seul.  La  justice  sera  rendue  gratuite- 
ment, et  les  assemblées  provinciales  fixeront  les  ho- 
noraires des  juges.  L'instruction  se  fera  publique- 
ment. Le  rapporteur  sera  obligé  de  porter  son  avis  à 
l'audience.  Il  ne  sera  permis  a  aucun  juge  d'inter- 
préter la  loi.  Tous  les  juges,  sans  exception,  seront 
.responsables  de  tous  leurs  jugements. 

TITRE  IL 

Des  tribunaux* 

Le  royaume  sei:a  divisé  en  plusieurs  provinces;  cha- 
que province  aura  sa  cour  de  justice,  et,  en  outre,  la 
province  sera  divisée  par  cantons,  et  chaque  canton 
aura  un  tribunal  inférieur  composé  d'un  iuge  de 
fiaix  et  d'assesseurs.  Il  y  aura  des  tribunaux  ae  com- 
merce et  d'amirauté.  Les  tribunaux  d'exception  se- 
ront supprimés.  Le  juge  de  paix  connaîtra  de  toutes 
les  affaires  jusqu'à  concurrence  de  50  liv.  Les  tribu- 
naux du  second  ordre  jusqu'à  concurrence  de  2,000 
liv.  Les  arocats  cesseront  de  faire  des  corporations. 
Aucune  femme^  aucun  fils,  etc.,  ne  pourra  plaider 
•contre  sou  man,  contre  sonpère,  qu'après  s'être  pré- 
senté devant  le  juge  de  paix,  lequel  cherchera  a  les 
condlîer,  et  il  ne  pourra  être  fait  aucune  poursuite 
judiciaire  pendant  uu  mois,  afin  de  prévenir  une  ex- 
plosion dangereuse  pour  les  fiimilles. 

Il  y  aura  un  comité  de  charité  composé  de  juris- 
consultes pour  défendre  les  intérêts  des  pauvres.  Tout 
citoyen  pauvre  pourra  faire  plaider  sa  cause  par  l'un 
des  avocats  du  roi,  et,  à  cet  effet,  d'année  en  année, 
à  tour  de  r&le,  l'un  des  avocats  du  roi  sera  chargé  de 
plaider  la  causcLdes  pauvres. 

if  TITRE  IIL 

Des  matières  eriminellesi 

Il  n'y  aura  d'antres  juges  que  les  juges  de  paix,  de- 
vant lesquels  sera  traduit  le  coupable  ;  il  sera  renvoyé 


en  donnant  caution,  ou  mis  dans  la  maison  d'arrêt,  à 
moins  que  le  juge  de  paix  n'ait  les  preuves  de  son  in* 
nocence  ;  il  fera  informer  les  cours  supérieures  dans 
les  vingt-quatre  heures.  Aucun  accusé  ne  sera  dé- 
claré coupable  que  par  ses  pairs.  II  sera  incessam- 
ment pourvu  à  ce  que  la  nation  jouisse  le  plus 
promptement  de  la  procédure  par  jurés.  Les  peines 
seront  douces,  la  mort  simple  sera  le  dernier  sup- 
plice.- En  attendant  les  réformes,  l'ordonnance  de 
1670  sera  suivie,  à  l'exception  des  articles  contraires 
à  l'esprit  de  modération.  Aucun  décret  de  prise  de 
corps  ne  pourra  être  prononcé  que  par  trois  juges,  à 
la  pluralité  de  deux.  Les  accuses  jouiront  d'un  con- 
seil. L'examen  des  faits  justificatif  ne  sera  plus  ren- 
voyé qu'après  la  confroutation. 

TITRE  IV. 

Des  jugements  de  poUee. 

La  police  sera  exercée  au  nom  des  municipalités; 
les  juges  de  police  seront  les  juges  de  paix  ;  leur  can- 
ton sera  divisé  par  districts. 

TITRE  V. 

De  Véleelion. 

Tout  citoyen  ne  pourra  être  juge  avant  trente  ans. 
Les  juges  des  cours  de  justice  seront  nommés  par  le 
roi  ;  les  juges  de  commerce  et  d'amirauté  seront 
nommés  par  les  négociants  et  les  capitaines  de  vais- 
seau, etc. 

C'est  à  regret,  continue  M.  Bergasse,  qu'en  nous 
occupant  de  Ta  constitution  de  ce  pouvoir,  nous  nous 
sommes  vus  forcés  de  vous  proposer  un  ordre  de  cho- 
ses absolument  différent  de  celui  qui  est  établi  depuis 
si  longtemps  au  milieu  de  nous. 

S'il  nous  eût  été  possible  d'améliorer  simplement 
au  lieu  de  détruire,  pour  reconstruire  de  nouveau, 
nous  l'eussions  fait  aautant  plus  volontiers  que  la 
nation  n'a  sans  doute  pas  oublié  tout  ce  qu'elle  doit 
à  ses  magistrats.  Combien,  dans  les  temps  de  trouble 
et  d'anarchie,  leur  sagesse  lui  fut  salutaire  !  Com- 
bien, dans  des  temps  de  despotisme,  et  quand  l'au- 
torité, méconnaissant  toutes  les  bornes,  menaçait 
d'envahir  tous  les  droits,  leur  courage,  leur  fermeté, 
leur  dévouement  patriotique ,  ont  éteutiles  à  la  cause 
toujours  trop  abandonnée  des  peuples  !  Avec  quelles 
heureuses  précautions  ils  se  sont  occupés  de  conser- 
ver au  milieu  de  nous,  en  maintenant  les  anciennes 
maximes  de  nos  pères,  cet  esprit  de  liberté  qui  se  dé- 
ploie aujourd'hui  dans  tous  les  cœurs  d'une  manière 
si  étonnante  et  si  peu  prévue!  Tant  d'efforts  pour 
empêcher  le  mal  mentent  certainement  de  notre 
part  une  grande  reconnaissance. 

Malheureusement,  quand  on  est  appelé  à  fonder 
sur  des  bases  durables  la  prospérité  d^un  empire,  ce 
n'est  pas  de  reconnaissance  qu'il  faut  s'occuper,  mais 
de  justice  ;  ce  n'est  pas  ce  qu'on  doit  à  plusieurs,  mais 
ce  qu*on  doit  à  tous,  qui  peut  dévenir  la  règle  de 
nos  déterminations;  et  les  magistrats  eux-mêmes 
nous  blâmeraient  certainement  si,  empêchés  par  les 
égards  que  nous  faisons  profession  d'avoir  pour  eux, 
nous  ne  remplissions  pas  la  tâche  qui  nous  est  im- 
.  posée  dans  toute  son  étendue. 

Or,  il  ne  faut  plus  se  le  dissimuler,  et  les  principes 

aue  nous  avons  développés  le  démontrent  avec  trop 
'évidence  :  les  circonstances  présentes  demandent 
un  autre  ordre  judiciaire  que  celui  que  nous  avons  si 
,  longtemps  respecté.  Notre  magistrature  était  forte- 
jment  instituée  pour  résister  au  despotisme  ;  mais 
'  maintenant  qu'il  n'y  a  plus  de  despotisme,  si  notre 
:  magistrature  conservait  toute  la  force  de  son  institu- 
tion, l'emploi  de  cette  force  pourrait  facilement  de- 
venir dangereuse  à  la  liberté. 
11  est  donc  indispensable 411'une  révolution  abso* 
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lue  s*opfre  danâ  lé  système  Ue  nos  tribunani;  nais 
elle  ne  peots'upéreren  un  moment,  el  d'antres  éta- 
blissements doivent  être  préparés  avant  ^ue  vous 
puissiez  vous  occuper  du  noavel  ordre  jodiaaire  qui 
vous  est  proposé. 

Cependant  jamais  empire  ne  s*e8t  trouvé  dans  un 
état  ae  dissolution  plus  déplorable  que  ceIuiH;i  ;  tous 
les  rapports  sont  brisés,  toutes  les  autorités  mécon- 
nues, tQus  les  pouvoirs  sont  anéantis;  on  renverse 
toutes  les  institutions  avec  violence  ;  on  commande 
tous  les  sacrifices  avec  audace;  on  s'affranchit  avec 
impunité  de  tous  les  devoirs;  chaque  jour  éclaire  de 
nouveaux  excès,  de  nouvelles  proscriptions,  de  nou- 
velles vengeances;  les  crimes  se  multiplient  de  toutes 
parts,  et  la  palme  de  h  liberté  ne  s'élève  encore  au 
milieu  de  nous  que  couverte  de  sang  et  de  pleurs. 

Au  sein  de  tant  de  désordreset  d'anarchie,  et  quand 
jamais  la  justice  n'eut  besoin  de  se  déployer  avec  un 
appareil  plus  imposant,  que  vous  reste-t-ii  à  faire? 
Ce  que  vous  avez  déjà  fiait  en  partie,  messieurs,  mais 
ce  que  vous  n'avez  peut-être  pas  feit  d'une  manière 
assez  expresse.  H  vous  reste  a  demander  un  dernier 
acte  de  patriotisme  à  ces  mêmes  magistrats  qui,  en 
tant  d'occasions,  nous  ont  donné  des  preuves  si  écla- 
tantes de  leur  amour  pour  le  bien  public.  Ils  voient, 
comme  nous,  que4e8  provinces  veulent  une  magis- 
trature nouvelle,  ft  qu'en  vous  proposant  une  autre 
constitution  du  pouvoir  judiciaire,  nous  ne  feisons 
que  céder  au  vœu  généralement  exprimé  de  nos  com- 
mettants; ils  ne  peuvent  donc  pas  se  dissimuler 
Su'une  révolution  dans  l'administration  de  la  justice 
evient  inévitable  ;  mais  ils  voient  en  même  temps, 
comme  nous,  que  si,  jusqu'à  l'époque  de  la  création 
de  cette  nouvelle  ma^trature  les  tribunaux  demeu* 
raient  sans  exercice,  il  serait  impossible  de  calculer 
les  maux  de  toute  espèce  qu'une  telle  inaction  pour- 
rait produire;  or,  ils  sont  citoyens  comme  ils  sont 
magistrats  ;  vous  devez  donc  les  inviter  à  seconder  de 
tout  leur  pouvoir  les  efforts  que  vous  faites  pour  rap- 
peler la  paix  au  milieu  de  vos  concitoyens;  et  il  nous 
semble  qu'ils  s'empresseront  d'autant  plus  à  répon- 
dre à  votre  invitation,  qu'il  y  a  pour  eux  une  véritable 
grandeur  dans  l'instant  même  où  la  nation  exige  de 
leur  part  d'importants  sacrifices,  à  s'occuper  du  bien 
public  avec  autant  de  zèle  que  si  leur  dévouement 
devait  leur  obtenir,  ou  une  autorité  plus  puissante, 
ou  des  prérogatives  plus  étendues. 

Ce  n  est  ps  tout  :  les  magistrats  ne  peuvent  rien 
par  eux-mêmes,  si  la  force  publique  ne  les  envi- 
ronne; il  conviendrait  donc  aussi  de  rendre  à  la  force 
publique  tout  le  ressort  qui  lui  est  nécessaire  pour 
agir  avec  eflicacité. 

Qu'il  me  soit  permis  d'exprimer  ici  mon  opinion 
personnelle;  on  ne  m'accusera  pas  sans  doute  de  ne 
point  aimer  la  liberté  ;  mais  ie  sais  que  tous  les  mou- 
vements des  peuples  ne  conduisent  pas  à  la  liberté  ; 
mais  je  sais  qu'une  grande  anarchie  produit  promp- 
tement  une  grande  lassitude,  et  que  le  despotisme, 
qui  est  une  espèce  de  repos,  a  presque  toujours  été  le 
resultat  nécessaire  d'une  grande  anarchie.  Il  est  donc 
bien  plus  important  qu'un  ne  le  pense  de  mettre  fin 
aux  desordres  dont  nous  gémissons;  et  si  on  ne  peut 
y  parvenir  au'en  rendant  quelque  activité  à  la  force 
publique,  il  y  a  donc  une  véritable  inconsécpience 
a  souffrir  qu'elle  demeure  plus  longtemps  oisive. 

Qu'on  ne  dise  pas  que  cette  force  peut  encore  de- 
venir dangereuse.  D'abord,  je  ne  sais  pourquoi,  je 
pense  que  les  hommes  qui  se  défient  toujours  sont 
nés  pour  la  servitude  ;  que  la  confiance  est  l'apanage 
des  grands  caraetères,  et  que  ce  n'est  que  pour  les 
hommes  à  grands  caractères  que  la  Providence  a  fait 
la  liberté.  Et  puis,  qu'a-t-on  a  redouter,  quand  tous 
les  citoyens  sont  à  leur  poste,  quand  une  profonde 
révolution  s'est  faite  dans  les  habitudes  sociales, 


quand  les  préjugés  auxquels  nons  obéissons  ne  sont 
déjà  plus  que  d'antiques  erreurs;  quand,  à  force 
d'expériences, d'infortunes, on  est  enfin  parvettn,non 
pas  simplement  à  connaître,  mais  à  sentir  qu'on  ne 
peut  être  heureux  qu'avec  la  liberté? 

Le  diseonrs  de  M.  Bergasie  est  riveiBent  applaudi» 
rAssemblé!»  en  ordoone  l'impressIOD* 

—  On  fait  différents  rapports. 

Plnslears  nobles  de  Bretagne  ont  été  arrfttés  par  la  ml* 
lloe  boargeoise» 

Le  rapporteur  propose  de  décréter  que  cette  affaire  fera 
renvoyée  au  ministre,  et  que  M.  le  président  communi- 
quera ce  renToî  aui  membres  des  commîtes  permanents 
de  Nantes  et  de  Saint-Malo,  en  leur  annonçant  qœ  Topi* 
nion  de  TAssemblée  était  que  les  gentilshommes  détenus 
devaient  être  libres  de  se  rendre  où  bon  leur  sembleraiL 

IL  le  baron  de  Marguerites  fait  ensuite  lecture  d*une 
lettre  signée  par  MM.  les  gentilsbommes  bretons,  actoelle- 
ment  à  Brest,  par  MM.  les  officiers  de  Tartillerie  et  dn  gé- 
nie, des  régiments  de  Normandie  et  de  Beauoe,  et  par  le 
ooromandant  en  second  de  la  marine;  dans  cette  lettre^ 
MM.  les  gentilshommes  breton»  se  plaignent  amèrement 
du  soupçon  injurieux  que  Ton  fondrait  répandre  sur  la 
noUesiede  la  province,  relativement  an  complot  fonné 
contre  le  port  de  Brest,  diaprés  Tannonee  vague  de 
M.  Pambessadeur  d* Angleterre  :  ils  ajoutent  que  de  pa» 
relis  bruits  ne  sont  propres  qu*à  semer  la  défiance  et  la. 
division  entre  les  diverses  classes  de  citoyens  d'une  grande 
province,  ainsi  qu'à  donner  lien  à  des  actes  repréhensibles, 
également  contraires  à  la  liberté  individuelle,  à^  Tordre 
public  et  à  l^nneur  national  ;  qu'en  conséquence  il  est 
urgent  d'engager  M.  le  duc  de  Dorset  à  donner  des  renseî» 
gnemenis  plus  précis  relativement  an  complot  qui  a,  dit-on» 
menacé  le  port  de  Brest,  afin  que  s'il  est  avéré  qu'aucun 
gentilhomme  breton  ne  s'est  rendu  coupable  de  cette 
affreuse  trahison,  un  témoignage  public  anéantisse  prom|^ 
tement  les  effets  de  la  calomnie  ;  et  afin  aussi  que  si  quâ* 
que  gentilhomme  se  trouve  convaincu  d'avoir  trempé  dans 
ce  complot  criminel,  son  nom  soit  voué  à  l'exécration  pu« 
blique,  la  noblesse  n'ayant  rien  de  plus  à  cœur  que  d'ap- 
peler sur  la  t^tc  du  coupable  la  vengeance  des  lois» 

Une  lettre  datée  de  Rennes,  signée  par  les  eomroissatres 
des  Etats  de  Bretagne,  témoigne  les  mêmes  sentiments  et 
annonce  qu'ils  ont  cru  se  devoir  à  eux-mêmes  et  à  leurs  cou* 
citoyens  d'exciter  les  recherches  de  tons  ceux  qui  pourraient 
concourir  à  dévoiler  une  trame  aussi  odieuse»  et  qu'ils  se 
sont  adressés  à  cet  effet  à  MM.  les  comtes  de  Montmoria  et 
de  Saint-Priest,  ministres  du  roi,  ainsi  qu'à  M»  le  comte 
de  Thiars^  coaunandant  en  chef  en  Bretagne 

L'Assemblée,  après  une  longue  discussion,  a  cm  quHI 
n'y  avait  lieu  de  délibérer,  et  il  est  arrêté  que  M.  le  prési« 
dent  communiquera  en  réponse  cette  décision  tant  à 
MM.  les  commissaires  des  Etats  de  Bretagne  qu'à  MM.  les 
gentilshommes  bretons  actuellement  à  Brest. 

La  séance  est  levée  après  un  rapport  sur  une  vérification 
de  pouvoir. - 

8ÉANCB  nu  MARDI  18  AOUT. 

M.  le  président  annonce  à  l'Assemblée  que  M.  le  comte 
de  Lally-Tolendai  et  M.  l'abbé  Sieyès  sortent  de  place,  le 
temps  d'exercice  de  leurs  fonctions  étant  expiré;  que 
M.  l'abbé  de  Montesquieu  abandonne  aussi  le  secrétariat 
par  la  vole  du  sort,  et  qu'ils  sont  remplacés  par  MM.  l'è- 
vêqne  d'Autun,  le  comte  de  Bfontoorency  et  Tabbé  de 
Barmont» 

Un  de  MM.  les  secrétaires  lit  des  adresses  envoyées  par 
plusieurs  villes,  et  le  prooès-verbal  de  la  séance  de  la  veiUe. 
Ensuite  M.  ie  président  rappelle  que  l'ordre  du  jour  est  la 
disenssion  sur  la  déclaration  des  droits  de  lliommei 

M.  DE  CRBNiiBBS  :  La  déclaration  des  droits  est  un 
acte  dans  lequel  il  faut  énoncer  les  droits  de  Tbomme 
tels  qu*ils  sont»  Sans  cela  cette  déclaration  devient 
inutile. 

Je  remarque  quelques  erreurs  dans  la  déclaration 
que  Ton  nous  présente.  On  nous  dit  d'abord  :  c'est 
un  suite  de  principes» 

Un  principe  est  l'expression  d'une  vérité.  Un  droit 
est  reffct  d'une  convention.  Avec  l'un,  on  raisonne, 
on  discute  ;  avec  l'autre,  on  agit.  L'on  nous  a  parlé 
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iDorenl  de  la  dédantion  des  droits  de  FAoïérMiiie. 
Ci  elle  tA  ainsi  rédigée,  je  la  crois  absurde;  elle  ne 
peut  |Nt>daire  aucun  effet. 

Le  maintien  de  la  liberté  dépend  de  deux  choses  ; 
de  la  déclaration  des  droits  (tout  homme  doit  les 
connaître)  et  de  la  constitution. 

Nos  droits  sont  invariables,  toujours  constants, 
toujours  les  mêmes,  et  cependant  ils  augmentent 
on  ils  diminuent  selon  l'opinion  des  auteurs  des  dé- 
clarations des  droits.  Le  comité  des  cinq  nous  a  pré- 
senté un  projet  de  dix-neuf  articles;  un  membre 
nous  en  a  montré  un  de  vingt  ;  un  autre  de  trente  ; 
enfin  on  les  a  portés  jusqu'à  soixante-seize. 

Un  droit  est  le  résultat  d*une  couventiou  ;  il  en  est 
de  deux  sortes  ;  celles  qui  sont  nécessaires,  et  celles 
qui  sont  possibles. 

La  convention  nécessaire  est  celle  sans  lacjuelle  la 
sodélé  ne  peut  exister,  qui  fait  de  la  volonté  du  plus 
crand  nombre  la  volonté  générale,  la  volonté  de 
vus.  Les  conventions  possibles  sont  celles  de  parti- 
f^Kers  à  particuliers. 

Il  est  uonc  aus$i  essentiellement  deux  sortes  de 
droits.  Or,  s*il  faut,  dans  la  déclaration  des  droits,  y 
expliquer  ceux  de  la  dernière  classe,  cette  déclara- 
tion deviendrait  incomplète,  parce<TU*on  ne  peut  les 
expliquer  tous;  incertame,  parcequ  on  peut  les  mo- 
difier, les  varier  sans  cesse. 

J'ai  consacré  bien  des  veilles,  et  jen^aipas  trouvé 
d'autre  projet  plus  convenable  que  la  déclaration 
suivante,  dont  je  vous  ai  déjà  donné  lecture. 

«Les  Français,  considérant  qu*il  leur  est  impossible 
do  s^assembler  dans  un  même  lieu,  et  qu'ils  ont 
y ommé  des  représentants  par  province,  pour  pro- 
mulger  leurs  lois ,  et  les  constituer  en  peuple  libre, 

•Arrêtent  que  la  volonté  du  plus  grand  nombre  de- 
vient la  volonté  générale;  que  chaque  citoyen  doit  y 
être  soumis;  que  chaque  citoven  a  le  droit  de  parti- 
cipera la  constitution ,  à  la  regénération  des  lois,  et 
à  la  création  des  nouvelles  ;  que  le  pouvoir  législa- 
tif appartient  au  peuple  ;  que  Pepoquedes  assemblées 
nationales  ne  peut  être  déterminée  que  par  le  peu- 
|da;  que  Timpot  ne  peut  être  établi  sans  le  consen* 
tement  du  peuple  ;  entin  que  ces  droits  étant  naturels, 
étant  imprescriptibles,  ce  n*est  que  par  leur  réunion 
qu'ils  deviennent  les  droits  de  tous.  • 

Telles  sont  les  idées  çiue  je  vous  avais  proposées 
aultrefoîs  sous  un  autre  titre,  et  ciue  je  vous  propose 
maintenant  sons  le  titre  de  déclaration  des  droits. 
Veut-on  s'en  écarter?  tout  devient  arbitraire,  tout 
est  Vague.  Si  quelqu'un  est  étonné  de  la  simplicité 
de  ces  vues,  j  ai  llionneur  de  lui  déclarer  que  ce 
n'est  pas  sans  peine  que  l'on  parvient  à  des  idées 
simples. 

M.  DuFOiT  :  Il  faut,  avant  tout,  déterminer  les 
points  de  discussion.  11  me  semble  que  l'on  peut  les 
réduire  à  ceci; 

10  Examiner  le  plan  on  le  système  général  de  l'ou- 
vrage. 

20  Discuter  la  vérité  ou  la  fausseté  de  chaque  ar- 
ticle. 

30  La  manière  de  le  rédiger. 

Je  propose  cette  mardie  pour  abréger  et  pour  met- 
tre de  l'ordre  dans  notre  travail. 

En  rentrant  dans  la  première  partie,  je  me  demande 
ce  que  l'on  entend  par  la  déclaration  des  droits.  Je 
crois,  comme  le  préopinant,  que  c'est  l'expression 
de  tout  ce  qui  appartiept  à  l'homme  en  société;  c'est 
ce  qu'il  peut  faire;  c'est  ce  que  l'on  ne  peut,  si  ce 
n'est  par  violence,  lui  empêcher  de  faire;  mais  les 
droits  ne  peuvent  exister  que  par  des  conventions. 

L'on  ne  peut  se  dispenser  de  faire  des  déclarations, 
parceque  la  société  change.  Si  elle  n'était  pas  sujette 
a  des  révolutions,  il  sufiiralt  de  dire  que  l'on  est  sou- 
mis à  des  Icfis  ;  mrais  vous  avez  porté  vos  vues  plus 


:  vous  aveiciierdië  à  prévoir  toutes  les  vicisB- 
tndes;  vous  avei  voulu  enfin  une  déclaration  conre^ 
nable  à  tons  les  hommes,  à  toutes  les  nations.  Voilà 
l'engagement  que  vous  avez  pris  à  la  fooe  de  l'Europe. 
Il  ne  s  agit  pas  ici  de  composer  avec  les  droonstances  ; 
il  ne  faut  pas  craindre  ia  de  dire  des  vérités  de  tous 
les  temps  et  de  tous  les  pa|^. 

Je  trouve  que  dans  les  différents  projets  que  l'on 
nous  a  présentés,  l'on  n'a  pas  énoncé  tous  les  droits 
essentiels ,  sans  lesquels  l'homme  n'est  pas  essentiel- 
lement libre;  sans  doute  il  est  difficile  de  les  saisir 
tous  ;  mais  il  me  semble  que  je  pourrais  les  saisir  plus 
fadiement  si  je  posais  ainsi  la  question  :  quels  sont 
les  droits  avec  lesouels  ou  sans  lesquels  vous  êtes 
libres  ou  vous  ne  l'êtes  pas? 

L'objet  d'une  déclaration  est  donc  de  comprendre 
tous  les  droits  quelconques.  Qu'importe  qu'ils  soient 
contraires  à  la  constitution?  La  déclaration  est  pour 
les  établir,  la  constitution  est  pour  les  modifier  et  les 
drconscrire.  Ainsi,  par  exemple,  il  est  dit  dans  la 
déclaration  des  droits  me  iiml  Hîoyen  a  le  tfrotl 
de  faire  U  commercé,  t'est  a  la  constitution  à  res- 
treindre ce  droit,  si  toutefois  il  peut  être  restrdnt  ; 
mais,  comme  il  ne  doit  pas  l'être,  alora  vous  n'an- 
noncez que  ce  que  tout  le  monde  sait,  puisque  la 
loi  n'a  pas  le  pouvoir  d'empêchés  de  faire  le  com- 
merce. Ce  sont  la  les  réflexions  générales  que  je  me 
suis  permises  sur  la  dédantion  des  droits. 

Si  j'entre  ensuite  dans  un  examen  plus  partieulier. 


sont  pas  exprima.  D'après  cela,  adopterons-nous  le 
pkin  du  comité  des  cinq  ?Ce  plan  est  vicieux,  puison'il 
ne  répond  pas  à  la  définition  que  nous  en  avons  oon- 
née.  Ainsi  nous  voilà  au  point  où  nous  en  étions  quand 
nous  avons  nommé  le  comité  des  cinq,  avec  cette 
consolation  cependant,  que  la  déclaration  qui  nous 
a  été  présentée  est  peut-être  la  moins  défectueuse.  Je 
crois  donc  que,  pour  terminer,  il  faut  remoltre  l'ou- 
vrage dans  les  mains  d'un  plus  petit  nomore  qui  le 
travaillera  encore  ;  et  c'est  le  moyen,  lorsqu'il  y  aura 
moins  de  contradiction  dans  les  opinions  des  rédac- 
teurs, qu'il  règne  plus  de  clarté,  plus  d'ordre  et  plus 
de  solidité  dans  la  déclaration. 

M.  L*ABBB  GRÉGoraB  :  L'homme  n'a  pas  été  jeté  au 
hasard  sur  le  coin  de  terre  qu'il  occupe.  S'il  a  des 
droits,  il  faut  parler  de  celui  dont  il  les  tient  ;  s'il  a 
des  devoirs,  il  faut  lui  rappeler  celui  qui  les  lui  pres- 
crit. Quel  nom  plus  auguste ,  plus  grand ,  peut-on 
placera  la  tête  de  la  déclaration,  que  celui  de  Ta  Divi- 
nité, que  ce  nom  qui  retentit  dans  toute  la  nature, 
dans  tous  les  cœurs ,  que  l'on  trouve  écrit  sur  la 
terre,  et  que  nos  yeux  fixent  encore  dans  Icscieuxf 

M.  LB  VICOBITB  DB  MIRABEAU,  député  dU  LtRIOtl- 

sin  :  La  lecture  très  rapide  que  l'on  nous  a  donnée 
de  la  dtxiaration  des  droits,  ne  me  permet  d'y  faire 
que  de  légères  observations. 

D'abord ,  on  dit  que  le  premier  motif  de  cette  dé- 
claration est  pour  rétablir  les  droits  des  Aommef. 
Ces  droits  sont  inaliénables;  jamais  ils  ne  peuvent 
être  anéantis.  On  peut  perdre  la  liberté,  mais  on 
n'en  perd  jamais  le  droit;  mais  jamais  les  Français 
n'ont  consenti  à  en  sacrifier  l'exercice  au  despotisme 
des  rois  et  de  leurs  ministres.  Ainsi  je  propose  de 
mettre  au  lieu  de  rétablir  le  mot  rappeUê. 

Je  ferai  encore  quelques  courtes  observations  sur 
l'article  19.  Un  membre,  qui  a  l'habitude  de  séduire 
par  son  éloquence  (  M.  le  comte  de  Mirabeau  ) ,  vous 
a  dit  que  les  municipalités  n'offrent  que  des  corps 
d'aristocratie.  Cette  vérité  a  été  unanimement  sentie, 
et  cependant  il  propose  de  mettre  l'armée  sous  la 
dépendance  des  municipalités.  Cela  est  contraire  an 
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serment  mie  leltronpes  doÎTent  prêter  ;  cela  est  con- 

i^raire  enfin  à  la  nature  des  choses.  Le  pouvoir  légiat- 
atif  peut  sans  contredit  fixer  le  nombre  des  troupes, 
déterminer  leur  traitement  ;  mais  le  gouvernement 
en  appartient  au  pouvoir  exécutif.  Je  demande  donc 
encore  la  suppression  de  cet  article. 

La  liberté,  a  dit  M.  de  Jessé,  est  une  liqueur  géné- 
reuse qui  demande  un  vase  solide  pour  la  contenir. 

Ce  n^est  pas  en  faisant  retentir  le  cri  de  liberté  que 
Ton  apaisera  le  feu  des  provinces.  L'homme  se 
laisse  emporter  facilement  au-delà  de  ses  devoirs. 
Soyez  sans  cesse  à  odté  de  lui ,  la  main  sur  le  col , 
Tœil  sur  son  visage ,  votre  ccrar  contre  son  ccrar  ; 
c'est  alors  qv^ïl  jouit  de  la  liberté  sans  se  livrer  à  ses 
excès.  Je  demande  donc  que  l'on  retranche  ces  mots 
dans  le  sixième  articki  el  faretmiéqumt  peul  réHi- 
en  à  iau($  opptiêiion. 

Ce  n*est  pas  dans  des  temps  aussi  difficiles  qu*il 
convient  de  publier  de  pareilles  vérités.  Toute  la 
France  est  en  armes,  la  fermentation  agite  toutes  les 
iNirties  de  l'empire.  Soyons  calmes  et  nous  serons 
libres  ;  soj^ons  modérés ,  et  nous  serons  inexpugna- 
bles. Nlmitonspasces  enfants  qui  jouent  avec  des 
armes  qui  ne  doivent  être  maniées  que  par  des  hom- 
mes faits.  L'empire  de  l'abus  avait  été  longtemps  le 
législateur  de  cet  empire  ;  pour  remédier  a  tous  ces 
maux ,  n'en  disons  pas  naître  de  plus  ^nds.  Votre 
cor|»  politi<iue  est  près  d'expirer^  fetigué  des  con- 
vulsions qui  se  sont  succédées  rapidement;  laissons- 
lui  rappeler  ses  forces  ;  c'est  le  seul  moyen  de  re- 
trouver la  paix. 

Je  présente  mon  avis  avec  la  modestie  qui  m'ap- 
partient, et  je  conclus  à  la  radiation. 

M.  Li  MABQnis  DE  Boim AT  :  Vous  aviez  sous  les 
yeux  bien  des  projets.  Le  choix  vous  a  paru  difficile, 
et  pour  terminer  vous  avez  nommé  nn  comité  qui 
r^oudrait  toutes  ces  déclarations  en  une  seule.  Ce 
comité  vient  de  vous  offrir  son  ouvrage  ;  mais  il  n'est 
pas  parfait,  il  ne  remplit  pas  notre  attente;  je  dirai 
même  que  ce  n'est  pas  ce  que  nous  avons  demande'. 
Nous  voilà  donc  au  point  ou  nous  en  étions  lorsque 
nous  avons  nommé  le  comité  des  cinq.  Dans  cette 
irrtelution,  nous  avons  promis  à  la  France  une  dé- 
claration des  droits  ;  nous  en  avons  plusieurs  et  elles 
ne  nous  conviennent  pas.  11  en  faut  adopter  une.  Le 
comité  de  constitution  nous  en  a  fourni  deux  dignes 
d'éloges.  M.  l'abbé  Sieyès  en  a  également  donné 
une  qui  n'a  pas  paru  inférieure;  entm  celle  de  notre 
comité  des  cinq  ne  doit  pas  être  oubliée. 

Je  proposerais  donc  que  l'on  choisît  parmi  ers  dé- 
clarations ,  que  l'on  en  prît  une ,  et  que  l'on  délibé- 
rât article  par  article  :  avec  ce  moven  le  plan  serait 
déjà  tracé,  l'ouvrage  serait  ébaucné  ;  il  ne  faudrait 
que  le  perfectionner. 

M.  Rabaud  nn  SAnrr-ETiENifB  :  Les  réflexions  des 
préopinants,  la  multitude  des  projets,  le  comité  mie 
vous  avez  nommé,  et  les  réflexions  qui  vous  ont  oejà 
été  Élites,  vous  font  comprendre  que  l'ouvrage  de  la 
déclaration  n'était  pas  facile. 

Peut-être,  en  vous  exposant  mon  opinion,  hasar- 
derai-je  beaucoup  ;  mais  actuellement  il  serait  dan- 
gereux de  se  taire ,  tout  citoyen  est  comptable  de  sa 
façon  de  penser. 

Vous  avez  adopté  le  parti  de  la  déclaration  des 
droits,  parceque  vos  cahiers  vous  imposent  le  devoir 
de  la  Élire;  et  vos  cahiers  vous  en  ont  parlé,  parce- 
que la  France  a  eu 'pour  exemple  l'Amérique.  Mais 
Sue  l'on  ne  dise  pas  pour  cela  que  notre  déclaration 
oit  être  semblable.  Les  circonstances  ne  sont  pas 
les  mêmes;  elle  rompait  avec  une  métropole  éloi- 
gnée ;  c'était  un  peuple  nouveau  qui  détruisait  tout 
pour  renouveler  tout. 

Cependant  il  y  a  une  circonstance  qui  nous  rap- 
proche de  leur  révolution;  c'est  que,  comme  les 


Américains,  nous  voulons  nous  régénérer  ;  la  d^da* 
ration  des  droits  est  donc  essentiellement  néces^^ 
saire.  On  se  demande  ce  que  cela  signifie  :  l'on  craint 
oue  l'esprit  ne  se  trompe  sur  les  conséquences  que 
ron  en  peut  tirer.  Certes,  quand  elles  seront  annon- 
cées à  la  nation  d'une  manière  claire  et  précise,  il  n'y 
aura  ni  erreur  ni  fausses  interprétations.  Je  le  ré« 
pète ,  une  déclaration  des  droits  de  l'homme  est  ab- 
solument nécessaire. 

La  première  idée  qu'elle  rappelle,  c'est  moins  de 
déclarer  les  droits  que  de  se  constituer;  car  elle  est 
une  partie  intégrante  de  la  constitution,  et  les  prin- 
cipes de  la  constitution  doivent  renfermer  toutes  les 
maximes  du  gouvernement. 

Quel  serait  l'état  d'un  peuple  naissant?  S'occnpe- 
rait-il  à  déclarer  ses  droits?  Non,  sans  doute  ;  il  jet- 
terait les  bases  sur  lesquelles  il  voudrait  Caire  reposer 
ses  lois. 

Nous  n'avons  pas  été  assez  loin,  n  ne  s'ensuit  pas 
de  ce  que  les  Américains  n'ont  déclaré  que  les  droits 
dé  l'homme,  que  nous  devions  en  rester  là.  La  décla- 
ration des  droits  ne  doit  être,  en  quelque  sorte,  que 
le  préambule  de  la  constitution. 

si  l'Assemblée  nationale  se  décide  pour  une  décla- 
ration, elle  ne  doit  pas  suivre  servilement,  et  se  bor- 
ner à  l'exemple  des  Etats-Unis. 

Dans  les  déclarations  qui  nous  ont  été  pr^ntées, 
il  y  a  un  premier  défout  ;  tantôt  les  articles  qui  les 
composent  sont  on  moyens,  on  conséquences,  ou 

Srincipes.  Je  pense,  en  outre,  nue  le  préliminaire 
e  la  constitution  doit  avoir  un  plan,  un  ordre  quel- 
conque, et  il  n'y  en  a  aucun. 

En  outre,  si  les  idées  qu'elles  présentent  en  sont 
vraies,  l'ensemble  est  impossible  à  saisir. 

De  plus,  ie  souhaiterais  de  la  clarté,  tant  de  vérité, 
de  netteté  dans  les  principeset  les  conséquences,  que 
tout  le  monde  pût  les  saisir  et  les  apprendre  ;  qu^ils 
devinssent  l'alphabet  des  enfants  ;  qu'ils  fussent  en- 
seignés dans  les  écoles. 

C'est  avec  une  aussi  patriotique  éducation  qu'il 
naîtrait  une  race  d'hommes  forts  et  vigoureux,  qui 
sauraient  bien  défendre  la  liberté  oue  nous  leur  au- 
rions acquise;  toujours  armés  de  la  raison,  ils  sau- 
raient repousser  le  despotisme,  qui,  des  pieds  du 
trOne,  s'étend  dans  les  oifférentes  ramifications  du 
gouvernement. 

Il  faut  encore  éviter  un  autre  inconvénient  ?  c'est 
celui  de  rétrécir  la  déclaration  des  droits  ;  il  ne  faut 
pas  qu'elle  soit  si  pure  et  si  simple  au'elle  devienne 
insuffisante.  11  faut  qu'elle  consacre  oies  principes  qui 
veillent  à  la  conservation  des  droits  ;  aussi  j'adopte 
avec  empressement,  parmi  celles  qui  vous  ont  été 
présentées,  la  déclaration  des  droits  de  M.  l'abbé 
Sieyès,  elle  porte  avec  elle  des  maximes  représenta- 
tives que  j'adore  ;  elle  m'apprend  mes  droits;  elle  me 
protège  dans  la  retraite  la  plus  éloignée,  loin  du 
trOne,  loin  du  centre  de  la  justice,  contre  les  tyrans 
obscurs  qui  voudraient  appesantir  leur  pouvoir 
usurpé  sur  ma  tête.  Aussi  je  demande  ipie  les  prin- 
cipes et  préservatif  qui  sont  contenus  dans  la  dé- 
claration des  droits  de  l'abbé  Sievès  soient  insérés 
dans  la  déclaration  des  droits  que  le  comité  des  cinq 
a  rédigée,  et  que  l'on  suive  les  observations  que  j'ai 
indiquées. 

M.  Regnault  :  Je  propose,  en  très  peu  de  mots, 
un  expédient  dont  l'efiet  sera  très  prompt.  D'abord 
choisir  un  plan,  ensuite  entrer  dans  les  détails. 

M.  LB  coMTB  DB  MiBABBAU  :  Mcssicurs,  le  comité 
des  cinq  a  trop  réfléchi  sur  les  déclarations  de  droits 
qui  ont  servi  de  base  à  son  travail,  pour  n'être  pas 
convaincu  qu'il  est  beaucoup  plus  facile  de  les  cnti« 
qiier  que  d'en  foire  une  bonne  ;  et  les  anciens  débats 
sur  celte  matière,  comme  ceux  qui  ont  occupé  la 
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sêâDoe,  ne  tous  Ittimot  probablement  aocmi  doute 
à  cet  égwd. 

Quand  noua  avons  appelé  le  tribut  de  notre  zMe 
im  iréê  faible  nsai^  ce  n'était  pas  par  modestie;  c>s^ 
notre  opinion  que  «ous  avons  très  francheoient 
énoncée.  Mais  il  nous  siiflit,  pour  être  exempts  de 
tout  reproche,  d'avoir  offert  un  projet  où  se  trouvent 
rédoits,  dans  un  petit  nombre  d'articles,  tous  les 
principes  que  renferment  les  autres  exposés.  Telle 
était  notre  mission,  et  non,  comme  l'a  dit  un  des 
préopinants,  de  choisir  entre  ces  projets. 

Un  écueil  sur  lequel  toucheront  toutes  les  déclara- 
tions des  droits,  c'est  la  presque  impossibilité  de  n'y 
pas  empiéter  sur  la  législation ,  au  moins  par  des 
maximes.  La  ligne  de  démarcation  est  si  étroite,  pour 
ne  pas  dire  idéale,  qu'on  la  franchira  toujours  ;  et  jje 
ne  conçois  pas  même  de  quelle  utilité  pratique  serait 
une  déclaration  de  droits  qui  n'indiquerait  jamais,  je 
ne  dirai  point  avec  le  préopinant  les  conséquences 
des  principes  qu'elle  énonce,  mais  leur  application, 

Suisque  chacun  entendrait  à  sa  manière  des  maximes 
ont  les  intérêts  privés  tireraient  a  leur  gré  les  plus 
fausses  conséquences. 

Si  un  peuple  vieilli  au  milieu  d'institutions  anti- 
sociales pouvait  s'accommoder  des  principes  philo- 
sophiques dans  toute  leur  pureté,  ie  n'aurais  pas  hé- 
site d  adopter  la  déclaration  des  droits  de  M.  l'abbé 
Sieyès;il  y  pose  le  principe  fondamental  de  toutes 
les  sociétés  poUtiqucs,  savoir  :  «  que  les  hommes  en 
se  réunissant  en  société  n'ont  renoncé  a  aucune  oar- 
tie  de  leur  liberté  naturelle,  puisoue  dans  l'état  aie  la 

{dus  ^nde  indépendance  nul  d  eux  n'a  ^mais  eu 
e  droit  de  nuire  a  la  liberté,  à  la  sûreté, m  à  la  pro- 
priété d'autrui;  qu'ils  n'auraient  pu  aliéner  aucun  des 
droits  qu'ils  tiennent  de  Dieu  et  de  la  nature,  et  qui 
sont  inaliénables  ;  qu'ils  ont  au  contraire  voulu  et  dû 
entendre,  par  des  secours  réciproques,  leur  sûreté, 
l'usage  de  leur  liberté,  leur  faculté  d'acquérir  et  de 
conserver  leurs  propriétés.  • 

Ce  ne  sont  pas  là  les  expressions  de  M.  l'abbé 
Sieyès,  mais  ce  sont  ses  idées,  et  ce  paragraphe  est 
une  déclaration  de  droit  tout  entière.  Tout  est  dans 
ce  principe  si  élevé ,  si  libéral ,  si  fécond ,  que  mon 
père  et  son  illustre  ami,  M.  Quesnay,  ont  consacré 
il  y  a  trente  ans,  que  M.  Sieyès  a  démontré  peut-être 
mieux  qu'un  autre  ;  et  tous  les  droits,  tous  les  devoirs 
de  l'homme  en  dérivent. 

Mais  ce  principe  n'est  certainement  encore  ni  gé- 
néralement répandu,  ni  universellement  admis.  Des 
hommes  de  première  force  s'y  refusent,  et  les  philo- 
sophes seraient  ralliés  tous  par  la  savante  déduction 
de  M.  Fabbé  Sieyès ,  <{u'on  ne  pourrait  certainement 
pas  faire  de  ce  principe,  pour  le  commun  des  hom- 
mes, la  déclaration  de  leurs  droits. 

Si  les  circonstances  étaient  calmes,  les  esprits  pai- 
sibles, les  sentiments  d'accord,  on  pourrait  faire, 
sans  crainte  des  réclamations  ni  des  événements, 
l'énoncé  des  maximes  générales  qui  doivent  guider 
le  législateur.  Mais  ^uand  leurs  résultats  les  plus  im- 
médiats, les  plus  évidents,  blessent  une  foule  de  pré- 
tentionsetde  préjugés,  une  opposition  violentes'élève 
contre  telle  ou  telle  exposition  des  droits  de  l'homme, 
qui  n'est  au  fond  qu'une  opposition  à  toute  déclara- 
tion de  ce  genre,. et  les  projets  se  multiplient  au  gré 
de  l'amour-propre  associé  avec  les  intéréls  particu- 
liers et  la  mauvaise  foi  :  alors  les  difficultés  augmen. 
tent  à  l'infini,  et  Ton  s'entend  opposer  sérieusement, 
à  propos  d'une  série  de  principes,  immuables  comme 
l'éternité,  des  difficultés  d'un  jour;  on  voudrait 
qu'une  déclaration  de  droits  fût  un  almanach  de  telle 
année. 

C'est  une  autre  difliculté  très  grave  que  la  diffé- 
rence d'opinions  qui  se  trouve  souvent  dans  les  mem- 
bre d'un  comité,  qu'a  l'exempledespolitiquesà  vues 


courtes  et  ambiguës.  Ton  compose  ainsi  qnelondois 
i  dessein.  L'un  présente  un  travail ,  l'autre  y  fait  des 
retranchements,  celui-ci  une  addition  ;  dès-lors  plus 
de  plan ,  plus  de  cohérence,  et  cependant  il  font  se 
soumettre  ;  car,  enfin,  le  premier  devoir  d'an  comité 
est  de  donner  un  travail  composé  des  idées  sur  les- 
quelles tous  tombent  d'accord. 

A  c^noi  réussiriez-vous,  messieurs,  si  des  personnes 
choisies  poor  proposer  à  l'Assemblée  les  projets  de 


semblée  le  pourra-t-elle  plus  Cacilement? 

Je  crois  donc  inutile  et  le  renvoi  dans  les  bureaux , 
où  l'on  ne  choisira  apparemment  pas  un  des  projets 
déjà  rejetés,  et  le  choix  d'une  des  dédarattons  au 
scrutin  ;  comme  si  les  choses,  pouvaient  jamais,  sans 
lâcheté,  être  subordonnées  au  scrutin ,  ou  même  au 
nouveau  comité  de  déclaration,  aussi  longtemps  du 
moins  qu'un  canevas  de  rédaction,  si  je  puis  parler 
ainsi ,  ne  sera  pas  définitivement  arrêté.  De  toutes  les 
choses  humaines,  je  n'en  connais  qu'une  où  le  des- 
potisme soit  non-seulement  bon ,  mais  nécessaire  ; 
c'est  la  rédaction  ;  et  ces  mots  canUié  et  rédaeHim 
hurlent  d'effroi  de  se  voir  accouplés. 

Quoi  qu'il  en  soit,  nous  quittons  l'ordre  du  jour,  et 
nous  revenons  sur  nos  pas.  il  n'est  pas  gestion  des 
autres  projets  de  déclaration  desdroits,  puisqu'ilsaont 
jugés  ;  L'Assemblée  n'en  veut  pas. 

Il  s'agit  de  rejeter  ou  d'adopter  celui  du  comité, 
et  d'en  mettre  parconséquent  les  articles  en  discus- 
sion. Sans  doute  on  peut ,  on  doit  l'améhorer,  le 
modifier,  ôter,  ajouter  à  sa  rédaction,  ie  rejeter 
peut-être,  et  enfin  tout  ce  que  l'Assemblée  trouvera 
convenable  ;  mais  on  ne  peut  s'occuper  du  moyen  de 
s'en  procurer  un  autre  qu'après  qu'on  aura  pro- 
nonce sur  celui-ci. 

M.  DBSHEUNiBns  :  Je  ne  crois  pas  que  l'Assemblée 
puisse  adopter  le  système  de  M.  de  Crenières  :  ce  sys- 
tème tend  a  confondre  la  déclaration  des  droits  et  les 
principes  fondamentaux  de  la  constitution  ;  c'est  le 
système  de  Uobbes,  rejeté  de  l'Europe  entière. 

Quel({ues  personnes  ont  dit  que  par  la  déclaration 
du  comité  on  modifiait  les  principes  :  or,  il  est  im- 
possâïle  de  modifier  des  principes. 

ils  sont  les  mêmes  pour  tous  les  temps  et  pour 
toutes  les  circonstances. 

Jamais  on  n'a  voulu  modifier  les  principes;  on  a 
voulu  en  constater  la  vérité  par  l'application.  C'est 
ainsi,  par  exemple,  qu'un  privilège  n'est  pas  toujours 
ini  uste,  quoique,  dans  le  principe,  ce  soit  une  atteinte 
à  la  liberté. 

Les  discussions  ont  encore  duré  longtemps,  mais 
toujours  sans  aucune  détermination. 

Enfin  l'on  propose  d'aller  aux  voix.  Il  n*y  a  de 
motion  que  celle  de  M.  le  marquis  de  Paulette.  On  en 
donne  lecture.  La  voici  : 

•  L'Assemblée  nationale,  séparée  en  boréaux,  pro- 
cédera, par  la  voix  du  scrutin ,  au  choix  d'un  proiet 
de  déclaration  des  droits.  Chacun  écrira  sur  un  billet 
le  nom  de  l'auteur  ou  le  titre  de  la  déclaration;  ces 
billets  seront  vérifiés  selon  la  forme  ordinaire,  et  le 
projet  qui  aura  réuni  le  plus  de  suffrages  sera  soumis 
a  la  discussion,  article  par  article.  • 

On  allait  aux  voix,  lorsque  M.  le  comte  de  Mirabeau 
demande  la  parole. 

M.  LE  COMTE  OE  MiRABBAD  :  Je  proposc ,  comme 
individu,  et  non  comme  membre  du  comité  descinif, 
d'arrêter  de  nouveau  que  la  déclaration  des  droits 
doit  être  une  partie  i:itégrante,  inséparable  de  la 
constitution,  et  en  former  ie  premier  chapitre. 

Je  propose  encore,  et  le  long  embarras  de  l'Assem- 
blée me  prouve  que  j'ai  raison  de  le  proposer,  de 
renvoyer  la  rédaction  définitive  de  la  déclaration  des 
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droits  au  temps  où.  les  autres  parties  de  la  constitu- 
tion seront  elles-mêmes  entièrement  convenues  et 
fixées.  (Les  applaudissements  et  les  murniures  se 
oonfondent.) 

Au  milieu  des  marques  de  bonté  que  m^attire  cette 
proposition ,  je  m^aperçois  que  quelques  amis  très 
ié\&  de  la  liberté,  dont  je  respecte  les  opinions  et  les 
talents,  n*approuyent  pas  cette  motion  ;  ils  sont  effa- 
rouchià,  sans4onte,  par  la  crainte  de  yoir  que  la 
déclaration  des  droits  ne  soit  compromise,  et  que, 
sous  prétexte  de  la  reculer,  quelques  maiyeillants  ne 
parviennent  à  la  foire  disparaître.  Mais  il  m'est  im- 
possible de  partager  cette  défiance,  quand  un  décret 
solennel  de  cette  Assemblée  a  statué  une  déclaration 
de  droits,  quand  trente  projets  ont  été  soumis  à  vos 
délibérations,  quand  la  pluralité  bien  décidée  des  re- 
pr^ntants  de  la  nation  est  d'accord  sur  les  principes 
qu'elle  doit  contenir,  quand  il  ne  s'élève  de  doutes 
que  sur  la  rédaction ,  auand  ces  doutes  appartiennent 
presque  en  entier  à  1  inconvenance  d'un  moment  si 
orageux,  et  où  Ton  abuse  avec  tant  d'impétuosité  de 
nos  arrêtés  les  plus  sages  ;  enfin  à  la  crainte  que  si  la 
rédaction  définitive  de  la  déclaration  des  droits  pré- 
cédait le  travail  de  la  constitution,  les  conséquences 
ne  se  trouvassent  trop  éloignées  des  principes,  et 
peut-être  en  opposition  trop  sensible  avec  eux  ;  il  me 
paraît  que  c'est  une  méfiance  fort  exagérée ,  que  de 
redouter  l'omission  de  la  déclaration  des  droits  ;  et 
certes, s'il  était  dans  la  puissance  de  quelques  obscurs 
con^irateurs  d'amiuler  ainsi ,  par  le  fait,  les  délibé- 
rations de  l'Assemblée  nationale,  j'ose  croire  que 
Topinion  publique  me  range  parmi  ceux  qui  pour- 
suivraient avec  le  plus  d'ardeur  cette  espèce  ae  ré- 
volte contre  vos  arrêtés. 

Celle  noavdle  motion  est  Tivonent  attaquée  pat  diven 
doutés. 

M.  Pétion  de  Vmeneuve  la  trouve  déraisonnable. 

Bf.  Duport  dit  que  c^est  proposer  à  PAsscmblée  une  ré« 
solution  iudîgDe  d'elle,  en  Ja  faisant  écarlar  de  son  airété 
précédent. 

M.  Chapelier  soutîpnt  la  môme  opinion  afrc  force. 

M.  Gleizen  s'élend  »ur  la  même  idée,  en  présentant  la 
proposition  du  reufoi  de  la  rédaction  comme  l^effet  de 
cette  supériorité  de  talents  a? ec  laquelle  M.  de  Mirabeau 
sait  guider  l'Assemblée  vers  des  buts  contraires. 

Bf.  Rbedon,  après  a? oir  renouvelé  Teiamen  sur  rutilité 
oo  rinutilité  d*une  déclaration,  après  l'avoir  piésenlée 
comme  la  lumière  qui  précède  la  loi,  adopte  Topiaion  de 
IL  de  Mirabeaa. 

If.  Garât  Tappuie  égalementt  en  disant  qoe  Ton  vent 
faire  regarder  les  articles  de  la  déclaration  des  droits 
comme  autant  d^articles  de  foi. 

Bfif.  Reivbell  et  Blezan  la  rejetent  avec  rigueur.  Ils 
disent  que  M.  de  Mirabeau  a  le  talent  d'cntrohier  TAssen^ 
blée  dans  des  opinions  contraites  ;  que  lui-même  a  parlé 
en  faveur  du  décret  qui  ordonne  que  la  déclaration  sera 
suivie  de  la  constitution. 

M.  LE  coMTfi  DE  MIRABEAU  :  Je  Commencerai,  pour 
toute  réponse  aux  attaques  personnelles  dont  quel- 
ques preopinants  ont  jugé  à  propos  de  m'accueillir, 
par  manifester  un  sentiment  qui  porte  plus  de  dou- 
ceiu*  dans  mon  âme  que  les  traits  décocbés  contre 
moi  n'y  peuvent  jeter  d'amertume. 

Si^  par  impossible,  quelqu'un  de  vos  décrets  me 
paraissait  blesser  la  justice  ou  la  raison,  j'ai  tant  de 
respect  pour  cette  A^mblée,  que  je  n'hésiterais  pas  à 
vous  leaénoncer,  à  vous  dire  que  vous  devez  montrer 
un  mépris  p|rofond  pour  cet  absurde  dogme  d'infail- 
libilité politique,  qui  tendraità  accumuler  sur  chaque 
nècle  la  rouille  des  préjugés  de  tous  les  siècles,  et 
soumettrait  les  générations  à  venir  aux  erreurs  des 
générations  passes. 

Mais  je  n'ai  point  attairaé  votre  décret,  t'ai  main* 
tenu  la  nécessité  d'une  aéclaration  des  oroits;  ma 
motion ,  laissée  sur  le  bureau,  porte  ces  propres  mots  : 
QuHl  iera  déclaré  que  Vexposilian  des  droite  e$i 


jHirtie  intégranie  ei  ineéparahle  de  la  eonstiMim^. 
Mes  doutes  n'ont  porté  que  sur  le  moment  favorable 
à  la  rédaction  de  ce  travail.  Ces  doutes  étaient  assez 
motivés  peut-être  par  les  difficultés  toujours  renais- 
santes qu'il  rencontre,  par  la  nature  des  objections 
Su'on  nous  a  faites,  par  les  sacrifices  qu'on  a  exigés 
e  nous,  par  les  eiid}arras  inextricables  où  nous  jette 
rignorance  absolue  de  ce  qui  sera  statué  dans  la  con- 
stitution ;  mais,  quoi  qu'il  en  soit,  j'ai  pu  me  tromper 
sans  qu'il  puisse  être  permis  de  jeter  sur  mes  inten- 
tions un  doute  qu'aucun  membre  de  cette  Assem- 
blée, qu'aucun  citoyen  au  courant  des  affaires  pu- 
bliques, n'a  pu  eoDcevoir  sur  moi  (1). 

Sans  doute,  dans  le  cours  d'une  jeunesse  très  ora- 
geuse, par  la  faute  des  autres,  et  surtout  par  la 
mienne,  j'ai  eu  de  grands  torts,  et  peu  d'hommes 
ont,  dans  leur  vie  privée,  donné  plus  que  moi  pré- 
texte à  la  calomnie,  pâture  à  la  médisance  ;  mais  j'ose 
vous  en  attester  tous  :  nul  écrivain,  nul  homme  pu- 
blic n'a  plus  que  moi  le  droit  de  s'honorer  de  sen- 
timents courageux,  de  vues  désintéressées,  d'une  Gère 
indépendance,  d'une  uniformité  de  principes  inflexi- 
bles. Ma  prétendue  supériorité  dans  l'art  de  vous 
guider  vers  des  buts  contraires  est  donc  une  injure 
vide  de  sens,  un  trait  lancé  du  bas  en  haut,  que  trente 
volumes  repoussent  assez  pour  que  je  dédaigne  de 
m'en  occuper. 

11  sera  plus  utile  de  vous  montrer,  messieurs,  par 
un  exemple  sensible,  lesdifncuUe'squi,  je  le  soutiens 
nettement,  rendent  impraticable  aujourd'hui  une 
rédaction  ue  la  déclaration  des  droits. 

Voici  ce  que  porte  l'article  X  : 

•On  ne  saurait,  sans  attenter  aux  droits  des  ch 
toyens,  les  priver  de  la  faculté  de  s'assembler  dans  1» 
forme  légale,  pour  consulter  sur  la  chose  publique, 
pour  donner  des  instructions  à  leurs  mandataires,  ou 
pour  demander  le  redressement  de  leurs  ^efii.» 

/avais  proposé  à  mes  collègues  du  comité  de  rédi- 
ger l'article  ainsi  : 

•  Tout  citoyen  a  le  droit  d'avoir  chez  lui  des 
armes,  et  de  s  en  servir,  soit  poiu*  la  défense  com- 
mune, soit  pour  sa  propre  défense,  contre  toute 
agression  illégale  qui  mettrait  en  péril  la  vie,  les 
membres,  ou  la  liberté  d'un  on  ae  plusieurs  ci- 
toyens. • 

Mes  collègues  sont  convenus  tous  que  le  droit  dé- 
claré dans  cet  article  est  évident  de  sa  nature,  et  l'un 
des  principaux  garants  de  la  liberté  politique  et  ci- 
vile ;  que  nulle  autre  institution  ne  peut  le  suppléer; 
qu'il  est  impossible  d'imaginer  une  aristocratie  plus 
terrible  que  celle  qui  s'établirait  dans  un  Etat,  par 
cela  seul  qu'une  partie  des  citoyens  serait  armée  et 
que  l'autre  ne  le  serait  pas  ;  que  tous  les  raisonne- 
ments contraires  sont  de  futiles  sophismes  démentis 
par  les  faits,  puisque  aucun  pays  n'est  pluspaisible  et 
n'offre  une  meilleure  police  que  ceux  oii  la  nation  est 
armée.  Messieurs  du  comité  n'en  ont  pas  moins  rejeté 
l'article,  et  j'ai  été  obligé  de  déférer  a  des  raisons  de 

Erudence  qui  me  paraissent  nréoccuper  cette  assem- 
lée  même,  puisque  le  récit  oe  ma  proposition  excite 
quelques  murmures.  Cependant  il  est  bien  clair  que 
les  circonstances  qui  vous  inquiètent  sur  la  déclara- 
tion du  droit  naturel  qu  a  tout  citoyen  d'être  armé, 
sont  très  passagères  :  rien  ne  peut  consoler  des  maux 
de  ranarchie,  que  la  certitude  qu'elle  ne  peut  durer; 
et  certainement,  ou  vous  ne  ferez  jamais  la  constitu- 

(1)  11  ne  faut  pat  perdre  de  vue  que  les  soupçons  des  dé- 
putes patriotes  sur  Tininioralité  politique  de  Mirabeau  datent 
presque  du  commencement  de  la  session.  Déjà  il  lui  avait 
Jfchappé  de  dire,  à  propos  du  veto  royal,  que,  sans  ce  veto, 
il  aimerait  mieux  vivre  •  ConsUntinople.  Ici  nous  le  voyons 
obligé  de  justifier  ses  intentions.  Viendra  bientôt  la  question 
du  droit  de  guerre ,  et  Ton  Terra  si  Rewbell  et  Gleisen 
avaient  raison  de  lui  reprocher  Tabut  de  son  talent.     L.  G. 
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tioB  fraoçaiM,  on  tous  aurei  trouvé  un  moyen  de 
rendre  quelque  force  au  pouvoir  exécutif  et  a  l'opi- 
nion avant  que  votre  constitution  soit  fixée.  Quel 
inconvénient  y  aurait-il  donc,  sous  ce  rapport,  a  ce 
que  la  rédaction  de  la  déclaration  des  droits  fût  ren- 
voyée à  la  fin  du  travail  de  la  constitution?  Je  pour- 
rais faire  vingt  rapprochements  pareils,  et  surtout 
montrer  qu'iln'est  pas  un  seul  projet  de  déclaration 
des  droits  dont  les  défauts  ne  tiennent  en  grande  par- 
tie au  contraste  des  circonstances  avec  le  but  d  une 
telle  expressioi* 

Mais,  messieurs,  avoir  raison  ou  se  tromper  est  peu 
de  chose,  et  n'intéresse  guère  que  Tamour-propre. 
Entendre  soupçonner  ou  persiffler  ses  intentions  dans 
une  assemblée  politique  où  l'on  a  fait  ses  preuves, 
est  une  tolérance  qu'un  homme  qui  a  le  sentiment  de 
sa  dignité  personnelle  ne  connaît  pas  ;  et  j'espère  que 
vous  approuverez  cette  courte  explication. 

M.  Chapelier  ramène  les  esprits  à  Pexamen  de  la  dèda- 
ntion.  Il  combat  les  moUoiis  de  Bf.  de  Paillette  et  de  M.  de 
Mirabeau  :  vous  avei  nommé  on  comité  pour  rédiger  une 
déclaraUoa  ;  Toaa  ne  raves  pas  encore  ciaminéet  comment 
poovci-vouB  la  r^eter  ? 

A  la  fin  on  va  aui  voix,  et  Teiamen  du  projet  de  la  dé- 
daraUon  est  renvoyé  dans  les  bureaux» 

—  M*  Regnault,  au  nom  du  comité  des  rapports,  com- 
munique à  r Assemblée  une  lettre  écrite  de  Gaussade,  le  9 
de  ce  mois,  par  laquelle  MM.  les  offieiers  municipaux  de 
cette  ville  annoncent  qu*une  jeunesse  inconsidérée  s^rst 
emparée  de  M.  de  CaïaJès;  qu*ils  ont  eu  beaucoup  de 
peine  de  Parradier  de  ses  mains,  et  qu'il  est  maintenant 
détenu  dans  une  auberge,  et  gardé  par  la  milice  bour- 
geoise ;  qu*ils  attendent  la  décision  et  les  ordres  de  rAssan- 
blée  sur  la  conduite  qu'ils  ont  à  tenir. 

Le  rapporteur  communique  en  même  temps  on  projet 
de  réponse,  portant  que  M.  de  Caialès  n'étant  accusé  d'au- 
cun déUt,  sa  personne  était  inviolable  ;  qu'il  est  néœssaira 
de  le  mettre  en  Uberté,  pour  qo*U  vienne  prendra  dans  l'As- 
semblée la  place  qui  lui  appartient* 

—  On  fait  lecture  d'une  lettre  de  M.  d'Aguesseau  de 
Frcsne,  dépoté  du  baiUiage  de  Meaux,  par  laquelle  tt  pré- 
vient l'Assemblée  que  le  roi  a  établi  un  comité  de  quatre 
magistrats  pour  l'examen  des  aJfalres  contentieuses  des 
départements;  que  &  M.  a  bien  voulu  jeter  les  yeux  sur 
lui  pour  être  un  des  membres  de  ce  comité;  mais  que  le 
profond  respect  qu'U  a  pour  l'Assemblée  ne  lui  permet 
pas  d'accepter  aucune  foncUon  étrangère  à  celle  qu'il  a 
l'avantage  d'exercer  auprès  d'elle,  sans  lui  en  faire  i'bom- 
mage,  et  demander  son  agrément* 

L'Assemblée  dédde  qu'il  n'y  a  pas  Ueu  à  délibérer  sur 
cet  objet* 

M.  le  président  lève  la  séance,  en  avertissant  l'Assemblée 
de  se  rendre  dans  les  bureaux  sur  les  six  heures  du  soir. 

SÉANCE  DU  MEBCBEDI  19  AOUT. 

On  eut  mention  des  adresses  de  différentes  villes  et  bail- 
liages du  royaume,  contenant  les  témoignages  de  leur 
reoonnaissanoe  enven  l'Assemblée  nationale. 

MM.  le  marquis  de  Mesgrigny  et  Gamuiat  de  Bdlombre, 
députés  de  la  sénéchaussée  de  Troyes,  mettent  sur  le  bu- 
reau l'expécllUon  d'une  délibération  prise  le  45  de  oc  mois, 
par  les  ofliciers  du  bailliage  et  siège  présidial  de  Troyes, 
portant  qu'à  compter  de  ce  jour,  cette  compagnie  {ugera 
gratuitement  tous  les  procès  et  contestations,  Uot  civils 
que  criminels,  qui  seront  portés  en  son  tribunal  en  pre* 
mière  instance  et  par  appeU 

Cette  résolution  est  très  applaudie  par  tous  ks  membres 
de  l'Assemblée. 

Sur  la  proposition  faite  de  céder  au  désir  qu'ont  mar- 
qué plusieurs  de  MM.  les  députèi,  qu*il  fQt  donné  lecture 
des  adresses  enrayées  par  leurs  éoncitoyens,  l'Assemblée 
É  pensé  que,  pour  économiser  un  temps  précieux,  on  de- 
rait  se  contenter,  suivant  l'usage,  d'annoncer  les  adresses, 
et  de  rendre  un  compte  très  suodoct  des  particidarités  le 


plus  remarquables  qui  se  rencontrent  dans  qudqnes  unes 

d'elles. 

M.  D*ATn>R^ ,  dépiUé  de  la  nobUuê  d'Aix  :  Mes- 
sieurs ,  lorsque  l'honorable  membre  qui  vous  traça 
hier  un  si  beau  plan  d'ordre  judiciaire  témoignait  le 
désir  de  voir  les  parlements  concourir  avec  ardeur  à 
la  construction  de  ce  grand  édifice,  je  souhaitais  vous 
apporter,  au  nom  du  parlement  d*Aix ,  son  adhésion 
respectueuse.  Assuré  des  sentiments  de  cette  compa- 
gnie ,  qui  donna  dans  tous  les  tem^  l'exemple  du 
aésinteressement,  et  qui ,  dès  le  mois  de  mars  der- 
nier, a  renoncé,  sans  (^u'on  l'exigeât,  à  l'exemption 
des  tailles  dont  elle  jouissait  depuis  sa  création,  j'é- 
tais certain  qu'elle  s'empresserait  de  professer  les 
Rrincipes  de  cette  auguste  Assemblée.  Je  m'estime 
eureux  de  pouvoir  être  aujourd'hui  son  inteiprètf , 
et  de  présenter  à  l'Assemblée  nationale  les  témoi- 
gnages de  sa  confiance  et  de  son  respect 

M.  d'André  donne  ensuite  lecture  d'un  arrêté  du  parle- 
meut  d'Aix,  par  lequel  cette  cour  assure  l'Assemblée  de 
son  adhésion  aux  maximes  qu'eUe  soutient  avec  une  si  gé- 
néreuse fermeté. 

L'Assemblée  témoigne  qu'elle  reçoit  avec  satisfaction 
Texpression  de  ces  sentiments. 

—  M.  Duquesnoy,  député  de  Lorraine,  demande  à  l'As- 
semblée d'entendre  la  lecture  d'une  lettre  qui  lui  est  adres- 
sée par  BL  l'évéque  de  Saint-Dies  ;  cUe  est  conçue  en 
ces  termes: 

•  L.e  vœu  connu  de  l'Assemblée  nationale,  conoer- 
nant  la  pluralité  des  bénéfices,  me  paraissant  aussi 
conforme  à  la  justice  qu'à  l'esprit  de  i^église,  je  n'hé- 
site pas  à  opter  entre  les  deux  que  je  posède,  et  j'eiH 
voie  aujourd'hui  à  M.  l'archevêque  ae  Vienne  la  dé- 
mission de  mon  évéché.  •  (On  applaudit  vivement.) 

—  La  discusâon  sur  la  déclaration  des  droits, 
présentée  par  le  comité  des  cinq,  est  reprise. 

M.  l'abbâ  Bonn bfoi  :  Après  avoir  comparé  les  di- 
vers plans  de  déclaration  des  droits  avec  celle  de 
M.  de  Lafayette,  j*ai  vu  que  cette  dernière  est  le  texte 
dont  les  autres  ne  forment  que  le  commentaire.  Je 
trouve  dans  le  plan  de  M.  Mounier  les  mêmes  maxi- 
mes augmentées  de  plusieurs  autres.  Je  conclus  pour 
celui  de  M.  de  Lafayette ,  qui  est  simple  et  clair,  et 
oui  réunit  en  pjeu  de  mots  les  droits  primitif  de 
1  homme.  Je  désire  seulement  qu'on  y  ajoute  :  «Que 
l'homme  a  un  droit  sacré  à  sa  conservation  et  à  sa 
tranquillité,  et  que  l'Etre  suprême  a  fait  les  hommes 
libres  et  égaux  en  droits.  • 

M.  PBLtBRiN  :  Le  principe  de  toute  société  consiste 
dans  la  propriété  et  dans  la  liberté. 

L'homme  perd  de  cette  liberté  à  raison  de  ee  que 
la  loi  lui  défend. 

L'homme  perd  de  sa  propriété  par  les  contribations 
qu'il  doit  à  la  chose  publique. 

Telles  sont  les  restrictions  que  Ton  doit  apporter 
aux  principes  fondamentaux. 

Il  semble,  au  surplus,  que  c'est  les  reconnaître 
que  de  promettre  a  chacun  liberté,  sûreté  et  pro 
priété. 

Si  les  principes  sont  certains,  si  chacun  connaît 
ses  droits,  il  paraît  qu'il  est  plus  facile  de  les  conce- 
voir ^ue  de  les  exprimer  ;  chacun  de  nous  a  senti 
que  si  c'était  notre  devoir  d'éclairer  nos  concitoyens 
sur  leurs  droits,  il  n'était  pas  moins  prudent  de  les 
éclairer  sur  l'exercice  de  ces  mêmes  droits  ;  c'est  un 
flambeau  salutaire  dans  les  mains  de  l'homme  sage 
et  paisible ,  qui  devient  une  torche  incendiaira  dans 
les  mains  d'un  furieux. 

w 

{La  iuile  au  numéro  prochain.) 
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ASSEMBLÉE   NATIONALE. 
Présidence  de  M.  de  Clermonl-Tonnerre, 

SUITE  DE  LA  SÉAUCB  DU  HEBCBEDI  19  AOUT. 

Suite  de  la  motion  de  M.  Pellerin. 

Sans  donte  tous  les  principes  que  Ton  nous  a  pré- 
sentés sont  vrais  en  eux-mêmes;  mais  il  a  fallu 
étayer  les  conséquences  qui  pouvaient  devenir  dan- 
gereuses. 

Aussi  cette  méthode  a-t-elle  gêné  tous  les  auteurs; 
tantôt  il  a  fallu  taire  des  principes,  tantôt  il  a  fallu 
les  circonscrire.  C'est  ainsi  qu'il  a  fallu  prévenir  les 
fausses  interprétations.  C'est  à  vous  à  guider  le  peu- 
ple dans  les  routes  obscures  où  il  serait  entraîné. 
C'est  à  vous  à  l'instruire. 

Vous  allez  lui  indiquer  ses  droits;  mais  ces  droits 
supposent  des  devoirs  :  il  est  incontestable  que  les 
uns  ne  peuvent  exister  sans  les  autres;  ils  ont  entre 
eux  des  idées  relatives.  11  est  incontestable,  en  effet, 
qu'aucun  citoyen  n'a  de  droits  à  exercer,  s'il  n'y  a 
pas  un  autre  citoyen  qui  ait  des  devoirs  à  remplir 
envers  lui. 

H  faut  donc  établir  que  les  droits  ne  peuvent  exis- 
ter sans  les  devoirs  ;  ainsi,  lorsque  nous  établissons 
que  la  vie  de  l'homme,  son  honneur,  son  travail,  for- 
ment sa  propriété,  il  convient  cependant  de  dire  qu'il 
en  doit  une  portion  à  la  patrie.  Ainsi  il  convient  en- 
core d'ajouter  que,  lorsque  l'on  porte  atteinte  à  ses 
droits,  il  ne  doit  pas  repousser  la  force  par  la  force, 
mais  recourir  à  la  justice. 

Nous  n'oublierons  pas  surtout  de  rappeler  à  l'hom- 
me qu'il  ne  tient  pas  la  vie  delui-ménie  ;  que  les  ver- 
tu^ sont  récompensées.  C'est  par  la  méditation  de  ces 
vérités  qne  l'on  rétablit  la  morale  et  que  Ton  par- 
vient à  rendre  les  hommes  vertueux. 

Un  membre  a  présenté  un  projet  qui,  dans  deux 
colonnes,  renferme  les  droits  de  l'homme  et  les  de- 
voirs du  citoyen.  Cette  forme  éprouvera  peut-être 
des  difllcultés;  mais  jamais  on  ne  doit  renoncer  au 
mieux.  Et  si  l'Assemblée  n'en  reconnaît  pas  la  néces- 
sité, elle  ne  peut  se  re&iser  à  celle  d'y  céder. 

Je  demande  donc  une  déclaration  qui  renferme  les 
droits  et  les  devoirs  de  l'homme  en  société. 

H.  LE  VICOMTE  DE  MiRABEAU  :  Pour  trauchcr  le 
nœud  gordien,  je  propose  qu'à  la  place  d'une  décla- 
ration des  droits,  on  mette  simplement  à  la  tête  de 
la  constitution  ;  pour  le  bien  de  chacun  et  de  tous, 
nous  avons  arrêté  ce  qui  suit,  etc. 

M.  GuYOT  :  Vous  avez  deux  grands  inconvénients 
à  éviter  ;  le  premier,  de  vous  traîner  sur  les  pas  des 
préjugea  ;  le  second,  de  vous  égarer  dans  les  détails 
obscurs  de  la  métaphysique,  et  de  substituer  des 
maximes  artificielles  aux  vérités  simples  de  la  nature  : 
il  feut  remonter  au  principe  générateur,  et  en  suivre 
les  conséquences.  Il  existe,  et  il  doit  en  exister  un 
qui  embrasse  tous  les  droits  et  tous  les  devoirs  de 
rhomme  ;  c'est  celui  de  veiller  à  la  conservation  de 
son  être  ;  les  autres  n'en  sont  que  la  suite  naturelle. 

M.  le  président  propose  d*aller  aux  voix  pour  admettre 
on  rqeter  la  diseiistion  du  projet  proposé  par  le  comité 
des  cinq,  article  par  article. 

11  est  anrélé  presque  unanimement  de  ne  pas  s'en  oc- 
euper* 

Il  fallait  cependant  un  projet  quclconqaet  comme  un 
caneras  sur  lequel  TAssembiëe  rédigerait  une  déclbration. 
M.  le  marquis  de  Boimay,  voyant  qu'on  rrrusait  la  propo- 
sition de  choisir  un  des  projets  présentés,  réfute  avec  beau- 
coup de  précision  les  objections  qu'on  lui  avait  faites  la 
veille»  sur  le  danger  à  opiner  pour  ce  choix  dans  les  bu* 
reanx.  La  forme  de  l'appel  des  voix,  dit-il,  est  une  opéra* 
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tiuu  fatigante  et  défectueuse.  L'ennui  ée»  lectures  pour* 
rail  faire  adopter  par  lassitude  un  projet  qui  ne  >erait 
pas  le  meilleur.  Dans  les  bureaui,  au  coulraiie,  chacun 
jouira  cke  son  suffrage  et  de  sa  iit)erlé,  en  indiquant  le 
nom  de  Tautonr  et  le  titre  du  projet  ;  les  listes  des  bureaux 
ne  seront  pas  des  résultats  mais  de  simples  résumés;  les 
membres  sont  plus  rapprochés,  et  les  inexactitudes  moins 
fréquentes.  Cette  méthode  est  plus  courte  que  celle  de 
l'appel  en  assemblée  généra!e,  puisqtie  dans  les  bureaux 
on  appellera  trente  membres-è  la  fois. 

M.  Desmeonien  représente  que  l'Assemblée  a  rejeté 
d'avance  hi  manière  (te  prendre  les  voix  par  bureaux.  Il 
regarde  comme  une  subtilité  de  dire  qne  les  résumés  des 
bureaux  n'étaient  pas  des  résuUatSt 

M.  de  Castellane  oppose  le  règlement  qui  ne  permet  pat 
d'autre  forme  de  délibérer  que  par  a$si$  ou  leié^  et  par 
l'appel  des  voix  en  cas  de  doute  sur  la  majorité;  ce  qui 
exclut  rappel  des  voix  par  bureaux» 

M.  Pétion  s'y  oppose  aussi,  et  dit  qu'il  désire  qu^on 
mette  en  délibération  les  différents  projets  proposés. 

M.  Pérès  de  Lagesse  fait  valoir,  en  faveur  des  projets  de 
déclarations  proposés  par  les  membres  du  comité  de  con- 
stitujion,  la  même  èonsidération  qui  avait  lait  délibérer 
sur  le  projet  proposé  par  le  comité  des  cinq» 

M.  DE  Lally-Tolendal  :  L' Assemble  nationale 
a  décrète  qu'une  déclaration  des  droits  de  l'homme 
serait  mise  en  tête  de  la  constitution  à  établir  :  ainsi 
il  n'y  a  plus  à  revenir  sur  cette  question. 

Ce  serait  peut-être  un  argument  pour  ceux  ({ui 
trouvaient  quelques  inconvénients  à  cette  déclaration 
que  la  difficulté  que  nous  éprouvons  à  en  arrêter  une, 
la  diversité  de  celles  qui  nous  ont  été  présentées,  les 
débats  qui  s'élèvent  snr  les  textes,  sur  le  sens  de  la 
plupart,  sur  leur  trop  grande  étendue  ou  sur  leurs 
bornes  trop  cireonscntes,  sur  la  profondeur  de  Tune, 
nue  l'on  appelle  obscurité,  et  sur  la  simplicité  de 
I  autre,  que  l'on  traite  de  faiblesse. 

Si,  entre  douze  cents  que  nous  sommes,  nous  avons 
tant  de  peine  à  nous  réunir  snr  la  manière  d'entendre 
cette  déclaration,  croirons-nous  que  T intelligence 
de  vingt-quatre  millions  d'hommes  s'y  lixe  d'uue  ma- 
nière uniforme? 

Les  Anglais ,  c'est-à-dire  le  peuple  dn  monde  en- 
tier qui  entend  le  mieux  la  science  ou  gouvernement, 
je  ne  crains  pas  de  le  dire ,  j'avais  besoin  de  le  dire, 
et  lorsque  nous  naissons  à  peine  à  cette  science ,  en 
vérité  il  y  a  trop  de  témérité  a  nous  de  prétendre  ra- 
baisser ceux  nue  des  siècles  de  méditation  et  d'expé- 
rience ont  éclairés,  et  que  la  nature  n'a  pas  doués 
inégalement  entre  tous  les  hommes  de  la  faculté  de 
penser  et  de  recueillir;  les  Anglais,  dis-je ,  ont  plu- 
sieurs actes  qui  constatent  leurs  droits  et  qui  sont  les 
fondements  de  leurs  libertés.  Dans  tous  ces  actes, 
soit  dans  leur  grande  charte  sous  le  roi  Jean ,  soit 
dans  letirs  di^rentes  pétitions,  et  sous  les  trois 
Edouai*d,  sous  Henri  IV,  soit  dans  leurs  pétitions  des 
droits  sous  Charles  l«r,  soit  enfin  dans  leur  bill  du 
droite  et  dans  leur  acte  déclaraloire  sous  Guil- 
laume ,  ils  ont  constamment  écarté  toutes  ces  ques- 
tions métaphysioues,  toutes  ces  maximes  générales 
susceptibles  ae  dénégation ,  de  disputes  éternelles , 
et  dont  la  discussion  atténue  totijours  plus  ou  moins 
le  respect  dû  à  la  loi  qui  les  renferme  ;  mais  ils  y  ont 
substitué  de  ces  vérités  de  fait  qu'on  ne  peut  entendre 
que  d'une  manière,  qu'on  ne  peut  réfuter  d'aucune , 
qui  n'admettent  ni  discussion  ni  définition ,  et  qui 
lîéduisent  la  mauvaise  foi  elle-même  au  silence.  Ainsi, 
quand  ils  ont  dit  qu'aucun  homme  ne  soit  empri- 
sonné ou  arrêté  que  par  un  juàtment  légal  de  ses 
pairs ,  la  liberté  des  Anglais  est  devenue  un  axiome, 
personne  n'a  eu  besoin  de  raisonner;  personne  n'a 
osé  disputer  y  chacun  a  su  qu'il  était  maître  de  lui,  et 
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que  la  loi  seule  pouTait  entreprendre  sar  sa  liLerté , 
et  que  c'e'tait  de  loi  que  la  loi  tenait  ce  iiouYoir. 

C'est  sans  doute  une  grande  et  belle  idée  qne  celle 
d'exposer  tous  les  principes  pour  en  tirer  toutes  les 
conséquences;  de  raire  remonter  tous  les  hommes  i: 
la  source  de  leurs  devoirs  ;  de  les  nénétrer  de  la  di- 
enitë  de  leur  être  avant  de  leur  assurer  la  jouissance 
de  leurs  facultés,  et  de  leur  montrer  la  nature  avant 
de  leur  donner  le  bonheur. 

Mais  je  demande ,  et  c*est  le  seul  objet  du  rappro- 
chement que  je  viens  de  faire ,  je  demande  ce  que 
j'ai  déjà  demandé  il  y  a  longtemps,  que  Ton  écarte 
de  cette  idée  le  mal  qui  peut  se  placer  à  côté  du  bien 
dans  les  meilleures  institutions;  je  demande  que 
cette  déclaration  de  droits  soit  aussi  courte ,  aussi 
claire,  aussi  réduite  qu'il  se  pourra  ;  que,  le  principe 
posé,  on  se  hâte  d'en  tirer  la  véritable  conséquence, 
pour  qne  d'autres  n'en  tirent  pas  une  fausse,  et  que, 
après  avoir  transporté  l'homme  dans  les  forêts,  on  le 
reporte  sur-le-champ  an  milieu  de  la  France. 

J'ai  lu  toutes  ces  déclarations;  j'ai  admiré  la  pro- 
fondeur des  unes,  la  sagacité  des  autres.  Le  projet 
proposé  par  II.  de  Mirabeau  est  satisfaisant  sous  un 
rapport  ;  c'est  un  de  ceux  qui  ont  le  plus  écarté  toutes 
ces  subtilités  métaphjfsiques.  Plusieurs  articles  peu- 
vent et  doivent  remplir  toutes  les  vues;  mais  d'autres 
sont  trop  vagues  :  plusieurs  principes,  justes  en  eox- 
Aiémes,  mais  trop  généralisés ,  pouvaient  entraîner 
•des  conséquences  effi-ayantes  ;  l'article  3 ,  par  exem- 
ple, pourrait  entraîner  des  dangers  incalculables. 

J'avGoe  qu'aucune  ne  m*a  paru  aussi  claire,  aussi 
simple^  aussi  sévèrement  conlorme  aux  principes,  et 
cependant  aussi  sagement  adaptée  aux  convenances, 
aux  lieux  etaux  temps,  que  celle  projetée  par  M.  Mou- 
nier.  J'y  trouve  celle  de  M.  de  Lafayette,  dont  je  fois 
un  grand  cas,  et  je  l'y  trouve  encore  perfectionnée. 
Je  crois  qu'un  pourrait  même  la  réduire,  y  faire  quel- 
ques changements,  y  joindre  le  début  dîe  celle  qu'a 
proposée  hier  M.  de  Mirabeau.  Je  l'inviterai  surtout  à 
y  joindre  un  article  que  j'ai  trouvé  dans  celle  de 
BI.  Pison  du  Galand,  sur  le  rapport  de  l'homme  avec 
VEtre  suprême  ;  qu'en  parlant  de  la  nature  on  parle 
de  son  auteur,  et  qu'on  ne  croie  pas  pouvoir  oublier, 
en  formant  un  gouvernement,  cette  première  base 
de  tous  les  devoirs,  ce  premier  lien  des  sociétés ,  ce 
frein  le  plus  puissant  des  méchants,  et  cette  unique 
consolation  des  malheureux.  L'article  de  M.  du  Ga- 
land est  applicable  a  tous  les  cultes,  à  toutes  les  re- 
ligions ;  j'insiste  pour  qu'il  fasse  partie  de  la  décla- 
tion.  J'insiste  pour  que  M.  Mouuier  soit  invité  à  cor- 
riger, d'ici  à  demain,  son  projet  de  déclaration,  et  à 
le  mettre  sous  les  yeux  de  l'Assemblée. 

Si  cette  déclaration  devait  encore  entraîner  plus 
de  débats,  je  me  joindrais  à  l'avis  qui  a  été  ouvert 
hier  de  marcher  en  avant  sur  les  points  de  la  consti- 
tution, sauf  à  revenir  ensuite  sur  les  principes  géné- 
raux dont  nous  les  faisions  précéder.  Je  ne  serai 
point  effrayé  de  l'inconséquence  qu'on  voudrait  re- 
procher à  cette  marche.  Les  principes  de  fait  que 
nous  avons  à  établir  sont  indépendants  des  principes 
de  raisonnement  d'où  nous  voulons  les  faire  dériver. 
Ces  principes  de  fait  sont  les  seuls  qui  nous  soient 
tracés,  qui  nous  soient  dictés  par  tous  nos  commet- 
tants ;  notre  lidéiité  est  comptable  de  ceux-là  ;  c'est 
notre  zèle  qui  a  voulu  rechercher  les  autres.  Enfin  le 
peuple  attend,  le  peuple  désire,  le  peuple  souffre  ;  ce 
n'est  pas  pour  son  bonheur  que  nous  le  laissons  plus 
longtem[^  en  proie  aux  tourments  de  la  crainte, 
aux  fléaux  de  1  anarchie,  aux  passions  mêmes  qui  le 
dévorent,  et  qu'il  reprochera  un  iour  à  ceux  qui  les 
ont  allumées.  Il  vaut  mieux  qu'if  recouvre  plus  tôt 
sa  liberté,  sa  tranquillité  ;  qu'il  recueille  plus  tôt  les 
effets,  et  qu'il  connaisse  plus  tard  les  causes. 
Le  corps  législatif  doit-il  être  composé  d'un  seul 


pouvoir? — L'Assemblée  nationale  doit-elle  être  for- 
mée d'une  ou  de  deux  chambres?  —  Quels  seraient 
l'espèce  d'action  et  les  divers  deerés  d'influence  des 
différentes  portions  du  corps  légisEitif,  s'il  était  divisé? 
Ces  trois  questions  sont  peut-être  les  plus  intéres- 
santes que  vous  puissiez  agiter.  C'est  d'elles  qne 
vontdépeudie  la  stabilité  de  vos  opérations,  la  foree 
et  la  durée  de  votre  constitution,  le  maintien  de  cette 
liberté  que  vous  avez  déjà  fait  triompher,  et  le  salut 
de  cet  empire  que  vous  êtes  appelés  a  régénérer. 

La  première  de  ces  questions  semble  être  r^lue 
d'avance.  La  division  du  pouvoir  législatif,  la  réu- 
nion du  pouvoir  exécutif  sont  deux  axiomes  politi- 
ques que  la  raison  et  l'expérience  ont  placés  hors  de 
toute  atteinte.  Partout  où  le  pouvoir  lé^atif  est 
dans  une  s«*ule  main,  partout  ou  le  pouvoir  exécutif 
est  partagé  entre  plusieurs,  la  liberté  ne  peut  exister. 
Il  n'est  pas  besoin  de  prouver  que  les  représen- 
tants de  la  nation  doivent  être  la  première  portion 
du  corps  législatif.  Le  tout  appartient  originairement 
à  cette  nation.  11  n'est  aucune  puissance.  Il  n'est  au- 
cune fonction  publique  qui  n'émane  d'elle  :  elle  a  pu 
et  dû  faire  un  partage  ;  mais  elle  n'a  pu  ni  dû  se  oé- 
pouiller  entièrement;  elle  s'est  donné  son  chef, 
comme  elle  se  nomme  ses  représentants,  et  ses 
droits  sont  aussi  sacrés  pour  celui  qu'elle  a  admis  à 
les  partager,  que  pour  ceux  qu'elle  a  chargés  de  les 
faire  valoir. 

U  serait  également  superflu  de  chercher  à  établir 
que  le  roi  doit  être  une  portion  intégrante  du  pouvoir 
législatif;  nous  avons  peine  à  croire  qu'un  seul  doute 
puisse  s'élever  à  cet  égard  ;  et  s'il  s>n  formait  un, 
nous  le  repousserions  par  le  raisonnement  et  par  les 
faits. 

Quant  au  raisonnement,  nous  dirions  d'abord, 
avec  les  plus  habiles publicistes  (1),  que  pour  main- 
tenir la  balance  de  la  constitution,  il  est  nécessaire 
?ue  la  puissance  exécutrice  soit  une  branche,  sans 
ti  c  la  totalité  de  la  puissance  législative;  que  comme 
Vunion  entière  de  ces  deux  puissances  produirait  la 
tyrannie,  leur  désunion  absolue  la  produirait  égale- 
lenient  ;  que  la  législation,  si  elle  était  totalement 
séparée  du  pouvoir  exécutif,  entreprendrait  sur  les 
droits  de  ce  dernier,  et  se  les  arrogerait  insensible- 
ment ;  qu'ainsi,  sous  Charles  I«r,  le  long  parlement, 
tant  qu'il  continua  d'observer  la  constitution  et  d'a- 
gir de  concert  avec  le  roi,  redressa  plusieurs  griefe, 
et  porta  plusieurs  lois  salutaires  ;  mais  qne  quand  il 
se  rut  arrogé  à  lui  seul  le  pouvoir  législatif,  en  ex- 
cluant l'autorité  royale,  il  ne  tarda  pas  à  s'emparer 
de  l'administration,  et  que  la  conséquence  de  cette 
invasion  et  de  cette  réunion  de  pouvoirs  fut  le  ren- 
versement de  l'Eglise  et  de  l'Etat,  et  une  oppression 
du  peuple  pire  que  celle  dont  on  avait  prétendu  le 
délivrer. 

Nous  dirions  que  la  nécessité  d'établir  un  point 
d'union  entre  le  pouvoir  législatif  et  le  pouvoir  exé- 
cutif, étant  une  rois  reconnue,  le  pouvoir  législatif 
étant  divisible  par  sa  nature,  et  le  pouvoir  exécutif 
étant  indivisible  par  la  sienne,  c'est  perconséquent 
à  la  totalité  de  ce  dernier  que  doit  être  attachée  une 
portion  du  premier;  et  nous  ajouterions  que  cette 
portion  étant  restreinte  au  droit  d'approuver  ou  de 
rejeter;  et  l'initiative,  c'est-à-dire  la  proposition,  la 
discussion^,  la  rédaction  des  lois  appartenant  exclusi- 
vement à  l'Assemblée  nationale,  l'autorité  royale 
n'acquiert  nar-là  que  le  moyen  d'empêcher  le  mal  et 
non  celui  ae  le  faire. 

Nous  dirions  enfin  que  celui  qui  est  chargé  de 
foire  exécuter  la  loi,  devant  être  le  premier  à  s'y  sou- 

(0  yoyex  Blackttone,  lîv.  I,  cbap.fl.— Il  ett  facile  de  sV 

1»ercevo;r  que  les  notes  sur  le  long  ditoourt  de  M.  Lally^To- 
eiidal  font  partie  de  ce  même  diaconrt  et  epparUenBent  à 
son  auleor. 
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mettre,  upns  aurons  un  garant  de  tflus  de  cette  sou- 
mission, lorsqu'il  aura  concouru  uilr même  „à  faire 
cette  loi. 

Passant  ensuite  des  raisonnements  aux  faits,  nous 
dirions  ayec  courage  que  nous  n*avons  pas  même  le 
droit  de  mettre  en  question  le  concours  du  roi  dans 
la  législation  ;  oue  ce  serait  Une  grande  erreur  d'agir 
connue  si  rien  dans  la  monarchie  n'était  préexistant 
h  l'époque  où  nous  sommes  ;  que  sons  Chnrlemagne 
et  ses  successeurs,  le  concours  dans  la  lé^slation 
appartenait  constamment  au  roi,  et  qu'il  1  exerçait 
au  milieu  des  assemblées  nationales  ;  que  dans  les 
assemblées  postérieures  les  représentants  de  la  na- 
tion, délivrés  par  leurs  rois  de  la  tyrannie  féodale,  se 
laissèrent  même  entraîner  jusqu'à  leur  abandonner 
la  législation  entière  ;  que  c'était  sans  doute  un  excès 
condamnable,  et  que  la  reconnaissance  ne  justifie 

Sas  la  servitude  ;  mais  qu'enfin  les  Etats-Généraux 
e  1355  mirent  en  principe  que  le  roi  seul  pouvait 
{'aire  deg  lois  ;  que  ceux  de  15T0,  en  revendiquant 
e  droit  imprescriptible  de  la  nation,  en  réclamant  le 
pouvoir  de  refuser  les  édils  du  roi ,  reconnurent  et 
ccnllrmèrent  au  roi  le  pouvoir  de  faire  ces  édits,  et 
rétablirent  par-là  le  concours  de  la  nation  et  du  mo- 
narque pour  la  formation  des  lois  ;  que  jusqu'à  ce 
û)ur  cette  doctrine  a  fait  partie  du  droit  punlic  de 
France. 

Nous  n'examinerons  pas  jusqu'à  quel  point  un 
contrat,  qui  a  été  sacre  pour  tant  de  générations, 
))ent  liexla  génération  présente.  Nous  n'observerons 
point,  avec  Blackstone,  que  l'idée  qui  soumet  in- 
distinctement au  jugement  de  la  postérité  toutes  les 
institutions  des  races  précédentes,  a  causé  plus  d'une 
hérésie  funeste  en  politique.  Nous  ne  dirons  point 
avec  lui  (1)  :  Nos  ancêtres  étaient  sans  doute  auto- 
risés  à  résoudre  cette  importante  question  ;  ils  l'ont 
fait;  et  dans  Véloignement  oà  nous  nous  trouvons 
d'eux,  notre  devoir  est  de  nous  soumettre  à  leur  dé- 
cision. Mais  en  partant  du  principe  que  la  nation  ne 
S  eut  aliéner  sa  volonté,  et  qu'elle  peut  reprendre 
ans  un  temps  ce  qu'elle  a  donné  dans  un  autre, 
nous  dirions  qu'au  moins  faut-il  qu'elle  ait  manifesté 
une  volonté  bien  précise,  pour  que  ses  représentants 
dépouillent  la  prérogative  royale  de  ce  qui  lui  ap- 
partient depuis  tant  de  siècles  ;  et  qu'ici,  non- seule- 
ment la  nation  n'a  pas  manifesté  cette  volonté  pré- 
cise, mais  qu*elle  a  même  manifesté  une  opinion 
contraire;  que  l'infîniment  plus  grande  partie  de  nos 
mandats  prescritimpérativementle  concours^  le  con- 
cert des  Etats  et  du  roi  pour  la  formation  des  lois,  et 
le  prescrit  comme  une  des  bases  de  la  constitution  ; 

Sue  nous  devons  donc  établir  ce  concours  sous  peine 
e  désobéir  à  la  nation,  d'être  désavoués  par  elle,  et 
de  vicier  l'acte  entier  de  constitution  que  nous  allons 
dresser,,  en  y  insérant  une  clause  qui  serait  une  in- 
fraction formelle  de  la  volonté  nationale. 
Mais  tous  ces  points  une  fois  convenus,  sufBt-il 

Sue  la  législation  soit  divisée  entre  les  représentants 
e  la  nation  et  le  roi?  Faut-il  ou  ne  faut-il  pas  un 
troisième  pouvoir  entre  ces  deux  ?  L'Assemblée  natio- 
nale doit-elle  être  formée  de  deux  chambres  ou  d'une 
seule?  Seconde  question,  qui  paraît  susceptible  de 
plus  de  difficultés  que  la  première,  et  qui  demande  à 
être  examinée  avec  plus  de  détail. 

il  n'est  pas  douteux  que  pour  aujourd'hui,  que 
pour  cette  première  tenue,  une  chambre  unique  irait 
été  préférable,  et  peut-être  nécessaire.  Il  y  avait  tant 
de  difficultés  à  surmonter,  tant  de  préjugés  à  vaincre, 
tant  de  sacrifices  à  faire,  de  si  vieilles  habitudes  à  dé- 
raciner, une  puissance  si  forte  a  contenir,  en  un  mot, 
tant  à  détruire,  et  presque  tout  à  créer  ! 
Cet  instant,  messieurs,  qu*on  est  ai  heureux  d*a- 

(1)  4Lîtro  I,  ch.ip.  3. 


voir  TU,  car  il  e^  hnpossible  de  le  peindre,  où  les 

rirticuliers,  les  ordres,  les  provinces  se  sont  disputés 
qui  ferait  le  plus  de  sacrifices  au  bien  public  ;  lors- 
que vous  vous  pressiez  tous  en  foule  auprès  de  ce 
bureau,  pour  déposer  à  l'envi  non-seulement  des 
privilèges  odieux,  mais  même  des  droits  justes  qui 
vous  paraissaient  un  obstacle  à  la  fraternité,  à  Téga- 
lité  de  tous  les  citoyens;  cet  instant,  messieurs,  ce 
noble  et  fécond  enthousiasme  qui  vous  a  entraînés, 
ce  nouvel  ordre  de  choses  que  vous  avez  fait  éclore, 
tout  cela,  vous  en  êtes  bien  sûrs,  n'a  jamais  pu 
naître  que  de  la  réunion  de  toutes  les  personnes,  de 
tous  les  sentiments  et  de  tous  les  cœurs. 

Mais  la  manière  d'établir  est-elle  aussi  la  manière 
de  conserver?  Le  procédé  qui  perfectionne  n'est-il 
pas  différent  de  celui  qui  crée  ?  Ce  qui  est  nécessaire 
pour  une  circonstance  extraordinaire,  pour  une  crise 
unique  dans  la  durée  d'un  empire,  ne  peut-il  pas  être 
dangereux,  appliqué  à  tons  les  temps  et  à  l'état  habi- 
tuel de  son  gouvernement? 

En  formant  la  constitution  d'un  Etat  quelconque, 
il  ne  suffit  pas  d'envisager  les  hommes  numérique- 
ment et  sous  le  rapport  de  leurs  facultés  et  de  leurs 
droits  naturels;  il  faut  encore  les  envisager  morale- 
ment sous  le  rapport  de  leurs  affections  et  de  leurs 
passions,  et  surtout  interroger  l'expérience  et  se  mé- 
tier de  la  théorie,  si  trompeuse  en  matière  de  gou- 
vernement et  d'administration. 

C'est  une  vérité  générale  et  incontestable,  qu'il 
est  dans  le  cœur  de  tous  les  hommes  un  penchant  in-- 
vincible  vers  la  domination  ;  que  tout  pouvoir  est 
voisin  de  l'abus  du  pouvoir,  et  qu'il  faut  le  borner 
pour  l'empêcher  de  nuire. 

Mais  il  ne  s'agit  pas  ici  de  bornes  immobiles ,  de 
bornes  passives,  s'il  est  permis  de  le  dire  ;  on  les  ren- 
verserait :  des  lois  portées  dans  un  temps,  oubliées 
dans  un  autre ,  ne  suffiraient  point  :  il  faut  à  une 
force  active  opposer  une  force  active. 

D'un  antre  côté,  il  ne  faut  nns  laisser  ces-deux  for- 
ces exposées  à  être  perpétuellement  aux  prises  l'une 
avec  1  autre.  Le  malheur  de  la  société  entière  serait 
le  triste  résultat  de  ces  guerres  continuelles. 

De  la  suit  la  nécessite  de  balancer  les  pouvoirs,  la 
nécessité  de  diviser  la  puissance  législative,  et  la  né- 
cessité de  la  diviser,  non  pas  en  deux ,  mais  en  trois 
portions. 

Un  pouvoir  unique  finira  nécessairement  par  tout 
dévorer. 

Deux  se  combattront  jusqu*à  ce  que  l'un  ait 
écrasé  l'autre. 

Mais  trois  se  maintiendront  dans  un  parfait  équi- 
libre, s'ils  sont  combinés  de  telle  manière  que  quand 
deux  lutteront  ensemble,  le  troisième,  également  in- 
téressé au  maintien  de  l'un  et  de  l'autre,  se  joigne  a 
celui  qui  est  opprimé  contre  celui  qui  opprime ,  et 
ramène  la  paix  entre  tous. 

Ainsi,  en  Angleterre,  pendant  l'absence  des  parle- 
ments, le  pouvoir  unique  du  monarque  fut  presque 
toujours  celui  d'un  despote.  L'époque  sanglante  qui 
vit  de'truire  la  chambre  des  pairs  vit  les  démagogues 
renverser  la  monarchie. 

Mais  depuis  le  rétablissement  du  trône  et  des  deux 
chambres  du  parlement,  surtout  depnîs  le  pacte  na- 
tional qui  a  défini  leurs  pouvoirs  et  leurs  droits  res- 
pectifs, après  la  révolution  de  1688,  aucun  pays  n'a 
joui  dans  son  intérieur  d'une  tranquillité  plus  com- 

Ïilète  que  celle  dont  a  joui  l'Angleterre.  Nulle  part 
a  propriété  n'a  été  plus  sacrée;  nulle  part  la  liberté 
iiulividuelle  n'a  été  plus  intacte;  nulle  part  les  droits 
de  rhumanité  et  l'égalité  politique  n'ont  été  plus 
respectés. 
11  résulte  encore  de  ces  principes  et  de  ces  exem- 

Î>les,  que  les  deux  chambres  qui  doivent  former,  avec 
e  roi ,  le  triple  pouvoir,  doivent  avoir  chacune  u& 
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intérêt  particulier,  indépendamment  de  Tintérét  té- 
néral  qui  leur  est  commun,  et  une  composition  nif^ 
férente,  en  même  temps  qu'elles  font  partie  d*un 
même  tout^ 

Si  toutes  deux  étaient  formées  de  même ,  si  elles 
^'avaient  pas  un  seul  objet  d'intérêt  distinct,  ce  ne 
serait  qu*un  seul  corps,  qu^un  seul  esprit,  qu'un  seul 
pouvoir. 

11  serait  donc  à  désirer  aue  le  corps  législatif  fût 
composé  de  trois  {>arties  intégrantes  :  —  lo  aes  repré- 
sentants de  la  nation  ;  —  %o  d'un  sénat  ;  —  3o  du  roi. 

iLiCS  représentants,  indépendamment  de  leurs  pro- 
pres forces,  trouveraient  un  appui  de  plus  dans  la 
résistance  du  sénat  contre  la  royauté,  comme  ils  en 
trouveraient  un  dans  le  pouvoir  du  roi  contre  les 
prétentions  du  sénat. 

Le  sénat ,  qui  n'aurait  point  de  privilèges  utiles, 

Eoint  d'exemptions  injustes ,  mais  des  prérogatives 
onorifiques ,  tiendrait  à  la  chambre  des  représen- 
tants par  les  droits  de  pronriété,  de  liberté,  en  un 
mot  par  l'exercice  de  tous  les  droits  nationaux  qu'il 
parta^rait  avec  elle ,  conime  par  les  liens  de  con- 
sangumité  qui  uniraient  les  membres  respectifs  des 
deux  chambi*es;  il  tiendrait  à  la  prérogative  du  trône 
par  l'éclat  que  la  sienne  en  recevrait. 

Enfin,  le  roi  qui  auraituussi  la  prérogative  à  main- 
tenir, tour  à  tour  contiendrait  le  sénat  par  les  re- 
présentants ,  et  tempérerait  les  représentants  par  le 
sénat. 

Ainsi ,  les  trois  formes  de  gouvernement  se  trou- 
vant mêlées  et  confondues ,  en  produiraient  une  qui 
présenterait  les  avantages  de  toutes  sans  avoir  les 
inconvénients  d'aucune  ;  et  la  nation  ayant  délégué 
ses  pouvoirs,  dans  l'impossibilité  de  les  exercer  eUe- 
mrme,  n'ayant  rien  à  craindre  d'aucun  de  ses  man- 
dataires, défendue  par  ses  représentants  contre  l'am- 
bition de  ses  rois,  défendue  par  la  prérogative  royale 
contre  l'ambition  de  ses  représentants,  défendue 
contre  la  jalousie  des  uns  et  aes  auti*es  par  une  ma- 
gistrature choisie,  ne  payant  d'impôts  que  ceux 
qu'elle  aurait  donné  pouvoir  de  cousenlir,  ne  con- 
naissant de  lois  que  celles  qu'elle  aurait  donné  pou- 
voir de  faire,  iouissant  paisiblement  de  sa  liberté,  de 
sa  propriété,  de  son  industrie,  serait  la  nation  la  plus 
heureuse  de  l'univers. 

Si  du  principe  général  de  la  balance  des  pouvoirs 
on  descend  ensuite  à  l'examen  de  toutes  les  combi- 
naisons qui  peuvent  résulter  des  systèmes  d'une  ou 
de  deux  chambres,  combien  de  raisons  se  présentent 
il  l'appui  du  dernier  ! 

Nous  l'avons  dit  en  commençant,  et  c'est  ici  le 
lieu  de  le  f'épéter  avec  quelque  développement.  Au- 
tant il  est  nécessaire  pour  la  tranquillité,  pour  la  li- 
berté publique,  que  le  pouvoir  exécutif,  une  fois  ré- 
duit à  sa  juste  mesure,  soit  concentré  dans  une  seule 
main,  autant  il  est  nécessaire  que  le  pouvoir  législa- 
tif soit  divisé. 

L'unité,  la  célérité,  le  mouvement,  sont  de  l'es- 
sence du  pouvoir  exécutif. 

La  délibération,  la  lenteur,  la  stabilité, doivent 
caractériser  le  pouvoir  législatif. 

Une  assemblée  unique  court  perpétuellement  le 
danger  d'être  entraînée  par  l'éloquence,  séduite  par 
des  sophismes,  égarée  par  des  intrigues,  enflammée 
par  des  passions  qu'on  lui  fait  partager,  emportée 
par  des  mouvements  soudains  qu'on  lui  communique, 
arrêtée  par  des  terreurs  qu'on  lui  inspire,  par  une 
espèce  de  cri  public  même  dont  on  l'investit,  et  con- 
tre lequel  elle  n'ose  pas  seule  résister. 

Plus  l'assemblée  est  nombreuse,  et  plus  ses  dan- 
gers augmentent.  —  Plus  son  pouvoir  est  étendu,  et 
moins  sa  prudence  est  avertie.  Elle  se  porte  avec  une 
sécurité  entière  à  une  décision  dont  elle  est  sûre  que 
personne  n'appellera. 


Mais  qu'il  existe  deux  chambresaa  lieu  d*uDe  :  U 
première  portera  plus  d'attention  à  ses  décisions,  par 
cela  seul  qu'elles  doivent  subir  une  révision  dans  la 
seconde.  La  seconde,  avertie  des  erreurs  de  la  pre» 
mière  et  des  causes  qui  les  auront  produites,  se  pré- 
munira d'avance  contre  un  jugement  erroné,  aont 
elle  connaîtra  le  principe.  Elle  n'osera  pas  rejeter 
une  décision  qui  lui  présentera  le  sceau  de  la  justice 
et  de  l'approbation  publique  :  elle  n'osera  pas  en 
adopter  une  contre  laquelle  s  élèveront  cette  même 
justice  et  cette  même  opinion  publique.  Si  la  ques- 
tion est  douteuse,  de  l'acceptation  d  une  chambre  et 
du  refus  de  l'autre  naîtra  un  nouvel  examen,  une 
nouvelle  discussion  ;  et,  dût-on  persister  quelque- 
fois dans  un  refus  mal  fondé,  comme,  la  constitution 
une  fois  établie,  il  n'y  a.  pas  la  moindre  comparaison 
entre  le  danger  d'avoir  une  bonne  loi  de  moins  et 
celui  d'avoir  une  mauvaise  loi  de  plus,  nous  aurons 
encore  atteint  à  cet  é^ard  le  degré  de  perfection  dont 
les  institutions  humaines  sont  susceptibles.    ^ 

Une  chambre  unique  ne  sera  jamais  liée  pai^  ses 
délibérations  ;  elle  aura  beau  prétendre  s'encnaîner, 
comme  elle  seule  aura  forgé  sa  chaîne,  comme  elle 
seule  la  tiendra  dans  ses  mains,  elle  la  rompra  toutes 
les  fois  qu'elle  le  voudra.  Un  instant  d'exaltation  va 
lui  faire  annuler  brusquement  ce  au'elte  aura  mûri 
le  plus  lentement,  ce  qu'elle  aura  le  plus  sagement 
décrété.  Du  jour  au  lendemain  elle  révoquera  la  dé- 
cision la  plus  solennelle  ;  elle  étendra  l'une,  elle 
restreindra  l'autre.  11  suffira  que  quelques  membres^ 
contrariés  dans  leurs  vues,  supportent  impatiemment 
le  joug  auquel  rassemblée  se  sera  soumise ,  elle  se 
trouvera  tout-à-coiip  agitée  sans  savoir  pourquoi,  et 
sera  conduite  involontairement  a  secouer  ce  joug,  le 
plus  salutaire  peut-être  qu'elle  aura  pu  s'imposer. 
Les  maux  qu'une  telle  organisation  peut  entraîner 
sont  incalculables.  La  constitution  elle-jnême  sera 
dans  un  danger  perpétuel,  livi-ée  à  l'inconstance,  au 
caprice,  à  toutes. les  passions  humaines.  Comme  il 
n'y  aura  point  de  lois  fixes,  il  n'y  aura  point  d'habi- 
tudes politiques,  il  n'y  aura  point  de  caractère  natio- 
nal ;  comme  il  n'y  aura  point  de  caractère  national, 
il  n'y  aura  point  de  liberté  ;  le  peuple  retombera 
dans  la  servitude,  dans  la  plus  honteuse  de  toutes  les 
servitudes,  celle  qui  dévoue  la  multitude  aux  pas- 
sions mobiles  d'un  petit  nombre  d'hommes. 

En  vain,  pour  prévenir  ce  danger,  propose-t-on 
d'établir  que  les  assemblées  nationales  ordinaires  ne 
pourront  toucher  à  la  constitution,  et  qu'à  une  pé- 
riode déterminée ,  tous  les  vingt-cinq  ans  ou  tous  les 
cinquante  ans,  une  assemblée  extraordinaire  se  tien- 
dra pour  revoir  cette  constitution,  réparer  les  brè- 
ches qui  auraient  pu  lui  être  faites,  et  y  apporter  les 
changements  que  Texpérience  aurait  démontrés  né- 
cessaires. 

Ce  système  peut  satisfaire  dans  le  premier  instant. 
Cette  prétendue  immobilité  de  la  constitution,  cette 
impuissance  apparente  dans  laquelle  serait  le  corps 
législatif  lui-même  d'y  porter  aucune  atteinte  ;  cette 
espèce  de  jubilé  national  dans  lequel  la  législation 
serait  purifiée,  à  des  époques  fixes,  de  toutes  les 
souillures  qu'elle  aurait  contractées  pendant  un  cer- 
tain nombre  d'années  ;  toutes  ces  idées  peuvent  pré- 
senter d'abord  un  ensemble  séduisant;  mais  quand 
on  les  approfondit,  on  s'aperçoit  qu'elles  ne  sauvent 
d'aucun  des  dangers  prévus,  et  qu  elles  en  font  naître 
de  nouveaux. 

10  En  supposant  qu'un  tel  ordre  de  choses  pût  s'é- 
tablir, ne  serait-ce  pas  anéantir,  en  quelque  sorte,  le 
Souvoir  des  Assemblées  ordinaires?  ne  serait-ce  pat 
u  moins  entraver  la  plupart  de  leurs  opérations?  Il 
est  bien  peu  d'objets,  il  est  bien  peu  de  lois  qui ,  par  no 
point  ou  par  un  autre,  réellement  ou  spécieusement, 
ne  puissent  se  rattacher  à  la  constitution.  Chaque 
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Ibis  qu'une  loi  sera  proposée,  niomme  injuste  qui 
ne  l'appréciera  pas,  Tliomme  corrompu  qui  aura 
promis  de  la  fiiire  échouer,  se  réuniront  pour  dire 
que  cette  loi  tient  à  la  constitution  ;  que  TAssemblée 
ordinaire  ne  peut  s'en  occuper  sans  excéder  son  pou- 
voir. On  disputera  éternellement  ;  chaouç  question 
se  trouvera  auublée,  parcequ'îl  faudra  d'abord  déci- 
der si  l'on  peut  s'en  occuper,  et,  la  contradiction  en- 
flammant les  esprits,  on  unira  par  ne  rien  vouloir,  ou 
par  tout  oser. 

20  Croit-on  qu'un  tel  ordre  de  choses  puisse  s'éta- 
blir, que  les  assemblées  ordinaires  puissent  être 
ainsi  restreintes?  La  rèçle  oue  ferait  à  cet  égard 
l'Assemblée  nationale  aujourd'hui  existante,  qui  em- 
pêcherait l'Assemblée  nationale  future  de  l'enfrein- 
dre?  Qui  l'en  empêcherait  dans  le  droit,  quand  elle 
aurait  le  même  titre?  Qui  l'en  empêcherait  dans  le 
fait,  quand  elle  serait  assemblée  unique,  et  parcon- 
séquent  puissance  illimitée? 

30  Quel  danger  que  celui  d'exposer  TEtat,  d'une 

S  art,  à  une  d^radation  habituelle,  et  de  l'autre,  a 
es  secousses  périodiques,  qui,  chaque  fois,  pour- 
raient briser  1  action  du  pouvoir  exécutif,  rompre 
tous  les  liens  du  gouvernement,  et  entraîner  après 
elles  tous  les  maux  de  l'anarchie  !  N'est-il  pas  plus 
simple  qu'un  corps  législatif,  permaneniy  organisé 
de  manière  a  pouvoir  conserver,  i  pouvoir  perfec- 
tionner, et  non  à  pouvoir  détruire,  veille  incessam- 
ment sur  la  constitution? Et  vaut-il  mieux  laisser 
tomber  un  édiiice  en  ruine,  pour  le  relever  à  des 
époques  fixes,  que  de  l'entretenir  continuellement 
en  y  faisant  les  réparations  à  mesure  qu'elles  de- 
viennent nécessabres? 

Ce  n'est  pas  que  nous  ne  sentions  la  nécessité  d'ap- 
porter de  grandes  entraves  i  toute  modification  des 
lois  constitutionnelles;  mais,  dans  l'espace  de  temps 
donné,  on  peut  ruiner  la  constitution  faute  d'un 
changement,  comme  on  peut  la  ruiner  par  trop  de 
chaneements.  11  faut  qfU'il  ne  soit  ni  facile,  ni  im- 
possinle  d'y  toucher,  en  quelque  temps  que  ce  soit. 
La  plus  forte  de  toutes  les  entraves  est  la  composi- 
tion du  corps  législatif  où  la  réunion  de  trois  parties 
sera  nécessaire  pour  modifier  ou  pour  porter  une  loi 
constitutionnelle  ;  et  telle  est  la  différence  d'une  ou 
de^deux  chambres,  que,  même  avec  des  précautions, 
l'on  ne  pourra  sauver  la  constitution  des  entreprises 
d'une  chambre,  et  que,  même  sans  précautions,  elle 
n'aurait  rien  à  craindre  des-  entreprises  de  deux 
chambres  et  de  trois  pouvoirs. 

L'Assemblée  nationale,  dit-on  encore,  même  for- 
mée eu  une  seule  chambre,  ne  sera  ni  puissance 
unique,  iii  puissance  illimitée  ;  elle  ne  pourra  se  pas- 
ser ou  concours  de  la  puissance  royale,  et  elle  y  trou- 
vera des  bornes. 

Cette  objection  contre  le  système  des  deux  cham- 
bres se  chanjge  eneore  en  argument  pour  lui ,  et 
c^est  ici  précisément  un  des  plus  grands  dangers  de 
la  chambre  unique. 

On  demande  si  le  roi,  en  tant  que  portion  de 
corps  législatif,  ne  sera  pas  exposé  sans  cesse  à  voir 
toute  son  influence  brisée  par  la  réunion  de  toutes 
les  volontés  dans  une  seule  chambre  nationale? 

Cédera-^t-il  ?  Alors,  où  seront  les  bornes  du  pou- 
Toir  de  la  chambre?  11  fout  mettre  le  peuple  à  1  abri 
de  toutes  les  espèces  de  tyrannie  ;  et  rAngleterre  a 
autant  souffert  de  son  long  parlement  que  d'aucun 
de  ses  rois  despotes. 

Résistera-t-il?  Ce  ne  pourra  être  qu'en  foisant  in- 
tervenir le  pouvoir  exécutif.  Soit  qu'il  réussisse,  soit 
quil  échoue,  quelle  source  effrayante  de  calamités 
pid>liqnes! 

Dans  un  tel  état  de  choses,  la  couronne,  sentant  sa 
niblesse,  n'ayant  presque  nen  à  perdre,  et  ne  ris- 
quant presque  jamais  que  de  gagner,  ne  sera-t-elic 


pasbilâressée  à  épier  toutes  les  oceasions, i  saisir 
tous  les  moyens  de  circonvenir,  d'embarrasser,  de 
corrompre  l'Assemblée  nationale,  et  d'altérer  quel- 
que partie  de  la  constitution?  Or,  n'est-ce  pas  Û 
précisément  le  contraire  du  but  que  doit  se  proposer 
tout  sage  législateur?  Le  dernier  degré  de  perfection 
d'une  constitution  n'est-il  pas  de  distribuer  tellement 
tous  les  pouvoirs  enti:e  ceux  qui  doivent  en  être  re- 
vêtus,, que  chacun,. ayant  assez  de  ses  moyens,  et 
devant  être  content  aé  sa  part,  respecte  celle  des 
autres,  pour  qu'on  respecte  la  sienne,  et  soit  inté- 
ressé au  maintien  de  la  constitution  qui  les  garantit 
toutes? 

N'est-il  pas  encore  souverainement  prudent  d'évi- 
ter, à  quelque  prix  que  ce  soit,  le  danger  toujours 
incalculable  de  mettre  le  dépositaire  de  la  force  pu- 
blique aux  prises  avec  le  corps  législatif;  et  com- 
ment l'éviter  s'il  n'y  a  point  d'intermédiaire?  On  est 
frappé  d'admiration  quand  on  considère  que,  depuis 
un  siècle  entier,  le  roi  d'Ansleterre  n'a  fait  usage  de 
sa  n^ative  qu'une  seule  lois,  et  que  tout  y^  a  été 
combiné  avec  une  telle  sagesse,  avec  une  telle  pré- 
voyance, que  les  projets  de  lois  susceptibles  ^in- 
convénients ont  expire  entre  les  deux  chambres,  sans 
parvenir  jusqu'au  trône.  i 

La  prérogative  royale,  attaquée  dans  plusieurs  de 
ses  points,  n'a  pas  même  eu  nesoin  de  se  ÈDontrer 
pour  être  préservée  :  les  communes  Tout  défendue 
contre  les  pairs  sous  Guillaume  111  et  sous  Georges  I, 
comme  les  pairs  l'avaient  défendue  contre  les  com- 
munes sous  Charles  II.  ÏJt  trône,  resté  inel)ianlable 
au  milieu  de  ces  diverses  tentatives,  n'ayant  fias 
même  l'odieux  d'une  résistance  directe,  est  devenu, 
au  contraire,  plus  favorable  et  plus  sacré  par  la  mo- 
dération, par  l'amour  des  sujets,  qui  seuls  en  avaient 
raffermi  les  fondements,  et  la  liberté  du  peuple  n'y 
a  pas  moins  gagné  que  la  dignité  du  prince.  Qu'il  y 
eiit  une  diainore  de  moins  dans  le  corps  ^national, 
l'Angleterre  était  encore  ensanglantée  sous  ces  trois 
règnes. 

Ce  fut  encore  un  beau  mouvement  que  celui  qui 
porta  les  deux  chambres  du  parlement  britannique  à 
se  dépouiller  elles-mêmes  de  plusieurs  parties  du 
pouvoir  exécutif,  dont  elles  avaient  été  mises  en 
possession  dans  des  temps  de  troubles,  et  à  les  res- 
tituer à  la  prérogative  royale.  Et  dans  quel  moment, 
et  par  quel  motif?  Etait-ce  pour  agranuir  un  roi  qui 
les  dominât  par  l'ascendant  de  son  génie  ou  de  sa 
fortune?  Non,  ce  roi  était  leur  ouvrage  ;  elles  ve* 
naient  de  le  replacer  sur  le  tcùne  sanglant  de  son 
malheureux  père.  Etaient-elles  engourdies  par  une 
indifférence  coupable  pour  la  liberté?  Non,  car  dans 
le  même  temps  elles  passaient  cet  acte  d'hab€a$ 
eorfut,  dont  le  titre  seul  inspire  un  respect  reli- 
gieux, et  qui  est  l'étemel  rempart  de  la  liberté  an- 
glaise. Mais  le  même  motif  présidait  à  l'une  et  k  l'autre 
action  :  c'était  pour  défendre  la  liberté  qu'elles  fai- 
saient sanctionner  par  le  roi  le  bill  é'habeoê  corjms, 
et  c'était  pour  la  défendre  encore  qu'elles  réunis- 
saient dans  la  main  du  roi  la  totalité  du  pouvoir 
exécutif. 

En  ôtant  an  monarque  tout  moyen  de  tyrannie, 
elles  ne  voulaient  s'en  réserver  aucun.  Le  peuple 
venait  d'être  opprimé  par  le  parlement,  qui  l'avait 
été  à  son  tour  par  l'année;  elles  voulaient  défendre 
le  peuple  contre  elles-mêmes  ;  elles  voulaient  pré- 
venir toutes  les  oppressions,  et  enchaîner  tous  les 
oppresseurs  (1). 

(1  )  Parmi  les  privilèges  ufurpÀ  dont  elles  m  dëpoanièrent, 
i\ê\i  le  pouvoir  absolu  de  créer  des  lois  k  elles  seules;  il  fol 
défendu  par  wi  statut,  sous  peine  de  prœmwùre,  de  toutenir 

Î^uê  Vuit«  ou  /'attire  dei  deux  chambres  du  ptwiememt,  ou 
es  deu,v  ensemble,  Jouitseni,  sans  la  partidptukm  du  roi, 
de  tauioriti  législative. 
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Nous  ne  prétendons  point  établir  une  comparai- 
son entre  la  France  et  les  Etats-Unis  de  TAmérique. 
Mous  savons  que  ce  serait  faire  un  étrange  abus  du 
raisonnement  et  de  la  parole,  que  de  vouloir  assi- 
miler deux  peuples  et  deux  positions  aussi  dissem- 
blables. D*un  côté,  une  république  ftklérative  formée 
de  treize  républiques  naissantes  dans  un  monde  nou- 
veau; trois  millions  d'habitants,  c'est-à-dire  cinq 
cent  mille  che&  de  famille,  presque  tous  proprié- 
taires-agriculteurs; des  habitations  éparses;  point 
d'ennemis  à  combattre  ;  point  de  voisins  à  craindre  ; 
des  mœurs  simples,  des  besoins  bornés  ;  de  Tautre, 
une  monarchie  antique  dans  le  vieux  monde;  vingt- 
six  millions  d'hommes,  dont  deux  millions  au  plus 
propriétaires  de  terres  ;  une  population  amoncelée  ; 
toujours  des  voisins  et  des  rivaux  ;  souvent  des  enne- 
mis extérieurs,  et  pour  ennemis  intérieurs  des  pré- 
jnj^és,  des  besoins,  des  passions,  tout  ce  qui  en  est  la 
suite,  et  tout  ce  qui  doit  en  être  le  frein.  Mais  si  ces 
Américains,  eux-mêmes,  en  si  petit  nombre,  et  dans 
leur  naissante  conformation,  n  ont  pas  pu  conserver 
ce  ffouvernement  simple  et  cette  unité  de  pouvoir 
qu'us  avaient  voulu  établir;  si  leurs  publicistes  ont 
parlé  comme  nous;  si  M.  Adams  a  écrit  qu'il  n'était 
point  de  gouvernement,  point  de  constitution  stable, 
point  de  protection  assurée  pour  les  lois,  les  libertés 
et  les  propriétés  des  peuples,  sans  la  balance  des  trois 
pouvoirs  ;  si  le  censeur  injuste  et  inconséquent  de 
M.  Adams,  Livingston,  a  dit  la  même  chose  que  lui  ; 
si  M.  Livingston  a  écrit  que  là  où  le  corps  législatif 
serait  concentré  dans  une  seule  assemblée,  il  unirait 
toujours  par  absorber  tout  le  pouvoir;  si  M.  Li- 
vingston a  fait  Paveu  littéral  que  plusieurs  corps  lé- 
gislatifs américains,  quoiqu'en  activité  depuis  fort 
peu  de  temps,  avaient  déjà  été  saisis  de  cette  soif  de 
pouvoir  si  aangereuse  ;  si  M.  Livingston  a  dit  que  le 
partage  en  deux  chambres  séparées  n'était  pas  en- 
core un  expédient  assez  efficace  ;  que  ces  deux  cham- 
bres distinctes  ne  manf^ueraient  pas  d'empiéfer  sur 
le  pouvoir  exécutif;  qu'il  fallait  confier  au  pouvoir 
executif  et  judiciaire  un  frein  sur  la  puissance  légis- 
lative (1),  ce  qui  était  même  introduire  (quatre  pou- 
voirs au  lieu  de  trois  ;  si  les  Américains,  éclairés  par 
leurs  publicistes,  convaincus  par  une  prompte  ex|)é- 
rience,  ont  presque  tous  adopté  les  trois  pouvoirs 
dans  leur  eAam6r«  des  représentants^  leur  sénai  et 
leur  gouverneur,  la  nécessité  qu'ils  ont  reconnue 
n'est-elle  pas  une  démonstration  invincible  de  la  né- 
cessité à  la(|uelle  nous  devons  céder?  Que  le  prin- 
cipe une  fois  admis,  il  se  trouve  quelques  modifica- 
tions différentes  dans  son  application,  en  sera-t-on 
surpris?  Croit-on,  par  exemple,  qu'une  couronne 
héréditaire,  et  qu'un  gouvernement  donné  pour 
trois  ans,  ne  doivent  pas  entraîner  des  combinaisons 
diverses? 

Enfin,  parmi  les  peuples  anciens,  comme  parmi  les 
modernes,  tous  ceux  qui  n'ont  été  soumis  qu'à  une 
seule  autorité  ont  rampé  dans  la  servitude.-  Les  gou- 
vernements mi-partis  n'ont  cessé  d'être  agites  de 
troubles  et  de  convulsions.  Ceux  qui,  sans  avoir  en- 
core découvert  le  moyen  précieux  de  la  représenta- 
tion, ont  connu  l'équilibre  des  trois  pouvoirs, se  sont 
maintenus  dans  la  paix  et  dans  la  lioerté.  A  Sparte, 
l'autorité  était  partagée  en  trois  branches,  et  les 
Spartiates  ont  été  longtemps  surnommés  le  peuple 
U  plus  heureux  de  là  terre  (2),  tandis  que  les  Atné- 
niens,  dix  ans  après  les  lois  ae  Solon,  étaient  déià^- 
tigués  des  divisions  entre  l'aréopage  et  les  assemblées 
du  peuple.  Rome,  toujours  partagée  entre  le  sénat  et 
le  peuple,  entre  les  consuls  et  les  tribuns,  n'a  presque 

(i)  Yojex  pages  44,  6S,  59,  ete.  de  VExamendu  gouver» 
nement  iAngleierre,  comparé  aux  coasUtutioas  dtê  EiâUê- 
Utiis,  ëdiiion  de  Londres,  1 789. 

(9)  Vo;-ei  Platon,  Xcnophon,  etc. 


Jamais  pu  avoir  la  paix  dans  son  enceinte  qu'en  allant 
chercher  la  guerre  au-dehors,  s'est  vue  sans  cesse 
obligée,  pour  défendre  sa  liberté,  de  se  donner  mille 
despotes  passagers,  tantôt  sous  le  nom  de  décemvirs» 
tantôt  sous  lé  nom  de  dictateurs,  et  a  fini  par  en  avoir 
un  perpétuel  sous  le  nom  d'empereur.  Carthage,  sa 
rivale,  qui  avait  divisé  l'autorité  en  trois  parts,  qui 
avait  distribué  les  pouvoirs  entre  ses  suflR'tes,  son  sé- 
nat et  les  assemblées  du  peuple,  Cartba^e  a  joui, 
pendant  cinq  siècles,  d'une  tranquillité  int&ieure  qui 
n'a  presque  jamais  été  troublée,  heureuse  par  sa  li- 
berté, par  ses  richesses  et  par  son  commerce. 

Il  s'en  faut  bien  (]ue  nous^yons  tout  dit  ;  mais  nons 
croyons  avoir  suflisarpment  éclairci  la  seconde  ques- 
tion que  nous  avions  à  examiner,  et  en  vous  sou- 
mettant, messieurs,  notre  opinion,  nous  n'héntons 
fias  à  la  prononcer.  Nous  sommes  convaincus  que 
'Assemblée  nationale  doit  être  composée  de  deux 
chambres,  l'une  appelée  chambre  des  représentants, 
et  l'autre,  f^nal. 

Ici  se  présentent  plusieurs  questions  accessoires  à 
la  question  principale. 

i^  Comment  sera  composée  la  chambre  des  repré- 
sentants? 

La  réponse  n*est  pas  difficile  ;  elle  sera  composée 
des  députés  élus  librement  et  en  commun,  suivant 
les  circonscriptions,  dans  les  proportions  et  avec  les 
conditions  qui  seront  réglées  par  l'Assemblée  natio- 
nale. On  a  pensé  que  le  nombre  de  six  cents  députés 
serait  le  plus  fort  qu'on  pût  admettre  en  voulanteviter 
la  perte  de  temps  et  le  tumulte  des  délibérations,  et, 
d'un  autre  côte,  il  a  paru  impossible  de  le  rendre 
moins  considérable  d'après  l'étendue  de  l'empire. 

Il  a  paru  désirable  que  les  députés  eussent  atteint 
l'âge  oe  majorité.  Ils  ne  seront  jamais  appelés  â  ré- 
gler de  plus  grands  intérêts.  Il  est  telle  vertu  de  la 
jeunesse  qui  peut  devenir  nn  js^and  défaut  en  affaires 
publiaues.  En  tout  il  est  difficile  de  faire  faire  la  loi 
par  celui' que  la  loi  enchaîne,  et  d'accorder  l'impos- 
sibilité de  disposer  de  son  bien  avec  la  faculté  de  dis- 
poser de  l'existence  de  vingt-six  millions  d'hommes. 
On  oppose  que  le  choix  ne  doit  être  réglé  que  par  la 
confiance;  mais  c'est  une  petite  portion  de  la  société 
qui  choisit,  et  celui  qu'eue  choisit  va  influer  sur  la 
société  entière.  La  société  entière  a  donc  bien  le  droit 
de  prescrire  les  conditions  d'un  choix  dont  elle  court 
les  risques. 

C'est  une  question  de  savoir  si  une  propriété  doit 
ou  ne  doit  pas  être  exigée  dansnn  représentant  de  la 
nation.  Les  deux  propositions  contraires  ont  été  sou- 
ténues  par  des  personnes  é^lement  éclairées,  égale- 
ment éprises  du  bien  public,  et  qui,  de  part  et  d'au- 
tre, ont  cru  parler  &u  nom  de  la  justice  et  de  la 
liberté.  U  paraît  cependant  difficile  de  nier  une 
l'homme  le  plus  indépendant  est  le  plus  propre  à  oé- 
fendre  la  liberté;  que  l'homme  qui  est  le  plus  inté- 
ressé à  la  conservation  d'un  pays  est  celui  qui  le  ser- 
vira le  mieux;  que  l'homme  qui  aura  le  plus  a  craindre 
de  la  vindicte  publique  est  celui  qui  se  portera  le 
moins  à  trahir  l'intérêt  public;  or,  quel  est  le  plus 
indépendant,  de  celui  qui  possède  ou  de  celui  qui  ne 
possède  point?  quel  est  le  plus  intéressé  à  la  conser- 
vation d'un  pays,  de  celui  dont  la  propriété,  dont 
l'existence  tiennent.au  sol  de  ce  pays,  ou  de  celui 
qui,  en  le  quittant,  n'aura  rien  à  y  regretter?  Quel  a 
le  plus  à  craindre  de  la  vindicte  publique,  de  celui 
qu  elle  peut  déposséder  pour  le  punir  de  sa  prévari- 
cation, ou  de  celui  qui,  en  se  dérobant  par  la  fuite, 
pourra  braver  le  juste  ressentiment  des  citoyens  qu'il 
aura  trahis?  * 

Ne  pourrait-on  pas,  pour  restreindre  le  moins  pos- 
sible l'espérance  qu'il  est  toujours  douloureux  de  ra- 
vir au  mérite  que  la  fortune  n'a  point  favorisé,  exiger 
une  propriété  immobilière  quelconque  dans  un  re- 
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présentant  de  la  nation?  Ce  serait  être  moins  rigoii- 
reut  que  les  Anglais,  et  même  que  les  Américaius, 
qui,  en  exigeant  cette  propriété,  en  ont  déterminé  la 
Taleur. 

20  De  quelle  manière  sera  composé  le  sénat? 

Sera-t-u  formé  de  ce  qu'on  appelle  à  présent  la  no- 
blesse et  le  clergé?  Non.  sans  doute  ;  ce  serait  per- 
pétuer cette  séparation  d'ordres,  cet  esprit  de  cor- 
poration, qui  est  le  pins  grand  ennemi  de  Tesprit 
public,  et  qu*un  natriotisme  universel  concourt  au* 
jourd'hui  à  éteindre. 

D*ailleurs,  le  nombre  de  ses  membres  devrait  être 
infiniment  limité  ;  ce  ne  serait  pas  un  droit  de  repré- 
sentation qu*ils  exerceraient  ;  ce  serait  une  magistra- 
ture politique  et  judiciaire  tout  à  la  fois,  qui  serait 
inhérente  a  leur  personne. 

Le  sénat  serait  donc  composé  de  citoyens  de  toutes 
les  classes,  à  qui  leurs  talents,  leurs  cervices,  leurs 
vertus  en  onvriraient  l'entrée. 

Le  nombre  pourrait  en  être  fixé  à  deux  cents. 

On  ne  pourrait  pas  y  être  admis  avant  l'âgede  trente- 
dnq  ans.  Il  faudrait  y  apporter  un  caractère  éprouvé  ; 
que  ce  hit  une  récompense  déjà  méritée,  et  non  un  en- 
couragement donné  au  hasard,  encore  moins  uive  fa- 
veur arbitraire. 

Une  propriété  territoriale  serait  nécessaire  pour 
être  éligible  ;  celle-ci  devrait  être  déterminée  ;  TAs- 
semblée  nationale  en  fixerait  la  valeur. 

30  A  qui  appartiendrait  le  droit  de  nommer  les  sé- 
nateurs? 

Ne  serait-ce  pas  beaucoup  trop  donner  au  roi, que 
de  lui  attribuer  le  droit  de  les  nommer  à  lui  seui? 

Sans  doute  le  roi  est  par  son  titre  la  source  des 
honneurs  et  des  dignités  ;  sans  doute,  et  il  faut  le  ré- 
péter, non  pour  l'intérêt  des  rois  qu'on  ne  flatte  plus, 
mais  pour  le  bonheur  des  peuples  qu'on  ne  doit  pas 
égarer,  l'autorité  royale  une  rois  restreinte  dnns  ses 
justes  bornes,  une  fois  mise  dans  Timpossibilité  d'a- 
buser, on  ne  pent  l'alTermir  sur  des  fondements  trop 
inébranlables;  on  ne  peut  trop  s'empresser  de  lui  four- 
nir tons  les  moyens  dont  elle  a  besoin  pour  se  con- 
server intacte  et  pour  remplir  le  mandat  qu'elle  a 
reçu  de  la  société.  Outre  c[u'il  est  iuste  que  celui  qui 
a  la  charge  de  punir  en  soit  consolé  par  la  faculté  de 
récompenser,  il  est  nécessaire  que  l'individu  qui 
seul  doit  contenir  des  millions  dénommes  ait  toutes 
les  forces  morales  qui  peuvent  compenser  cette  dis- 
proportion physique. 

Mais  il  est  un  principe  qui  doit  passer  avant  tout  : 
c'est  que  cette  dignité,  entraînant  des  fonctions  natio- 
nales, ne  peut  se  conférer  sans  leconcoursde  la  nation. 

La  nomination  des  sénateurs  ne  pourrait-elle  pas 
être  partagée  entre  le  roi  et  les  représentants,  ou  bien 
entre  le  roi  et  les  Etats  provinciaux,  de  manière  que 
le  roi  choisît  un  sujet  sur  la  présentation  qui  lui  se- 
rait faite  de  plusieurs,  soit  par  les  représentants,  soit 
par  le^  provmcés  (1)? 

40  Cette  magistrature,  cette  dignité  sénatoriale, 
serait-elle  pour  un  temps  limité?  serait-elle  à  vie? 
serait-elle  héréditaire? 

Pour  un  temps  limité,  ne  manquerait-elle  pas  son 
but?  pourrait-elle  acquérir  cette  consistance,  se  for- 
mer cet  esprit,  t  rouvor  cet  intérêt  distinct,  nécessaires 
{»our  mettre  un  poids  de  plus  dans  la  balance  po- 
itique  ?  Ne  serait-ce  pas,  comme  on  Ta  dit,  au  lieu  de 
deux  chambres,  deux  bureaux  d'une  même  chambre  ? 

A  vie,  ces  difiéreuts  objets  pourraient  être  rem- 
plis ;  mais  n'aurait-on  pas  à  craindre  d'autres  incon- 

(i)  n  cst^Tident  qu'à  rinstatit  de  la  création,  la  première 
Bomioation  devrait  être  faite,  soit  par  les  représentants,  soit 
par  les  provinces,  avec  la  simple  ratification  da  roi.  On  ne 
pent  pas  imaginer  de  donner  i  la  couronne  une  inflaelipe  pa» 
reitleà  celle  de  deai  cents  nominations  aq  némt  instant  dana 
le  corps  1(<gis1at:f. 


vénients?  Les  mutations  ne  seraientelles  pat  trop 
fréquentes?  Le  roi,  qui  doit  avoir  des  moyens  d'in- 
fluence, n'en  aurait-il  pas  trop?  Le  renouvellement 
continuel  de  ce  sénat  n'entretiendrait-ilpas,  soit  dans 
son  sein,  soit  à  son  entrée,  trop  d'ambition ,  trop  de 
mouvement,  trop  d'activité? 

Celui  qui,  par  la  puissance  de. la  loi,  est  sûr  de 
transmettre  sa  dignité  à  i'atné  de  ses  fils,  n'est-il  pas 
plus  indépendant  de  la  faveur  que  celui  qui,  revêtu 
aune  dignité  viagère,  veut  en  profiter  pour  répandre 
sur  sa  famille  des  grftces  d'une  autre  espèce? 

D'un  autre  côté,  c'est  une  forte  objection  contre 
l'hérédité,  qu'un  individu  naisse  investi  d'une  ma* 
gistrature  judiciaire  et  politique,  parconséauent  dis- 
pensé de  la  mériter  et  sûr  de  l'exercer,  même  sans 
capacité  pour  la  remplir. 

Après  avoir  examiné  et  balancé  tous  les  inconvé- 
nients de  chaque  parti,  peut-être  trouvera-t-on  que 
faire  nommer  les  sénateurs  par  le  roi,  sur  la  présen- 
tation des  provinces,  et  ne  les  faire  nommer  qu'A  vie, 
serait  encore  le  moyen  le  plus  propre  à  concilier  tous 
les  intérêts.  L'influence  du  roi  existerait;  elle  serait 
modérée,  et  le  principe  serait  satisfait  par  le  con- 
cours que  la  nation  aurait  dans  la  nomination  ;  le 
sénat  ne  serait  jamais  composé  que  de  citoyenschoi- 
sis;  et  cependant,  la  durée  de  cette  magistrature  qui 
serait  à  vie, la  perpétuité  de  ce  sénat  qui  ne  se  renou* 
vellerait  qu'insensiblement  et  par  individus,  y  for- 
meraient les  nuances  nécessaires  pour  difiérencier  les 
deux  chambres,  autant  qu'il  le  faudrait,  sans  les  ren« 
dre  étrangères  l'une  à  1  autre.- 

Quelles  objections  pourrait-on  encore  élever  con- 
tre ce, sénat?  — 11  est  impossible  d'y  entrevoir  aucun 
des  dangers  de  l'aristocratie. 

Qu'est-ce  que  l'aristocratie  de  deux  cents  séna- 
teurs pris  dans  toutes  les  classes  de  citoyens,  qui 
n'auraient  pas  de  pouvoir  indépendant,  et  qui  se 
trouveraient  placés  entre  un  monarque  et  les  repré- 
sentants de  vingt-six  millions  d'hommes? 

L'aristocratie  à  craindre  est  celle  qui  divise  une 
nation  en  plusieurs  nations,  qui  sépare  des  familles 
d'avec  d'autres  familles  ;  qui  réclame  des  privilèges, 
,des  exemptions;  qui  s'empare  exclusivement  des 
emplois  publics  ;  qui  prétend  faire  respecter  jusqu'à 
ses  crimes,  et  qui  défend  à  la  loi  de  les  punir. 

Mais,  messieurs,  fixez  un  instant  vos  regards  sur 
l'Angleterre.  Dites  si  la  justice,  si  la  raison  même, 
permettent  d'y  concevoir  la  crainte  de  l'aristocratie? 
Quelle  dilTérence  cependant  entre  la  chambre  des 
pairs  et  le  sénat  qui  vous  est  prooosé  !  Le  nombre  de 
ses  pairs  est  indéterminé,  celui  ae  vos  sénateurs  se- 
rait borné;  ses  pairs  sont  nommés  par  le  roi  seul, 
vos  sénateurs  seraient  nommés  par  la  nation  et  le 
roi  ;  ses  pairs  sont  héréditaires,  vos  sénateurs  se- 
raient tout  au  plus  à  vie.  Eh  bien!  messieurs, 
même  avec  ces  dinérences  qui  seraient  toutes  à  notre 
avantage,  cherchez  en  Angleterre  un  seul  des  maux 
que  l'on  peut  avoir  à  redouter  de  l'aristocratie. 
Voyez,  dans  la  chambre  des  communes,  les  fils,  les 
frères  de  tous  ces  chefs  de  famille,  qui, revêtus  d'une 
magistrature  personnelle,  siègent  dans  la  chambre 
haute.  Voyez  dans  le  ministère,  dans  l'armée,  sur  la 
flotte,  si  la  pairie  est  un  titre  de  préférence.  Le  filt 
du  roi,  depuis  sept  ans,  court  les  mers;  il  a  com- 
mencé par  le  dernier  emploi  de  la  marine,  et  il  n'est 
encore  aujourd'hui  que  capitaine  d'une  frégate.  Là, 
les  emplois  appellent  le  mérite;  là,  on  ignore  cet 
odieux  nom  de  parvenu  qui,  daiis  d'autres  pays,  a 
été  si  longtemps  l'aliment  de  l'orgueil,  et  une  insulte 
à  la  vertu  et  à  l'humanité. 

Le  chancelier  York  était  l'oracle  de  l'Angleterre, 
et  l'extrême  simplicité  de  son  origine  ajoutait  encore 
au  respect  qu'on  portait  à  sa  personne. 

Lora  Ferrers,  uans  un  acc&  de  colère,  tue  un  de 
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doinfl8tlqaes;tl  est  jogë,  condamne  au  dernier 
suppliée. 

Sous  la  reine  Anney  les  communes  compromettent 
If  liberté  du  peuple  par  le  despotisme  qu'elles  veu- 
lent exercer  sur  Fëlection  de  leurs  membres;  la  li- 
berté du  peuple  est  sauvée  par  les  pairs. 

Nous  ne  citons  qu'un  exemple  sur  chaque  objet, 
jnessieurs;  nous  pourrions  en  citer  mille. 

Qu*on  nous  montre  un  pays  sur  la  terre  oà  le  res- 
pect des  droits  de  l'homme  soit  plus  profondément 
imprimé  et  plus  religieusement  observé. 

On  oppose  que  ces  sénateurs  n'étant  pas  les  repré^ 
sentants  du  peuple,  ne  peuvent  rien  être  dans  le  pou- 
voir législatif;  mais  n'est-ce  pas  une  dispute  de  mots? 
Ils  ne  seraient  pas  les  représentants  du  peuple  ;  mais 
ils  seraient  ses  mandataires.  Le  peuple  leur  aurait 
con6é  une  partie  du  pouvoir  qui  lui  appartient.  Ce 
serait  toujours  en  vertu  d'une  utilité  commune, 
énoncée  primitivement,  gu'ils  auraient  le  droit 
d'exercer  une  volonté  particulière  dans  la  formation 
des  lois. 

n  est  temps  de  passera  la  troisième  question  prin- 
cipale. 

Quels  êertmi  Veipèee  d'action  et  lee  diven  degréi 
d^infiuenee  de  chaque  portion  du  corps  législatif? 

Ce  serait  pu  r^oi  seul,  comme  ayant  seul  une  exis- 
tence séparée  et  perpétuelle,  ^'appartiendrait  le 
droit  de  convoquer  le  corps  législatif,  et  il  ne  pour- 
rait s'en  dispenser,  aux  époques  réglées  par  la  con- 
stitution. Ce  serait  lui  qui  mettrait  cette  rrande  As- 
semblée en  exercice  et  en  vacance,  conformément 
aux  lois;  il  pourrait  non-seulement  la  proroger, 
mais  la  dissoudre,  pourvu  qu'à  l'instant  même  il  en 
provoquât  une  nouvelle. 

La  chambre  des  représentants  aurait,  comme 
cdles  des  Etats  Américains  et  comme  les  communes 
d'Angleterre,  le  droit  exclusif  de  délibérer  sur  les 
subsides,  d'en  fixer  l'étendue,  la  durée,  le  mode,  sur 
la  demande  qni  en  serait  faite  par  le  roi.  Le  sénat  ne 
pourrait  que  consentir  ou  refuser  purement  et  sim- 

Slement  l  acte  que  lui  enverraient  les  représentants. 
,  ces  derniers  seuls  appartiendrait  non-seulement 
la  délibération  première,  mais  même  l'entière  rédac- 
tion de  toute  loi  bursale,  et  cette  force  irrésistible, 
perpétuelle,  toujours  renaissante  dans  un  Etat,  ne 
serait  jamais  à  d  autres  qu'à  la  nation. 

Le  sénat  serait  un  tnbunai  suprême  de  justice, 
mais  dans  un  seul  cas.  C'est  devant  lui  que  seraient 
poursuivis,  c'est  par  lui  que  seraient  jugés  publi- 
quement tous  les  agents  supérieurs  du  pouvoir  pu 
blic,  accusés  d'en  avoir  fait  un  usage  contraire  à  la 
loL  La  chambre  seule  des  représentants  pourrait  in- 
tenter l'accusation.  Tout  particulier,  et  même  tout 
corps,  ne  pourrait  que  dénoncer  aux  représentants.. 
Cet  objet  devait  être  indiqué:  ce  n'est  pas  le  mom^t 
de  se  hvrer  àladiscussion  qu  il  pourra  entraîner  (1). 

(I)  Oa  •ara  peine  à  croire  que  ce  noyen  d'établir  la  re«- 
aennbilité  des  minisU^es,  d*as8urer  tout  i  U  fois  la  punition 
des  BuniTais  et  la  sécurité  des  bons;  que  ce  mojren,  qui  n*est 
autre  chose  que  Vempeachment  porté  par  les  communes  par- 
devant  la  chambre  des  pairs,  ait  pu  fournir  un  prétexte  pour 
«emparer  notre  sénat  avec  le  sénat,  tiec  le  conseil  des  dix, 
«t  même  avec  les  inquisiteurs  d'Etat  de  Venise.  On  est  hon- 
4et»  d'avoir  à  répondre  k  de  pareilles  absurdités;  mais  ce 
«ri  a  été  répété;  ving[t  pamphlets  ont  saisi  Tidée  heureuse  de 
cette  comparaison  brillante,  et  ont  espéré  la  propager  ;  tous 
les  citoyens  ne  peuvent  pas  être  également  instnaiU;  trop 
«ou  vent  des  mots  vides  de  sens  ont  gouverné  le  monde,  il  Uni 
niontrer  au  peuple  à  quel  point  on  le  trompe. 

Le  sénat  de  Venise  est  composé  de  nobles  qui,  chargés  du 
Mivoir  eiécutîf  dans  ce  sénat,  esercent  le  pouvoir  législatif 
dans  lé  grand  conseil,  !•  Bonvolr  judiciaire  dans  les  quara»- 
lies,  aÎMi  qae  dans  tons  les  antres  trihansnt,  et  renaissent 
paroonséquent  ions  les  pouvoirs.  Lt  conseil  dés  dis,  qui  bit 
varlie  dn  sénat  et  do  grand  conseil.  Juge  les  procès  criminels 
des  Bobres»  les  erines  de  Use-n^iesté  pnbUque,  U  oonduite 


La  police  intérieure  de  chaque  chambre iuî  appar- 
tiendrait privativement. 

Du  reste,  tout  autre  acte^  tout  acte  de  législation 
pourrait  prendre  naissance  indifféremment  dans  l'une 
ou  l'autre  chambre.  11  ne  faut  pas  que  l'une  des  deux 
ait  toujours  sur  l'autre  l'avantage  d'exercer  une  cen- 
sure continuelle.  11  ne  faut  point  qu'une  bonne  loi 
meure,  parceque  l'idée  en  sera  venue  dans  le  sénat 
plutôt  que  parmi  les  rq>résentants.  U  taut  qu'il 
existe  entre  les  deux  chambres  une  noble  émulation 
à  qui  servira  le  mieux  l'Etat,  et  un  respect  récipro- 
que entretenu  par  l'idée  qu'elles  sont  destinées  a  se 
juger  tour  à  tour. 

L'acte  passé  dans  une  chambre  serait  porté  k 
l'autre  :  après  le  consentement  des  deux,  il  serait 
présenté  à  la  sanction  royale.  Il  faudrait  la  réunion 
des  trois  volontés  pour  en  feire  une  loi  ;  sans  l'accord 
des  deux  chambres,  l'acte  ne  serait  pas  même  an- 
noncé au  roi;  sans  la  sanction  du  roi,  Taccorddes 
deux  chambres  n'aurait  rien  produit. 

(La  suite  au  prochain  numéro.) 

des  commandants,  jette  les  accusés  dans  un  cachot,  ne  leiMr 
permet  le  secours  d*aucttn  conseil,  les  juge  en  secret,  et  les 
condamne  arbitrairement. 

Les  inquisiteurs  d'Etat  sont  au  nombrade  trots,  deui  séna- 
teurs du  conseil  des  dix,  et  un  conseiller  du  doge.  Ils  exer- 
cent un  pouvoir  abaoln  sur  la  vie  de  tous  les  sujets  vénitiens; 
ne  sont  tenus  de  rendre  aucun  compte,'de  comnraniquer  avec 
qui  que  ce  soit,  quand  ils  sont  tous  trois  du  mémo  avis;  non- 
seulement  jugent,  mais  font  -exécuter  leurs  jugements  en  se- 
cret,  et,  sur  le  rapport  de  deux  espions,  envoient  noyer  un 
malheureux  à  qui  il.sera  échappé  quelques  paroles  indiscrè- 
tes sur  le  gouvernement. 

Si  Ton  disait  à  un  pair  britannique,  lorsqu*!!  vs  juger  so- 
lennellement un  ministre  prévaricateur,  qu*i1  va  remplir 
Toffice  d'un  inquisiteur  d*Etat  de  Venise  ;  si  Ton  disait  k  un 
membre  des  communes*  lorsqu'au  nom  de  la  nation  il  pour- 
suit Toppresseur  de  la  nation,  quUl  fait  le  métier  d*ua  espion 
de  Venise,  l'un  et  Fautre  seraient  un  peu  surpris. 

Citoyens,  méfiex-vous  de  ceux  qui  vous  trompent,  et  ne 
méconnaisses  pas  ceux  qui  vous  restent  fidèles.  Vos  vrais 
amis  sont  ceux  qui  tonnaient,  il  y  a  deux  mois,  pour  votre  li- 
berté menacée.;  qui,  bravant  toutes  les  vengeances  ministé- 
rielles, défendaient  le  peuple  et  le  trAne  des  dangers  et  des 
pièges  dont  ils  étaient  entourés,  et  qui,  aujourd'hui  que  tout 
est  calme,  que  tout  est  pur  dans  la  région  du  gouvernement, 
parlant  un  langage  de  paix,  ne  travaillant  qu'à  établir  vos 
droits  et  à  remplir  vos  vorax,  aiment  mieux  vous  présenter 
des  espérsnces  réelles  que  des  craintes  chimériques,  et  vous 
consoler  par  Tidée  des  biens  que  vous  ailes  recueillir,  que 
vous  tourmenter  enoore  par  le  souvenir  des  maux  que  vous 
aves  soufferts. 

Citoyens  et  représentants,  armons-novs  contre  toutes  ces 
insurrections  perfides,  contre  toutes  ces  méfiances  fiinestes 
par  lesquelles  on  veut  nous  troubler  et  nous  diviser.  Instrui- 
sons-nous par  l'histoire  des  autres  peuples.  Cétaient  les 
mêmes  ressorts  que  faisaient  jouer  en  Angleterre,  il  y  a  un 
siècle  et  demi,  ceux  qui  la*  rendirent  si  malheureuse  i  cette 
époque.  C'était  aussi  par  la  terreur  qu*ils  cherchaient  sans 
cesse  à  soulever  le  peuple  et  à  dominer  le  pariement.  On 
jour,  c'était  une  armée  ne  Français  qui  devait  descendre  en 
Angleterre;  le  lendemain,  c*était  une  armée  espegnole;  nn 
autre  jour,  on  devait  faire  sauter  la  cité;  on  avait  miné  jus- 
qu'à la  Tamise.  Etaient-ce  les  bons  citoyens,  éuient-ce  les 
véritables  amis  de  la  liberté  qui  tourmentaient  ainsi  le  peuple 
innocent  et  malheureux?  Tïon,  sans  doute.  Les  véritables 
amis  du  peuple  et  de  la  liberté  éuient  ceux  oui  avaient  fait 
supprimer  Is  chambre  étoilée,  qui  avaient  tait  annuler  la 
taxe  des  vaisseaux,  qui  avaient  obtenu  la  pélition  des  droits 
et  la  triennalité  des  narlemenU,  et  qni  avaient  senti  que  là 
devait  se  borner  la  lioerté  légitime. 

Les  autres  éUient  ceux  qui  s'honoraient  alors,  et  ^e  l'his- 
toire a  flétris  depuis  des  noms  Alnd^pendantSt  ^agitateurs, 
de  niveteurs,  qui  avaient  plutôt  soif  de  la  domination  pour 
eux,  que  de  U  liberté  pour  leurs  concitoyens,  qui,  ne  |Mn- 
vaut  exister  que  par  le  trouble,  sacrifiaient  à  leur  ambition, 
peuple,  roi,  parlement,  et  qui,  après  n'avoir  cessé  d'invo- 
quer la  granoe  charte,  finirent  par  la  fouler  aux  pieds  avec 
plus  de  mé  pris  qu'elle  n'en  avait  jamais  essuyé  auparavant. 

(Cette  note  appartient  évidemment  à  M.  dej^lly  Iw-méme.) 
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Du  20  AoiîT  1789. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 
Préiidenee  de  Jf .  de  CUrmont^Tonnerre. 

SUITE  DB  LA  SÉANCE  DU  MERCREDI  19  AOUT. 

SwiU  du  diêeoun  de  M.  de  Lally-Tolendal 

Mais  la  sanction  du  roi  sera*t-clle  le  seul  acte 
d*autorité  législative  qu'il  puisse  exercer?  Sera-t-elle 
le  seul  genre  de  concours  qu'il  puisse  avoir  dans  la 
formation  des  lois  ?  Cette  question  a  encore  diyisé  de 
bons  esprits  et  de  bons  citoyens. 

Nous  nous  sommes  décidés  pour  raflirmaUve. 

En  Tain  les  partisans  de  Popinion  contraire  disent- 
ils  que  le  roi  aoit  pouvoir  alternativement  ou  sanc- 
tionner une  loi  (jui  sera  présentée  par  la  nation,  ou 
proposer  une  loi,  qui  sera  consentie  par  la  nation; 
que  ce  qui  importe,  c'est  qu'une  seule  volonté  ne 
sufGse  pas  |>our  régler  le  destin  d'un  peuple  entier  ; 
que  celui  qui,  revêtu  du  pouvoir  exécutif,  qui,  chareé 
au  gouvernement,  emorasse  toutes  les  parties  au 
grand  ensemble ,  est  celui  qui  doit  incomparable- 
ment le  mieux  connaître  quelles  lois  sont  nécessaires 
et  quelles  lois  sont  abusives. 

Des  motifebien  plus  puissants  nous  ont  déterminés 
dans  le  partage  que  nous  avons  fait  de  l'autorité  lé- 
gislative. 

Qu'est-ce  que  la  loi?  L'expression  de  la  volonté 
générale.  Elle  doit  doue  naître  au  milieu  des  repré- 
sentants de  tous. 

Celui  qui  a  conçu  le  projet  d'une  loi,  qui  en  a  ré- 
digé tous  les  articles,  peut  avoir  une  idée  que  per- 
sonne ne  pénètre,  peut  tendre  un  piège  si  bien  cou- 
vert qu'aucun  œil  ne  l'aperçoive.  La  nation  pourrait 
tomber  dans  les  embûches  d'un  ministre  ambitieux 
et  perfide. 

Nous  savons  bien  que  le  gouvernement  aura  tou- 
jours un  instrument,  un  organe  ;  mais  Tobligation 
d'en  chercher,  la  peine  qu'il  aura  quelquefois  à  en 
trouver,  seront  toujours  desdiflicultés  de  plus  et  des 
chances  de  moins  pour  lui.  Tous  ses  projets  d'ail- 
leurs se4x>nt  discutes  alors  avec  liberté,  avec  égalité, 
avec  impartialité. 

Au  lieu  de  cela,  faites  tomber  une  loi  directement 
du  trône  au  milieu  de  l'Assemblée  nationale  :  tantôt 
elle  sera  débattue  avec  réserve,  ce  qui  sera  un  mal , 
car  les  délibérations  doivent  être  libres ,  tantôt  elle 
sera  critiquée  sans  ménagement,  ce  qui  sera  un  autre 
mal,  car  la  majesté  royale  ne  doit  pas  être  compro- 
mise. 

Si  le  gouvernement  a  une  fois  l'initiative,  il  l'aura 
toujours.  Instruit  plus  promptement  de  ce  qui  se 
passe  dans  tout  l'empire,  il  aura  toujours  une  loi 
prête  pour  le  moment;  le  peuple  s'accoutumera  à  la 
recevoir  de  lui  ;  il  changera  le  sentiment  de  sa  puis- 
sance en  un  sentiment  de  sujétion  et  de  dépen- 
dance. Une  époque  viendra  où  le  ministÎTe  mêlera 
les  pièges  avec  les  bienfaits,  et  où  la  nation  perdra  sa 
liberté  pour  avoir  abandonné  son^droit. 

Nous  n'avons  donc  pas  hésité  a  penser  que  l'ini- 
tiative, la  proposition,  la  discussion,  la  rédaction  de 
la  loi  doivent  appartenir  aux  deux  chambres,  et  la 


sous  le  rapport  de  celui  qui  en  est  revêtu,  et  en  ren- 
dant cet  Dommage  aux  vertus  du  prince  qui  nous 
Souveme,denouspern 
soit  personnellement 
nation  réclame 
nous  dire  que  s'il  compare  le  dernier  état  des  choses 
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avec  celui  que  nous  proposons  d'établir,  il  doit  trou- 
Ver  sa  prérogative  infiniment  rehaussée,  loin  d'être 
descendue. 

Certes,  c'est  un  plus  noble  emploi,  c'est  une  plus 
grande  destinée  pour  un  homme ,  d'apposer  par  sa 
volonté  particulière  le  sceau  de  la  loi  k  la  volonté 
générale ,  que  de  soumettre  des  projets  de  loi  aux 
éternelles  discussions,  aux  critiques  amëres  et  aux 
refus  dédaigneux  de  treize  corporations  isolées  qui 
en  étaient  venues  au  point  d'attribuer  à  leur  consen- 
tement la  vertu  législative  etqui  disaient  la  sanction 
de  l'enregitlretnent,  ^ 

Enfin  s'élève  une  dernière  et  importante  question. 
Cette  sanction ,  qui  sera  le  partage  du  roi  dans  le 
pouvoir  législatif,  sera-t-elle  indispensablement  né- 
cessaire à  la  loi?Pourra-t-il  la  refuser?  Aura-t-il 
une  négative,  un  velor  Le  sénat  en  aura-t-il  un?  Ce 
veto  sera-t-il  t^itmt^^ou  euepensiff 

Cette  question  devant  être  l'objet  d'un  travail  par- 
ticulier, nous  nous  bornerons  à  poser  ici  des  prin- 
cipes généraux. 

Apres  l'examen  le  plus  approfondi,  il  a  paru 
à  la  j)luralité  d'entre  nous,  que  demander  si  le  roi 
aurait  un  veto  iUimité,  c'était  demander  s'il  aurait 
une  sanction. 

S'il  doit  arriver  un  terme  où  l'Assemblée  natio- 
nale pourra  se  passer  de  la  sanction  royale,  cette 
sanction  n'existe  pas;  le  roi  n'est  pas  portion  du 
corps  législatif. 

Si  la  sanction  nVxiste  pas,  si  le  roî  n'a  pas  de  veto 
illimité,  s1I  n'est  pas  portion  du  corps  législatif,  alors 
il  n'y  a  pas  de  moyen  ae  sauver  la  prérogative  royale  ; 
il  n'y  a  pas  d'obstacle  insurmontable  aux  entreprises 
de  la  puissance  législative  sur  la  puissance  exécutrice, 
à  l'invasion,  à  la  confusion  des  pouvoirs,  parconsé- 
quent  au  renversement  de  la  constitution  et  à  l'op-  , 
pression  du  peuple  (1). 

Une  fois  les  lois  bursales  remises  à  la  disposition 
des  représentants  du  peuple,  une  fois  la  constitution 
fixée,  que  pourra-t-on  craindre  du  veto  illimité  que 
cette  constitution  aura  donné  au  roi? 

Une  nouvelle  loi  sera  proposée  :  ou  elle  sera  avan- 
tageuse à  la  prérogative  royale,  ou  elle  lui  sera  in- 
différente, ou  elle  lui  sera  nuisible. 

Si  avantageuse,  le  roi  ira  au-devant. 

Si  indifférente,  le  roi  n'aura  aucun  intérêt  à  l'em- 
pêcher :  il  aura  un  intérêt  contraire  ;  les  mauvais  rois 
eux-mêmes  désirent  que  de  bonnes  lois  fassent  fleurir 
leur  royaume. 

Si  nuisible,  alors  non-seulement  il  est  bon,  mais  il 
est  nécessaire  que  le  roi  puisse  l'empêcher,  qu'il 
puisse  conserver  la  constitution  dans  laquelle  sa  pré- 
rogative royale  aura  été  calculée,  non  pour  l'avan- 
tage du  monarque,  mais  pour  celui  des  sujets. 

Que  si  le  roi  faisait  usage  de  sa  négative  dans  les 
deux  premiers  cas,  s'il  frappait  du  veto  une  loi  indif- 
férente ou  avantageuse  à  sa  prérogative,  certes,  il 
faudrait  que  cette  hà  fût  bien  mauvaise,  pour  qu'il 
aimât  mieux  compromettre  son  repos  et  sacrifier  son 
intérêt  que  de  la  laisser  passer.  Alors,  plus  que  ja- 
mais, il  faudrait  admettre,  ce  ne  serait  pas  assez,  il 
faudrait  bénir  le  veto  qui  empêcherait  une  telle  loi 
d'exister. 

On  ne  conçoit  pas  davantage  quelles  craintes  pour- 
rait inspirer  le  veto  du  sénat.  Sa  résistance  aura  tou- 

(I)  Si  h  puiiMnct  exëcuUnce  B*a  pas  le  droit  d'uréUr  les 
entreprise*  du  corp*  législatif,  celui-ci  sera  despotique;  car 
comme  il  pourra  se  donner  tout  le  pouvoir  qu^irpeut  imagi- 
ner, il  anéantira  tontes  les  autres  puissances.  Vontesquieu, 
Esprit  des  tjois,  Iît.  Il,  chap.  6. 
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^urs  pour  but  ou  de  défendre  léS  reprCsentants  de  la 
nation  contre  les  entreprises  du  trône,  ou  de  défendre 
la  conservation  de  ses  propres  privilèges  :  dans  tous 
<ees  cas,  il  maintiendra  la  constitution. 

S uelle serait  Texistencedu  sénat?  de  quelle  con- 
ration  jouirait-il  ?  quelle  influence  aurait-ll?  com- 
ment pourrait-il  briser,  détourner  le  choc  entre  les 
représentants  et  le  roi  ?  enfin,  quelle  balance,  quelle 
union  espérer  entre  les  deux  chambres,  si  elles  n'ont 
j)as  Tune  sur  Fautre  un  veto  iUimilé? 

En  deux  mots,  si  Ton  ôte  au  roi  le  veto  ilUmiiéy 
â  plus  forte  raison  Tdtera-t-on  au  sénat  :  voilà  donc 
la  chambre  des  représentants  puissance  unique  et 
^sans  bornes. 

Si,  en  laissant  au  roi  le  veto  HUmUé^  on  l'ôte  au 
sénat,  voilà  donc  le  roi  et  la  chambre  des  représen- 
tants exposés  perpétuellement  à  être  aux  prises. 

Que,  dans  les  constitutions  américaines,  les  gou- 
verneurs respectifs  des  treize  Etats  n'aient  qu*un  veto 
tu^pensif^  cela  peut  être  adapté  à  leur  position  :  ces 
l^ouverneurs  sont  passagers  ;  ils  ont,  Tun  dans  Tau-  ; 
'tre,  environ  deux  cent  trente  mille  hommes  à  gouver-  ' 
uer  ;  leur  prérogative  n'a  pas  besoin  d'être  maintenue 
avec  une  grande  rigueur  ;  ils  ont  autant  de  défen- 
seurs de  cette  prérogative  qu'il  y  a  de  citoyens  qui 
espèrent  bientôt  leur  succéder  dans  leur  emploi.  Mais 

Î|u'on  parte  de  là  pour  croire  xjue  ce  même  veto  suf- 
it  à  un  monarque  héréditaire,  à  un  roi  qui  a  vingt- 
six  millions  de  sujets  à  gouverner,  dont  la  préroga- 
tive est  perpétuellement  enviée  et  a  besoin  de  l'exer- 
xice  le  plus  actif,  c*est  ce  qui  cause  toujours  un 
nouvel  etonnement. 

11  serait  possible  de  prouver  qu'en  dernière  analyse, 
mettre  en  question  si  le  veto  du  roi  sera  iuspensi'fou 
4tlimité,  c'est  mettre  en  question  si  l'on  aura,  si  l'on 
n'aura  pas  de  roi  ;  or,  la  volonté  de  la  nation  estou'il 
y  ait  un  roi,  et  la  liberté  de  la  nation  a  besoin  o'un 
Toi,  a  besoih  de  la  prérogative  du  roi,  a  besoin  de  la 
sanction  du  roi;  enfin,  nous  ne  craindrons  pas  de  ré- 
-péter,  en  finissant,  ce  aue  M.  le  comte  de  Mirabeau  a 
^^it  avec  l'énergie  qui  le  caractérise,  qu'il  vaudrait 
'hiieux  vivre  àConilantinople  qu'en  France,  si  l'on 
pouvait  y  faire  det  lois  sans  la  sanction  royale» 

Résumons.  Parmi  les  difTérentes  questions  que  nous 
avons  parcourues,  il  eu  est  {ilusieurs  sur  l<^uelles 
•iAOus  avons  laissé  la  décision  incertaine,  non  pas  que 
nous  n^aydns  aussi  une  opinion  formée  à  cet  égard, 
mais  parceque  cette  opinion  pouvait  rencontrer  des 
difijcultés  qui  ne  sont  pas  encore  suffisamment  éclair- 
4Àes.  Nous  écartons  pour  l'instant  toutes  ces  ques- 
tions secondaires;  nous  nous  bornons  à  résumer  les 
Questions  principales  sur  lesquelles  notre  sentiment  a 
éié  entièrement  prononcé,  et  nous  tenons  pour  prin- 
cipes certains  : 

lo  Que  le  corps  législatif  doit  être  composé  de  trois 
IKïrties  :  du  roi,  d'un  sénat,  et  des  représentants  de  la 
nation; 

30  Que  ce  doit  être  le  droit  et  le  devoir  du  roi  de 
convoquer  le  corps  législatif  aux  époques  fixées  par 
la  constitution;  qu'il  peut  le  proroger ,  et  même  le 
dissoudre,  pourvu  qu*à  l'instant  il  en  convoque  un 
nouveau; 

30  Que  tonte  délibération  pour  les  subsides  doit 
prendre  naissance  dans  la  chambre  des  représentants 
Sûr  la  demande  du  roi  ;  qu'à  eux  seuls  doit  appartenir 
le  droit  de  dresser  Tacte  qui  les  accordera,  et  que  le 
sénat  ne  doit  fjouvoir  que  consentir  ou  rejeter  cet  acte 
purement  et  simplement; 

40  Que  le  sénat  doit  être  seul  juee  des  agents  su- 
périéun  du  pouvoir  public,  aecus&  d'en  avoir  fait 
un  usage  contraire  à  la  loi;  que  la  chambre  des  re- 
présentants doit  être  seule  accusatrice;  et  duerac- 
cusation»  le  procès  et  le  jugement  doivent  être  pu- 
tilics; 


50  Que  chaque  chambre  doit  juger  privatÎTemenl 
ce  qui  concernera  sa  police  et  ses  dSroits  particu- 
liers; 

60  Que  tout  autre  objet,  que  tout  acte  de  législa- 
tion doit  être  commun  nwa  deux  chambres  ;  qu'if  peut 
{^rendre  naissance  indistinctement  dans  l'une  on  dans 
'autre,  et  que  s^il  passe  dans  l'une,  il  doit  être  porté 
à  l'autre; 

70  Que  la  sanction  royale  est  nécessaire  ponr  la 
formation  de  la  loi; 

80  Que  l'initiative ,  c'est-à-dire  la  proposition  et 
la  rédaction  des  lois,  doit  appartenir  exclusive- 
ment aux  deux  chambres ,  et  la  sanction  seule  au 
roi; 

90  Qu'aucune  loi  ne  peut  être  présentée  à  la  sanc- 
tion royale  sans  avoir  été  consentie  par  les  deux 
chambres; 

100  Que  les  deux  chambres  doivent  avoir  la  néga- 
tive ou  le  veto  l'une  sur  l'autre,  et  que  le  roi  doit 
l'avoir  sur  les  deux  fl). 

Après  quelques  observations  de  MM.  Target.  De- 
fermont.  Garât  et  Mirabeau,  l'Assemblée  arrête  d  aller 
aux  voix,  pour  choisir  un  des  projets' de  déclaration 
à  la  pluralité  simple;  lequel  projet  sera  mis  à  la  dis- 
cussion article  par  article. 

Les  trois  projets  de  déclaration  qui  ont  eu  le  plus 
de  suffrages,  sont  ceux  de  M.  de  Lafayette,  de  l'abbé 
Sieyès,  et  celui  c}ui  a  paru  sous  le  nom  du  sixième 
bureau  ;  ce  dernier  l'a  emporté.  Le  voici  : 

Projet  de  déclaraiion  des  droits  deVkowtmê  et  du 
citoyen^  discuté  dans  le  sixième  bureau  de  t As- 
semblée nationale,  et  adopté  par  l'Assemblée  na- 
tionale comme  point  de  réunion  des  idées^  avec 
liberté  d'y  retrancher  ou  ajouter,  etc. 

•  Les  représentants  dû  peuple  franchis,  réunis  et 
siégeant  en  Assemblée  nationale ,  à  l'effet  de  régéné- 
rer la  constitution  de  l'Etat,  etdedétèrminer  les  droits, 
l'exercice  et  les  limites  du  pouvoir  législatif  et  du  pou- 
voir exécutif;  considérant  que  l'ordre  social  et  toute 
bonne  constitution  doivent  avoir  pour  base  des  prin- 
cipes immuables;  que  l'homme,  né  pour  être  libre, 
ne  s'est  soumis  au  régime  d'une  société  politique,  que 
pour  mettre  ses  droits  naturels  sous  la  protection 
d'une  force  commune  ;  voulant  consacrer  et  recon- 
naître solennellement,  en  présence  du  suprême  lé- 
gislateur de  l'univers,  lès  droits  de  l'homme  et  du 
citoyen,  déclarent  que  ces  droits  reposent  essentiel- 
lement sur  les  vérités  suivantes. 

•  Art.  fer.  Chaque  homme  tient  de  la  nature  le 
droit  de  veiller  à  sa  conservation  et  le  désir  d'être 
heureux. 

- 11.  Pour  assurer  sa  conservation  et  se  procurer  le 
bien-être,  chaque  homme  tient  de  la  tiature  des  facul- 
tés. C'est  dans  le  plein  et  entier  exercice  de  ces  acui- 
tés que  consiste  la  liberté. 

«111.  De  l'usage  de  ses  fecultésdâîveledroitde 
propriété. 

•  IV.  Chaque  homme  a  un  d^it  égal  à  sa  liberté 
etàsapropnété. 

•  V.  Mais  chaque  homme  n'a  pas  reçu  de  la  nature 
les  mêmes  moyens  pour  user  de  ses  droits.  De  là  naît 
l'inégalité  entre  les  hommes.  L'iu^alitë  est  donc 
dans  la  nature  même. 

(0  ht  tyilèiiie  d«  M.  de  Ully,  qui  <t«t  à  la  fois  eelai  de 
M.  Ifecker,  de  Momiifr  et  de  tout  les  anclonaoes,  acheTS  de 
tracer  la  lifoe  de  dëmarcalioo  qui  le  aeaunait  d^k  parmi 
les  consUtuanU.  Les  debi  chambres  et  le  veto  du  roi  mienl 
les  bases  fondamentales  sor  lesquelles  ce  parti  TOuTait  Mifier 
la  coostitiition.  Le  parti  natîoual  ne  yeulaii  ni  des  dbu  chw 
bret,  ni  dv  têlo.  La  divisl»a  du  eoi|M  Idglslatir  ftit  r^etda; 
mais  le  vëlo  suspiensif  trouva  des  partisiiM  aaseï  iMMbren; 
de  là  la  transaction  qui  amena  bientôt  ranarchie,  c'est  à  dire 
la  scission  entre  la  m^oritë  do  TAnMablée  et  le  chef  du  | 
voir  eiéctttifi  irmd  du  vête.  L.  G. 
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«  VI.  La  société  s*est  formée  par  le  besoin  de  main- 
tenir Tégalité  des  droits,  au  milieu  de  l'inégalité  des 

moyens. 
'  «  Yll.  Dans  rétal  de  société,  chaque  homme,  pour 
obtenir  Texercice  libre  et  légitime  'de  ses  fecultés, 
doit  le  reconnaître  dans  ses  semblables,  le  respecter 
et  le  faciliter. 

«  Vlll.  De  cette  réciprocité  nécessaire  résulte,  en- 
tre les  hommes  réunis,  la  double  relation  des  droits 
«t  des  déyoirs. 

-  IX.  Le  but  de  toute  société  est  de^maintenir  cette 
double  relation;  de  là  rétablissement  des  lois. 

•  X.  L*6bjet  de  la  loi  est  donc  de  garantir  tous 
les  droits,  et  d'assurer  l'observation  de  tous  les  de- 
voirs. 

•  XL  Le  premier  devoir  dé  tout  dtoyen  étant  de 
servir  la  société  selon  sa  capacité  et  ses  talents,  il  a 
le  droit  d'être  appelé  à  tout  emploi  public. 

-  Xtl.  La  loi  etaht  l'expression  de  la  volonté  géné- 
rale, tout  citoyen  doit  avoir  coopéré  immédiatement 
ou  médiatement  h  la  formation  de  la  loi. 

-  Xlli.  La  loi  doit  être  la  même  pour  tous;  et 
aucune  autorité  politique  n'est  obligatoire  pour  le 
citoyen,  qu'autant  qu'elle  commanife  au  nom  de  la 
loi. 

«  XIV.  Nul  dtoyen  ne  peut  être  accusé  ni  trou- 
blé dans  l'usage  de  sa  propriété,  ni  gêné  dans  celui 
de  sn  liberté,  qu'en  vertu  de  la  loi ,  avec  les  formes 
qu'elle  a  prescrites,  et  dans  les  cas  qu^clle  a  prévus. 

«  XV.  Quand  la  loi  punit,  la  peine  doit  toujours 
être  proportionnée  au  délit,  sans  aucune  acception 
de  rang,  d'état,  ou  de  fortune. 

•  XVL  La  loi  ne  pouvant  atteindre  les  délits  se- 
crets, c'e^tà  la  religion  et  à  la  morale  à  la  suppléer. 
Il  est  donc  essentiel,  pour  le  bon  ordre  même  de  la 
société,  que  l'une  et  1  autre  soient  respectées. 

•  XVII.  Le  maintien  de  la  religion  exige  un  culte 
public.  Le  respect  pour  le  culte  public  est  donc  in- 
dispensable. 

•  XVf 11.  Tout  citoyen  qui  ne  trouble  point  le  culte 
établi  ne  doit  point  «re  inquiété. 

•  XIX.  La  libre  communication  dès  pensées  étant 
un  droit  de  citoyen,  elle  ne  doit  être  restreinte  qu'au- 
tant qu'elle  nuit  aux  droits  d'autrui. 

«  XX.  La  garantie  des  droits  de  l'homme  et  du 
citoven  nécessite  une  force  publique;  cette  force 
est  donc  instituée  pour  Tavantage  de  tous,  et  non 
pour  l'utilité  particulière  de  ceux  auquels  elle  est 
confiée. 

«  XXI.  Pour  l'entretien  de  la  force  publiipie,  et  les 
autres  frais  du  gouvernement,  une  contribution 
commune  est  indispensable,  et  sa  répartition  doit 
être  ngoureusemenl  proportionnelle  entre  tous  les 
citoyens. 

«  XXII.  La  contribution  publique  étant  une  por- 
tion retranchée  de  la  propriété  dTe  chaque  citoyen , 
il  a  le  droit  d'en  constater  la  nécessité,  de  la  con- 
sentir librement,  d'ensuivre  l'emploi ,  et  d'en  dé- 
terminer la  quotité,  l'assiette,  le  recouvrement  et  la 
durée. 

•  \fXUi.  La  çodété  a  le  droit  de  demander  compte 
à  tout  agent  public  de  son  administration. 

•  XXIVJ  Toute  société  dans  laquelle  la  garantie 
des  droits  n'est  p^s  assurée,  et  la  séparation  des  pou- 
voirs déterminée,  n'a  pas  une  véritable  constitu- 
tion. • 

— f<'oo  ft*occQpe  eoMiilç  de  la  médaille  ^i  sera  frappée. 
On  propose  que,  d*on  côté,  le  busle  du  roi  spit  grafé  en 
die? eux  et  en  manteau  royal ,  aTcc  cette  légende  : 
iLo^tit  Xf^J  proclamé  restaurateur  de  ta  liberté;  et  de 
ràulre  c6té  :  la  salle  de  PAssemblée,  les  membres  faisant 
le  sacrifice  de  leurs  pri? ilèges  sur  Tautel  de  la  patrie,  les 
titres  décbiréa  eipanemés^  ks  tribunes  remplie  de  specta- 


teurs, avec  celte  l^ende  :,  Abandon  dé  fou»  te»  ftrirftégi^*. 
et  pour  exergue.:  AitembUe  naiionaU^  h  août  i789« 

Doaae  cents  médailles  seront  frappées,  dont  une  en  or 
pour  le  roi  ;  elles  coOieront  17,660  livres. 

M*  BoDdie  propose  de  mettre,  ao  lieu  d*abandoo  det^ 
privilèges»**..,  AMitUm  da  régiwu  féodoL 

M*  le  président  demande  à  TAssemblée  si  elle  veut  so 
féunir  ee  soir  pour  entendre  différent»  rapports. 

Celte  proposition  est  agréée» 

La  séance  est  levée* 

SUITE  DB  LA  tÛAUCR   DU  t9  AOOT  AU  SOOT. 

L*A  «semblée,  qui  avait  été  Indiquée  à  sept  heures  et  de» 
mie,  I  rt  ouverte  par  un  rapport  du  eomité  de  vérification, 
relaUra  la  députation  du  Gouserans.  Le  point  de  difficulté 
consistait  à  savoir  si  la  députation  du  Gouserans  était  com« 
plète,  el  si  M.  Isie  devait  être  considéré  comme  député 
direct»  ou  simplement  comme  suppl^nL 

M.  Isie  entendu,  la  discussion  6iter  l'Assemblée  décrète 
que  M.  I&le  sera  suppléant. 

Sur  la  réflexion'  Taité  que  le  député  direct  di»  pajs  des 
Qnatre-Yallées  n*a  pas  paru  ft  TAsseroblée,  on  propose 
que  M.  Isie  conserve  sa  place  fuaqu^à  ce  que  ce  député  se 
présente. 

L'Assemblée  dédde  qu'il  n^y  a  lien  à  délibérer  quant  à 
précCnt. 

—  M.  Salomon  rapporte  une  affaire  concernant  la  mu« 
nidpaUté  des  villes  de  Glvct  et  Chariemont,  dont  les  halii''- 
tants  réclament,  avec  des  fonnes  un  peu  vives,  une  reddl* 
tioD  de  icoroptes,  au  sujet  de  la  vente  des  grainsi  et  de  la- 
mauvaise  qualité  des  brines. 

M.  Binmery  dit  avoir  reçu  un  mémoire  particulier  sur 
cette  affaire. 

L'Assemblée  autorise  M.  le  président  à  renvoyer  au  pou- 
voir exécutif,  afin  que  le  compte  des  officiers  municipaux 
de  ces  deux  villes  soit  rendu  à  la  commune. 

—  M.  de  BeaumeU  ayant  ensuite  rapporté  une  réclama- 
tion faite  par  la  commission  intermédiaire  de  la  province 
d*Atsaoe,  ft  raison  de  la  publîcaUon  d'une  lettre  écrite  par 
un  député  sur  les  événements  mémorables  de  la  nuit  du 
A  aoOt,  il  s'est  élevé  quelques  débats,  pour  savoir  si  IVm- 
ferait  la  lecture  (les  pièces  qui  avaient  donné  lieu  à  la  ré-- 
damation. 

M.  le  vicomte  de  Hirabean,  MM,  les  évéqnes  de  Laugrca^ 
et  de  Saillies  demandent  cette  lecture.  Mais  TAssemiilée, 
après  avoir  entendu  M.  Lavie  qui  a  rendu  compte  des- 
faits,  déclare  qu^il  n'y  a  lieu  à  délibérer. 

-»  Le  rapport  des  affaires  particulières  étant  terminé, 
M.  le  comte  de  Mirabeau  Ciit  une  motion  tendant  ft  rani- 
mer le  crédit  naUonaU 

M.  LB  COMTE  i>B  MiBABEAU  :  Messieurs,  il  n'est  san9 
dotite  aucun  de  nous  qui  ne  sente  l'importance  du  crë- 
dit  national,  et  qui  ne  prévoie  combien  il  sera  néces- 
saire d'en  faire  usage,  pour  remplir  les  engagements 
que  nous  avons  déclares  inviolaoles. 

Nous  devions  espérer  que  les  revenus  publics  ress- 
teraient  du  moins  ce  qu'ils  étaient  jusqu  au  moment 
011  vous  les  remplaceriez  par  d^s  contributions  plus 
sagement  assises  et  plus  équitablemcnt  réparties. 
Mais  dans  le  trouble  et  l'anarchie  où  les>ennemis  de 
cette  assemblée  ont  plongé  le  royaume,  des  percep- 
tions importantes  ont  disparu,  et  il  est  devenu  tous 
lesjours  plus  difficile  de  pourvoir aurdépeuses  que 
nécessitent  les  besoins  de  l'Etat. 

Ce  malheur  ne  les  rend  ni  moinsurgentes  ni  moins 
considérables.  Au  contraire,  en  mime  temps  que  de 
nouveaux  déficits  se  forment,  il  est  chaque  jour  plus 
importa  lit  dé  se 'précautionner  contre  l'anarcnie. 
Noos  devons  craindre  surtout  d'exposer  le  royaume 
au  désespoir  qui  résulterait  d'une  longue  cessation 
de  paiements  que  fournit  le  revenu  pubuc.  La  chaîne 
de  ceux  qui  suDsistent  par  la  circulation  de  ces  paie^ 
ments  est  immense.*  On  y  rencontre  sans  doute  des 
hommes  assez  riches  pour  supporter  de  grandes  pri- 
vations ;  mais  ces  riches  sont  aes  agents  de  la  circu- 
lation, et  si  elle  s'arrêtait  dans  leurs  mains,  la  pénu- 
rie atteindrait  une  foule  d'iodividus  qui  ne  peuvent 
ttre  privés  de  rien,  sans  sacrifier  de  leur  plus  étroit 
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ncHïcssaire.  Â  ceux-ci  se  joindrait  cette  masse  d'hom- 
me» que  la  oessation  des  salaires  ou  des  rentes  qu'ils 
reçoivent  immédiatement  du  trésor  public  Jetterait 
aussi  dans  la  misère.  Et  qui  neut  calculer  les  effets 
d*une  telle  suspension,  dans  le  moment  où  tous  les 
citoyens  attendent  avec  inquiétude  un  meilleur  ré- 
gime, mais  où  rien  encore  n'est  remplace? 

Cependant  nous  ne  pouvons  pas  rétablir  soudai- 
nement les  finances.  La  saf^esse  et  la  maturité  doi- 
vent présider  à  cet  important  ouvrage. 

Quelle  est  donc  la  ressource  de  l'Etat  dans  des  cir- 
constances aussi  critiques?  Le  crédit  national;  et 
certes,  messieurs,  il  devrait  n'être  pas  difficile  de 
rétablir.  Le  royairme  reste  encore  le  même.  L'en- 
nemi ne  Ta  pas  dévasté.  Les  pertes  que  nous  avons 
faites  sont  calculables.  En  considérant  la  nation 
€ommc  un  débiteur,  elle  est  toujours  riche  et  puis- 
sante ;  elle  est  loin  d'avoir  reçu  aucun  échec  qui 
puisse  la  rendre  insolvable. 

Que  la  concorde  se  rétablisse,  et  le  numéraire  ca- 
ché, de  quelque  manière  que  ce  soit,  reparaîtra  bien- 
tôt, et  les  moyens  de  prospérité  reprendront  une 
activité  nouvelle,  une  activité  augmentée  de  toute 
l'influence  de  la  liberté. 

Il  est  donc  nécessaire,  il  est  donc  urgent  de  nous 
occuper  du  crédit.  Heureusement  ce  n  est  pas  une 
œuvre  compliquée.  H  suffit  de  connaître  les  causes 
nui  le  suspendent.  Il  suffit,  du  moins  en  ce  moment, 
ne  se  pénétrer  du  besoin  de  les  faire  cesser  ;  et  bien- 
tôt le  crédit  renaîtra  ;  bientôt  il  nous  fournira  les 
moyens  d'attendre  paisiblement  que  le  revenu  public 
suffise  à  toutes  les  dépenses. 

Ces  considérations  m'ont  fait  un  devoir,  messieurs, 
de  vous  parler  aujourd'hui  de  l'emprunt  que  vous 
avez  décrété.  Jusqu'à  présent  on  y  porte  peu  d'ar- 
gent. N'attendons  pas  qu'on  vienne  nous  dire  qu'il 
ne  se  remplit  point.  Apercevons  de  nous-mêmes 
que,  sans  uq  changement  favorable  au  crédit, 
cet  emprunt  ne  sera  pas  réalisé  avant  que  de  nou- 
veaux Desoins  d'emprunter  arrivent,  et  nous  trouvent 
ilnns  les  mêmes  perplexités. 

Laissons  là  les  vaincs  déclamations  contre  les  fi- 
nanciers» les  gens  d'affaires,  les  banquiers,  les  capi- 
talistes. A  quoi  serviraient  les  plaintes  qui  s'élève- 
raient contre  eux  dans  cette  Assemblée,  si  ce  n'est  à 
augmenter  les  alarmes  ? 

Quand  il  ne  serait  pas  souverainement  injuste  de 
revenir  sur  des  contrats  revêtus  de  toutes  les  sanc- 
tions qui  depuis  deux  siècles  obtiennent  notre  obéis- 
sance, chercherons-nous  au  travers  des  mutations 
journalières  le  créancier  mie  nous  voudrions  trouver 
trop  riche  de  nos  prodigalités?  Si  nous  le  trouvions, 
(lui  de  nous  oserait  le  punir  de  n'avoir  pas  repoussé 
ries  gains  séduisants  et  offerts  par  des  ministres  res- 
tés impunis  \  Mais  si  les  difficultés  d'une  aussi  odieuse 
recherche  nous  la  rendent  impossible ,  frapperons- 
nous  en  aveugles  sur  les  propriétaires  d'une  dette 
respectable  sous  tous  ses  aspects?  Car  vous  n'avez 
pas  oublié,  messieurs,  que  c  est  la  fidélité  du  roi  en- 
vers les  créanciers  de  l'Etat  qui  nous  a  conduits  à  la 
liberté ,  et  que  si  >  écoutant  les  murmures  dont  je 
parle,  il  eût  voulu  se  constituer  débiteur  infidèle,  il 
n'était  pas  besoin  qu'il  nous  délivrât  de  nos  fers? 

Loin  donc  d'inquiéter  les  citoyens  par  des  opinions 
que  nous  avons  solennellement  flétries,  appliquons- 
nous  a  maintenir  sans  cesse  sur  la  dette  publique 
une  si'curité  sans  Inquelle  les  difficultés  deviendront 
enfin  insurmontables. 

Nous  avons  voulu  déterminer  l'intérêt  de  notre 
emprunt;  nous  nous  sommes  trompés.  Le  ministre 
des  finances  ne  pouvait  pas  lui-même  le  fixer  avec 
aucune  certitude. 

II  comptait  sur  un  mouvement  patriotique;  son 
epinion  nous  a  entraînés.  Mais  lorsque  des  mesures 


sont  indispensables,  faut-il  faire  dépendre  leur  suc^ 
ces  d'un  sentiment  généreux? 

Ce  sentiment  ne  pouvait  agir  que  par  une  entière 
confiance  dans  l'Assemblée  nationale.  Mais  tout  en 
méritant  cette  confiance  par  nos  intentions  et  par 
notre  dévouement  sans  bornes  à  la  chose  publique, 
ne  lui  avons -nous  donné  aucune  atteinte  involon- 
taire ? 

On  s'éclairera  de  plus  en  plus  sans  doute  sur  les 
circonstances  oui  ont  hâté  vos  arrêtés  du  4  de  ce 
mois,  et  avec  le  temps  vous  n'aurez  pas  même  be- 
soin d'apologie  :  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  si  ces 
arrêtés  eussent  paru  plus  lentement,  si  les  discus- 
sions qui  les  ont  suivis  les  eussent  précédés,  il  n'en 
serait  résulté  aucune  inquiétude  sur  les  propriétés. 
Certainement  elles  n'ont  reçu  aucune  atteinte  ;  mais, 
pour  reconnaître  cette  vérité ,  il  faut  que  l'on  s'ac- 
coutume a  distinguer  ce  qui  appartient  à  la  nation 
d'avec  ce  qui  aupartient  aux  individus,  et  ces  ab- 
stractions ont  à  lutter  contre  l'habitude. 

Je  vous  ai  dit,  messieurs /que  nous  avions  voulu 
contre  la  force  des  choses  fixer  l'intérêt  de  l'em- 
prunt. Cette  fixation  n'a  pas  été  seulement  intem- 
pestive ;  elle  a  produit  un  autre  mal. 

Nous  avions  mis  la  dette  publique  sous  la  sauve- 
garde de  l'honneur  et  de  la  loyauté  nationale,  et  en 
fixant  l'intérêt  de  notre  emprunt  à  quatre  et  demi 

Ïmur  cent,  sans  égard  au  prix  actuel  des  effets  royaux, 
equel  rapporte  un  intérêt  beaucoup  plus  considé- 
rable, il  a  paru  que  nous  voulions  établir  une  diffé- 
rence entre  la  dette  contractée  et  celle  que  nous  ré- 
solvions de  contracter.  Nous  avons  semblé  dire  que 
l'une  nous  sera  plus  sacrée  que  l'autre  :  contradic- 
tion malheureuse  !  Elle  était  loin  de  notre  intention. 
Mais  la  défiance  raisonne  peu ,  et  les  formes  de  cet 
emprunt  ont  ainsi  donné  des  alarmes^sur  la  dette 
publique ,  tandis  qu'il  devait  être  considéré  comme 
un  moyen  d'en  assurer  le  remboursement. 

Pensé-je  donc  que  nous  devions  décréter  un  em- 
prunt à  un  intérêt  égal  à  celui  que  rend  le  prix  ac- 
tuel des  fonds  publics?  Non,  messieurs  ;  mais,  en  au- 
torisant l'emprunt,  nous  devions  laisser  au  ministre, 
dont  les  intentions  ne  sont  pas  suspectes,  le  soin  d'en 
régler  les  conditions  selon  l'exigence  des  conjon- 
tures. 

Tout  ce  que  je  viens  d*avoir  l'honneur  de  vous  ex- 
poser est  très  simple,  et  vous  y  auriez  pourvu  si  nous 
avions  en  général  plus  de  temps  (>our  nous  consulter 
sur  les  questions  importantes,  si  nos  délibérations 
étaient  plus  tranquilles,  si,  ne  pouvant  rien  sans  la 
réflexion ,  on  nous  laissait  plus  de  moyens  pour  ré- 
fléchir. 

Je  ne  saurais  trop  le  répéter,  messieurs  :  le  respect 

Sour  la  foi  publique  est  notre  sauvegarde,  et  le  crë- 
it  national  est  dans  ce'  moment  l'unique  moyen  de 
remplir  les  devoirs  qu'elle  nous  impose.  Quand,  par 
impossible,  nous  voudrions  suivre  la  détestable 
maxime  qu'il  n'est  point  de  morale  en  politique , 
avons-nous  dans  les  mains  une  force  publique  qui 
se  chargeât  de  contenir  la  juste  indignation  desci- 
tovens  ? 

Nous  ne  pouvons  compter  ni  sur  le  crédit  du  roi, 
ni  sur  celui  du  ministre  des  finances.  Quand  tout  est 
remis  par  le  roi ,  par  ses  serviteurs,  par  la  force  des 
événements,  dans  la  main  de  l'Assemblée  nationale, 
est-il  possible  de  pourvoir  à  la  chose  publique  par 
un  autre  crédit  que  celui  de  la  nation  r  Et  si  les  vo- 
lontés ne  se  réunissent  pas  dans  l'Assemblée  natio- 
nale, où  se  formera  le  crédit  public?  A  quel  état  de 
confusion  ne  marcherons-nous  pas? 

Je  propose  donc  d'arrêter  que  l'Assemblée  natio- 
nale, persévérant  invariablement  dans  l'intention  la 
plus  entière  de  maintenir  la  foi  publique,  etconsL- 
dcrant  la  nécessité  urgente  des  fonds  de  l'emprunt 
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décr<$të  le  0  août,  à  Tintërét  de  quatre  et  demi  pour 
cent,  autorise  Sa  Majesté  à  employer  les  moyens  que 
la  situation  des  affaires  et  les  besoins  impérieux  du 
moment  lui  paraîtront  exiger,  pour  assurer  à  rem- 
prunt  un  succès  plus  prompt,  lors  même  que  ces 
moyens  apporteraient  quelques  modifications  à  l'ar- 
ticle lY  de  rarrêtë  du  9  août. 

La  publicité  de  cet  arrêté  suffira  pour  dissiper  les 
fausses  craintes  que  des  fatalités  imprévues  ont  fait 
naître;  et  les  personnes  qui  dépendent  du  maintien 
de  la  foi  publique  sentiront  de  plus-en  plus  qu*il  est 
de  leur  intérêt  de  seconder  les  intérêts  de  l'Assem- 
blée nationale,  puisqu'elles  tendent  au  rétablissement 
de  Tordre  public,  sans  lequel  les  mesures  les  plus 
sages  ne  peuvent  avoir  aucun  succès. 

La  motion  de  M*  le  comte  de  MIrabean  est  mise  sur  le 
barean.  — Quelques  membres  représentent  qn*U  n*y  a  pas 
encore  asseï  de  temps  écoulé  pour  que  les  ordres  aient  pu 
parvenir  cbei  Tétranger,  et  même  dans  nos  proTinoes  éloi- 
gnées ;  que  si  les  capitalistes  de  Paris  Tentent  pressurer 
TElat,  il  faut  s'adrcssec  aux  provinces,  y  créer  des  caisses 
dVscomple. 

L*AsseinbIée,  après  aToir  ordonné  l'impression  de  la 
molion  et  le  renvoi  aux  bureaui,  se  sépare  de  dix  à  onze 
heures  avec  indication  au  lendemain  matin, 

La  séance  est  levée. 

SÉANCB  DU  JEUDI  20  AOUT. 

A  Pouverture  de  la  séance,  M.  le  président  rend  compte 
d^une  leUre  qn^il  a  reçue  de  M.  le  marquis  de  Monlesson, 
député  du  bailliage  do  Mans,  qui  lui  envoie  sa  démission; 
Il  propose  de  le  remplacer  par  M.  le  comte  Praslin ,  son 
suppléant,  dont  les  pouvoirs  ont  été  remis  an  comité  de 
vériGi^tioa.  (  Adopté.  ) 

ConformémenI  à  Tarrôté  de  la  veille»  M*  le  président 
soumet  à  la  discussion  le  projet  de  déclaration  du  sixième 
bureau* 

M.  AifsoN,  défnUé  de  Parii  :  Si  ce  bureau  existait 
encore,  je  serais  bien  surpris  de  voir  la  préférence 
que  Ton  a  donnée  à  cette  déclaration  ;  ce  n'était 
qn*un  simple  canevas  que  cbacun  des  membres  de 
ce  bureau  se  proposait  de  remplir;  l'on  avait  cru  d*a- 
bord  devoir  en  exclure  tous  les  détails,  en  faire  en- 
suite un  corps  plus  méthodique  et  plus  complet;' 
enfin  il  faut  le  rendre  capable  de  recevoir  un  tissu 

Elus  fort  et  d'une  ordonnance  plus  digne  de  l'Assem- 
lee» 

M.  Tabgbt  :  Cette  déclaration  ne  contient  pas  des 
principes  contestés  ;  elle  est  courte,  simpleet  exacte, 
mais  elle  manque  d*énergie  et  d^expression  ;  je  la 
regarde  comme  le  type,  comme  Toccasion  d'une 
véritable  déclaration;  avec  des  changements,  des 
corrections  et  des  modifications,  on  pourrait  en  faire 
une  bonne. 

M.  Desmeun lEBS  :  On  l'a  dit  avec  raison,  jamais  la 
déclaration  n'aura  qu'une  perfection  relative.  Dans 
les  circonstances  ou  nous  sommes,  votre  position 
est  très  embarrassante.  Vous  avez  promis  à  la  Fï'ance 
une  déclaration  des  droits  ;  vous  sentez  les  difficul- 
tés d'un  travail  aussi  pénible.Les  difficultés  viennent 
de  ce  que  la  matière  est  nouvelle  pour  nous;  le  temps 
nous  presse  ;  il  faut  marcher  en  avant,  et  placer  au 
dehors  les  remparts  que  nous  voulions  placer  au 
dedans.  Il  me  semble  que,  pour  abréger,  on  doit 
passer  les  douze  premiers  articles  :  ils  ne  contien- 
nent que  des  vérités  connues,  ou  pas  assez  impor- 
tantes. Je  proposerais  de  commencer  notre  travail 
par  le  treizième  article. 

M.  DE  LA  BoBDB  :  Lc  premier  principe  d'une  décla- 
ration doit  être  de  faire  servir  la  force  et  les  moyens 
de  tous  à  maintenir  le  bonheur  de  tous;  celui  de  la 
réunion  des  hommes  en  société  n'a  pu  avoir  d'autre 
motif.  Faites  respecter  les  droits  de  tous  et  de  cha^ 
cun  :  voilà  tout  ce  que  vous  avez  à  faire.  Je  propose 
ce  préambule  : 


•  Les  représentants  de  la  nation  française,  réunis 
en  Assemblée  nationale,  char^  de  rédiger  la  consti- 
tution de  l'Etat ,  après  avoir  invoque  l'Etre  su- 
prême : 

•  Considérant  que  le  but  de  toute  société  est  de 
manifester ,  d'étendre  et  d^assurer  les  droits  de 
rhomme  et  du  citoyen  ; 

•  Qu'aucun  corps  politique  constitué  ne  peut  ex- 
céder les  bornes  du  pouvoir; 

«  Qu'il  est  surtout  indispensable  d'ùter  au  corps 
li^slatif  tous  les  moyens  a  en  abuser,  en  le  renfer- 
mant dans  la  défense  des  droits  de  l'homme,  et  qu'il 
importe  de  constituer  tous  les  autres  pour  que  les 
droits  que  des  citoyens  tiennent  de  la  nature  soient 
à  l'abn  de  toute  atteinte;  en  conséquence,  elle  dé- 
clare les  articles  suivants,  où  les  pouvoirs  constitués 
trouveront  les  limites  dans  lesquelles  ils  doivent  être 
renfermés • 

M.  DuQUESNOY  :  J'appuie  le  préambule  de  M.  de 
la  Borde,  et  je  réponds  à  M.  Desmeuniers,  qui  a 
avancé  que  la  déclaration  ne  pouvait  avoir  qu'une 
perfection  relative.  Une  déclaration  doit  être  de  tous 
les  temps  et  de  tous  les  peuples;  les  circonstances 
changent,  mais  elle  doit  être  invariable  au  milieu 
des  révolutions. 

Il  faut  distinguer  les  lois  et  les  droits  :  les  lois  sont 
analogues  aux  mœurs,  prennent  la  teinte  du  carac- 
tère national  ;  les  droits  sont  toujours  les  mêmes. 
Quant  au  préambule  de  M.  de  la  Borde,  je  propose- 
rais d'ajouter  deux  principes  incontestables. 

10  L  homme  n'entre  en  société  que  pour  acquérir, 
et  non  pour  perdre  ; 

20  Toute  société  est  le  résultat  d*une  convention. 

Ce  sont  là  les  deux  principes  que  je  voudrais  insé* 
rer  dans  le  projet. 

M.  LB  coMTB  DE  ViBiBU  :  Des  Idécs  simples  et  su- 
blimes, des  réflexions  touchantes  ont  entraîné  toutes 
les  opinions  vers  le  préambule  de  la  déclaration  du 
sixième  bureau.  Ce  préambule  n'annonce  que  des 
vérités  déjà  bien  connues  ;  mais  l'art  avec  lequel  elles 
sont  dites  semble  les  rajeunir.  Comment  peut-on 
dire  avec  plus  de  noblesse,  avec  plus  de  dignité,  que 
l'homme,  pour  être  libre,  se  met  sous  la  protection 
de  la  force  commune  ? 

Ce  qui  me  touche  davantage  encore,  c'est  l'invo- 
cation à  l'Etre  suprême;  l'on  n'y  dit  pas  que  nous  te- 
nons nos  droits  ae  la  nature;  c'est  un  pacte  que  la 
nation  fait  sous  les  auspices  de  la  Divinité.  Eh!  qu'est- 
ce  que  la  nature?  queHe  idée  présente- t->eUe?  C'est 
un  mot  vide  de  sens,  qui  nous  dérobe  l'image  du 
Créateur  pour  ne  considérer  que  la  matière.  Voici  le 
préambule  que  je  proposerais  : 

«  Les  représentants  du  peuple  français,  réunis  en 
Assemblée  nationale, 

«  C(»nsidérant  que  l'ordre  social  et  toute  bonne 
constitution  doivent  avoir  pour  base  des  principes  im- 
muables; que  rhomme,  créé  avec  des  facultés  et  des 
besoins,  et  parconséquent  avec  le  droit  inaliénable 
d'exercer  les  unes  et  de  satisfaire  les  autres,  ne  s'est 
soumis  au  régime  d'une  société  politique  que  pour 
mettre  ses  droits  sous  la  protection  d'une  force  com- 
mune ; 

«  Considérant  que  les  gouvernements  n'existent 
que  pour  l'intrrêt  des  gouvernés,  et  non  pour  l'inté- 
rêt de  ceux  qui  gouvernent,  et  qu'il  est  essentiel 
d'annoncer  à  tous  les  membres  du  corps  social  leurs 
droits  inaliénables  et  imprescriptibles,  afin  ^ue  les 
réclamations  des  citoyens,  fondée»  sur  des  pnncipcs 
incontestables,  puissent  en  même  temps  tourner  et 
servir  au  maintien  des  lois  et  au  bonheur  de  tous; 

•  Voulant  enfin  consacrer,  au  nom  du  peuple  fran* 
çais  et  en  présence  de  TEtre  suprême,  les  droits  im 
prescriptibles  de  tout  citoyen,  déclarent  qu'ils  rep<» 
sent  sur  les  vérités  suivantes,  etc.  • 
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Bf.  le  vleomtc  de  Mirabeau ,  apr^t  avoir  propoie  de 
mettre  à  la  lélc  de  la  oonstiluUôo  rouvraKe  du  pkis  grand 
dea  Mgïslaleurat  l<  décaùtgue^  lit  uo  préambule  qui, 
oomroe  il  Ve  dil  lulHii^mft  AvaH  le  mMe  d'être  court.  11 
■outient  que  cet  mois,  sûreté ,  propriété,  iiberté«  replei^ 
maieot  tout  les  droits  ;  el  que  si  Ton  se  lirrç  aui  subtilités 
métaphysiques,  on  risque  de  n*^tre  entendu  que  de  très 
peu  de  personnes,  et  admiré  de  celles  (^ui,  ne  comprenr 
drai^t  pas. 

M.  de  Volney  propose  une  tout  antre  forme  de  préaro- 
biile  ;  celle  de  faire  pert  des  circonstances  qui  ont  rendu 
nécessaire  une  déclaration  des  droits. 

•  L*an  1789,  la  16«  année  du  rè^ne  de  Louis  XVI, 
les  représentants  réunis  en  corps  legisla^tif  ; 

•  Considérant  que,  depuis  V>ngtem{is  et  particu- 
lièrement depuis  (;|uc]^ucsannées,  les  contrd)utions 
des  peuples  ont  éU\  dissipées,  les  trésors  publics  épui- 
sés, la  sûreté,  la  liberté  et  la  propriété  violées  d'une 
luani^re  indigne  ; 

•  Considérant  que  les  causes  de  ces  désordres.tten- 
nent  à  l'ignorance  du  peuple,  à  l'oubli  des  devoirs  dé 
la  part  ou  pouvoir  exécutif,  ont  arrêté  les  articles 
siuvants...  • 

Pluslenrs  membnes  indstent  pour  qu'on  mette  dans  le 
pnéanbule  oea  mots  :  en  prùeMCê  de  rStre  êupréme; 
d*autres  observent  que  la  présence  de  TEtre  suprême  étant 
partout,  il  est  inulile  de  renoncer. 

If.  l*évéque  de  Nlnu»  soutient  aiec  force  la  prenyèra 
opinion.  Ost  une  idée  triviulo,  a-t-on  dit,  que  Thiomme 
tient  son  existence  de  Dieu.  V\hi  à  Dieu  qu'elle  le  llU  en- 
core davantage,  et  qu'elle  ne  fût  jpmvJA  rootesiéel  Mais 
3uand  oti  fait  des  lois,  U  est  beau  de  les  placer  lous^réyide 
e  la  Divinité. 

MM.  Moiigin«  et  Pellerin,  ramenant  cette  dlscu^no  aui 
faits  historiques,  disent  que  les  léf^i^lateun  de  Rome,  de 
la  Russie  et  de  TAmérique  ont  invoqué  TEtre  suprême 
dans  les  premt^Tes  pages  de  leur  code. 

Apc^s  avoir  relu  les  divers  préambules  proposés,  on 
a*ariéle  à  celui  du  projet  rédigé  par  le  comité  des  cinq,  sur 
lequel  M»  Desmeuuien  fait  quelques  cornsctiona  d*après 
les  observations  laites  dans  la  ditcuasion*  Il  est  adopté  en 
CCS  termes:. 

•  Les  rppnéseiitants  du  peuple  français,  constitués 
en  ^McniAlée  fyaAionale,  considérant  que  l'igno- 
rance, l'oubli  ou  le  mépris  des  droits  de  Thommelsont 
les  seules  causes  des  malheurs  publics  et  de  la  cor- 
ruption des  gouvernements,  ont  r^lu  d'exposer, 
dans  une  déclaration  solenneUe,  les  droits  naturels, 
inaliéuables  et  sacrés  de  l'homme,  afin  aue  cette  dé- 
claration, constamment  présente  à  tous  les  membres 
du  corps  social,  leur  rai^lle  sans  cesse  leurs  droits 
et  leurs  devoirs;  afin  que  les  actes  du  pouvoir  légis- 
latif et  ceux  du  pouvoir  exécutif,  pouvant  être  à  cna- 
qnc  instant  comparés  avec  le  but  de  toute  institution 
puUique,  eu  soient  plus  respectés  ;  afin  que  les  récla- 
mations dos  citoyens,  fondées désormaissur  des  prin- 
cipes simples  et  incontestables,  tournent  toujours  au 
maintien  de  la  constitution  et  au  bonheur  de  tous. 

•  En  consé<iuence,  l'Assemblée  nationale  recon- 
naît et  déclare,  en  présence  et  sous  les  auspices  de 
l'Etre-Supréme,  les  droits  suivants  de  l'homme  et 
du  citoyen....  • 

On  fait  lecture  des  dix  premiers  articles. 
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H*  ç'Asbjul  •  Le  premier  article  duprojet  qui  vous 
t  soumis  parle  ^e  désirs  et  de  besoin  ;  ce  n'est  pas 
une  déclaration  de  désirs  que  nous  avons  à  faire.  Le 
second,  je  ne  l'entends  pas,  et  je  doute  que  mes  com- 
mettants puissent  l'entendre. 

Le  troisième,  le  quatrième  et  le  cinquième  peu- 
vent se  réunir  ensemble,  et  c'est  ainsi  que  je  le  pro- 
|K)se,  d'après  l'avis  de  M.  de  Lafayette^  : 

•  Les  droits  inaliénables  et  imprescriptibles  de 
riiomm^sont  la  liberté,'  la  propriété,  la  sûreté, 
r«^lilë  des  droits,  la  conservatioD  de  son  honneur 


et  de  sa  yje,  la  communication,  cle  ses  pensiéesi  et  la 
résistance  à  l'oppression.  • 

Quant  à  cette  dernière  partie,  j*observerai  qu'elle 
est  sans  danger  ;  elle  est  dans  notre  constitution  dé 
Provei^ce  que  nous  abondonnons,  parceque  nous 
espi^rops  que  vous  nous  en  donnerez  une  meilleure. 

11.  Target  propose  de  supprimer  les  dix  premiers 
articles,  et  d  y  substituer  c^-cif 

•  Art.  l«r.  Chaque  homme  tient  de.  la  natue  le 
droit  d*user  de  ses  facultés,  sous  l'obligation  de  ne 
pas  nuire  à  l'exercice  des  facultés  d'autrui;  rtin  est 
son  droit,  fautre  est  son  devoir. 

«  U.  Lasflreté,  la  liberté  et  le.  propriété;  l'un^qui 
est  le  droit  de  jouir;  l'autre,  qu»  est  le  pouToir  ex^ 
clusif  de  posséder  certaines  choaea;  c'est  là  œ  ipit 
cofistitue  le  di;oit  des  hommes.. 

«  lU.  Les  moyens  et  les  facilités  des  hommes  ne 
sont  pas  les  mémesret  le  but  dfe  toute  sodâé  est  de 
maintenir  i'égalité  au  milieu  de  rinégabté  des 
moyens. 

•  IV.  Lorsque  les  hommes  perdent  de  leurs  droits 
en  se  réunissant  dans  la  société  civiie,.ils  acquièrent 
une  plus  grande  assurance  de  les  confirmer. 

•  V.  Hors, de  k^  société,  il  n'y  a  aucune  garantie. 
Dans  la  société,  au  contraire,  la  loi  garantit  tous  les 
droits.  • 

M.  révéque  de  Langres  propose  de  substituer  l'ar- 
ticle suivant  aux  deux  premiers  articles  : 

«  L'autetur  de  la  nature  a  placé  dans  tons  les 
hommes  le  besoin  et  le  désir  du  bonheur,  et  les  fa* 
cultes  d'y  parvenir;  et  c'est  dans  le  plein  et  entier 
exercice  de  ces  facultés  que  consiste  la  liberté.  • 

M.  Tarcherêque  d*Aixet  on  antre  orateur  terminent  la 
discussion.  Le  premier  a  parlé  avec  éloquence  ;  le,  second 
avec  une  proliiité  qui  a  ennuyé  les  galeries,  surtout  lors- 
qu'il a  dit  que  la  société  commençait  avec  ta  mkére  et  U 
fiU*  —  Les  tribiunes  et  les  g^tleries  se  videot;  alors  M.  de 
Moricmart  observe  que  la  séance  est  iri[^u1ière;  le  régie» 
meut  porte  qu'elle  doit  être,  publique,  et  ka  galeries  sool 
désertes. 

"  L'iKMire  était  très  avancée,  et  cependant  TAssemUée 
n'avait  encore  aucune  idée  fixe.  H«  ACouoier,  ^  bit  sortir 
de  sa  lélhargie  en  présentant  les  articles  suivants  : 

•  Art.  Hr.  Les  hommes  naissent  et  demeufent  li- 
bres et  é^aux  en  droits.  Les  distinctions  sociales  ne 
pcMvent  ctre  fondées  que  sur  l'utilité  commune. 

•  11.  Le  but  de  toute  association  politique  est  la 
conservation  des  droits  naturels  et  imprescriptibles 
de  l'homme.  Ces  droits  sont  :  la  liberté,  la  propriété, 
la  silreté  et  la  résistance  à  Toppression. 

•  III.  Le  principe  de  toute  souverameté  réside  es* 
sentiellement  dans  la  nation.  Nul  corps,  nul  individa 
ne  peut  exercer  d*autorité  qui  n'en  émane  expressé- 
ment. • 

Ces  acides  sont  adopté*. 

—  M.  le  président  dit  que,  depuis  un  mois  H  est  arrivé, 
à  Paris  et  dans  les  environs  plusieurs  convois  de  froment' 
escortés  par  des  volontaires  présenta  à  ceUe  Assemblée. 
Elle  leur  en  a  témoigné  sa  satisltetioa  par  de  viSi  applau* 
dissements. 

.  La  séance  i^t  l^véTf  et  1^  bvreaox  sont  InvUés  à  s*as» 
sembler  à  six  heures  du  soir  ppur  s'oocgpqr  de  Tepiipnutt» 

SÉANCE  DU  TENOREOI  21   AOUt  AU  M^TIff* 

Uu  de  IQi.  les  secrétakra  fait  lectaro  «Tun  acte  sooserife 
le  8  août  en  la  ville  de  Quimper  en  Bretagne,  par  cinquante 
gentilshomm^  qui  s'v  sont  trouvés,  réunis:  ç^  geptils- 
hommes  s'emprea^nt  dç  déposer  Te^qitessioa  de  leurs  sen- 
timents patriotiques  et  leur  adhésion  aux  arrêtés  dé  TAt» 
semblée  nationale,  relativemept  à  tous  lés  objcls  qui  sont 
él  qui  seront  déddés  par  elIe.'Cet  acte,  adressé  à  K.  Ker» 
velegari,  député  à  VAssembléê' nationale",  a'yec  une  lettre 
d'entol  signé  de  If,  Kerquelen^Nnoenjeai)  r  dojcn  dcS 
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Inquaoie  gentUahommeSt  et  de  M.  de  Carné  lenr  seciè-  jl 
aire,  a  été  d^^  sur  te  bureau  de  rhôtei-de-Tille  de  i 
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—  H.  lepiMIcnt  met  à  laditeanioDlVatiGieVII  de  la 
dédaratloo  des  droits  de  liioiimie  et  du  dtoycto. 

If.  le  chevalier  Alexandre  de  Lanielb,  prepant  la  parde« 
pt^sente  deux  articles  ayant  pour  objet  de  défelbpper 
d*une  manière  plus  énergique  les  principes  des  articles 
VIL  YlIIf  IX  et  X  du  projet  du  comité. 

Voici  en  quds  ternies  fis  sont  rédigés  : 

•  lo  La  liberté  consiste  à  pouvoir  faire  tout  ce  qui  j 
ne  nuit  pias  à  autrui  :  ainsi  l  exercice  des  droits  na-  ! 
turels  de  chac^ue  homme  n'a  évidemment  de  bornes  ! 
que  ceRes  (pn  assiit'ent  à  tous  lés  autres  membres  de 
la  société  la  iooiâsance  des  mêmes  droits.'Ces  bornés 
ne  peuvent  être  déterminées  que  par  la  loi« 

«  so  La  loi  ne  peut  défendre  que  les  actions  évi- 
demment nuisibles  à  la  société  :  tout  ce  oui  n'est  pas . 
défendu  par  la  loi  ne  peut  être  empêche,  et  nul  ne 
peut  être  contraint  à  faire  ^ce  qu'elle  n'ordonne  pas.  » 

Ces  nouveaux  'article$  sont  devenus  l'objet  des 
débats. 

Plnsienrs  dtnendëiiients  ont  été  proposés. 

MU.  Camus,  Blin,  Mougins  de  Roquefort  et  Marti- 
fieau  demandent  la  suppression  du  mot  évidemment^ 
plate  dans  Ye  premier  article.  Si  ce  mot  évidemment 
subsiste,  disent-ils,  c'est  rendre  tous  les  citoyens 
Juges  de  la  loi  :  il  tsn  résultera  pour  le  législateur 
une  incapacité  de  défendre  les  actions  nuisibles; 
chacun  dira  :  la  loi  n'a  pas  dû  défendre  cette  action, 
parcequ'elle  n'est  pas  nuisible  :  donc  la  loi  sera 
nulle. 

Le  mot  ëvidemmenê  est  retranché. 

M.  Martineau  propose  un  amendement  Le  second  i 
article  commençait  ainsi  :  la  loi  ne  peut  défendre^  etc. 
il  propose  de  changer  te  mot  peut  en  doiL 

M.  Duport  s'élève  contre  cette  proposition  ;  il  trou- 
vait plus  d^énerçie  dans  le  mot  peut,  La  déclaration 
des  droits,  dit-il,  est  pour  empêcher  les  abus  du 
«orps législatif. Siubstituerez-vous le  nmldoit; c'est 
supposer  à  ce  corps  la  fiiculté,  fai  paâ»ance  d'en  6om- 
fliettre,  et  ce  mot  le  réduit  a  une  incapacité  absolue. 
Pour  abréger  céttedîscussion,  un  membre  a  proposé, 
par  forme  de  sons-amendement,  de  mettre  les  deux 
mots  ne  peut  et  ne  doit.  L'amendement  de  M.  Marti- 
neau est  adopté. 

M.  l'évêque  de  L^ngres  voulait  ajouter  la  liberté 
civile  y  et  proposait  de  dire  la  libeHé  civile  can- 
tiête ,  etc. 

Cf  tte  objection  a  entraîné  dans  une  discussion  sur 
le  droit  naturel  et  sur  le  droit  civil.  M.  l'évêque  de 
Langres disaitgu'il  ne  peut  être  question  ici  de  la 
liberté  naturelle,  mais  de  la  liberté  politique  ;  que 
telle  action  était  conforme  à  Tune,  et  contraire  à 
l'antre.  Cette  opinion  a  été  combattue  par  plusieurs 
membres,  et  siurtout  par  MM.  Popaltis,  Volney  et 
ilhéâon. 

H.  Xm&non  :  Juisqu'à  présent  les  articles  ne  peu- 
vent être  entendus  <{ue  île  l'homme  qui  n*est  pas 
«ncoreen  état  de  société;  et  là  où  il  n'y  a  pas  de 
80ciété,il  ne  peut  y  avoir  de  loi.  C'est  quand  la  loi 
«st  feite  que  la  société  se  forme,  et  que  rhomme  est 
«lors  placé  sous  l'empire  de  la  loi.  Deiiubi  s*aeit-il 
jusqulci,  dtms  la  déclaration  des  drùîts?  De  la  lioerté 
fiaturelle,  des  droits  ^ue  tout  homme  apporte  en. 


la  plénitude  de  ses  droits.  La  liberté  porte  sur  les 
droits  natinrels  ou  sur  des  convenUons.  Parles-i^us 
des  premiers,  alors  vous  ne  pouvez  prononcer  i|tie 
le  seul  mot  de  liberté.  Pariez-vous  de  la  liberté  con- 
▼entionnelie,  alors  vou3  parlez  de  la  liberté  civile. 


Ces  réflexions  font  rajcter  l'amendement  de  M.  Té^ 
vêque  de  Langres. 

M.  n'ANDBÉ  :  M.  de  Lameth  a  Voulu  abrégé».  Je 
vais  abréger  davantage.  U  vous  prdpose  detùc  arti- 
cles ;  je  n'en  propose  qu'uu  :  c'est  celui  du  comité 
des  cinq.  Le  voici  : 

«  La  liberté  du  citoyen  consiste  4  n'être  soumis 
qu'à  la  loi,  et  à  n'être  tenu  d'obéir  qu'à  l'autorité 
établie  par  la  loi  ;  à  pouvoir  foire,  sans  crainte  de 
punition,  tout  usage  de  ses  facultés  qui  n'est  pas  dé- 
fendu par  la  loi.  • 

Un  membre  s'élève  contre  la  déHnition  de  la  liberté 
donnée  par  M.  de  Lameth.  Ce  n'est  pas  assez,  dit-^il, 
de  dire  que  fa  liberté  coneiêle  à  pouvoir  faire  tout 
ce  qui  ne  nuit  pas  à  autrui  ;  il  faut  dire  davantage. 
11  faut  intéresser  les  mœurs  et  les  commander  ;  c'est 
là  le  premier  but  des  lois.  Nous  avons  une  déiinition 

filus  exacte  et  plus  noble  dans  les  premières  lois  de 
'univers.  Libertas  est  non  tolum  q^od  liceat,  sed 
eliam  ^uod  honettu^'tit. 

On  va  aux  voix  sur  les  artîcTcs  et  les  amendements, 
et  la  rédaction  de  M.  de  Laihetbést  décrétée  ainsi 
qu'il  suit  ; 

•  lô  La  fibérté  coiî^Sste  à  faire  tout  ce  qui  ne  nuit 
pasàautruij  ainsi  l'exercice  des  droits  naturels  de 
chaqne  homme  n'a  de  bornes que  celles  qui  assurent 
aux  autres  membres  de  la  société  la  jouissance  de  ces 
mêmes  droits.  Ces  bornes  ne  peuvent  être  détermi- 
nées q\kt  par  le  loi  ; 

•  2<>  La  loi  n'a  le  droit  de  défendre  que  les  actions 
nuisibles  à  la  société.  Toiit  ce  qui  n'est  pas  défendu 
par  la  loi  ne  peut  être  empêche,  et  nul  ne  peut  être 
contraint  à  faire  ce  qu'elle  n'ordonne  pas.  • 

On  met  ensuite  à  la  discussion  l'artiele  XI,  desthié 
a  rappeler  tkne  des  phis  belles  prérogatives  attachées 
au  nom  de  citoyen,  celle  de  pouvoir  être  admis  à 
toutes  les  places  et  emplois  de  la  société. 

M.  Bab&be  de  ViteuzAC  :  Vous  voulez  exdter  l'é- 
mulatio'n,«n  apprenant  à  tous  les  hommes  que  dans 
un  empire  bien  constitué  la  dignité  de  lenr  irdeatiOQ 
est  la  même,  et  que  le&préji^g^'ne  doivent  pas  jouir 
de  ce  qui  n*m>artiént  qu'au  talent.  Je  propose  en 
Qonséquence  ne  donner  line  forme  plus  énergique  et 

S  lus  étendue  à  l'article  XI,  en  statuant  surtout  âne  le 
roit  d'exercer  les  divers  emplois  de  la  «ociété  me 
peut  être  arbitraire  ni  exclusif. 

C'est  par  de  pareilles  expressions  que,  dans  leurs 
déclarations  des  droits,  les  Américains  ont  extirpé 
tous  les  germes  des  aristocraties. 

M.  de  Beauharnais  propose  l'article  suivant  pour' 
h^plader  les  XI,  XII,  Xlfl,  XIV  et  \T«  du  projet. 

«  Du  principe  de  l'éealité  civile  dérive  que  les  pei- 
nes portées  par  la  loi  doivent  être  infligées  sans  au- 
cune distinction,  suivant  les  délits  et  les  crimes,  et 
que  les  emplois  et  les  places  doivent  être  accordés, 
sans  aucune  distinction,  aux  talents  et  à  la  Vertu; 
tous  les  citoyens  y  sont  admîissibles  suivant  la  me- 
sure de  leur  capacité.  • 

M.  Martineau  propose  d'autres  articles  qui  trou- 
vent beaucoup  d'approbateurs. 

•  Art.  I«r.  La  loi  est  une  convention  des  citoyens 
réunis  ;  elle  se  forme  par  la  Volonté  générale.  Comme 
il  n'est  pelrsonne  qui  n'ait  concouru  par  soi-même 
ou  par  ses  représentants  â  la  formation  de  la  loi,  il 
n'est  bèrsonne  aussi  qui  ne  soit  obligé  de  s'y  soumet- 
tre; il  n'est  personne  qui  ne  soit  forcé  de  fliire  ce 
qu'elle  commiinde  ;  il  n^est  personne  qui  ne  soit  forcé 
oe  ne  pas  faire  ce  qu'elle  défend. 

•  IL  S'il  résiste,  il  se  révolte  contre  la  loi. 

'  «  111.  Tout  citoyen  appelé  ou  saisi  au  nom  dr  la  lot 
doit  se  soumettre  à  la  loi»  ou  «u  magigtiiit  qoi  ptrie 
au  nom  de  la  loi 
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•  I y.  Tout  citoyen  ne  peut  être  appelé,  saisi  ou  mis 
en  prison,  qu*au  nom  de  la  loi,  que  dans  les  cas  pré- 
vus par  la  loi,  et  avec  les  formes  qu*elle  a  prescrites. 

•  V.  Tous  les  hommes  sont  égaux  aux  yeux  de  la 
loi  ;  elle  inflige  à  tous  les  mêmes  punitions,  et  elle  les 
appelle  tous  aux  dignités,  aux  places  et^ux  emplois 
de  la  société,  sans  autre  distinction  que  celle  des  ta- 
lents et  de  la  vertu.» 

M.  Camus  a  présenté  ensuite  un  projet  qui  laissait 
subsister  Tarticle  IX  du  projet  du  sixième  Dureau  et 
le  dernier  de  M.  Martineau. 

•  Art.  I«r.  Les  lois  n*étant  que  des  conventions  fai- 
tes nar  la  société,  chaque  citoyen  doit  y  concourir 
par  lui-même  ou  par  ses  représentants. 

«  II.  La  volonté  de  la  loi  subsistant  dans  Tordre 
des  volontés  particulières,  ne  peut  imposer  la  néces- 
sité d*obéir  à  ce  qu'elle  ne  prescrit  pas.  • 

Ces  deux  articles  ne  remplissant  pas  ce  que  portent 
les  articles  qu'on  veut  supprimer,  FAssemblée  ne 
marque  aucun  empressement  de  les  adopter. 

M.  Chapelier  est  le  seul  qui  parle  en  faveur  de  Far- 
ticle  XI  du  sixième  bureau  ;il  y  fait  un  amendement, 
celui  de  retrancher  le  mot  récompenie. 

M.  Target  propose  également,  sans  aucun  succès, 
les  articles  suivants  : 

■  Art.  1er.  La  loi  est  Texpression  de  la  volonté  gé- 
nérale ;  elle  seule  peut  commander  par  Torgane  des 
magistrats,  et  tous  les  citoyens  y  sont  soumis, 

•  11.  Tous  les  citovens  ont  le  droit  de  coopérer  mé- 
diatement  ou  immédiatement  à  sa  formation.  Tous 
les  citoyens  doivent  aussi  jouir  également  des  avan- 
tages qu'elle  procure.  Ainsi  ils  sont  tousappelés,sans 
distinction,  à  tous  les  emplois  civils,  eccl&iastiques 
et  militaires. 

•  UI.  Aucun  citoyen  ne  peut  être  arrêté,  accusé  ni 
puni,  que  dans  lescasprevus  par  la  loi;  tous  ci- 
toyens, coupables  de  même  crime,  sans  distinction, 
sont  sujets  aux  mêmes  peines.  • 

MM.  de  Volney  et  Pison  du  Galand  croient  qu'il 
est  plus  conforme  à  la  série  naturelle  des  idées  de 
placer  et  traiter  l'article  XII  avant  le  XI,  comme 
étant  relatif  à  établir  le  caractère  que  doit  avoir  la 
loi  ;  mais  la  motion  de  M.  de  Volney  n'a  pas  réussi. 

M.  Maitineau  propose  une  rédaction  qui  embrasse 
plusieurs  articles. 

^  M.  Vemier  veut  qu'on  se  .borne  à  rédiger  le  on- 
zième, et  que  l'on  y  conserve  Texpression  du  devoir 
de  tout  citoyen,  d'être  comptable  de  ses  talents,  de 
son  industrie  et  de  ses  vertus  à  la  société. 

M.  MouNiEB  :  La  déclaration  des  droits  étant  le 
guide  du  législateur,  on  ne  doit  pas  employer  des 
expressions  qui  puissent  le  gêner  ;  il  est  possible  que 
dans  la  législation  on  déclare  le  genre  de  propriété 
nécessaire  pour  être  juge  ou  comptable  en  finances, 
et  il  ne  faut  pas  compromettre  des  idées  de  cette  im- 

Sortance  par  des  expressions  vagues  ;  on  ne  peut  pas 
ire  oue  tous  les  citoyens  ont  le  droit  d'être  appelés, 
mais  bien  qu'ils  sont  admissibles,  sans  distinction  de 
naissance,  suivant  leurs  Ulents  ou  leur  capacité. 

M.  Deschamps,  député  de  la  noblesse,  insiste  sur 
les  mots,  selon  leur  eapaeité.  Tous  les  citoyens  ne 
sont  pas  également  capables,  dit-il,  vous  ne  voulez 
pas  sans  doute  faire  un  soldat  d'un  curé. 

M,  Gouy  d'Arcy  propose  ensuite  un  article  unique 
qui  rendait  avec  précision  le  vœu  de  cinq  articles. 

M.  de  Landine  les  réduit  à  deux  ;  M.  l'évêque  de 
Langres,  MM.  Laniuinais,  Duport,  Salé  de  Choux,  et 
autres  membres,  font  diverses  observations  qui  ont 
été  terminées  par  une  autre  rédaction  de  M.  Buzot  et 
une  autre  de  M.  Le  Grand. 


Enfin,  M.  l'évêque  d'Autun  fait  une  rédaction  plus 
heureuse,  qui  a  réuni  tous  les  suffrages  à  la  première 
lecture.  Elle  est  conçue  en  ces  termes  : 

«  La  loi  étant  l'expression  de  la  volonté  générale, 
tous  les  citoyens  doivent  concourir  personnellement 
ou  par  représentation  à  sa  formation  ;  elle  doit  être 
la  même  pour  tous,  soit  qu'elle  protège,  soit  qu'elle' 
punisse.  Tous  les  citoyens  étant  égaux  à  ses  yeux,' 
sont  susceptibles  de  toutes  les  places,  de  tous  les  em- 
plois publics,  selon  leur  capacité.  • 

L'Assemblée  témoigne  son  empressement  à  adopter 
cet  article  ;  elle  demande  à  aller  aux  voix. 

On  allait  y  aller  sur  chaque  projet  par  ordre  de 

Sriorité,  la  motion  de  M.  1  évéque  d'Autun  étant  la 
ernière,  lorsque  M.  Barnave  fait  une  motion  ten- 
dant à  donner  la  priorité  à  cette  motion,  et  â  la 
mettre  en  délibération.  La  motion  de  M.  Barnave  est 
accueillie  ;  cependant  un  de  messieurs  les  secrétaires 
donne  lecture  de  tous  les  arrêtés  divers  et  projets  de 
rédaction.  Après  quoi  Ton  revient  à  celle  de  M.  l'é- 
vêque d'Autun. 

M.  Mounier  proposepar  amendement  d'ajouter  â  la 
fin  de  la  rédaction  ces  mots  :  selon  leur  capacité;  un 
autre  membre,  de  changer  susceptibles  en  admissi- 
bles; un  troisième  veut  qu'on  ajoute  sans  distinc- 
tion; un  quatrième,  de  naiuance» 

On  commence  par  aller  aux  voix  sur  le  mot  ad- 
missibles; ramendement  passe  à  la  majorité. 

On  vient  ensuite  au  second  amendement,  seUm 
leur  capacité;  cet  amendement  passe  encore  à  la  ma- 
jorité. 

Un  membre  s^écrie  que  la  délibération  a  été  enle- 
vée sans  discussion. 

Une  partie  de  l'Assemblée,  dont  le  mot  canaciié 
paraissait  contrarier  fortement  le  vœu,  demaime  qup 
le  décret  qui  admet  l'amendement  de  M.  Mounicr 
soit  déclare  nul. 

M.  BB  Lallt-Toleïidal  :  Je  m'oppose  à  ce  que 
cette  question  ^savoir  s'il  y  a  un  décret  ou  non)  soit 
proposée  ;  je  m  y  oppose  en  mon  nom,  au  nom  de 
mes  commettants,  au  nom  de  la  liberté.  Nous 
sommes  ici  pour  établir  la  constitution,  pour  affer- 
mir la  liberté.  Il  n'v  aura  plus  l'ombré  de  liberté  si, 
lorsqu'une  Assemblée  aussi  respectable  vient  de  ren- 
dre un  décret,  on  peut  revenir  contre,  sur  le  mécon- 
tentement de  la  minorité  ;  nos  débats  seraient  inter- 
minables. 

Cette  sortie  a  fait  d'abord  une  sensation  désagréa- 
ble dans  l'Assemblée,  qui  bientôt  a  été  différemment 
affectée,  lorsau'on  a  entendu  la  lecture  du  sous- 
amendement  àe  M.  de  Tolendal  ;  le  voici  :  au  lieu  de 
sans  distinction  de  naissance^  il  propose  de  mettre  : 
Sans  autre  distinction  que  celle  de  leurs  talents  et 
de  leurs  vertus. 

Ce  sous-amendement  passe  à  la  presque  unani- 
mité, après  quoi  l'on  va  enfin  aux  voix  sur  la  ré- 
daction de  M.  l'évêque  d'Autun.  Elle  est  admise  à 
l'unanimité  et  avec  les  amendements,  en  ces  termes  : 

«La  loi  est  l'expression  de  la  volonté  générale. 
Tous  les  citoyens  ont  droit  d(^  concourir  personnel- 
ment,  ou  par  leurs  représentants,  k  sa  formation. 
Elle  doit  être  la  même  pour  tous,  soit  qu'elle  pro- 
tège, soit  qu'elle  punisse.  Tons  les  citoyens  étant 
égaux  à  ses  yeux,  sont  également  admissibles  k 
toutes  dignités,  places  et  emplois  publics,  selon  lenr 
capacité,  et  sans  autre  distinction  que  celle  de  leurs 
vertus  et  de  leurs  talents. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures  et  demie.  M.  de 
Clermont-Tonnerre  en  annonce  la  continuation  pour 
sept  heures  du  soir. 


GAZETTE  NATIONALE  on  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 
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Du  21  au  53  Aoct  1789. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 
Préiidence  de  M.  de  Clermont-Tonnerre. 

SÉANCB    DU    VfelABREDI    21    AOUT    AU    SOIB. 

M.  le  président  annoDce  plusieurs  adresses. 

Un  de  MM»  les^  secrétaires  rend  compte  de  celle  de 
Gié-sur-Seine,  en  date  du  16  du  courant,  qui  porte 
adhésion  aux  arrêtés  de  l'Assemblée  nationale,  et  fé- 
licitation  sur  ses  principes; 

De  celle  de  Briare,  du  même  jour^  portant  félicita- 
tion  et  expressions  les  plu3  vives  de  Taliégresse  pu- 
blique, et  communication  des  mesures  de  prudence 
prises  par  la  ville  pour  l'exécution  du  décret  de  sû- 
reté et  de  tranquillité  du  royaume  ; 

De  celle  de  Milhau^rn-Rouerçue,en  date  du  8  août, 
contenue  dans  un  procès-verbal  d^assemblée  de  la 
municipalité  et  des  nabitants  de  cette  ville.  Là  déli- 
bération desdits  habitants  tend  à  assurer  la  paix  pu- 
blique, la  perception  des  deniers  royaux,  l'exécution 
des  lois,  rpbéissance  aux  tribunaux  existants,  et  à 
former  une  association  pour  le  bien  public  avec  les 
villes  de  Villefrançhe  et  de  Rfaodez,  et  toutes  les  au- 
tres communautés  qui  voudront  y  adhérer. 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  de  la  délibéra- 
tion delà  commune  de  Milhau,  et  vote  des  témoigna- 
ges de  satisfaction  à  lui  donner  en  son  nom  par  M.  le 
président  de  l'Asiemblée  nationale. 

D'une  lettre  de  M.  Tévéque  de  Saint-Claude  qui 
annonce  à  l'Assemblée  sa  vive  satisfaction  au  sujet 
de  l'arrêté  du  4  et  des  jours  suivants,  et  son  adhé- 
sion aux  maximes  qui  ont  fait  proscrire  la  main- 
morte. Par  suite  de  cette  adhésion,  le  prélat  annonce 
3u'il  a  rendu  la  plénitude  de  Tétat  civil  aux  habitants 
u  Mont-Jura;  qu'il  renonce  à  sa  haute-justice,  l'une 
des  plus  importantes  du  royaume  par  son  étendue, 
et  qu'il  sollicite  la  prompte  érection  d'une  justice 
royale,  destinée  à  mettre  le  calme  et  à  faire  régner 
le  bon  ordre  parmi  une  population  de  près  de  qua- 
rante mille  âmes,  placée  sur  la  frontière. 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  de  la  lettre,  et 
charge  M*  le  -président  d'écrire  à  ce  digne  évêque 
une  lettre  approbative  de  sa  conduite  et  de  ses  sen- 
timents. 

— Un  membre  du  comité  des  rapports  rend  compte 
d'une  demande  présentée  à  l'Assemblée  nationale  par 
^  les  deux  députés  nobles  de  Villefrançhe  de  Rouergue, 
ainsi  que  des  pièces  qui  étaient  leur  requête,  et  qui 
détaillent  les  violences  exercées  envers  l'un  d'eux, 
et  les  risques  qu'ils  avaient  courus  par  l'effet  des 
préventions  de  quelques  personnes  de  la  province. 

Conformément  à  cette  demande,  on  donne  acte 
aux  deux  députés  des  démarches  instantes  qu'ils  ont 
faites  vis-à-vis  le  ju^e-mage  de  Villefrançhe  de 
Rouergue,  pour  obtenir  une  assemblée  de  la  noblesse 
de  leur  sénéchaussée  ;  assemblée  qui  avait  pour  objet 
l'extension  de  pouvoirs  dont  ils  avaient  besoin,  et 
qu'ils  auraient  reçus  beaucoup  plus'tôt  sans  les  délais 
apportés  à  la  convocation  par  eux  provoquée  dès  le 
2  juillet, 

— L'Assemblée  s'occupe  du  sort  de  quatre  citoyens 
de  Marienbourg,  arrêtés  chez  eux  la  nuit  du  n,  et 
transférés  à  Avesnes. 

Il  est  décrété  que  M.  le  président  s'informera  au- 
près de  M.  le  garde-des-sceaux  des  faits  relatifs  a 
leur  emprisonnement,  et  demandera  un  sursis  à  tout 

!»•  Série.  —  Tomt  I. 


jugement  rendu  ou  a  rendre  dans  leur  affaire,  jus* 
au  après  la  connaissance  qui  en  aura  été  donnée  a 
1  Assemblée,  ainsi  que  des  procédures  sur  lesquelles 
il  serait  appuyé. 

—  EnfÎD,  sur  le  rapport  fait  par  un  membre  du  co*^ 
mité  de  subsistances,  a  un  attroupement  qui  a  eu  lieu 
aujourd'hui  à  Versailles,  par  suite  duquel  le  prix  du 
sel  a  été  baissé  à  six  sous,  l'Assemblée  continue  la 
délibération,  et  charge  M.  le  président  de  prendre  les 
renseignements  relatif,  et  d'en  communiquer  avec 
le  pouvoir  exécutif. 

M.  le  président  lève  la  séance,  qu'il  remet  à  de^ 
main,  à  1  heure  ordinaire. 

SÉANCE  DU  SAMEDI  122  AOUT. 

Après  avoir  annoncé  les  adresser  de  Tournon, 
Laon,  Saint-Antonin,  Evreux,  Mamersdans  lé  Maine, 
MorUigne,  Villeneuve  en  Vivarais,  et  Saint-Panl  en 
Provence,  MM.  les  secrétaires  font  mention  de  celle 
d'une  compagnie  de  volontaires  sous  le  nom  .do 
gardes  du  berceau  d'Henri  /F.  On  applaudit  en->- 
suite  au  sacrifice  noble  et  généreux  de  M.  de  Saint- 
Gobin,  gentilhomme  du  Foiez,  qui  a  faitrabandun  à 
ses  censitaires  des  arrérages  de  tous  ses  droits  ïéo* 
daux. 

—  M.  Meunier  de  l'Erable  ayant  fait  hommage  à 
l'Assemblée  d'un  tableau  dans  lequel  il  a  classé  toutes 
les  pefisions,  offi*e  en  même  temps,  en  qualité  de 
membre  de  la  chambre  des  comptes,  de  joindre  son 
travail  à  celui  du  comité  chargé  de  cette  partie ,  et 
de  fournir  tous  les  renseignements  qui  pourraient 
être  nécessaires. 

Ces  propositions  sont  acceptées,  et  il  est  résolu 
que  M.  le  nrésident  lui  écrira  pour  lui  faire  connaître 
les  vœux  oe  l'Assemblée. 

—  M.  de  la  Borde  demande  qu'il  soit  imprimé  des 
états  de  finances ,  au  nombre  de  douze  cents  exem-» 
plaines,  pour  être  distribués  à  tous  les  députés  ;  mais 
il  n'est  rien  statué  à  cet  égard. 

—  On  mçt  a  la  discussion  l'art.  XIV  du  projet  de 
déclaration  ;  il  est  conçu  en  ces  termes  : 

«  Nul  citoyen  ne  peut  être  accusé  ni  troublé  dans 
l'usage  de  sa  propriété ,  ni  gêné  dans  celui  de  sa  li- 
berté, qu'en  vertu  de  la  loi ,  avec  les  formes  qu'elle 
a  prescrites ,  et  dans  les  cas  qu'elle  a  prévus.  • 

M.  Target  présente  le  projet  suivant  t 

•  Art  l«r.  Aucun  citoyen  ne  peut  être  accusé,  ar» 
rêté ,  détenu ,  puni ,  qu'au  nom  de  la  loi ,  et  qu'avec 
les  formes  prescrites,  et  suivant  les  dispositions  pré- 
cises de  la  loi. 

•  II.  Tout  ordre  arbitraire  contre  la  liberté  doit 
être  puni.  Ceux  nui  l'ont  sollicité ,  expédié,  exécuté 
et  fait  exécuter,  doivent  être  punis.  • 

M.  le  marquis  de  Bonnay  propose  une  rédaction 
qui  renferme  les  principes  de  plusieurs  articles  du 

Srojet.  Il  s'appuie  surtout  sur  la  nécessité  d'établir 
ans  la  déclaration  des  droits,  que  la  loi  ne  peut 
jamais  avoir  d'effet  rétroactif.  11  est ,  dit-il ,  un  prin- 
cipe sacré  sur  leauel  repose  toute  la  liberté  publique, 
un  principe  qui  doit  précéder  tout  code  de  lois.  Ce 
principe  est,  que  tant  que  la  loi  n'existe  pas,  ce 
qu'elle  doit  punir  un  jour  n'est  pas  encore  un  crime  : 
rien  ne  doit  être  retranché  de  la  déclaration  des  droits; 
et  au'y  a-t-il  de  plus  nécessaire  que  d'dter  à  l'auto- 
rité et  au  despotisme  la  possibilité  de  punir  des  ac- 
tions jusque-la  réputées  innocentes,  au  nom  d'une 
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loi  qui ,  rendue  après  coup ,  les  déclarerait  crimi- 
nelles? 
L*orateur  propose  les  articles  suivants  : 

«  Art.  I«r.  Nulle  loi  ne  peut  avoir  d'effet  rétroac- 
tif; mais  dès  l'instant  qu'elle  est  promulguée,  elle 
devient  obligatoire  pour  tous  les  citoyens ,  et  c*est 
dans  cette  soumission  à  la  loi  commune,  égale  pour 
tous,  que  consiste  Tégalité civile. 

•  11.  Nul  ne i>eut  être  accusé,  arrêté,  détenu  que 
par  la  loi ,  et  suivant  les  formes  prescrites  par  elle. 

•  m.  Nul  ne  peut  être  inquiété  ponr  ses  opinions 
religieuses ,  tant  qu*il  ne  trouble  pas  le  culte  établi  ; 
nul  ne  peut  être  g^né  pour  ses  pensées ,  lorsqu'elles 
ne  nuisent  pas  à  autrui  par  leur  publicité.  » 

M.  Duport  parle  ensuitie.  Il  étend  ses  vues  sur  one 
partie  très  intéressante  de  notre  droit  criminel ,  el 
lait  sentir  que  des  lois  douces  et  humaines  contre  les 
coupables  ront  la  gloire  des  empires  et  l'honneur 
des  nations.  Il  expose  qu'il  existe  en  France  un  usage 
barbare  de  punir  les  coupables,  lors  même  qu'ils  ne 
le  sont  pas  encore  déclarés;  qu'il  a  vu  deux  fois  les 
cachots  de  la  Bastille  ;  qu'il  a  vu  ceux  de  la  prison  du 
Chfttelet,  et  qu'ils  sont  mille  fois  plus  horribles  ;  que 
cependant  c^est  une  vérité  que  les  précautions  que 
Ton  prend  pour  s'assurer  des  coupables  ne  font  pas 
partie  des  peines.  C'est  d'après  ces  idées  qu'il  pro* 

rose  le  projet  suivant  ;  deux  principes  en  sont  la  base, 
^alite  des  pein^  pour  les  mêmes  délits ,  et  la  dour 
ceur  dans  les  moyens  de  s'assurer  des  coupables. 

«  Art.  I0r.  La  loi  ne  peut  établir  de  peines  que  cel« 
les  qui  sont  strictement  et  évidemment  nécessaires , 
et  le  coupable  ne  peut  être  puni  qu'en  vertu  (f  une 
loi  antérieurement  établie  et  légalement  appliquée, 
«  IL  Tout  homme  étant  innocent  jusqu'à  ce  qu'il 
soit  condamné,  s'il  est  jugé  indispensable  de  l'arrê- 
ter, toute  rigueur  qui  ne  serait  pas  nécessaire  pour 
s'assurer  de  sa  personne  doit  être  sévèrement  répri- 


mée. • 


M.  DE  Lally-Tolbudal  :  J'appnie  fortement  les 
deux  articles  proposés  par  M.  Duport.  La  société  a 
besoin  de  se  laire  pardonner  le  droit  terrible  de  don- 
ner la  mort  k  un  être  vivant.  S'il  éuit  un  pays  où  le 
despotisme  judiciaire  exerçât  ses  ravages;  s'il  était 
un  pays  où  de  malheureuses  rivalités  d'état  excitas- 
sent les  passions,  où  la  nort  d'an  homme  pût  étro  la 
jouissance  de  la  vanité  d'un  autre;  s'il  était  on  pays 
QÙ  l'on  eût  rassasié  d*opi)robre8  un  malheureux  ac- 
cusé par  le  despotisme  d  un  seul  liomme,  ne  serait-il 
pas  nécessaire  d'y  rappeler  les  juges  à  l'hunanitéet 
a  la  justice  ?  Sachons  supporter  la  vérité  ;  ce  pays  est 
celui  aue  nous  habitons,  mais  aussi  celui  que  nous 
régénérons. 

M.  Martinbah  :  J'applaudis  également  à  cette  mo- 
tion ;  mais  je  propose  douter  le  mot  accusé  ;  parcèque 
ce  n'est  pas  la  loi  qui  accuse,  mais  l'homme  seul. 

Je  propose  un  autre  amendement  qui  porte  sur  la 
partje  de  la  motion  relative  aux  lettrée-cachet  ;  je 
crois  qu'il  suffit  de  dire  que  tout  homme  est  soumis 
à  la  loi,  et  que  ce  serait  affaiblir  ce  principe  que  de 
prendre  des  mesures  pour  s'opposer  encore  a  une 
exception  que  la  force  y  a  apportée  pendant  long- 
temps. • 

Un  autre  membre  veut  rendre  le  ministre  seul  res- 
ponsable de  l'ordre  arbitraire,  et  soustraire  à  la  res- 
ponsabilité les  ofliclers  subalternes. 

Cette  dernière  objection,  qui  se  réunit  à  celle  de 
al.  Nartineau,  est  combattue  fortement  par  M.  le 
comte  de  Mirabeau. 

M.  LE  coMTB  DR  MiRABBAD  :  Si  la  loi  de  la  respon- 
sabilité ne  s'étendait  pas  sur  tous  les  agents  subal- 


ternes du  despotisme,  si  elle  n'existait  pas  surtout 
parmi  nous,  il  n'y  aurait  pas  une  nation  sur  la  terre 
plus  faite  que  nous  pour  resclavage.  Il  n'y  en  a  pas 
^ui  ait  été  plus  insultée,  plus  oppressée  par  le  de^o- 
tisme.  ^ 

Jusqu'en  1705  il  existait  une  loi  salutaire,  que  tout 
détenu  devait  être  interrogé  dans  les  ving^quatre 
heures  de  sa  détention. 

En  1705,  elle  a  été  abolie,  détruite.  Un  monceau 
de  lettres-de-cachet  a  précipité  une  foule  de  citoyens 
dans  les  cachots  de  la  Bastille.  Je  (e  répète  :  notre  li- 
berté exiffe  la  re^nsabilité  de  toute  la  hi^rchie 
des  mandataires.  Tout  subalterne  est  responsable,  et 
vous  ne  seres  jamais  mie  des  esclates  si,  depuis  le 
premier  visir  jusqu'au  dernier  sbire,  la  re^nnlNlité 
n'est  pas  établie. 

M.  le  due  du  Châtelet  propose  d'adopter  la  forme 
usitée  en  Angleterre,  celle  du  wmrani;  cet  ovdre  est 
une  garantie  que  contracte  le  secrétaire  d'Etat  en- 
vers celui  contre  qui  il  est  donné.  Il  est  arrivé  un 
exemple  de  cette  garantie  dans  l'affaire  célèbre  de 
Wisk.  Le  secrétaire  d'Etat  qui  avait  signé  leirar- 
rant  a  été  condamné  envers  lui  en  100,000  livres. 

M.  Maleuet  propose  d'ajouter  l'article  XIX  de  la 
déclaration  des  droits  de  M.  l'abbé  Sieyès. 

Au  milieu  de  la  diversité  des  opinions,  l'Assemblée 
manifeste  son  vera-pour  les  projets  de  MM.  Duport 
et  Tareet.  On  demande  qu'ils  soient  réunis;  mais 
avant  oejes  mettre  en  délibération,  on  discute  les 
amendements. 

Premier  amendement  de  M.  Martineau  : 
Retrancher  du  projet  de  M.  Target  le  mot  acctuê, 

et  laisser  ainsi  la  phrase  :  Nul  ne  pourra  être  arrêté 

m  délmu^  etc. 

Cet  amendement  a  été  appuyé,  mais  il  a  été  re- 
jeté. 

Deuxième  amendement  de  M.  Martineau  : 
Renvoyer  à  la  constitution  le  dernier  article  de 
M.  Target,  qui  concerne  les  ordres  arbitraires. 

M.  Gouy-d'Abcv  :  J'appuie  ce  renvoi.  Jemefonde 
sur  deux  réflexions  :  la  première,  qu'une  déclaration 
doit  être  précise,  et  que  les  lettres-de-cachet  n'y  ont 
aucun  rapport;  la  deuxième,  que  les  détails  tout 
quekiuefois  dangereux.  C'est  lors  de  la  constitution 
que  vous  examinerez  si  tons  les  oflicien  subalternes 
sont  responsables.  Les  ministres  sont  responsables, 
sans  doute  ;  c'est  parcequ'ils  sont  les  seuls  qui  pren- 
nent les  ordres  du  roi,  et  qu'on  suppose  qu'ils  en  font 
exécuter  souvent  sans  son  ordre.  Il  est  impossible 
que  tous  les  agents  du  despotisme  connaissent  la  loi; 
et  si  chacun  d  eux  la  discutait,  jamais  rien  ne  serait 
exécuté,  tout  retomberait  dans  l'anarchie. 

M.  lb  comtb  DR  tiiBABBAU  .'  La  loi  qui  porie  que 
nul  citoyen  ne  peut  être  atrélé  qu'en  vertu  de  la  loi 
est  reconnue  partout  et  n'a  pas  empédiëles  lettres^e- 
cachet;  la  diversité  d'opinions  qui  partage  l'Assem- 
blée dérive  de  ce  aue  l'on  confond  le  dogme  politi- 
que de  la  responsanilité.  Le  chef  de  la  société  seul 
excepté,  toute  la  hiérarchie  sociale  doit  être  respon- 
sable. 11  faut  siener  cette  maxime  si  l'on  veut  ooaso-» 
lider  la  liberté  particulière  et  publique.  La  respon- 
sabilité serait  illusoire  si  elle  ne  s'étendait  depnis  le 
premier  ministre  jusqu'au  dernier  sbire.  Cela  ne  aut»- 
pose  aucunement  que  le  subalterne  soit  juge  de  ('or- 
dre dont  il  est  porteur;  il  |ieut  également  et  il  (bit 
juger  la  forme  de  cet  ordre.  Ainsi,  un  cli valicr  de  m.> 
réchaussée  ne  pourra  pas  porter  un  ordre  sansétie 
accompagné  d'un  ofllaer  civil  ;  en  un  mot,  la  force 
publique  sera  soumise  à  des  formes  déterminées  par 
la  loi;  il  n'y  a  aucune  espèce  d'inconvénient  à  cela, 
sinon  la  nécessité  d'avoir  désormais  des  lois  claires 
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et  précises,  el  c'est  là  un  argument  de  pluS  en  faveur 
du  dogme  de  la  responsabilité. 

An  reste,  nous  devons  ({uelque  reconnaissance 
aux  principes  qui  nous  ont  scandalisés  dans  le  cours 
de  la  discussion;  le  scandale  qu'ils  ont  cansë  nous 
fait  honneur,  et  bientôt  il  en  dégoûtera  les  apO- 
tres  (1). 

(I)  Yoici  ksréfleiioiit  qne  H,  de  Viraheiti  a  lait  Smprimer 
dana  ion  Cmurier  de  Provencet  lar  la  «UacuHion  q«i*il  a? ail 
élerée  relaU?  ement  k  la  décUratioo  «les  droits. 

^  m  Lor^*on  discutait  radmiasion  des  d^put^s  des  eolotiies, 
fions  difions  k  ces  dëputéa  :  «  Vous  reprëse&tci  une  popula- 
tion de  840,000  Ihnes  ;  mats  cette  population  n*est  point,  jus- 
qu'à présent,  eomposëe  d*honinies  libres.  De  ce  noatbre, 
trois  cent  mille  au  moins  sont,  par  tous  on  p»r  vos  eommt  U 
tants,  placés  au  même  rang  que  ees  bêtes  de  somme,  qui  ne 
sont  jamais  comprises  dans  les  calculs  de  population  de  nos  pro- 
▼inces  européennes.  Voulei-Yous  foire  entrer  les  nègres  aans 
le  TÔtre?  Voules-tous  que  leur,  nombre  serre  i  augmenter 
celui  desdéputi^  de  votre  tie?  Paites-en  des  hommes,  affran- 
chisses-lés; qu*iU  puÎMent  être  tout  li  la  fois  électeurs  et 
élus,  a 

«  Çnaod  nous  adressions  cH  paaitilei  «ui  planteurs,  noui  ne 
pensions  pas  que  le  moment  fût  si  proche  où  la  mnde  cause  de 
la  liberté  des  nègres,  enveloppée  dans  celle  ae  la  liberté  g^ 
nérale  de  Tespâ»  humaine,  serait  solennellement  ÀabBe, 
avouée,  sanctionnée  par  TAssemblée  nationale. 

^  «  Elle  ei|  enfin  venue  cette  époque  glorieuse  pour  la  France 
où  ses  représentants,  dans  un  acte  destiné  è  rappeler  k  tous 
les  peuples  leurs  droits  naturels,  inaliénables  et  ncrés,  ont 
déclaré  que  tous  les  hommes  natssetit  et  demeurent  libres  et 
ëgnui  en  droits,  que  le»  distinctions  sociales  M  peuvent  être 
fondée»  que  sur  rutîlité  commune. 

«  Ce  n*est  point  ici  un  de  ces  décrets  aondains  et  irréfléchis, 
qui  souvent  échappent  aui  assemblées  les  plus  sages;  e*est 
une  grande  et  importante  vérité,  énoncée  dans  tous  les 
cahiers,  qui  ressort,  h  peu  près  dans  les  mêmes  termes,  de 
cinquante  projets  différents  de  déclaration  de  droits  proposés 
par  divers. membres  de  TAsiemblée;  c'est  le  fruit  de  la  mé- 
ditation, des  réflexions,  de  la  délibération  de  plasieurs  séances. 

«  il  est  bien  possible  que  les  Polonais  et  les  Russes  ne  la 
connaissent  pas  :  ils  méprisent  depuis  si  longtemps  la  sainte 
vois  de  la  nature,  qu^iU  peuvent- dédaigner  celle  de  notre 
Assemblée  nationale  ;  mais  si  nos  décrets  ne  font  pas  loi  pour 
ces  barbares  que  civilisent  infructueusement  depuis  un  siècle 
nés  perruquiers,  nos  mltimbanques,  nos  valets  de  chambre 
et  nos  actnees,  ils  font  loi  pour  TAssemblée  elle-même;  ils 
la  font  pour  toute  province  admise  à  j  être  représentée  ;  ils 
ta  font ,  parconséquent,  polit  cette  colonie  de  Saint-Domin- 
gue, qui  a  denuiiidé  avec  tant  dlnstance  et  si  habilement 
emporté  une  nombreuse  députation. 

«  Après  aveir  hautement  posé  le  principe,  P Assemblée  na- 
tionale ne  se  refusera  paa  à  la  plus  juste,*  h  la  plus  légitime 
des  conséquences.  EHe  n^entend  pas,  sans  doute,  dire  à  ces 
nègres  échappés  è  tant  de  causes  aestruciives  qui  arrêtent  la 
propagation  oans  nos  colonies;  h  ces  malheureux  nés  dans 
resclavage,  attachés  auieoIltèH^é/èr,  et  ensanglantés  sous 
le  Isuet  d*mi  impitojable  commandeur,  qu'ils  sont  nés  libres. 
Elle  ne  di#a  pas  à  cem  qui,  dérobés  à  leurs  familles  par  une 
série  de  crimes  dont  le  moindre  fait  frémir  la  nature,  à  ces 
inlortunéè  amoncelés  dans  un  vaisseau  comme  des  ballots  de 
marchandises,  n'avant  diantre  aire  qu'un  espace  de  sis  pieds 
de  long  sur  cinq  de  haut  et  un  pied  quatre  pouces  de  large, 
et  qui,  durant  un  voyage  long  et  cruel,  sont  tenus  dans  une 
situation  ai  affreuse  qu'elle  semble  destinée  h  faire  trouver 
Tesclavage  même  un  soulagement,  un  bienCiit;  elle  ne  leur> 
dira  pas  qu'ils  demeurent  libres.  Elle  ne  dira  pas  è  ces  tris- 
tes victimes  de  notre  féroce  cupidité,  qu'ils  sont  égaus  en 
droits  avec  cem  qui  les  achètent,  les  revendent,  les  maltraî* 
tent,  les  enchaînent,  les  font  déchirer  de  verges,  et  ne  leur 
laissent  rien  du  riche  produit  des  terres  que  leurs  sueurs  ont 
fertilisées.  Elle  ne  leur  dira  pas  que  la  distinction  anti-so- 
ciale qui  eiiste  entité  eut  est  fondée  sur  Tutilité  commune. 
Ce  serait  là  véritablement  le  sarcasme  du  lion  on  du  tigre,  si 
tontefoia  ees  animaili  plaisantent  en  dévorant  leur  proie. 

«  Hais  ce  qu'eUe  dira  ans  nègres,  ce  qu'elle  dira  aux  plan- 
leurs,  ce  qu  elle  apprendra  à  l'Europe  entière»  c'est  qu'il 
n*7  a,  c'est  qu'il  ne  peut  j  avoir,  ni  en  France,  ni  dans  au6un 
pays  soumis  aui  lois  de  France,  d'autres  hommes  que  des 
honjoics  libres,  que  des  ho«mes  égaux  entre  eus  ;.  c'est  que 


M.  Desmeuniers  réfute  M.  le  duc  du  Chfttditt  sur 
le  toarranl.  Il  a  été,  dit-il,  d'un  très  grand  usage  en 
Angleterre  ;  mais  Tabus  s'en  est  fait  bientôt  senUr,  et 
il  est  aujourd'hui  tellement  limité  qu'il  n'y  a  aucua 
messager  d'Etat  qui  voulût,  sur  un  simple  warrant, 
conduire  un  prisonnier  à  Douvres. 

La  discussion  s'est  enfin  terminée,  et  Tamendemeut 
proposé  est  rejeté. 
Troisième  amendement  de  M.  Tarchevéque  d'Aix  ; 

tout  homme  qui  en  retient  un  autre  dans  une  servitude  invo* 
loritaire,  agit  contre  la  loi,  blesse  la  grande  chartre  natio- 
nale, et  ne  peut  plus  en  espérer  ni  appui  ni  protection. 

«  Généreux  amis  des  noirs,  vous  aves  craint  peut-être  l'inté- 
rêt malentendu,  le  préjugé  des  représentanU  de  Saint-Do- 
min^e.  Apprenes  qu'aucun  d'eux  n'a  réclamé  contre  un 
principe  dont  raffranchissement  de  leurs  esclaves  est  une 
conséquence  immédiate  ;  aucun  d'eux  n'a  proposé  comme  un 
eteendement  de  déclarer  que  les  hommes  blancs  seuls  naissent 
et  demeurent  libres;  aucun  d'eux  h*a  proposé  qu'on  insérât 
cette  clause  pour  les  Africains  :  «  Les  nommes  noirs  naissent 
et  demeurent  esclaves;  la  distinction  des  couleurs  détruit 
l'égalité  des  droits.  Rien  n'est  plus  légitime  evec  eux  qu'une 
convention  tente  à  leur  charge  et  toute  h  notre  profit,  pour 
la  peine  que  prennent  les  Européens' d'armer  des' vaisseaux» 
de  séduire  dès  nègres,  de  les  enlever  à  leurs  familles,  de 
commettre  pour  cela  des  crimes  affreux,  de  les  acheter  de 
eeux  qui  prétendent  avoir  le  droit  de  les  vendre,  de  les  dis- 
cipliner ensuite  è  force  de  snppUces;  noua  avons  le  droit  de 
nous  approprier  le  produit  de  tous  leurs  travaux  et  de  ceux 
de  toute  leur  postérité,  a 

«  Non,  aucun  de  ces  députés  n'a  tenu  ce  coupable  langage, 
aucun  d'eus  n'a  laissé  soupçonner  la  plus  légère  réserve  dans 
son  adhésion  au  décret  de  l'Assemblée.  C'est  donc  ici,  non- 
senlemeni  le  vceu  de  l'Assemblée  nationale,  mais  celui  des 
planteurs  eui-mêmes,  que  tout  homme,  de  quelque  couleur 
qu'il  soit,  a  un  droit  égal  è  la  liberté,. 

«  Nous  ne  doutons  pas  que  les  représentants  de  Saint-Do- 
mingue ne  soient  empresses  à  faire  alBcher  dans  toute  J'éten- 
due  de  leur  lie  ce  mémorable  décret  d'une  Assemblée  à  la- 
quelle ils  avaient  tant  à  coeur  d'être  admis,  et  que  les  plan- 
teurs, renonçant  è  une  propriété  incompatible  avec  leur 
conscience,  ne  se  hAtent  ae  former  enfin  avec  les  noirs' quel- 
que pacte  qui,  réellement  Ibodé  sur  l'utilité  commune^  as- 
sure aus  uns  et  aux  autres  les  mojensde  réaliser  le  but  de  toute 
société,  la  conservation  des  droits  naturels  et  imprescriptibles 
de  l'homme,  la  liberté,  la  propriété,  la  sûreté  et  la  résistance 
è  l'oppression,  a 

^  M.  de  Mirabeau,  vojrant  que  depuis  plusieurs  jours  les  ar- 
ticles de  la  délibération  des  droits  étaient  discuté^  amendés, 
sous>amendés,  rédigés,  et  puis  encore  rédigés,  revient  dans 
son  Courrier  de  Provence,  u®  31,  è  ce  système  qui  lui  a 
valu  tant  d'onnemis,  et  par  lequel  U  voulait  faire  ajourner 
cette  discussion,  en  préj^endant  prouver  l'impossibilité  de 
faire  une  bonne  déclaration  de  droits  avant  d'avoir  an  iftoins 
posé  les  bases  de  la  constitution. 

«A  mesure,  que  l'Assemblée  avance  dans  la  déclaration 
des  droits,  dit-il,  elle  semble  forcée  de  s'écarter  de  la  mar^ 
che  qu'elle  avait  d'abord  adoptée. 

«  Une  déclaration  nue  des  droits  de  l'homme,  applicable  è 
tous  les  Ages,  à  tous  les  peuples,  k  toutes  les  latituaes  morales 
et  géographiques  du  globe,  .était  uns  doute  une  grande  et 
belle  idée  ;  mais  il  semble  qu'avant  de  penser  si  généreuse^ 
ment  au  code  des  autres  nations,  il  eftt  été  bon  que  les  bases 
du  nôtre  fussent,  si  non  posées,  du  moins  convenues. 

«  Pour  avoir  suivi  la  marche  inverse,  l'Assemblée,  malgré 
tout  son  empressement  d'arriver  au  grand  but  d'une  consti- 
tution nationale,  malgré  ses  longues,  pénibles  et  nombreu- 
ses séances,  malgré  un  travail  dont  aucune  histoire,  depuis 
les  lois  de  Moïse  jusqu'au  code  russe,  n'offre  d'esemple,  I  As- 
semblée se  trouve  aujourd'hui  très  peu  avancée.  Chaque  pas 
qu'elle  va  faire  dans  l'eiposition  des  droits  de  l'homme,  on  la 
verra  frappée  de  l'abus  que  le  citoyen  en  peut  faire  ;  souvent 
même  la  prudence  le  hîi  exagérera;  de  le  cei  restrictions 
multipliées,  ces  précautions  minutieuses,  ces  conditions  labo- 
rieusement appliquées  à  tous  le» articles  qui  vont  suivre; 
restrictions,  précautions,  conditions  qui  substituent  presque 
partout  des  aevoirs  aux  droits,  des  entraves  A  la  liberté,  et 
qui,  empiétant  h  plus  d'un  égard  sur  les  déUils  les  p\m  g^- 
nanU  de  la  législation,  présenteront  l'homme  lié  par  Ittat 
civil,  et  non  l'homme  libre  de  la  nature»  •• 
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Siipprlmrr  Tarlicle  desleUrcs<Ie-cachct,  elle  rem- 
placer par  celui-ci  : 

•  Ceux  qui  sollicitent,  obtiennent  et  ex<^culenl  des 
ordres  arbitraires  hors  des  cas  prëvus  par  la  loi  et 
déterminés  par  elle ,  doivent  être  punis.  » 

M.  Tarchevêque  d'Aix  parle  longtemps  en  faveur 
tic  cet  amendement;  mais  ne  le  voyant  appuyé  que 
de  très  peu  de  membres ,  Taulcur  le  relire. 

Quatrième  amendement  de  M.  Malouet  :  Ajouter 
â  la  motion  de  M.  Duport  le  19*:  article  de  la  consti- 
tution des  droits  de  M.  l-abbé  Sieyès,  ainsi  conçu  : 

•  Tout  citoyen  appelé  ou  .saisi  au  nom  de  la  loi 
doit  obéira  Tinstant;  il  se  rend  coupable  par  la  ré- 
sistance. • 

Cet  amendement,  appuyé  de  beaucoup  de  mem- 
bres, est  disenté. 

M.  d*André  observe  que  ce  sont  là  les  droits  de  la 
société;  qn*il  hii  importe  que  les  lois  soient  exécu- 
tées» et  qu^elle  a  le  droit  de  les  Taire  exécuter. 

M.  Desmeuniers  propose  de  Tad mettre ,  mais  à  la 
lin  de  Tarticle  de  M.  Target,  c*est-à-dire  à  la  lin  de 
^article  7. 

Cette  idée  est  généralement  applaudie. 

On  propose  deux  sous-amendements. 

Le  premier,  de  retrancher  le  mot  appelé  qui  n*est 
pas  appuyé. 

Le  second  sous«amendement  est  de  retrancher  au 
vom  de  la  lai,  et  de  mettre  en  vertu  de  la  loi.  Cette 
distinction  a  paru  néce.ssaire  pour  mettre  un  frein 
aux  agents  du  despotisme,  qui,  en  violant  les  lois  les 
plus  sacrées,  répètent  sans  cesse  qu'ils  agissent  au 
nom  de  la  loi. 

L'amendement  est  admis,  et  voici  les  articles  tels 
qu'ils5ont  adoptés  : 

•  Art.  VII.  Nul  homme  ne  peut  être  accnsé,  arrêté 
Ri  détenu  que  dans  les  cas  déterminés  par  la  loi ,  et  se- 
lon les  formes  quelle  a  prescrites;  ceux  qui  sollici- 
tent, expédient,  exécutent  ou  font  exécuter  des  or- 
dres arbitraires,  doivent  être  punis;  mais  tout  ci- 
toyen appelé  ou  saisi  en  vertu  ae  la  loi  doit  obéir  à 
rinstant  :  il  se  rend  coupable  par  la  résistance, 

4  VIII.  La  loi  ne  doit  admettre  que  des  peines 
strictement  et  évidemment  nécessaires,  et  nul  ne 
peut  être  puni  quVn  vertu  d'une  loi  établie  et  pro- 
mulguée antérieurement  au  délit,  et  légalement  ap- 
pliquée. 

«  IX.  Touthomme  étant  présumé  innocent  jusqu'à 
ce  qu'il  ait  été  déclaré  coupable,  s'il  est  jugé  indis- 
pensable de  Tarrêter,  toute  rigueur  qui  ne  serait  pas 
nécessaire  pour  s'assurer  de  sa  personne  doit  être 
çévèrement  réprimée  par  la  loi.  • 

La  discussion  se  porte  ensuite  sur  les  articles  16, 
17  et  18,  relatifs  à  la  liberté  des  opinions  religieuses 
cl  au  respect  du  culte  public^ 

M.  L'cvéQUÉ  DE  Clermoict  :  La  religion  est  la  base 
des  empires;  c'est  la  raison  éternelle  oui  veille  à 
l'ordre  des  choses.  L'on  élèverait  plutôt  une  ville 
dans  les  airs ,  comme  l'a  dit  Plutarque,  que  de  fon- 
der une  république  oui  n'aurait  pas  pour  principe 
le  culte  des  dirux«  Je  demande  donc  que  les  principes 
de  la  constitution  française  reposent  sur  la  religion 
comme  sur  une  base  éternelle. 

M.  DE  LA  Borde.  La  tolérance  est  le  sentiment  qui 
doit  nous  animer  tous  en  ce  moment  ;  s'il  pouvait  se 
faire  que  Ton  voulût  commander  aux  opinions  reli- 
gieuses, ce  serait  porter  dans  le  cœur  de  tous  les  ci- 
toyens le  despotisme  le  plus  cruel.. 

Je  ne  rapellerai  pas  ici  le  sang  qtie  Tintolérancc  a 
iit  couler,  les  ravages  qu'elle  a  faits  parmi  Les  na- 


tions. L'Europe  présente  encore  un  spectacle  bien 
étrange  dans  la  diversité  de  ses  religions,  et  dans  le 
de5p()tisme<iue  quelques-uns  de  ses  gouvernements 
emploient  pour  les  maintenir  ;  mais  à  quoi  cette  rigi* 
dite  a-t-elfe  servi  ?  A  rendre  nécessaire  la  persécu- 
tion, et  la  persécution  à  étendre,  à  encourager  les 
sectes.  J'ai  été  témoin  dans  une  ville  d'un  exemple 
que  je  n'oublierai  jamais  :  l'on  persécutait  des 
quakers;  un  qui  était  oublié  s'écria  avec  regret  : 
•  Pourquoi  ne  me  persécute-t-on  pas  aussi  ?  • 

La  neutralité  est  sans  doute  le  parti  le  plus  sage  ; 
les  chefs  n'ont  d'autre  occupation  que  de  maintenir 


invoquer  i  autorité  civile  pour 
une  religion  qui  ne  doit  se  maintenir  que  par  la  pu- 
reté de  sa  doctrine.  Comment,  en  effet,  veut-on  la 
préserver  des  révolutions  avec  lesecours  de  la  force, 
cette  doctrine  qui  nous  commande  d'aimer  Dieu  de 
tout  notre  cœur,  d*aimer  notre  prochain  comme 
nou^-mêmes? 

Certainement  les  puissances  de  la  terre  n'ont  rien 
de  commun  avec  la  religion  ;  le  pouvoir  légitime 
peut  empêcher  que  l'on  ne  porte  atteinte  aux  cultes, 
mais  il  ne  peut  déterminer  la  liberté  des  consciences. 
La  liberté  de  la  religion  est  un  bien  sacré  qui  appar- 
tient à  tout  citoyen.  On  ne  peut  employer  l'autorité 
pour  l'enlever,  puisque  Jésus-Clu-ist  et  les  apôtres 
Qnt  recommande  la  douceur.  Respectons  les  cultes 
étrangers,  pour  que  l'on  respecte  le  nôtre.  Nous  ne 
pouvons  pas  professer  d'autres  sentiments;  notre 
culte  ne  doit  porter  aucun  empêchement  à  l'exercice 
des  religions. 

M,  LE  COMTE  DE  MiRADEAU  ;  Jc  ne  vieRS  pas  prê* 
cher  la  tolérance.  La  liberté  la  plus  illimitée  de  reli- 
gion est  à  mes  yeux  un  droit  si  sacré,  que  le  mot  fo^ 
lëranee,  qui  essaie  de  l'exprimer,  me  paraît  en 
quelque  sorte  tyrannique  lui-*même,  puisque  l'exis- 
tence de  l'autorité  qui  a  le  pouvoir  de  tolérer,  attente 
à  la  liberté  de  penser,  par  cela  même  qu'elle  tolère, 
et  qu'ainsi  elle  pourrait  ne  pas  tolérer. 

Mais  je  ne  sais  pourquoi  Ton  traite  le  fond  d*une 
question  dont  le  jour  n  est  point  arrivé. 

Nous  faisons  une  déclaration  des  droits  ;  il  est  done 
absolument  nécessaire  que  la  chose  qu'on  propose 
soit  un  droit  ;  autrement  on  y  ferait  entrer  tous  les 
principes  ru'on  voudrait,  et  alors  ce  serait  un  re- 
cueil ue.prmcipes. 

Il  faut  donc  examiner  si  les  articles  proposés  sont 
un  droit. 

Certainement  dans  leur  exposition  ils  n*en  ex- 
priment pas  ;  il  faut  donc  les  poser  autrement.  Mais 
il  faut  les  insérer  en  forme  de  déclaration  des  droits, 
et  alors  il  faut  dire  :  le  droit  des  hommes  est  de  res- 
pecter la  religion  et  de  la  maintenir. 

Mais  il  est  évident  que  c'est  un  devoir  et  non  pas 
un  droit.  Les  hommes  n'apportent  pas  le  culte  en 
société,  il  ne  natt  qu'en  commun.  C'est  donc  une 
institution  purement  sociale  et  conventionnelle. 

C'est  donc  un  devoir.  Mais  ce  devoir  fait  naître  un 
droit,  savoir  :  que  nul  ne  peut  être  troublé  dans  sa 
reNgion, 

En  effet,  il  y  a  toujours  eu  diverses  religions.  Pour- 
quoi? Parcequ'il  y  a  toujours  eu  diverses  opinions 
religieuses. 

Mais  la  diversité  des  opinions  r^ulte  nécessaire- 
ment de  la  diversité  des  esprits,  'et  l'on  ne  peut  em- 
pêcher celte  diversité.  Donc ,  cette  diversité  ne  peut 
être  attaquée. 

Mais  alors  le  libre  exercice  d*un  culte  quelconque 
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est  nn  droit  de  chacun;  donc  on  doit  respecter  son 
droit  ;  donc  on  doit  respecter  son  culte. 

Voilà  le  seul  «nrticle  qu'il  soit  nécessaire  d'insérer 
dans  la  déclaration  des  droits  sur  cet  objet. 

Et  il  doit  y  être  inséré,  car  les  facnllés  lie  sont  pas 
des  droite.  Mais  Thomme  a  droit  de  les  eiercer,  et 
Ton  peut  et  l'on  doit  dTstinguer  l'un  de  l'autre. 

Mais  si  le  droit  est  le  résultât  d'une  convention,  la 
convention  consiste  a  exercer  librement  se^  facultés  ; 
donc  on  peut  et  Ton  doit  rappeler  dans  une  déclara- 
tion de  droits  l'exercice  des  facultés. 

Sans  entrer  en  aucune  manière  dans  le  fond  de  la 
question ,  je  supplie  ceux  qui  anticiiient  par  leurs 
craintes  sur  les  aesdrdres  qui  ravageront  le  royaume 
si  l'on  y  introduit  la  liberté  des  cultes,  de  penser  que 
la  tolérance ,  pour  me  Servir  du  mot  consacré ,  n'a 
pas  produit  chez  nos  voisins  des  fruits  empoisonnés, 
et  que  les  protestants,  inévitablement  damnés  dans 
l'autre  monde ,  comme  chacun  sait ,  se  sont  très 
passablement  arrangés  dans  celui-ci,  sans  doute  par 
une  compensation  due  a  la  bonté  de  l'Etre  suprême. 

Nous  qni  n'avons  le  droit  de  nous  mêler  que  des 
choses  de  ce  monde ,  nous  pouvons  donc  permettre 
la  liberté  des  cultes  et  dormir  en  paix. 

M.  le  curé  de...  (1)  :  Je  crois  devoir  réfuter  M.  de 
Mirabeau. 

La  religion  est  nn  devoir  pour  l'homme  ;  mais  c*est 
un  droit  qu'il  a  de  l'exercer  paisiblement.  Je  vous 
citerais  l'nistbire  sacrée;  mais  on  la  récuserait  :  il 
faut  donc  délibérer,  il  faut  en  faire  mention  dans  la 
déclaration  des  droits.  L'iiomme  entre  en  société  avec 
tous  ses  droits.  Et  sans  contredit  il  avait  celui-ci. 
L'on  dira  qu*il  n*avait  aucun  culte ,  puisqu'il  était 
seul  ;  mais  il  était  au  moins  avec  une  conipaiçne,  et 
d'ailleurs  je  nie  qu'il  fût  seul.  En  Angleterre  l'on  ne 
reconnaît  de  culte  public  que  la  religion  proteslanle. 
Je  ne  demande  pas  la  proscription  ne  toutes  les  reli- 
gions ;  moi-même  j'ai  prêché  la  tolérance  plus  d'une 
Uns.  Je  demande  que  l'on  divise  les  articles  XVI  et 
XVllI,  et  que  l'on  délibère. 

M.  Camus  appuie  les  raisons  de  M.  le  curé  ;  mais  le 
trouble  empêche  la  continuation  de  la  délibération. 

L'Assemblée ,  par  deux  arrêtés  consécutifs,  la  re- 
met a  demain  dimanche,  malgré  les  réclamations  de 
M.  le  comte  de  Mirabeau  qui  craint  les  intrigues  des 
intolérants. 

M.  le  président  fait  faire  lecture  d'une  lettre  qui 
lui  a  été  adressée  par  M,  le  directeur-général  des 
finances,  et  conçue  en  ces  termes  : 

VersHilIet,  le  99  août  1789, 

•  M.  le  président,  je  compte  être  en  état  d'aller 
prendre  les  ordres  du  roi  demain  ou  après-demain , 
et  de  demander  à  Sa  Majesté  Id  permission  de  me 
rendre  mercredi  prochain  à  l'Assemblée  nationale, 
pour  l'instruire  de  la  situation  de  l'emprunt,  et  lui 
communiquer  les  idées  que  les  circonstances  peuvent 
exiger.  Je  crois  que  d'ici  là  toute  discussion  serait 
inutile  et  pourrait  avoir  dés  inconvénients.  Je  sou*' 
mets  cependant  ma  réflexion  a  votre  sagesse. 

•  Je  suis  avec  respect  de  M.  le  président  4c  très 
humble  et  très  obéissant  serviteur. 

4 

«  5i</fi^  Necreh.  • 

« 

Un  des  membres  de  l'Assemblée  demande  aussitôt. 
Al!  nom  de  ses  commettants,  que  toute  délibération 
sur  l'emprunt  soit  remise  a  mercredi. 

La  question  préliminaire  ayant  été  réclamée  sur 

(I)  Cett  pro1>abloincni  Yàhhé  d*Eymar.  (Voyct  la  icanco 
du  leoiieiiiaiflu)  l^  G« 


cette  motion,  l'Assemblée  décrète  qu'il  n*y  a  lieu  â 
délibérer  quant  à  présent. 

La  séance  est  indiquée  par  M.  le  président  pour  six 
heures  et  demie  du  soir. 

SÉANCE  DU  SAMEDI  22  ACOT  AU  SOlff. 

M.  Revbell ,  au  nom  du  comité  des  douze,  met  sur 
le  bureau  le  no  21  d'une  feuille  intitulée  le  PairioU 
Français  (1);  il  dit  qu'un  passage  de  la  page  4  de  cette 
feuille  a  paru  mériter  l'attention  de  rÂssemblée  na- 
tionale, sous  deux  points  de  vue  : 

1»  Parceque,  pouvant  ei:citer  de  la  fermentation, 
il  paraissait  essentiel  de  vérifier  si  l'original  de  l'or- 
dre dont  cet  écrit  fait  mention  existe  en  effet  ; 

20  Parceque  la  demande  qui  serait  faite  de  cet  ori- 
ginal pouvait  conduire  à  demander  en  même  temps 
la  représentation  des  autres  papiers  de  la  Bastille, 
pour  vérifier  si  l'on  n'^  trouverait  point  de  traces  de 
complots  contre  la  nation* 

M.  Rewbelî  ajoute  que  le  comité  n'a  pas  voulu  se 
déterminer  à  demander  larepreseiitition  de  ces  pa- 
piers, et  d'autres  relatifs  aux  mêmes  faits,  sans  les 
ordres  exprès  de  l'Assemblée  nationale» 

Il  est  décidé  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  délibérer,  at- 
tendu que  le  comité  est  suffisamment  autorisé  pour 
remplir  l'objet  de  son  institution. 

— Le  rapporteur  du  comité  des  subsistances,  et  nn 
autre  membre  de  l'Assemblée,  tiennent  successive- 
ment la  tribune.  Le  premier  propose,  l'autre  appuie 
un  projet  d'arrêté  concernant  la  circulation  des 
grains. 

« 

^  Après  nnc  courte  discussion,  M.  le  président  met 
d'abord  en  question  si  l'on  séparera  la  partie  du  pro- 
jet qui  a  rapport  à  la  circulation  intérieure,  de  la  par- 
tie relative  a  l'exportation. 

1)  est  décidé  qu'on  ne  divisera  pas  le  projet. 

L'Assemblée,  délibérant  ensuite  sur  la  motion, or- 
donne que  le  projet  d'arrêté  présenté  par  le  comité 
de  subsistances,  sera  imprimé,  distribué  et  renvoyé'à 
la  discussion  des  bureaux. 

— ;M.  Begnault  de  Saint-Jean  d'Angelv*  au  nom  du 
comité  des  rapports,  vettd  compte  de  l'alTaire  du  pro- 
cureur du  roi  de  Falaise,  décrété  d'ajournement  per- 
sonnel par  le  parlement  de  Normandie,  pour  avoir 
^suivant  les  termes  du  décret)  tenu  des  propos  ca- 
lomnieux contre  la  magistrature  et  contre  les  mem- 
bres du  parlement,  dans  l'assemblée  tenue  à  Falaise 
pour  nommer  des  députés  de  l'assemblée  dés  trois 
ordres  à  Caen. 

Après  une  longue  discussion  de  cette  affaire,  M.  de 
Fromlcville,  membre  du  parlement  de  Normandie, 
dit  que  la  nature  des  avis  ouverts  l'autorise  à  récla- 
mer de  la  justice  de  l'Assemblée,  la  permission  de 
parler  en  faveur  de  la  compagnie  dont  il  a  l'honneur 
d'être  l'un  des  chefs,  et  qu  ayant  besoin  de  se  re- 
cueillir à  cet  effet,  il  supplie  l'Assemblée  nationale 
tic  lui  accorder  jusqu'à  demain. 

L'Assemblée  y  consent,  à  la  condition  que  celte 
affaire  se  reportera  à  une  séance  de  l'après-midi,  pour 
ne  pas  interrompre  le  travail  ordinaire  (2). 

(  I  )  Ce  journal  ëlAii  rédige  par  Brisaol  de  Varville,  conou 
alors  comme  puUliciste,  et  qui  depuis  fut  déput<S  à  la  Légis- 
lative et  à  la  Gontenlion  nationale.  On  verra  plus  loin  te  rôle 
important  qu'il  a  joué  lors  des  événements  du  Champ-dc- 
Mars,  ainsi  que  dans  ces  mêmes  assemblées.  L,  G. 

(3)  Nons  avons  déjà  eu  Toccasion  de  déplorer  les  lacunes 
qui  eiislcnt  dans  le  compte-rendu  des  séances  de  la  Gi«nsti* 
tuJtutc  ;  Tavis  inséi  é  en  tctc  du  Uoniteur  Pcxplique  en  par^ 
tic  :  c*cst  f][ue  tous  les  oumcroi  compris  drpuis  le  5  mai  l7()Si 
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51.  le  président  remet  la  séance  à  demain,  à  l*heure 
ordinaire. 

SBAtfCB  Btl  DIMAIfCHB  t3  AOUT. 

L'ordre  du  jour  ayant  ramené  la  discussion  des 
article  XVI,  XVll  et  XVlll  du  projet  de  la  déclaration 
des  droits,  M.  le  président  demande  le  calme  et  le 
plus  grand  silence  pour  un  projet  de  cette  impor- 
tance. 

M.  PÉTfon  DB  YÎLLKifBinrB  :  La  question  soumise 
à  votre  décision  est  de  savoir  si  vous  agiterez  les 
articles  XVI  et  XVll  du  prqjet  de  déclaration  des 
droits,  ou  si  vous  en  renverrez  la  discussion  à  la  con- 
stitution. Il  y  a  sans  doute  une  certaine  saj^esse  à  ne 
pas  se  livrera  un  examen  qui  pourrait  devenir  inutile, 
8*il  faut  s'en  occuper  lors  de  la  constitution,  et  ce 
n'est  vraiment  qu*a  la  constitution  qu'on  doit  traiter 
les  articles  XVI  et  X VU  ;  car,  si  vous  y  faites  atten- 
tion, ces  articles  vous  annoncent  des  devoirs  et  non 
des  droits....  Il  ne  s'agit  pas  ici  de  faire  une  décla- 
ration des  droits  seulement  pour  la  France,  mais 
pour  l'homme  en  général. 

Ces  droits  ne  sont  pas  des  lois,  et  ces  droits  sont  de 
tous  les  temps  et  avant  les  lois.  Je  demande  donc 
que  l'on  renvoie  l'examen  de  ces  deux  articles  à  la 
constitution. 

M.  Maillet  :  La  religion  est  nn  de  ces  princi|>es 
qui  tiennent  aux  droits  des  hommes,  l'on  en  doit  faire 
mention  dans  la  déclaration.  Si  la  religion  ne  consis- 
tait que  dans  les  cérémonies  du  culte,  il  faudrait  sans 
doute  n'en  parler  que  lorsque  l'on  rédigera  la  con- 
stitution :  mais  la  religion  est  de  toutes  les  lois  la 
plus  solennelle,  la  plus  auguste  et  la  plus  sacrée  ;  l'on 
doit  en  parler  dans  la  déclaration  dà  droits.  Je  pro- 
pose l'article  suivant  : 

•  La  religion  étant  le  plus  solide  de  tous  les  biens 
politiques,  nul  homme  ne  peut  être  inquiété  dans  ses 
opinions  religieuses.  • 

(Cet  article  est  en  substance  celui  de  M.  le  comte 
de  Castellane,  dont  la  dernière  partie  est  retran- 
chée.) 

M.  Bouche  :  Je  vote  la  suroressioi^des  articles XVI 
et  XVII  ;  quant  à  présent,  il  faut  en  venir  à  Târ- 
ticle  XVIII,  qui  porte  que  •  tout  citoyen  qui  ne  trou- 
ble pas  le  culte  établi  ne  doit  pas  être  inquiété.  • 

Je  commencerais  donc  par  mettre  en  avant  une 
maxime  qui  est  de  tous  les  peuples,  qui  appartient  à 
la  morale,  et  une  vérité  que  I  auteur  des  Upiniom 
religieuseê  a  si  bien  développée.  Selon  lui,  •  il  ne 
peut  y  avoir  de  société  durable  sans  religion,  à  tel 
point  que  s'il  pouvait  enexister  sans  religion,  la  po- 
litique devrait  se  hâter  de  lui  en  donner  une.  • 

Je  proooserais  donc  d'adopter  l'artide  XVIII  tel 
qu'il  est  aans  le.  projet  du  sixième  bureau,  et  en  pla- 
çantaulieu  du  motciUie  •  toutecroyance  et  opinions 
religieuses.» 

jiisq«*«Q  tS  février  1790,  ont  M. va  écrits  aprèt*coiip,  on 
refaits  sur  des  mat^riaiu  ëTidemment  intuflisanU.  Ainsi,  par 
cienple,  on  troute  des  ouméros  qui  sont  remplb  par  un  seul 
discours,  une  seule  opinion  d*un  membre,  tandis  que  d'antres 
comprennent  plusieurs  séances ,  toutes  eitrémement  abré- 
gées; mais  ni  les  uns  ni  les  autres  ne  présentent  ces  débats 
sous  Taspect  toujours  mobile,  toujours  attachant,  toigours 
dramatique  qu^  ont  d6  oToir,  et  qu*on  leur  retrouTO  inces- 
samment un  peu  plus  loin.  Il  est  facile  de  s'aperocToir  que 
le  rédacteur  du  Motùtear  n'a  eu  pour  éléments  de  ces  nu- 
méros que  d*autres  joumaui  préeiistants ,  dont  les  uns, 
comme  le  Courrier  de  Provence  ^  étaient  principalement 
consacrés  à  reproduire  les  discours  d*apparat,  et  les  autres, 
tels  que  le  Journal  dei  DéùaU,  ne  donnaient  qtt*ttn  procès- 
Tcrbal  très  succiot  des  séances  de  rAsscmblée.  L.  G. 


En  rédigeant  ainsi  l'article,  c'est  en  quelque  sorte 
prendre  l'esprit  de  l'édit  de  1785. 

Voici  l'article  que  je  prends  la  liberté  de  pré- 
senter. 

«  Comme  aucune  société  ne  peut  exister  sans  reli- 
gion, toiit  homme  a  le  droit  cie  vivre  libre  dans  sa 
croyance  et  ses  opinions  religieuses,  paicequ'elles 
tiennent  à  la  pensée,  que  la  Divinité  seule  peut 
juger.  • 

Cette  rédaction  trouve  queloues  approhateurSy 
mais  aucun  orateur  ne  l'appuie  rormellenient. 

La  question  de  savoir  si  Ton  devait  traiter  les  ar- 
ticles xVI  et  XVII,  ou  les  renvoyer  à  la  constitution, 
n'était  que  la  suite  de  la  motion  faite  par  M.  l'abbé 
d'Eymar  qui  demande  la  parole. 

M.  l'abbb  d'Eym ab  :  Les  réflexions  des  préopînants 
m*ont  inspiré  des  idées  nouvelles  sur  le  projet  que 
j'ai  eu  l'honneiur  de  vous  présenter  hier;  elles  pour- 
raient peut-être  concilier  la  diversité  des  opinions. 

L'article  XVI  présente  une  variété  qui  découle  des 
derniers  articles  que  vous  avei  sanctionnés;  il  ren- 
ferme un  droit  sublime,  en  ce  fju'il  proclame  nn  tri- 
bunal supérieur,  le  seul  qui  paisse  agir  sur  les 
pensées  secrètes,  le  tribimal  de  la  conscâence  et  de  la 
religion. 

Il  est  important  de  sanctionner,  je  ne  dis  pas  l'exis- 
tence de  cette  vérité,  mais  encore  la  nécessité  de 
mettre  sans  cesse  sous  les  yeux  des  hommes  un  prin^ 
cipe  avec  lequel  ils  doivent  naître  et  mourir.  Il  est 
la  sauvegarde,  il  est  le  premier  intérêt  de  tous, 
et  il  serait  funeste  que  tout  ce  qui  existe  n'en  fût  pas 
pénétré. 

J'ai  changé  l'article  que  j'ai  en  l'honneur  de  vous 
proposer  hier.  Je  n'y  annonce  rien  de  relatif  au  culte. 
Cet  objet  tiendra  mieux  sa  place  dans  la  constitution, 
soit  pour  fixer  la  dignité  de  sofn  objet,  soit  pour  dé- 
terminer de  quelle  manière  il  sera  exercé.  Je  vous 
observe  cependant  qu'en  discutant  l'article  rédigé  tel 
que  Je  vais  avoir  l'honneur  de  le  lire,  il  ne  feut  pas 
se  livrer  encore  à  la  discussion  du  dix-huitième  ar- 
ticle. L'essentiel,  au  reste,  est  d'examiner  avec  la  sa- 
gesse, avec  la  gravité  du  sajet,  les  questions  qu*it 
présente.  C'est  en  s'élevant,  pour  amsi  dire,  à  la  hau- 
teur même  de  son  travail,  nue  l'on  peut  raisonner 
sur  des  questions  aussi  grandes,  aussi  majestueuses; 
et  ce  n'est  point  ni  avecoes  phrases  étendues,  ni  avec 
la  hardiesse  du  paradoxe,  ni  avec  des  plaisanteries 
facétieuses  que  I  on  doit  les  réfuter. 

Voici  mon  projet  d'article  : 

«  La  loi  ne  pouvant  atteindre  les  délits  secrets, 
c'est  à  la  religion  seule  à  la  suppléer.  Il  est  donc  es- 
sentiel et  indispensable,  polir  le  bon  ordre  de  la 
société,  que  la  religion  soU  mainteilue,  conservée  et 
respectée.  » 

M.  le  comte  de  Mirabeau  s*élève  avec  force  contre 
cette  motion  ;  il  prétend  qu'elle  est  nouvelle,  qu'elle 
est  contraire  à  l'ordre  du  jour,  et  qu'il  n'est  pas  per- 
mis de  la  mettre  en  délibération. 

La  motion  est  appuyée  et  applaudie. 

M.  le  président  réfute  M.  le  comte  de  Mirabeau,  et 
la  motion  est  mise  en  délibération. 

M.  LE  VICOMTE  ns  MiBABBAU  :  Voudricz-vous 
donc,  eu  permettant  les  cultes,  faire  une  religion  de 
circonstance?  chacun  choisira  une  religion  analogue 
à  ses  passions.  La  religion  turque  deviendra  celle  des 
jeunes  gens  ;  la  religion  juive,  celle  des  usuriers  ;  la 
religion  de  Brama,  peut-être  celle  des  fem 
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L*oii  vous  a  dit,  messieurs,  aue  rhommen^appor- 
tait  pas  la  religion  en  société.  Certes,  un  tel  système 
estbien  étrange.  Quel  est  le  sentiment  de  tout  homme 
qui  contemple  la  nature,  qui  élève  ses  regards  jus- 
qu'aux deux,  et  ^lî,  par  un  retour  sur  lui-même, 
médite  sur  son  existence?  Quel  est  le  premier  senti 
ment  de  celui  qui  rencontre  dans  la  solitude  son 
semblable?  N*est-ce  pas  de  tomber  à  genoux  ensem- 
ble, et  d'offrir  au  Créateur  le  tribut  de  leurs  hom- 
mages?  Je  n'avais  pas  imaginé  que  je  pourrais 

devenir  un  jour  l'apôtre  de  la  religion  que  je  pro- 
fesse ;  je  ne  me  croyais  pas  réservé  a  des  discussions 
théologiones  ;  je  me  contentais  d'adorer  et  de  croire. 
J'appuie  oonc  la  première  partie  de  la  motion  de  M.  de 
€astellane,qui  est  ainsi  conçue  : 

m  Nul  homme  ne  doit  être  inquiété  pour  ses  opi- 
nions religieuses,  ni  troublé  dans  Texerciee  de  son 
culte.  •  ' 

M.  DE  CLBBMONT-LoDivB  t  II  paratt  que  les  diffé- 
rents avis  tendent  à  renvoyer  la  discussion  des  arti- 
cles XVI  et  XVII  à  la  constitution.  Moi,  je  pense  le 
contraire  :  l'on  parle  d'une  déclaration  des  droits: 
j*avâis  cru  que  c  était  dans  cet  acte  que  l'on  devrait 
appeler  tout  ce  qui  sert  à  les  garantir. 

Dans  toutes  les  déclarations  qui  vous  ont  été  pré- 
sentées, on  a  traité  des  lois  qui  assurent  l^exercice 
des  droits;  on  a  appelé  la  force  qui  les  protège  ;  or, 
comment  |«ut-OB  oublier  un  mpment  cette  garantie 
si  sacrée,  si  solennelle  de  la  religion? 

Dans  cette  Assemblée  où  chaque  député  cherche  à 
mettre  à  l'abri  de  toute  violation  les  droits  de  ses 
commettants;  lorsque  Ton  se  munit  de  toute  part 
contre  les  atteintes  ou'y  pourrait  porter  le  pouvoir 
exécutif,  comment  n  y  oppose-t-on  pas  la  barrière  la 
plus  insurmontable,  celle  de  la  religion?  Le  pouvoir 
rxécutir  n'est  pas  à  craindre  :  mais  ce  sont  les  pas- 
sions; niais  c'est  l'avidité  des  nommes  qui  sans  cesse 
attaque,  bouleverse  et  envahit  les  propriétés. 

En  vain  répondra-t-on  que  la  loi  est  une  garantie 
entre  tous  les  citoyens;  mais  ces  lois  ne  sont-elles 
pas  souvent  impuissantes?  n'en  sait-on  pas  abuser 
pour  opprimer  l'impéritie  ou  la  faiblesse  f  La  loi  ne 
punit  que  les  délits,  elles  délits  prouvés.  La  morale 
seule  réprime  les  désirs  attentatoires  aux  droits  d'au- 
trui.  Les  hommes,  qui  ne  sont  réunis  en  société  que 
pour  maintenir  l'égalité  des  droits  au  milieu  de  ri- 
négalité  des  moyens,  sont  liés  par  un  nœud  indisso- 
luble, celui  de  la  religion. 

Les  métropoles  éloignées  de  leurs  provinces  sent 
plus  unies  par  les  mêmes  fêtes,  les  mêmes  habitudes, 
que  par  l'intérêt  du  commerce.  La  religion,  voilà  la 
vraie  garantie  des  lois;  sans  elle  je  ne  serais  Jamais 
assez  garanti  contre  la  perfidie.  Qui  garantira  ma  vie 
contre  les  embûches,  mon  honneur  contre  la  calom- 
nie  ?  Sans  la  religion,  tous  les  rapports  de  la  so- 
ciété sont  siEparés;  sans  elle,  àpeinesui»-je  le  maître 
de  ma  personne.  L'on  en  viendra  à  ce  point  que  cha- 
cun pourra  répéter  ce  que  J.-J.  Rousseau  se  disait  à 
lui-même  :  PmrgueUê  raison^  ëiani  moi,dois-je  ré- 
fUr  ma  amduitê?  En  un  mot,  sans  religion,  il  est 
inutile  de  foire  des  lois,  des  règlements,  il  ne  reste 
plus  qi|*à  vivre  au  hasard. 

M.  DB  Tallbtbaicd-Pârigobd,  évéque  d'Àutun  : 
Les  articles  XVI  et  XVII  doivent-ils  trouver  place 
dans  la  déclaration  des  droits?  Dans  la  dernière 
séance,  ils  ont  été  réunis,  puis  ensuite  séparés. 

Je  pense  que  c'est  précisément  en  les  divisant  que 
l'on  peut  mieux  raisonner  sur  leurà  disconvenances. 

Si  on  les  admettait,  il  faudrait  au  moins  suppléer 
à  leur  insuflisance.  L'article  XVI  porte  :  •  La  loi  ne 
pouvant  atteindre  les  délits  secrets,  c'est  à  la  religion 


et  à  la  morale  à  la  suppléer.  Il  est  doncessenUel  que 
l'une  et  Fantre  soient  respectées. 

La  religion....  Mais  quelle  religion?  S*agit-il  de 
toute  religion?  mais  cela  n'est  pas  exact. 

La  religion  et  la  morale  respectées Ce  n'est  là 

gu'une  conséouence  ;  il  faut  le  principe.  Elles  doivent 
être  Tune  et  1  autre  enseignées  ;  on  doit  les  promul- 
guer, les  graver  dans  tous  les  cœurs. 

L'article  XVII  porte  :  •  Le  maintien  de  la  religion 
exige  un  culte  puolic.  Le  respect  pour  le  culte  public 
est  donc  indispensable...  Sans  doute  cela  est  vrai  ; 
mais  il  n'y  a  aucuns  rapports  entre  la  conséquence  et 
les  délits  secrets;  le  culte  ne  les  prévient  pas.  Le 
culte  est  un  hommajje  extérieur  rendu  au  Créateur  ; 
or,  le  premier  principe,  c'est  la  religion  ;  la  consé- 
quence est  le  culte;  et  la  loi  à  faire,  c  est  quel  sera  ce 
culte.  C'est  pour  l'examen  de  ces  trois  vérités  que  je 
me  décide  oans  la  question  actuelle.  Chaque  article 
d'une  déclaration  des  droits  doit  commencer  par  ces 
mots  :  •  Tout  homme  vivant  dans  une  société  a  te 
droit  de...  eic. 

Certes  l'article  du  culte  de  la  religion  ne  peut  com- 
mencer ainsi.  Il  faut  donc  trouver  une  autre  place» 
et  cette  place  est  dans  la  constitution. 

C'est  là  que  sera  prononcé  le  mot  sacré  et  saint 
de  religion  catholique  ;  c'est  là  que  l'on  apprendra 
ce  qne  c'est  que  le  culte.  Il  n'est  pas  temps  encore 
de  délibérer. 

Après  quelques  débats  sur  ce  point,  M.  le  président 
demande  si  l'Assemblée  veut  qu'ils  cessent  ou  qu'ils 
soient  prolongés;  l'Assemblée  ordonne  que  les  dé- 
bats cesseront. 

En  conséaiience,  M.  le  président  propose  de  déci- 
der si  on  délibérera  quant  à  présent  sur  les  articles 
XVI  et  XVII. 

11  est  arrêté  qu'on  s'en  occupera  en  travaillant  à  la 
constitution. 

L'article  XVllI  du  projet  de  déclaration  des  droits 
de  l'homme  devient  l'objet  de  la  discussion  ;  M.  de 
Castellane  renouvelle  sa  motion  pour  qu'il  Soit  ré- 
digé en  ces  termes  : 

•  Nul  homme  ne  doit  être  inquiété  pour  ses  opi- 
nions religieuses,  ni  troublé  dans  l'exercice  de  son 
culte.  • 

M.  LB  coMTB  DB  MiBABBAD  :  J'ai  eu  l'honneur  de 
vous  soumettre  hier  quelques  réflexions  qui  ten- 
daient à  dénnontrer  que  la  religion  est  un  devoir,  et 
non  pas  un  droit,  el  que  la  seule  chose  qui  appar- 
tenait à  la  déclaration  dont  nous  sommes  occupés» 
c'était  de  prononcer  hautement  la  liberté  religieuse. 

On  n'a  presoue  rien  opposé  à  la  motion  de  M.  1^ 
comte  de  LasteHane  ;  et  que  peut-on  objecter  contre 
un  axiome  si  évident,  que  le  contraire  est  une  ab- 
surdité! 

On  nous  dit  que  le  culte  est  un  objet  de  police 
extérieure  ;  ou'en  conséquence  il  appartient  à  la  so- 
ciété de  le  régler,  de  permettre  l'im ,  et  de  défendre 
l'autre. 

Je  demande  à  ceux  qui  soutiennent  que  le  culte 
est  un  objet  de  police,  s'ils  parlent  comme  catholi- 
ques ou  comme  législateurs?  S'ils  font  cette  difficulté 
comme  catholiques,  ils  conviennent  que  le  culte  est 
un  objet  de  règlement,  gue  c'est  une  chose  purement 
civile  ;  mais  si  elle  est  civile,  c'est  une  institution  hu- 
maine ;  si  c'est  une  institution  humaine,  elle  est  fiiil 
lible.  Les  hommes  peuvent  la  changer  ;  d'où  il  suit« 
selon  eux,  que  le  culte  catholique  n^t  pas  d'institu- 
tion divine,  et  selon  moi ,  qu'ils  ne  sont  pas  catholi^ 
ques.  S'ils  font  la  difficulté  comme  législateurs, 
comme  hommes  d'Etat,  j'ai  le  droit  de  leur  parler 
comme  à  des  hommes  dxtat  ;  et  je  leur  dis  d  abord 
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qa*il  n'est  pas  vrai  que  le  culte  soit  ane  chose  de  po- 
lice, quoiaue  Nérou  et  Domitien  Taient  dit  ainsi 
pour  interaire  celui  des  chrétiens. 

Le  culte  consiste  en  pières,  en  hymnes,  en  dis- 
cours, en  divers  actes  d  adoration  rendus  à  Dieu  par 
des  hommes  qui  s'assemblent  en  commifu;  et  il  est 
tout-à-fait  absurde  de  dire  que  Tinspecteur  de  police 
ait  le  droit  de  dresser  les  oremus  et  les  Ulanies. 

Ce  qui  est  de  la  police,  c'est  d'empêcher  que  per- 
sonne ne  trouble  l'ordre  et  la  tranquillité  publique. 
Voilà  pourquoi  elle  veille  dans  vos  rues,  dans  vos 
places,  autour  de  vos  maisons,  autour  de  vos  tem- 
ples ;  mais  elle  ne  se  mêle  point  de  régler  ce  que 
vous  y  faites  :  tout  son  pouvoir  consiste  a  empêcher 
que  ce  que  vous  y  faites'ne  nuise  à  vos  concitoyens. 

Je  trouve  donc  absurde  encore  de  prétendre  que, 
pour  prévenir  le  désordre  qui  pourrait  naître  de  vos 
actions,  il  faut  défendre  vos  actions  :  assurément  cela 
est  très  expéditif  ;  mais  il  m'est  permis  de  douter  que 
personne  ait  ce  droit. 

Il  nous  est  permis  à  tous  de  former  des  assemblées, 
des  cercles,  des  clubs,  des  loges  de  francs-maçons, 
des  sociétés  de  toute  espèce.  Le  soin  de  la  police  est 
d'empêcher  que  ces  assemblées  ne  troublent  l'ordre 
public  ;  mais  certes  on  ne  peut  imaginer  qu'afin  que 
ces  assemblées  ne  troublent  pas  l'ordre  public ,  il 
feille  les  défendre. 

Veiller  à  ce  qu'aucun  culte,  pas  même  le  vôtre,  ne 
trouble  l'ordre  public,  voilà  votre  devoir  ;  mais  vous 
ne  pouvez  pas  aller  plus  loin. 

On  vous  parle  sans  cesse  d'un  culte  dominant  : 
dominant!  Messieurs,  ie  n'entends  pas  ce  mot,  et 
j'ai  besoin  qu'on  me  le  définisse. 

Est-ce  un  culte  oppresseur  que  l'on  veut  dire  ? 
Mais  vous  avez  banni  ce  mot  ;  et  des  hommes  qui  ont 
assuré  le  droit  de  liberté  ne  revendiquent  pas  celui 
d'oppression.  Est-ce  Te  culte  du  prince  que  l'on  veut 
dire?  Mais  le  prince  n'a  nas  le  droit  de  dominer  sur 
les  consciences,  ni  de  régler  les  opinions.  Est-ce  le 
culte  du  plus  grand  nombre  ?  Mais  le  culte  est  une 
opinion;  tel  ou  tel  culte  est  le  résultat  de  telle  ou 
telle  opinion.  Or  les  opinions  ne  se  forment  pas  par  le 
résultat  des  suffrages  :  vôtre  pensée  est  à  vous  ;  elle 
est  indépendante,  vous  pouvez  l'engager. 

Enfin,  une  opinion  qui  serait  celle  du  plus  grand 
nombrie  n'a  pas  le  droit  de  àotniner.  C'est  un  mot 
tyiiannique  qui  doit  être  banni  de  notre  législation  ; 
car  SI  vous  I  y  mettez  dans  un  cas,  vous  pouvez  l'y 
mettre  dans  tous  :  vous  aurez  donc  un  culte  domi- 
nant, une  philosophie  dominante,  des  systèmes  do- 
minants. Rien  ne  aoit  dominer  que  la  justice,  il  n'y 
a  de  dominant  que  le  droit  de  chacun,  tout  le  reste  y 
est  soumis.  Or  c  est  un  droit  évident,  et  déjà  consacré 
par  vous,  de  faire  tout  ce  qui  ne  peut  nuire  à  au- 
trui (1). 

(La  iuiU  au  nwnéro  prochain,) 

(I)  Rëflexioni  exUaiies  du  Courrier  de  Provence,  nP  Z\, 
page»  44  et  soÎTaotes,  sur  Varticle  relatif  aux  opiniont  reli' 
gieuset. 

«  Noua  ne  ponrona  diwimiler  notre  douleur,  aue  PAtaeni- 
blde  oétioaale,  au  lieu  d^ëtouffar  le  genoe  de  f  intolérance. 
Tait  placé  comme  en  réaerte  dana  une  déclaration  dea  droits 
de  Phomme.  Au  lieu  de  prononcer  aana  équivoque  la  liberté 
religieuse,  elle  a  déclaré  que  la  manifestation  <|ea  opinions  de 
ce  genre  pouvait  être  gênée;  qu*un  cultepublicpouvait  sW 
poser  a  la  liberté  ;  que  la  loi  pouvait  la  restreindre.  Autant  de 
principes  faux,  dangereux,  intolérants,  dont  les  Dominique 
et  les  Torquemada  ont  appuvé  leura  doctrines  sang^iinaires. 

m  Les  apôtres  de  la  liberté  religieuse  soutiennent  qu*e)le 
est  supérieure  à  toutes  les  lois,  et  ne  peut  jamais  recevoir  au- 
cune limite  du  pouvoir  civil. 

m  Toute  lot,  diaent-ils,  est  fondée  sur  le  consentement  gé- 
«  nLTal  ;  mais  comment  les  hommes  auraient4ls  pu  consentir 


«  à  ae  dépouiller  d*an  droit  dont  Tobjet  n*est  rien  moina,ae1oa 
«  eux,  que  leur  bonheur  éternel?  Une  loi  realrictire  en  mn» 
m  tière  de  religion  n*eat  donc  que  la  loi  du  plus  fort  ;  elle 
«  n*appartient  qu'au  code  de  la  tyrannie.  » 

«  l>e  tellea  lois  sont  absurdes  en  ellea>mémes,  car  elles  or» 
donnent  ii  deshommea  qui  ont  des  mesures  si  différentes  d*ui» 
telligence  et  de  raison  de  Toir  Tévidenoe  dans  les  mémea 
dogmes  et  la  vérité  dans  les  mêmes  doctrines.  Ces  lois  aont 
immorales,  puisqu'elles  ne  changent  rien  il  Tintérieur,  et  ne 
font  que  des  hommes  vils  qui  trafiquent  de  leur  croyance  et 
masquent  leurs  sentiments.  Ces  lois  sont  propres  à  retenir  les 
hommes  dans  la  stupidité,  puisqu'elles  rendent  ta  penaée 
même  esclave,  et  que  la  baguette  d*un  prêtre  peut  tracer 
un  cercle  que  l'entendement  humain  ne  peut  pina  franchir. 
Ces  lois  aont  anU-«ociales;  elles  sont  partout  le  levain  da  fa» 
natiame,  et,  contre  le  but  de  tonte  bonne  aociété,  donnent 
plus  d'importance  aux  dogmes  qui  nous  divisent  qu'à  ceux  qni 
nous  réunissent.  Ces  lois  sont  impies  :  quelle  impiété  plus  si* 

Înalée  que  s'interposer  entre  rhomme  et  la  dirinite,  pour 
ire  k  l'homme  :  «  Nous  te  défendons  de  servir  Dieii  de  cette 
manière;  et  pour  dire  à  Dieu  :  Nous  tous  défendons  de  recc* 
voir  les  hommages  qui  tous  sont  ofTerta  sous  une  forme  qui 
n'est  pas  la  nôtre  I  »  Quand  on  réfléchit  sur  la  diversité  des  ef« 
prits,  cause  nécessaire  de  la  diversité  des  opinions,  sur  la  lai* 
blesse  de  la  raison  humaine  qui  trpuTC  ses  limitea  dans  l*exa* 
men  de  chaque  atome,  et  sur  Tincertitude  de  nos  connaiasaR* 
ces,  et  les  signes  trompeurs  du  faux  et  du  Traî ,  on  s'étonne 

Sue  chacun  de  nous,  fier  et  impérieux  dana  le  petit  coin  où 
domine,  oae  y  trancher,  y  prononcer  en  maître,  et  pro- 
peser aes  opiniont  comme  des  lois  pour  tous  ses  semblables.  » 

«  Mais,  aisent  les  partisans  d'une  religion  dominante,  nous 
ne  prétendons  point  géter  la  liberté  des  consciences.  »— VoiUk 
certes  une  grande  &veur  :  vous  laisses  à  vos  frères  ce  que 
les  tyrans  n^>nt  jamais  pu  êter  à  leurs  ennemis! 

«  Nous  ne  voulons  défendre  que  le  culte  public,  m  Vaia  si 
la  rcliffion  de  tos  frères  leur  enjoint  ce  culte  public ,  en  leur 
défendant  de  l'exercer,  vous  attentes  à  leurs  droits  les  plus 
saints,  tous  blesses  leur  conscience. 

«  Mais,  sous  prétexte  de  relirion,  on  prêchera  des  dt^nea 
nuisibles,  destructifs  de  la  société,  contraires  à  la  aaine  mo- 
rale. »  Jamais  lii  où  plusieurs  religions  se  surveillent  ;  toutes 
s'épurent;  ce  sont  des  rivales  qui  ne  se  pardonnent  rien;  on 
ne  peut  craindre  de  corruption  que  d'une  religion  dominante 
qni  n'a  rien  à  redouter.  On  ne  peut  prêcher  des  doctrines 
licencieuses  quVn  secret  ;  elles  n'oseront  jamaia  affronter  la 
censure  du  public;  pour  rendre  les  mystères  de  la  Bonne- 
Déesse  innocents,  il  n'eût  fallu  que  détruire  le  mystère  et 
déchirer  le  Toile  qui  les  dérobait  à  Tinspection  sévère  de  la 
société. 

«  Mais,  en  permettant  toutes  les  religions,  on  jettera  les 
hommea  dana  l'indifférentisme  religieui.  »  Cela  est  faux  et 
démenti  par  l'expérience.  On  eat  indifférent  sur  la  religion 
qu'on  a  reçue  de  sa  nourrice  et  de  aea  maîtres,  sans  examen 
et  sana  preuves;  une  croyance  fondée  sur  rantorité  n'est 
qu*en  superficie,  et  n*a  point  de  racines;  Toilà  ce  qui  eat 
vrai  et  ce  qui  explique  pourquoi  Ton  trouve  en  général  plus 
de  croyants  sincères  et  instruits  dans  les  pays  protestants  que 
dans  les  pays  catholiques.  Le  pis  qui  peut  résulter  de  la  di« 
versité  des  cultes,  c'est  qu'on  donne  moins  de  prix  aux  dor- 
mes qu'aux  vertus,  que  le  mot  d*orthodoxie  perne  nn  peu  de 
sa  force  magique,  que  les  controverses  tombent  dans  l'oubli, 
que  l'on  fasse  plus  attention  aux  œuvrea  des  hommes  qu'à  leur 
symbole  ;  qu'en  général  on  les  juge  comine  bons  ou  méchant*, 
plutôt  que  comme  pieutf^ou  impies. 

«  Tellea  sont  les  premières  réflexions  oui  s'offrent  I  nous 
sur  la  liberté  religieuse  ;  et  ces  Térités  abstraites  prennent 
bien  plus  de  force  quand  on  les  applique  h  la  aec,te  proteo* 
tante,  secte  paiaible  par  essence,  MTonble  à  la  raiaon  hu- 
maine et  i  la  richesse  des  nations,  amie  de  la  liberté  civile, 
dont  le  clergé  n'a  point  de  chef,  et  forme  nn  corps  de  ci» 
toyens,  d'olBciers  de  morale  stipendiés  par  l'Etat,  occupca 
de  l'éducation  de  la  jeunesse  et  intéresses  par  Tesprit  même 
de  famille  au  maintien  des  monirs  et  à  la  prospérité  de  la 
chose  publique,  a 

Nota.  Ces  réflexions  de  Mirabeau  m'amènent  nécessaire- 
ment à  recommander  la  lecture  du  Courrier  de  Provence^ 
qui  seule  peut  suppléer  à  l'insuflisance  du  Moniteur  sur  les 
premiers  temps  de  l'Assemblée  constituante.  Si  Mirabeau  se 


séance  où  il  a  été  contrarié,  il  jette  sur  le  papier  les  rcResions 
que  cette  séance  lui  a  suggérées.  !«•  0» 
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ASSEMBLÉE   NATIONALE. 
Présiéenee  de  M.  de  CUrwumi-Tonnerre. 

BOttE  VE  LA  8BAHCB  DU  DUUHCHB  33  AOUT. 

M.  DB  Castellanb  :  La  plu3  grande  partie  des  opi- 
nions a  paru  re^iecter  la  première  partie  de  mon 
arrêté;  je  ne  m'étendrai  donc  que  sur  la  seconde. 

Noos  avons  à  parler  des  droits  des  hommes.  La 
liberté  des  opinions  en  est  un  certainement.  C'est 
dans  le  même  cas  que  vous  avez  dit,  sans  être  arrivés 
à  la  lérâlation,  que  nul  ne  peut  être  arrêté  sans  être 
accuse.  Cest  en  conséquence  de  ce  principe,  qu'a- 
vant d'être  arrivés  à  Tépoque  de  la  constitution  où 
nous  fixerons  le  culte,  que  nul  honuQe  ne  peut  être 
inquiété  dans  ses  opinions  religieuses,  ni  troublé 
dans  l'exercice  de  son  culte.  Je  suis  encore  parti  d'un 

{trincipe  plus  sacré,  celui  que  nous  lisons  dans  tous 
es  livres  de  morale  :  ne  faites  pas  à  autrui  ce  que 
vous  ne  voudriez  pas  que  l'on  vous  fTt. 

Qne  l'on  ne  nous  objecte  pas  que  la  diversité  des 
cultes  a  occasionné  les  ferres  de  relieion.  Ces  guer- 
res, on  ne  les  doit  pas  a  la  loi  que  je  défends,  mais  à 
l'ambition  des  chers  qui  ont  profité  du  fanatisme  et 
de  l'ignorance  des  peuples,  pour  ensanglanter  la 
terre. 

Je  répondrai  encore  à  celui  gui  a  objecté  le  dés- 
ordre qui  résulterait  de  la  tolérance  des  religions, 
que  chacun  adoptera  celle  qui  est  analogue  à  ses 
passions. 

Mais  croit-on  que  ceux  qui  sont  inviolablement 
attachés  à  notre  sainte  religion  puissent  se  détermi- 
ner par-là  à  l'abjurer? 

Croit-on  encore  que  ceux  qui  n'y  tiennent  que  fiii- 
blement  se  donneront  la  peine  d'en  changer  et  de 
se  soumettre  à  tous  les  rites  fatigants  de  la  religion 
musulmane? 

On  n'a  pas  le  droit  d'interdire  un  culte.  La  vérité 
est  que  nul  homme  ne  peut  être  inquiété  dans  ses  opi- 
nions religieuses,  et  ne  peut  être  troublé  dans  l'exer- 
cice de  sa  religion.  Si  ce  n'est  pas  là  la  vérité,  le  con- 
traire doit  donc  l'être  :  or,  je  doute  que  Ton  puisse 
le  placer  dans  votre  déclaration. 

Empêcher  un  homme  d'offrir  le  tribut  de  sa  re- 
connaissance à  la  divinité,  c'est  tyranniser  les  con- 
sciences, c'esit  violer  les  droitslesplus  sacrés  d'homme 
et  de  citoyen. 

—  Ici  la  discussion  est  interrompue.  On  fait  deux 
motions  différentes  :  l'une ,  d'admettre  l'arrêté  de 
M.  de  Castellane,  en  en  retranchant  la  seconde  par- 
tie ;  l'autre,  de  M.  l'archevêque  de  Paris,  de  décider 
qu'il  n'y  a  lieu  à  délibérer. 

On  allait  discuter,  lorsque  M.  de  Castellane  retire 
la  seconde  partie  de  sa  motion;  et  elle  réunit  tons  les 
suffrages. 

L'article  XVIII  (hi  sixième  bureau  est  rejeté,  et  l'on 
met  en  discussion  l'article  suivant  : 

«  Nul  homme  ne  peut  être  inquiété  dans  ses  opi- 
nions religieuses.  • 

N.  B.  (  Nooi  iDlenreitlssont  Ici  rordre  des  fkitsi  H  est 
Impossible  d*ai11eun  de  suWre  exactement  les  qiérations 
d'one  séance  où  le  désordre  le  plus  marqué  dominait,  où 
la  partialité  commandait,  où  le  cri  de  la  nature,  la  voix  de 
la  raison,  les  droits  de  Tbomme  ont  été  méprisés,  où  le 
président,  ne  pouvant  plus  résister  davantage  aux  cris  de  sa 
conscience,  a  demandé  deui  fois  sa  démission.  Désespéré 
■ans  doute  d^étie  rhomme  de  la  loi  dans  eetta  ebcoutanee» 

i«*  Série.  -.  Tonu  /. 


il  a  bit  humainement  tout  ce  qu^il  pouvait  faire  pour  ra- 
mener r Assemblée  à  la  raison,  pour  l*empécher  d*è(re 
inconséquente^  Set  remontrances,  sa  profonde  douleur, 
rien  n^a  fait  impreuionaur  rAssemUée;  elle  a  voulu  opi- 
niâtrement prononcer  un  décret,  qui  oosabat,  qui  miAie 
contre  ses  premiers  décrets. 

La  motion  de  M.  de  Castellane  a  été  amendée,  sous-amen- 
dée,  dirisée,  alamMquée,  entortillée  de  cent  manières. 
On  entendait  de  toiu  côtés,  je  propo$e  un  ttmendement.»^ 
je  demande  la  parole*..  If.  le  président  a  conservé  tout  le 
sang-froid  d*un  moderne  Solon  au  milieu  d*un  tumulte 
qui  peut-être  aurait  déconcerté  le  plus  grand  des  lé- 
gislateurs. 

Les  amendements  successini  proposés  et  adoptés  par 
l'Assemblée,  en  suivant  Tordre  des  idées  de  la  motion  de 
M.  de  Castellane,  ont  été  ceux-ci  :  le  premier,  d^ajouler  mime 
après  le  mot  opiniom;  le  second,  de  mettre  à  la  fin  de  la 
motion,  pomrvu  <fu^Û  ne  trouhle  poê  l'ordre  publie;  le 
troisième,  qu^elles  ne  troublent  pa$,  etc.;  le  quatrième, 
pourvu  que  leur  manifestation  ne  trouble  pa»  l'ordre  pu' 
blie,  avec  ce  sous-amendement  :  établi  par  la  loi. 

Nous  ne  suivrons  pas  le  dédale  de  toutes  les  discussions; 
nous  nous  attacherons  spécialement  à  rendre  compte  au 
public  des  sentiments  de  If.  Rabaud  de  Saint-Etienne,  fait 
pour  être  législateur  dans  le  dix-buitlème  siècle.)     A.  M. 

M.  Rabaud  de  SAiirr-ETiBNifs  :  Je  suis  le  repré- 
sentant d'un  grand  peuple;  ma  sénéchaussée  ren- 
ferme au  moins  cinq  cent  mille  hommes,  parmi  les- 
quels se  trouvent  cent  vingt  mille  protestants  :  je  ne 
crois  pas  qu'une  personne  puisse  être  suspecte,  par- 
cequ*elle  est  d'une  autre  opinion.  Je  me  fonde  sur 
vos  principes,  je  demande  que  tout  citoyen  jouisse 
des  mêmes  droits. 

Vos  principes  sont  que  la  liberté  est  un  bien  com- 
mun. Donc  elle  appartient  à  tous  les  hommes  ;  donc 
elle  appartient  à  tous  les  Français. 

Celui  qui  attaque  la  liberté  des  autres  mérite  de 
vivre  dans  Tesclavage.  La  liberté  est  un  droit  sacré, 
inviolable,  que  Phomme  apporte  en  naissant;  ce 
droit  s'étend  sur  les  opinions.  La  liberté  des  opinions 
échappe  à  tous  les  pouvoirs  :  cette  liberté  se  concen- 
tre dans  le  cœur  comme  dans  un  sanctuaire  :  la  con- 
trainte sur  ce  point  est  une  injustice  ;  jamais  les 
hommes  n'ont  mis  en  commun  leurs  opinions.  Donc 
un  homme  ne  peut  être  forcé  de  penser  comme  un 
antre. 

Un  culte  est  un  dogme,  un  dogme  tient  à  l'opi- 
nion, l'opinion  à  la  liberté.  C'est  donc  l'attaquer, 
3 ne  de  vouloir  forcer  un  hooune  à  adopter  on  dogme 
ifférent  du  sien.  Agir  ainsi,  c'est  être  mtolérant,  in- 
juste ;  c'est  être  peraécuteur. 

Dans  le  dernier  édit  pour  les  non-<»tholiques,  on 
ne  letur  a  accordé  que  ce  qu'on  ne  pouvait  leur  refu- 
ser, je  veux  dire  le  droit  de  constater  seulement 
leur  contrat  de  mariage,  etc.<;  mais,  du  reste  ,  ils 
sont  exclus  de  tous  les  emplois  et  des  honneurs. 
Le  militaire  qui  prodigue  son  sang  pour  la  patrie 
ne  peut  obtenir  la  croix  de  Saint-Louis,  cet  ahment 
de  l'honneur. 

On  pourrait  dire  avec  raison  que  la  patrie  est  une 
marâtre  pour  les  protestants  ;  ils  font  tout  pour  elle, 
et  la  patrie  ne  fait  rien  pour  eux.  Mais  il  existe  une 
nation  française  ;  cette  nation  est  généreuse  et  sen- 
sée, elle  rendra  à  tous  ses  membres  tous  leurs  droits. 

11  est  banni  pour  jamais  ce  mot  dHnlolèranee  ;  ce 
mot  barbare  ne  se  prononcera  plus  désormais.  Ce 
n'est  pas  la  tolérance  que  je  réclame  ;  ce  mot  em- 
porte une  idée  de  com|)assion  qui  avilit  l'homme  :  îe 
réclame  la  liberté  qui  doit  être  une  pour  tout  le 
monde. 
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L*enreur  n*est  pas  crime  :  <|uelk  que  soit  la  reli- 
gion d*un  homme,  il  ue  doit  pas  pour  cela  être  frus- 
tré de  ses  droits. 

Je  demande  la  liberté  pour  ces  peuples  toujours 
proscrits,  errants,  vagabonds  sur  le  globe  ;  ces  peu- 
pt(S  voués  à  rhumiiiation,  les  juifs. 

Bannissez  pour  jamus  cette  aristocratie  d*idées, 
cette  féodalité  d*opmions  aui  veut  dominer  et  gêner 
•'opinion  des  autres  :  c'est  la  plus  injuste  et  la  plus 
barbare  des  tyrannies. 

Je  réclame  l  égalité  de  la  loi,  la  certitude  d'être  pro* 
tégé  comme  vous,  d'être  récompensé  comme  vous. 

Peut-être  vous  représentera-t-on  que  les  nations 
qui  nous  environnent  font  acception  de  ceux  qui  ne 
professent  pas  la  religion  du  plus  grand  nombre.  Na- 
tion française,  vous  n'êtes  pas  faite  pour  recevoir 
rexemple,  mais  pour  le  donner;  mais  si  vous  voulez 
imiter,  imitez  les  Pensylvaniens.  Us  n'ont  fait  accep- 
tion de  personne.  L'homme  d'une  religion  quelcon- 
4]ue  a  droit  de  jouir  de  tous  les  privilèges  sacrés  at- 
tachés à  rhomnie. 

Je  reviens  a  mes  principes,  ou  plutOt  aux  vôtres  : 
on  déclarant  aue  tout  les  hommes  naissent  et  demeu- 
rent libres,  n  avez- vous  pas  sanctionné  la  liberté  de 
tous  les  hommes?  Vous  avez  reconnu  et  vous  recon- 
naissez encore  dans  votre  conscience  la  liberté  des 
non-catholiques.  Tout  privilège,  en  fait  de  religion, 
milite  et  combat  vos  principes,  parcequ'il  est  fondé 
sur  la  gêne  et  la  contrainte  du  plus  petit  nombre. 

Instruits  par  la  longue  et  sanglante  expérience  du 
passé,  il  est  temps  enfin  de  briser  les  barrières  qui 
séparent  l'homme  d'avec  l'homme,  le  Français  du 
Français. 

Ma  patrie  est  libre  :  qu'elle  s'en  montre  digne  en 
faisant  partager  les  mêmes  droits  à  tous  ses  enfants. 
En  attendant  que  la  constitution  ait  consacré  cette 
égalité  que  je  réclame,  je  conclus  avec  M.  de  Castel- 
lane  : 

«  Que  nul  homme  ne  peut  être  inquiété  sur  ses 
opinions  religieuses,  et  que  nul  ne  peut  être  troublé 
dans  son  culte.  > 

M.  l'évêque  de  Lydda  dit  qu'il  ne  pense  pas  qu'on 
uuisse  refuser  aux  non-eatholiques  l'égalité  civile, 
le  culte  en  commun,  la  participation  à  tous  les  avan- 
tages civils ,  mais  que  ces  objets  ne  peuvent  être  trai- 
tés que  dans  la  constitution.  Us  peuvent  être  libres 
dans  leurs  opinions,  même  les  manifester,  sous  la 
seule  réserve  qu'ils  ne  troublent  pas  l'ordre  public. 

Ce  prélat  propose  d'ajouter  au  premier  article  ces 
mots  :  pourvu  que  leur  manifestation  ne  trouble 
point  l'ordre  publie. 

On  vient  aux  voix  successivement  sur  les  amen- 
dements. Ils  sont  adoptés  malgré  les  vives  réclama- 
tions d'une  partie  de  t'Assemblee.  Enfin,  la  première 
partie  de  la  motion  de  M.  de  Castellane  est  adop- 
tée ;  ce  qui  a  formé  l'article  suivant  : 

•  Nul  ne  doit  être  inquiété  pour  ses  opinions 
même  religieuses,  pourvu  que  leur  manifestation  ne 
trouble  pas  l'ordre  public  établi  par  la  loi.  • 

(M.  le  président  annonce  que  la  séanee  sera  con- 
tinuée à  sept  heures  du  soir.) 

SÉANCE  DU  23  AOUT  AU  SOIR. 

Après  la  discussion  la  plas  laborieuse,  la  plus  pénible^ 
et  surloQt  la  plus  orageuse;  après  un  choc  coniinuel  d*o- 
pinions,  drpuis  dix  heures  jusqu^à  doq,  lei  députés  se 
wnt  réunis  le  même  jour  à  sept  heures  du  soir,  pour  se 
livrer  à  une  discussion  dont  Tobjet  était  tr^  peu  impor- 
tant, et  qui  a  été  aussi  longue  et  plus  fatigante  encore. 

M.  de  Prondeville,  qui  avait  demandé  la  teille  le  reuvoi 


du  iucettent  dam  riflbire  du  pronmuv  du  roi  de  Falalie 
au  lendemain,  a  répondu  d*abord  à  une  requête  de  ce 
magistrat  qui  demandait  à  se  défendre  lui-même,  puisque 
M.  de  Frondeville,  son  adversaire,  voulait  déDendn  te 
parlement  de  Rouen. 

M.  de  FroDdeviUe  a  prâitvé  que  œ  n*4lait  pas  coraine 
membre  du  parlement  qu*il  avait  parlé,  mais  comme  dé- 
puté ;  que  le  procureur  du  roi  de  Falaise  ne  pouvait  le 
récuser,  sans  récuser  aussi  les»  circonstances;  enfin,  Tort- 
teur  a  teradaé  par  une  eourte  Justification  àa  ptriemeut 
de  Rouen. 

L*on  abrite  la  question  de  savoir  si  on  reeevra  le  proeo- 
reor  du  roi  de  Falaise  ou  non, 

t^es  opinions  sont  partagées. 

M.  le  marquis  de  Gouy-d'Arcy  obserre  qn*U  ne  Aut 
admettre  le  procureur  du  roi  à  se  défendre,  que  quand  U 
aura  un  adversaire;  que  cet  adversaire  ne  peut  être  que 
M.  le  premier  président  du  parlement  de  Rouen  ou  le  pro> 
cureur-{cénéral  :  néanmoins  le  procureur  du  roi  de  Falaise 
est  admis.  U  parle  avec  esprit,  rérute  les  témoins,  etproure 
que  leurs  dépositions  sont  inTraisrmbiables. 

Il  commence  son  discours  par  le  mot  missieurs;  mais 
quelques  cris  élevés  du  côté  des  communes  TaTertissent 
de  prononcer  messeigneurs. 

Plusieurs  orateurs  parlent  encore  pour  et  contre  le  pro» 
cureur  du  roi*  —  D*autres  teuleni  le  reuToyer  au  pouvoir 
exécutif 

M.  Tabbé  Maury  prend  la  parole  pour  la  première  fois, 
et  pour  dire  qu'il  ue  connaît  pas  de  plus  monstrueux  des- 
potisme que  la  confusion  du  pouvoir  exécutif  et  du  pou» 
voir  législatif. 

M.  le  comte  de  Mirabeau  réplique  au  préopinant  que 
son  scrupule  estd*autant  plus  délicat,  que  le  pouvoir  exé- 
cutif de  TAssemblée  lui  a  été  avantageux. 

L*a(Âire  du  procureur  du  roi  de  Falaise  foit  naître  une 
multitude  d^arrOtés:  MM.  les  secrétaires  ne  peuvent  sulEre 
à  les  lire,  et  ils  sont  la  cause  des  plus  grande  désordres. 

L*amour-propre  de  chaque  orateur  ne  veut  faire  aucun 
sacrifice.  —  Le  tumulte  recommence.  M«  le  président  s'é- 
crie :  L'Assemblée  nationale  n'est  plus  qu^une  arène  où 
chaque  athlète  descend  pour  y  combattre  et  triompher, 
tandis  qu'elle  drvr..it  être  un  aréopage  où  chaque  membre 
publierait  ses  idées  avec  sagesse  et  modération. 

L*arrêté  du  comité,  qui  porte  qu'il  n*y  a  pas  lieu  &  déli- 
bérer est  mis  aui  voix  ;  la  majorité  est  douteuse. 

M,  Gleizen  propose  de  renvoyer  au  pouvoir  exécudf. 

Cet  amendement  est  rejeté. 

Un  autre  membre  propose  de  déclarer  nulle  et  attenta- 
toire à  la  liberté  la  procédure  du  parlement  de  Rouen. 

Cet  amendement  est  adopté. 

M.  le  président  dit  qu'il  ignore  la  maiorité;  qo^il  n*a 
prononcé  que  sur  les  assurances  de  MM.  les  secrétaires. 

L'ordre  avait  été  interverti.  M.  de  Frondeville  le  ré- 
clame, représentant  avec  beaucoup  de  modération  que 
M.  le  président  n'aurait  pas  dû  passer  aux  amendements 
avant  d'aller  aux  voix  par  appel  sur  le  projet  de  l'arrêté 
du  comité,  puisqu'il  a  déclaré  que  la  majorité  était  indé- 
cise par  la  forme  d'assis  et  levé^ 

M.  le  président  répond  qu'il  n'a  agi  ainsi  que  d'après  le 
VŒU  de  r Assemblée. 

Enfin,  l'Assemblée  décrète  l'arrêté  qui  suit  : 

•  L'Assemblée  nationale,  persistant  dans  son  ar- 
ftHé  du  25  juin,  déclare  qu'aucon  citoyen  ne  peut 
être  inquiété  à  raison  des  opinions  ou  projets  par  lui 
présentés,  des  abus  par  lui  dénoncés,  soit  dans  les 
assemblées  élémentaires,  soit  dans  son  sein  ;  déclare 
la  procédure  instruite  par  le  parlement  de  Rouen 
contre  le  procureur  du  roi  de  Falaise,  nulle  et  atten- 
tatoire à  la  liberté  nationale,  et  pour  le  surplus  des 
demandes  du  procureur  du  roi,  le  renvoie  à  se  pour- 
voir ainsi  et  pardevant  qui  il  appartiendra.  • 

—  On  lit  une  lettre  de  M«  de  Buffy,  dépoté  du  gower- 
nement  de  Péronne,  Monididier  et  Roye^  qui,  coatiaiul 
par  5a  santé  de  donner  sa  démission»  dcsnande  à  être  rem* 
placé  par  un  de  ses  suppléantSi 

L'Assemblée  agrée  sa  demande» 

—  Une  autre  motion  est  mise  sar  le  bureau  pur  «n 
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membre  de  rAssfmbtée ,  tendant  à  envoyer  au  roi  une 
dépulalion  à  Toccasion  de  la  fête  de  saint  Louis^ 

Cette  motion  est  adoptée  à  i'unaoimité. 

^  If .  le  président  propoae  ^e  le  comité  de  rédaelion 
8*asiemble  demain  pour  rédiger  l^adresse  qui  sera  portée 

Cr  ladéputatiom  et  il  indique  ta  séance  pour  demain  dii 
aiM  da  malin. 

SÉAIfCB  DU  LUNDI  24  AOUT. 

If.  le  président  ouvre  la  séance  à  onze  heures,  en  priant 
TAssemblée  de  l'enuser  sur  son  retard,  occasionné  par  la 
fatigue  escessive  des  deux  séances  de  la  veille. 

—  M*  Hèbrard  rapporte  les  pouvoirs  vérifiés  du  sop« 
pléant  de  M.  Tévéque  de  Tournay,  et  des  députés  du  dio- 
cèse de  Léon  en  Bretagne. 

—  Un  des  secrétaires  lait  mention  de  quelques  adresses 
d^adhéslon  et  de  reconaissance,  parmi  lesquelles  sont  celles 
de  Saint-Paul-Trois-GhAteaui  et  de  MontélimarL 

—  M.  Périsse-Duluc  et  M.  Bergasse-LMiroule  fontdcui 
motions  tendant  au  même  but,  c*esi-à-dire ,  à  ce  qu'il 
soit  statué  que  dix  membres  seront  entendus  pour  et  contre 
sur  chaque  sous-amendement,  amendement  et  motion, 
avant  de  pouvoir  demander  k  TAssemblée  si  la  matière  est 
assec  éclairciei 

Tontes  ces  idées  réglementaires  ne  pouvaient  que  trou- 
bler l'ordre  du  jour,  et  éloigner  le  travail  essentiel  que 
l'Assemblée  s^était  imposé. 

M.  Brostaret  demande  le  rqet  de  toutes  ces  motions. 

M.  Madier  pense  qu'il  n'y  a  lieu  à  délibérer.  Cette  mo- 
tion est  dangereuse,  dit-il;  si  elle  passe,  il  n'y  aura  plus 
de  liberté  dans  PAssemblée  :  on  formera  sans  cesse  des 
amendements  arbitraires,  et  en  faisant  parler  dix  personnes 
sur  chacune,  la  discussion  sera  iulerminable. 

M.  Lapoule  appuie  celte  molion. 

M.  le  président  démontre  Tinsuflisance  du  règlement  sur 
ce  point,  et  la  nécessité  de  se  conformer  rigoureusement 
au  mode  établi  de  délibérer  et  de  discuter. 

On  va  aux  yoix,  et  Ton  déclare  n^y  avoir  lieu  de  pro- 
noncer. 

*—  Pour  reprendre  la  discussion  du  projet  du  sixième 
bitfcaut  on  lit  l'article  XIX,  qui  porte  : 

•  La  libre  cotnmtinication  des  pensées  étant  un 
droit  du  citoyen,  elle  ne  doit  être  restreinte  qu'autant 
qu'elle  nuit  aux  droits  d'autrui. 

M.  le  duc  de  Lévis  ouvre  le  premier  son  opinion  sur 
cet  article;  il  ne  se  contente  pas  de  présenter  un  projet 
relatif  au  XIX*  article,  il  es<:aie  de  faire  revenir  sur 
PaEticle  arrêté  hier  matin.  Il  y  a^  dit-il,  trois  manières  de 
manifester  ses  pensées  :  par  écrit,  par  ses  discours,  par  ses 
actions.  Or,  votre  arrêté  d*hier  soumet  les  actions  à  la  plus 
terrible  inquisition. 

Plusieurs  membres  rappellent  Topinant  à  l'ordre;  néan- 
moins il  présente  son  projet  tel  que  le  voici  t 

«  Tout  homme  ayant  le  libre  exercice  de  sa  pen- 
sée, a  le  droit  de  manifester  ses  opinions,  sous  la 
seule  condition  de  ne  pas  nuire  à  autrui.  • 

M.  le  duc  de  la  Rochefoucauld  parle  enf^uiteç  il  détaille 
les  avantages  de  la  presse.  C'est  elle,  dit-il,  qui  a  détruit 
le  despotisme ,  c'*est  elle  qui  précédemment  avait  détruit  le 
fanatisme.  Il  propose  Particle  qui  suit  : 

•  La  libre  communication  des  pensées  et  des  opi- 
nions est  un  des  droits  les  plus  prt^cieux  à  Thoinme; 
tout  citoyen  peut  donc  parler,  écrire,  imprinier  li- 
brement, sauf  à  répondre  des  abus  de  cette  liberté, 
dans  les  cas  prévus  par  la  loi.  • 

H.  Rabaud  de  Saikt-Etiemne  :  C'est  arec  empres- 
sement que  j'appuierai  les  divers  projets  des  préopi- 
nants. Cependant  il  nous  est  impossible  d'en  conser- 
ver un  aussi  vague,  aussi  insignifiant  que  celui  du 
sizîÀme  bureau. 

Ce  serait  manquer  à  nos  mandats  que  de  ne  pas 
assurer  la  liberté  de  la  presse  ;  mais  nos  cahiers  nous 
prescrivent  encore  un  devoir,  celui  de  consacrer  à 
lamais  rinvidabilité  du  secret  de  la  poste;  nos 


cahiers  nous  le  recommandent,  et  l'article  du  sixième 
bureau  n*en  parle  pas. 

Il  y  a  lieu  d'errer  que,  réfléchissant  sur  la  sain- 
teté de  DOS  devoirs  et  sur  les  dangers  de  remplir  la 
déclaration  des  droits  de  détails  insignifiants,  nous 
nous  empresserons  de  rempUr  nos  mandats  sur  un 
objet  aussi  essentiel.  Quant  à  la  presse,  il  est  inutile 
de  vous  en  démontrer  les  avantages.  A  qui  les  annon- 
cerions-nous? Serait-ce  aux  peuples?  Mais  les  ordres 
qu'ils  nous  donnent  annoncent  qu'ils  les  counaissent. 
Serait-ce  à  nous-mêmes?  Mais  nos  lumières  sont 
dans  nos  cahiers. 

Cependant,  il  faut  le  dire  :  la  liberté  de  la  presse 
n'est  pas  sans  inconvénients.  Mais  faut-il  aussi,  pour 
cette  raison,  rétrécir  une  liberté  crue  l'homme  ne 
tient  que  de  lui-même?  En  faisant  aes  lois,  aurons- 
nous  plutôt  égard  au  droit  en  lui-même  qu'à  l'abus 
que  Ton  en  peut  faire  ?  Dans  l'ouvrage  le  plus  sage, 
le  plus  modéré,  ne  trouve-t-on  pas  toujours  quelque 
chose  susceptible  d'une  interprétation  maligne  ?  in- 
terprétation oui  est  bientôt  devenue  un  art  perfec- 
tionné par  le  aespotisme  et  l'inquisition  de  la  police. 

Si  l'on  s'élève  contre  un  homme  en  place,  il  s'écrie 
que  l'ordre  est  troublé,  que  les  lois  sont  violées,  que 
le  gouvernement  est  attaqué,  parcequ'il  s'identifie 
avec  l'ordre,  avec  les  lois  et  avec  le  gouvernement. 

Placer  à  côté  de  la  liberté  de  la  presse  les  bqrnes 
que  Ton  voudrait  y  mettre,  ce  serait  faire  une  décla- 
ration des  devoirs,  au  lieu  d'une  déclaration  des 
droits. 

Jamais  article  ne  fut  plus  important.  Si  d'un  mot 
mal  combiné  il  en  coûtait  une  larme,  un  soupir,  nous 
en  serions  responsables. 

Si  de  quelque  article  rédigé  dans  le  tumulte ,  il  en 
résultait  l'esclavage  d'un  seul,  il  en  résulterait  bien- 
tôt l'esclavage  de  tous  ;  la  servitude  est  une  contagion 
qui  se  communique  avec  rapidité. 

J'adhère  à  l'arrêté  de  M.  le  duc  de  Larochefoii- 
cauld,  eu  y  mettant  la  dernière  phrase  de  M.  le  duc 
de  Lévis,  sauf  à  ne  pa$  nuire,  etc. 

M.  Tabget  :  Je  propose  l'article  suivant  qui  n'est 
que  l'e'xtrait  des  deux  autres. 

«  Tout  homme  a  le  droit  de  manifester  ses  opi- 
nions par  la  pensée,  la  parole  et  l'impression  ;  celui 
aui ,  en  usant  de  ce  droit,  blesse  le  droit  d'autrui , 
oit  en  répondre  suivant  les  formes  prescrites  par  la 
loL  • 

M.  Barère  de  Vieuzac  :  C'est  à  la  déclaration  des 
droits  à  publier  les  grandes  maximes,  à  constater  les 
droits  inaliénables,  mais  dans  toute  leur  pureté  et 
dans  leur  énergie.  C'est  ensuite  à  la  constitution  et 
aox  lois  à  adapter  cette  liberté  au  principe  et  à  la  na- 
ture du  gouvernement.  Vous  devez  faire  de  la  décla- 
ration des  droits  le  code  des  législateurs  mêmes;  c'est 
le  type  sur  lequel  la  puissance  législative  formera 
toutes  ses  institutions.  La  déclaration  des  droits  sera 
enfin  la  règle  de  la  liberté  publique,  et  si  le  pouvoir 
législatif  pouvait  jamais  s'égarer  ou  se  corrompre, 
le  peuple ,  dont  ce  pouvoir  émane ,  comme  tous  les 
autres,  le  rappellera  sans  cesse  à  cette  déclaration, 
comme  a  une  source  dont  les  eaux  ne  peuvent  être 
corrompues. 

Conservez  donc ,  messieurs ,  à  la  déclaration  des 
droits  l'énergie  et  la  pureté  qui  doivent  caractériser 
ce  premier  acte  de  la  législation  ;  ne  la  surcharf^ez 
pas  de  ces  modifications  destructives,  de  ces  idées 
secondaires  qui  absorbent  le  sujet ,  de  ces  précau- 
tions servîtes  qui  atténuent  les  droits,  de  ces  prohi- 
bitions subtiles  qui  ne  laissent  plus  de  la  liberté  que 
le  nom.  11  est  temps  d'effacer  de  la  législation  fran* 
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çalse  les  absurdités  qui  la  dë^onoreot  depuis  si 
longtemps. 

Cest  à  la  liberté  de  la  presse,  plus  encore  qu'aux 
besoins  publics,  que  vous  devez  le  bienfait  de  cette 
Assemblée  :  consacrez  donc  cette  liberté  de  la  presse, 
qui  est  une  partie  inséparable  de  la  libre  communi- 
cation des  pensées.  L*arbre  de  la  liberté  politique  ne 
croît  que  par  Tinfluence  salutaire  de  la  uberte  d'im- 
primer. 

D'ailleurs ,  messieurs ,  le  progrès  de  Fopinion  ar- 
mée de  la  presse  est  devenu  irréâstible.  Le  moment 
est  venu,  où  aucune  vérité  ne  peut  plus  être  dérobée 
aux  regards  humains  ;  et  réprimer  ou  contraindre  la 
liberté  de  la  presse,  c*est  un  vain  projet.  Réparer  les 
droits  d'autrui,  est  la  seule  modification  que  la  mo- 
rale des  Etats  apporte  à  la  liberté. 

Tout  homme  a  le  droit  de  communiquer  et  de  pu- 
blier ses  pensées  ;  la  liberté  de  la  presse,  nécessaire 
à  la  liberté  publique,  ne  peut  être  réprimée,  sauf  à 
répondre  des  abus  de  cette  liberté,  dans  les  cas  et  sui- 
vant la  forme  déterminée  par  la  loi. 

M.  Robespierre  :  Vous  ne  devez  pas  balancer  de 
déclarer  franchement  la  liberté  de  la  presse.  Il  n*est 
jamais  permis  à  des  hommes  libres  de  prononcer 
leurs  droits  d'une  manière  ambiguë;  toute  modifica- 
tion doit  être  renvoyée  dans  la  constitution.  Le  des- 
potisme seul  a  imaginé  des  restrictions  :  c'est  ainsi 

qu'il  est  parvenu  a  atténuer  tous  les  droits Il  n*y 

a  pas  de  tyran  sur  la  terre  qui  ne  signât  un  article 
aussi  modiiié  que  celui  qu'on  vous  propose.  La  li- 
berté de  la  presse  est  une  partie  inséparable  de  celle 
de  communiquer  ses  pensées. 

Un  curé  du  bailliage  de  Metz  présente  son  cahier 
qui  demande  que  tous  les  ouvrages  soient  soumis  a 
la  censure. 

On  allait  délibérer,  lorsque  M.  l'évéque  d'Amiens 
a  demandé  la  parole,  et  l'on  a  cru  devoir  faire  une 
exception  au  règlement  pour  entendre  ce  prélat. 

M.  l'étêqub  d'Amiens  :  Je  satisfais  à  ma  conscience 
qui  me  presse,  aiiisi  qu'au  mandat  que  j*ai  reçu  :  il  y 
a  du  danser  pour  la  religion  et  les  bonnes  mœurs 
dans  la  liberté  indéfinie  de  la  presse.  Combien  la  re- 
ligion n*a-t>elle  pas  souffertdes  attaques  que  la  licence 
des  écrits  lui  a  portées  !  Combien  le  repos  de  la  société 
n*a-t-il  pas  été  compromis!  Combien  de  pères  de  fa- 
mille peuvent  être  alarmés  pour  leuss  enfants  des 
mauvais  principes  de  certains  ouvrages!....  Je  ter- 
mine en  proposant  un  amendement  pour  la  conser- 
vation des  mœurs  et  l'intégrité  dé  la  roi. 

M.  de  Mérinville ,  évdque  de  Dijon,  lit  le  projet 
suivant  : 

•  Toute  communication  libre  des  pensées  et  des 
opinions  est  un  des  droits  du  citoyen;  elle  ne  doit 
être  restreinte  que  dans  le  cas  où  elle  nuirait  au  droit 
d'autrui.  » 

M.  le  comte  de  Mirabeau  demandé  à  fafre  un  amen- 
dement à  tous  ces  modèles.  Tous  portaient  reslrein- 
dre;  il  propose  d Y  mettre  réprimer.  On  vous  laisse, 
dit-il,  une  écritoire  pour  écrire  une  lettre  calom- 
nieuse, une  presse  pour  un  libelle  ;  il  faut  que  vous 
soyez  puni  quand  le  délit  est  consommé  :  or,  ceci  est 
répression,  et  non  restriction  ;  c'èïrt  le  délit  que  l'on 
punit,  et  Ton  ne  doit  pas  gêner  la  liberté  des  hom- 
mes, sous  prétexte  qu*it»  peuvent  commettre  des 
délits. 

Un  ecclésiastique  propose  un  autre  amendement. 
11  demande  que  Ton  msère  dans  l'article  contraires 
aux  lois  de  l'Etat. 

M  amendement  est  rejeté. 


On  net  aux  voix  Tartide  XIX  du  projet  du  sixième 
bureau. 

L'article  est  rejeté. 

On  met  aux  voix  celui  de  M.  le  duc  de  la  Rodi^ 
foucauld. 

M.  Dupont  demande  par  amendement  de  le  ter- 
miner ainsi  :  Us  cas  qui  seront  prévus  par  la  loi 

M.  Pétion  observe  que  cela  est  inutile,  et  dit  qu'il 
ne  peut  pas  y  avoir  de  lois  antérieures  à  une  oonsti- 
tation* 

L'artide  est  décrété  en  ces  termes  : 

»Art.  XI.  La  libre  eommunicatton  dés  pensées  et 
des  opinions  est  un  des  droits  le»  plus  précieux  de 
rhomme.  Tout  citoyen  peut  donc  parler,  écrire,  im* 

Ï trimer  librement,  sauf  a  répondre  de  Tabus  de  cette 
iberté  dans  les  cas  prévus  par  la  loi.  • 

M.  de  Gouy  d*  Arcy  reproche  à  ce  projet  du  sixième 
bureau ,  d'être  diffus,  Ibng  et  înintelligible^et propose 
l'article  suivant  : 

«  De  la  nécessité  d'une  contribution  suffisante  à 
l'entretien  d'une  force  publique,  capable  de  garantir 
les  droits  des  citoyens,  dérive  le  droit  de  consentir 
l'impôt,  de  constater  sa  nécessité,  d'en  déterminer  la 
quotité,  d'en  fixer  l'assiette  et  la  durée,  enfin  de  de- 
mander compte  de  cet^mploi  à  tous  les  agents  de  l'ad- 
ministration. » 

M.  le  baron  de  Marguerites  présente  aussi  un  projet 
à  peu  près  dans  les  mêmes  termes  : 

«Tout  subside  nécessaire  pour  les  dépenses  pu- 
bliques étant  une  portion  retranchée  de  la  propriété, 
chaque  citoyen  a  le  droit  de  consentir  Fimplît,  d'eu 
fixer  la  quotité,  la  durée,  la  nécessité  et  remploi.» 

Ici  s'est  élevée  une  querelle  excitée  par  M.  te  comte 
de  Mirabeau.  Ce  n'est  pas,  a-t-ii  dit,  un  retranche- 
ment de  la  propriété,  c'est  une  jouissance  commune 
à  tous  les  citoyens  ;  c'est  le  prix  avec  lequel  vous  pos» 
sédez  vos  propriétés. 

M.  le  comte  de  Lally-Tolendal  demande  à  ditfendre 
le  principe  attaqué  par  M.^  de  Mirabeau  ;  mais  cette 
controverse  n'est  pas  entamée. 

Voici  encore  quelques  projiets  de  divers  membres.. 

M.  ***  :  •  La  garantie  des  droits  particuliers  néces- 
site une  force  publique  ;  son  but  étant  la  sûreté  des 


responsabilité  des  agents 

M.  Target  :  C'est  nn  droit  des  citoyens  de  ne  payer 
aucune  contribution  publique  que  celles  qui  outété 
'  librement  accordées  par  eux-mêmes  ou  par  leurs  re- 
présentants, tlqui  ont  été  fixées  par  eux,  tant  pour  la 
somme  que  pour  la  durée.  • 

M.  Bouche  démande  que  Ton  prenne  quelques 
articles  dé  M»  Sieyès.  Cette  proposition  n'est  pas  ac- 
ceptée. 

M.  DE  LA  BoiiDB^  :  Tout  citoyen  a  le  droit  de  con- 
stater par  lui  ou  ses  représentants  la  nécessité  des  con- 
tributions destinées  à  la  chose  publique,  d'en  déter- 
miner la  quotité,  Tassiette,  la  durée,  et  d'eu  vérifier 
l'emploi,. 

M.  le  comte  dé  Virieu  insiste  sur  le  projet  de  M.  le 
boron  de  Marguerites. 

La  discussion  en  était  à  la  fin ,  tous  les  derniers 
articles  allaient  être  réunis  en  nn  seul,  lorsque 
M.  Chapelier  dit  qu'il  faut  distinguer  les  articles; 
que  le  vingtième  article  établît  Peinploi  dés  impdts  » 
et  les  autres  la  forme  dé  les  accorder. 

Cette  opinion  prévaut  Après  bien  des  agitations, 
on  revient  enfin  au  vingtième  article  du  projet  du 
sixième  buveau» 

Alors  on  sent  la  nécessité  de  consacrer  spéciale- 
ment le  principe  avoué  et  reconnu  dans  l'article  20. 
Quelques  membres  de  l'assemblée  veulent  enoore 
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par  d'antres  projets  remplacer  le  Tinetièine  article. 
Voici  celui  qui  a  réuni  le  plus  de  suffrages. 

•  Tout  citoyen  a  une  garantie  sociale  supérieure  à 
tous  les  citoyens.  Il  fout  une  forme  qui  la  maintienne; 
elle  appartient  â  la  nation^  et  les  fonctions  qu'elle 
donnée  ne  peuvent  jamais  dévenir  la  propriété  de 
ceux  qui  les  exercent.  » 

M.  Pison  du  Galand  en  présente  un  oik  il  qualifie 
les  agents  de  Tadmiaistration  de  servilewrê  de  la  na- 
tion. Cette  expression  excite  quelques  murmures. 
L*orateur  appuie  sur  ce  mot  en  disant  :  «  l'on  s'ho- 
nore d'être  serviteur  du  roi  :  doit-on  rou^  dans 
cette  assemblée  d'être  le  serriteur  de  la  nation  ?  • 

M*  le  marquis  de  Gony  propose  un  article  pour 
remplacer  les  articles  XX,  XXI,  XXII  et  XXIII,  rela- 
tih  a  la  propriété  et  l'entretien  de  la  force  publique, 
sans  laquelle  la  loi  est  sans  vigueur  et  la  propriété 
sans  appui. 

MM.  Malouet,  Robespierre,  le  prince  de  Broglie, 
Target,  de  Marguerites,  Rhedon ,  Bouche,  de  la  Borde, 
de  Yirieu ,  Vernier,  Biauzat ,  Pison  du  Galand ,  De- 
fermont,  Mounier  et  Duport,  proposent  divers  projets 
de  rédaction  qui  comprennent  plus  ou  moins  d  ar- 
ticles. D^autres  en  désirent  qui  soient  pris  dans  la 
déclaration  de  M.  l'abbé  Siey&. 

M.  Chapelier  attaaue  quelques-unes  de  ces  rédac- 
tions, en  ce  qu'on  ny  établit  pas  avec  assez  de  pré- 
cision la  responsabilité  des  agents  publics,  et  1  im- 
pMossibilité  d  abuser  de  la  force  publique  contre  les 
citoyens. 

M.  DE  BoiSGBLiif ,  arehêvéquê  d'Aïs  :  Je  demande 
qu'on  s'occupe  dans  la  déclaration  des  droits  de  la 
puissance  respective  des  citoyens,  du  droit  d'influer 
sur  le  £puvernement,.droit  qui  dit  une  partie  essen- 
tielle oe  ceux  du  citoyen.  II  faut  que  tous  les  ciCoyens 
participent  également  à  l'établissement  et  au  main- 
tien de  la  puissance  publique.  C'est  sur  ces  principes 
i|ue  furent  établis  les  Etats-Généraux ,  coii^)osés  des 
représentants  de  tous  le»  citoyens  ;  et  ce  pnncipe  ne 
peut  être  contesté  dans  une  monarchie  fondée  sur  les 
lois.  Un  homme  ne  commande  aux  autres  que  par 
l'emprunt  et  l'emploi  de  leur  puissance.  C'est  la 
puissance  réunie  des  citoyens  qui  rend  un  citoyen 
plus  puissant  que  les  autres.  Ainsi  les  droits  poli- 
tiques communs  à  tous  les  citoyens  sont  indestruc- 
tibles comme  leurs  droits  naturels  et  civils»  Un  ci- 
toyen ne  peut  pas  plus  perdre  la  puissance  qui  lui 
appartient  que  la  liberté. 

Cette  multitude  de  rédactions  embarrasse  PAs- 
semblée  dans  le  choix  qu'elle  veut  faire. 

MM.  Madieret  deL4illy  mettent  un  terme  à  cette 
indécision^  en  observant  que  le  seul  défaut  de  l'ar- 
ticle XX  était  d'avoir  été  rédieé  par  le  sixième  bu- 
reau. Cette  remarque  inattenoue  ramène  aux  opi- 
nions, et  l'Assemblée  adopte  unanimement  Par- 
ticle  XX. 

C'est  le  premier  des  vingt-quatre  articles  du  projet 
de  déclaralioB  qui  ait  été  conservé  ;  le  voici  : 

«  La  garantie  des  droits  de  Phomme  et  du  citoyen 
nécessite  une  force  publique  :  cette  force  est  donc 
instituée  pour  l'avantage  oe  tous  et  non  pour  Puti- 
lilé  particulière  de  ceux  auxquels  elle  est  confiée.  • 

L  article  XXI  a  été  décrété  en  ces  termes  r 

•Pour  Pentretiipn  de  la  force  publique  et  pour  les 
dépenses  d'administration ,  une  contributioir  com- 
mune est  indispensable.  Elle  doit  être  également  ré- 
partie entre  tous  les  citoyens,  en  raison  de  leurs  fa- 
cultés. • 

—  Une  députation  de  la  garde  bourgeoiise  de  Ver- 
sailles, composée  de  MM.  de  rétat-major  et  capitaines 
et  cette  garae  est  introduite  et  présente  à  l'Assem- 


blée une  délibération  qu'elle  vient  de  prendre  è  Pef^ 
fet  d'ouvrir  une  souscription  patriotique  pour  con- 
tribuer au  paiement  des  dettes  de  l'Etat 
On  lit  cette  délibération. 

M.  LB  Pbésibb^vt  :  L'Assemblée  nationale  voit  avec 
sensibilité  l'acte  de  patriotisme  de  la  milice  nationale 
de  Versailles.  Elle  fait  en  sa  faveur  une  exception 
honorable  en  recevant  sa  députation. 

—  M.  le  président  propose  de  nommer  une  dépu- 
tation pour  porter  au  roi  les  félicitations  de  PAssem- 
blée  à  l'occasion  du  jour  de  sa  fête. 

Il  est  arrêté  que  cette  députation  sera  nommée  par 
la  voie  du  sort,  et  que  le  comité  de  rédaction  présen- 
tera ce  soir  un  projet  d'adresse  au  roi. 

M.  le  président  continue  la  séance  à  ce  soir. 

SBANCB  DU  LUNDI  24  AOUT  AU  SOIB. 

M.  le  président  lit  une  lettre  de  M.  le  baron  de 
Villeneuve,  qui  annonce  aux  représentants  de  la  na- 
tion que,pour  entrer  dans  leur  vœu  pour  la  régéné- 
ration des  Etats  provinciaux,  il  fait  le  sacrifice  de 
tous  les  droits  que  lui  donnesa  baronniede  Langue- 
doc dans  les  Etats  particuliers  de  cette  province. 

M.  ***  :  Que  de  Français  se  font  gloire  de  sacrifier 
sur  Pautel  de  la  patrie  !  Dès  les  premiers  pas,  nous 
sommes  plus  erands  et  plus  libres  que  nos  voisins. 
Si  l'édifice  de  Ta  régénération  française  finit  comme 
il  a  commencé,  nous  serons  les  premiers  peuples  du 
monde.  Nous  devons  beaucoup  à  la  force  d  inertie 
des  communes;  tous  les  Français  espèrent  que  leur 
activité  fera  encore  plus;  on  l'espère  avec  d'autant 

filus  de  raison,  qu'il  y  a  une  infinité  de  membres  de 
a  noblesse  animés  par  les  sentiments  les  plus  grands 
et  les  plus  philosophiques. 

Je  demande  la  mention  honorable  de  Poffrande 
qui  vient  d'être  faite.  —  Adopté. 

—  On  fait  divers  rapports. 

La  ville  de  Strasbourg  avait  gratifié  d'une  somme 
d'argent  le  régiment  de  Hermstadt,  en  garnison  dans 
ses  murs.  Les  soldats,  à  qui  un  jour  de  bon  temps 
fait  oublier  des  années  de  fatigue  et  de  misère,  pui- 
sèrent dans  le  jus  de  la  treille  une  gaîté  bruyante, 
et  effrayèrent  les  citoyens  de  Strasbourg.  M.  de  Ro- 
chambeau  donna  ordre  au  régiment  de  sortir  de  la 
ville,  et  de  camper  à  une  lieue  de  son  enceinte. 

Ce  régiment  ne  s'est  porté  à  aucun  excès  sanglant  : 
des  v!tres,.des  bouteilles  cassées,  quelques  autres  dé- 
gâts feits  dans  les  cabarets,  est  tout  ce  qu'on  peut 
leur  reprocher. 

Ce  régiment  a  envoyé  un  député  à  PAssemblée 
nationale  pour  se  justifier,  et  demander  qu'elle  vou- 
lut bien  solliciter  auprès  de  Sa  Majesté  son  rappel 
dans  la  garnison  qu'elle  évacua  par  ordre  de  M.  de 
Rochanroeau. 

Le  comité  des  rapports,  après  les  enquêtes  et  les 
informations  nécessaires,  a  découvert  ou'à  la  vérité 
quelques  soldats  avaient  causé  de  Penroi  dans  1& 
ville,  mais  que  le  corps  s'était  toujours  bien  corn- 

Iiorté,  qu*il  avait  été  exact  à  rappel,  et  à  Pheure  de 
a  retraite.  L'avis  du  comité  est  de  renvoyer  le  mé- 
moire et  les  demandes  au  ministre  de  la  guerre. 

L'Assemblée  confirme  l'avis  du  comitér 
Un  membre  annonce  que  depuis  plusieurs  jours 
M.  de  Rochambeau  a  levé  l'ordre»  et  rappelé  le  ré- 

fiment  dans  Strasbourg,  où  il  a  pris  son  quartier 
'hiver. 

—  Les  négociants  de  Laval  se  plaignent  du  mau- 
vais état  du  commerce.  Ils  représentent  que  le  couii- 
merce  des  toiles  est  presque  anéanti  ;  ils  attachent 
le  mal  h,  la  cessation  des  paiements  rpyaux»  qui  peut 
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«ntratner  la  chuté  entière  des  fortunes  et  de  Tindus- 
trie.  En  conséquence,  ils  sollicitent  TAssemblée  de 
renouveler  l'arrêté  du  17  juin,  qui  ordonne  que  tous 
les  impôts  continueront  drêtre  perçus  à  l'ordinaire. 

-—  On  propose  de  faire  passer  aux  diverses  muni- 
cipalités rarrété  de  la  ville  de  Milhau  eu  Rouergue, 
qui  déclare  infâmes  et  incapables  de  posséder  des 
emplois  municipaux  tous  ceux  qui  refuseront  de 
payer,  pour  le  bien  de  l'Etat,  les  impôts  établis. 

On  ordonne  l'impression  de  cet  arrêté,  pour  être 
incessamment  adressé  aux  différentes  municipalités. 

—  On  donne  lecture  d'une  lettre  qui  annonce  les 
excès  auxquels  se  livrent  les  paysans  dans  la  Lor- 
raine et  le  Barrois;  que  plusieurs  seigneurs  ont  été 
incendiés  et  leurs  archives  brûlées,  etc. 

—  M.  le  marquis  de  Serent  fuit  un  rapport  sur  une 
affaire  assez  singulière. 

Un  auteur,  M.  de  Boncerf,  a  fait  un  livre,  il  y  a 
quinze  à  seize  ans,  contre  les  fiefs.  Le  parlement  de 
Paris  a  informé,  décrété  et  assigné  pour  être  ouï  ; 
converti  le  décret  d'assigné  pour  être  ouï  en  décret 
d'ajournement  personnel.  Ce  décret  subsiste  encore 
depuis  douze  ans.  Le  livre  a  été  brûlé,  et  l'auteur  est 
toujours  resté  dans  les  liens  du  décret.  M.  le  marquis 
de  Serent  observe  que  le  régime  féodal  étant  aboli, 
le  livre  n'est  plus  dangereux. 

Après  ce  rapport,  quelques  membres  se  plaignent 
qu'on  jette  du  ridicule  sur  le  décret  d'une  cour  sou- 
veraine. On  veut  que  M.  le  président  confère  avec 
M.  le  garde-des-sceaux,  pour  faire  lever  le  décret  ; 
mais  M.  de  Lally  ramène  T Assemblée  à  un  autre 
sentiment.  Les  malheurs  particuliers,  dit-il,  doivent 
s'évanouir  devant  les  malheurs  publics  qu'il  faut 
réparer. 

L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  lieu  à  délibérer  sur 
cette  affaire. 

M.  Regnault  de  Sattst-Jean  d'Angely  :  M.  Fran- 
çois de  Neufchàteau,  poète  connu  par  des  ouvrages 
agréables,  suppléant  des  députés  de  Lorraine,  étant 
à  Toul,  avait  rassemblé  quelques  syndics  de  com- 
munautés pour  conférer  avec  eux  sur  des  nouvelles 
relatives  aux  résolutions  de  l'Assemblée  nationale. 
M.  de  TafHn,  lieutenant  du  roi,  a  fait  appréhender 
M.  de  Neufchàteau  et  quatre  électeurs  par  la  maré- 
chaussée, sous  prétexte  qu'ils  tenaient  une  assem- 
blée illicite.  Apres  les  avoir  mis  au  secret  dans  les  pri- 
sons de  Toul,  il  les  a  fait  conduire  à  Metz  le  lende- 
main, à  une  heure  après  minuit.  M.  le  marquis  de 
Bouille,  commandant  de  la  province,  a  envoyé  sur- 
le-champ  à  leur  rencontre  pour  rendre  ces  mes- 
sieurs à  la  liberté.  M.  de  Bouille,  pour  faire  oublier 
à  M.  de  Neufchàteau  la  disgrâce  et  Vindignité  de  son 
emprisonnement.  Ta  comblé  d'honnêtetés.  Le  vrai 
héros  aime  toujours  l'homme  de  lettres.  Je  demande 
que  l'Assemblée  prenne  une  détermination  sur  cette 
affaire. 

L'examen  détaillé  de  cette  affaire  est  renvoyé  au 
comité  desdouze,  qui  est  chargé  d'en  faire  incessam- 
ment le  dernier  rapport. 

—  M.  de  Saint-Fargeau  présente,  au  nom  du  co- 
mité de  rédaction,  le  projet  d'adresse  suivant  pour 
la  fête  du  roi  : 

•  Sire,  le  monarque  dont  Votre  Majesté  porte  le 
nom  révéré,  dont  la  religion  célèbre  aujourd'hui  les 
vertus,  était  comme  vous  Vami  de  son  peuple. 

•  Comme  vous.  Sire,  il  voulait  la  liberté  fran- 
çaise. 11  la  protégea  par  des  lois  qui  honorent  nos 
annales,  mais  il  ne  put  en  être  1q  restaurateur. 

«Cette gloire,  réservée  à  Votre  Majesté,  lui  donne 
un  droit  immortel  à  la  reconnaissance  et  a  la  tendre 
vénération  des  Français. 

•  Ainsi  seront  à  jamais  réunis  les  noms  de  deux 


rois  qui,  dans  la  distance  des  siècles,  se  rapprochent 
sur  les  actes  de  justice  les  plus  signalés  en  laveur  de 
leurs  peuples. 

•  Sire,  l'Assemblée  nationale  a  suspendu  quelques 
instants  ses  travaux  pour  satisfaire  à  un  devoir  qui 
lui  est  cher,  ou  plutôt  elle  ne  s'écarte  point  de  sa 
mission  :  parler  à  son  roi  de  l'amour  et  de  la  fidélité 
des  Français,  c'est  s'occuper  d'un  intérêt  vraiment  na- 
tional, c'est  remplir  le  plus  pressant  de  leurs  vceux.  • 

Cette  adresse  est  adoptée. 

—  On  s'occupe  de  nouveau  de  l'affaire  du  procu- 
reur du  roi  de  Falaise,  décrété  par  le  parlement  de 
Rouen  pour  sa  conduite  comme  électeur.  Ce  magis- 
trat a  oemandé  justice  à  l'Assemblée  nationale.  Le 
comité  ({ui  a  rendu  compte  de  Taffaire  a  pensé  qu'il 
n'y  avait  pas  lieu  à  délibérer.  M.  l'abbé  Maury  a  ap- 
puyé l'avis  du  comités 

M.  LE  comte  DR  MiBABfiÀU  :  Entre  les  diverses 
prérogatives  essentielles  à  toute  assemblée  législa*- 
tive,  il  en  est  sans  laquelle  il  est  impossible  de  con- 
cevoir son  existence  :  c'est  le  droit  de  veiller  a  sa 
Eropre  police,  à  la  liberté,  à  la  sûreté  de  ses  mem- 
rcs,  et  parcouséquent  à  celle  des  assemblées  élec- 
torales qui  ont  concouru  à  la  formation  de  celle-ci. 
Ce  dernier  droit  est  inséparable  des  précédents  ;  sans 
lui,  ils  seraient  incomplets,  insunisants.  et  presque 
illusoires.  Car.  quelle  liberté  peutavoir  une  assem- 
blée, si  ceux  quf  ont  concouru  à  la  former  par  leurs 
suffrages  n'ont  eux-mêmes  pas  été  libres,  s'ils  ont 
été  sous  une  influence  étrangère;  si,  soit  pour  le 
choix  qu'ils  ont  fait  de  leurs  représentants,  soit  pour 
les  instructions  qu'ils  leur  ont  remises,  ils  ont  été 
soumis  à  la  censure  et  aux  poursuites  d'un  corps  in- 
téressé par  ses  fautes  mêmes  à  éteindre  en  eux  toute 
liberté  ?  c'est  ce  qu'ont  parfaitement  bien  vu  les  An- 
glais. Jamais  aucun  corps  judiciaire,  aucun  départe- 
ment quelconque  du  pouvoir  exécutif  ne  s'immisce- 
rait dans  les  assemblées  d'élection,  n'essaierait  de 
poursuivre  un  seul  de  leurs  membres  pour  les  avis 
qu'il  y  ouvrirait,  pour  les  résolutions  qu'il  y  ferait 
prendre,  sans  s'exposer  au  ressentiment  de  In 
chambre  des  communes:  de  tels  actes  ne  seraient  pas 
moins  à  ses  yeux  une  haute  infraction  de  privilège, 
que  celui  par  lequel  un  membre  des  communes  se- 
rait poursuivi  pour  ses  opinions. 

L'Assemblée  nationale  n'empiéterait  donc  pas  sur 
les  droits  du  pouvoir  judiciaire,  en  accueillant  la 
plainte  du  magistrat  de  Falaise.  Un  U  n'y  a  lieu  A 
délibérer  serait  au  contraire  un  abandon  formel  de 
ses  droits,  une  abjuration  de  sa  propre  existence. 
Sur  quoi  donc  y  aura-^t^  lieu  à  délibérer  dans  cette 
Assemblée,  si  ce  n'est  sur  des  actes  qui  compromet- 
tent tout  à  la  fois  son  honneur,  sa  dignité,  sa  li- 
berté?* Le  principe  de  toute  souveraineté  réside  es- 
sentiellement dans  la  nation  ;  nui  individu  ne  peut 
exercer  d'autorité  qui  n'en  émane  expressément.  • 
Que  signilient  ces  expressions  que  l'Assemblée  na- 
tionale vient  de  consacrer,  si  elle  craint  de  délibérer 
sur  l'entreprise  non  moins  coupable  ^u^illegitiffle  du 
parlement  de  Rouen? 

Je  n'entends  point  que  notre  délibération  se  porte 
sur  le  genre  de  réparation  qui  peut  être  due  an  ma- 
gistrat de  Falaise.  C'est  là  vraiment  ce  qu'on  pour- 
rait, ajuste  titr^,  appeler  une  atteinte  au  pouvoir 
judiciaire.  Mais  le  principe  qui  devra  servir  de  base 
au  jugement;  mais  la  déclaration  claire  et  positive 
que  1  acte  commis  par  le  parlement  de  Rouen,  est 
une  atteinte  à  la  liberté  nationale;  mais  le  renvoi 
du  magistrat  opprimé  a  se  pourvoir  au  conseil  du 
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de  justes  é^téà  pour  le  pouvoir  judiciaire  sollici- 
tent ëgalemeut. 

L'Assemblée  décide  que  la  procédure  intentée  au 
procureur  du  roi  de  Falaise  est  nulle  et  attentatoire 
a  la  liberté  nationale» 

N.  B.  Il  n'y  a  point  eu  de  séance  le  25. 
.  L* Assemblée  nationale  a  nommé  soixante  mem- 
bres pour  porter  Tadresse  au  roi;  M.  de  Clermont- 
Tonnerre  était  à  la  tête  de  la  députation.  Le  roi  a 
l>aru  reconnaissant  des  témoignages  de  dévouement, 
d'attacbement  à  sa  personne.  Le  grand-maître  a  ('té 
recevoir  la  députation  et  Ta  reconduite.  On  lui  a 
rendu  tous  les  honneurs  d'étiquette  accordés  aux 
princes. 

M.  le  duc  d'Orléans^  avec  toute  sa  famille»  a  été 
faire  sa  cour  au  roi.  Ce  prince  s*eu  abstenait  depuis 
longtemps,  pour  faire  voir  avec  quelle  rigidité  il 
remplissait  les  fonctions  de  député. 

Les  officiers  municipaux  de  la  capitale  ont  été  ad- 
mis chez  le  roi  avec  tous  les  honneurs  d'usage.  Ils 
sont  entrés  chez  le  roi  par  Tcscalier  des  princes.  Le 
rof  a  vu  avec  satisfaction  M.  Bailly  et  M.  de  la 
Fayette;  dans  l'un  on  admirait  la  vertu,  et  dans 
l'autre  le  génie  de  la  liberté. 

H  est  beau  de  voir  un  simple  particulier,  qui  ne 
doit  qu'à  ses  vertus  et  a  son  mérite  une  des  pre- 
mières places  du  royaume,  faire  mouvoir  aujour- 
d'hui cette  grande  machine  de  la  police  de  Pans  par 
des  ressorts  inconnus  aux  agents  du  despotisme.  11 
est  beau  de  voir  le  défenseur  de  la  liberté  américaine 
travailler  à  consolider,  sous  les  auspices  du  meilleur 
des  rois,  la  liberté  de  la  patrie^ 

SÉANCE  DU  MEBCREDI  26  AOUT. 

M.  le  président  rend  compte  de  la  députation  faite 
hier  au  roi,  et  de  la  réponse  de  Sa  Majesté,  conçue 
en  ces  termes  : 

«  Je  recois  avec  sensibilité  les  témoignages  d'atta- 
chement que  vous  me  présentez  au  nom  de  l'Assem- 
blée natiotiale  :  elle  peut  toujours  compter  sur  mon 
affection  et  ma  confiance.  » 

Après  la  lecture  des  procès-verbaux  de  plusieurs 
séances  précédentes,  on  met  à  la  discussion  l'art  XXll 
du  projet  du  sixième  bureau,  qui  porte  : 
.  •  La  contribution  ])ublique  étant  une  portion  re- 
tranchée de  la  propriété  de  chaque  citoyen,  il  a  le 
droit  d'en  constater  la  nécessité,  de  la  consentir  li- 
brement, d'en  suivre  l'emploi,  et  d'en  déterminer  la 
quotité,  l'assiette,  le  recouvrement  et  la  durée.  « 

M.  Duport  propose  deux  amendements;  l'un  en 
ces  termes  :  Par  Iwi-méme  ou  par  ses  représentants 
à  ajouter  après  ces  mots,  il  a  U  droit  ;ei  ou  l'a 
adopté  unanimement. 

Le  second  amendement  tendait  à  retrancher  ces 
mots  :  La  contribution  publique  étant  une  portion 
retranchée  de  la  propriété  de  chaque  citoyen  ;  il  est 
misa  la  discussion. 

M.  PÉRISSE  DU  Luc  :  Cette  phrase  présente,  des 
idées  fausses  et  dangereuses  aux  citoyens  sur  la  dé- 
finition de  la  nature  de  l'impOt.  La  portion  du  revenu 
ou  des  productions  donnée  pour  la  sûreté  publique, 
est  une  dette,  un  remboursement,  ou  un  échange  de 
services.  Or,  payer  ce  qu*on  doit  n'est  pas  un  re- 
tranchement de  sa  propriété,  et  c'est  faire  un  larcin 
à  la  république,  de  ne  pas  acquitter  cette  dette.  Il 
n'y  a  que  trop  de  ces  eitoyens  qui  déguisent  leur 
revenu  pour  échapper  à  une  juste  contribution. 

En  pKsedtatit  cette  idée  de.  retranchement,  ils  y 
verront  des  moyens  d'éluder  la  contribution  ;  ils  croi- 
ront ne  faire  que  conserver.  Ne  jetons  pas  dos  con- 
citoyens dans  des  erreurs  dangereuses  par  des 
expressions  Iiasardées.  Le  paiement  du  tribut  est  une 


dette  légitime  à  acquitter;  le  corpâ  national  a  le 
droit  imprescriptible  de  le  percevoir  pour  l'intérêt 
et  la  sûreté  de  tous  ;  et  les  citoyens  sauront  enfin 
aue  c'est  faire  un  véritable  larcin  au'  corps  national 
de  ne  pas  lui  payer  la  dette  sacrée  de  la  contribution 
publique. 

Après  ces  idées  sur  la  nature  des  contributions  na- 
tionales, M.  Périsse  propose  un  i)rojet  de  rédaction 
en  deux  articles  conformes  à  ce  principe. 

M.  RoBESPiBBRE  :  La  nation  a,  dit-on,  le  droit  de 
consentir  l'impôt.  Poser  ainsi  le  principe,  ce  n'est 
pas  le  consacrer ,  mais  c'est  l'altérer.  Celui  qui  a  le 
droit  de  consentir  l'impôt  a  le  droit  de  le  répartir  ; 
dès  que  le  pouvoir  législatif  réside  dans  les  mains  de 
la  nation,  le  droit  de  la  répartition  y  réside  égale- 
ment; elle  doit  forcer  tout  eitoyen  à  le  payer,  et  sans 
cela  ce  droit  ne  serait  plus,  étant  en  la  puissance  du 
pouvoir  exécutif,  qu'un  veto  qu'il'  nous  opposerait. 

Je  viens  actuellement  à  la  seconde  partie  de  la 
motion.  Tout  impôt,  y  est-il  dit,  est  une  portion  re- 
tranchée de  la  propriété;  je  soutiens,  au  contraire, 
que  c'est  une  portion  de  la  propriété  mise  en  com- 
mun dans  les  mains  de  l'administrateur  public.  Je 
développe  cette  idée.  Qu'est-ce,  en  effet,  qu'un  ad- 
ministrateur, si  ce  n'est  le  dépositaire  de  toutes  les 
contributions  ?  Or,  admettons  le  principe  contraire. 
Si  c'est  une  portion  retranchée  de  la  propriété,  elle 
n'appartient  plus  à  la  nation  ;  la  nation  n'a  plus  le 
droit  de  lui  en  faire  rendre  compte  ;  en  conséquence, 
voici  ce  que  je  propose  au  lieu  de  l'article  22  du  pro- 
jet du  sixième  bureau  : 

«  Toute  contribution  publique  étant  une  portion 
des  biens  des  citoyens  mise  en  commun  pour  subve- 
nir aux  dépenses  de  la  sûreté  publique,  la  nation 
seule  a  le  droit  d'établir  l'impôt,  d'en  régler  la  na- 
ture, la  quotité,  l'emploi  et  la  durée.  • 

On  présente  encore  beaucoup  d'autres  modèles 

d'arrêté. 
Un  curé  propose  la  rédaction  suivante  : 
«  Tout  subside,  par  voie  d'emprunt  ou  d'impôt, 

doit  être  consenti  par  la  nation  ;  elle  peut  seule  en 

faire  l'assiette,  en  faire  faire  le  recouvrement,  et  ea 

fixer  la  durée.  » 

Dans  la  dernière  séance,  il  s'était  élevé  des  ora- 
teurs pour  établir  la  thèse  attaquée  par  les  préopi- 
nants ;  pour  démontrer  que  l'impôt  est  une  portiou 
retranchée  de  la  propriété.  Cependant  l'Assemblée, 
sans  avoir  égard  aux  projets  d'arrêté,  s'est  contentée 
de  rejeter  la  phrase  oui  porte  que  tout  impôt  est  une 
portion  retranchée  de  la  propriété,  et  elle  a  adopté 
avec  cette  modification  l'arrêté  suivant.  C'est  celui 
du  sixième  bureau,  avec  les  modifications  proposées 
et  adoptées. 

«  Chaque  citoyen  a  le  droit,  par  lui-même  ou  par 
ses  représentants,  de  constater  la  nécessité  de  la 
contrivulion  publique,  de  la  consentir  librement, 
d'en  suivre  l'emploi,  et  d'en  déterminer  la  quotité, 
l'assiette  et  la  durée.  » 

Au  lieu  de  eoniribution  publique,  il  y  avait  impôt, 

M.  de  Laville-Leroux  fait  sentir  la  différence  de 
ces  deux  mots  ;  l'un  est  ce  que  paie  chaque  citoyen  ; 
l'autre,  ce  que  paie  la  nation  entière. 

Cette  observation  est  trouvée  judicieuse,  et,  quoi- 
que proposée  après  l'article  discuté  et  passé,  l'Assem- 
blée n'y  a  pas  eu  moins  d'égard. 

On  discute  l'article  XXHI  du  projet  du  sixième  bu- 
reau, ainsi  conçu  :  «  La  société  a  le  droit  de  deman- 
der compte  a  tout  agent  publie  de  son  administra- 
tion. * 

M.  Périsse  du  Luc  trouve  qu'il  est  insuffisant,  soit 
parcequ'il  ne  dit  pas  a^sez,  soit  parcequ'il  peut  réunir 
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également  rarticle  saivant.  Il  donne  lecture  du  pro- 
jet qui  suit  : 

«  La  société  a  le  droit  de  faire  contraindre  tout 
citoyen  au  paiement  de  sa  contribution  et  de  de- 
mander à  tout  ageut  public  compte  de  son  admi- 
nistration. » 

Ici  s*élèye  une  grande  et  importante  question, 
celle  de  la  division  des  pouvoirs  publics. 

Il  était  aussi  difficile,  dans  une  déclaration  des 
droits  de  Thomme,  de  distinguer  les  points  sur  les- 
quels ils  doivent  être  divisés,  que  d'indiquer  ceux 
qui  doivent  leur  servir  de  ralliement. 

M.  LE  CHEVALIER  DE  Lameth  :  Sans  la  séparation 
des  pouvoirs,  il  n*y  a  aue  despotisme.  Il  est  essentiel 
de  poser  ce  principe.  Voici,  à  cet  égard,  la  rédaction 
que  je  propose  : 

•  Aucun  peuple  ne  peut  jouir  de  la  liberté,  si  les 
pouvoirs  publics  ne  sont  distincts  et  séparés,  et  si 
lès  agents  du  pouvoir  exécutif  ne  sont  responsables 
de  leur  administration.  » 

M.  Bouche  :  Je  n*ai  point  de  vues  aussi  étendues. 
Je  propose  seulement  de  réunir  en  un  seul  article  le 
\\|]«  et  le  XX11I«.  C'est  dans  cet  esprit  que  je  pré- 
sente le  projet  que  voici  : 

•  Le  paiement  de  l'impôt  étant  le  prix  de  la  pro- 
tection et  de  la  sûreté,  la  société  a  le  droit  de  con- 
traindre tout  citoyen  à  la  contribution,  comme  elle  a 
celui  de  faire  rendre  compte  a  tout  agent  public  de 
son  administration.  * 

La  motion  de  M.  de  Lameth  prévient  le  jugement 
de  l'article  XXIV.  Celle-ci  revient  contre  le  jugement 
de  l'article  XXII. 

M.  Duport  demande  la  parole  pour  ajouter  deux 
articles  à  la  déclaration  des  droits. 
^  Cette  demande,  oui  ne  pouvait  être  faite  qu'après 
l'examen  de  tous  les  articles  de  la  déclaration  du 
sixième  bureau,  est  rejetée. 

M.  Duport  revient  alors  sur  la  question  actuelle, 
et  donne  le  projet  suivant  : 

•  Tout  agent  du  pouvoir  exécutif  est  responsable 
de  son  administration,  et  la  nation  a  le  droit  de  lui 
en  demander  compte.  » 

Un  membre  propose  de  mettre,  au  lieu  du  mot 
nalion^  celui  de  société,  attendu  que  chaque  mem- 
bre de  la  société  a  le  droit  d'exiger  la  responsabilité 
de  l'administrateur. 

Cette  réflexion  n'a  point  de  suite. 

Un  autre  membre  demande  que  l'on  termine  ici 
la  déclaration  des  droits  de  l'homme,  et  soutient  que 
l'article  XXllI  et  le  XXlVe  appartiennent  à  la  con- 
stitution. 

M.  LE  COMTE  DE  MoNTMOKENCT  :  Je  croîs  dcvoir 
combattre  cette  opinion.  11  ne  s'agit  pas  ici  des  droits 
de  l'homme ,  mais  aussi  de  ceux  de  citoyen ,  de 
l'homme  en  société.  Or,  de  tous  les  articles  que  nous 
avons  consentis,  jamais  il  n'y  en  eut  de  plus  ^relatif 
aux  droits  des  citoyens.  Tout  citoyen  a  le  droit  d'exi- 
ger la  responsabilité  ;  tout  citoyen  a  le  droit  d'exi- 
ger la  garantie  de  sa  propriété  «  de  sa  liberté,  de  sa 
vie. 

M.  Target  reprend  la  motion  sur  la  distinction 
des  pouvoirs.  Tant  que  les  pouvoirs,  dit-il,  sont  sé- 
parés, la  liberté  existe;  tant  qu'ils  sont  réunis,  le 
peuple  est  sous  le  joug  du  despotisme.  Voici  mon 
projet  d'arrêté  : 

•  Les  droits  de  l'homme  ne  sont  assurés  qu'autant 
que  les  pouvoirs  publics  sont  distincts  et  sagement 
aiatribu&. 


M.  BflÉDON  :  Sans  doute  »  lorsque  l'on  vous  parle 
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de  la  séparation  des  pouvoirs.  Von  n*entend  pasd^ 
terminer  par-là  quelle  sera  l'influence  du  pouvoir 
exécutif  sur  la  caisse  nationale  ;  sans  doute  l'on  ne 

{prétend  pas  encore  par-là  élever  une  barrière  entre 
e  pouvour  législatif  et  le  pouvoir  exécutif. 

Chaque  citoyen  sent  en  lui-même  quels  sont  les 
objets  sur  lesquels  ils  doivent  être  réunis  et  sur  les- 
quels ils  doivent  être  séparés.  Ce  n'est  qu'après  aoe 
sage  combinaison,  après  un  calcul  réfléchi,  que  l'on 
pourra  fixer  cette  liène  de  démarcation;  mais  dans 
le  moment  actuel  il  n'est  pas  encore  temps.  Aussi 
est-ce  d'après  ces  réflexions  que  je  tous  soumets 
l'article  ainsi  rédigé: 

•  C'est  la  distribution  sagement  combinée  des  di- 
vers pouvoirs  qui  assure  les  droits  des  citoyens  ;  et 
tel  est  l'objet  de  la  constitution.  • 

Telle  est  la  transition  que  j'offre  à  l'Assemblée 
pour  s'occuper  sur-le-champ  de  la  constitution. 

Le  plan  de  M.  Rhédon  est  applaudi,  soutenu  et  ap- 
puyé dans  les  premiers  moments  ;  mais  il  n'a  eu  au- 
cun succès.  Il  est  réfuté  par  M.  l'archevêque  d'Aix. 

M.  DE  BoisoELiN ,  arcAtfvégiM  d^Aix  :  Si  l'on  con- 
sidère la  déclaration  des  droits  de  l'homme  et  du  ci- 
toyen ,  elle  n'offre  que  les  principes  de  la  constitu- 
tion. Il  faut  donc  distinguer  tout  ce  qui  appartient 
aux  principes  de  la  constitution,  des  moyens  qu'il 
faut  prendre  pour  assurer  ces  mêmes  principes.  Les 
uns  doivent  entrer  dans  la  déclaration  des  droits,  les 
autres  appartiennent  à  la  constitution. 

Certes  la  responsabilité  des  agents  du  pouvoir 
exécutif  est  un  droit  acquis  au  citoyen.  Chaque  d 
toyen  m  le  droit  de  leur  demander  compte  ;  il  faut 
donc  encore  énoncer  ce  droit  dans  la  déclaration. 
Mais  à  quel  degré,  dans  quelle  forme,  par  quel  moyen 
cette  responsabilité  s'effectuera-t-elle?  Oe  n'est  pas 
ce  que  nous  avons  à  examiner  actuellement  de  ces 
objets;  nous  les  traiterons  dans  la  constitution; mais 
avant  tout,  consacrons  le  principe. 

Le  second  objet  de  la  délibération,  c'est  la  divisioa 
des  pouvoirs.  Jamais  travail  n'a  été  si  pénible,  si  peu 
heureux  que  celui  de  trouver  la  ligne  de  séparation 
entre  la  force  exécutrice  et  la  force  législatrice.  Les 
législateurs  de  tous  ks  peuples,  de  tous  les  temps,  y 
ont  réfléchi,  et  tous  ont  commis  quelques  erreurs. 
Sans  doute  il  est  important  de  ne  pas  laisser  tomber 
dans  les  mains  du  pouvoir  exécutif  le  pouvoir  légis- 
latif, car  alors  nous  aurions  le  despotisme;  les  agents 
du  pouvoir  ne  feraient  jamais  de  lois  que  pour  eux- 
mêmes,  et  n'en  exécuteraient  jamais  contre  eux. 

Il  nous  importe  donc  de  distinguer  auparavant  de 
(luelle  manière  se  fera  cette  distinction  ;  c'est  ce  ({ue 
1  on  examinera  encore  dans  le  travail  de  la  constitu- 
tion. 

Je  demande  donc  que  l'on  exprime  le  principe  de 
la  division  des  pouvoirs  dans  la  déclaration  desdroits, 
et  que  l'on  renvoie  les  réflexions  pour  Texécuter  à  la 
constitution. 

M.  Rewbell  dépose  sur  le  bureau  l'article  sui- 
vant: 

•  Les  droits  de  l'homme  en  société  ne  seront  assu- 
rés qu'autant  que  les  pouvoirs  seront  divisés,  et  les 
ajgeuts  publics  responsables  de  leur  administra- 
tion. • 

Un  autre  membre  présente  un  autre  anêté  conçu 
dans  le  même  esprit. 

•  Tout  citoyen  est  en  droit  d'exiger  de  la  société  la 
garantie  de  ses  droits,  et  il  est  impossible  qu'elle  soit 
assurée  sans  la  division  des  pouvoirs  et  la  responsa- 
bilité. . 

(La  tuile  au  prochain  niiM^ro-) 
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Du  26  au  28  Août  1789. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 


Préiidenee  de  tf.  de  dermonl-Tonnerre. 

'     SUITE  DB  LA  SÉANCB  DU  MERCREDI  26  AOUT. 

M*  Meunier  propose  aussi  son  projet  de  rédaction  : 

•  La  liberté  publique  exige  que  la  séparation  des 
pouvoirs  soit  déterminée,  et  que  les  agents  du  pou- 
voir exécutif  soient  responsables  de  leur  administra- 
tion. • 

Telles  ont  été  les  diverses  opinions  que  l'on  vou- 
lait suppléer  au  projet  du  sixième  bureau. 

M.  d'André  insiste  pour  que  Ton  s'occupe  au  plus 
tôt  de  la  constitution. 

M.  de  Clermont-Lodève  observe  que  tout  homme 
a  le  droit  de  ne  pas  faire  partie  d'une  société  où  des 
agents  publics  ne  seraient  pas  responsables,  et  où 
les  pouvoirs  ne  seraient  pas  divisés. 

M.  Mounier  appuie  la  rédaction  de  M.  de  Lameth, 
et  fait  sentir  que  la  déclaration  des  droits  doit  con- 
tenir tous  les  principes  propres  à  diri^r  à  l'avenir 
la  législation;  enfin,  après  plusieurs  débats  sur  les 
diverses  rédactions  qui  ont  été  proposées,  on  revient 
à  l'article  XXllI,  qui  est  adopté  unanimement.  11  est 
conçu  en  ces  termes  : 

•  La  société  a  le  droit  de  demander  compte  à  tout 
agent  public  de  son  administration.  • 

M.  de  Lameth  observe  qu'il  pourrait  se  faire  que, 
sous  le  mot  d'agent,  Ton  comprît  la  personne  du 
roi,  et  que  l'on  prétendît  exercer  la  responsabilité 
contre  lui. 

Cette  réflexion  n'arrête  pas  la  discussion  de  l'ar- 
ticle XXiV. 

La  auestion  de  la  division  des  pouvoirs  appartenait 
^éritaolement  à  cet  article.  M.  de  Lally-Tolendal  l'a 
fait  parfaitement  sentir.  La  séparation,  a-t-il  dit,  est 
un  principe  trop  salutaire  pour  ne  pas  le  consigner; 
mais  après  bien  des  débats,  qui  n'aboutiront  à  rien, 
on  en  viendra  à  l'article  du  sixième  bureau.  Je  le 
pense  donc,  pour  terminer,  on  devrait  se  hâter  de 
l'adopter.  Cet  article  ne  laisse  aucime  exagération  ; 
il  oe  laisse,  d'un  autre  côté,  aucune  méfiance;  il  me 
semble  qu'il  remplit  toutes  nos  vues. 

M.  Chapelier  trouve  qu'il  est  moins  rédigé  en  prin- 
cipes qu'en  style  d'instruction  ;  en  conséquence,  il 
présente  le  projet  suivant  : 

•  La  liberté  des  citoyens  exige  que  les  diiférents 
pouvoirs  soient  détermmés.  » 

M.  Robespierre  soutient  que  ce  principe  est  étran- 
ger à  la  déclaration  des  droits,  et  il  demande  la  ques 
tion  préalable. 

M.  l'évêque  de  Rhodez  offre  aussi  un  arrêté  : 
«  Les  droits  des  citoyens  ne  peuvent  être  garantis 
que  par  une  sage  distribution  nés  pouvoirs.  • 

On  revient  à  l'article  XXIV  du  sixième  bureau, 
et  il  est  admis.  Le  voici  : 

«  Toute  société  dans  laquelle  la  garantie  des  droits 
n*est  pas  assurée,  et  la  sé|)aration  des  pouvoirs  dé- 
terminée, n'a  pas  de  constitution.  » 

M.  le  comte  de  Montmorency  veut  ajouter  un  ar- 
ticle bien  important.  Le  voici  : 

«  Un  peuple  a  toujours  le  droit  de  vérifier  et  ré- 
former sa  constitution.  Il  est  bon  d'indiquer  certaines 
époques  où  la  nation  puisse,  sans  mouvement,  chan- 
ger et  vérifier  ses  lois.  » 

i'»  Série,  —  Tome  U 


Cette  motion  est  appuyée  de  M.  Desmeuniers, 
mais  sans  succès. 

L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  lieu  à  délibérer 
quant  à  présent. 

Ici  les  réclamations  inutiles  de  la  part  de  plusieurs 
membres,  pour  avoir  la  parole,  et  plus  encore  la 
manière  de  proposer  la  question  préalable  sur  une 
motion,  font  reclamer  le  règlement. 

M.  le  président,  pour  sa  justification,  lit  l'ar- 
ticle VI  du  règlement,  qui  porte  que,  sur  toute  mo- 
tion, on  peut  poser  la  question,  s'il  y  a  lieu  ou  non 
à  délibérer. 

Le  plus  grand  nombre  des  membres  veut  passer 
enfin  à  la  constitution  ;  d'autres  veulent  que  l'on 
ne  termine  pas  la  déclaration  des  droits  sans  y  insé- 
rer un  article  concernant  la  propriété. 

M.  Duport  en  propose  un  qui  réunit  sur-le-champ 
beaucoup  de  suÏFragcs,  non  qu'il  n'y  ail  eu  beau- 
coup d'amendements,  qu'il  n'a^tété  suivi  d'une  foule 
d'autres  projets,  mais  il  a  passé  tel  que  le  voici  : 

«  La  propriété  étant  un  droit  inviolable  et  sacré , 
nul  ne  peut  en  être  privé,  si  ce  n'est  lorsque  ta  né- 
cessité publique,  légalement  constatée,  l'exige  évi- 
demment, et  sous  la  condition  d'une  juste  et  préa- 
lable indemnité.  • 

M.  de  Montmorency  propose  la  motion  suivante  : 

«Comme  l'introduction  des  abus  et  l'intérêt  des 

générations  qui  se  succèdent  nécessitent  la  révision 
e  tout  établissement  humain,  un  peuple  a  toujours 
le  droit  de  revoir  et  de  réformer  sa  constitution.  U 
est  bon  d'indiquer  des  moyens  paisibles  et  constitu- 
tionnels pour  1  exercice  de  ce  droit.  » 

La  question  préalable,  y  a-t-il  ou  n'y  a-t-il  pas  lien 
à  délibérer  quant  à  présent?  ayant  été  invoquée,  la 
négative  est  admise. 

—  On  attendait  à  l'Assemblée  M.  le  directeur-gé- 
néral des  finances;  sa  sauté  ne  lui  ayant  pas  permis 
de  remplir  sa  promesse ,  il  envoie  la  lettre  suivante  ; 
M.  le  président  en  fait  lecture  : 

•  M.  le  président,  j'ai  trop  présumé  de  mes  forces 
et  de  ma  santé  eu  annonçant  que  j'irais  aujourd'hui 
à  l'Assemblée  nationale  :  je  suis  obligé  de  vous  adres- 
ser ce  que  j'avais  dessein  de  dire  ;  et,  malgré  tous 
mes  efforts ,  je  ne  puis  vous  l'adresser  que  de- 
main matin  à  l'ouverture  de  l'Assemblée.  Je  vous 
prie,  M.  le  président,  de  faire  agréer  à  l'Assemblée 
nationale  mes  très  humbles  excuses,  et  de  vouloir 
bien  être  l'interprète  de  mes  regrets. 


«  Je  suis  avec  respect,  M.  le  président,,  votre  très 
humble  et  très  obéissant  serviteur. 

•  Signé  Necker.  •  ' 

M.  le  président  lève  la  séance,  en  annonçant  que 
l'Assemblée  se  divisera  en  bureaux  Taprè-s-dîner, 
pour  s'occuper  du  rapport  du  comité  des  subsistances 
sur  la  libre  circulation  des  grains  dans  l'intérieur 
du  ro)[aume,  et  la  prohibition  momentanée  de  l'ex- 

Sortation  chez  l'étranger,  ainsi  que  de  la  question 
e  savoir  quel  terme  on  fixerait  à  la  discussion  des 
motions»  avant  de  proposer  la  question  préalable. 

SÉANCE  DU  JEUDI  2.7  AOUT. 

Un  de  messieurs  les  secrétaires  donne  lecture  de 

Slusieurs  adresses  ;  elles  renferment,  des  sentiments 
e  respect,  de  reconnaissance  et  d'adhésion  aux  dé- 
crets de  l'Assemblée  nationale. 

M.  Dulneau,  député  de  Verdun,  demande  sa  dé- 
mission. 
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m.  le  baron  de  Mcnou,  député  dcTouraine,  inter- 
Toiiiptl*ordre  pour  présenter  Tarrêté  suivant  : 
>  L'Assemblée  nationale,  occupée  sans  relâche  d<t 

.1 J I . •        _1_        1«J>0  1  »    » 


ei  1  e^iiie  aans  la  reparuuon  ;  <(ue  cepenoani  ii  esi 
important  de  relever  le  crédit  national  ;  qu*il  importe 
de  venir  au  secours  de  la  chose  publique  ;  qu'il  est 


conséquence^ , ^  ^ 

tous  les  impots,  engage  tous  les  citoyens,  pour  les 
remplacer  provisoirement,  à  offrir  un  tribut  volon- 
taire et  équivalent  au  moins  au  tribut  ancien  et  forcé; 
en  conséquence,  chaque  ville,  bourg  et  yillage,  est 
autorisé  a  se  rassembler  pour  commencer  les  rôles 
de  cette  nouvelle  imposition,  qui  se  paiera  de  mois 
en  mois  ;  laouellc  sera  yersée,  sans  frais,  dans  la 
•caisse  de  riiotel-de-ville,  et  de  là  dans  le  trésor 
royal  ;  qu'il  est  encore  nécessaire  de  faire  une  avance 
de  deux  mois  sur  cet  impôt  volontaire,  etc.  » 

Ce  projet  d'arrêté,  dicté  par  le  patriotisme,  sera 
imprimé  et  envoyé  dans  toutes  les  provinces. 

—  L'on  reprend  la  discussion  de  la  déclaration  des 
droits.  Il  n'y  avait  plus  d'articles  à  examiner,  mais 
an  proposait  d'en  ajouter  de  nouveaux. 

M.  Bouche  demande  que  l'examen  de  ces  articles 
soit  renvoyé  après  la  constitution. 

Cette  demande  est  derenue  celle  de  toute  TAssem- 
blée. 

L'Assemblée  décrète  que  la  discussion  des  articles 
à  ajouter  à  la  déclaration  de9  droits  sera  renvoyée 
^près  la  constitution.  ' 

M.  Bouche  propose  ensuite  l'arrêté  suivant  : 
•  L'Assemblée  nationale  reconnaît  que  la  déclara- 
tion des  droits  de  l'homme  et  du  citoyen  n'est  pas 
finie,  qu'elle  va  s'occuper  sans  relâche  de  la  constitu* 
tion.  Si  dans  le  cours  de  sa  discussion  il  se  présente 
■quelque  article  qui  mérite  d'être  inséré  dans  la  décla- 
tion,  il  sera  soumis  à  la  délibération, lorsque  la  con- 
stitution sera  terminée.  En  conséquence  de  son  ar- 
rêté de  ce  jour,  elle  décrète  comme  articles  de  la  dé- 
.«laration  des  droits  ceux  qui  ont  été  consentis.  » 

M.  Bouche  demande  encore  que  le  comité  de  con- 
stitution dépose  sur-le-champ  son  travail  sur  le  bu- 
reau. 

M.  le  président  représente,  quant  au  premier  ob- 
jet, que  c'est  répéter  en  d'autres  termes  ce  que  l'As- 
semblée vient  de  décréter.  Quant  au  second,  il  souffre 
beaucoup  de  difficultés,  qui  ne  sont  terminées  que 
par  une  .promesse  du  comité  de  soumettre  demain 
ses  premiers  essais. 

M."*  :  Le  colosse  gothique  de  notre  ancienne  con- 
stitution est  en4in  renversé.  La  nation  applaudit  à  sa 
chute  ;  mais  aux  premiers  moments  de  la  joie  ont 
succédé  ceux  de  la  crainte  et  des  alarmes. 

Les  lois  «ont  sans  force.,  les  tribunaux  sans  auto- 
rité; les  troupes  prennent  le  désordre  pour  le  patrio- 
tisme, et  le  peuple  la  licence  pour  la  liberté. 

Le  législateur,  au  milieu  de  l'immensité  et  de  la 
confusion  de  ces  débris,  s'étonne  de  ne  voir  encore 
aucun  pouvoir  préparé  pour  remplacer  ceux  qui  sont 
renversés,  et  la  natipn,  à  peine  échappée  aux  entre- 
prises du  despotisme,  est  près  de  périr  dans  les  fu- 
reurs de  l'anarchie. 

Sans  doute  ce  que  vous  avez  fait  vous  avez  dA  le 
faire  ;  mais  à  ces  malheurs  vous  êtes  loin  de  croire 
qu'il  pourrait  s'enjoindre  de  nouveaux. 

Les  gens  de  la  campagne,  devenus  cruels  à  force 
de  mauvais  traitements,  ont  obtenu  de  vous  justice, 
el  ils  vQus  ont  eu  alors  de  la  reconnaissance  ;  vous 


jeur  avez  accordé  des  bienfaits,  et  ils  sont  devenus 


?spondance .^ 

provinces  devient  néeessaure  ;  cependant  elle  ne  peut 
être  telle  que  vous  puissiez  en  attendre  une  parfaite 
harmonie.  Ce  n'est  qu'en  établissant  les  assemblées 
provinciales  et  les  assemblées  municipales  que  vous 
pouvez  faire  renaître  l'ordre;  ces  assemblées  rece- 
vront de  vous  les  lois  que  vous  prononceree,  et  vous 
recevrez  d'elles  les  instructions  qui  manquent  dans 
vos  cahiers.  Ne  vous  laissez  pas  arrêter  par  une  in- 
version dans  l'ordre,  et  ne  sacrifiez  pas  au  stérile 
amour  de  la  méthode  des  avantages  r&ls. 
Voici  l'arrêté  que  je  soumets  à  l'Assemblée  : 
•  L'Assemblée  nationale  arrête  qu'aussitôt  qu'elle 
aura  établi  les  bases  fondamentales  de  la  constitu- 
tion, elle  s^occupera  de  l'organisation  des  assemblées 
provinciales  et  aes  assemblées  municipales  ;  que  le 
roi  sera  supplié  de  convoquer  les  unes  et  les  autres 
sur-le-champ  et  de  les  mettre  en  activité.  • 

M.  Deschamps  combat  la  motion  de  M.  '**.  |l  rap- 
pelle les  grands  principes  de  la  constitution  monar- 


pouvoir  judi< 
blées  provinciales. 

Cependant  l'Assemblée  témoigne  son  impatience 
pour  commencer  le  grand  travail  de  la  constitution  ; 
elle  demande  que  le  comité  qui  en  a  été  chargé  s'ex- 
plique. 

M.  MouNiBR  :  Si  l'on  pouvait  mettre  les  assemblées 
provinciales  en  activité  sans  inconvénients  ;  à  l'on 
pouvait  établir  un  nouvel  ordre  judiciaire  avant  de 
former  le  corps  législatif,  il  serait  bon  de  hâter  ces 
établissements. 

Mais  avant  tout  il  faut  songer  au  corps  législatif; 
notre  liberté  en  dépend,  et  notre  libco'te  n'est  pas  at- 
tachée aux  assemblées  provinciales. 

Avec  ces  assemblées  le  royaume  sera  mieux  gou- 
verné, et  sans  le  corps  législatif  nous  ne  serons  que 
des  esclaves.  D'ailleurs  toutes  les  choses  ont  aes 
rapports  entre  elles.  En  établissant  les  assemblées 
provinciales ,  il  faudra  qu'elles  conservent  l'ancien 
régime;  puis  ensuite  il  faudra  qu'elles  le  détruisent. 
C'est  pour  éviter  ces  inconvénients  qu'il  importe  de 
consolider  le  corps  législatif  avant  tout. 

Un  membre  propose  de  lire  le  dqMuillementdes 
cahiers  fait  par  M.  le  président. 

M.  LE  VICOMTE  OE  NoAiLLES  :  Dans  la  position  oii 
est  le  royaume ,  l'Assemblée  doit  s'occuper  de  lui 
donner  une  bonne  constitution,  et  surtout  de  préve- 
nir les  malheurs  qui  le  mettraient  hors  d'état  d'en 
jouir  ;  mais  avant  d'en  poser  les  fondements,  il  me 
paraît  essentiel  d'écarter  tout  ce  qui  pourrait  s'y  op- 
poser, et  je  n'en  aperçois  les  moyens  qu'en  conser- 
vant au  pouvoir  législatif  sa  majesté,  et  au  pouvoir 
exécutif  toute  sa  force  et  soq  activité  :  il  est  sans 
doute  impossible  de  rendre  à  un  corps  usé  toute  sa 
vigueur,  de  rétablir  des  impôts  qui  ont  paru  désas- 
treux ,  de  rappeler  des  tribunaux  dont  les  abus  ont 
éloigné  la  confiance ,  de  livrer  les  répartitions  des 
subsides  à  un  pouvoir  arbitraire,  de  faire  agir  dans 
une  direction  uniforme  les  corps  militaires  placés 
trop  longtemps  entre  les  devoirs  opposés,  d'arrêter 
les  effervescences  de  conseils  penAanents  que  leur 
zèle  même  peut  égarer  pour  s'opposer;  h  l'anarchie 
qui  pourrait  nous  menacer,  et  pour  déraciner  en 
quelque  sorte  ce  genre  de  séparation  entre  les  pro- 
vinces, je  propose  à  l'Assemblée: 
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to  De  s*0Gcn{ier  de  la  créalioa  ou  de  la  réforme  des 
corpsjudiciaires; 

20  De  l'organisation  des  municipalités; 

30  De  l'ëtaDlissement  des  assemblées  électives  et 
des  administrations  provinciales  ; 
\  40  De  la  puissance  militaire,  c'est-à-dire  de  Tor- 
ganisation  des  milices  nationales,  de  leur  régime 
uniforme,  de  leurs  rapports  indirects  avec  le  pouvoir 
législatif,  et  de  leurs  rapports  directs  avec  le  pouvoir 
exécutif; 

5°  De  Tarmée  dans  le  rapport  du  nombre ,  de  la 
partie  de  Timpot  destinée  à  la  payer,  de  Tobéissance 
qu'elle  doit  au  monarque  et  de  la  fidélité  qu'elle  doit 
a  la  nation  ; 

60  De  la  conversion  des  impôts  actuels  dans  des 
impôts  les  moins  onéreux  au  peuple^et  de  leur  rap- 
port avec  les  besoins  de  l'Etat. 

M«  Camus  demande  qu'on  passe  dès  l'instant  à  la 
discussion  des  articles  relatifs  à  La  monarchie ,  qui 
sont  le  résultat  presque  unanime  de  tous  les  cahiers, 
dont  le  résultat  a  été  formé  par  le  comité  de  consti- 
tution, et  présenté  par  M*  le  président»  alors  un  des 
commissaires. 

Ces  articles, présentés  à  la  séance  du  27  juillet, 
sont: 

Art.  1er.  Le  gouvernement  français  est  un  gouver- 
nement monarchique. 

II.  La  personne  du  roi  est  inviolable  et  sacrée. 

III.  Sa  couronne  est  héréditaire  de  mâle  eu  mâle. 

IV.  Le  roi  est  dépositaire  du  pouvoir  exécutif. 

V.  Les  agents  de  l'autorité  sont  responsables. 

VI.  La  sanction  royale  est  nécessaire  pour  la  pro- 
mulgation des  lois. 

Vif.  La  nation  fait  la  loi  avec  la  sanction  royale. 

VIII.  Le  consentement  national  est  nécessaire  à 
l'emprunt  et  à  l'impôt. 

IX.  L'impôt  ne  peut  être  accordé  que  d'une  tenue 
d*Etats-Géuéraux  a  l'autre. 

X.  La  propriété  sera  sacrée. 

XI.  La  liberté  individuelle  sera  sacrée. 

Dne  grande  partie  de  TAssemblte  demande  qu^oo  mette 
de  suite  les  difers  articles  en  discosdoo,  pour  en  dilibôrer 
dans  la  même  séance. 

M.  de  Viriea  dit  qu'ils  sont  préeiistants  dans  Tesprit  de 
l^s  les  Fran^;  quHl  est  impossible  de  résister  à  Péii- 
deoee  de  ces  principes  ;  que  la  Yolonté  générale  des  com- 
mettants est  connue,  qu*cUe  doit  être  sui?ie. 

M.  Pétion  de  Villeneuve  8*oppose  à  ce  que  les  articles 
soient  délibérés  avec  préeipiiatioB.  Il  dit  que,  parmi  les 
articles,  il  en  est  d'une  utilité  évideute  pour  te  peuple 
français»  pour  sa  tranquillité,  comme  le  maintieu  de  la 
Bonarcble,  la  suocessîou  au  trône  de  mAle  en  mâle,  fex- 
dosion  des  femmes,  le  droit  législatif  dans  la  réunion  du 
peuple,  rinviolabiiité  de  la  liberté  et  de  ta  propriété.  Mais 
d*aulrei  articles  ne  sont  pas  d'une  utilité  aussi  évidente; 
ils  sont  sujets  à  un  mftr  examen,  et  il  réclame  qu*à  cause 
de  rimportanoe  la  discussion  en  soit  faite  pendant  trois 

{'ours,  et  que  les  arUdes  soient  soumis  ù  i*examen  des 
rareauz. 

Un  autre  membre  dit  qu'un  grand  nombre  des  cahiers 
n'étant  pas  imprbBé,  il  est  diiBcile  de  connaître  le  vœu  gé* 
aérai  des  commettants  ;  que  la  discussion  éclairera  sur  ce 
qui  leur  est  le  plus  utile. 

M.  le  préûdent  observe  que  ceux  dont  les  articles  sont 
différents  du  relevé  prisenlé  à  TAssemblée  pourront  pro* 
poser  des  amendements. 

—  M.  le  président  reçoit  une  lettre  et  un  mémoire  de 
M.  le  directeur-général.  Il  demande  que  ta  discussion  soit 
inlerrompue  pour  en  entendre  la  lecture.  Un  membre  de- 
mande qu'elle  soit  renvoyée  après  la  décis  on  de  l'objet 
mis  en  dlfscusslon.  M.  le  président  observe  qu'il  a  aiuioocé 
hier  que  le  néamire  serait  iu  dans  la  séance  de  ce  jour. 

Lettre  de  M.  Necker  à  M*  le  préfidetit, 

«  Monsieur,  j'ai  Thonnoiir  de  vous  envoyer  le  rap- 


port que  j'avais  cm  nouvoir  porter  moi-même  a 
rAssemblee.  Je  lui  prâente  Tliommage  de  mes  res- 
pects, et  je  réclame  son  indulgente  bonté. 

•  Je  suis  avec  respect,  etc.  • 

Exlrail  du  méuudre  de  M.  Neeker, 

•  Messieurs,  j'aurais  pu  vous  annoncer  l'issue  de 
l'emprunt  que  vous  avez  décrété  le  9  du  présent 
mois ,  lorsque  j'ai  été  instruit  des  modiGcations  que 


timent,  de  peur  de  porter  atteinte  à  son  exécution. 
D'ailleiu-s  je  comptais  sur  un  mouvement  de  pati'io- 
tisme. 

•  En  portant  l'intérêt  à  cinq  pour  cent,  j'avais  été 
aussi  loin  pour  le  crédit  national  que  l'on  pouvait 
aller,  surtout  dans  un  temps  où  les  capitalistes 
trouvent  des  placements  à  six  et  demi  et  sept  poiu 
cent. 

«  Dès  que  mon  plan  fut  coiftiu ,  je  reçus  de  la 
même  personne  une  souscription  de  deux  millions. 
Les  notaires,  les  gens  de  finance  allaient  lui  donner 
nn  tel  mouvement  que  l'on  aurait  dit  que  les  limites 
du  crédit  national  étaient  inconnues. 

•Mais  vous  a  ver  retranché  des  circonstances  sur 
lesquelles  je  comptais  beaucoup.  Vous  avez  même 
cru  ne  pas  devoir  énoncer  le  remboursement.  Vous 
avez  enfin  réduit  l'intérêt  à  quatre  et  demi. 

•  Aussi  a-t-on  dit  :L' Assemblée  nationale  a  promis 
de  conserver  la  fidélité  qui  est  due  aux  engagements 
publics.  Les  fonds  qui  proviennent  de  ces  engage- 
ments rapportent  six  et  sept  pour  cent,  et  cependant 
elle  veut  que  nous  placions  à  quatre  et  demi.  A>t-elle 
changé  d'opinion  et  de  sentiment? 

•  Enfin,  messieurs,  et  il  faut  bien  le  dire,  moi  qui 
me  regarde  comme  entièrement  confondu  dans  la 
chose  publique  par  mes  sacrifices,  je  vous  dirai  que 
le  crédit  s'est  éclipsé  lorsque  vous  vous  êtes  séparés 
de  mon  opinion.  Je  n'en  ai  éprouvé  aucune  peine, 
etnoion  respect  m'assure  de  votre  bienveillance.  Mais 
laissons  là  le  passé  ;  que  Êiut-il  faire  à  présent? 

•  Il  s'élève  de  tous  oOtés  des  difficultés  sans  nom- 
bre. Reprendra-t-on  le  projet  tel  qu'il  est  ?  mais  il  ne 
convient  pas  de  revenir  sur  ses  pas.  La  confiance  des 
préteurs  n^est  plus  la  même  ;  d*ailleiuii  il  rejaillit 
toujours  une  sorte  de  défaveur  sur  les  opérations 
manquées  d'après  une  première  erreur. 

•  11  est  arrivé  que,  pour  vouloir  trop  bien  foire, 
vous  avez  manqué  de  remplir  votre  emprunt  avec 
cette  célérité  qui  cache  les  dernières  bornes  du 
crédit. 

«  Un  jour  viendra  où  toutes  ces  idées  ne  paraîtront 
que  des  idées  subtiles;  mais  dans  ce  moment  il  est 
besoin  de  tout  le  secours  de  l'espérance.  Pardonnez- 
moi  ces  réflexions  sur  votre  emprunt  ;  je  suis  affligé 
de  la  contrariété  des  circonstances. 

•  Je  connais  parfaitement  les  risques  des  projets, 
le  danger  de  faire  des  propositions  ;  mais  si  des  mo- 
tifs personnels  m'eussent  arrêté,  je  ne  serais  pas  re- 
venu me  placer  au  milieu  de  l'orage  ;  je  n'aurais  pas 
sacrifié  mon  repos,  ma  santé,  ma  réputation  même, 
car  dans  le  moment  présent  l'égide  du  passé  ne  sert 
plus  à  personne. 

•  Le  succès  de  toute  espèce  d'emprunt  est  incertain. 
Cependant  il  n'est  aucune  circonstance  où  les  parti- 
culiers aient  jamais  eu  plus  d'intérêt  de  l'Etat. 

•  Il  faut  se  rappeler  cet  intérêt;  il  devient  néces- 
saire après  avoir  perdu  le  momeut  de  l'abandou. 

«  Je  propose  tm  emprunt  de  80,000,000  a  cinq 
pour  cent.  Accorder  au  préteur  la  faculté  de  fournir 
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moîtië  en  argent,  moitië  en  effets  publics.  Le  rem- 
boursement sera  déterminé. 

•  Ces  effets  éprouvent  une  grande  perte,  et  il  y 
aura  de  Tayantage  à  les  placer  ainsi. 

«  Je  m*empresse  maintenant  de  faire  connaître  à 
FAssemblée  que  ni  cet  emprunt  ni  aucun  autre  ne 
|>ourra  être  soutenu  que  par  une  suite  de  délibéra- 
tions qui  relèvent  les  esprits  abattus,  et  je  crois  de 
mon  devoir  de  m'en  expliquer. 

«  Vous  avez  mis  la  dette  publique  sous  la  sauve- 

farde  de  Thonneur  et  de  la  loyauté  française  ;  ces 
ellas  paroles  ont  retenti  dans  toute  TEuropé.  Cepen- 
dant, ce  qui  est  indispensable,  c'est  que  votre  noble 
et  vertueuse  déclaration  ne  suHit  pas, 

«  On  vous  demande  avec  instance  l'examen  et  le 
choix  des  moyens  propres  à  rétablir  l'équilibre 
entre  la  dépense  et  la  recette, 

•  Il  n'est  pas  nécessaire  que  votre  travail  soit  per- 
fectionné, mais  il  est  nécessaire  que  les  esprits  sor- 
tent de  la  méfiance. 

•  Je  crois  qu'en  vous  livrant  aux  recherches  d'une 
affaire  si  importante  ,  il  ne  peut  vous  échapper 

3  lie  les  circonstances  accroissent  de  jour  en  jour  le 
cfjcit. 

•  Je  pense  que  vous  pourriez  prendre  encore  con- 
naissance  de  la  caisse  d'escompte;  elle  aurait  beau- 
coup aidé  le  trésor  royal  dans  ce  moment,  si  elle  ne 
l'avait  dgàfaif. 

•  On  pourrait  encorediscuter,commeen  Hollande, 
les  moyens  de  se  procurer,  dans  les  circonstances 
difiiciles,  des  secours  extraordinaires,  soit  par  dons, 
soit  par  une.  contribution.  Au  surplus,  il  ne  faut  dés- 
espérer de  rien,  et  un  empire  aussi  grand  sait  domi- 
ner tous  les  inconvénients. 

«Je  parlerai  encore  du  déficit.  Dans  bien  des  villes 
les  impôts  ont  été  arrêtes,  la  eabelle  ne  se  paie  plus, 
et  Ton  sait  ce  qui  est  arrive  dernièrement  à  Ver- 
sailles. 

«  Je  demande  que  l'on  me  permette  sur  cet  objet 
quelques  réflexions  particulières.  Je  doute  qu'un  dé- 
cret de  l'Assemblée,  soutenu  du  pouvoir  exécutif, 
pour  le  rétablissement  de  Timpdt  du  sel,  puisse  avoir 
tout  le  succès  possible. 

•  •  Le  peuple  ignore  vos  intentions.  Mais  le  roi,  qui 
a  connaissance  de  vos  résolutions  futures,  répugne- 
rait d'ailleurs  à  faire  rétablir,  seulement  pour  un 
instant,  ce  régime  si  odieux.  11  ne  serait  pas  non  plus 
de  votre  prudence  d'anéantir  un  impôt  de  70,000,000 
sans  aucun  remplacement.  11  faut,  au  milieu  de  cette 
contrariété  de  circonstances,  prendre  un  parti  avec 
promptitude.  Le  roi,  fixant  son  attention  sur  toutes 
ces  difficultés,  s'est  déterminé  à  Oxer  dès  à  présent  le 
prix  du  sel  a  six  soiis.  Cette  disposition  coûtera 
30,000,000,  mais  la  consommation  sera  plus  forte, 
mais  il  y  aura  moins  de  contrebande,  mais  il  n'y  aura 
plus  de  grandes  et  de  petites  gabelles. 

•  Cette  diminution,  prononcée  par  l'Assemblée  et 
sanctionnée  par  le  roi,  n'occasionnerait  que  des  ré- 
clamations injustes  et  révoltantes. 

■  Les  autres  droits  du  roi  n'étant  pas  attaqués  si 
ouvertement,  il  faut  espérer  qu'un  simple  décret 
suflira  pour  en  iaire  continuer  le  paiement. 

•  Il  est  impossible  que  le  crédit  renaisse  dans 
toutes  les  circonstances  actuelles  sans  ces  précau- 
tions. Tout  ce  que  vous  ferez  ne  réussira  qu'autant 
qu'il  sera  appuyé  sur  ces  bases. 

•  Je  me  résume. 

•  Le  besoin  de  l'Etat,  la  condition  du  crédit, est  de 
tranquilliser  les  prêteurs,  en  établissant  un  accord 

Sarfait  entre  les  dépenses  et  les  recettes.  De  grandes 
ifiicuUés  se  présentent  ;  mais  il  faut  les  saisir  et  les 


prendre,  et  si  un  premier  moyen  ne  suffit  pas,  en 
employer  un  autre.  • 

Enfin  ce  mémoire  est  terminé  par  une  invitation  à 
l'Assemblée  d'agir  de  concert  avec  les  ministres  du 
roi,  de  les  consulter  quand  l'Assemblée  le  croira  né- 
cessaire, et  surtout  de  leur  témoigner  les  sentiments 
de  la  confiance  dont  il  doit  résulter  l'effet  le  plus 
heureux. 

Plusieurs  membres  demandent  le  renvoi  de  œ  mémoire 
dans  les  bureaux;  d^autres  quM  soit  nommé  une  commît 
sien  de  douze  membres  pour  rexaminer,  et  en  &ire  le 
rapport  à  FAssemblée* 

—  M.  Duport  Ait  une  très  longue  raoUon  sur  les  ga» 
belles  ;  U  demande  qu'on  les  supprime  tout-è-fait,  en  les 
remplaçant  par  un  imp^t  de  cinquante-huit  nUlioiis  sur 
les  provinces  affectées  à  la  gabelle. 

Voici  son  projet  d*arrêté  : 

•  L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'elle  ne 

Sent  trop  hâter  le  soulagement  du  peuple,  croit  que 
e  s'occuper  des  impôts  pour  en  alléger  le  fardeau, 
ce  n'est  pas  manquer  aux  mandats  ;  qu'il  est  plus  fat- 
cile  de  payer  58,000,000  que  76,000,000  ;  oe  sorte 
que  toutes  les  gabelles  seront  supprimées,  et  qu'il 
sera  fait  un  rôle  pour  le  remboursement,  etc.  • 
Ce  projet  n'a  pas  de  suite. 

M.  LE  VICOMTE  DE  MIRABEAU  :  La  perception  dea 
impôts  est  presque  nulle  ;  les  troupes  sont  sans  frein, 
TEtat  sans  argent,  le  peuple  sans  subsistance,  et 
l'effervescence  continue. 

Nous  ne  pouvons  nous  dissimuler  que  nos  connais- 
sances en  finances  sont  fort  bornées.  Cette  assem- 
blée n'est  composée  que  de  cultivateurs,  de  magis* 
trats,  de  militaires  ;  s'il  y  a  parmi  nous  des  hommes 
de  finance,  le  nombre  en  est  petit.  Je  pense  donc 
que  nous  devrions  nous  en  rapporter  au  ministre. 

Quant  à  nous,  nous  ne  pouvons  l'aider  qu'en  hâ- 
tant la  constitution  ;  c'est  alors  que  le  calme  rena^ 
tra  ;  que  les  propriétaires  fonciers  sauront  ce  qu'ils 
doivent  payer;  que  les  propriétaires  fictifs  paieront 
également,"  et  qne  la  capitale  se  repeuplera;  car  je 
ne  dois  pas  oublier  une  maxime  d'un  auteur  que  je 
dois  respecter  :  que  l'homme  suit  U  métal  comme  le 
poisson  suit  le  cours  de  l^eau. 

On  ne  peut  se  dissimuler  que  les  causes  de  la  dé- 
tresse sont  la  publicité  restreinte  de  nos  arrêtés. 
Mille  et  un  pamphlets  inondent  la  capitale. 

Nous  avons  supprimé  les  impôts,  et  vous  les  avez 
rétablis;  la  première  partie  a  été  exécutée,  la  der- 
nière, rejetée. 

Vous  avez  supprimé  la  chasse  ;  elle  n'est  permise 
qu'aux  propriétaires,  et  tout  le  monde  ravage  les 
moissons. 

Vous  avez  supprimé  les  dfmes,  mais  provisoire-* 
ment  elles  sont  continuées,  et  provisoirement  on  a 
commencé  par  ne  pas  les  payer;  je  demande  donc 
l'impression  des  trois  arrêtés  et  leur  envoi  dans 
toutes  les  provinces. 

M.  l'évêque  d'Autun  :  Nous  Tenons  d'entendre 
les  détails  les  plus  alarmants  sur  la  détresse  du  mo~ 
ment;  il  est  indispensable  d'y  apposer  un  prompt 
rcmofle  ;  M.  le  directeur-çénéral  des  finances  vient 
de  soumettre  à  l'Assemblée  les  opérations  et  les  di- 
vers moyens  qu'il  a  conçus  ;  l'Assemblée  les  prcD- 
dra  sans  doute  en  considération. 

La  demande  la  plus  intéressante  sur  laquelle  nous 
devons  prononcer  est  celle  d'un  emprunt  de  80  mil- 
lions, moitié  en  contrats,  moitié  en  argent  :  peut- 
être  y  aurait-il  quelques  observations  a  faire  sur 
cette  forme  ;  mais  les  besoins  du  royaume  demandent 
des  mesures  extraordinaires,  et  je  pense  qne  tout  ce 
qui  appartient  au  mode  de  l'emprunt  doit  être  aban- 


donné  aux  lumières  et  à  la  sage  ezpërieoce  du  mi- 
nistre des  finances,  et  qu'il  est,  sous  tous  les  rap- 
Eorls,  beaucoup  plus  convenable  que  l'Assemblée  se 
orne  à  Tautoriser  et  à  le  garantir. 
La  nécessité  de  l'emprunt  n'est  que  trop  évidente  ; 
s'il  est  nécessaire,  il  faut  donc  l'autoriser  :  la  consé- 
quence est  rigoureuse.  Nous  ne  serons  pas  arrêtés 
sans  doute  par  la  crainte  de  contrevenir  a  lios  man- 
dats; cette  oifficul té  a  été  déjà  victorieusement  réso- 
lue :  bien  loin  d'en  être  effrayé,  je  pense,  au  con- 
traire, qu'on  nepeutleur  obéir  avec  plus  d'exactitude, 
et  que  ce  serait  les  enfreindre  de  les  suivre  littérale- 
ment; car  nos  commettants,  en  voulant  que  toute 
opération  d'impôt  ou  d'emprunt  ne  pût  être  con- 
sommée qu'aprte  la  constitution ,  ont  voulu  évidem- 
ment assurer  par-là  cette  constitution  ;  or,  tel  est 
l'état  actuel  des  choses,  que  non-seulement  la  con- 
stitution ne  court  aucun  danger  par  cet  emi)runt, 
mais  que  même  elle  ne  peut  exister  que  par  lui. 

Mais  un  emprunt  peut-il  être  proposé,  s'il  n'existe 
pas  de  crédit?  Deux  vérités  me  ifrappent  en  ce  mo- 
ment» 

Jamais  le  crédit  n'a  été  plus  nécessaire  à  la  France  ; 
le  crédit  est  pour  le  moment  anéanti. 

Le  crédit  est  nécessaire  quand  le  produit  des  im- 
positions se  trouve  tellement  réduit  qu'il  ne  peut 
fiuCQre  à  l'acquit  des  dépenses  même  les  plus  pres- 
santes. 

Le  crédit  est  nécessaire  quand  tout  conduit  à  croire 
que  les  perceptions  ne  procurent  plus  dans  ce  mo- 
ment les  fonds  nécessaires  au  soutien  de  la  force  pu- 
blique. 

Le  crédit  est  anéanti  lorsqu'au  milieu  de  la  paix, 
€t  sous  les  yeux  de  l'Assemblée  nationale ,  les  tonds 
publics  éprouvent  une  perte  de  dix  pour  cent  de  leur 
valeur  primitive. 

Le  crédit  est  anéanti  lorsqu'un  emprunt  modique, 
garanti  par  l'Assemblée  nationale,  ne  peut  être  rem- 
pli. 

Le  crédit  est  anéanti  longue  le  taux  des  changes 
prouve  une  exportation  incalculable  de  capitaux 
chez  l'étranger,  et  le  retrait  presque  général  ae  tous 
ses  (bnds. 

Il  est  aisé  de  conclure  qu'il  est  urgent  de  rétablir 
le  crédit;  on  ne  peut  travailler  à  le  rétablir  au'en 
cherchant  les  causes  qui  l'ont  perdu^  et  en  les  détrui- 
sant ;  en  conséquence  je  propose  : 

10  Que  l'Assemblée  décrète  aujourd'hui  un  em- 
pruntde  80,000 ,00O,en  laissant  le  mode  de  Tempruiit 
au  pouvoir  exécutif; 

20  Qu'il  soit  fait  une  déclaration  solennelle ,  qui , 
confirmant  celles  des  17  juin  et  13  juillet ,  rassure 
tous  les  créanciers  de  l'Etat  contre  la  crainte  d'une 
réduction  quelconque  d'aucune  des  parties  de  la  dette 
publique  ; 

30  Qu'il  soit  nommé  un  comité  extraordinaire  de 
douze  personnes ,  pour,  de  concert  avec  le  ministre 
des  finances,  examiner  les  diverses  opérations  sou- 
mises à  l'Assemblée,  s'occuper  particulièrement  des 
moyens  d'établir  le  niveau  entre  les  dépenses  et  les 
recettes,  et  rendre  compte,  deux  fois  par  semaine , 
à  l'Assemblée  générale ,  de  son  travail  ; 
^  40  Qu'il  soit  décrété  que  les  assemblées  provin- 
ciales seront  établies  incessamment  et  pendant  la 
tenue  de  l'Assemblée  actuelle ,  comme  étant  le  meil- 
leur moyen  de  calmer  les  provinces,  de  créer  de 
promptes  ressources,  de  pourvoir  sans  secousses 
aux  conversions  nécessaires  d'impôts,  et  d'affermir 
les  opérations  de  l'Assemblée  nationale ,  et  en  consé- 
quence qu'il  soit  donné  ordre  au  comité  de  constitu- 
tion de  présenter  promptement  son  travail  sur  l'or- 
ganisation des  assemblées  provinciales. 


Les  propositions  de  V.  d'Autun  excitent  des  ap- 
plaudissements et  des  murmures. 

Plusieurs  personnes  invoquent  l'article  du  règle- 
ment qui  veut  une  discussion  préalable  de  trois  jours 
avant  de  prononcer  sur  les  questions  importantes. 

M.  LE  COMTE  DE  Mil ABEAU  :  Si  j'avais  eu  lliouneur 
de  parler  le  premier  à  cette  Assemblée,  peut-^tre 
me  serais-je  borné  à  une  approbation  pure  et  simple 
de  la  proposition  de  M.  le  uirecteiir-général  des  fi- 
nances ;  mais  les  additions  que  M.  l'évéque  d'Autun 
y  a  faites  sont  de  telle  nature,  la  première  du  moins, 
qu'une  fois  proposée,  il  y  aurait  les  plus  grands  dan- 
gers à  l'en  séparer.  On  nous  parle  de  renvoyer  la 
aiscussion  à  un  autre  jour.  Ceux  qui  nous  font  cette 
proposition  en  ont-ils  bien  pesé  les  conséquences? 
Voudraient-ils ,  par  un  simple  attachement  à  une 
forme  rigoureuse ,  exposer  1  Assemblée  à  perdre  les 
fruits  d'une  discussion  aussi  lumineuse  que  celle  que 
nous  venons  d'entendre  ? 

Après  avoir  manqué  notre  premier  emprunt  par 
un  malheureux  attachement  a  des  formes ,  par  un 
désir  bien  ou  mal  entendu  de  perfection ,  voudrons* 
nous  exposer  le  royaume  à  tous  les  maux  que  pour- 
rait entraîner  le  mauvais  succès  de  celui  qui  nous  est 
aujourd'hui  proposé? 

Je  ne  suis  pas  de  ceux  qui  sont  prêts  à  se  rendre 
l'écho  de  tout  ce  qui  sort  d'une  bouche  ministérielle. 
Je  ne  dis  pas  que  ce  qui  vient  de  nous  être  lu  de  la 
part  du  ministre  soit  au-dessus  de  toute  exception  ; 
mais  le  besoin  d'une  ressource  momentanée  est  évi- 
-  dent  ;  mais  l'importance  d'assurer  le  crédit  public 
sur  la  base  sacrée  de  la  fidélité  de  la  nation  à  remplir 
ses  engagements  ;  voilà  ce  qui  me  paraît  également 
juste  et  pressant;  voilà  ce  qui  ne  saurait,  dans  le 
moment  actuel,  plus  admettre  de  retard. 

Je  n'insisterai  pas,  messieurs,  pour  que  vous  pas- 
siez en  une  seule  délibération  les  quatre  proposi- 
tions de  M.  l'évêqued'Autun  ;  mais  les  deux  premières 
sont  tellement  liées,  tellement  connexes,  que  leur 
séparation,  même  momentanée,  pourrait  avoir  sur  * 
le  crédit  public  les  conséquences  les  plus  funestes  : 
approuver  l'emprunt  sans  consacrer  la  dette, sans  la 
mettre  à  l'abri  ae  toute  réduction,  de  toute  atteinte, 
c'est  semer  la  défiance  et  l'effroi  parmi  les  capita- 
listes; c'est  leur  annoncer  des  intentions  sinistres; 
c'est,  en  un  mot,  proclamer  la  banoueroute  dans  le 
moment  où  nous  demandons  du  crédit. 

Et  dans  quel  temps,  a  quelle  époque  pense2-vous 
à  annoncer  des  vues  aussi  malheureuses?  Quand 
vous  êtes  prêts  à  recevoir  le  grand,  l'inestimable 
bien  d'une  constitution  libre,  quand  cette  constitu- 
tion est  à  l'enchère  !  (Quelques  murmures  se  fout  en- 
tendre.) 

Oui,  messieurs,  je  ne  crains  point  de  le  répéter; 
par  un  heureux  effet  des  fautes  et  déprédations  mi- 
nistérielles, la  constitution  est  aujourd'hui  à  l'en- . 
chlore;  c'est  le  déficit  qui  est  le  trésor  de  l'Etat; 
c'est  la  dette  publique  qui  a  été  le  çerme  de  notre 
liberté.  Voudrez-vous  recevoir  le  bienfait,  et  vous 
refuser  à  en  acquitter  le  prix  (1)? 

M.  de  Lally-Tolendal  se  réfère  aux  observations 
de  M.  de  Mirabeau  sur  les  premiers  articles  de  la 

(i)  L*allocuttoii  de  Uirabeau  au  $ixjet  de  l'emprunt  des 
80,000,000,  n*est  pu  complète  dtot  le  Moniteur.  En  géné- 
ral, il  faut  lire  lesditcoandu  célèbre  orateur  daoi  aon  tiour» 
rier  de  Provence.  Là,  Mirabeau  les  reproduisait  corrigët  do 
ce  .que  rimprovisatioo  pouvait  leur  laiMCr  de  défoctueut,  e% 
donnait  toujoura  à  tea  improvisations  beaucoup  plus  d*ëten« 
due  que  ne  leur  eo  consacrait  le  Mottiteur,  Soua  le  rapport 
des  débats  de  la  Constituante,  on  ne  peut  se  dispenser  de  re- 
courir au  journal  du  député  de  la  Provence  ;  car  si  le  iftwi*- 
leur  a  donné  les  séances  avec  plus  de  détail,  le  Courrier  eu 
a  bien  mieux  saisi  la  phjrsiooom  c,  Tcnsemble  et  l'esprit.  L.  0. 
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notion,  et  propase  de.  destiner  deui  lëanoes  par 
semaine  aux  rapports  des  comités  à  établir. 

M.  Gkizeu  s*ejève  contre  la  motion  de  M.  d'Au- 
tan :  il  dit  qu'elle  irest  pas  dans  les  vues  de  M.  le 
contrOiettr-géuéral. 

M.  Tarchevéque  d'Aix  et  M.  le  duc  de  Liancourt 

K rient  pour  les  premiers  articles  de  la  motion  ;  et 
de  Liaucourt  se  rt'crie  contre  ceux  qui  ont  an- 
noncé, lors  de.  la  discussion  sur  le  premier  emprunt, 
qu'ils  se  chargeaient  de  le  faire  remplir. 

M.  Rewbell  propose  de  décréter  que  T Assemblée 
se  concertera  avec  M.  Neckcr  sur  le  mode  de  Fem- 
prunt. 

AL  le  comte  de  51irabeau  objecte  à  cet  amende- 
ment auc  ce  serait  un  moyen  d'éluder  la  responsa- 
bilité aes  ministres. 

L'amendement  est  rejeté,  et  les  premiers  articles 
de  la  motion  ^e  M.  d'Autun  sont  admis. 

Ils  sont  compris  dans  l'arrêté  suivant  : 

•  L'Assemblée  nationale,  délibérant  sur  les  propo- 
sitions qui  lui  ont  été  faites,  au  nom  du  roi,  par  le 
premier  ministre  des  fmances,  déclare  l'emprunt  de 
30,000,000  fermé;  décrète  l'emprunt  dr  80,000,000, 
moitié  en  argent,  moitié  en  eflets  publics,  tel  qu'il 
a  été  propose  par  le  premier  ministre  des  finances, 
et  elle  en  laisse  le  mode  au  pouvoir  exécutif. 

•  L'Assemblée  nationale  renouvelle  et  confirme 
les  arrêtés  des  17  juin  et  13  juillet,  pur  lesquels  elle 
a  mis  les  créanciers  de  l'Etat  sous  la  sauvegarde  de 
l'honneur  et  de  la  loyauté  française.  Eu  conséquence, 
elle  déclare  que  dans  aucun  cas,  et  sous  aucun  pré- 
texte, il  ne  pourra  être  fait  aucune  nouvelle  retenue 
ni  réduction  quelconque  sur  aucune  des  parties  de 
la  dette  publique.  » 

La  séance  est  continuée  à  ce  soir. 

SÉANCE  DU  JEUDI  27  AOUT  AU  SOIR. 

M.  le  président  rend  compte  de  la  demande  formée  par 
M.  Tévéque  de  Castres  pour  avoir  la  liberté  de  se  retirer 
momeotauément  de  TAssemblée,  attendu  raat  de  sa  sanlé. 

Il  annonce  aussi  que  les  pouvoirs  de  M.  d*Abbadie,  dé- 
puté des  communes  des  Quatre-Valiées  de  Guyenne,  k  la 
place  de  M.  le  comte  de  Ségur,  qui  a  donné  sa  démissloo, 
ont  été  vérifiés  et  trouvés  en  règle. 

—  Il  fait  part  d*une  lettre  de  M.  d'Bsterbaiy,  relative  à 
la  mention  qui  se  trouve  à  son  sujet  dans  la  i^nte  des 
quatre  bourgfeob  de  Marienbonrg.  Cette  lettre  est  ren* 
vojée  au  comité  des  rapports» 

—  Un  membre  réclame  les  wcmphilrqs  adreiiés  à  l'As* 
semblée,  d'qn  ouvrage  ictitiifté  :  i€  Financer  patrhie, 
composé  par  M*  BoUn4«  qui  est  venu  de  Londres  pour 
sUnformer  des  causes  du  retard  de  cet  envoL  M.  le  prési- 
dent répond  qu*il  est  informé  de  ce  qui  oonceme  cet  ou- 
vrage, dont  partie  des  exemplaires  est  au  secrétariat,  le 
surplus  cbei  Timprimeur,  le  tout  devant  être  incessamment 
remis  dans  les  bureaux. 

M.  te  président  dit  quil  est  néoesraire  de  nommer  quel- 
qu^on  pour  veiller  II  Timpression  du  procès-verbal  in-4*, 
et  k  Tanrangement  des  pièces  qui  y  seront  annexées. 

L^Assemblée  témoigne  qu^elle  s^en  rapporte  à  M.  le 
présidents  il  annonce  que  M.  Emmery,  ainsi  que  M.  Ca- 
mus, archiviste,  veulent  bien  se' charger  de  suivre  ce 
travaU. 

Le  reste  de  la  séance  est  employé  I  entendre  la  lecture 
de  I^arrété  pris  le  matin,  et  que  noos  avons  rapporté  à  la 
précédente  séance. 

La  séance  est  levée. 

SÉANCE  DU  VENDBEDI  28  AOUT. 

La  discussion  s*oiivre  sur  la  conslitulion. 

M.  Meunier  prend  la  parole  au  nom  du  comité  de  con- 
stitution. H  représente  qu*il  convient  de  donner  une  mar- 
che simple  et  aisée  à  cette  discussion  ;  que  le  comité  a 
pensé  que  Tordre  doit  ètie  ainsi  proposé  : 

La  déclaration  des  droits  de  Tliomme  et  du  citoyen. 

Les  principes  sur  le  gouvernement  monarchique. 


L^organbaHoil  dn  corps  législaUr. 

Celui  du  pouvoir  eiécutlf. 

Celui  du  pouvoir  militaire* 

Enfin  Tordre  judiciaire* 

M.  Ilounier  termine,  en  obsenraot  quMl  convient  de 
n^énoncer  que  dps  principes  simples  sur  la  monarchie; 
qiiMIs  sont  susceptibles  de  fort  peu  de  discussions,  puis- 
qu'ils se  trouvent  dans  les  cahiers  de  tout  le  monde;  que  ce 
n'est  pas  Ik  cependant  qu'on  peut  tt cuver  tout  Touvrage  de 
la  constitution,  mais  que  T Assemblée  nationale  suppléera 
dans  sa  prudence  à  leur  silence  sur  des  articles  qu'elle 
croira  pouvoir  ajouter. 

M*  Mounler  donne  lecture  dv  projet  snivant  : 

CHAPITRE  U. 

Dis  ^OMtwmemeiil  français  prûposé  par  le  eowUié  éê 

eoiuliltUton. 

•  Art  I«r.  Le  gouvernement  français  est  un  ffou- 
ycrnement  monarchique.  11  n'y  a  pas  en  France  aau- 
torité  supérieure  a  la  loi.  Le  roi  ne  règne  que  par 
elle  ;  et  quand  il  ne  commande  pas  au  nom  de  la  loi, 
il  ne  peut  exiger  obéissance. 

«  II.  Aucun  acte  de  législation  ne  pourra  être  con- 
sidéré comme  loi,  s*il  n*a  été  fait  par  les  députés  de 
la  nation,  et  sanctionné  par  le  monarque. 

•  111.  Le  pouvoir  exécutif  suprême  réside  exclusi- 
vement dans  les  mains  du  roi. 

«  IV.  Le  pouvoir  judiciaire  ne  doit  jamais  être 
exercé  par  le  roi ,  et  les  juges  auxquels  il  est  conflé 
ne  pourront  être  dépossédés  de  leurs  offices  pendant 
le  temps  fixé  par  les  lois,  si  ce  D*est  par  les  voies  lé- 
gales. 

•  V.  La  couronne  est  indivisible  et  héréditaire  de 
branche  en  branche,  de  mâle  en  mftle,  et  ordre  de 
primogéniture.  Les  femmes  et  leurs  descendants  en 
sont  exclus. 

•  Vl.  La  personne  du  roi  est  inviolable  et  sacrée; 
mais  les  ministres  et  autres  agents  de  Tautorité 
royale  sonl  responsables  des  infractions  qu'ils  com- 
mettent à  la  loi,  quels  que  soient  les  ordres  qu'ils 
aient  reçus.  • 

Après  cette  lecture,  M.  Mounler  avertit  que  ces  articles 
sont  tirés  du  projet  de  Bf.  Tarchevéque de  Bordeaux;  que 
te  comité  n'a  fait  que  les  classer  dans  leur  ordre  natureL 
U  lait  ensuite  quelques  observatiooi  gitaérales  anr  «s 
articles. 

M.  Grégoire  remarque  d'abord  que  l'on  a  oublié  de  par- 
ler de  la  majorité  des  rois;  qu'il  est  cependant  dans  la 
volonté  de  TAssemblée  de  régler  Tépoque  de  cette  ma- 
iorité. 

M.  Meunier  répond  que  le  comité  ayant  divisé  son  tra* 
vaii ,  parlera  de  cet  objet  dans  le  chapitre  qui  concerne  le 
pouvoir  exécutif 

M.  Dangevillers  demande  que  Ton  insère  spécialement 
un  article  sur  l'allodlaUté  actuelle  des  rentes  ;  celte  allo- 
dialité  n'eiislera  que  par  le  remboursemeot. 

Cette  réflexion  anticipant  trop  sur  l'avenir  n'a  aucun 
sucoès. 

Un  ecclésiastique  développe  ensuite  les  principes 
de  toute  société.  «  La  société  domestique,  dit-il , est 
la  première  de  toutes  les  sociétés.  Plusieurs  familles 
se  sont  ensuite  réimies  :  c'est  là  qu'a  commencé  la 
société  politique. 

•  En  se  réunissant  ainsi ,  les  hommes  sont  conve- 
nus de  certaines  règles;  ces  règles  sont  des  lois,  et 
ces  lois  supposent  une  autorite  quelconque  qui  en 
maintient  robservation. 

•  Cette  société  s'est  étendue  ;  elle  a  fait  partie  d'une 
autre  société,  et  alors  ce  n*est  qu'une  portion  d'un 
Etat  ;  on  elle  se  gouverne  seule,  et  alors  elle  fait  nn 
corps  politique  :  elle  a  le  pouvoir  absolu  et  indé- 
pendant. 

•  C'est  du  placement  de  ce  pouvoir  que  dépend 
la  constitution  des  Etats. 
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m  Ce  pouvoir  réside  dans  le  peuple,  et  alors  c*est 
le  gonrememeat  de  la  démocratie. 

•  Il  réside  dans  quelques  hommes  privilégiés,  et 
alors  c*est  ràristocratie. 

•  Bnfin ,  il  réside  dans  un  seul ,  et  c'est  la  monar- 
chie. 

«  Ce  sont  moins  les  termes  que  les  choses  qui 
constatent  leur  nature.  Les  termes  changent,  mais 


rite. 


«Dans  la  n^onarchie  les  pouvoirs  dépendent  esseu'- 
tiellement  du  monarque • 

De  grands  cris  rappenent  ropimnt  à  Tordre  :  une  voix 
se  fait  entciidre  au-dessus  des  murmures  : 

«  Il  S'agit  de  la  monarchie,  et  Topinant  traite  le 
gouvernement  despotique.  • 

Celte  réiexîoa  Mi  descendre  Topinanl  de  la  tribune. 
Uo  autre  ecclésiastique  prend  aussi  la  parole  i 

•  Nous  allons  donc  enfin  nous  occuper  de  la  con- 
stitution. Il  est  temps  de  consacrer  à  jamais  la  reli- 
gion que  nous  professons • 

Cette  motion  tendant  également  à  établir  le  despotisme, 
des  réclamations  se  font  entendre  de  toutes  parts,  et  ce 
second  orateur  quitte  la  tribune  comme  le  premier,  sans 
terminer  son  disoourst 

M.  Pabbé  d^Eymard  prend  la  parole  pour  appuyer  le 
sentiment  du  préopinant,  mais  en  écartant  les  expressions 
qui  avaient  choqué  TAssemblée. 

If.  Tévéqoe  d'Autnn,  en  terminant  la  discussion  sur  la 
déclaration  des  droits  de  l^homme  et  du  citoyen ,  annonce 
que  tout  ce  qui  concerne  la  religion  catholique  commen- 
cera la  discussion. 

M.  L*ABB«  d*Etmab  :  Je  demande  donc  que  Ton 
mette,  comme  premier  article  de  la  constitution,  que 
la  religion  catholique  est  la  religion  de  l'Etat. 

M.  BoucHU  :  J'observe  à  l'opinant  que  Pharamond 
régnait  avant  Clovis. 
La  motion  de  M.  l'abbé  d'Eymar  est  rejetéc. 
La  discussion  s'ouve  sur  le  premier  article. 

M.  *••  :  C'est  ici  que  Ton  doit  réfléchir  sur  l'esprit 
national.  Il  y  a  près  de  quatorze  cents  ans  que  les 
Français,  libres  de  se  diriger  par  l'esprit  républicain, 
préférèrent  les  douceurs  du  gouvernement  monar- 
chique aux  orages  d'un  gouvernement  républicain. 
Aujounl'hui  cette  circonstance  se  présente  encore  :  la 
nation  est  rassemblée;  forte  de  l'estime  publique, 
n'ayant  au  dehors  que  des  princes  nui  consument 
leurs  forces  dans  la  mollesse  ou  dans  at9  guerres  qui 
nous  vengent  de  nos  souffrances;  au  dedans,  aucun 
prince,  aucun  homme  puissant  qui  puisse  se  décla- 
rer l'appui  du  trône ,  il  allait  écrouler  aujourd'hui, 
comme  il  se  serait  écroulé  du  temps  de  JPepin  et  de 
Hugues  Capet;  mais  le^  mêmes  sentiments,  la  même 
impulsion  viennent  de  le  relever  encore.  Louis  XVI 
n'est  plus  sur  le  trône  par  le  hasard  de  la  naissance; 
il  y  est  par  le  choix  de  la  nation,  elle  l'y  a  élevé, 
comme  autrefois  nos  braves  aïeux  ont  élevé  Phara- 
mond sur  le  bouclier. 

Personne  ne  conteste  le  gouvernement  monarchi- 
que. Tous  les  cahiers  sont  formels,  cela  est  vrai  ; 
mais  il  semble  que  ce  n'est  pas  le  point  d'où  il  faut 
partir;  c'est  du  vœu  actuel  de  nos  commettants  qui, 
armés  jusqu'aux  dents,  viendront  à  bout  de  se  con- 
stituer en  monarchie  mitigée. 

Mais  qu'est-ce  que  cet  esprit  national?  c'est  le  ré- 
sultat d'un  grand  nombre  de  causes.  Les  unes  sont 
fixées  dans  le  climat  que  l'homme  habite  ;  les  autres 
le  sont  par  les  erreurs  et  les  préjugés,  et  quelques 
autres  par  la  raison.  Si  ces  causes  agi^nt  en  sens 


contraire ,  rhomme  est  malheureux;  si  elles  s'ac- 
cordent avec  sa  position  physique,  alors  il  se  montre 
dans  la  splendeur  et  l'opulence  qu'il  peut  se  promet- 
tre du  libre  usage  des  ressources  locales.  Il  iaut  l'a- 
vouer :  le  seul  gouvernement  oui  convienne  à  nos 
mœurs,  à  notre  climat,  à  Tétenaue  de  nos  provinces* 
c'est  le  gouvernement  monarchique. 

Plusieiu^  membres  critiquent  l'article  premier, 
quant  à  la  rédaction. 

M.  Bouche  propose  d'y  substituer  ce  qui  suit  : 

•  La  France  est  un  Etat  monardiique,  c'est-à-dire 
un  Etat  où  un  seul  gouverne  par  des  lois  fixes  ou 
fondamentales.  • 

L'Assemblée  témoigne  un  sentiment  de  préférence 
pour  cet  article. 

11  est  plus  expressif,  dit  un  membre,  et  il  définit 
du  moins  ce  que  c'est  que  monarchie  ;  car,  certes, 
à  Constantinople,  où  il  n'y  a  qu'un  sultan,  l'on  peut 
dire  que  c'est  là  aussi  le  gouvernement  monar- 
chique. 

M.  DESMEUifiBRS  :  J'appuie  l'article  de  M.  Bouche, 
n  est  tellement  nécessau'e  de  donner  ime  définition 
du  pouvoir  monarchique,  que  l'on  peut  en  abuser 
bien  facilement.  II  y  a  oeux  ans  que  nous  étions  aussi 
sous  un  gouvernement  monarchique;  il  n'y  a  qu'un 
instant,  on  nous  présentait  dans  cette  même  tribune 
le  gouvernement  monarchique  comme  le  despotique. 

11  convient  donc  d'annoncer  que  le  gouvernement 
fhinçais  est  une  monarchie  tempérée  par  les  lois; 
tel  est  l'amendement  que  je  propose  à  la  motion  de 
M.  Bouche. 

M.  l'évéque  de  Chartres  eensure  le  dernier  mem- 
bre du  premier  article,  qui  porte  que  le  roi  ne  peut 
exiger  d'obéissance  qu'autant  qu'il  commande  au 
nom  de  la  loi;  Il  prétend  qu'il  y  a  une  certaine  obéis- 
sance provisoire  qui  est  toujours  due  au  roi. 
1  M.  le  duc  de  la  Rochefoucauld  présente  un  amen- 
dement, pour  la  motion  de  M.  Bouche  ;  aux  mots 
fixes  et  fondamentales ,  il  supplée  par  ceux-ci  :  •  Par 
des  lois  faites  par  la  nation  ou  par  sos  représen- 
tants. * 

M.  Target  propose  un  arrêté  qui  réunit  une  grande 
partie  des  suffrages. 

«  En  France,  il  n'y  a  pas  d'autorité  supérieure  à 
celle  de  la  loi.  Le  gouvernement  est  monarchique, 
et  il  n'est  établi  que  pour  la  faire  exécuter.  • 

M.  RoBESPreanE  :  D'aussi  grands  intérêts  que  ceux 
qui  nous  agitent  me  donnent  le  courage  de  vous 
proposer  une  réflexion  que  je  crois  nécessaire.  Je 
demande  qu'avant  de  délioérer  on  adopte  un  moyen 
qui  satisfasse  à  la  conscience,  je  veux  dire  d'établir 
une  délibération  paisible  ;  que  chacun  puisse,  sans 
crainte  de  murmures,  offrir  à  l'Assemblée  le  tribut 
de  ses  opinions.  II  faudrait  donc  ajouter  au  règle- 
ment quelques  articles  qui  seraient  conformes  a  ce 
que  j'ai  l'honneur  de  vous  proposer. 

A  peine  l'orateur  a-t-il  achevé  ces  mots,  que  les 
cris  répétés  à  l'ordre^  à  l'ordre!  l'ont  interrompu. 

M.  le  président  lui  observe  qu'il  ne  s'agit  pas  du 
règlement.  M.  Robespierre  veut  répondre,  les  cris 
recommencent,  et  il  descend  de  la  tribune. 

Plusieurs  membres  s'élèvent  contre  un  pareil  des- 
potisme, et  réclament  la  liberté  des  opinions» 

M.  Robespierre  remonte  à  la  tribune,  et  y  pro- 
pose, sans  succès,  d'ajouter  cnielqnes  articles  néces- 
saires à  la  tranquillité  de  la  oéliberation,  préalable- 
ment à  toute  discussion  sur  la  constitution. 

M.  le  comte  de  Mirabeau  cherche  à  donner  qvel- 

2 ne  faveur  à  l'a  vis  de  M.  Robespierre.  Si  un  tnemore, 
iVil,  soutenait  que  l'on  ne  peut  aller  aux  voix  uar 
assis  ou  levé,  parceque  ce  mode  est  tme  espèce 
d'acclamation,  l'opinant  serait  dans  l'ordre  du  jour. 
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notion,  et  propose  de  destiner  deux  lëanoes  par 
semaine  aux  rapports  des  comités  à  établir. 

M.  Gkizen  s  élève  contre  la  motion  de  M.  d'Au- 
tan :  il  dit  qu'elle  n'est  pas  dans  les  vues  de  M.  le 
contrAlettr-général. 

M.  Tarchevéque  d'Aix  et  M.  le  duc  de  Liancourt 

Êirlcnt  pour  les  premiers  articles  de  la  motion  ;  et 
.  de  Liancourt  se  récrie  contre  ceux  qui  ont  an- 
noncé, lors  de  U  discussion  sur  le  premier  emprunt, 
qu'ils  se  chargeaient  de  le  faire  remplir. 

M.  Rewbell  propose  de  décréter  que  TAssemblée 
se  concertera  avec  M.  Necker  sur  le  mode  de  l'em- 
prunt. 

AL  le  comte  de  51irabeau  objecte  à  cet  amende- 
ment mic  ce  serait  un  moyen  d'éluder  la  responsa- 
bilité aes  ministres. 

L'amendement  est  rejeté,  et  les  premiers  articles 
de  la  motion  ^e  M.  d'Autun  sont  admis. 

Ils  sont  compris  dans  Tarrété  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale,  délibérant  sur  les  propo- 
sitions qui  lui  ont  clé  faites,  au  nom  du  roi,  par  le 
premier  ministre  ôes  Hnauces,  déclare  l'emprunt  de 
30,000,000  fermé  ;  décrète  l'emprunt  dp.  80,000,000, 
moitié  en  argent,  moitié  en  eitets  publics,  tel  qu'il 
a  été  pro|K)se  par  le  premier  ministre  des  finances, 
et  elle  en  laisse  le  mode  au  pouvoir  exécutif. 

•  L'Assemblée  nationale  renouvelle  et  confirme 
les  arrêtés  des  17  juin  et  13  juillet,  par  lesquels  elle 
a  mis  les  créanciers  de  TEtat  sous  la  sauve^rde  de 
l'honneur  et  de  la  loyauté  française.  Eu  conséquence, 
elle  déclare  que  dans  aucun  cas,  et  sous  aucun  pré- 
texte, il  ne  pourra  être  fait  aucune  nouvelle  retenue 
ni  réduction  quelconque  sur  aucune  des  parties  de 
la  dette  publique.  • 

La  séance  est  contimiée  à  ce  soûr. 

SÉANCE  DU  JEUDI  27  AOUT  AU  SOIR. 

M.  le  préNdent  rend  compte  de  la  demande  formée  par 
II.  Tévéque  de  Castres  pour  avoir  la  liberté  de  se  retirer 
momentauément  de  l'Assemblée,  attendu  Tétat  de  sa  santé. 

Il  annonce  aussi  que  les  pouvoirs  de  M.  d*Abbadie,  dé- 
puté des  communes  des  Qualre-Valiées  de  Guyenne,  à  la 
place  de  M.  le  comte  de  Ségur,  qui  a  donné  sa  démission, 
ont  été  vérifiés  et  trouvés  en  règle. 

—  Il  fait  part  d*nne  lettre  de  M.  d^Bsterhaiy,  rdative  à 
la  mention  qui  te  trouve  à  son  sujet  dans  la  i^nte  des 
qoatra  bourgeob  de  Marienbonrg.  CflUe  lettre  est  ren* 
voyée  au  comité  des  rapports» 

—  Un  membre  réclame  les  cxemidaires  adresiés  à  PAs* 
semblée,  d'qd  ouvrage  intitulé  :  U  Financer  patriûU, 
composé  par  M.  Roland  «  qui  est  venu  de  Loadîrea  pour 
s^ioformer  des  causes  du  retard  de  cet  envoL  M.  le  prési- 
dent répond  qu*U  est  informé  de  ce  qui  concerne  cet  ou- 
vrage, dont  partie  des  exemplaires  est  au  secrétariat,  le 
surplus  cbes  Timprimeur,  le  tout  devant  être  Incessamment 
remis  dans  les  bureaux. 

M.  le  président  dit  qu'il  est  nécessaire  de  nommer  quel- 
qu'un pour  veiller  II  Timpression  du  procès-verbal  ln-4*, 
et  k  l'arrangement  des  pièces  qui  y  seront  annexées. 

L'Assemblée  témoigne  qu'elle  s'en  rapporte  à  M.  le 
président;  il  annonce  que  M.  Bmmery,  ainsi  que  M.  Ca- 
mus, arcbivisle,  veulent  bien  se' charger  de  suivre  ce 
travail. 

Le  reste  de  la  séance  est  employé  à  entendre  la  lecture 
de  l'arrêté  pris  le  matin,  et  que  nous  avons  rapporté  à  la 
précédente  séance. 

La  séance  est  lever. 

SÉANCE  DU  VENDBEDI  Î8  AOUT. 

La  discussion  s*ouvre  sur  la  consiitulion. 

M.  Mounier  prend  la  parole  au  nom  du  conHé  deeon- 
•lilutlon.  H  représente  qu'il  convient  de  donner  nne  mar- 
che simple  et  aisée  à  cette  discussion  ;  que  le  comité  a 
pensé  que  l'ordre  doit  être  ainsi  proposé  : 

La  déclaralion  des  droits  de  l'homme  et  dn  citoyen. 

Les  principes  sur  le  gouvernement  monarchique. 


L'orgaDbalkm  an  eorpt  législatif. 

Celui  du  pouvoir  exécutif. 

Celui  du  pouvoir  militaire* 

Enfin  l'ordre  judiciaire» 

M.  Mounier  termine,  en  observant  qu'il  convient  de 
n'énoncer  que  des  principes  simples  sur  la  monarchie; 
qu'ils  sont  susceptibles  de  fort  peu  de  discussions,  puia» 
qu'ils  se  trouvent  dans  les  cahiers  de  tout  le  monde;  que  ce 
n'est  pas  \k  cependant  qu'on  peut  trouver  tout  l'ouvrage  de 
la  constitution,  mais  que  l'Assemblée  nationale  suppléera 
dans  sa  prudence  à  leur  silence  sur  des  artidei  qu'elle 
croira  pouvoir  ajouter. 

AL  Mounier  donne  lecture  dv  projet  snivant  x 

CHAPITRE  U. 

Dis  gowermtnêni  fran^it  propoi^  par  U  amiié  d$ 

constituliûn» 

•  Art.  lof.  Le  gonvemement  français  est  an  ffou- 
Tcrnement  monarchique.  Il  n'y  a  pas  en  France  aau- 
torité  supérieure  à  la  loi.  Le  roi  ne  règne  que  par 
elle  ;  et  quand  il  ne  commande  pas  au  nom  de  la  loi, 
il  ne  peut  exiger  obéissance. 

«  II.  Aucun  acte  de  législation  ne  pourra  être  con- 
sidéré comme  loi,  s*il  n^a  été  fait  par  les  députés  de 
la  nation,  et  sanctionné  par  le  monarque. 

«  in.  Le  pouvoir  exécutif  sopréme  réside  exclnsi- 
yement  dans  les  mains  du  roi. 

•  IV.  Le  pouvoir  iudiciaire  ne  doit  jamais  être 
exercé  par  le  roi ,  et  les  juges  auxquels  il  est  confié 
ne  pourront  être  dépossédés  de  leurs  offices  pendant 
le  temps  fixé  par  les  lois,  si  ce  D*est  par  les  voies  lé- 
gales. 

•  y.  La  couronne  est  indivisible  et  héréditaire  de 
branche  en  branche,  de  mâle  en  mftle,  et  ordre  de 
primogéniture.  Les  femmes  et  leurs  descendants  en 
sont  exclus. 

«  VI.  La  personne  du  roi  est  inviolable  et  sacrée; 
mais  les  ministres  et  autres  agents  de  Tautorité 
royale  sont  responsables  des  infractions  qu'ils  com- 
mettent à  la  loi,  quels  que  soient  les  ordres  qu'ils 
aient  reçus.  • 

Après  cette  lecture,  M.  Mounfer  avertit  que  ces  articles 
sont  tirés  du  projet  de  M.  TarcheTéque  de  Bordeaux;  que 
le  comité  n'a  fait  que  les  classer  dans  leur  ordre  natnreL 
U  lait  ensuite  quelques  observationi  gitaérales  anr  ces 
articles. 

M.  Grégoire  remarque  d*abord  que  l'on  a  oublié  de  par- 
ler de  la  majorité  des  rois;  qu'il  est  cependant  dans  hi 
volonté  de  l'Assemblée  de  régler  l'époque  de  cette  ma* 
iorité. 

M*  Mounier  répond  que  le  comité  ayant  divisé  son  tra- 
vail ,  parlera  de  cet  objet  dans  le  chapitre  qui  concerne  le 
pouvoir  exécutif 

M.  Dangevillers  demande  que  Ton  insère  spécialement 
un  article  sur  l'allodiaUté  actuelle  des  rentes  ;  cette  allo- 
dialité  n*ezislen  que  par  le  remboursement* 

Cette  réflexion  anticipant  trop  sur  l'avenir  n*a  aucun 
ittcoii. 

Un  ecclésiastique  développe  ensuite  les  principes 
de  toute  société.  •  La  société  domestique,  ait-il ,  est 
la  première  de  toutes  les  sociétés.  Plusieurs  familles 
se  sont  ensuite  réunies  :  c'est  là  qu'a  commencé  la 
société  politique. 

•  En  se  réunissant  ainsi ,  les  hommes  sont  conve- 
nus de  certaines  règles;  ces  règles  sont  des  lois,  et 
ces  lois  supposent  une  autorite  quelconque  qui  en 
maintient  robservation. 

«  Cette  société  s'est  étendue  ;  elle  a  fait  partie  d'une 
autre  société,  et  alors  ce  n*est  qu'une  portion  d'un 
Etat;  ou  elle  se  gouverne  seule,  et  alors  elle  fait  un 
corps  politique  :  elle  a  le  pouvoir  absolu  et  indé- 
pendant. 

«  C'est  du  placement  de  ce  pouvoir  que  dépend 
la  constitution  des  Etats. 
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«  Ce  pouvoir  réside  dans  le  peuple,  et  alors  c*est 
le  gouremement  de  la  démocratie. 

•  Il  réside  dans  quelques  hommes  privilégiés,  et 
alors  c'est  Tàristocratie. 

•  Bnfin ,  il  réside  dans  un  seul ,  et  c\*st  la  monar- 
chie. 

«  Ce  sont  moins  les  termes  qtie  les  choses  qui 
constatent  leur  nature.  Les  termes  changent,  mais 


rite. 


«Dans  la  n^onarchie  les  pouvoirs  dépendent  essen- 
tiellement du  monarque • 

De  grands  cris  rappeUent  ropimnt  I  Tordre  :  vne  voix 
se  fait  eoteiidre  au-demii  des  marmnrcs  : 

•  Il  S'agit  de  la  monarchie,  et  l'opinant  traite  le 
gouvernement  despotique.  • 

Cette  réiezioii  fait  descendre  Topinant  de  la  tribune. 
Un  autre  ecclésiastîque  prend  aussi  la  parole  i 

•  Nous  allons  donc  enfin  nous  occu|)er  de  la  con- 
stitution. Il  est  temps  de  consacrer  à  jamais  la  reli- 
gion que  nous  professons • 

Cette  motion  tendant  également  à  établir  le  despotisme, 
des  réclamations  se  font  entendre  de  toutes  parts,  et  ce 
second  orateur  quitte  la  tribune  comme  le  premier,  sans 
terminer  son  disoourst 

Mé  Tabbé  d^Eymard  prend  la  parole  pour  appuyer  le 
senUment  du  préopinant,  mais  en  écartant  les  expressions 
qui  avaient  choqué  rAssêmblée. 

If.  Tévéque  d'Autnn,  en  terminant  la  discussion  sur  la 
déclaration  des  droits  de  l'homme  et  du  citoyen ,  annonce 
que  tout  ce  qui  concerne  la  religion  catholique  commen- 
cera la  discussion. 

M.  l'abbs  d'Etmab  :  Je  demande  donc  que  l'on 
mette,  comme  premier  article  de  la  constitution,  que 
la  religion  catholique  est  la  reUgion  de  l'Etat. 

M.  BoucHB  :  J'observe  à  l'opinant  que  Pharamond 
régnait  avant  Clovis. 
La  motion  de  M.  l'abbé  d'Eymar  est  rejetéc. 
La  discussion  s'ouve  sur  le  premier  article. 

M.  *•*  :  C'est  ici  que  l'on  doit  réfléchir  sur  l'esprit 
national.  Il  y  a  prè^  de  quatorze  cents  ans  que  le^ 
Français,  libres  de  se  diriger  par  l'esprit  républicain, 
préférèrent  les  douceurs  du  gouvernement  monar- 
chique aux  orages  d*un  gouvernement  républicain. 
Aujourd'hui  cette  circonstance  se  présente  encore  :  la 
nation  est  rassemblée;  forte  de  Testinie  publique, 
n*ayant  au  dehors  que  des  princes  oui  consument 
leurs  forces  dans  la  mollesse  ou  dans  des  guerres  qui 
nous  vengent  de  nos  souffrances;  au  dedans,  aucun 
prince,  aucun  homme  puissant  qui  puisse  se  décla- 
rer l'appui  du  trône ,  il  allait  écrouler  aujourd'hui, 
comme  il  se  serait  écroulé  du  temps  de  JPepin  et  de 
Hugues  Capet;  mais  les  mêmes  sentiments,  la  même 
impulsion  viennent  de  le  relever  encore.  Louis  XVI 
n'est  plus  sur  le  trône  par  le  hasard  de  la  naissance; 
il  y  est  par  le  choix  de  la  nation,  elle  l'y  a  élevé, 
comme  autrefois  nos  braves  aïeux  ont  élevé  Phara- 
mond sur  le  bouclier. 

Personne  ne  conteste  le  gouvernement  monarchi- 
que. Tous  les  cahiers  sont  formels,  cela  est  vrai  ; 
mais  il  semble  que  ce  n'est  pas  le  point  d'où  il  faut 
partir;  c'est  du  vœu  actuel  de  nos  commettants  qui, 
armés  jusqu'aux  dents,  viendront  à  bout  de  se  con- 
stituer en  monarchie  mitigée. 

Mais  qu'est-ce  que  cet  esprit  national?  c'est  le  ré- 
sultat d  un  grand  nombre  de  causes.  Les  unes  sont 
fixées  dans  le  climat  que  l'homme  habite  ;  les  autres 
le  sont  par  les  erreurs  et  les  préjugés ,  et  quelques 
autres  par  la  raison.  Si  ces  causes  agissent  en  sens 


contraire ,  l'homme  est  malheureux;  si  elles  s'ac^ 
cordent  avec  sa  position  physique,  alors  il  se  montre 
dans  la  splendeur  et  l'opulence  qu'il  peut  se  promet- 
tre du  libre  usage  des  ressources  locales.  Il  faut  l'a- 
vouer :  le  seul  gouvernement  oui  convienne  à  nos 
mœurs,  à  notre  climat,  à  retendue  de  nos  provinces, 
c'est  le  gouvernement  monarchique. 

Plusieurs  membres  critiquent  l'article  premier, 
quant  à  la  rédaction. 

M.  Bouche  propose  d'y  substituer  ce  qui  suit  : 

«  La  France  est  un  Etat  monardiique,  c'est-à-dire 
un  Etat  où  un  seul  gouverne  par  des  lois  fixes  ou 
fondamentales.  • 

L'Assemblée  témoigne  un  sentiment  de  préférence 
pour  cet  article. 

Il  est  plus  expressif,  dit  un  membre,  et  il  définit 
du  moins  ce  que  c'est  que  monarchie  ;  car,  certes, 
à  Constantinople,  où  il  n'y  a  qu'un  sultan,  l'on  peut 
dire  que  c'est  là  aussi  le  gouvernement  monar- 
chique. 

M.  Desheunicrs  :  J'appuie  l'article  de  M.  Bouche, 
n  est  tellement  nécessaire  de  donner  une  définition 
du  pouvoir  monarchique,  que  l'on  peut  en  abuser 
bien  facilement.  Il  y  a  deux  ans  que  nous  étions  aussi 
sous  un  gouvernement  monarchique;  il  n'y  a  qu'un 
instant,  on  nous  présentait  dans  cette  même  tribune 
le  gouvernement  monarchique  comme  le  despotique. 

Il  convient  donc  d'annoncer  que  le  gouvernement 
français  eit  une  monarchie  tempérée  par  les  Ms; 
tel  est  l'amendement  que  je  propose  à  la  motion  de 
M.  Bouche. 

M.  l'évêque  de  Chartres  censure  le  dernier  mem- 
bre du  premier  article,  qui  porte  que  le  roi  ne  peut 
exiger  d'obéissance  qu'autant  qu'il  commande  au 
nom  de  la  loi:  11  prétend  qu'il  y  a  une  certaine  obéis- 
sance provisoire  qui  est  toujours  due  au  roi. 

M.  le  duc  de  la  Rochefoucauld  présente  un  amen- 
dement, pour  la  motion  de  M.  Bouche  ;  aux  mots 
fixes  et  fondamentales ,  il  supplée  par  ceux-ci  :  «  Par 
des  lois  faites  par  la  nation  ou  par  ses  représen- 
tants. * 

M.  Target  propose  un  arrêté  qui  réunitune  grande 
partie  des  suffrages. 

«  En  France,  u  n'y  a  pas  d'autorité  supérieure  à 
celle  de  la  loi.  Le  gouvernement  est  monarchique, 
et  il  n'est  établi  que  pour  la  faire  exécuter.  • 

M.  RoBESPicanE  :  D^aussi  grands  intérêts  que  ceux 
I  qui  nous  agitent  me  donnent  le  courage  de  vous 
proposer  une  réOexion  que  je  crois  nécessaire.  Je 
demande  qu'avant  de  délibérer  on  adopte  un  moyen 
qui  satisfasse  à  la  conscience ,  je  veux  dire  d'établir 
une  délibération  paisible  ;  que  chacun  puisse,  sans 
crainte  de  murmures,  offrir  à  l'Assemblée  le  tribut 
de  ses  opinions.  II  faudrait  donc  ajouter  au  règle- 
ment quelques  articles  qui  seraient  conformes  a  ce 
que  j'ai  l'honneur  de  vous  proposer. 

A  peine  l'orateur  a-t-il  achevé  ces  mots,  que  les 
cris  répétés  d  l'ordre,  à  l'ordre!  l'ont  interrompu. 

M.  le  président  lui  observe  qu'il  ne  s'agit  pas  du 
règlement.  M.  Robespierre  veut  répondre,  les  cris 
recommencent,  et  il  descend  de  la  tribune. 

Plusieurs  membres  s'élèvent  contre  un  pareil  des- 
potisme, et  réclament  la  liberté  des  opinions» 

M.  Robespierre  remonte  à  la  tribune,  et  y  pro- 
pose, sans  succès,  d'ajouter  quelques  articles  néces- 
saires à  la  tranquillité  de  la  délibération,  préalable- 
ment à  toute  discussion  sur  la  constitution. 

M.  le  comte  de  Mirabeau  cherche  à  donner  quel- 
que faveur  à  l'avis  de  M.  Robespierre.  Si  un  tnemore, 
dA-il,  soutenait  que  l'on  ne  peut  aller  aux  voix  mir 
assis  ou  levé,  parceque  ce  mode  est  une  espèce 
d*acclamation,  l'opinant  serait  dans  l'ordre  du  jour. 
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M.  Duport  élève  une  autre  guestiou,  relative  aux 
assemblées  provinciales;  mais  on  le  rappelle  au 
point  de  la  aiscussion.  Le  mot  de  monarchie,  dit-il, 
est  un  mot  sur  lequel  chacun  attache  une  idée  diffé- 
rente dans  telle  ou  telle  monarchie.  Ici  l'on  est  libre, 
là  l'on  eu  esclavel  11  faut  donc  définir  la  monarchie  : 
d'ailleurs,  il  convient  encore  de  placer  le  mot  de  na- 
tion avant  celui  de  gouvernement,  qui  n'est  qu'une 
cause  secondaire. 

M.  Biauzat  propose  une  tout  autre  forme  pour 
l'article. 

Il  convient  qu'il  faut  conserver  le  mot  de  monar- 
chie, mais  qu'il  faut  lui  donner  une  tout  autre  signi- 
fication ;  distinguer  ensuite  les  trois  pouvoirs,  et  les 
expliquer  chacun  dans  un  article  à  part.  11  fait  sentir 
l'importance  de  s'expliquer  sur  le  sens  actuel  de 
monarchie,  en  disant  que  l'on  n'entend  pas  rétablir 
une  monarchie  fondée  sur  la  division  des  ordres,  sur 
la  vénalité  des  charges,  mais  une  monarchie  fondée 
sur  la  séparation  des  trois  pouvoirs. 

M.  LE  COMTE  DE  MiBADEAU  :  Puisqu'il  y  a  lieu  à 
délibérer  sur  la  série  des  questions  proposées,  et 
qu'ainsi  nous  allons  enfin  nous  occuper  de  la  consti- 
tution, je  demande  que  tous  les  objets  constitution- 
nels soient  jugés  par  appel  nominal,  et  non  par  assis 
et  levé. 

H.  MouNiER  :  Je  vais  plus  loin  j  je  demande  qu'il 
soit  fait  une  liste  de  tous  ceux  qui  parleront  sur  les 
questions  ({ui  viennent  d'être  posées  ;  et  que  cette 
liste,  divisée  en  deux  colonnes,  Tune  remplie  par 
les  noms  de  ceux  qui  parleront  pour  l'aflirmative,  et 
l'autre  destinée  à  ceux  qui  soutiendront  la  négative, 
soit  ensuite  insérée  dans  le  procès-verbal. 

M.  LE  COMTE  DE  MiBABEAU  :  Qu'il  soit  Dcrmis  à  un 
homme  qui  signe  et  qui  a  toujours  signe,  de  repré- 
senter comme  dangereuse  la  motion  oii  jpréopinant. 
Elle  ne  convient  ni  à  la  dignité,  ni  à  la  fraternité  de 
l'Assemblée.  Je  crois  qu'après  avoir  combattu  pour 
notre  opinion  avec  une  opiniâtreté  zélée,  il  ne  doit 
rester  parmi  nous  nulle  trace  de  dissentiment.  Tel 
est  le  principe  de  toute  assemblée  régulière  et  sage, 
et  rien  ne  peut  vous  empêcher  de  penser  que  votre 
souverain,  c^est  le  principe. 

M.  d'Epréménil  :  Je  demande  non-seulement  la 
liste  indiquée  par  M.  Mounier,  mais  je  voudrais  en- 
core que  le  premier  député  de  chaque  ordre,  de 
chaque  bailliage,  soit  tenu  de  déclarer  quelle  est  la 
volonté  de  ses  commettants  sur  la  sanction  royale. 

M.  LE  COMTE  DE  MIRABEAU  :  L'Asscmbléc  a  déjà 
prononcé  sur  les  mandats  impératifs.  Je  ne  renou- 
vellerai pas  cette  discussion ,  mais  je  me  permettrai 
une  observation  très  claire  et  obligeante  pour  tout  le 
monde  ;  il  eût  été  malheureux  pour  vous  que  le  sys- 
tème de  M.  d'Espréménil  eût  prévalu ,  car  alors  il 
n'aurait  pas  eu  besoin  de  venir  ici  en  personne ,  il 
aurait  pu  se  contenter  d'envoyer  son  cahier,  et  l'on 
eût  été  privé  du  plaisir  de  l'entendre. 

—  A  la  suite  de  ces  discussions,  nous  allons  mettre 
les  projets  qui  sont  présentés  : 

M.  ***  :  «  La  France  est  une  monarchie  ;  le  roi  n'y 
règne  que  par  la  loi ,  il  ne  peut  commander  qu'au 
nom  et  en  vertu  de  la  loi.  • 

M.PisoN  DU  Galand  :  •  Art.  I«r.  Les  citoyens  fran- 
çais ne  sont  et  ne  seront  soumis,  tant  pour  leur  pro- 
priété que  pour  leur  liberté,  qu'aux  lois  qu'ils  auront 
volontairement  consenties,  soit  par  eux,  soit  par 
leurs  représentants  réunis  en  Assemblée  nationale. 

«  Art.  11.  Le  gouvernement  français  est  en  consé- 
quence un  gouvernement  monarchique.  Au  roi  seul 
appartient  la  force  publique  pour  l'exécution  des 
lois.» 


11.  DE  Mëriuville  ,  évéque  de  Dijon  :  •  L'Assem- 
blée nationale  énonce  et  promulgue  les  articles  sui- 
vants :  elle  déclare  qu'elle  conserve  la  forme  de  son 
gouvernement  ;  que  c'est  un  gouvernement  monar- 
chique tempéré  par  les  lois ,  qu'elle  ne  veut  y  rien 
changer.  » 

M.  le  babon  de  Mbnou  :  •  L'Assemblée  nationale 
déclare  que  de  tous  les  gouvernements  le  gouverne- 
ment monarchique  est  celui  qui  convient  le  mieux  à 
la  France,  c'est-à-dire  le  gouvernement  où  un  seul 
est  chargé  de  l'exécution  des  lois.  • 

M.  le  mabquis  de  SiLLERY  :  •  Le  principe  de  la 
souveraineté  réside  essentiellement  dans  la  nation.  • 

•  L'Assemblée  nationale  déclare  que  toute  autorité 
doit  être  soumise  à  la  loi;  qu'elle  veut  que  son  gou- 
vernement soit  monarchique,  que  le  roi  ne  règne  que 
par  la  loi,  et  ne  puisse  commander  qu'au  nom  et  en 
vertu  de  la  loi.  • 

M.  RoussiER  :  •  La  France  est  un  Etat  monarchi- 
que dans  lequel  la  nation  fait  la  loi ,  et  le  roi  la  fait 
exécuter.  C'est  dans  la  division  de  ces  pouvoirs  que 
consiste  la  constitution.  • 

Voici  un  dernier  projet  (car  nous  avons  choisi  ces 

Srojets  sur  quarante-cinq  au  moitis)  que  nous  ne 
evons  pas  oublier. 

•  Point  d'autorité  supérieure  à  la  loi;  te  roi  ne  peut 
exiger  d'obéissance  que  quand  il  parle  au  nom  ae  la 
loi.  Le  gouvernement  français  est  une  démocratie 
royale,  • 

L'article  premier  du  comité  de  constitution,  et  le 
projet  présenté  par  M.  Roussier  pour  le  remplacer, 
excitent  les  débats  les  plus  vifs.  La  majorité  de  la  no- 
blesse et  du  clergé,  et  presque  la  moitié  des  commu- 
nes, croyaient  voir  dans  le  premier  article  du  comité 
une  adhésion  préliminaire  de  ta  sanction  royale.  Le 
reste  tient  fortement  pour  le  projet  de  M.  Roussier, 
parcequ'il  croit  y  voir  le  contraire. 

MM.  Dumetz  et  Garât  aine  sont  d'avb  d'adopter 
l'article  proposé  par  le  comité. 

M.  Populus  demande  le  retranchement  de  cette 
plu'ase ,  comme  pouvant  altérer  l'obéissance  due  au 
roi. 

M.  révéque  de  Dijon  propose  de  remplacer  le  pre- 
mier article  par  trois  articles  de  ses  cahiers. 

M.  Chasset  est  d'avis  que  la  dénomination  de  ta 
monarchie  soit  suivie  de  la  définition. 

Plus  de  vingt  rédactions  sont  successivement  pro- 
posées, entre  autres  celle  de  M.  Roussier,  en  ces  ter- 
mes: 

«  La  France  est  un  Etat  monarchique  dans  lequel 
la  nation  fait  la  loi  ;  le  monarque  la  fait  exécuter.  La 
séparation  des  pouvoirs  constitue  essentiellement  le 
gouvernement  français.  • 

La  priorité  pour  cette  motion  est  réclamée.  Après 
quelques  débats  il  est  décidé,  par  assis  et  levé,  que  la 
rédaction  du  comité  sera  mise  la  première  aux  opi- 
nions. 

Amendements  proposés.  Par  M.  Malouet  : 

«  La  volonté  de  la  nation  française  est  que  son 
gouvernement  soit  monarchique  ;  •  —  par  M.  Lu- 
bersac,  évéque  de  Cliartres,  que  l'article  soît  ainsi 
terminé  *  Ce  n'est  que  par  l'autorité  de  la  loi  qu'il 
exige  l'obéissance.  > 

D'autres  amendements  sont  encore  proposés. 

M.  de  Croix  demande  qu'en  conformité  du  règle- 
ment, une  question  aussi  importante,  et  qui  n'est  pas 
urgente,  soitrenvoyée  au  lendemain  pour  la  décision. 

Opposition  d'une  partie  de  l'Assemblée,  qui  veut 
qu'on  délibère.  Vive  agitation  dans  les  opinions. 

ÇLa  suite  au  numéro  prochain,) 
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FRANCE. 

De  Parti.  —  On  doit  remarquer,  par  les  débats 
qui  ont  eu  lieu  sur  la  déclaration  nés  droits,  que 
M.  de  Mirabeau,  frappé  de  toutes  les  diflicultés  qu*op- 
posaient  les  circonstances  à  la  confection  d'une 
bonne  déclaration  des  droits,  proposa  qu'en  arrêtant 
de  nouveau  qu^elle  devrait  être  une  partie  intégrante 
et  inséparable  de  la  constitution,  et  en  former  le 
premier  chapitre,  TAssemblée  en  renvoyât  la  rédac* 
,  tion  déflnitive  au  temps  où  les  autres  parties  de  la 
constitution  seraient  elles-mêmes  entièrement  con- 
venues et  fixées»  en  sorte  que  le  tout  fût  donné  au 
public  en  même  temps. 

Cette  proposition,  qui  fut  accueillie  avec  grande 
faveur  par  une  partie  de  l'Assemblée,  excita  les  mitf'- 
mures  et  les  réclamations  des  plus  zélés  partisans  de 
la  liberté.  Jls  n'avaient  pas  ounlié  quelle  oppositioB 
avait  éprouvée  le  décret  qui  l'ordonnait,  et  ils  craigni- 
rent que,  sous  prétexte  de  la  renvoyer  à  un  autre 
temps,  des  malveillants  ne  vinssentà  bout  de  la  foire 
disparaître.  Us  insistèrent  donc  pour  que  l'on  s'en 
occupât  sans  délai.  Quelques-uns  m^me,  emportés 
par  un  cèle  un  peu  trop  ardent,  laissèrent  échapper 
contre  l'auteur  de  la  motion  des  reproches  désobli- 
geants sur  la  versatilité  de  ses  principes.  Ils  rempor- 
tèrent enfin,  et  c'est  par  suite  de  leurs  efforts  que  le 
l>rojet  de  déclaration  pn^nté  sous  le  nom  du 
sixième  bureau  fut  enfin  soumis  à  la  discuasion  et  en 
partie  adopté. 

On  voit,  dans  cette  exposition  des  droits  de 
l'homme,  que  l'Assemblée,  vivement  frappée  de  l'a- 
bus que  le  citoyen  pourrait  en  faire,  marquait  tous 
ses  pas  de  la  circonspection  de  la  timidité,  et  qu'elle 
crut  ne  pouvoir  renare  ces  grands  principes  popu- 
laires, qu'en  les  environnant  de  précautions  minu- 
tieuses, qu'en  substituant  souvent  des  devoirs  aux 
droits,  et  quelquefois  même  des  entraves  à  la  li- 
berté. 

Cependant,  maleré  les  ombres  qui  obscurcissent 
ce  magnifique  tableau,  ses  détracteurs  même  sont 
forcés  de  convenir  que  Ton  y  reconnaît  partout  l'em- 
preinte du  génie  de  la  liberté,  et  que  tous  les  prin- 
cipes tutélaires  des  sociétés,  conservateurs  des  droits 
de  l'homme  et  de  sa  dignité,  protecteurs  de  son  bon- 
heur et  de  son  repos,  y  sont  renfermés  :  l'égalité  des 
hommes,  la  liberté  des  personnes,  la  liberté  des  con- 
sciences, la  liberté  de  la  presse,  le  droit  inviolable 
de  la  propriété,  et  la  souveraineté  inaliénable  des  na- 
tions. 

Les  préliminaires  étaient  enfin  heureusement  fran- 
chis. On  abordait  les  g;randes  questions,  la  définition 
des  pouvoirs,  leur  action  réciproque,  l'organisation 
du  corps  législatif,  enfin  la  sanction  royale.  Les  be- 
soins de  l'Etat,  le  vœu  du  peuple  et  des  représentants 
appelaient  vers  la  constitution  tous  les  travaux  et 
toutes  les  espérances.  Mais  les  opinions  des  députés 
étaient  partagées  sur  la  manière  d*entreprendre  ce 
grand  ouvrage.  Les  uns  voulaient  qu'on  s'occupât 
snr-le-cbam|>  de  la  création  ou  de  la  réforme  des 
corps  judiciaires;  de  l'organisation  des  municipali- 
tés; de  l'établissement  des  assemblées  électives  et 
des  administratioiis  provinciales  ;  du  r^me  des  mi- 
lices, de  leurs  rapports  avec  le  pouvoir  le^latif  et  la 
puissance  exécutrice;  de  l'armée  relativement  an 
nombre  des  soldats  ;  de  la  partie  de  l'împ^Vt  destiné  à 
les  payer;  de  l'obémnoe  qu'elle  doit  au  monarqne 

i»«  Série,  —  Tomt  h 


et  de  la  fidélité  qu'elle  doit  à  la  nation  ;  enfin,  de  Id 
conversion  des  subsides  actuels  en  de  nouveaux, 
moins  onéreux  au  peuple,  et  de  leur  balance  avec  1rs 
besoins  de  l'Etat.  D'autres  désiraient  commencer  par 
établir  les  principes  du  gouvernement  français,  et 
pensaient  que  ce  serait  s'exposer  à  produire  un  sys^ 
tème  de  gouvernement  monstrueux,  et  élever  un 
édifice  sans  ensemble  et  sans  fondement,  que  de  s'oc* 
cuper  des  corps  judiciaires  et  administratife  avant 
d'avoir  posé  les  bases  de  la  constitution.  Plusieurs 
étaient  cPavis  d'entamer  hardiment  la  grande  ques* 
tion  de  la  sanction  royale  et  de  la  permanence  des 
assemblées  législatives. 

Des  soupçons  généralement  répandns  aliénaient 
tous  les  esprits  et  ajoutaient  à  la  diversité  des  opi-* 
nions  les  terreurs  de  la  défiance. 

Les  Êiraeux  arrêtés  de  la  nuit  du  4  aoAt,  qui  méri- 
tèrent aux  représentants  des  ordres  privilégiés  tant 
de  reconnaissance  de  la  part  de  la  nation;  ces  géné- 
reux et  honorables  sacrifices  qui  leur  assureront 
sans  doute  les  suffrages  de  la  postérité,  révoltèrent 
l'avarice  du  clergé  et  l'orgueil  de  la  noblesse.  Le 
noble  désintéressement  de  leurs  députés,  ils  le  tran 
tèrent  de  brigandage,  et  leur  patriotisme  d'itresse. 
Plusieurs  m&ie  des  représentants,  après  que  la  pre- 
mière chaleur  de  l'enthousiasme  se  fut  refroidie,  se 
laissèrent  effrayer  par  les  reproches  et  les  railleries 
de  ceux  qui  n'avaient  de  noble  que  le  nom  et  les  ar- 
moiries, et  par  les  plaintes  des  membres  du  clergé, 
dont  la  religion  était  pins  fondée  sur  le  revenu  de 
leurs  bénéfices  que  sur  les  maximes  de  l'Evangile. 

La  sanction  royale  leur  présentait  une  ressource: 
ils  se  flattèrent  qu'en  assurant  au  prince  une  préro- 

fative  si  essentielle  à  sa  puissance,  ils  l'engageraient 
leur  payer  en  retour  te  prix  d'une  si  importante 
conquête,  en  refusant  son  adhésion  à  une  loi  des-> 
tructive  de  leur  grandeur  et  de  leurs  richesses,  lis 
dirigèrent  donc  toutes  leurs  batteries  vers  ce  but 
unique.  Les  prélats  caressèrent  les  ecclésiastiques 
du  second  ordre;  les  chefs  de  la  noblesse  flattèrent 
les  députés  des  communes,  avec  cette  adresse  per- 
fide et  ces  feints  témoignages  d'affection  que  les 
grands  savaient  si  bassement  prodiguer,  pour  diri^ 
ger  à  leur  gré  ceux  qu'ils  ne  pouvaient  maîtriser 
par  contrainte.  Ils  louèrent  leurs  talents,  leur  pa- 
triotisme, leur  amour  pour  le  roi  ;  ils  répandirent 
des  nuages  sur  les  intentions  des  amis  les  plus  ar- 
dents de  la  liberté,  jetèrent  du  ridicule  sur  ceux 


de  la  modération,  se  laissèrent  entraîner  dans  le 
chemin  de  l'esclavage. 

Dès  avant  la  réunion  des  ordres  on  avait  remar- 
qué, dans  la  chambre  même  du  tiers,  que  l'Assemblée 
était  divisée  en  deux  sections  séparées  l'une  de 
l'antre  par  le  bureau  du  président;  et,  soit  effet  du  ha- 
gard, soit  que  lidentitéde  sentiments  engageât  le$ 
amis  du  peuple  à  se  rapprocher  entre  eux  et  a  s'élol^ 
gner  de  ceux  qui  ne  partageaient  pas  leurs  oui* 
nions,  on  s'aperçut  qu'ils  affectionnaient  le  cote 

Sauche  de  la  salle,  et  qu'ils  ne  manquaient  jamais 
e  s'y  réunir.  Les  habitués  du  cftté  droit  s'attachè- 
rent a  les  discréditer  et  à  les  entacher  du  titre  de  fac 
tieux  ;  ils  donnèrent  le  nom  de  emm  du  Palai^-Royat 
k  la  partie  de  la  salle  qu'ils  avaient  adoplBe,  et 
comme  les  députés  de  Bretagne  y  paraissaient  les 
plus  assidus,  les  mesures  vigoureuses  et  les  projets 
républicains  furent  appelés  arrêtée  breton*. 
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Let  partisans  de  la  liberté  âe  ri^pandaient  de  leur 
cOtë  en  reproches  contre  leurs  adversaires,  et  les  ac- 
cusaient a  aristocratie.  Ces  dénominations  odieuses 
augmentaient  l'aversion  réciproque  des  deux  partis, 
et  préparaient  cette  espèce  de  schisme  qui  éclata 
depuis  au  scandale  de  1  Europe  et  au  détriment  de  la 
chose  publique.  Telle  était  la  disposition  des  esprits, 
à  l'ouverture  des  séances  sur  la  constitution. 

Après  de  longs  débats  sur  Tordre  que  l'on  devait 
suivre,  on  commença  enûn  par  la  lecture  de  six  ar- 
ticles littéralement  extraits  de  tous  les  cahiers,  et 
que  le  comité  de  constitution  crut  devoir  servir  de 
base  à  l'Assemblée  ;  c'était  un  hommage  rendu  à  la 
sagesse  des  provinces,  une  marque  de  respect  pour 
la  volonté  du  pouvoir  constituant.  Les  divers  partis 
y  accédèrent ,  et  l'on  se  livra  à  cette  importante  dis- 
cussion. 

Les  difficultés  les  plus  graves  s'élevèrent  sur  le 
mot  numarehimu,  dont  on  abusa  si  souvent  pour 
autoriser  tous  les  excès  du  despotisme  et  consacrer 
les  innombrables  abus  du  pouvoir  exécutif.  Plus  de 

3uarante  rédactions  différentes  furent  proposées  : 
eux  principalement  parurent  intéresserl' Assemblée  ; 
l'une  de  M.  de  Wimpfen,  l'autre  de  M.  Roussier.  La 
première  définissait  le  gouvernement  de  la  France, 
iiiif  démocratie  royale,  expressions  heureuses  qui 
renferment  une  grande  vérité,  l'alliance  naturelle  du 
peuple  et  du  roi  contre  l'introduction  d'une  aristo- 
cratie dont  la  puissance  ne  s'étend  jamais  qu'aux 
dépens  de  l'un  et  de  l'autre. 

La  seconde  était  ainsi  conçne  :  (,a  France  est  un 
Etat  monarchique  dans  tequel  la  nation  fait  la  loi, 
et  le  roi  est  chargé  de  la  faire  exécuter:  Cette  dis^ 
tinction  et  séparation  des  pouvoirs  législatif  et 
exécutif  constitue  essenHeUement  la  monarchie 
française. 

Cette  rédaction  fut  très  applaudie,  et  une  grande 
partie  de  l'Assemblée  se  réunit  pour  demander  en  sa 
faveur  la  priorité.  Mais  comme  elle  semblait  exclure 
la  sanction  royale,  et  priver  le  monarque  de  toute 
part  dans  le  pouvoir  législatif,  plusieurs  même  de 
ceux  qui  n'étaient  pas  de  l'avis  du  comité,  ne  vou- 
lant pas  qu'on  préjugeât  légèrement  des  questions  de 
celte  importance,  se  réunirent  pour  l'écarter. 

L'exclusion  donnée  a  une  rédaction  si  conforme  au 
vceu  d'une  grande  partie  de  l'Assemblée  y  produisit 
de  l'agitation,  et  les  débats  recommencèrent  avec  la 
plus  grande  chaleur.  Enfin  M.  de  Croix  ayant  pro- 
posé que  les  articles  du  comité  fussent  soumis  durant 
trois  jours  à  la  discussion,  cette  motion  fut  vive- 
ment appuyée,  et  la  délibération  renvoyée  au  lende- 
main. Mais  on  s'aperçut  bientôt  qu'on  ne  pourrait 
s'accorder  sur  aucun  article  de  législation,  tant  qu'on 
ne  CQunattrait  pas  l'ensemble  des  principes  qui  de- 
vaient lui  servir  de  base,  et  qu'on  laisserait  en 
arrière  la  grande  question  de  la  sanction  royale,  dont 
la  décision  devait  avoir  tant  d'influence  sur  la  com- 
position et  les  pouvoirsdu  corps  législatif,  les  formes 
et  la  fréauence  de  ses  assemblées,  et  sur  tous  les  le- 
viers de  la  machine  politique. 

Cette  considération  fit  abandonner  pour  l'instant 
la  Question  principale,  jusqu'à  ce  qu^n  eût  statué 
sur  la  sanction,  sur  la  permanence  de  l'Assemblée  et 
1  organisation  des  corps  législptifis;  et,  sur  la  motion 
de  M.  de  Mirabeau,  il  fut  arrêté  que,  vu  l'importance 
de  la  matière,  on  irait  aux  voix  par  appel  nominal. 

La  discussion  s'étant  rouverte,  trois  avis  différents 
partagèrent  l'Assemblée.  On  accordait  assez  génâ'a- 
kment  au  roi  la  sanction,  c'est-à-dire  le  droit  d'ap- 

Î»oser  aux  décrets  du  corps  législatif  le  sceau  de  la 
oi,  qui  la  consacre,  pour  ainsi  dire,  et  lui  soumet  im- 
péricusemeot  les  volontés.  Mais  les  uns  prétendaient 


que  c'était  nn  acte  purement  matériel  attaché  à  la  loi 
laite  ;  les  autres  soutenaient  que  c'était  une  iM>rtioii 
de  la  puissance  législative  oui  donnait  au  prince  le 
droit  de  concourir  à  la  confection  de  la  loi  par  son 
adhésion  volontaire,  ou  d*en  empêcher  l'effet  par  son 
refus.  Mais,  sur  ce  droit  de  refus  ou  veto^  les  opinions 
n'étaient  pas  moins  divisées,  les  uns  voulant  qu'il  fAt 
absolu  et  illimité,  les  autres  dêmandaut  ou'il  VM 
borné  au  pouvoir  de  suspendre  l'exécution  aes  lois, 
afin  de  s'assurer  mieux  de  la  volonté  générale.  Ces 
trois  sentiments  eurent  des  défenseurs  illustres  par 
leurs  talents. 

La  majorité  des  esprits  se  fka  enfin  vers  ce  milieu, 
que  l'on  peut  regarder  comme  un  traité  de  paix  entre 
la  république  et  la  monarchie. 

On  crut  que  l'on  ne  jpoavait  sans  danger  priver  de 
cette  prérogative  le  dépositaire  suprême  du  pouvoir 
exécutif,  et,  sans  nn  plus  grand  encore,  la  lui  aban- 
donner sans  limite  ;  que  les  décisions  des  représen- 
tants n'étantpasinfailhbles,  peuvent  être  quelquefois 
opposées  à  celles  de  la  natiou  elle-même,  et  que  dans 
ce  cas  elle  avait  droit  et  intérêt  de  donner  un  contre- 
poids à  leur  action.  On  eonvenait  qu'il  était  dan^ 
reux  d^appeler  le  monarque  au  partage  de  la  puis- 
sance législative  ;  mais  suspendre  une  loi  n'est  pas  an 
acte  de  (égislateur  qui  concourt  à  sa  formation  ;  c'est 
un  plus  amplement  informé  de  la  sagesse  ou  des  in- 
convénients d'un  décret  du  corps  législatif;  c'est  nnc 
intervention  du  magistrat  suprême  qui  en  retarde  la 
sanction. 

L'appel  au  peuple  briserait,  a-t-on  dit,  le  ressort 
du  gouvernement,  et  ramènerait  sans  cesse  l'anar- 
chie. Le  vélo  iu<pen<i7  seul,  c'est-à-dire  l'appel  d'une 
législature  à  une  législature  déterminée,  a  paru  as- 
surer les  droits  de  la  nation  et  de  son  chef,  en  plaçant 
dans  le  centre  de  la  machine  politique,  dans  TAssein- 
blée  nationale,  le  régulateur  qui  doitdhriger  tousses 
mouvements. 

Ce  n'était  pas  seulement  dans  le  sein  de  l'Assem- 
blée nationale  que  les  représentants  discutaient  cette 
grande  et  intéressante  question.  Des  amis  de  la  li- 
erté,  inquiets  de  l'opposition  quedes  hommes  éclai- 
rés et  bons  citoyens  laissaient  éclater  dans  leurs  sen- 
timents, ouvrirent  chez  eux  des  conférences,  dans 
l'espoir  de  les  rapprocher  et  de  réunir  leurs  efforts 
vers  un  même  but.  On  ^  déb<ittit  de  nouveau  les 
avantages  et  les  inconvénients  des  différents  systè- 
mes, on  chercha  dos  voies  de  conciliation,  on  pro- 
Ï»osa  des  moyens  termes  et  des  compensations  pour 
es  sacrifices  que  les  divers  partis  pourraient  se  faire 
réciproquement. 

Le  projet  du  comité  de  constitution  sur  la  division 
du  corps  législatif  en  deux  chambrrs,  ayant  le  veto 
l'une  sur  l'autre,  le  t7e(o  royal  et  le  pouvoir  attribué 
au  monarque  de  dissoudre  a  son  gré  l'assemblée  des 
représentants,  tous  ces  avantages  réunis  faisaient 
craindre  aux  patriotes  qu'on  ne  tentât  de  donner  au 
prince  une  prérogative  plus  redoutable  que  celle 
dont  il  avait  joui  jusqu'alors,  et  qu'on  ne  voulût  con- 
sacrer le  despotisme  en  lui  impmnant  le  saint  carac- 
tère de  la  loi. 

Ce  plan,  développé  dans  les  Considéraiions  sur 
les  gouvernements,  ne  M.  Mounier,  avait  révolté  tous 
les  ennemis  de  l'ancien  système  ;  mais  tes  talents  re- 
connus de  l'auteur  de  cet  ouvrage,  et  les  services 
qu'il  avait  rendus  à  la  chose  publique,  suspendaient 
leurs  résolutions,  et  les  engagèrent  d'abord  à  le  mi- 
tiger  plut<Vt  qu'à  le  combattre.  Us  lui  proposèrent 
donc  oe  ne  pas  s'opposer  à  la  sanction  royale,  et  de 
voter  pour  les  deux  chambres,  à  condition  que  la  se- 
conde n'aurait  que  le  veto  suspensif;  qu'on  ne  con- 
férerait poiutau  roi  le  droit  de  dissoudre  l' Assemblée, 
et  que,  par  une  loi  fondamentale,  on  établirait  des 
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cottTOcations  nationales  à  des  ëpoqnes  fixes,  sur  la 
réquisition  des  représentants,  ou  sur  la  demande  des 

firorinces,  piour  revoir  la  constitution  et  y  faire  tous 
es  changements  oui  seraient  jugés  nécessaires.  Mais 
M.  Mounier  étant  aemeuréinâ)i;an1able  dans  ses  opi- 
nions, les  amis  de  la  liberté,  convaincus  quMl  fallait 
que  la  nation  fût  libre,  et  qu*elle  ne  pouvait  ledeve- 
nir  par  de  tels  moyens,  jugèrent  que  cette  considé- 
ration devait  remporter  sur  toutes  les  autres,  et  que 
toute  voie  d'accommodement  étant  fermée,  il  fallait 
traiter  la  question  dans  toute  la  rigueur  des  princi- 
pes. De  là  une  espèce  de  scission  dans  le  parti  des 
patriotes.  L'influence  de  M.  Mounier  en  entraîna  un 
grand  nombre  ;  et  les  aristocrates,  sentant  tout  l'a- 
vantage qu*Hs  pouvaient  retirer  de  ses  idées  sur  la 
constitution,  s'empressèrent  de  les  adopter,  les  pro- 
pagèrent avec  zèle,  et  portèrent  à  la  présidence  M.  Té- 
véqne  de  Langres,  ardent  défenseur  du  système  des 
deux  chambres,  en  faveur  duauel  il  avait  écrit,  même 
avant  la  réunion  des  tcois  ordres. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Présidence  de  M,  de  Clermont-Tonnerre. 

gUITB  DE  LA  SfiAMCB  MJ  VBNDREOI  28  AOUT. 

M,  Bfbdnier  demande  que  la  question  soumise  soit  jugée 
provîscArement,  sauf  à  être  coDflriuée  sans  discussion  pen- 
dant deux  autres  jours. 

Plusieurs  demandent  que  le  premier  article  ne  soit  dé- 
cidé qu^Bvec  le  second  relatif  k  la  sanction  roya>. 

M.  le  président  récapitule  les  aris  divers*  et  détermine 
rAsacnblée  k  remettre  la  dédsioo  k  demun. 

La  séance  est  le?ée,  et  remise  k  demain  malin  pour  cet 
objet*  à  neuf  heui^ 

Une  assemblée  a  été  indiquée  pour  sept  benres  dn  soir* 
rt  les  comités  dé  subsistances  et  de  finances  convoqués 
pour  doq  beures  et  demie. 

8BAN CE  DU  VENDREDI  28  AOUT  AU  SOIE. 

La  ville  d*Amfiens  a,  comme  beaucoup  d^aulres  villes  du 
royamne»  éprouvé  des  troubles.  La  formation  d*on  comité 
pennauent  et  d'une  milice  bouigeolse  les  a  arrêtés.  Les 
membres  de  ce  comité  ont  écrit  k  l*Assemblée  pour  lui  Ailre 
part  des  mesures  qu'ils  avalent  prises  pour  rétablir  Tordre. 
La  leUre  a  été  lue  par  M.  le  président,  et  ^Assemblée  Ta 
chargé  de  répondre  qu'elle  voyait  avec  la  plus  grande  sa* 
ti»factioD  tout  ce  qui  était  fait  pour  assurer  la  tranquillité 
pubUque. 

—  IL  le  doc  de  LnxemboorE  ayant  donné  sa  démission, 
son  suppléant  se  ptésenle  ;  U  est  admis  après  la  vérification 
de  ses  pouvoirs,  qui  sont  trouvés  Talables. 

—  Un  des  secrétaires  présente  à  TAssemblée  un  ouvrage 
de  If.  Peyssonnel,  consul  de  France  k  Smyrne  ;  Il  est  inti- 
tulé :  TabUau  politique  de  la$UuatioHde  la  France ,  dé- 
dié k  rAssemblée  nationale. 

-*  M.  le  prince  de  Broglie,  membre  dn  comité  des  rap- 
ports, rend  compte  k  TAssemblée  d'une  difficulté  élevée 
dans  la  ville  de  Nevers,  où,  comme  dans  plusieurs  autres 
villes  du  royaume,  Taneienne  municipalité  a  été  destituée 
par  la  nomInaUon  d^nne  nouveUe  municipalité  nommée 
par  la  commune. 

Un  autre  membre  du  même  comité  fait  nn  rapport  pareil 
pour  la  viPe  de  Cbateau-Cbinon.  Sur  l'une  et  loutre 
aflbtare,  la  question  préalable  est  demandée;  il  est  décidé 
pour  toutes  deui  qu'il  n*y  a  pas  lieu  k  délibérer. 

—  M.  le  due  du  Chktdet  demande  la  parole  pour  dit- 
cniper  If.  le  comte  d'Esterbaiy  de  l'abos  d'autorité  qui 
lui  a  été  reproché  dans  PafTaire  des  quatre  particuliers 
emprisonnés  k  Marienbouiig  ;  U  propose  de  communiquer 
k  PAssemUée  des  pièces  qui  prouvent  que  M.  le  comte 
d^Esterhazy  ne  s'est  mêlé  ni  indirectement  ni  directement 
de  cette  affaire,  et  il  fait  ensuite  une  motion  pour  qu'k 


l'avenir  le  cnmHé  des  rapports  ne  puisse  tenért  compfe  k 
l'Assemblée  d'aucune  inculpation ,  Bans  avoir  auparavant 
conuu  les  moyens  de  défense  de  l'inculpé. 

—M.  le  baron  de  Marguerites  fait  un  rapport  pour  enga- 
ger l'Assemblée  k  charger  son  président  de  faire  quelques 
démarches  auprès  de  M.  le  garde-de^-sceauz,  pour  obleuîr 
la  commutation  de  peine  de  quelques  particulien  con- 
damnés pour  émeute,  k  raison  des  grains  dans  la  ville  de 
Bagnols. 

L'Assemblée  prononce  quMI  n^  a  pas  lieu  k  délibérer. 

— EnGn  l'on  vient  à  l'exaroen  du  projet  d'arrêté  propteé 
par  le  comité  des  subsistances ,  pour  ordonner  la  libre  cli- 
culation  des  grains  de  province  k  province,  de  ville  k  ville, 
de  bourg  k  bourg,  dans  riutérieur  du  royaume,  et  pour  en 
défendre  IViportatlon  k  l'étranger,  jusqu'k  ce  qu'autre- 
ment U  en  ait  été  ordonné. 

Ce  projet  d'arrôté,  présenté  depuis  pluslrurs  jours  et 
ceufoyé  dans  les  bureaux,  y  avait  élé  examiné. 

Lorsqu'il  a  été  soumis  k  la  discussion ,  M.  le  comte  de 
Custine  a  lu  un  trt-s  long  mémoire,  dans  lcq<iel  il  a  (lére- 
loppé  tous  les  principes  ressassés  par  les  économistes,  pmir 
rendre  absolument  libre  le  coronieroe  des  grains.  On  a 
demandé  l'impression  de  son  mémoire,  qui  n*a  pas  été  patv 
f&ilement  entendu,  parceque  le  silence  n'a  pas  été  exacte- 
ment observé  ;  et  le  silence  n*a  pas  été  observé,  parcequd 
gc^néralemenl  on  a  pensé  que  les  dtHreloppements  contenus 
dans  le  mémoire,  très  convenables  loraque  cette  grande 
question  sera  traitée  pour  parvenir  k  une  loi  durable, 
étalent  assex  inutiles  pour  une  loi  profiioire  que  kà  cir- 
constances rendaient  absolument  nécessaire. 

M.  Cochard,  député  de  Frandie-Comté,  partant  de 
principes  différent),  a  soutenu  qu'il  était  indispensable 
non  seulement  de  défendre  l'exportation  de  grains  k  l'é- 
tranger, mais  même  qu'il  était  easeuliel  de  [Mendre  des 
précautions  pour  qu*il  ne  pût  se  faire  sur  les  frontières  au- 
cun magasin  qui  fkcilitût  le  versement  chei  l'étranger. 

M.  Cicongne  propose  un  arrêté  absolument  différent  de 
celui  du  comité  des  subsistances,  pour  assurer  que  les 
grains  ne  manqueront  jamais  dans  le  royaume.  11  veut 
des  rccen^^ements  dans  toutes  les  villes,  dans  toutes  les  pa- 
roisses, qui,  envoyés  k  l'administration ,  lui  fassent  con- 
naître la  quanUté  de  grains  existante,  afin  que,  calculant 
la  consommation,  elle  ait  une  règle  sUre  pour  pennettre  ou 
défendre  rexportatlon  ches  l'étranger. 

If.  le  nurqois  de  Sillery,  en  approuvant  les  deux  partiet 
de  l'arrêté»  veut  qu'on  s'occupe  de  la  demande  faite  par 
les  colonies  françaises,  d'abrc^  les  lois  prohibitives  qui 
éloignent  de  leurs  ports  d'autres  approvisionnements  en 
fhrine  que  ceux  qui  leur  sont  portés  par  des  négociants 
français. 

M.  le  duc  du  Chkldet,  approuvant  également  l'anflé 
dans  ses  deux  parties,  a  parié  sur  la  nécessité  urgente  de 
le  décréter. 

Enfin  MM.  les  députés  de  Saint-Domingue,  après  avoir 
avancé  que  la  défense  d'exporter  k  l'étranger,  faisant  par* 
lie  de  Parrété,  allait  nécessairement  priver  les  colonies  de 
leur  approvisionnement,  ont  demandé  qu'il  leur  ttX  permis 
de  recevoir  des  farines  4c  la  Nouvelle-Angleterro  et  du 
toutes  les  auUrcs  nalious  qui  en  porteraient  dans  lenn 
ports. 

Quelques  membres  de  TAssemblée  obsenent  que  celte 
défense  d'exportation  k  l'éuranger  ne  peut  pas  regarder  les 
colonies  fraiH^ses,  qu'elles  ont  toujours  été  exceptées  ta- 
citement ,  lonque  le  gouvernement  s'était  décidé  k  rendre 
une  loi  pareille,  et  que,  slls  le  désUnent,  on  les  exceptera 
nominativement  de  la  loi. 

Des  membres  du  comité  des  subsistances  observent  aui 
députés  de  Saint-Domingue  que  la  dônande  qu'ils  font  k 
TAssemblèc  est  l'objet  d'un  mémoira  qu^ils  ont  présenté 
aujourd'hui  au  comité  des  subsistances,  mémoire  qui^  dq 
leur  consentement,  doit  être  communiqué  au  commerce 
pour  qu'U  y  réponde.  Ils  ajoutent  qu'il  n^eat  pas  possible 
de  décider  oeUe  grande  question  sans  avoir  entendu  les 
négociants  de  TAssemblée»  qui  ont  demandé  k  récloûcr 
par  leur  discussion. 

Ces  raisons  ont  fait  renvoyer  la  décision  de  PAssemblée 
sur  le  projet  d'arrêté  du  projet  du  comité  des  subsistances 
k  demain  samedi,  dans  une  séance  fixée  k  sept  heures  dn 
sofa*.  L'Assemblée  s*est  séparât  k  ontt  heures^ 
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SE.INCB  DU  SAMEDI  29  AOUT. 

L*ordrp  du  jour  était  la  discus^n  de  ce  qui  ataîl  fait  le 
sujet  de  la  léance  de  la  veille;  mais  M.  le  comte  de  Grillon 
uTsnt  oteerté  quM  avait  à  fa're  part  k  PAssemblée  de 
Cttoses  fort  importantes,  la  pait)le  lui  est  donnée* 


Qeurde  lui  observer  qu'elle  n'a  rien  de  plus  instant 
que  de  rendre  un  décret  coufîrmatif  pour  le  paie- 
ment des  impAts,  et  pour  la  fixation  du  prix  du  sel  à 
ndPfouf  te  livre;  elle  pourrait  renvoyer  au  comité 
de  rédaction  ces  deux  objets,  ou  nommer  un  comité 
d'impositient  dont  les  fonctions  seraient  distinctes  de 
celui  des  finances.  Ce  comité  s'occuperait  de  la  sup- 
pression des  impôts  les  plus  onéreux ,  et  pourvoirait 
a  leur  remplacement,  en  se  concertant  a  cet  égard 
avec  le  ministre  des  finances.  Le  grand  ouvrage  de 
la  constitution  marcherait  en  même  temps,  pendant 
que  ce  comité  préparerait  un  travail  sur  les  Etats 
provinciaux  et  les  municipalités. 

L^Assemblée  ne  statue  rien  sur  cet  objet,  et  passe  k  la 
discussion  sur  le  gouTernemenU 

M<  Bouche  :  La  contrariété  des  opinions  sur  le 
premier  article  ne  vient  que  parceque  l'on  a  craint 
d'anticiper  sur  la  sanction  royale, 

II  faut  donc  prévenir  toutes  altercations,  ne  pré- 
senter que  des  articles  qui  ne  préjugent  rien..., 

il  y  a  quatre  sortes  de  monarchie. 

L'une,  qui  est  despotique,  et  est  gouvernée  par  un 
$eul. 

L'autre  qui  est  absolue,  parceque  le  roi  y  fiiit  les 
lois. 

La  troisième,  qui  est  élective,  parceque  les  peuples 
nomment  les  rois. 

La  dernière  enfin,  qui  est  tempérée,  c'est-à-dire 
oà  le  peuple  lait  les  lois,  et  où  le  roi  les  exécute. 

La  France,  par  son  gouvernement,  participe  à 
ces  quatre  esp^es  de  monarchie. 

Je  propose  l'article  suivant  : 

La  France  est  un  Etat  monarchique,  c'est-à-dire 
un  gouvernement  dirigé  par  des  lois  fixes  et  établies. 

If.  LE  VICOMTE  DE  NoAiLLES  !  Je  proposeun  autre 
ordre  de  délibération.  Les  uns  veulent  la  sanction 
royale,  les  autres  n*en  veulent  pas.  C'est  de  ce  choc 
d'opinions  que  naît  l'embarras  de  notre  décision.  Je 
propose  douo  à  l'Assemblée  de  juger  les  questions 
suivantes,  préalablement  à  toute  autre  question. 

10  Décider  ce  que  Ton  entend  par  sanction  royale. 

30  Si  elle  est  nécessaire  pour  les  actes  législatifs. 

30  Dans  quel  cas  et  de  quelle  manière  elle  doit  être 
employée. 

Je  propose  encore  de  joindre  à  ces  questions  celle 
de  la  permanence  des  ^tats,  de  l'organisation  de 
l'Assemblée  en  une  ou  deux  chambres. 

M.  ALBXvbE  Lametm  :  Plus  le  travail  est  difficile, 
plus  il  faut  de  méthode.  Le  pouvoir  législatif  doit 
passer  avant  l'exécutif. 

M.  MouNiER  :  r^ous  ne  devons  pas  oublier  la  décla- 
ration des  droits  ;  c'est  le  premier  chapitre  de  la  con- 
stitution. Passons  au  corps  législatif;  voyous  quelle 
doit  être  son  organisation,  et  quelle  est  la  nature 
ée  notre  gouvernement.  U  e^t  bon  de  traiter  la  sane< 
lion  royale  en  point  de  question,  et  d'çxaminer  quelle 
doit  être  l'inBuence  du  roi  dans  le  corps  législatif, 

n.  LE  COMTE  DE  ViRiEU  '.  H  faut  consad'cr  d'abord 
quelle  sera  l'autorité  royale  ;  le  roi  étant  une  portion 
constituante  du  pouvoir  législatif,  on  doit  s'occuper 
de  lui  avant  toutes  choses  ;  tel  est  l'ordre  naturel  de 
^délibération^ 

M.  GuiLLOTik  :  Je  crois  quMl  serait  dangereux  do 
diviser  la  motion  de  M.  de  Noailles.  Toutes  tes  ques- 
tions qu'elle  présente,  il  faut  les  juger  dans  leur  en- 


semble ;  car,  par  exemple,  si  l'Assemblée  était  divi- 
sée en  deux  chambres,  alors  le  veto  du  roi  ne  serait 
pas  nécessaire,  puisqu'il  en  existerait  déjà  un  ;  si,  au 
contraire,  il  n'y  avait  qu'une  seule  chambre,  le  t^eto 
du  roi  serait  la  barrière  que  l'on  pourrait  opposer  à 
l'abus  du' pouvoir  législatif;  en  conséquence,  il  im^ 
porte  deconnartre  avant  tout  le  travail  du  comité  sur 
l'organisation  de  l'Assemblée,  sur  l'infiuence  de  la 
sanction  rojale  ;  et  il  faut  remettre  à  lundi  prochaio 
cette  délibération,  pour  donner  au  comité  le  temps 
de  rédiger  son  travail.  Je  termine  par  demander  : 
10  que  le  comité  représente  lundi  son  travail  sur 
l'organisation  des  pouvoirs;  t^  Que  ce  plan  soit  im* 
primé,  discuté  dans  les  bureaux. 

M.  Rcgnault  de  SainlUean  d*Ange1j  appuie  avec  ibree 
la  motion  de  M.  le  vicomte  de  Noaille«,  et  demande  que 
l'on  y  ajoute  i*amendcment  de  M.  Guillotln«  ' 

De  toutes  parts  des  cris  d'opposition  se  font  entendre  ; 
l'un  demande  la  question  préalable;  Pantre,  que  Ton  défi* 
bère  ;  celui-là,  la  ^vision  ;  If.  le  président  ne  peut  statuer 
à  la  fois  sur  toutes  ces  donanda  opposées.  Au  milieK  àm 
tumulte  l'esprit  de  parti  fermente;  Phumeur  donne  des 
soupçons;  Faigreur  répand  des  injures;  et  du  eôté  de  la 
tribune  nue  voix  dirigée  vers  les  bancs  de  la  noUease  pro« 
nonce  les  mots  de  mnuvaiê  citoyens, 

M.  le  chevalier  de  Foucauld  répond  avec  vivacllé* 

M.  le  président  est  prié  de  rappeler  k  l^rdre;  sa  vcdx 
est  étouffée  au  milieu  des  clameurs» 

Enfin  le  cafane  se  rétablit  peuè  peu,  et  M.  Duport  prend 
la  parole.  Il  donne  quelques  principes  sur  la  sanction 
ro}ale,  et  d^TcIoppe  la  moliou  de  M,  le  vicomte  de 
Koatlles, 

M,  o' Anobé  :  La  question  de  la  sanction  royale  est 
importante  a  décider  ;  quant  à  moi,  je  la  crois  néces- 
saire, parcequ'clle  cstaans  mon  cahier  et  qu'elle  est 
dans  ma  conscience. 

Enfin  Von  va  aux  voix  pour  savoir  si  on  admettra  ou 
non  la  motion  de  M.  de  noaillcs  :  elle  est  admise. 

Plusieurs  membres  demandent  la  division  de  la  moliiin. 
M.  Rcgnault  de  Sahit-Jean  d*Angely  s*y  oppose,  el  répÈte 
ee  qu^il  a  déjà  dit. 

B1.  LE  COMTE  DE  Mirabeau  ?4>n  v<»]s  parle  de  l'ou- 
vrage du  comité  ;  mais  le  seul  point  sur  lequel  il  ait 
été  (l'accord,  c*est  la  permanence.  N'attendons  donc 
pas  le  travail  dti  comité  pour  nous  décider. 

Il  est  important  cependant  d'éclairer  les  questions 
proposées  par  M.  le  vicomte  de  Noailles.  Il  ne  faut  pas 
séparer  la  principale  des  questions  avoisiiiantes  ;  car 
elles  ont  tontes  des  rapports. 

Je  demande  donc  qu'on  tes  traite  tontes  ensemble. 

M.  Rhédoii  :  Quelques  idées  simples  auraient  dû 
siifHre  pour  nous  rappeler  à  ce  que  nous  devons  eié- 
cuter. 

Avant  tout  l'on  devait  considérer  quel  était  le  gou- 
vernement et  ce  que  nous  étions  nous-mêmes,  c'est 
d'après  cet  examen  rapide  que  nous  aurions  travaillé 
a  In  législation  et  à  la  formation  du  corps  politique. 

Si  je  me  demande  à  moi-même  qui  nous  sommes; 
si  nous  avons  une  puissance  quelconque  par  nous- 
mêmes ,  je  me  réponds  que  cela  ne  peut  pas  être;  il 
n'y  a  personne  qui  puisse  le  prélenore. 

La  souveraine  puissance  réside  essentiellement 
dans  la  nation,  et  nous  ne  sommes  que  les  représen- 
tants de  cette  nation,  ou  plutôt  nous  ne  sommes  que 
ses  délégués  ;  mais  physiquement  nous  ne  sommes 
bas  la  nation.  Cette  vente  essentielie  était  nécessaire 
a  préconiser. 

Cela  posé,  ce  sont  des  droits  que  nous  avons  à 
exercer,  et  conséquemment  des  <KVoirs  qu'il  nous 
reste  à  remplir. 

Qnels  droits  avons-nous?  aneun.  QuHs  devoirs 
sommes-nous  dans  Tobligation  de  remplir?  Ce  sont 
les  droits  de  nos  commettants  que  nous  avons  à  exer- 
cer, et  voilà  nos  devoirs. 

Nous  avons,  dit-on ,  des  droits  à  réclamer  :  voiUi 
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tonl  ;  nous  n'en  avons  pas  h  créer,  rt  personne  parmi 
nous  n'a  le  droit  d'en  établir.  Personne  ne  peut  donc 
dire  qu'il  constitue  la  France  en  Etat  monah^iqne  ; 
mais  nons  deroos  tous  dire  que  la  France  est  un 
Etat  monarchique.  Et  pourquoi?  Paroeqne  e*esl  la 
volonté  de  nos  commettants.  Ce  n'est  pas  un  établis- 
semi^t  nouveau  qu'il  nous  faut  faire,  ce  n*est  qu'une 
simple  déclaration.  U  en  est  de  même  de  la  sanction 
royale.  Ce  n*est  pas  un  droit  que  noas  allons^créer, 
c'est  un  droit  que  nons  allons  reconnaître.  C'est  ici 
qu'il  faut  descendre  dans  sa  conscience  et  consalter 
la  volonté  des  cahiers;  or,  que  disent  nos  cahiers  ? 
lis  portent  tous  que  les  lois  ne  seront  exécutées  que 
quand  elles  seront  Eûtes  par  la  nation  et  sanctionnées 
par  le  roi  (î)« 

C'est  donc  le  voen  général  ;  et  si  tous  nos  cahiers^ 
on  du  moins  si  la  plus  grande  partie  annoncent  cette 
sanction,  il  n^est  pas  besoin  de  consalter  noire  pra* 
dence;  nos  mandats  parlent,  et  nous  devons  nous 
taire;  si  la  majorité,  au  contraire,  rejetait  la  sanc- 
tion royale,  il  faudrait  la  rejeter  également,  paroe- 
que  nous  ne  sommes  rien  ici  que  par  nos  cahiers  et 
nos  pouvoirs;  mais  aussi,  si  la  majorité  veut  et  eom» 
mande  l'admission  de  la  sanction  royale ,  certaine- 
ment il  n'est  plus  permis  d*élever  des  doutes^  des  in- 
certitudes pour  savoir  s'il  faut  ta  reconnaître  on  non. 

Nous  n'avons  rien  de  nouveau  k  faire  ici;  nos 
commettants  ont  tout  lait,  remplissons  donc  notre 
mission. 

Hais,  dit-on,  notre  position  n'est  pinsia  m^me. 
L'organisation  du  pouvoir  législatif  va  changer;  nos 
commettants  n'oiit  pas  prévu  que  nous  agiterions  la 
question  de  savoir  si  l'Assemblée  nationale  se  divise- 
rait en  deux  chambres.  J'y  consens;  mais  ce  n'est 
pas  une  raison  pour  s'éloigner  des  mandats  qui  nous 
sont  prescrits,  et  pour  nous  soustraire  au  serment 
que  noua  avons  prononcé.  En  suivant  nos  cahiers, 
notre  marche  sera  facile  et  aisée,  et  nous  n'agiterons 
l>as  des  gestions  qui  nous  éloignent  dé  la  constitu- 
tion, qai  préparent  des  maux  à  la  patrie  et  qui  pro- 
longent nos  souffrances. 

Ces  principes  sont  applaudis  par  une  partie  de 
rAssemblée. 

M.  PsTioif  DE  ViLLEMcmrc  :  M.  Rhédon  a  fixé  à 
l'Assemblée  des  bornes  trop  étroites.  Dans  ce  mo- 
ment, l'Assemblée  exerce  le  nouvoir  constituant  » 
puisqu'elle  est  envoyée  pour  laîre  la  constitution  ; 
elle  ne  l'a  pas  d'une  manière  indéfînie,  mais  j'exa- 
mine la  question  des  cahiers  et  je  demande  si  nous 
devons  les  suivre?  Point  de  doute,  toutes  les  fois 
qu'ils  sont  impératifs.  Nos  commettants  nous  ont 
prescrit  de  faire  une  constitution  ;  il  n*en  est  pas  six 
oui,  sur  la  sanction  royale,  aient  parlé  des  différents 
de-grés  d'influence  de  l'autorité  au  roi.  11  faut  une 
sanction,  mais  jusqu'à  quel  degré  doit-elle  avoir 
lieu?  Si  nos  commettants  ne  nous  ont  astreints  qu'à 
la  sanction,  nous  sommes  les  maîtres  de  sa  latitude. 
Nous  sommes  obligés  d'interpréter  celle  sorte  de 
sanction;  ainsi,  si  le  degré  d'influence  n*est  pas 
prévu  dans  nos  cahiers,  la  sanction  peut  être  déter- 
minée par  chacun  de  nous.  On  a  raison  de  dire  que 
la  sanction  ne  doit  pas  être  discutée  avant  de  con- 
naître l'organisation  du  pouvoir  législatif. 

On  voulait  aller  aux  voix;  mais  de  nouvelles  mo- 

(f  )  Pour  donner  m  roi  la  sanction  de»  bis  cm  fe  vélo,  les 
partîum  de  ce  tystène  firent  valoir  les  eahicr*  remit  ans  dé- 
pulét;  paît  iU  oubliaient  ijue  dcpuîa  la  rédaction  de  ces 
rahiers  il  8*étak  opéré  dans  TÉtai  une  grande  révolution  so- 
ciale, ••  q«a  la  seal«  But  âm  4  ao6l  avait  oonpiètement 
changé  la  nature  du  gouvernement  de  la  France.  Or,  les 
auteurs  des  cahiers  éuîcnt  loin  de  prévoir  celte  révolution; 
cl  rinvoeatien  des  mandats  donna  aui  députes  éWtl  alors 
MA  tnachroaisine.  L.  G. 


lions  ont  été  faites  sur  la  manière  de  délibérer. 
H.  de  Mirabeau  a  demandé  l'appel  nominal. 

Vt.  DE  Castbixahr  :  Je  m'oppose  à  ce  que  l'on 
prenne  en  ce  moment  une  décision ,  car  si  les  deux 
chambres  existent,  alors  l'influence  du  veto  royal 
n'est  nullement  nécessaire. 

M.  DiscnAHPS  :  Quand  on  nous  a  envoyés  aux 
Etats-Généraux ,  on  ne  nous  a  pas  dit  :  Vous  feres 
une  constitution  nouvelle,  mais  vous  régénérerez 
l'ancienne;  vous  ne  direz  pas  que  vous  érigez  notre 

gouvernement  en  état  monarchique,  mais  vous  con- 
rmeres  notre  ancienne  monarchie.  Vous  ne  délibé- 
rerez pas  sur  la  sanction  royale,  car  nous  en  avons 
une.  Ce  n'est  donc  pas  en  nous  égarant  ainsi  qiic 
nous  arriverons  à  la  constitution,  ceai  en  suivant  la 
marche  que  nos  commettants  nous  ont  tracée^ 

M.  Meunier  soutient  la  sanction* 

Ces  débats  se  terminent  par  la  division  de  la  mo« 
tîon  :  elle  est  réduite  à  celle  de  M.  de  Noailles  : 

10  Déterminer  ce  que  TAssemblée  natton;|le  entend 
par  sanction  royale  ; 

20  Si  elle  est  nécessaire  pour  lesactes  lé^tslatils  ; 

80  Dans  quel  cas  la  sanction  royale  doit  être  em- 
ployée, et  de  quelle  manière. 

Un  membre  demande  (|ue  chacun  représente  son 
mandat,  et  qu'il  soit  îàiX  deux  colonnes  nominales 
par  ouï  ou  par  non. 

M.  de  Landine  lit  un  article  de  son  cahier,  oor- 
forme  à  cette  demande. 

M.  LE  COMTE  DE  HiBABBAU  :  Ccs  listes  sout  Con- 
traires à  la  liberté  des  assemlilées  :  si  le  respect  hu- 
main est  une  arme  terrible  qu'il  taul  ménager,  ces 
moyens  ne  conviennent  ni  à  la  dignité,  ni  à  la  fra- 
ternité de  rassemblée.  Dans  un  pays  voisin,  la  cham- 
bre des  commîmes  n'est  jamais  souillée  d'aucune 
protestation;  si  on  en  a  vu  dans  la  chambre  haute, 
c'est  que  ses  membres  y  défendent  un  droit  indivi- 
duel; mais  ne  donnons  pas  une  opiniâtreté  iirmative 
aux  ophiions,  et  n'élevons  pas  un  monument  de  dit- 
vision  et  de  discorde. 

M.  d'Esprémenil  :  J'opine  fortement  pour  qu'il 
soit  fait  des  listes  nominales.  Cette  forme  me  paraît 
propre  à  prouvex  si  les  députés  sont  fidèles  à  leurs 
mandats  mous  ne  sommes  que  des  mandataires  liés 
par  nos  commettants,  et  je  regarde  la  sanction  absolue 
comme  le  rempart  de  la  liberté  publique.  Mon  cahier 
porte  :  «  Que  la  loi  ne  sera  ({ue  moyennant  la  sanc- 
tion du  roi,  sans  que  sa  religion  soit  obligée  en  aucun 
cas  d'exposer  les  motifs  de  son  refus.  » 

J'insiste  donc  sur  le  droit  du  roi  d'agréer  ou  de 
refuser  la  loi  faite  par  les  Etats-Généraux,  et  je  pro- 
pose la  forme  suivante  : 

«  Avant  rappel  nominal ,  Il  sera  fait  un  appel  des 
bailliages,  et  le  premier  député  de  chaque  ordre  de 
chaque  bailliage  sera  tenu  de  déclarer  la  volonté  de 
ses  commettants.  • 

Les  trois  ordres  ont  existé  dans  !e^  assemblées  des 
bailliages.  La  loi  y  a  été  faite  par  la  nation,  Nous  ne 
devons  que  la  déclarer. 

Un  membre  des  communes  :  J'ajoute  un  amende- 
ment à  la  motion  de  M,  d'Esprémenil.  Puisqu'on  de- 
mande que  chaque  premier  député  des  divers  ordres 
de  Ixiilliages  déclare  la  volonté  de  ses  commettants, 
ne  serait-Il  pas  convenable  que  chacun  de  ces  députés 
déclarât  en  même  temps  le  nombre  de  ces  mêmes 
commettants? 

M.  le  duc  de  Liancourt  et  M.  l'abbé  Grégoire  re* 
marquent  que  les  députés  ne  répondent  qu'à  leurs 
commettants  et  à  leur  conscience  de  Texécution  des 
cahiers,  et  qu'ils  n'en  doivent  aUcuu  compte  à  l'As- 
semblée nationale. 

La  séance  est  levée  et  continuée  à  demain  sur  le 
même  objet» 
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SÉANCE  DU  SABIEDI  20  AOUT    AU  SOIft. 


Avant-hier  la  séance  du  soir  avait  ëtë  cmf)loyëe  à 
Texamen  de  Texportation  et  de  la  circulation  des 
grains  :  les  arrêtés,  les  réflexions  s'étaient  multipliés  ; 
au  milieu  de  la  diversité  des  opinions,  il  était  impos- 
sible de  prendre  une  décision ,  et  l'affaire  avait  été 
renvoyée  à  cette  séance. 

Les  mêmes  embarras,  les  mêmes  inconvénients  ont 
reparu.  L'arrêté  que  M.  Duport  a  présenté  dans  les 
bureaux  a  été  critiqué  avec  avantage. 

M.  Tabbé  Maury  en  fiait  remarquer  le  premier  les 
inconvénients.  D*abord,  le  préambule,  dit-il,  est  obs- 
cur et  insignifiant.  L'Assemblée  a  le  pouvoir  légis- 
latif, et  elle  paraît  usurper  le  pouvoir  exécutif.  L  As- 
semblée nationale  déclare  coupable  de  lèse-nation 
celui  oui  n'obéira  pas  à  cet  arrête.  Mais  c'est  une  idée 
nouvelle  ;  jusqu'au  moment  où  nous  étions  courbés 
soUs  le  joug  du  despotisme,  nous  n'étions  qu'un  peu- 
ple d'esclaves,  et  non  une  nation;  le  crime  de  lèse- 
nation  n'existe  que  depuis  la  nation.  11  convient  de  le 
déterminer  ;  il  présente  des  idées  nouvelles,  comme 
le  crime  de  lèse-majesté  royale  en  présenterait  à  un 
peuple  républicain. 

Beaucoup  de  membres  présentent  des  arrêtés  qui 
tous  portent  sur  ces  deux  bases. 

10  Défendre  l'exportation  des  grains  chez  l'é- 
tranger ; 

20  Autoriser  et  commander  même  la  circulation 
des  grains  de  province  à  province. 

M.  ***  :  Il  y  a  plus  d'un  an  aue  nous  connaissons 
l'importance  de  ces  deux  granaes  vérités. 

La  première  appauvrit  la  France  et  enrichit  nos 
voisins  ;  ils  achètent  à  bon  compte  ce  que  leur  ava- 
rice nous  revend  avec  usure.  Ils  combinent  mieux 
que  nous,  parccque  nous  le  voulons  bien,  et  que  l'ex- 
(lortation  chez  nous  a  toujours  été  illimitée  ou  limi- 
tée gauchement. 

La  seconde  circonscrit  la  famine  dans  une  pro- 
vince, et  fait  mouvoir  le  commerce  dans  une  autre 
qui  languit conséquemment  au  milieu  de  l'abondance. 

11  y  a  plus  d'un  an  que  ces  deux  vérités  auraient 
dA  être  respectées,  proclamées,  consacrées  par  les 
lois  et  maintenues  par  la  force  du  pouvoir  exécutif; 
au  moins  nous  n'aurions  pas  à  dévorer  un  pain  cor- 
rompu, et  qui  peut  donner  1a^  mort  à  l'houime  qu'il 
doit  alimenter. 

Je  demande  donc  qu*on  aille  sur-le-champ  aux 
voix  sur  les  propositions  faites. 

M.  ***  :  Il  se  présente  un  très  grand  inconvénient, 
auquel  le  gouvernement  seul  est  dans  le  cas  de  re- 
médier. Depuis  longtemps  cet  abus  subsiste,  et  il 
subsistera  longtemps  encore,  si,  malgré  les  dénon- 
ciations qui  ont  été  faites  au  gouvernement,  il  ne  se 
hâte  de  le  réprimer. 

La  circulation  intérieure  se  fait  aussi  par  mer.  On 
charge  dans  un  port  quelconque  de  France  pour  se 
rendre  dans  un  port  français.  Ainsi,  les  blés  du  Poi- 
tou sont  embarqués  à  la  Rochelle  pour  être  tran5])or- 
iés  au  Hâvre<le-Grâce  ;  le  nom  du  vaisseau,  celui  du 
capitaine,  le  chargement,  le  lieu  même  de  sa  desti- 
nation, tout  est  inscrit  sur  les  registres  de  l'ami- 
rauté; le  vaisseau  part,  mais  il  ne  se  rend  pas  au  Ha- 
vre; il  va  porter  les  grains  chez  l'étranger,  y  prend 
d'autres  marchandises  et  se  rend  au  Havre  ;  le  m(h 
lucnt  de  son  arrivée,  la  nature  de  ses  marchandises, 
sont  inscrits  sur  les  registres  de  l'amirauté  du  Havre. 

Si  le  dernier  juge  pouvait  avoir  un  résultat,  un  re- 
levé des  registres  du  lieu  du  départ,  la  fraude  serait 
connue  et  punie;  mais  le  juge  de  l'amirauté  du  Ha- 
vre ne  peut  rien  exiger  de  celui  de  la  Rochelle.  Le 
gouveniement  a  été  pressé,  sollicité  de  remédier  à 


cela  ;  nuis  le  gouvernement  a  répondu  que  cela  n'é- 
tait pas.  11  faut  donc  que  l'Assemblée  prenne  une  dé- 
termination. 

Après  une  assez  lon^e  discussion,  1* Assemblée 
termine  par  le  décret  suivant  : 

Décret  relatif  à  la  circulation  des  grains. 

•  L'Assemblée  nationale,  considérant  aue  l'Etat 
n'est  pas  composé  de  différentes  sociétés  étrangères 
l'une  a  l'autre,  et  moins  encore  ennemies  ; 

•  Que  tous  les  Français  doivent  se  regarder  comme 
de  véritables  frères,  toujours  disposés  à  se  donner 
mutuellement  toute  espèce  de  secours  réciproques  ; 

•  Que  cette  obligation  est  plus  impérieuse  encore 
et  plus  sacrée  lorsqu'il  s'agit  d'un  intérêt  aussi  im- 
portant et  aussi  général  que  celui  de  la  subsistance  ; 

•  Que  les  lieux  où  se  trouvent  les  plus  grands  be- 
soins sont  naturellem^t  indiqués  par  les  plus  hauts 
prix; 

«  Que  ceux  qui  sont  le  plus  à  portée  de  donner  des 
secours  le  sont  pareillement  par  les  plus  bas  prix; 

•  Qu'entre  ces  deux  extrêmes  sont,  dans  un  état 
moyen  d'approvisionnement  et  de  prix,  un  grand 
nombre  de  provinces  et  décantons  qui  peuvent  avec 
avantage  débiter  ces  grains  dans  ceux  où  le  besoin 
est  le  plus  grand  et  le  prix  le  plus  haut,  et  remplacer 
à  meilleur  marché  dans  les  provinces  les  mieux  four- 
nies les  secours  qu'elles  auront  donnés  à  celles  qui 
en  étaient  dénuées  ; 

•  Que  l'on  ne  pourrait  s'opposer  à  cette  marche 
sans  prononcer  une  véritable  proscription  contre  les 
provinces  i^ui  éprouveraient  la  disette  ; 

«  Que  rien  ne  serait  plus  contraire  aux  lois  du 
rovaume,  qui ,  depuis  vingt-six  ans,  ont  constamment 
oruonné  qu'il  ne  serait,  en  aucun  cas  ni  en  aucune 
manière,  mis  aucun  obstacle  au  transport  d'une  pro- 
vince ni  d'un  canton  à  l'autre  ; 

•  Qu'il  est  donc  indispensable  d'assurer  l'exécution 
de  ces  lois  et  de  permettre  la  circulation  des  grains 
et  des  farines,  umque  moyen  d'égaliser  la  dis&ibu- 
tion  et  le  prix  des  subsistances,  sous  la  sauve-garde 
de  la  nation  et  du  roi; 

•  A  décrété  et  décrète  : 

«  Art.  I.  Que  les  lois  subsistantes  et  qui  ordonnent 
la  libre  circulation  des  grains  et  des  farines  dansTin- 
térieur  du  royaume,  de  province  à  province,  de  ville  I 
à  ville,  de  bourg  à  bourg,  de  village  à  village,  seront  ' 
exécutées  selon  leur  forme  et  teneur  ;  casse  et  an- 
nulle  toutes  ordonnances,  jugements  et  arrêts  qui 
auraient  pu  intervenir  contre  le  vœu  desdites  lois; 
fait  défense  à  tous  juges  et  administrateurs  quel- 
conques d'en  rendre  de  semblables  à  l'avenir,  à  peine 
d'être  poursuivis  comme  criminels  de  lèse-nation  ; 
fait  pareillement  défense  à  qui  que  ce  soit  de  porter 
directement  ou  indirectement  obstacle  à  ladite  cir- 
culation ,  sous  les  mêmes  peines. 

•  II.  Fait  pareillement  défense  à  qui  que  ce  soit 
d'exporter  des  grains  et  farines  à  l'étranger  jusqu'à 
ce  que,  par  l'Assemblée  nationale,  et  sur  le  rapport 
et  réquisitoire  des  assemblées  provinciales,  il  en  ait 
été  autrement  ordonné,  à  peine  d'être,  les  contreve- 
nants, poursuivis  comme  criminels  de  lèse-nation. 

•  Et  sera  le  présent  décret  envoyé  dans  toutes  les 
provinces  aux  municipalités  des  villes  et  bourgs  du 
royaume,  pour  être  lu,  publié  et  affiché  partout  où 
besoin  sera.  • 

La  séance  est  levée. 

SÉANCE  nu  LUNOI  SI  AOUT. 

Présidence  de  If.  de  la  Liixeme,  évéque  de  Langres, 

La  séance  ouverte,  M.  le  comte  de  Clermont-Ton- 
nerre  annonce  le  résultat  des  suffrages  pour  Télcc- 
tien  d'un  président. 
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Sur899?otaiits,M.rëTéquede  Langresa  499  voix, 
et  M.  rérêque  d'Autan  328.  Le  choh  de  M.  l'évêque 
de  Langres  est  applaudi. 

Ensuite  M.  le  président  annonce  les  trois  nouveaux 
secrétaires,  oui  sont  MM.  Rhédon,  Deschamps  et 
Henri  Longueve(l). 

M.  LE  COMTB  DE  CLBBMOlfT-ToilllERBE  '.  MCSSieurS, 

permettez-moi  de  me  féliciter  d'être  parvenu  à  Tex- 
trémitéde  cette  carrière  qui,  quoique  bien  courte, 
suffît  pour  éprouver  le  courage  et  les  talents.  Té- 
moin œî  vos  illustres  travaux,  je  vous  ai  vus  rétablir 
et  assurer  à  jamais  les  lois  sur  lesquelles  reposent  la 
liberté  et  la  dignité  de  Thomme.  J'ai  vu  votre  patrio- 
tisme relever  Te  arédit  national  avec  cette  prudence 
qui  fait  réparer  le  malheur  ou  plutOt  Terreur  d'une 
circonstance. 

Vous  allez  commencer  le  grand  ouvrage  de  la  con- 
stitution française  ;  heureux  le  citoyen  à  qui  il  est 
réservé  d'en  prononcer  les  décrets  ! 

M.  DE  LA  LuzEBNE,  président  :  Comblé  de  vos  bon- 
tés, j'ose  les  implorer  encore  pour  l'amour  du  bien 
pubnc,  pour  le  maintien  de  rorare  ;  je  réclame  votre 
indulgence.  Achevez  votre  ouvrage,  soutenez  ma 
faiblesse  et  aidez-moi  a  supporter  un  fardeau  que 
mes  prédécesseui^s  m*ont  rendu  pénible.  Concourons 
tous  a  ce  grand  ouvrage  du  honneur  public  ;  que  le 
zèle  du  bien  nous  réunisse,  et  que  cette  lieureuse 
constitution  soit  non-seulement  le  fruit  de  vos  lu- 
mières, mais  encore  de  votre  union  et  de  votre  con- 
cert. 

Les  remerciements  que  Ton  a  votés  à  M.  de  Cler- 
mont-Tonnerre  l'ont  été  par  acclamation.  A  peine 
un  membre  en  a-t-il  fait  la  proposition,  que  les  bat- 
tements de  mains  l'ont  empêche  de  finir  ;  aussi  a-t-il 
dit  que  les  applaudissements  venaient  d'achever  sa 
phrase;  jamais  ils  ne  furent  si  universels  et  si  ré- 
pétés. 

M.  ***  :  Les  moments  de  la  constitution  semblent 
encore  s'éloigner;  des  difficultés  sans  cesse  renais- 
santes, le  peu  d'harmonie  qui  règne  dans  l'Assem- 
blée, ont  fou  fermenter  les  esprits  de  la  capitale  ;  on 
interprète  mal  les  intentions  de  l'Assemblée,  et  la 
sanction  parait  être  la  pomme  de  discorde. 

Paris  est  dans  l'impatience  de  cette  constitution  ; 
Paris  la  désire,  la  veut,  et  cependant  on  l'éloigné  à 
chaque  instant.  Voici  deux  lettres  dont  je  crois  de- 
voir vous  donner  communication. 

Extrait  d'une  lettre  écrite  à  M.  de  Sainl-Priest, 
fninittre.  De  Parié ^  (e  30,  d  dix  heures  du  soir» 

•  L'assemblée  des  représentants  de  la  capitale  me 
charge  de  vous  informer  qu'il  y  a  un  nombre  consi- 
dérable de  citoyens  rassemblés  dans  le  Palais-Royal  ; 
ils  parient  d'aller  à  Versailles.  Elle  a  chargé  M.  le 
commandant  de  donner  des  ordres  pour  arrêter  et 
prévoir  les  suites  de  cet  attroupement;  nous  avons 
cru  devoir  vous  en  instruire  pour  prévenir  tout  évé- 
nement. • 

Autre  lettre f  à  deux  heures  du  matin. 

«  Je  m'empresse  de  vous  apprendre  que,  malgré 
reffervescence  des  assemblées  du  Palais-Royal, les 
précautions  prises  par  M.  le  commandant  ont  réussi  ; 
tout  est  calme*  • 

M.  i<E  CONTE  DE  Lally-Tolbnbal  :  Messieurs,  le 
compte  que  i'ai  à  vous  rendre  est  bien  douloureux, 
il  est  bien  d&hirant  pour  mon  cœur. 

Cette  nuit  j'ai  reçu  une  députation-composée  d'un 
avocat  du  district  ae  Saint-Etienne^u-Mont  et  d'un 
ingénieur  du  district  des  Capucins.  Ils  m'ont  dit 
qu  ils  étaient  députés  solennellement  vers  moi,  en 
ma  qualité  de  bon  citoyen,  pour  me  remettre  une 

(I)  Lm  partisans  de  la  saDClioo  avaient  4ono  emporté  la 
bureaq.  L.  G. 


motion  quia  été  rédigée  dans  le  Palais-Royal,  et  qui 
doit  être  faite  demain  dans  0us  les  districts  ;  qu'elle 
tend  à  nommer  d'autres  députés,  et  que  ceux  qui  se- 
raient remplacés,  leur  personne  cessant  d'être  invio- 
bible,  on  leur  ferait  leur  procès;  que  ce  nombre  de 
traîtres  et  d'aristocrates  est  considérable;  qu'ils  veu- 
lent faire  passer  le  veto  absolu  ;  ils  les  ont  nommés. 
Je  leur  ai  répondu  que  les  personnes  qu'ils  ve- 
naient de  calomnier  étaient  aussi  respectables  par 
leur  vertu  aue  par  leurs  lumières;  que  j'avais  tra- 
vaillé toute  ta  nuit  à  défendre  la  sanction  royale  ;  que 
je  la  défendrais  encore  jusqu'à  mon  dernier  soupir, 
moins  pour  le  roi  que  pour  le  peuple.  Ils  m'ont  ré- 
pondu qu'il  leur  paraissait  qu'après  la  constitution  la 
sanction  était  nécessaire.  Ils  ont  terminé  par  me  prier 
de  faire  lecture  de  leur  motion. 

Je  ne  fais  aucune  réflexion.  Je  demanderai  la  parole 
lorsqu'il  en  sera  temps  pour  parler  en  foveur  de  la 
sanction  royale. 

Extrait  de  la  motion  faite  au  Palais^Royal ,  pour 
être  envoyée  aux  différents  districts  et  aux  pro- 
vinces (i). 

L'article  XI  de  la  déclaration  des  droits  de  l'homme 
porte  : 

«La  libre  communication  des  pensées  et  des  opi- 
nions est  un  des  droits  les  plus  précieux  de  l'homme. 
Tout  citoyen  peut  donc  parler,  écrire  et  imprimer  li- 
brement, saut  à  répondre  de  cette  liberté  dans  le  cas 
prévu  par  la  loi.  Nous  sommes  actuellement  au  mo- 
ment décisif  de  la  liberté  française. 

•  Instruits  que  plusieurs  membres  s'appuient  sur 
différents  articles  des  cahiers,  il  est  temps  de  les  rap- 

Seller,  de  les  révoauèr;  et  puisque  la  personne  d'un 
éputé  est  inviolableet  sacrée,,  leur  procès  sera  fait 
après  leur  révocation. 

«  Le  veto  n'appartient  pas  a  un  seul  homme,  mais  à 
vingt-cinq  millions.   ^ 

■Les  citoyens  réunis  au  Palais-Royal  pensent  que 
l'on  doit  révoquer  les  députes  ignorants,  corrompus 
et  suspects.* 

Délibéré  au  Palais-Royal ,  ce  30  août; 

H  a  été  arrêté  unanimement  de  partir  sur-le-champ, 
tant  pour  y  arrêter  l'effervescence  aristocratique,  que 
pour  y  protéger  les  jours  des  dignes  députes  qui  y 
sont  en  danger. 

Des  cris  d'indienation  ont  interrompu  le  morne  si- 
lence avec  lequel  cet  écrit  a  été  entendu.  Un  membre 
s'e^t  écrié  qu'il  fallait  faire  imprimer  la  liste  de  ces 
prétendus  mauvais  citoyens  pour  les  justiiier. 

Mais  ce  n'était  pas  tout  :  On  a  donné  lecture  d'une 
lettre  anonyme ,  écrite  à  M.  le  président,  et  qu'il  ve^ 
nait  de  recevoir. 

«  L'assemblée  patriotique  du  Palais-Royal  a  l'hon- 
neur de  vous  faire  part  que  si  le  parti  de  l'aristocratie, 
formé  par  une  partie  du  clergé,  par  une  partie  de  la 
noblesse,  et  cent  vingt  membres  des  colnmunes,  igno- 
rants ou  corrompus,  continuent  de  troubler  l'har- 
monie, et  veulent  encore  la  sanction  absolue,  quinze 
mille  hommes  sont  prêts  à  éclairer  leurs  châteaux 
et  leurs  maisons,  et  les  vôtres  particulièrement, 
monsieur.  • 

(t)  Ces  lettres  minislériellcs,  que  Ton  petit  regarder  comme 
un  cri  d'alarme,  et  les  déitbërations  hardies  du  Palais-Boyal, 
sont  ici  le  reflet  de  ce  qui  se  passait  A  Paru  pendant  que 
PAssemblëe  délibérait  sur  la  liberté  de  la  presse  et  sur  le 
droit  du  veto.  Il  faut  lire  le  journal  de  Camille  Desmonlins 
et  celui  de  Prudhomme  pour  se  foire  une  idée  de  Tagitation 
des  patriotes  au  moment  où  ils  crurent  s^apercevoir  que  les 
arbtocrates  de  TAssemblée  voulaient  /aire  rétrograder  ta 
révoluiiott.  Au  reste,  le  mot  de  Goupil  de  Préfeln,  «  Catilina 
est  k  nos  portes!  a  indique  aaseï  qne  le  c6të  droit  attribuait  ce  s 
mouvements  k  une  influence  qui  avait  sa  force  d*inrpnlfioa 
dans  le  cAté  opposé.  Nous  verrons  bientôt  comment  Mirabeau 
releva  Tcipression  de  Goupil.  L.  G. 
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Autre  UUre  à  MM.  les  secrétaires. 


m  Voiw  n'ignorez  pas  l'inflacncc  de  rassemble^ 
pftM>tiqu6,  et  ee  qu'elle  peut  contré  le  pouToir  aris- 

toeratîqae. 

>  Kous  venons  d'instruire  M.  le  président  sur  son 
désir  particulier  de  faire  adopter  le  veto  absolu , 
que  nous  regardons  comme  destructeur  de  la  liberté. 

«  11  est  à  craindre  ou'il  ne  nasse ,  et  nous  en 
accusons  la  cabale  du  clergé  et  ae  la  noblesse,  for- 
mée contre  le  bien  public,  cent  vingt  membres  des 
communes  qui  se  sont  laissé  corrompre.  Deux  mille 
lettres  sont  prêtes  de  partir  pour  les  provinces  et  pour 
les  instruire  de  la  conduite  ae  leurs  députés  :  vos  mai- 
sons répondront  de  votre  opinion,  et  nous  espérons 
que  les  anciennes  leçons  recommenceront.  Songez-y, 
et  sauvez-^vous.  • 

M.  Dfi  Clermokt-Townewœ.  Ou  nous  réussirons 
en  faisant  le  bien,  ou  nous  mourrons  en  voulant  le 
faire.  Mon  avis  à  moi  est  que  la  liste  des  citoyens  me- 
nacés soit  imprimée,  pour  que  le  blâme  des  méchants 
serve  de  gloire  aux  honnêtes  gens. 

Je  pense  qu'il  faut  que  la  justice  reprenne  son 
cours  ordinaire ,  et  informe  contre  les  hommes  tels 
que  ceux  qui  figurent  dans  les  papiers  qui  nous  ont 
été  renvoyés. 

En  conséquence,  je  propose  Tarrété  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale  arrête  que  M.  le  maire  de 
la  ville  de  Paris  et  le  commandant  de  la  milice  na- 
tionale de  Paris  seront  invités  à  venir  prendre  leur 
place  pour  déclarer  s'ils  peuvent  répondre  delà  tran- 
quillité de  Paris;  et  dans  le  cas  où  ils  ne  répondraient 
Sas  de  la  tranquillité  de  Paris,  par  suite  de  la  liberté 
es  délibérations  de  l'Assemblée  nationale,  l'Assem- 
blée nationale  se  transportera  dans  un  autre  lieu.  • 

«  Arrête ,  en  outre ,  que  le  nom  des  personnes  dé- 
signées par  les  factieux  comme  mauvais  citoyens, 
sera  honorablement  inscrit  sur  le  procès-verbal  ;  que 
les  tribunaux  informeront  contre  les  auteurs  d'un 
pareil  attentat,  et  qu'il  sera  sursis  à  l'exécution  des 
chefs,  s'il  y  échoit,  jusqu'au  rapport  du  comité  des 
douze.  • 

Un  membre  demande  la  question  préalable. 

M.  GocpiL  DE  Prbfeliv  :  C^atilina  est  aux  portes  de 
Rome,  Catilina  menace  d'égorger  les  sénateurs,  et 
Ton  foit  la  futile  et  frivole  question  :  Ta-t'^il  lieu 
de  délibérer?  Certes ,  quana  nous  serait-il  permis 
de  délibérer  si  ce  n'est  dans  ce  moment  ? 

M.  le  duc  de  Liancourt  propose  de  ne  rien  délibé- 
rer que  M.  de  Lafayette  n'ait  été  entendu. 

M.  DcpORT  :  Nous  n'avons  pas  été  envoyés  par  nos 
provinces  pour  être  intimides  par  les  menaces  des 
factieux. 

Nous  avons  délibéré  au  milieu  de  trente  mille 
hommes  armés,  commandés  par  un  chef  expérimenté, 
et  nous  pourrions  craindne  quinze  ou  vingt  mille 
hommes  sans  aucun  projet ,  érig;és  en  répuDliquc , 
sans  lois,  sans  constitution,  au  milieu  même  de  leur 
faction?  C'est  ici  que  nous  devons  sauver  l'Etat, 
même  aux  dépens  de  nos  jours  ;  c'est  ici  que  nous  de- 
vons délibi^rer  au  milieu  de  l'effroi  ;  au  moins  soyons 
un  éternel  exemple  de  la  fidélité  avec  laquelle  on 
doit  servir  la  patrie. 

On  membre  demande  que  chaque  député  soit  au- 
torisé à  envoyer  sur-le-champ  un  courrier  dans  sa 
province,  pour  prévenir  les  menaces  des  factieux  du 
Palab-Royal. 

On  dénonce  un  membre  du  clergé,  qui  disait  se- 
crètement que  les  communes  avaient  fait  bassement 
la  cour  à  son  ordre  pour  les  sacrifier  après,  et  qu'on 
verrait  les  communes  ramper  incessamment. 

Cette  dénonciation  n'a  pas  de  suite. 

On  reprend  la  délibération. 


M.  MouNiEft  :  J*appttie  la  motion  de  11.  le  comte 
de  Clermont,  en  y  faisant  cependant  un  amende- 
ment, le  même  que  celui  de  M.  Duport. 

11  est  évident  que  des  hommes  pervers  veulent  éle« 
ver  leur  fortune  sur  les  débris  de  la  patrie. 

Vous  voyez  le  projet  d'empêcher  la  constitntioii 
de  se  former  et  ae  développer. 

Eu  un  seul  et  même  jour,  dans  la  même  henre  « 
toute  l'Assemblée  a  été  plongée  dans  les  alarmes. 

C'est  ici  que  le  comité  des  douze  doit  agir  ;  j'ajou- 
terai  encore  qu'il  faut  accorder  une  récompense  de 
300,000  liv.  à  celui  qui  viendra  dénoncer  les  auteurs 
et  les  instigateurs  de  ces  faits.  L'Assemblée  ne  doit 
pas  quitter  Versailles  ;  elle  doit  braver  les  périls,  r t 
s'il  faut  qu'elle  périsse^  les  bons  citoyens  de  Paris  et 
des  provinces  la  vengeront. 

M.  Muguet  de  MAirrnou  :  J'applandis  au  zèle  de 
M.  le  comte  de  Clermont,  mais  n  est-il  pas  en  con- 
tradiction avec  lui-même?  Lorsque  les  citoyens  du 
Palais-Royal  ont  été  arracher  des  prisons  queluue^ 
soldats  des  gardes-françaises,  M.  le  comte  de  Cler- 
mont a  dit  qu'il  n'y  aoati  liai  à  délibérer ^  que  l'As- 
seniblée  devait  laisser  gronder  les  orages  autour 
d'elle  et  être  impassible  sur  ses  sièges.  Je  pense  donc 
qu'il  en  est  de  même  aujourd'hui!  et  qu'il  n'y  a  pas 
heu  à  délibérer. 

M.  DE  CrEBMOirr-TomiBBEB  :  La  conduite  du  Pa- 
lais-Royal à  cette  époque  n'était  qu*un  scandale,  et 
aujourd'hui  elle  est  un  attentat  à  la  liberlé  française. 
Si  lorsque  trente  mille  hommes  armés  voulurent  nous 
réduire  à  l'esclava^,  on  eût  dit  qu^H  n'y  avait  lieu 
à  délibérer,  qu'auriez-vous  pensé?  Mais  vous  avez 
délibéré ,  et  vous  avez  par  votre  vertu  mb  cette  ar- 
mée en  fuite.  Vous  n'avez  pas  voulu  obéir  au  despo-* 
tisme  armé;  d)éirez*voQs  à  l'effiBrvescence  populaire? 
L'un  commandait  des  bassesses,  l'autre  vous  com« 
mandera  des  crimes.  Vous  ne  pouvez  pas  délibérer 
an  milieu  dé  quinze  mflle  hommes  armés,  dont  les 
projets  sont  inconnus,  et  qui  sont  perdus  de  réputa* 
tion.  (On  applaudit  ) 

M.  Chasset  :  Voici  une  lettre  qui$m*a  adressée  un 
ecclésiastique,  qui  n'est  certes  m  modéré  ni  désinté* 
ressé,  en  un  mot  qui  déshonore  son  ordre,  et  que  je 
dois  mépriser. 

m  Aasodé  à  l'horrible  conspiration  formée  contre 
le  roi  et  la  monarchie,  vil  scélérat,  tu  m'as  dépouillé 
de  tous  mes  biens.  J'avais  des  pensions ,  des  canoni* 
cats,  des  abbayes  ;  tu  m'as  privé  de  tout  ;  je  n'ai  pins 
rien  qu'un  desespoir  contre  toi.  Ne  pense  pas  qu'à 
mon  lige  je  mourrai  de  faim  sans  venger  Dieu,  les 
lois,  les  pauvres,  et  trois  cent  mille  hommes  réduits 
comme  moi  à  la  mendicité. 

«  Je  suis  anonyme ,  tu  me  connaîtras  au  moment 
de  la  vengeance.  • 
J'observe  que  s'il  est  question  de  faire  une  liste  de 

Soscrits,  mon  sort  est  étrange;  si  l'on  me  porte 
ns  celle  des  proscrits  par  le  Palais-Royal,  je  reste 
toujours  expos<S  aux  fureurs  des  ecclésiastiques  ;  si 
au  contraire  on  me  met  dans  celle  de  l'ecclésiastique, 
e. cesse  d'être  en  butte  aux  présomptions  du  Palais- 
.loyal ,  mais  ie  n'en  suis  pas  moins  exposé  au  cour-* 
roux  du  bénéJBcier  dépomllé. 


ê 


trop 

bérer  ... 

craindre  des  lettres  anonymes,  symboles  de  la  crainte 

de  ceux  à  qui  ils.  veulent  en  inspirer,  et  des  fiictieux 

que  le  hasard  rassemble. 

M.  Target  observe  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer, 
puisque  U  dernière  lettre  annonce  que  tout  est 
calme. 

Enfin  il  est  décidé  qu'il  n'y  a  lieu  a  délibérer. 
{ta  suite  au  numéro  prochain.) 
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Dû  31  Août  au  2  Septembre  1789. 


ASSEMBLÉE   NATIONALE. 


Préridenct  de  M.  de  La  Luxeme,  évéquê  de 

Lances. 

Slirr^  DE  hk  SéANGB  DU  LUNDI  31   AOUT. 

M.  le  président  annonce  qu'on  va  discuter  la  Ques- 
tion de  la  sanction  royale,  après  que  M.  de  Lally  et 
M.  Mounier  auront  foit  le  rapport  des  travaux  du 
comité  de  constitution. 

M.  de  Lally  prend  la  parole;  il  reproduit  des  ob- 
servations qu*il  avait  déjà  présentées  sur  la  division 
des  pouvoirs  et  la  sanction  royale,  dans  la  séance  du 
19  août,  lors  de  la  discussion  sur  les  principes  de  la 
déclaration  des  droits. 
(Voyez  le  no  4S.) 

M.  Mounier  lit  les  détails  de  l'organisation  du 
pouvoir  législatif,  dont  voici  un  aperçu  : 

La  permanence  des  assemblées  nationales  décidée 
par  le  comité. 

Point  de  néceesilé  de  la  sanelian  royale  pour  la 
eomiUuUon. 

Sanction  rovale  davs  et  par  la  constitution  pour 
les  actes  législatifs  élabUs  pour  l'avenir. 
Limitation  de  la  durée  des  impôts. 
Le  corps  législatif  divisé  en  deux  parties. 
Les  membres  de  la  cbambre  des  représentants  élus 
librement  dans  chaque  province,  âgés  de  vingt-cinq 
ans,  Français  de  naissance  ou  naturalisés. 

Les  ministres  du  roi,  et  ses  commissaires  dans  les 
provinces,  ne  pourront  être  nommés. 
Point  de  procuration  donnée  pour  les  élections. 
Un  électeur  aura  besoin  d^une  année  de  domicile 
dans  le  lien  où  il  votera,  ainsi  que  d*une  contribu- 
tion à  rimpôt. 

On  ne  pourra  voter  en  deux  endroits  sous  des 
peines  étamies. 

Pour  être  représentant,  il  faudra  avoir  domicile 
et  propriété. 

On  entendra  par  province  le  ressort  de  Tadminis- 
tratîen  provinciale. 

La  France  sera  divisée  en  districts  égaux  de  cent 
cinquante  mille  &ttes  de  population. 

chaque  district  aura  un  député  ;  il  en  sera  de 
même  des  villes  qui  auront  la  même  population. 

H  y  aura  autant  de  suppléants  que  de  représen- 
tants. 
Convocation  par  les  officiers  municipaux. 
Cinq  députés  électeurs  par  mille  habitants;  un 
par  deux  cents  pour  les  villages,  ou  bien  ils  seront 
joints  aux  communautés  voisines  pour  compléter  le 
nombre. 
Point  d'ordres  absolus  à  donner  aux  représentants. 
Le  procès-verbal  ne  contiendra  que  la  nomination 
des  députés  ;  on  pourra  leur  donner  des  instructions 
utiles  au  bien  gcfnéral. 

L'Assemblée  se  tiendra,  tous  les  ans  au  !«'  dé- 
cembre, et  durera  quatre  mois. 
Les  représentants  serontJnemiatur. 
Tous  les  trois  ans,  lettres  de  convocation  en  oc- 
tobre, afin  que  les  élections  soient  finies  avant  le 
l«r  décembre. 

A  défaut  de  publication  des  lettres,  les  officiers 
municipaux,  ou  les  administrations  provinciales»  ou 
les  commissions  intermédiaires,  seront  tenus  de  con- 
voquer. 

En  cas  de  rébellion  ou  d'invasion  étrangère,  Tépo- 
'que  en  sera  rapprochée. 

Le  roi  dissoudra  la  chambre  des  représentants 

i««  Série,  —  Tome  U 


avec  desformalit(^s  établies  ;  il  tiendra  des  séapces 
royales  quand  il  voudra. 

Viennent  ensuite  les  articles  de  la  nomination  des 
officiers;  les  fonctions,du  sénat  et  des  représentants, 
leurs  prérogatives,  leurs  honorifiques,  etc. 

Un  tribunal  de  révision  substitué  au  conseil  arbi- 
traire du  roi.  ^ 

Le  roi  ne  pourra  adresser  aucun  projet  de  loi, 
mais  des  messages  au  sénat  ou  aux  représentants. 

Point  d*impdt  ni  d'emprunt  dans  la  chambfe  du 
sénat. 

A  chaque  règne  les  pensions  et  l'entretien,  seront 
fixés;  il  n'y  aura  rien  de  changé  à  cet  ég^  pendaut 
la  vie  du  prince.  ' 

Formule  de  la  «anelion  :  Sa  Majesté'donne  la  sanc^ 
tion  royale. 

Refue  de  la  eaneliim  :  Sa  Majesté  examinera. 

La  loi  sanctionnée  sera  termmée  ainsi  : 

lait  et  arrêté  en  auemlblie  générale  du  eorpe 
Ugislatif  {i). 

>   Elle  sera  signée  du  roi,  du  président  et  des  secfé^ 
taires  de  chaque  chambre. 

L*  Assemblée  nationale  arrête  que  ces  deux  rapports 
seront  incessamment  imprimés. 

M.  le  président  invite  les  comiuh  de  vérification, 
de  féodalité  et  de  judicature  à  8*assembler  le  soir  :  il 
renvoie  aux  bureaux  l'examen  de  la  motion  tendant 
à  la  formation  d'un  comité  de  donze  personnes 
chargées  de  traiter  avec  le  premier  ministre  des 
finances  des  divers  objets  contenus  dans  son  mémoire 
sur  l'emprunt;  il  indique  l'assemblée  générale  à 
sept  heures  du  soir. 


SéAMCB  DU  LUNDI  31  AOUT,  AU  SOIE. 

M.  le  président  ouvre  la  séance  en  mettant  à  la 
discussion  le  troisième  article  de  la  motion  laite  par 
M.  l'évéque  d'Autun,  le  27,  pour  la  nomination  du 
comité  extraordinaire  de  douze  personnes,  qui  se- 
ront chargées  de  l'examen  des  diverses  opérations 
énoncées  au  mémoire  du  ministre  des  finances,  s'oc- 
cuperont particulièrement,  et  de  concert  avec  ce  mi- 
nistre, des  moyens  d*établir  promptement  le  niveau 
entre  les  dépenses  et  les  recettes,  et  rendront  compté 
du  travail,  deux  fois  par  semaine,  à  l'assemblée  gé- 
nérale. 

Cette  motion  générale,  adoptée  quant  au  fond, 
subit  divers  amendements. 

Les  uns  proposent  de  nommer  les  douze  au  scru- 
tin, et  cependant  de  les  faire  correspondre  à  .la  fois, 
et  au  comité  des  finances  déjà  établi,  et  au  ministre. 

D'autres  veulent  qu'ils  soient  aussi  chargés  des  ré- 
formes à  faire  dans  la  perception  des  impots,  de  la 
recherche  des  moyens  les  plus  prompts  et  les  plus 
justes  de  rétablir  la  propôrtiou  dans  la  contribution 
des  privilégiés  ;  de  proposer  des  méthodes  d'opéra- 
tions progressives,  telles  que  la  dette  de  l'Etat  pût 
être  successivement  amorUe ,  et  les  intérêts  exacte- 
ment acquittés,  en  attendant  son  extinction,  sans 
qu'il  en  résultât  un  surcroît  d'im|>At  sur  les  contri- 
buables qui  paient,  sans  fiiveur  et  sans  privilège,  les 
deux  vingtièmes  et  leur  cote-part  de  la  taiUe  ou  de 
toute  autre  charge  publique. 

Un  autre  memore,  donnantencore plus  d'exten- 
sion au  travail  du  comité,  propose  qu'u  corres^nde 
avec  les  hommes  les  plus  éclairés  sur  le  meilleur 
mode  d'impositions  à  établir  ;  qu'il  se  mette  en  état  de 

(I)  Le  pUii  â9  céMlilatSoB  présenté  per  %  Hounier  ëuit 
celui  des  meabregy  Tes  appelait  alors  les  angloinaaes.  Ce 
plan  avait  pour  paitiisM  Reeker  aa  ntoistère,  la  haute  wh 
bleue  et  le  haM  clergé  dans  TAsseniblée. 
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présenter  au  plus  tut  à  VAssemblëc  trois  tableaui  dif- 
rérents  et  authentiques  :  Tun  du  produit  annuel  de 


produit 


divers  projets  de  remiilaccmeiit  qui  ont  été 
ou  proposa  à  Tadministration  depuis  1787; 


sur  les 

Ïtubliés       .    .  . 

e  troisième,  de  tons  les  objets  de  luxe  et  ue  consom- 
mation non  imposés,  avec  un  aperçu  approximatif 
de  lenr  produit  possible. 

H  le  charge  aussi  de  veiller  à  Temprunt  dernière- 
ment décrété  par  l'Assemblée ,  et  à  l'état  de  la  place. 

II  propose  ensuite  de  statuer  que  le  tomité  géné- 
ral des  nnancos  rendra  compte,  par  sections  et  suc«> 
cessivemeiit,  des  recettes  et  dépenses  auUl  aura 
vériGées;  d*abonl  celles  du  trœor  royal,  ensuite 
celle»  des  divers  départements  ;  qu*il  s'occu^  dans 
chaque  section  des  réductions  possibles;  au  il  s'at- 
tache à  simplifier  les  formes  de  la  comptabilité»  en 
adoptant,  si  cela  est  praticable,  la  forme  des  com- 
merçants et  banquiers,  et  consultant  à  cet  effet  les 
admmistrateurs  et  les  trésoriers  de  caisse. 

Il  ne  veut  obliger  Fun  et  l'autre  comité  qu*à  ren- 
dre comnte  une  fois  \ïtlt  semaine  de  son  travail  à 
r  Assemblée;  mais  il  désire,  avant  tout,  que  le  roi  soit 
prié  d'ordonner  la  perception  exacte  des  impositidns 
actuelles,  sauf  celle  de  la  gabelle;  de  faire  donner, 
au  besoin,  mâin-forte  aux  receveurs,  et  tont  afipui 
nécessaire  aux  tribunaux. 

La  discussion  épuisée,  et  la  motion  remise  en  dé- 
libération, l'Assemblée  arrête  que  le  comité  des 
finances  déjà  subsistant  choisira  douze  de  ses  mem- 
bres pour  correspondra  avec  le  ministre  des  tinan- 
ces  sur  tous  les  objets  énoncés  dans  le  mémoh'e 
qu'il  a  adressé  à  l'Assemblée. 

— M.  le  marqiiis  de  Reneud-Montlausier  lit  un  très 
long  mémoire  iiiiprimé.  Il  propose  l'abolition  du 
commerce  exclu^des  grains,  que  font  les  négociants 
français,  et  demande  a  l'Assemblée  une  permission 
provisoire  de  prendre,  pendant  six  mois,  des  farines 
et  des  comestioles  a  fétranger.  Il  demande  en  outre 
lecture  d'une  lettre  datée  de  Paris,  écrite  par  M.  Du- 
rhilleau,  gouverneur  de  Saint-Domingue,  arrivé  en 
France,  qui  annonce  les  besoins  de  la  colonie. 

Ces  propositions  sont  combattues  par  M.  Guîne- 
baud,  négociant  de  Nantes,  et  M.  Huard,  négociant 
de  Saint-Malo.  Us  disent  que  c'est  à  tort  que  les  dé- 
putés de  Saint-Domingue  veulent  représenter  les 
négociants  français  comme  des  ihrrans  qui,  pour  faire 
fortune,  voudraient  sacrifrer,  affamer  même  les  colo- 
nies; qu'on  ne  supposera  jamais  de  leur  part  de  pa- 
reilles horreurs;  qu'ils  ne  veulent  que  la  prospérité 
du  royaume,  essentiellement  liée  a  celle  du  com- 
merce ;  que  c'est  avec  les  armes  de  la  raison,  par  des 
mémoires  réciproques  appuyés  sur  des  foits,  qu'ils 
veulent  traiter  la  question  du  commerce  des  colonies, 
et  la  décider  par  les  principes  de  la  plus  exacte 
justice  ;  mais  qu'en  matière  de  commerce,  tout  était 
lié  et  relatif;  qae  l'exportation  des  farines'  de  France, 
pour  les  colonies,  en  était  une  partie  indispensable  ; 

3u'on  ne  pouvait  statuer  sur  la  demande  des  députés 
e  Saint-Domingue  qu'après  des  instructions  qui  ne 
sont  pas  aussi  celères  qu'on  le  dit:  que  l'Assemblée 
ne  peut  se  dbpenser,  dans  une  matière  aussi  intéres- 
sante, de  consulter,  lo  le  gouvernement  sur  l'état  de 
la  colonie,  les  ministres  avant  offert  toutes  instruc- 
tions à  l'Assemblée,  et  nuMnc  spécialement  sur  cette 
•affaire; 

20  Les  places  de  commerce  auxquelles, le  27  de  ce 
mois,  le  comité  des  oolonies  de  Saint-Domingue,  ré- 
sidant à  Paris,  a  écrit  pour  leur  proposer  de  se  con- 
cilier sur  les  intérêts  du  commerce; 
30  Un  comité  de  négociants,  députés  de  diverses 


villes  auprès  de  l'Assemblée  nationale,  auxquels  le 
comité  de  Paris  a  également  écrit,  et  qui  ont  remis 
à  l'Assemblée  un  mémoire  tendant  à  demander  com- 
munication des  mémoires  secrets  sur  le  commerce  • 
la  permission  d'y  donner  leurs  réponses ,  et  notam- 
ment sur  TafTaire  actuelle  (un  des  secrétaires  donne 
lecture  de  ce  mémoire)  ; 

40  Un  comité  de  commerce,  établi  dans  l'Assem- 
blée. 

M.  Huart  prend  l'occasion  de  rappeler  et  de  répé- 
ter la  motion  du  24  juillet ,  tendant  a  l'étidilissement 
de  ce  comité,  sur  laquelle  l'Assemblée  statua  de  ren- 
voyer la  discussion  a  la  prochaine  séance.  Il  rétablit 
les  faits,  il  lit  les  passades  de  l'ordonnance  de  M.  Do- 
chilleau  du  0  mai,  reimiie  par  lui ,  malgré  Fopposi- 
tion  et  la  protestation  de  l'intendant;  l'arblt  du  con- 
seil du  2  juillet,  qui  casse  cette  ordonnance.  11  dit 
que  le  cas  n'était  pas  cétcre,puisqu'auxfînsde  l'arrêt 
mémo,  l'importation  des  farines  étrangères  avait 
lieu  à  Saint-Domingue;  que  lés  administrateurs,  qui 
sont  sur  les  lieux,  à  portée  de  juger  de  l'état  ars 
choses,  ne  manquent  jamais  d'user  du  droit  qu'ils  ont 
d'ordonner  l'introduction  des  comestibles;  d'où  il 
conclut  qu'il  n'y  avait  pas  célérité  ;  que  dans  tous  les 
cas  l'Assemblée  ne  pouvait  statuer  qu'après  l'instruc- 
tion prise  avec  le  gouvernement,  et  offerte  par  le 
commerce. 

II  a  ajouté  qu'il  était  indigné  d'avoir  entendu  les 
propos  tenus  samedi,  lors  de  la  discussion  de  cette 
affaire,  par  un  député,  contre  le  ministre  de  la  marine; 
savoir  :  qu'il  avait  fait  revenir  en  France  M.  Ducbil- 
leau ,  administrateur  vertueux,  par  cela  seul  que, 
touché  de  la  position  affreuse  de  Saint-Domingue,  il 
avait  permis  d'y  porter  des  grains  quand  il  y  avait 
disette  ;  qu'un  pareil  propos  ne  pouvait  tendre  qu'à 
enlever,  s'il  eût  été  possible ,  au  ministre  l'estime 
que  hiia  témoignée  l'Assemblée, quand  elle  a  demandé 
son  rappel  au  roi ,  et  qu'il  est  d'autant  plus  coupable, 
qu'il  est  faux.  Ce  qti  il  a  prouvé  par  la  lecture  de 
1  article  premier  de  l'ordonnance  du  0  mai,  de  M.  Du- 
chilleau,  et  de  l'arrêt  du  conseil  du  2  juillet,  du  pas- 
sa^ de  la  proteslation  de  l'intendant. 

M.  Huart  finit  par  dire  que  cette  façon  de  présen- 
ter les  choses  en  les  déguisant  devait  prouver  que 
MM.  de  Saint-Domingue  ne  sont  pas  bien  exacts  dans 
leurs  plaintes,  et  qu'il  faut  au  moins  les  approfondir 
et  les  vérifier. 

Ces  raisons  ont  frappé  l'Assemblée,  qui  a  mani- 
festé.son  désir  de  ne  décider  qu'après  une  ample  in- 
struction. 

La  séance  est  levée. 

SÉANCB  DU  JMARDl  l.«r  SSPTBMBBE. 

Un  de  MM.  les  secréiaircs  donne  lecture  de  plusieurs 
adresses.  C'est  toujours  le  même  style  y  les  munies  senli- 
mcnts  d^admiralion,  de  respect,  de  reooooaiisance  et 
d'adhésion. 

La  ni  le  d'Autan  a  fait  l'abandon  de  ses  prifiléges:  une 
autre  ville  a  suivi  son  exempte ,  et  toutes  deux,  dans  le  cas 
où  les  autres  provinces  foutent  le  sacrifice  des  leurs. 

—  M.  le  président  fait  donner  lecture  d\uie  lettre  du 
régiment  de  M.  le  vicomte  de  Mirabeau.  * 

Elle  annonce  qu'un  soldat,  âgé  de  quatre-Tfngt-quInzc 
ans,  a  fiilt  l'abandon  d'une  pension  de  300  livres;  mic  Tes 
ofliciers,  touchés  de  ce  trait  de  générosité,  se  sont  charg{*s 
de  Ton  indemniser,  et  ont  eux-mCmes  imité  son  désinic- 
ressèment. 

Nous  ne  devons  pas  oublier,  pannl  les  nomsdeees  bniTrt 
officiera,  cdni  de  Bf.  de  Monlalemberty  qui  a  eu  mie  pen- 
sion pour  la  perte  d'un  œiL 

L'Assemblée  n'agrée  point  la  rcnondation  du  ficiix 
guerrier,  et  11  est  décidé  que  Pou  en  fera  mention  dans  le 
prooLS-verbaL 

Un  membre  propose  Qu*on  de  messieurs  les  seerétalros 
soit  (barKé  d'écrire,  au  nom  de  fAsseroblée,  au  vieux  sut- 
^at  ;  mab  il  est  décidé  que  son  olh«  sera  écrite  au  proCL»- 
vcrbuU 
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Smie  de  la  diêcumon  iur  la  tancHon  royaU 


M.  LE  DOC  Ds  Li  ANcoimT  :  Je  réduits  en  deux  points 
la  discussion  c^ui  vous  occupe. 

10  La  sanction  du  roi  est-elle  indispensablemcnt 
nécessaire? 

20  Le  roi  doit-il  faire  une  partie  intégrante  de  la 
législation? 

La  seconde  Question  sera  pour  ainsi  dire  décidée 
par  la  solution  ae  la  première.  La  sanction  royale  est- 
elle  nécessaire  ?  Alors  le  roi  est  une  partie  intécrpute 
de  la  législation.  M'est-elle  pas  nécessaire?  Alors  e 
corps  l^islatif  cst^trafigèr  au  pouvoir  exécutif. 

Aussi  je  n'examinerai  maintenant  que  la  première 
question. 

11  faut  convenir  d*nne  grande  vérité;  le  royanmr 
de  France  a  toujours  eu  pour  gouvernement  le  gou- 
vernement monarchique  ',  et  même  avant  le  temps 
oh  les  rois  avaient  secoué  le  joug  de  Tusoge  qui  leur 
imposait  la  nécessité  de  consulter  le  peuple  sur  la 
formation  des  lois.  Si  les  représentants  de  la  nation 
ont  reçu  d'elle  le  pouvoir  d'aoolir  cet  ancien  régime, 
l'Assemblée  nationale  peut  sans  doute  l'anéantir; 
mais  si  nos  mandats  ne  nous  donnent  la  faculté  que 
de  le  régénérer,  ce  serait  les  violer  que  de  croire  que 
nous  avons  le  pouvoir  de  le  détruire.  Pour  donner 
une  autre  forme  de  gouvernement  à  la  patrie,  il  fau- 
drait une  eonvenlion  naftono/e. 

Une  convention  nationale  n'est  antre  chose  que 
Texpression  de  la  volonté  générale  :  or,  il  est  impos- 
sible de  croire  que  la  nation  a  eu  l'espnt  de  nous  en- 
vojer  a  une  convention, maisà  l'assemblée desEtats- 
Genéraux  réunis  en  une  seule  chambre. 

Dira-t-on  que  les  cahiers  demandent  une  constitu- 
tion? Mais  tous  les  cahiers  ne  portent  pas  qu'il  faut 
anéantir  l'ancienne,  qu'il  faut  détruire  la  monarchie  ; 
mais  tous  les  cahiers  portent  qu^il  faut  déraciner  les 
vices,  et  étouffer  les  abus.  La  nation  n'a  pas  pré- 
tendu s'abandonner  à  la  constitution  qu'il  plairait  a 
ses  représentants  d'arrêter  ;  elle  a  seulement  ordonné 
qu'elle  voulait,  en  confirmant  l'ancienne,  en  rele- 
ver les  fondements.  Voila  tout  ce  que  nous  prescri- 
vent nos  cahiers  :  il  est  donc  impossible  de  les  di- 
passer. 

Les  assemblées  élémentaires,  dira-t-on,  ne  pré- 
vovaient  pas  les  circonstances,  la  force  de  l'opinion 

Rubliquê  et  les  conjonctures  où  nous  nous  trouvons, 
[os  commettants  n'ont  pu  nous  Gxer  une  marche 
dont  il  n'ont  ])u  prévoir  l'étendue. 
I  Mais,  au  milieu  de  ce  vide  arbitraire,  il  est  des 
points  ^ndamenlaux  vers  lesquels  on  se  rallie.  Ainsi 
tous  nos  cahiers  nous  expriment  le  désir  de  vivre 
dans  un  gouvernement  monarchique;  tous  nous 
.  ôtent  le  droit  de  le  changer. 

Il  est  donc  prouvé  que  la  nation  ne  peut,  sans 
dénaturer  le  gouvernement,  déclarer  toutes  nos 
lois  affranchies  de  la  sanction.  Dans  tous  les  temps 
nos  rois  l'ont  eue,  et  elle  est  de  Tessence  de  la  mu- 
n^rcliie. 

j  M.  le  d^c  de  Liancomt  parle  enanlle  des  faits  qui  proa* 
'  vent  Ja  po^ession  des  rob  sur  la  sanciioa.  Il  invoque  les 
preuves  que  le  comité  avait  déduites  Uer  :  faite  historiques, 
auteurs  auglais,  gouyememem  anglais,  tel  a  éié  le  boa 
ci'iié  de  la  défieuse  de  la  sanction  royale,  por  M*  le  duc  de 
Liaucourt, 

M.  le  prince  de  Salm-Kirbourg.  parle  contre  la  sanction. 
I)*ubord  il  s*i}carte  longtemps  de  la  question,  en  donnant 
des  détails  bistoriques  des  évcnemeuls  présents.  Il  ne  les 
rappelle  que  pour  prouver  que  le  peuple  est  digne  de  jouir 
de  la  souveraineté. 

Dans  une  assemblée  où  Tintérét  du  peuple  est  le  pre- 
mier mobile,  il  a  prétendu  qu'il  était  calomnié  :  il  l'a  doue 
défenda. 

Il  parle  ensuite  de  rinjn'slice  et  des  fureurs  de  la  mulii- 
iude  i  H  riippclle  la  mort  de  Socrate  ;  U  censure  M.  le  com'  e 


de  LaUy;  critique  tf.  le  comte  de  Mirabeau;  réfute  Fe 
sermon  de  BL  Tévêque  de  Nancy  ;  enfin,  il  arrive  au  véto^ 
et  fait  entrevoir  des  moyens  qui  ont  été  saisis  et  répétés 
par  plusieurs  autres  opinants. 

M.  Rabaud  dk  SAnrr-ETiEicifn  :  J*applaudi»  i  U 
sagesse  de  cette  assemblée,  qui  »  voulu  apporter 
dsms  ses  délibérations  une  saee  maturité  qui  en  as* 
sure  le  succès.  Délibérant  sur  te  bonheur  de  la  nation 
et  sur  la  gloire  du  souverain ,  vous  avez  voulu  ba* 
lancer  tous  les  iutéréts ,  toutes  les  opinions ,  et^  par 
un  sage  et  lent  résultat,  pfirvenir  la  vérité. 

Je  sens  comme  vous,  messieurs,  que  la  France  en- 
tière a  les  yeui  fixés  sur  cette  auguste  assemblée  ; 
que  le  bruit  de  vos  délibérations  se  répand  dans 
toute  TEurope. 

La  diversité  des  oignions  ne  ni'étonne  pas^  Noits 
sommes  ici  pour  la  soutenir  avec  courage  ;  places 
entre  le  peuple  et  le  roi,  la  prévention  est  récipro- 
que ;  c'est  piir  la  contrariété  et  le  choc  que  Ton  ijar-" 
vient  à  s'éclairer.  L'embarras  où  nous  nous  trouvons 
est  venu  de  ce  que  Ton  ne  nous  a  pas  présenté  la 
m^ti^re  dans  son  ordre  naturel. 

Ay.int  de  savoir  qni  sanctionnera  la  loi,  il  faut  sa- 
voir par  qui  elle  sera  foite  ;  et  dansrhypothèse  niomc 
que  le  roi  est  une  partie  du  pouvoir  h^gislatif,  ne 
coi.yenait-il  pas  de  lortner  ce  corps  législatif?  C'est, 
si  je  puis  m'cxprimer  ainsi,  le  sceau  que  l'on  appose 
à  une  lettre  ;  il  faut  qu'elle  soit  écrite  avan  que 
d'être  signée. 

Cependant  il  est  devenu  impossible  déparier  de  lé- 
gislation avant  de  parler  de  la  sanction.  Vous  me 
permettrez  ces  excursions.  Mais  enfin  une  i)artiè 
voulait  la  sanction,  une  autre  la  refusait.  Or,  si  les 
points  de  la  contestation  étaient  arrêtés,  cptté  con- 
tradiction disparaîtrait.  H  est  ridicule  de  penser  que 
les  représrntauts  de  la  nation  veulent  anéantir  le 
gouvernement.  Les  Fiançais  sont  attachés  à  cette 
sainte  et  antique  monarchie.  Ils  révèrent  le  roi  ;  c'est 
vers  le  trône  consolateur  que  se  tournent  les  regards 
des  malheureux. 

L'on  a  craint  encore  que  le  roi  ne  refusât  sa  sanc- 
tion à  la  constitution  et  a  lous  les  arrêtes  qui  ont  été 
faits,  et  que,  sous  ce  prétexte,  l'on  ne  détruisît  le 
grand  ouvrage  du.bonheur  public.  Je  n'examine  pas 
si  ces  alarmes  sont  fondées,  il  me  suflira  de  dire  que 
la  sanction  royale  ne  peut  concourir  à  la  constitu-* 
tion,  mais  qu'elle  n'existe  que  pour  la  maintenir,  et 
cette  précaution  politique  ne  prendra  sa  place  que 
lorsque  vous  aurez  airété  cette  constitution. 

L'on  aurait  donc  bien  évité  des  alarmes  si  on  eftt 
travaillé  à  cette  constitution  avant  de  se  livrer  à 
l'examen  de  la  sanction. 

L'examen  du  vélo  est  subordonné  à  l'examen  de  la 

ftcrmanenceetaux  deux  chambres.  Il  aura  différentes 
imites,  suivant  la  différence  de  l'organisation  ;  cha- 
que membre  aura  un  avis  particulier,  et  on  ne  peut 
fixer,  surtout  en  potitique,  des  points  donnés  lors- 
qu'ils sont  inconnus.  Nous  délibérerons  donc  au  ha- 
sard sur  la  sanction  royale,  tant  que  la  constitution 
ne  sera  pas  arrêtée. 

Or,  qti'entend-on  par  sanction*? 

C'est  le  consentement  accordé  par  le  roi  A  une  loi 
fiiite  iNir  les  représentants  de  la  nation,  et  sans  la- 
quelle elle  ne  peut  être  exécutée.  Première  question 
qui  ne  peut  être  décidée. 

La  deuxième  question  estd'examiber  si  la  sanction 
est  nécessaire  pour  l'exécution  des  actes  fégislatife.  Si 
la  question  étail  ainsi  posée,  elle  n'offrirait  pas  de 
difhculté;  mais  si  on  dit  mi'elledoitêtreremise  au  pou- 
voir exécutif,  alors  même  embarras  pour  la  déci- 
sion.. 

Troisième  question  :  Dans  quel  cas  la  sanction 
est-elle  nécessaire? 
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Quatrième  ouestion  :  De  quelle  manière  doit-elle 
frire  employée? 

C*est  encore  dans  la  constitution  que  Von  doit  tron- 
Ter  Fexainen  de  ces  deux  miestipns.  il  faut  donc,  pour 
les  décider,  voir  rensemble  de  la  constitution.  . 

Je  ne  cherche  pas  à  retarder  vos  délibérations;  je 
déteste  le  despotisme  ;  je  frémis  à  la  seule  pensée  du 
despotisme  mmistériel  :  il  pèse  à  la  fois  dans  tous  les 
lieux  et  sur  tous  les  hommes.  11  faut  prévenir  le  des- 
]K)tismc  d*une  assemblée  nationale,  d'un  sénat  et 
ifun  roi  :  la  liberté  est  entre  deux  précipices  ;  il  faut 
ou  la  perdre  ou  la  sauver.  Dans  cette  alternative,  je 
demande  que  la  dik;ision  du  veto  soit  renvoyée  après 
Texamen  de  la  question  de  la  permanence  et  des 
deux  chambres  ;  ce  n'est  qu  un  ajournement. 

La  motion  de  M.  Rabaud  est  soutenue  par  le  comie  de 
Mirabeau, 

On  a  r^coDTS  an  règlement  ;  mais  M.  Target  et  M«  le 
comte  de  Clermont-Tonoerre  le  font  rejeter,  eii  disant  que 
rAssemUée  devait  permettre  à  ses  orateurs  de  traiter  les 
quesUons  de  permanence,  dea  denx  chsimbres,  etc.,  mais  ne 
pas  pour  cela  suspendre  la  délibération  sur  k  veto  ;  que 
d*aiUeurs  tous  les  articles  de  la  constitution  seraient  réd^és 
ensemble. 

Ces  observations  ont  fUtt  reprendre  la  discussion  de  la 
sanction  royale, 

BI.  PfiTiOR  :  La  sanction  sera-t-elle  absolue  ou 
««suspensive?  J'espère  vous  démontrer  qu'elle  doit 
être  suspensive.  Il  est  facile  de  faire  naître  des  con- 
tradictions sur  une  question  si  importante  ;  mais  il 
est  facile  aussi  de  prouver  que  la  sanction  absolue 
serait  le  plus  funeste  coup  porté  à  la  liberté. 

Le  gouvernement  français  est,  dit-on,  monarchi- 
que. Oh  a  cru  vous  prouver  par-là  la  nécessité  de  la 
sanction^  Moi,  je  n'y  vois  rien,  si  ce  n'est  qu'un  gou- 
reniement  conBé  à  un  seul.  Mais  jetez  les  yeux  sur 
toute  l'Europe  :  les  gouvernements  sont  presque  tous 
monarctuqnes,  et  if  n*y  en  a  aucun  qui  se  ressemble; 
Toii  ne  peut  les  comparer.  11  n'y  a  pas  de  définition 
exacte  stir  le  gouvernement  monarchique.  Ainsi,  que 
l'on  ne  dise  pas  que  la  sanction  rople  est  dans  la 
nature  du.gouvemiement  même.  Je  ne  vois  dans  la 
monarchie  qu'un  roi,  un  pouvoir  législatif  et  un 
pouvoii^exécutif.  Or,  ici,  la  véritable  question  est  de 
Mvoir  si  le  roi  aura  une  position  quelconque  dans  le 
fiouvQir  législatif.  La  sanction  royale  ne  doit  pas  être 
admise  toutes  les  fois  que  le  pouvoir  législatif  et  le 
pouvoir  exécutif  sont  aux  prises,  et  alors  c'est  i  la 
Dation  à  juger  et  à  intervenir.  L'on  vous  a  vanté  le 

gouvernement  anglais,  mais  Ton  Vous  a  caché  ses 
éfauts;  l'on  vousa  parlé  de  ses  deux  chambres, 
mais  non  de  la  chambre  des  pairs;  et  le  sénat  que  Ton 
voudrait  établir  serait  aussi  tuneste  que  la  oiambre 
))aute  ;  elle  est  vendue  au  gouvernement. 

Le  roi,  Jorsqii'il  veut  faire  passer  un  bili,  crée  des 
pairs  nouveaux,  et  o^est  ainsi  que  le  monarque  abuse 
«les  formes.  Le  roi;  dit-on,  n*a  fait  usage  qu'une  seule 
fois  du  veio;  je  le  crois  bien,  puisqu'ilarréte  par  une 
forme  moins  sévère  tout  ce  qui  lui  plaît. 

On  vous  4  parlé  des  auteurs  qui  ont  fait  Téloge 
du  gouvernement  anglais;  mais  Ton  n'a  pas  parié  do 
ceux  qui  se  $;ont  récriés  contre  les  deux  chambres. 
L'on  vous  a  dit  encore  qu'en  conservant  seuls  le  pou- 
voir législatif,  vous  vous  empareriez  bientôt  du  pou- 
voir exécutif:  mais  tout  le  monde  sait  la  vérité  con- 
traire. Jetez  les  yeux  sur  l'Europe  :  Ton  y  voit  le 
peuple  combattre  .sans  cesse  pour  ressaisir  le  pouvoir 
législatif  usurpé  par  le  pouvoir  exécutif. 

Dans  les  premiers  moments  même  de  notre  mo- 
narchie, le  souverain  avait-il  iint^elo*  Il  pn^idait  au 
Champ-de-Mai,  et  c'est  tout  ;  il  était  soumis  à  la  loi 
de  la  majorité,  et  ne  pouvait  s'y  soustraire. 

il  rsl  utile  d'admettre  un  veto  suspensif;  il  est  fu- 
Qeste  d'admettre  un  veio  absolu.  C'est  un  appel  au 


peuple,  de  la  part  du  prince  :  c'est  à  la  nation,  de  qaï 
émanent  tous  les  pouvoirs,  à  le  décider. 

Sans  cela,  le  pouvoir  constitué  s*empareralt  du 
pouvoir  constituant. 

Ainsi,  si  les  mandataires  se  pr^ntent  avec  des 
mandats  pour  faire  une  loi  qui  est  le  vœu  de  la  ma- 
jorité dos  cahiers,,  le  roi  n'a  point  de  veto. 

Si  les  mandataires,  sans  avoir  la  majorité  des  ca- 
hiers, veulent  faire  une  loi,  le  roi  a  le  droit  de  veto, 
mais  veto  suspensif;  et  le  peuple  le  juge  à  la  pre- 
mière session  (l). 

M.  LE  COMTE  DE  MiRABBAU  :  Daus  la  monarchie  la 
mieux  organisée,  l'autorité  royale  est  toujours  Tob- 
iet  des  craintes  des  meilleurs  citoyens  ;  celui  que  la 
loi  met  au-dessus  de  tous  devient  aisément  le  rival 
de  la  loi.  Assez  puissant  pour  protéger  la  constitu- 
tion, il  est  souvent  tenté  de  la  détruire.  La  marche 
uniforme  qu'a  suivie  partout  Tautorité  des  rois  n'a 

3ue  trop  enseigné  la  nécessité  de  les  surveiller.  Cette 
éfiance,  salutaire  en  soi,  nous  porte  naturellement 
à  désirer  de  contenir  un  pouvour  si  redoutable.  Une 
secrète  terreur  nous  éloigne,  malgré  nous»  des 
moyens  dont  il  faut  armer  le  chef  suprême  de  la 
nation,  afin  qu'il  puisse  remplir  les  fonctions  qui  lui 
sont  assignées. 

Cependant,  si  Ton  considère  de  8ang4roid  les  prin- 
cipes et  la  nature  d'un  gouvernement  monarchique, 
institué  sur  la  base  de  la  souveraineté  du  peuj^e  ;  si 
l'on  examine  attentivement  {es  circonstances  qni 
donnent  lieu  à  sa  formation,  on  verra  que  le  monar- 

aue  doit  être  considéré  plutôt  comme  le  protecteur 
es  peuples,  que  comme  l'ennemi  de  leur  bonheur. 
Deux  pouvoirs  sont  nécessaires  à  l'existence  et 
aux  fonctions  du  corps  politique  :  celui  de  vouloir 
et  celui  d'aeir.  Par  le  premier, la  société  établit  les 
règles  qui  doivent  la  conduire  au  but  Qu'elle  se  pro- 
pose, et  qui  est  incontestablement  le  nien  de  tous. 
Par  le  second,  ces  règles  s'exécutent,  et  la  force  pu* 
blique  sert  à  fiiire  triompher  la  société  des  obstades 
que  cette  exécution  pourrait  rencontrer  daus  l'oppo- 
sition des  volontés  individuelles. 

Chez  une  grande  nation,  ces  deux  pouvoirs  ne 
peuvent  être  exercés  par  elle-même;  de  là  la.néces* 
site  des  représentants  du  peuple  pour  l'exercice  de  la 
faculté  de  vouloir,  ou  de  la  puissance  législative  ;  de 
là  encore  la  nécessité  d'une  autre  espèœ  de  repré- 
sentants, pour  l'exercice  de  la  faculté  d'agir,  ou  de  la 
puissance  executive.  , 

Plus  la  nation  est  considérable,  plus  il  importe 
que  cette  dernière  puissance  soit  active  ;  de  là  la  né- 
cessité d'un  chef  unique  et  suprême,  d'un  gouverne- 
ment monarchique  dans  les  grands  Etats,  où  les 
convulsions,  les  démembrements  seraient  inliniment 
à  craindre,  s'il  n'existait  une  force  sufOsante  pour  en 
réunir  toutes  les  parties,  et  tourner  vers  un  centre 
commun  leur  activité. 

L'une  et  l'autre  de  ces  puissancea  sont  également 
nécessaires,  également  chères  à  la  nation.  Il  y  a  ce- 
pendant ceci  de  remarquable  :  c'est  que  la  puissance 
executive,  agissant  continuel  lement  sur  le  peuple,  est 
dans  un  rapport  plus  immédiat  avec  lui  ;  que  char- 
gée du  soin  de  maintenir  l'équilibre,  d'empêcher  les 
partialités,  les  préférences  vers  lesquelles  le  petit 
nombre  tciîd  sans  cesse  au  préjudice  du  plus  grand, 
il  importe  à  ce  même  peuple  que  cette  puissance  ait 
constamment  en^iain  un  moyen  sûr  de  se  maintenir. 

Ce  moyen  existe  dans  le  droit  attribué  au  chef  su- 
prême de  la  nation,  d'examiner  les  actes  de  la  nuis^ 
sance  législative,  de  leur  donner  ou  de  leur  reiuser 
le  caractère  sacré  de  lois. 

Appelé  par  son  institution  même  à  être  tout  à  la 

(t)  L'opinion  de  PéUoa  est  ici  t«nt-«^it  tr9B<|iiée, 

h.  G. 
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fois  rezf^cutcur  de  la  loi  et  le  protecteur  du  peuple, 
le  monarque  pourrait  être  force  de  tourner  contre 
le  peuple  la  force  publique,  si  son  intervention 
n'était  pas  requise  pour  compléter  les  actes  de  la  lé- 
gislation, en  les  déclarant  conformes  à  la  volonté 
générale.  * 

Celte  prérogatire  du  monarque  est  particulière- 
ment cssentieUe  dans  tout  Etat  où  le  pouvoir  légis- 
latif, ne  pouvant  en  aucune  manière  être  exercé  par 
le  i>euple  lui-même,  il  est  forcé  de  le  confier  à  des 
représentants. 

La  nature  des  choses  ne  tournant  pas  nécessaire- 
ment le  choix  de  ces  représentants  vers  les  plus 
digues,  mais  vers  c^ux  que  leur  situation,  leur  for- 
tune, et  des  circonstances  particulières  désignent 
comme  pouvant  faire  le  plus  volontiers  le  sacrifice 
de  leur  temps  à  la  chose  publique,  il  résultera  tou- 
jours du  choix  de  ces  repr^ntants  du  peuple  une 
espèce  d'aristocratie  de  fait,  qui  tendant  sans  cesse  à 
acquérir  une  consistance  légale,  deviendra  égale- 
ment hostile  pour  le  monarque  à  qui  elle  voudra 
s'égaler,  et  pour  le  peuple  qu'elle  cherchera  tou- 
jours à  tenir  dans  l'abaissement. 

De  là  cette  alliance  naturelle  cft  nécessaire  entre 
le  prince  et  le  peuple  contre  l'aristocratie  ;  alliance 
fondée  sur  ce  qu'ayant  les  marnes  intérêts,  les  mêmes 
craintes,  ils  doivent  avoir  un  même  but,  et  parcon- 
séquent  une  même  volonté. 

Si  d'un  cOté  la  grandeur  du  prince  dépend  de  la 
prospérité  du  peuple,  le  bonheur  du  peuple  repose 
prindpalement  sur  la  puissance  tutéfaire  du  prince. 

Ce  n'est  donc  pohit  pour  son  avantage  particulier 
que  le  monarque  iutervient  dans  la  législation,  mais 
pour  l'intérêt  môme  du  peuple  ;  et  c'est  dans  ce  sens 
que  l'on  peut  et  nue  Ton  doit  dire  que  la  sanction 
royale  n'est  point  la  prérogative  du  monarque,  mais 
la  propriété,  le  domaine  de  la  nation. 

J'ai  supposé  jusqu'ici  un  ordre  de  choses  ters  le- 
quel nous  marchons  à  grands  pas,  je  veux  dire  une 
monarchie  organisée  et  constituée;  mais  comme 
nous  ne  sommes  point  encore  arrivés  à  cet  ordre  de 
choses,  je  dois  m'expliquer  hautement.  Je  pense  que 
le  droit  de  suspendre,  et  même  d'arrêter  l'action  du 
corps  législatif,  doit  appartenir  nu  roi  quand  la  cons- 
titution sera  faite,  et  qu'il  s'agira  seulement  de  la 
maintenir.  Mais  ce  droit  d'arrêter,  ce  vélo,  ne  saurait 
s*exercer  quand  il  s'agit  de  créer  la  constitulion  ;  je 
ne  conçois  pas  comment  on  pourrait  disputer  à  un 
peuple'le  droit  de  se  donner  a  lui-même  la  constitu- 
tion par  laquelle  il  lui  plaît  d'être  gouverné  désor- 
mais. 

Cherchons  donc  uniquement  si,  dans  la  constitu- 
tion à  créer,  la  sanclion  royale  doit  entrer  comme 
partie  intégrante  de  la  législature. 
'  Certainement  à  qui  ne  saisit  que  les  surfaces,  de 
grandes  objections  s'offrent  contre  l'idée  d'un  vélo 
exercé  par  un  individu  quelconque  contre  le  vœu 
des  représentants  du  peuple.  Lors(|u'Qn  suppose  aue 
(•'Assemblée  nationale,  composée  de  ses  vrais  élé- 
ments, présenic  au  prince  le  fruit  de  ses  délibéra- 
tions par  tête,  lui  offre  le  résultat  de  la  discussion  la 
plus  libre  et  la  plus  éclairée,  le  produit  de  toutes  les 
connaissances  qu'elle  a  pu  recueillir,  il  semble  que 
c'est  là  tout  ce  que  la  prudence  humaine  exige  pour 
constater,  je  ne  dis  pas  seulemeut  la  volonté,  mais  la 
raison  générale;  et  sans  doute,  sons  ce  point  de  vue 
abstrait,  il  paraît  répugner  au  bon  sens  d'admeltre 
qu'un  homme  seul  ait  le  droit  de  répondre  :  Je  m'op- 
|)09e  à  cette  volonté,  à  cette  raison  générale.  Cette 
idée  devient  même  plus  choquante  encore  lorsqu'il 
doit  être  établi  par  la  constitution,  que  l'homme 
armé  de  ce  terrible  v$lo  le  sera  de  toute  la  force  pu- 
blique, sans  laquelle  la  volonté  générale  ne  peut  ja- 
mais être  assurée  de  son  exécution. 


Toutes  ces  objections  disparaissent  devant  cette 
mnde  vérité,  que  sans  un  droit  de  résistance  dans 
la  main  du  dépositaire  de  la  fbrce  publique,  cette 
force  pourrait  souvent  être  réclamas  et  employée, 
maigre  lui,  à  exécuter  des  volontés  contraires  a  la 
volonté  générale. 

Or,  pour  démontrer,  par  un  exemple,  que  ce  dan- 
ger existerait,  si  le  prince  était  dépouillé  du  vélo  sur 
toutes  les  propositions  de  loi  que  lui  présenterait 
l'Assemblée  nationale,  je  ne  demande  que  la  suppo- 
sition d'un  mauvais  choix  de  représentants,  et  deux 
règlements  intérieurs  déjà  proposés  et  autorisés  par 
Texemple  de  l'Angleterre,  savoir  : 

L'exclusion  du  public  de  la  chambre  nationale  sur 
la  simple  réquisition  d'un  membre  de  l'Assemblée, 
et  l'interdiction  aux  papiers  publics  de  rendre  compte 
de  ses  délibérations. 

Ces  deux  règlements  obtenus,  il  est  évident  qu*on 
passerait  bientôt  à  l'expulsion  de  tout  membre  mdis- 
cret,  et  la  terreur  du  despotisme  de  l'Assemblée 
agissant  sur  l'Assemblée  même,  il  ne  faudrait  plus, 
sous  un  prince  faible,  qu'un  peu  de  temps  et  d'a- 
dresse pour  établir  légalement  la  domination  de 
douze  cents  aristocrates,  réduire  l'autorité  royale  à 
n'être  que  Tinstrument  passif  de  leurs  volontés,  et 
replonger  le  peuple  dans  cet  état  d'avilissement  qui 
accompagne  toujours  la  servitude  du  prince. 

Le  prince  est  le  représentant  perpétuel  du  peuple, 
comme  les  députés  sont  ses  représentants  élus  à 
certaines  époques.  Les  droits  de  I  un  comme  ceux  de 
l'autre  ne  sont  fondés  que  sur  l'utilité  de  ceux  qui 
les  ont  établis. 

Personne  ne  réclame  contre  le  veto  de  TAsseiQblée 
nationale ,  c[ui  n'est  effectivement  qu'un  droit  du 
peuple  confié  à  se])  représentants ,  pour  s'opposer  à 
toute  proposition  qui  tendrait  au  rétablissement  du 
despotisme  ministériel,  ponrquoi  donc  réclamer  con- 
tre le  veto  du  prince,  qui  n'est  aussi  qu'un  droit  du 
peuple  confié  spécialement  an.  prince,  parceque  le 

firince  est  aussi  intéressé  que  le  peuple  a  prévenir 
'établissement  de  l'aristocratie. 

Mais,  dit-on,  les  députés  du  peuple  dans  l'Assem- 
blée nationale  n'éjtant  revêtus  du  pouvoir  que  pour 
un  temps  limité,  et  n'ayant  aucune  partie  du  pouvoir 
exécutif,  l'abus  qu'ils  peuvent  faire  de  leur  veto  ne 
peut  être  d'une  conséquence  aussi  funeste  que  celui 
qu'un  prince  inamovible  opposerait  à  une  loi  juste 
et  raisonnable. 

Premièrement ,  si  le  prince  n'a  pas  le  veto ,  qui 
empêchera  les  repr^ntants  du  peuple  de  prolonger, 
et  bientôt  après  d'éterniser  leurdeputation?  ((Test 
ainsi,  et  non  comme  on  vous  l'a  dit,  par  la  suppres- 
sion de  la  chambre  des  pairs,  que  le  iongjparlement 
renversa  la  liberté  politique  de  la  Grande-Bretagne.) 

S|ui  les  empêchera  même  de  s'approprier  la  partie 
u  pouvoir  exécutif  qui  dispose  des  emplois  et  des 
grâces?  Manqueront-ils  de  prétextes  pour  justifier 
cette  usurpation?  Les  emplois  sont  si  scandaleuse- 
ment remplis!  Les  grâces  si  indignement  prostituées! 
Secondement,  le  veto,  soit  du  prince,  soit  des  dé- 
putés à  l'Assemblée  n«itiona1e,  n'a  d'autre  vertu  que 
d'arrêter  une  proposition  :  il  ne  peut  donc  résulter 
d'un  veto ,  auel  qu'il  soit,  qu'une  inaction  du  pou- 
voir exécutif  à  cet  effet. 

^  Troisièmement,  le  veto  du  prince  peut  sans  doute 
s'opposer  à  une  bonne  loi ,  mais  il  peut  préserver 
d'une  mauvaise  dont  la  possibilité  ne  saurait  être 
contestée. 

Quatrièmement ,  ie  supposerai  qu'en  effet  le  veto 
du  prince  empêche  l'établissement  de  la  loi  la  plus 
sage  et  la  plus  avantageuse  à  la  nation:  qu'arrivera- 
t-iï  si  le  retour  annuel  de  l'Assemblée  nationale  est 
assuré  par  une  loi  vraiment  constitutionnelle  qui 
d<  fende I  «ous  peine  de  conviction  d'imbécillité^  de 
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proposer  ni  la  concession  d*QUCunc  espèce  d*impôt,  | 
ni  rétablissement  dt  la  force  militaire  pour  plus 
d*une  année.  Supposons  que  le  prince  «il  usé  de  son 
veto,  TAssemblée  déterminera  d'abord  si  Tusage 
qu*il  en  a  fait  a  ou  n'a  pas  des  conséquences  filcheuses 
pour  la  liberté.  Dans  le  second  cas,  la  difliculté  éle- 
vée par  1  interposition  du  veto  se  trouvant  nulle  ou 
d'une  légère  importance,  TAssemblée  nationale  vo- 
tera rimpôt  et  rarmée  pour  le  terme  ordinaire,  et 
d.  s-lors  tout  reste  dans  Tordre  accoutumé. 

Dans  le  premier  cas,  TAssemblée  aura  divers 
moyens  d^inOuer  sur  la  volonté  du  roi  ;  elle  pourra 
refuser  Timpôt;  elle  pourra  refuser  Tarmoe;  elle 
pourra  refuser  l'un  et  rautre,  ou  simplement  ne  les 
*  voter  que  pour  un  terme  très  court.  Quel  que  soit 
le  parti  qu'adopte  TAssomblée,  le  prince,  menacé  de 
la  paralysie  du  pouvoir  exécutif  à  une  époque  con- 
nue, n*a  plus  d*autre  moyen  que  d'en  appeler  à  son 
peuple  en  dissolvant  rAssemblée. 

Si  donc  alors  le  peuple  renvoie  les  mêmes  députés 
h  l'Assemblée,  ne  £audra-t-il  pas  que  le  prince 
obéisse  ?  car  c'est  là  le  vrai  mot,  quelque  idée  qu'on 
lui  ait  donné  jusqu'alors  de  sa  prétendue  souverai- 
neté, lorsqu'il  cesse  d'être  uni  d'opinion  avec  son 
peuple  et  que  le  peuple  est  éclairé. 

Supposez  maintenant  le  droit  du  veto  enlevé  au 
prince,  et  le  prince  obligé  de  sanctionner  une  mau-^ 
vaise  loi  ;  vous  n'avez  plus  d'espoir  que  dans  une 
insurrection  générale,  dont  l'issue  la  plus  heureuse 
serait  probablement  plus  funeste  aux  indignes  repré- 
sentants du  peuple,  que  la  dissolution  de  leur  assem- 
blée. Mais  est-il  bien  certain  que  cette  insurrection 
pe  serait  funeste  qu'aux  indignes  représentants  du 
peuple?...'  J'y  vois  encore  une  ressource  pour  les 
partisans  du  despotisme  des  ministres.  J'y  vois,  le 
danger  imminent  de  la  paix  publique  troublée  et 
peut-être  violée  ;  j'y  vois  l'incendie  presque  inévi- 
table, et  trop  longtemps  à  craindre  dans  un  Etat  où 
une  révolution  si  nécessaire  mais  si  rapide  a  laissé 
des  germes  de  division  et  de  haine,  que  l'affermisse- 
ment de  la  constitution ,  par  les  travaux  successifs 
de  l'Assemblée,  peut  seule  étouffer. 

Vous  le  vovez ,  messieurs ,  j'ai  partout  supposé  la 
permanence  ue  l'Assemblée  nationale,  et  j'en  ai  même 
tiré  tous  mes  arguments  en  faveur  de  la  sanction 
royale,  qui  me  paraît  le  rempart  inexpugnable  de  la 
liberté  politique,  pourvu  que  le  roi  ne  puisse  jamais 
s'obstiner  dans  son  vélo  sans  dissoudre,  ni  dissoudre 
sansconvoquer  immédiatement  une  autre  assemblée, 
parceque  la  constitution  ne  doit  pas  permettre  que  le 
corps  social  soit  jamais  sans  représentants;  pourvu 
qu'une  loi  constitutionelle  déclare  tous  les  implHset 
même  l'armée  an  nulles  de  droit,  trois  mois  après  la 
dissolution  de  l'Assemblée  nationale,  pourvu  enlin 
que  la  responsabilité  des  ministres  soit  toujours 
exercée  avec  la  plus  inflexible  rigueur.  Et  quand  la 
chose  publique  ue  devrait  pas  s  améliorer  chaoue 
année  des  progrès  de  la  raison  publique,  ne  sutli- 
rait-il  pas,  pour  nous  décider  à  prononcer  l'annualité 
de  l'Assemblée  nationale,  de  jeter  un  coup  d'oeil  sur 
Teffrayaïite  étendue  de  nos  devoirs? 

Les  finances  seules  appellent,  peut-être  pour  un 
demi-siècle,  nos  travaux. 

Qui  de  nous,  j'ose  le  demander,  a  calculé  l'action 
immédiate  et  la  réaction  plus  éloignée  de  cette  mul- 
titude d'impôts  qui  nous  écrase,  sur  la  richesse  gé- 
nérale, dont  on  reconnaît  enfin  que  l'on  ne  peut 
plus  se  passer? 

Est-il  un  seul  de  nos  impôts  dont  on  ait  imaginé 
d'approfondir  l'influence  sur  l'aisance  du  travailleur, 
aisance  sans  laquelle  une  nation  ne  peut  jamais  être 
riche? 

Snvez-vous  jusqu'à  quel  point  l'inquisition,  l'es- 
pionuagc  et  la  délation  assurent  le  produit  des  uns? 


Etes- vous  assez  instruitaque  le  génie  fiscal  n'a  re« 
cours  qu'au  fusil,  à  la  potence,  et  aux  galères,  pour 
prévenir  la  diminution  des  autres? 

Est-il  impossible  d'imaginer  queloue  chose  de 
moins  ridiculement  absurde,  de  moins  horriblement 
partial,  que  ce  système  de  finança  que  nos  grands 
financiers  ont  trouvé  si  bien  balancé  jusqu'à  pré- 
sent? 

A-t-on  des  idées  assez  claires  de  la  propriété,  et 
ces  idées  sont-elles  assez  répandues  dans  la  généra^ 
lité  des  hommes,  pour  assurer  aux  lois  qu'elles  pro- 
duiront celte  espèce  d'obéissance  oui  ne  répugna 
jamais  à  l'homme  raisonnable,  et  qui  honore  l'homme 
de  bien? 

Aurez-vous  jamais  un  crédit  national  ans»  long- 
temps qu'une  loi  ne  vous  garantira  pas  i^ue  tous  tes 
ans  la  nation  assemblée  recevra  des  admmistrateurs 
des  finances  un  compte  exact  de  leur  gestion  ;  que 
tous  les  créanciers  de  l'Etat  pourront  demander  cha- 
que année  à  la  nation  le  paiement  des  intérêts  qui 
leur  sont  dus;  que  tous  les  ans  enfin  l'étranger  saura 
où  trouver  la  nation  qui  craindra  toujours  de  se  dés- 
honorer :  ce  qui  n'inauiétera  jamais  les  ministres? 

Si  vous  passez  des  finances  au  code  civil  et  crimi- 
nel, ne  voyez- vous  pas  que  l'impossibilité  d'en  ré- 
diger qui  soient  dignes  de  vous  avant  une  longue 
période,  ne  saurait  vous  dispenser  de  profiter  aes 
lumières  qui  seront  l'acquisition  de  chaque  année? 
Vous  euTeposerez-vous  encore,  pour  les  améliora- 
tions provisoires  qui  peuvent  s'adapter  aux  circon- 
stances, sur  des  ministres  qui  croiront  avoir  tout  feit 
quand  ils  auront  dit  :  le  roi  sait  tout,  car  je  lui  ai  tout 
appris,  et  je  n'ai  fait  qu'exécuter  ses  ordres  absolus 
que  je  lui  ai  dit  de  me  donner? 

Peut-être,  pour  éloigner  le  retour  des  assemblées 
nationales,  on  vous  proposera  une  commission  in- 
termédiaire; mais  cette  commission  intermédiaire 
fera  ce  que  ferait  l'Assemblée  nationale,  et  alors  je 
ne  vois  pas  pourquoi  celle-ci  ne  se  rassemblerait 
pas  ;  ou  elle  n'aura  pas  le  pouvoir  de  faire  ce  que 
ferait  l'Assemblée,  et  alors  elle  ne  la  suppléera  pas. 
Et  ne  voyez-vous  pas  d'ailleurs  que  cette  commis- 
sion deviendrait  le  corps  où  le  ministère  viendrait  se 
recruter,  et  que,  pour  y  parvenir,  on  deviendrait 
insensiblement  le  docile  instrument  de  la  cour  et  de 
l'intrigoe  ? 

Qn  a  soutenu  que  le  peu  d'esprit  public  s'oppose 
au  retour  annuel  de  1  Assemblée  nationale.  Mais 
comment  formerez-vous  mieux  cet  esprit  public , 
qu'en  rapprochant  les  époques  où  chaque  citoyen 
sera  appelé  à  en  donner  des  preuves?  Pouvait-il  exis- 
ter cet  esprit  public,  quand  la  fatale  division  des 
ordres  absorbait  tout  ce  qu'elle  n'avilissait  pas; 

Suand  tous  les  citoyens,  grands  et  petits,  n'avaient 
'autres  ressources  contre  les  humiliations  et  l'in- 
souciance, et  d'autre  dédommagement  de  leur  nul- 
lité que  les  spectacles,  la  chasse,  l'intrigue,  la  cabale, 
lejeu,  tous  les  vices? 

On  a  objecté  les  frais  immenses  d'une  élection  et 
d'une  assemblée  nationale  annuelle  ! 

Tout  est  calculé  ;  3,000,000  forment  la  sutetance 
de  cette  grande  objection.  Et  que  sont  3,000,000 
pour  une  nation  qui  en  paie  600,  et  qui  n'en  au- 
rait pas  350  à  payer,  si,  depuis  trente  ans,  elle  avait 
eu  annuellement  une  assemblée  nationale? 

On  a  été  jusqu'à  me  dire  :  Qui  voudra  être  mem- 
bre de  l'Assemblée  nalioncUe^  si  elle  a  des  sessions 
annuelles  ?  Et  je  réponds  à  ces  étranges  paroles  :  Ce 

ne  sera  pas  vous  qui  le  demandez mats  ce  sera 

tout  digne  membre  du  clergé  qui  voudra  et  qui 
pourra  prouver  aux  malheureux  combien  le  cleit^ 
est  utile;  tout  digne  membre  de  la  noblesse  qui 
voudra  et  pourra  prouver  à  la  nation  que  la  noblesse 
aussi  pout  la  servir  de  plus  d'une  manière.  Ce  sera 
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tout  membre  des  commîmes  qui  voudra  dire  à  tout 
noble  enorgueilli  de  son  titre  :  Combien  de  fois  avez- 
yous  si^  parmi  les  législateurs  ? 

Enfin,  les  Anglais,  qui  ont  tout  lait,  dit-on,  s'as- 
semblenl  néanmoins  tous  les  ans,  et  trouvent  tou- 
jours quelque  chose  à  faire....  et  les  Français ,  crai 

ont  tout  à  ûdre,  ne  s'assembleraient  pas  tous  les 
f 


Nous  aurons  donc  une  assemblée  permanente ,  et 
cette  institution  si^lime  serait  à  elle  seule  le  contre- 
poids suffisant  du  veto  royal. 

Quoi!  disent  ceux  qu*un  grand  pouvoir  effraie, 
parcequ'ils  ne  savent  le  juger  que  par  ses  abus,  le 
veto  royal  serait  sans  limites!  11  n'y  aurait  pas  un 
moment  déterminé  par  la  constitution  où  ce  veto  ne 
pourrait  plus  entraver  la  puissance  législative  !  Ne 
serait-ce  pas  un  despotisme  que  le  gouvernement 
où  le  roi  pjourrait  dire  :  Voifa  la  volonté  de  mon 
peuple  ;  mais  la  mienne  lui  est  contraire,  et  c'est  la 
mienne  qui  prévaudra . 

Ceux  qui  sont  agités  de  cette  crainte  proposent  ce 
qu'ils  appellent  un  vHo  nupensify  c'est-à-dire  que 
le  roi  pourra  refuser  sa  sanction  à  un  projet  de  loi 
qu'il  désapprouve  ;  il  pourra  dissoudre  l'Assemblée 
nationale,  ou  en  attendre  une  nouvelle  ;  mais  si  cette 
nouvelle  assemblée  lui  représente  la  même  loi  qu'il 
a  rejetée,  il  sera  forcé  de  l'admettre. 

Voici  leur  raisonnement  dans  toute  sa  force.  Quand 
le  roi  refuse  de  sanctionner  la  loi  que  l'Assemblée 
nationale. lui  propose,  il  est  à  siqiposer  qu'il  juee 
cette  loi  contraire  aux  intérêts  du  peuple,  ou  qu'elle 
usurpe  sur  le  pouvoir  exécutif  qui  réside  en  loi,  et 
qu'il  doit  défendre  :  dans  ce  ces,  il  en  appelle  à  la 
nation  ;  elle  nomme  une  nouvelle  législature,  elle 
confie  son  vora  à  s  es  nouveaux  représentants,  par- 
conséquent  elle  prononce  ;  il  faut  que  le  roi  se  sou- 
mette ,  ou  qu'il  dénie  l'autorité  du  tribunal  suprême 
auquel  lul-m(lme  en  avait  appelé. 

Cette  expression  est  très  spécieuse,  et  je  ne  suis  par- 
venu  à  en  sentir  la  fausseté  qu*en  exammant  la  ques- 
tion sous  tous  ses  aspects  ;  mais  on  a  pu  déjà  voir,  et 
l'on  remarquera  davantage  encore  dans  le  cour  des 
opinions,  que  : 

10  Elle  suppose  faussement  qu'il  est  impossible 
qu'une  seconde  législature  n'apporte  pas  le  vceu<lu 
peuple. —  20  Elle  suppose  foussement  que  le  roijsera 
tenté  de  prolonger  son  veêo  contre  le  vœu  connu 
de  la  nation.  —  30  Elle  suppose  que  le  veto  »w- 
pensif  n'a  point  d'inconvénients  »  tandis  qu'à  plu- 
sieurs  égaras  il  a  les  mêmes  inconvénients  que  si 
l'on  n'accordait  au  roi  aucun  vélo  (1). 

(1)  Voilà  de  ces  fonnes,  lana  doute,  qui  D*«pparUeniient 
point  A  DU  ditcourt  arrangé.  Mais  quand,  par  un  mode  très 
vicieui  de  ditcunioa,  on  a,  comme  <!hei  nous,  rendu  phyii- 
qnenient  imponible  de  débattre,  et  mis  chaque  ehef  d*opi- 
aion  dans  la  Dëeessild  d*alteiidre  trois  jours  pour  réfuter  des 
objections  quelquefois  oubliées  de  leurs  auteurs  mènes  Âien* 


C»  uj«iu«  iftv  r«|(ii;uui«  ■«  psrviv»  «  «■  uvioanot;  la  repiiquc 
er,  elle  m*a  été  refusée  ;  j*ose  crwre  cependant  que  j'eusse 
réduit  les  partisans  du  veto  mup&uiféam  leurs  derniers  re- 
traochements. 

J*oso  TOUS  promettre  d'établir  iuTiaciblement  cet  trois 
|K>rnU  contre  toutes  les  objeçtioos  ipie  susciteront  k  la  sano- 
tion  royale  les  partisans  du  veto  rnspentif,  lorsqu'à  la  fia  du 
débat  il  me  sera  permis  de  leur  répondre.  Je  les  invite  mik» 
lement  ai^ourdliui  à  réfléchir  sur  la  formidable  puissance 
dont  le  roi  d'un  grand  emuire  est  nécessairement  revêtu,  et 
combien  il  est  daogereui  de  le  proToquer  h  la  diriger  contre 
l«  corps  législatif,  campe  il  atriTe  infailliMement,  si  Ton  dé- 
termine un  moment  quelconque  ou  il  ne  toîe  aucun  mojcn 
d'échapper  à  la  nécessité  de  promulguer  une  loi  qn*il  ii*a«« 
rait  pas  consentie.  note  de  If.  de  Mirabeau, 


Il  a  fallu  rendre  la  couronne  béréditaîre,  pour 
qu'elle  ne  fût  pas  une  cause  perpétuelle  de  boule- 
versements; iTen  est  résulté  la  nécessité  de  rendre 
la  personne  du  roi  irréprochable  et  sacrée,  sans  quoi 
on  n'aurait  jamais  mis  fe  trône  à  l'abri  des  ambitieux  : 
or,  ({uelle  n'est  pas  déjà  la  puissance  d'un  chef  héré- 
ditaire et  rendu  mviolable  !  Le  refus  de  faire  exécuter 
une  loi  au'il  jugerait  contraire  à  ses  intérêts,  dont  sa 
qualité  oe  chef  du  pouvoir  exécutif  le  rend  gardien, 
ce  refus  suflira-t-il  pour  le  faire  décheoir  de  ses 
hautes  prérogatives?  Ce  serait  détruire  d'une  main 
ce  que  vous  auriez  élevé  de  l'autre,  ce  serait  associer 
à  uùe  précaution  de  paix. et  de  sûreté  le  moyen  le 
plus  propre  à  soulever  sans  cesse  les  plus  terribles 
orages? 

Passez  de  cette  considération  aux  instruments  du 

{louvoir  qui  doivent  être  entre  les  mains  du  chef  de 
a  nation.  C'est  à  vingt-cinq  millions  d'hommes  qu'il 
doit  commander;  c'est  sur  tous  lespgints  d'une  éten- 
due de  trente  mille  lieues  carrées,  que  son  pouvoir 
doit  être  sans  cesse  prêt  à  se  montrer  pour  protéger 
ou  défendre,  et  Ton  prétendrait  que  le  chef,  déposi- 
taire légitime  des  moyens  que  ce  pouvoir  exige,  pour- 
rait être  contraint  oe  faire  exéx^uter  des  lois  qu'il 
n'aurait  pas  consenties!  Mais  par  quels  troubles  af- 
freux, par  quelles  insurrections  convulsives  et  san* 
guinaires,  voudrait-on  donc  nous  faire  passer  pour 
combattre  sa  résistance?  Quand  la  loi  est  sous  la 
sauvegarde  de  l'opinion  publique,  elle  devient  vrai- 
ment impérieuse  poiu*  le  chef  que  vous  avez  armé 
de  toute  la  force  publique;  mais  quel  est  le  moment 
où  l'on  peut  compter  sur  cetempve  de  l'opinion  pu- 
blique ?  R'est-ce  pas  lorsque  le  chef  du  pouvoir  exé- 
cutif a  lui-même  donné  son  consentement  à  la  loi, 
et  que  ce  consentement  est  connu  de  tous  les  ci- 
toyens? N'est-ce  pas  uniquement  alors  aue  l'opinion 
publique  la  place  irrévocablement  au-dessus  de  lui, 
et  le  force,  sous  peine  dedeveniir  un  objet  d]horrour, 
à  exécuter  ce  qu  il  a  promis;  car  son  consentement, 
en  qualité  de  chef  de  la  puissance  executive,  n'est 
autre  chose  que  l'engagement  solennel  de  faire  exé- 
cuter la  loi  qu'il  vient  de  revêtir  de  sa  sanction. 

Et  qu'on  ne  dise  pas  que  les  généraux  4*armée 
sont  dépositaires  de  très  grandes  forces  et  sont  néan- 
moins obligés'd'obéir  à  des  ordres  supérieurs,  quel  le 
que  soit  leur  opinion  sur  la  nature  de  ces  ordres. 
Les  généraux  d  armée  ne  sont  pas  des  chefs  hérédi- 
taires;, leur  personne  n'est  pas  inviolable,  leur  auto- 
rité cesse  en  présence  de  ceiui  dont  ils  exécutent  les 
ordres;  et  si  1  on  voulait  pousser  plus  loin  la  compa* 
raison,  l'on  serait  forcé  de  convenir  que  ceux-là  sont 
pour  l'ordinaire  de  très  mauvais  généraux  qui  exé- 
cutent des  dispositions  qu'ils  n'ont  pas  approuvées. 
Voilà  donc  les  dangers  que  vous  allez  courir?  Et  dans 
quel  but  ?  Où  est  le  véritable  eflicace  du  veto  suspen- 
sif? 

N'est-il  pas  besoin ,  comme  dans  mon  système,  que 
certaines  précautions  contre  le  veto  royal  soient 
prises  dans  la  constitution? Si  le  roi  renverse  les  pré- 
cautions,  ne  se  mettra-t-il  pas  aisément  au-dessus  de 
la  loi?  Votre  formule  ^st  donc  inutile  dans  votre 
propre  théorie,  et  je  la  prouve  dangereuse  dans  la 
mienne. 

On  ne  peut  supposer  le  refus  de  la  sanction  royale 
que  dans  deux  cas. 

Dans  celui  où  le  monarque  jugerait  que  la  loi  pro* 
losée  blesserait  les  intérêts  de  la  nation,  et  dans  ce- 
ui  où,  trompé  par  ses  ministres ,  il  résisterait  à  des 
lois  contraires  a  leurs  vues  personnelles. 

Or,  dans  l'une  et  l'autre  de  ces  suppositions,  le 
roi  ou  ses  ministres,  privés  de  la  faculté  d'empêcher 
la  loi  pat  le  moyen  paisible  d'un  veto  légal,  n'au* 
raient-ils  pas  recours  à  une  résistance  illégale  et  vio- 
lente ,  selon  qu'ils  mettraient  à  la  loi  plus  ou  moins 
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d'importance  ?  Peut-on  douter  quUls  no  préparassent 
leurs  moyens  dé  très  bonne  heure?  Car  il  est  tou- 

fours  facile  dfe  préjuger  le  degré  d*attachement  que 
a  puissance  législative  aura  pour  sa  loi. 

Il  se  pourrait  donc  que  le  pouvoir  législatif  se 
trouvât  enchaîné  à  Tinstant  marqué  par  la  constitu- 
tion ,  pour  rendre  le  veto  royal  impuissant ,  tandis 
que  si  ce  veto  reste  toujours  possible,  la  résistance 
illégale  et  violente  devenant  inutile  au  prince ,  ne 
peut  plus  être  employée  sans  en  faire  aux  yeux  de 
toute  la  nation  un  révolté  contre  la  constitution, 
circonstance  qui  rend  bientôt  une  telle  résistance  in- 
finiment dangereuse  pour  le  roi  lui-même  et  surtout 
pour  ses  ministres.  Remarquez  bien  que  ce  danger 
n*ost  plus  le  même  lorsque  le  prince  n*aurait  résisté 
qu'à  une  loi  qu'il  n'aurait  pas  consentie. 

Dans  ce  dernier  cas ,  comme  la  résistance  violente 
et  illégale  peut  toujours  être  appuyée  par  des  pré- 
textes plausibles,  l'insurrection  au  pouvoir  exécutif 
contre  la  constitution  trouve.touiours  des  partisans , 
surtout  quand  elle  est  le  fait  du  monarque.  Avec 

3uelle  facilité  la  Suède  n'est<elle  pas  retournée  au 
espotisme«  pour  avoir  voulu  que  son  roi ,  quoique 
héréditaire,  ne  fût  que  l'instrument  passif  et  aveugle 
des  volontés  du  sénat? 

N'armons  donc  pas  le  roi  contre  le  pouvoir  légis- 
latif, en  lui  faisant  entrevoir  un  instant  quelconque 
où  l'on  se  passerait  de  sa  volonté ,  et  où  parconsé- 

Suent  il  n'en  serait  que  l'exécuteur  aveugle  et  forcé, 
achons  voir  que  la  nation  trouvera  plus  de  sûreté  et 
de  tranquillité  dans  les  lois  expressément  consenties 
par  son  chef,  que  dans  des  résolutions  où  il  n'aurait 
aucune  part  et  qui  contrasteraient  avec  la  puissance 
dont  il  faudrait  en  tout  état  de  cause  le  revotir.  Sa- 
chons que  dès  que  nous  avons  placé  la  couronne 
dans  une  famille  désignée,  que  nous  en  avons  fait  le 
patrimoine  de  ses  aînés ,  il  est  imprudent  de  les  alar- 
mer en-lerassujétissant  à  un  pouvoir  législatif  dont 
la  force  reste  en  leurs  mains,  et  où  cependant  leur 
opinion  serait  méprisée.  Ce  mépris  revient  enfin  à  la 
personne ,  et  le  aépositaire  de  toutes  les  forces  de 
l'empire  français  ne  peut  pas  être  méprisé  sans  les 
plus  grands  dangers. 

Par  une  suite  ae  ces  considérations  puisées  dans  le 
cœur  humain  et  dans  l'expérience ,  le  roi  doit  avoir 
le  pouvoir  d'agir  sur  l'Assemblée  nationale  en  la  fai- 
sant réélire.  Cette  sorte  d'action  est  nécessaire  pour 
laisser  au  roi  un  moyen  lé^l  et  paisible  de  faire  à 
son  tour  agréer  les  lois  qu'il  jugerait  utiles  à  la  na- 
tion, et  à-£a^uelle  l'Assemblée  nationale  résisterait  : 
rien  ne  serait  moins  dangereux  ;  car  il  faudrait  bien 
que  le  roi  comptât  sur  le  vœu  de  la  nation ,  si  pour 
faire  agréer  une  loi  il  avait  recours  a  une  élection  de 
nouveaux  membres  ;  et  quand  la  nation  et  le  roi  se 
réunissent  à  désirer  une  loi ,  la  résistance  du  corps 
législatif  ne  neut  plus  avoir  que  deux  causes  :  ou  la 
corruption  de  ses  membres,  et  alors  leur  remplace- 
ment est  un  bien  ;  ou  un  doute  sur  l'opinion  publi- 
3ue,  et  alors  le  meilleur  moyen  de  l'éclairer  est  sans 
oiite  une  élection  de  nouveaux  membres: 

Je  me  résume  en  un  seul  mot,  messieurs  :  annua- 
lité de  l'Assemblée  nationale  ;  annualité  de  l'armée  ; 
annualité  de  l'impôt;  responsabilité  des  ministres, 
et  la  sanction  royale  sans  restriction  écrite ,  mais 
parfeiteme^t  limitée  de  fait,  sera  le  palladium  de  la 
liberté  nationale,  et  le  plus  précieux  exercice  de  la 
liberté  du  peuple.  '    -.  '  • 

L'on  oroonde  Timpression  des  trois  discours,    . 

Plusieurs  membres  pensaient  que  celui  de  M.  Pé- 
tion  était  supérieur  à  celui  de  M.  de  Mirabeau  pour 
la  marche,  pour  la  logique,  pour  les  principes. 

L'un  a  été  avec  rapidité  au  but,  1  autre  a  fait  de 
Tesprit  :  tous  deux  ont  été  éloquents  et  applaudis. 

La  séance  est  levée. 


SÉANCE  DU  MABDI  l«r  SEPTEMBBI,  AUSOIB. 


On  fuit  plusieurs  rapports  sur  les  vériGcalions  des  pou« 
voirs. 

—  On  met  ensuite  en  délibération  l'adresse  de  la  pro- 
'  vince  de  Touratne»  dont  nom  ayons  déjà  rendu  comp  e. 

Il  est  décidé  que  ceUe  adresse  sera  renvoyée  au  co- 
mité des  finances,  lequel  comité  travaillera -de  concert  avec 
le  directeur-généraU 

On  ne  peut  qu^applaudîr  à  la  déférence  de  rAstenUée 
nationale  enrers  un  ministre  verbieux. 

Quelques  membres,  attachés  à  la  loi  senrile.de  TétiqueUe, 
ont  prétendu  qu'il  fallait  écrire  que  BC  Necîer  se  rendrait 
au  comité. 

Cette  obsenratlon  a  paru  rîdkule;  la  dignité  d*on  dé« 
puté  n*a  pas  été  jugée  compromise,  en  aUant  traraiUer 
cbes  un  ministre  estimé  de  toute  la  nation* 

—  Les  députés  d'Alsace  font  une  demande  sur  laquelle 
il  est  décidé  qu'il  n'y  a  lieu  à  dilibércr. 

La  séance  est  lever» 

8ÉAKCB  I>U   MEBCBEDI   2   SEPTBMBEB. 

On  bit  deux  obserrations  sur  la  lecture  dn  procès-verbal 
d'iiier. 

M.  le  secrétaire  avait  écrit  que  PAssemblée  n*avaH  pas 
Toulu  accepter  les  oflTres  généreuses  de  MM*  les  offiden  do 
régiment  de  M.  le  vicomte  de  Mirabeau  ;  on  n*avait  rdruaé 
que  celle  du  %ieux  soldat.  La  pension  des  officiers  était  si 
modique,  qu'on  crut  ne  pas  devoir  corriger  le  procts- 
verbaL 

—  L'on  avait  arrf  té  que  les  trois  discours  prononcés 
hier  seraient  impHmés,  et  le  procès-verbal  n'avait  f.iit  men* 
tion  que  de  celui  de  M*  le  comte  de  Mirabeau.  L'on  a 
objecté'  que  l'on  avait  ordonné  Timpression  des  antivs 
discours;  que  TAssemblée  ne  devait  donner  aocon  rigne 
de  préUbrence;  que  c'était  ordonner  à  l'aoteor  de  fsûre  un 
présent  de  douse  cents  eiemplalres. 

Sur  ces  observations,  il  a  été  déddé  qu'il  n'y  avait  lien 
à  délibérer. 

—  On  fait  ensuite  lecture  de  plusieurs  adresses.  Ce  ^ont 
des  villes  qui  présentent  le  tribut  de  leur  reconnaissance^ 
et  des  auteurs  qui  dédient  leurs  ouvrages.  On  lit  aussi  l'ar^ 
rété  des  communes  de  Paris»  qui  rassure  l'Assemblée  sur 
les  troubles  du  Palais-RoyaL 

Suite  de  la  discuuion  sur  (a  sanction  royale. 

M.  LE  COMTE  d'Aivtbaigues  :  Quel  doit  être  l'in- 
fluence du  pouvoir  exécutif  sur  le  pouvoir  législa- 
tif? Telle  est  la  célèbre  question  soumise  à  votre 
décision.  Il  m'a  paru  nécessaire  de  définir  avant  tout 
ce  que  l'on  entend  par  sanction,  La  voici  telle  que 
je  la  conçois  :  C'est  le  pouvoir  accordé  au  roi  par  la 
nation,  d'intervenir  comme  partie  intégrante  du 
pouvoir  législatif,  de  telle  manière  que  son  consen- 
tement convertit  en  loi  les  actes  émanés  dn  pouvoir 
législatif,  et  qu'il  les  frappe  de  nullité  par  son  oppo- 
sition. 

Il  est  un  principe  essentiel  qui  doit  servir  de  guide 
dans  toutes  les  discussions  de  ce  genre.  Ce  principe 
existait  avant  vos  décrets;  mais  vos  décrets  ont  ren- 
du un  hommage  solennel  à  ce  principe.  Tauie  aulo^ 
rite  réside  dans  U  peuple  ;  toute  autorité  vient  du 
peuple:  lonl  fMUVOir  légitime  émane  du  peuple  : 
voilà  le  principe. 

Il  dépend  du  peuple  de  làire  la  distribution  des 
différents  pouvoirs  qui  constituent  et  maintiennent 
la  société,  ainsi  qu'il  le  juge  utile  à  ses  intérêts  ;  mais 
cette  répartition  des  pouvoirs  opérée,  il  ne  dépend 
d'aucun  de  ces  pouvoirs  d'envahir  les  droits  d'un 
autre  pouvoir,  oe  se  les  attribuer;  et  i  Hnstant 
qu'un  des  pouvoirs  émanés  du  peuple  envahit,  sans 
son  aveu,  rautorité  d'un  autre  genre  de  pouvoir,  il 
n'existe  plus,  au  milieu  de  la  nation,  de  jpouvoir  lé- 

fitime  ;  il  n'existe  plus  d'obhgationd'obeir aux  actes 
'un  pouvoir  que  son  infraction  aux  volontés  du 
peuple  a  rendu  tyrannique. 

C  est  donc  du  peuple  qu'émanent  tous  les  pou- 
voirs légitimes,  ceux  aux  actes  desquels  l'obéissance 
est  due.  {La  tuiie  au  numéro  prochain*) 
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SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  MERCBEDl  2  SEPTEMBRE. 

Suite  du  discours  de  Jlf .  le  comte  d'Àntraigues  sur 

la  sanction  royale. 

La  manière  dont  le  peuple  distribue  tous  les  pou* 
Toirs  constitue  les  diverses  sortes  de  gouvernement. 
Si  i*étendue  de  la  société  permet  au  peuple  de  re- 
tenir et  d'exercer  tous  les  genres  de  pouvoirs,  s1l  fait 
ses  lois,  s'il  les  fait  exécuter,  s'il  juge  ceux  qui  les 
cnrreienent,  alors  le  peuple  a  constitué  le  gouverne- 
ment démocratique. 

Et  sans  entrer  dans  la  manière  dont  il  peut  établir 
toutes  les  constitutions,  je  me  l>orne  à  dire  que,lors- 
<(ue  rétendue  de  l'empire  et  son  immense  popula- 
tion nécessitent  que  le  peuple  donne  au  pouvoir  exé- 
cutif toute  rénereie  dunt  il  peut  être  susceptible, 
alors  sa  volonté  élève  des  trônes  ;  alors  sa  volonté 
confie  à  celui  qu'il  plaît  au  peuple  d'y  faire  asseoir 
la  plénitude  du  pouvoir  exécutif,  sans  partage  et 
sans  autre  limite  que  celle  dout  la  loi  elle-même  doit 
renvironner. 

Maisau  momentoù  le  peuple  n'exerce  dIus par  lui- 
même  immédiatement  tous  les  genres  de  pouvoirs, 
il  est  obligé  de  répartir  et  de  distribuer  séparément 
tous  les  genres  de  pouvoirs. 

Leur  réunion  dans  le  peuple  constitue  la  démo- 
cratie. 

Leur  réunion  partout  ailleurs  constitue  la  ty- 
rannie. 

Aussi  il  remet  le  pouvoir  exécutif  à  un  roi. 

Mais  dans  quelque  Etat  que  les  hommes  vivent,  il 
est  un  droit  dont  ils  ne  peuvent  se  dépouiller,  celui 
de  faire  des  lois  ;  car  la  loi  n'étant  que  l'expression 
de  la  volonté  de  tous,  on  ne  peut  s^issurcr  qu'un 
homme  ou  qu'une  réunion  dTiommes  voudra  tou- 
jours ce  que  tous  auraient  voulu. 

De  cette  nécessité  de  réserver  au  peuple  le  pouvoir 
législatif,  et  de  l'impossibilité  d'exercer  ce  pouvoir, 
par  la  réunion  d'un  peuple  immense,  est  née  la  re- 
présentation du  peuple,  et  ce  droit  inaliénable  qu'il 
a  conservé,  d'élire  ceux  qui  doivent  le  représenter, 
de  les  guider,  de  les  instruire,  de  les  juger,  de  les 
mettre  à  même  enfin  d'être  lesorgîuies  de  la  volonté 
publiqne,  et  dans  l'impossibilité  de  jamais  dominer 
cette  volonté. 

Au  moment  où  un  pouvoir  ({ue  nous  ne  pouvons 
exercer  par  nous-mêmes  nous  échappe,  à  l'instant  ou 
nous  sommes  forcés  de  le  confier,  une  salutaire  dé- 
fiance se  place  à  côté  de  la  confiance,  et  la  surveil- 
lance du  peuple  se  partage  entre  les  divers  genres  de 
pouvoirs  émanés  de  lui. 

Il  n'oublie  jamais  cette  terrible  vérité  : 

Que  la  liberté  de  tout  peuple  qui  n'exerce  pas  par 
lui-même  tous  les  pouvours  n'existe  que  par  la  sépa- 
ration des  pouvoirs. 

Le  souvenir  de  cette  vérité  l'oblige  à  se  rappeler 
qu'il  est  de  la  nature  des  pouvoirs  d'aimer  à  s'accroh 
tre,  comme  il  est  de  la  nature  de  l'homme  d'aimer  la 
puissance.  Dans  les  Etats  monarchiques,  il  sait  qu'il 
a  deux  risques  à  courir. 

Réunion  des  pouvoirs  dans  le  corps  législatif,  qui 
constitue  la  tyrannie  de  plusieurs. 

Réunion  des  pouvoirs  dans  le  pouvoir  exécutif,  qui 
constitue  la. tyrannie  d'un  seul. 

Pour  conserver  sa  liberté  entre  ces  deux  écneils, 

i**  Sirit,  —    Torrc  I, 


il  voulut  les  armer  l'un  contre  l'autre  d'une  égale 
surveillance,  et  faire  tourner  au  profit  de  tous  ce 
même  sentiment  de  jalousie  et  de  pouvoir  qui  sem- 
blait les  rendre  rivaux. 

C'est  du  résultat  de  ces  sages  idées  qu'est  née  la 
sanction  royale  ;  c'est  en  elle  que  le  peuple  trouve  le 
rempart  de  la  liberté  publique  et  l'assurance  aue 
nous,  qui  sommes  ses  représentants,  nous  ne  de- 
viendrons jamais  ses  maîtres. 

Si  le  peuple  réuni  faisait  la  loi,  nul  doute  que  sa 
volonté  connue  ne  constituât  la  loi  ;  et  dans  cet  état 
de  choses,  à  qui  que  fût  confié  le  pouvoir  exécutif,  il 
ne  lui  serait  accordé,  après  avoir  reçu  la  loi  du  peu- 
ple, que  l'honneur  d'obéir  et  celui  de  veiller  à  son 
exécution. 

Mais  agir  par  ses  représentants,  ou  agir  par  soi- 
même,  sont  des  choses  bien  différentes»  Quand  le 
peuple  lui-même  fait  la  loi,  et  qu'il  fait  exécuter  la 
loi,  il  y  a  unité  de  vues  et  unité  d'actrons;  et  il  est 
hors  de  doute  que  le  peuple  ne  fasse  rigoureusement 
exécuter  ce  ïju  il  était  libre  de  vouloir,  comme  il  est 
sûr  que  ce  qu'il  fera  exécuter  sera  la  volonté  géné- 
rale. 

Quand  le  peuple  confie  le  pouvoir  législatif  à  des 
représentants,  son  premier  soin  est  de  s'assurer 
qu'ils  ne  voudront  jamais  que  ce  que  veut  la  volonté 
générale. 

Pour  s'assurer  (qu'ils  ne  voudront  jamais  que  ce 
que  veut  la  volonté  générale,  il  prend  des  moyens  de 
les  surveiller,  et  des  moyens  de  leur  résister. 

Le  moyen  de  les  surveiller,  le  plus  puissant  et  le 
plus  utile,  fut  de  confier  au  pouvoir  executif  la  sanc- 
tion royale. 

Jaloux  de  sa  prérogative  et  du  pouvoir  qui  lui  est 
confié,  son  intérêt  l'attacheii  résister  à  toute  usur- 
patioir  du  corps  législatif  qui  tenterait  de  s'attribuer 
une  portion  de  la  puissance  executive. 

En  cela,  ce  moyen  est  puissant  pour  conserver  la 
liberté. 

Il  est  utile,  en  ce  que  l'on  ne  peut  espérer  que  le 
pouvoir  exécutif  emploie  avec  zèle  tous  ses  efforts 
pour  faire  exécuter  des  lois  qu  il  désapprouverait,  et 
dont  quelques-unes  même  pourraient  diminuer  sa 
prérogative. 

C'est  donc  avec  sagesse  que  le  peuple  a  voulu , 
quand  il  n'a  pas  exercé  lui-même  la  plénitude  de  ki 
souveraineté,  que  les  deux  pouvoirs  qui  constituent 
essentiellement  le  gouvernement,  et  qui  émanent  de 
lui,  s'accordassent  pour  établir  la  loi;  et  quand  il 
voulut  que  la  loi  ne  lût  établie  que  par  cet  accord,  il 
prit  le  moyen  le  plus  sûr  pour  maintenir  chaque  pou- 
voir dans  ses  limites,  et  s'assurer  de  la  boute  des  lois 
qui  seraient  promulguées  ;  car  il  est  utile  de  le  répé- 
ter sans  cesse  :  aussitôt  que  la  moindre  partie  du  pou* 
voir  exécutif  se  trouve  réunie  au  pouvoir  législatif, 
à  rinstant  la  légitime  représentation  du  peuple  n'existe 
plus,  et  il  est  menacé  par  la  tyrannie. 

Mais  quels  sont  donc  les  inconvénients  de  la  sanc- 
tion royale  ? 

Ceux  qui  veulent  la  détruire  craignent  que  le  refus 
du  roi  de  sanctionner  telle  ou  telle  loi  ne  rende 
cette  loi  inutile;  et  que,  s'armant  sans  cesse  de  ce 
refus,  il  ne  domine  en  maître  absola  le  corps  l^is- 
latif. 

Ils  craignent  que  cette  faculté  de  s'opposer  aux  dé- 
crets du  corps  législatif  ne  devienne  un  moyen  entre 
les  mains  (lu  roi ,  pour  usurper  sans  cesse  sur  le 
pouvoir  législatif. 
Je  lie  trouve  auciyi  fondement  réel  à  ces  craintes. 
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Le  roî  Q*a  inti^rét  de  s*opposer  GOBSlamment  qu'aux 
lois  qui  tendraient  à  diniiuucr  sa  prérogative,  cetto 
prérogative  que  la  volonté  du  peuple  lui  accorde,  et 

ria  constitution  doit  garantir  ;  et  en  cela  Tintérét 
roi  se  trouve  constamment  réuni  à  l'intérêt  du 
peuple.  Il  serait  coupable  envers  le  peuple,  s'il  cédait 
jamais  la  pins  légère  portion  du  pouvoir  exécutif; 
il  lesi'rait  mi^me  a  présent,  que  la  volonté  du  peuple 
luiest  manifostée  dans  les  cahiers  des  repn^ntaiiLs 
de  la  notion ,  s*il  ne  préférait  de  descendre  du  trône, 
plutôt  que  de  renoncer  à  la  sanction  royale,  que  le 
peuple  a  déclaré  vouloir  lui  conserver. 

Mais,  en  laissant  au  roi  une  si  grande,  une  si  glo- 
rieuse prérogative,  celle  d*étrc  partie  nécessaire  et 
intégrante  du  pouvoir  législatif,  le  peuple  a  intéressé 
le  roi ,  par  tous  les  moyens  qui  ont  uc  Tempire  sur  les 
eœurs  généreux,  à  la  conservation  de  la  constitution  ; 
il  n'a  d*existencc  légale  qu'autant  que  la  constitution 
existe;  ainsi  il  ne  peut  élrc  intéressé  à  ce  qu'une 
bonne  loi  ne  soit  pas  faite,  et  il  est  très  intéressé  à 
ce  quM  ne  soit  promulgué  que  de  bonnes  lois. 

Biais  enfin,  je  suppose  que  des  vues  difTérentes  les 
lui  Élisant  envisager  sous  divers  aspects,  il  refuse  sa 
sanction  à  quelques-uns  des  décrets  de  l'Assemblée. 
Eh  bien  !  ces  décrets  deviendront  de  simples  projets. 
Le  peuple  aura  le  temps  de  les  Juger ,  le  roi  celui 
d'être  instruit  de  la  volonté  du  peuple  ;  et  si  ces  lois 
sont  réellement  sages,  utiles,  nécessaires,  elles  seront 
établies,  mais  elles  le  seront  par  le  peuple  lui-même, 
après  un  examen  réfléchi,  nécessité  parle  refus  de 
la  sanction  royale;  et  je  suis  loin  de  regarder  cet  ob- 
stacle comme  un  mal ,  car  le  pire  de  tous  les  maux , 
à  mes  yeux ,  est  la  précipitation  réunie  au  pouvoir; 
et  c'est  un  objet  de  terreur  bien  lé^time ,  qu'un 
corps  qui  à  chaque  instant  peut  créer,  anéantir, 
réduire  sa  volonté  en  loi,  et  les  lois  existantes  au 
néant. 

Maisfadmets  encore  qu'il  se  trouve  un  roi  assez 
aveuçle  sur  ses  plus  ehers  intérêts  pour  refuser  sa 
sanction  à  une  loi  nécessaire  et  juste,  et  dont  l'éta- 
blissement instant  importe  à  la  sûreté  de  l'empire; 
en  cecas  trèshypothétique  li'a  vons-nousancun  moyen 
de  lui  résister  ?  Mais  si  son  refus  peut  mettre  l'État 
en  péril ,  il  dépend  de  vous  do  le  réduire  lui-même  à 
l'impuissancela  plus  absolue,  en  tarissante  l'instant 
le  trésor  public. 

Je  sais  que  ce  moyen  violent  est  très  alarmant, 
qu'il  est  même  très  dangereux  ;  mais  c'est  précisément 
parcequ'il  est  alarmant  et  dangereux ,  que  le  corps 
législatif  se  trouve  dans  l'impossibilité  de  l'employer 
légèrement.  Mais  quand  une  loi  à  laquelle  est  atta- 
ché le  salut  de  l'Etat  est  rejetée,  alors  ce  moyen 
alarmant  pourrait  être  employé;  il  avertit  les  peu- 
ples, il  avertit  le  monarque,  et  aussitôt  l'ordre  est 
rétabli  :  mais  en  même  temps  l'assurance  que  le  peu- 
ple improuverait  fortement  qu'un  pareil  moyen  fût 
mis  souvent  en  usage ,  garantit  le  pouvoir  exécutif 
de  la  force  d'empire  que  le  corps  législatif,  armé 
de  ce  puissant  moyen ,  pourrait  exercer  sans  cesse 
sur  lui. 

Mais  quels  sont  les  moyens  de  suppléer  a  la  sanc- 
tion royale  ?  Car  on  sent  bien  qu'il  faut  un  frein  pour 
arrêter  le  pouvoir  législatif;  on  sent  bien  que  le  roi, 
privé  du  pouvoir  de  s'opposer  à  aucune  des  lois  du 
pouvoir  législatif,  ce  pouvoir^  pour  devenir  tyranni- 
qne,  n*a  que  deux  lois  à  faire  :  se  déclarer  perma- 
nent, et  rendre  ses  membres  inamovibles  ;  on  sent 
bien  que  le  pouvoir  exécutif,  dans  la  dépendance  la 
plus  absolue,  perd  toute  son  énergie,  et  qu'il  sera 
réduit  à  servir  le  corps  législatif  et  à  lui  obéir,  ou  à 
^tre  anéanti.  Pour  éviter  ce  danger  imminent,  on  ne 
irouve  que  deux  moyens.  Le  premier,  de  laisser  au 


peuple  le  droit  d'examiner  les  actes  du  pouvoir  légîs- 
latir,  et  celui  de  les  réformer. 

Le  second,  de  limiter,  dans  la  constitution,  les 
pouvoirs  du  corps  législatif,  de  manière  qu'il  ne 
puisse  altérer  la  constitution ,  et  qu'il  faille ,  pour 
changer  la  constitution,  une  assemblée  élue  pour 
cet  unique  objet,  n'ayant  que  ce  seul  olijet  en  vue, 
et  dont  l'existence ,  limitée  et  annoncée  par  la  con- 
stitution ,  laisserait  l'espoir  de  voir  changer  ce  qu'el  le 
aurait  de  vicieux,  et  rassurerait  contre  la  crainte  des 
changements  perpétuels. 

Mais  le  premier  inconvénient  de  placer  le  droit,  de 
consentira  toutes  les  lois  dans  le  peuple,  e^t  le  même 
qui  a  empêché  le  peuple  d'exercer  lui-mi^me  la  puis- 
sance législative. 

On  sent  bien  que  si  un  peuple  n'a  pu  se  réunir 
pour  former  ses  lois,  il  ne  pourra  se  réunir  pour  re- 
cevoir les  décrets  de  ses  représentants,  les  examiner 
et  y  consentir. 

Alors  on  est  forcé  de  prendre  le  silence  du  peuple 
pour  un  consentement  ;  et  de  ce  que ,  après  rassem- 
blée nationale,  le  peuple  se  tiira,  son  consentement 
sera  présumé  :  mais  s'il  se  déclare  par  une  insurrec- 
tion, aloi*s  cette  opposition  inlirmera  vos  décrets. 
Cela  se  comprend  aisément. 

Mais  ce  moyen  de  résister  par  une  insurrection  est 
laissé  au  peuple,  quelle  que  soit  la  nature  de  son 
gouvernement.  Partout,  quand  un  mécontentement 
universel  tourmente  le  peuple,  il  se  réunit  pour  ré- 
sister :  mais  c'est  à  rendre  ce  terrible  moyen  inutile, 
c'est  à  en  prévenir  la  nécessité,  que  doivent  tendre 
tous  les  efforts  d'un  gouvernement  sage  ;  et  ce  serait 
une  singulière  constitution  que  celle  qui  ferait  un 
moyen  ordinaire  de  résistance  de  ce  moyen  terrible 

a  ni  peut  sauver  la  liberté  en  péril,  comme  il  peut  la 
étruire  ;  de  ce  moyen  souvent  favorable  à  la  tyran- 
nie, et  toujours  effrayant  par  les  dangers  que  court 
la  chose  publique,  et  les  périls  qui  menacent  les  ci- 
toyens. 

Quand  le  penpie  a  voulu  répartir  le  pouvoir  exé- 
cutif et  le  pouvoir  législatif,  et  les  séparer,  il  a  voulu 
également  éloigner  la  tyrannie  de  tous  et  celle  d'un 
seul.  Quond  il  voulut  leur  accord  pour  la  création 
des  lois,  il  voulut,  satisfait  de  ce  seul  témoipage  de 
l'accord  des  pouvoirs  qui  émanent  de  lui,  s'éviter  ces 
moyens  effrayants  d'insurrection  et  ces  résistances 
dont  on  voudrait ,  malgré  lui ,  lui  rendre  l'usage. 

L'espoir  qu'il  sera  possible  de  suppléer  à  la  vigi- 
lance (lu  pouvoir  exécutif,  en  traçant  dans  la  consti- 
tution les  limites  du  pouvoir  législatif,  de  telle  ma- 
nière qu'il  ne  puisse  les  enfreindre ,  est  a  mes  yeux 
une  chimère,  mais  une  chimère  très  dangereuse. 

Car  enfin,  quel  sera  donc  le  surveillant  du  pouvoir 
législatif  ?  Qui  avertira  le  peuple  qu'il  est  sorti  des 
limites  de  la  constitution,  si  Ton  dépouille  le  roi  de 
la  sanction  royale? 

De  quelque  manière  qu'on  s'y  prenne  pour  répri- 
mer le  corps  législatif,  en  ôtant  au  roi  la  sanction,  il 
ne  reste  que  le  pouvoir  du  peuple  agissant  par  lui- 
même. 

Mais  on  a  senti  les  inconvénients  de  pareilles  insur- 
rections ,  qui  pourraient  ramener,  à  chaque  crise,  la 
guerre  civile. 

D'ailleurs,  il  est  mille  moyens  de  renverser  des  li- 
mites de  pouvoir,  dont  le  peuple  ne  peut  pas  s'aperce- 
voir, mais  qui  ne  peuvent  échapper  a  la  jalousie  salu- 
taire d'un  pouvoir  qui  en  surveille  un  autre. 

Ainsi  la  sanction  royale  a  le  mérite  de  s'opposer 
aux  plus  petites  entreprises  ;  elle  réprime  sans  tu- 
multe et  sans  effort  le  pouvoir  législatift  tandis  que 
le  peuple,  privé  de  la  surveillance  du  roi»  ne  peut  le 
réprimer  que  quand  le  mai  est  extrême^  et  par  des 
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ONifeBs  m  tMrrîbIfS,  aue  ces  moyens,  mis  en  usaget 
seittblent  être  le  comble  du  mallieur. 

Peraoetfcez-moi  encore  une  réflexion  sur  le  danger 
des  moyens  ^  rësistenoeconCës  au  peuple.  LVlfet 
de  ces  moyens  serait  la  dissolution  de  la  monarchie, 
et  rissue  la  plus  probable ,  sa  conversion  en  répu- 
bliques fédérativet.  Je  ne  me  permettrai  pas  assuré- 
ment dédire  un  seul  mot  siurTenstence  nypothéti- 
qae  de  cette  espèce  de  couveraemeot;  tous  ne  le 
souffririez  pas  :  le  peuple  français  l'a  réprouvé  ;  il 
veut  une  monarchie,  et  nul  «le  nous  n*a  conçu  la 
coupable  idée  d'autoriser  aucune  institution  qui  ten- 
drait a  altérer  son  existence  et  son  unité  (t  ). 

Quant  à  cette  assemblée  chargée  de  revoir  la  con- 
stitution, de  la  changer  à  son  gré  par  Teffetde  sa 
seule  volonté ,  je  crois  que  rapproche  de  la  tenue 
d'une  te}le  Convention  inqiirerait  de  terribles 
frayeurs,  et  qu'il  paraîtrait  alors  fort  dur  de  n'avoir 
évité  le  dapger  de  la  sanction  royale  qu'en  créant 
une  pareille  puissance  ;  et  je  crois  d'ailieivs  que  ce 
sera  un  mauvais  mo^ren  de  &ire  aimer  la  constitu- 
tion, que  de  Texposer  à  être  anéantie  périodiquement 
par  une  assemblée  revêtue  de  tous  les  genres  de  pou- 
voû^. 

Il  résulte  de  tout  ce  que  je  viens  de  vous  exposer  : 

Que,  de  ce  premier  principe,  que  tout  pouvoir 
émane  du  peuple,  il  s*ensuit  qu'il  a  dû  séparer  tous 
les  pouvoirs,  pour  conserver  sa  liberté  et  sa  puis- 
sance; 

Qu'il  a  dA  les  empêcher  d'usurper  les  uns  sur  les 
autres: 

Qu'il  a  dû,  pour  éviter  de  grands  malheurs,  exiger 
que  le  pouvoir  exécutif  s'accordât  avec  le  pouvoir 
législatif,  pour  établir  la  loi  ; 

Que  de  cette  nécessité  est  née  la  sanction  royale  ; 

Que  cette  sanction  est  utile  et  conservatrice  de  la 
souveraineté  du  peuple  ; 

Que  les  périls  qu'elle  offre  sont  nuls  ; 

Que  les  dangers  de  l'anéantir  sont  réels  ; 

Et  que  les  moyens  de  la  remplacer  ne  peuvent  être 
quinsuffisants  ou  dangereux. 

Je  n'ai  plus  qu'un  mot  a  ajouter. 

Nul  de  vous,  sans  doute,  n'a  pu  oublier  en  vertu 
de  quel  titre  il  a  l'honneur  de  siéger  dans  cette  au- 
guste assemblée. 

Représentants  du  peuple,  organes  dii  penple,  c'est 
vous  qu'il  a  chargés  du  soin  de  manifester  sa  souve- 
raine volonté. 

Quand  le  peuple  n'a  pas  prononcé ,  sa  confiance 
vous  a  autonsés  à  parler  en  son  nom. 

Quand  le  peuple  a  parlé ,  c'est  à  vous  à  donner  le 
premier  exemple  de  la  soumission  due  a  la  volonté 
CDiinue  du  peuple. 

En  cette  oecasion,  le  peuple  a  parlé.  Le  soin  d'éta- 
blir la  sanction  royale  n'est  pas  conGé  à  votre  zèle; 
il  ne  vous  est  permis  que  d'annoncer  que  le  peuple 
veut  qu'elle  soit  étabuc  ;  et  votre  conscience,  ainsi 
que  vos  mandats,  vous  prescrivent  de  fléchir  devant 
cette  suprême  autorité,  d'où  émane  celle  dont  vous 
êtes  revêtus. 

Vainement  d'ailleurs  raviriez-vous  au  trdne  cette 

(I)  G>inQie  particulier,  j*«î  peotë  aiiasi,  et  je  crois  encore, 
que  la  pleine  et  entière  liberté  n*exi9te  que  dans  les  répu- 
bliques confédérées,  paroedue  le  peuple  sans  représentants 
y  eODtlitue  sa  folsaté  «d  loi,  et  que  la  irraie  liberté  consiste 
kajpr  pat  sei^néme,  el  non  par  Torfino  d*avtnit.  Mais  ces 
opinions,  qui  in*atiacbat«nl  a  retistence  hypothétique  de 
cette  sorte  de  gouvernement,  n^oot  pas  dû  influer  sur  mes 
opinions  comme  représentant  de*  la  nation,  ni  m*empécher 
de  regarder  comme  coupable  du  crime  irrémissible  de  lèse- 
nation  quiconque,  contre  la  volonté  souveraine  du  peuple, 
oserait  tenter  de  substituer  i  la  monarchie  que  le  peuple  a 
onioMid  do  maiotonir  et  d*étabKr,  une  autre  sorte  de  gou- 
vcmoment,  quel  qu'il  pût  être.  A.  If. 
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prérogative  conservatrice.  Le  peuple  ne  croirait  pas 
a  un  pareil  déeret;  et  J'ose  ajouter  que  son  incrëau- 
lité  serait  une  preuve  de  la  bieaveiUaneedont  il  ho- 
nore ses  représentants* 

Jamais  il  ne  croira  qu'ayant  ordonné  que  le  pou- 
voir exécutif  pourrait  autoriser  ou  iniirmer  les  actes 
du  pouvoir  législatif,  le  pouvoir  législatif  a  déclaré 
que  l'intervention  du  pouvoir  exécutif  éUiit  inutile. 

S*il  était  quelqu'un,  dans  cette  auguste  assemblée, 
qui  désirât  qu'un  pareil  décret  fut  prononcé,  je  le 
supplie  d'examiner  quelles  en  seraient  les  consé- 
quences. 

Le  roi,  peut-être,  cédant  aux  ch'constances.  é 
l'amour  de  la  paix ,  à  l'amour  de  son  peuple,  lui  fe- 
rait ce  dernier  abandon.  Son  cœur  est  capable  de 
consommer  ce  dernier  sacrifice.  Oui,  en  l'état  actuel, 
le  roi,  je  le  crois,  cédera  sa  prérogative  ;  m^i»le  peu- 
ple ne  la  cédera  pas  ;  il  la  réclamera  pour  lui. 

Dans  le  cœur  du  peuple,  se  réunira  aui)esoin  qu'il 
a  de  cette  prérogative  pour  le  maintien  de  sa  liberté 
et  de  sa  souverameté,  un  sentiment  de  générosité  et 
d*nmour  qui  le  rallierait  au  pied  du  trône  que  vos 
décrets  auraient  dépouillé. 

Il  respectera  le  malheur  d'un  roi  vertueux  et  bon, 
ne  la  volonté  de  ses  pères  y  a  placé;  il  ne  soutien- 
ra  jamais  le  spectacle  de  ce  roi ,  naguères  trop 
puissant  sans  doute,  aujourd'hui  dénué  de  toute 
puissance. 

La  raison  sévère  guide  seule  les  représentants  d'un 
peuple  ;  mais  le  sentiment  eiitraîne  le  peuple  ;  et  dans 
le  juste  enthousiasme  que  les  vertus  du  roi  lui  ins- 
pireront, dans  la  juste  confiance  qu'il  prendra  en  ses 
qualités  personnelles ,  le  peuple  se  dira  qu'il  n*a 
pas  voulu  lui  ravir  sa  prérogative  ;  et  craignez  qu'a- 
lors il  ne  lui  rende  plus  de  pouvoir  qu4l  ne  doit  en 
conserver  pour  le  maintien  de  la  liberté  publique. 

Appelés  pour  établir  la  constitution ,  nous  avons 
dû  détruire  tout  ce  qui  faisait  obstacle  ;  mais  ce  doit 
être  un  bonheur  pour  nous  de  trouver  enfin  que 
le  maintien  de  la  constitution  et  de  la  liberté  nous 
commande  de  laisser  au  roi  la  plus  belle  de  ses  pré- 
rogatives. 

Quand  nos  travaux  seront  consommés,  il  se  de- 
mandera à*  lui-qoême  s'il  avait  eu  raison  de  conce- 
voir de  cette  auguste  assemblée  les  craintes  dont 
pent-être  on  avait  cherché  a  l'environner;  et  dans 
ces  jours  de  paix,  de  bonheur  et  de  confiance,  qui 
vont  succéder  à  ces  temps  d'oraçe  et  de  troubles , 
alors,  se  rappelant  les  jours  de  cnagrin  et  d'inquié- 
tude qui  se  sont  si  péniblement  écoulés.  Il  se  con- 
vaincra que  la  liberté,  oui  fait  le  bonheur  des  peu- 
ples, assure  la  stabilité  des  trOnes,  la  puissance  des 
monarques,  et  la  félicité  des  bons  rois. 

M.  *'*  (1)  :  L'on  nous  a  donné  jusqu'ici  des  déOni- 
tions  très  compliquées  de  la  sanction  royale. 

Il  convient  d'en  donner  une  qui  soit  la  véritable, 
et  qui  se  rapproche  davantage  de  son  origine  et  de 
son  étyniologie  ;  sanction  ne  sigoiiie  rien  autre  que 
«ainl  :  le  peuple  romain ,  autrefois»  avait  confie  la 

(1)  Il  est  râcheus  que  Te  Moniteur  néUs  ait  laissé  ignorer 
le  nom  du  député  qui  parla  après  M.  d*AnIraig:ues.  Ce  jour- 
nal, qui  enregistrait  avec  tant  de  complaisance  les  long» 
pUidoyers  des  Meunier,  des  Lally,  des  Mirabeau,  des  Ma- 
louet,  des  Virieu,  en  faveur  de  la  prérogative  royale,  ne  dé- 
veloppait pas  également  les  opioiona  des  oratmira  opposés  ai» 
veto.  Bua  aussi  lirenl  valoir  dVscellontoa  raisooi  contre  cette 
immense  prérogative  ;  cependant  c*est  à  peine  si  dans  ^Çtte 
longue  discussion,  on  trouve  tt*  noms  de  Bamave,  de  Pétion^ 
de  Legrand ,  de  Desmeuniers ,  de  Robespierre ,  de  Ra» 
baud-SaintpBtienne ,  de  Sieyès  et  de  tous  les  membres  qu» 
repoiMsaient  le  veto,  ou  qui  ne  le  voulaient  que  suspouif . 

L..6* 
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•nromuif  alion  de  toutes  les  lois  relatives  an  culte  et 
a  la  police,  au  ponlife  ;  et  c*est  cette  promulgation 
que  roQ.  appelait  sanction. 

Dans  le  berceau  de  notre  gonvemement^ce  même 
mot  a  conserve  la  même  sienification  ;  toute  loi  doit 
paraître  sous  les  auspices  du  prince  ;  c'est  lui  qui  en 
fait  la  promulgation,  et  c'est  son  nom  qui  y  met  le 
dernier  sceau  :  voilù  à  quoi  se  borne  cette  sanction; 
clic  n'est  rien  autre  chose. 

Mais  loin  du  coeur  du  monarque  et  de  son  esprit 
oue  la  volonté  d'un  seul  puisse  enchaîner  la  volonté' 
de  tous^  Aussi  est-ce  dans  ce  sens  que  nous  devons 
entendre  le  mot  sanction. 

Pour  la  réfuter,  cette  sanction,  je  ne  dirai  pas 
qu'elle  peut  être  funeste  au  peuple,  qu'elle  peut  flat- 
ter Ja  vanité  du  prince,  et  ce  ne  sont  pas  lu  les  ob- 
jections que  je  réfuterai. 

L'on  dit  que  la  sanction  royale  tire  son  origine  de 
nos  lois  mêmes,  de  cette  loi  qui  se  trouve  dans  tous 
les  capitulaires  de  Charlcmagne  :  lex  fil  consensu 
popuU  et  consiilutione  reaid  ;  c'est  le  cri  de  tous 
ces  auteurs  modernes  dont  f'cioquence  est  intéressée 
à  si  bien  flatter  les  princes  ;  c'est  le  cri  de  tous  nos 
publieistes,  et  il  faut  y  répondre. 

U  ne  s'agit  que  de  savoir  ce  que  c'est  que  cette 
constitution  ;  croit-on  que  c'est  le  consentement  du 
prince?  croit-on  que  sans  ce  consentement  la  loi 
n'est  rien  ?  Non ,  cette  constitution  n'est  autre  chose 
que  la  promulgation  faite  par  le  prince  ;  c'est  le  sen- 
timent du  cclènrc  Ducangc  ;  c'est  ce  qui  est  prouvé 
encore  par  les  ordonnances  recueillies  par  deux  au- 
teurs, et  connues  sous  le  nom  d'ordonnances  du 
Louvre  :  c'est  ce  qui  est  prouvé  par  l'histoire. 

Au  champ  de  Mai,  il  prononçait  la  loi,  et  il  y  con- 
courait par  son  sufirage. 

La  loi,  c'est  l'ouvrage  de  tous  les  représentants  de 
la  nation  ;  le  roi  les  présidait,  et  le  roi  n'avait  aucune 
influence  plus  marquée.  De  là  cette  formule  si  déna- 
turée depuis,  mais  toujours  expressive  :  nousvoulons^ 
nous  ordonnons. 

Au  surplus,  dira-t-on ,  il  faut  circonscrire  le  pou- 
voir législatif.  L'on  aime  mieux  gémir  sous  le  despo- 
tisme a  un  seul  que  sous  le  despotisme ^e  plusieurs; 
sous  le  premier,  la  faveur  des  grands  vous  console  ; 
sous  l'autre,  l'injustice  vous  tourmente  sans  cesse. 

Si  vous  établissez  un  sénat,  je  penserai  alors 
comme  ceux  qui  craignent  ces  malheurs.  Mais  avec 
les  repr(^entants  de  la  nation ,  jamais  je  ne  craindrai 
l'oppression. 

Comment  en  effet  penser  que  des  députés  qui  ar- 
rivent du  fond  de  leur  province,  apportent  un  système 
de  persécution  ?  comment  croire  que  des  hommes  qui 
sortent  pour  un  moment  de  la  classe  ordinaire,  vou- 
draient la  trahir,  et  se  trahir  eux-mêmes,  puisqu'ils 
doivent  y  redescendre? 

S'il  est  un  pouvoir  à  craindre,  c'estcelui  qui  réside 

dans  un  seul,  parcequ'il  est  dans  la   nature   de 

l'homme  détendre  sa  puissance  ;  c'est  la  confusion 

du  pouvoir tjiii  a  fait  naître  la  tyrannie;  c'est  la  di- 

-  vision  qui  faut  fleurir  la  liberté. 

Pense-t-on  que  la  flatterie  cessera  de  dire  au  roi  : 
opprimez  les  peuples,  parcequ'ils  veulent  envahir 
le  trône. 

L'on  vous  a  dit  que  toutes  les  fois  que  les  pouvoirs 
étaient  divisés  »  l'on  a  fait  une  distinction  des  trois 
.  pouvoirs. 

Eh  bien^ces  républiques  célt^bres  que  l'on  nous  a 
citées  pour  exemple  n'ont  péri  que  par  ces  pouvoirs. 

Carthage,  toujours  fatiguée  des  querelles  du  sénat, 
exilé  et  rappelle  Amilcar  et  ses  lils,  pour  los  expa- 
trier ejicore.,  Carthage  succombe,  et  Rome,  sa  rivale, 
rrsisle  aux  factions  intérieures,  parceque  le  pouvoir 
i  lait  un  dans  lu  main  du  peuple. 


Je  vous  opposerai  le  marquis  d'Amnson,  homme 
vertueux  et  homme  d'Etat  tout  à  la  fois.  Le  marquis 
d'Argenson  demande-t-il  cette  division  dans  les  pou»- 
voirs?  non,  il  en  est  bien  éloigné.  Xa  monarehiê, 
dit-il,  restera  paisible  si  on  la  rapproche  des  formée 
démocratiques. 

Une  opinion  aussi  respectable  doit  bien  remporter 
sur  celle  de  nos  modernes  législateurs. 

L'on  cite  l'Angleterre  et  l'exemple  de  son  gouver- 
nement. Les  uns  le  louent,  les  autres  le  blâment,  le 
pense  que  tous  ont  raison. 

Le  gouvernement  anglais  est  rempli  d'abus  ;  et  si 
cette  nation  était  au  moment  de  faire  nne  constita- 
tion,  elle  n'étiblirait  certainement  pas  une  chambre 
haute  ;  cette  chambre  haute,  si  utile  au  roi  et  si  fu- 
neste au  peuple. 

Nais,  pour  balancer  l'exemple  de  VAngleterre  gne 
l'on  nous  oppose,  j'en  citerai  un  autre;  c  est  celui  de 
la  Virginie  :  dans  sa  constitution  de  1776,  elle  a  re- 
fusé la  sanction  royale.  Faisons  autant  qu'elle,  etfiil- 
sons  plus  que  l'Angleterre  ne  fait  pour  elle-même. 

L'on  me  parle  des  cahiers  ;  tous  veulent,  prescri- 
vent et  demandent  la  sanction  royale.  Je  doute  d'a- 
bord qu'il  y  ait  des  cahiers  impératif  sur  ce  point; 
et  s'il  en  existait,  ils  seraient  abrogés. 

Je  demande  si  tout  ce  que  nous  avons  fait  jusqu'ici 
a  été  prescrit  dans  nos  catiiers  ;  et  cependant  les  pro- 
vinces n'y  ont-elles  pas  adhéré? 

Que  le  veto  soit  suspensif  ou  absolu,  je  pense  qu*il 
n'en  est  pas  moins  dangereux. 

Sera-t-il  absolu?  il  terrassera  le  pouvoir  législatif. 

Sera-t-il  suspensif?  il  suscitera  des  querelles;  il 
réveillera  l'espnt  de  faction  ;  le  roi  se  fera  des  parti- 
sans dans  l'espace  d'une  session  à  l'autre  ;  nous  au- 
rons les  royalistes  et  les  anti-royalistes.  Cette  sanc- 
tion sera  inutile  au  prince  ;  si  le  monarque  est  instruit 
et  éclairé,  il  saura  que  l'intérêt  du  plus  grand  nombre 
est  le  sien,  et  que  son  opinion  ne  doit  pas  être  séparée 
de  l'opinion  générale.  Je  me  résume. 

La  séparation  des  pouvoirs  est  la  sauvegarde  de  la 
liberté  publique.  La  sanction  peut  être  très  utile  si 
son  opinion  est  celle  de  l'opinion  générale,  et  elle 
sera  dangereuse  si  elle  est  contraire  au  bien  de  l'Etat. 
N'élevons  pas  de  barrières  entre  le  prince  et  ses  peu- 
ples. Que  nos  descendants  ne  s'accoutument  pas  à 
voir  le  trône  avec  indifférence.  Le  roi  veut  sanction- 
ner nne  loi?  Qu'il  vienne,  comme  venaient  nos  pre- 
miers rois  dans  l'assemblée  nationale,  et  il  pronon- 
cera vos  décrets.  Le  roi  est  un  bon  père,  et  il  ne  sera 
jamais  mieux  qu'au  milieu  de  ses  enfants. 

M.  *'*  :  Je  crois  devoir  réfuter  quelques  objections 
faites  en  faveur  de  la  sanction.  En  l'admettant,  on  d^ 
truit  la  déclaration  des  droits  de  l'homme  ;  tonte  sou- 
veraineté réside  dans  le  peuple,  et  le  veto  absolu  en 
serait  l'anéantissement;  la  nation  seuledoitétre  jnge 
entre  les  représentants  et  le  roi,  oui  ne  doit  point 
avoir  la  liberté  de  faire  des  lois.  Un  honorable  mem- 
bre a  objecté  que  le  roi  pourrait  dissoudre  l'assem- 
blée nationale  et  la  reconvoquer.  La  dissoudre,  c'est 
donner  au  roi  la  faculté  de  rompre  toutes  celles  qui 
lui  seront  contraires.  Les  convoquer,  c'est  contranet 
le  vœu  de  la  nation,  qui  doit  se  convoquer  elle-même 
par  le  seul  effet  de  la  loi. 

M.  Treilhard  parle  en  faveur  du  v^o;il  s'explique 
nettement  sur  la  nature  du  veto;  il  parait  rejeter  le 
tclo  absolu,  c'est  la  conséquence  de  son  raisonne- 
uirnt;  il  ne  veut  qu'une  seule  chambre,  et  il  incline 
pour  le  veto  suspensif. 

M.  de  Beaumctz  appuie  le  veto  suspensif;  il  répond 
à  M.  le  comte  d'Antraigues.  D'abord  il  fait  voir  la 
confiance  que  l'on  doit  avoir  dans  rAssemblée  na- 
tionale. 
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Pourqnoî  attribuer  plus  deoonfiaoceà  un  dëlëgué 
du  hasard  qu'aux  délégués  par  le  choix  libre  de  leurs 
concitoyens,  à  un  délégué  séparé  de  la  vérité  qu*à  des 
délègues  placés  au  milieu  des  intérêts  et  des  besoins? 
En  un  mot,  faut-il  plutôt  croire  à  la  sagesse  d*un  seul 
qu'à  celle  de  plusieurs? 

Il  réfute  les  deux  moyens  proposés  par  M.  le  comte 
d'Antraigues,  pour  forcer  le  roi  a  donner  sa  sanction; 
l'insurrection  et  la  cessation  des  impôts. 

L'un,  dit-il,  est  le  signal  de  la  guerre  civile;  l'an- 
tre celui  d'un  bouleversement  dans  l'Etat.  Ce  n'est 
pas  au  prince  que  l'on  paie  les  impôts,  mais  c'est  à  la 
nation.  Sans  les  impôts,  les  troupes  se  licencieront, 
les  charges  ne  seront  plus  acquittées,  et  l'on  sera 
bientôt  dans  les  horreurs  de  l'anarchie. 

Je  propose  donc  un  moyen  qui  repousserait  toute 
entreprise  de  la  législature  sur  le  pouvoir  exécutif, 
qui,  sans  secousse,  sans  commotion,  empêcherait 
qu'aucune  loi  ne  fût  exécutée  sans  la  sanction  du  roi. 

Toute  loi  ne  pourra  être  présentée  au  roi  deux 
fois  à  la  sanction  pendant  la  même  session.  Le  roi 
sera  obligé,  en  refusant  la  sanction ,  de  dire  s'il  ar- 
guë la  loi  d'erreur,  ou  si  elle  est  contraire  à  son  au- 
torité. 

Dans  le  premier  cas^  il  suffira  qu'elle  soit  repré- 
sentée à  la  seconde  session*  pour  que  le  roi  ne  puisse 
la  refuser. 

Dans  le  second  cas,  les  mandataires  auront  des 
pouvoirs  exprès,  pour  en  demander  la  sanction  ;  et 
alors,  si  c'est  la  volonté  générale,  le  souverain  la 
sanctionnera  ;  mais,  dans  aucun  cas,  le  roi  ne  pourra 
amender  une  loi  qui  aura  été  présentée. 

M.  Bamaye  parle  avec  Ténergie  que  tonte  la  France  lui 
oonnalt  11  démontre  la  nécessité  de  la  sanction  sospensÎTe, 
avec  une  évidence  qui  ne  laisse  aucun  nuage. 

M.  Target  s'exprime  aussi  avec  éloquence,  il  réfiite 
M.  de  Mirabeau  sur  les  assemblées  annuelles.  Eh  quoi  I 
dit-il,  pour  le  moindre  acte  que  le  roi  voudra  faire,  fau- 
dra-t-il  que  cette  assemblée  soit  rompue,  faudra-t-il  qu'elle 
craigne  à  chaque  instant  d'entamer  telle  question,  parce- 
qu'elle  saura  que  le  roi  emploiera  le  moyeade  sa  rupture? 

Il  dèreloppe  les  raisons  qui  doivent  faire  regarder  la 
sanction  supérieure  comme  un  appel  au  peuple. 

Nous  croyons  devoir  tenniner  cette  discussion  par  Tex- 
trait  d'une  letUre  qui  a  servi  à  M.  le  c»mte  de  Mirabeau  et 
à  presque  tous  les  orateurs  pour  donner  de  l'ordre  à  leurs 
idées  (i). 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 

(1)  Extrait  de  la  lettre  de  M,  le  marquis  de  Caz'aux  aux 

Journalistes  de  Paris, 

Dans  la  monarehîe,  le  peuple  a  deui  sortes  de  représen- 
tants aussi  esseiiiieb  Pun  qpe  Pautre;  Tun  est  PAaseoftbl^ 
nationale,  Paulre  est  le  roi  ;  voilà  pourquoi  leurs  personnes 
sont  inviolables  et  sacrées,  et  il  est  bien  évident  que  c'est 
pour  Pavantage  du  peuple  que  celte  inviolabilité  fut  établie. 

Chacun  des  représentants  voudrait  t6t  on  tard  dominer 
l'autre,  telle  est  la  nature  de  PhoaiDie;  et  voilà  pourquoi  le 
peuple  dit  de  tous  deua  :  il  n'y  aura  rien  de  fait  quand  vous 
ne  serex  pas  d'accord. 

Ceneodant,  afin  que  chacun  sache  ce  qu*i1  doit  faire 
quana  il  sera  de  Piiitérét  du  peuple  qu'on  fasse  quelque 
chose,  le  peuple  dit  à  Pun  :  «  vous  aiscutcrei  et  présenterez 
an  roi  ;  a  il  dit  à  l'autre  :  «  vous  eiaminerez,  et  si,  après 
•voir  esaminc,  vous  sanctionnez,  ce  sera  ni:i  volonté,  c'esi-à- 
dire  la  loi. —  Si  vous  rejetez  ce  qu'on  vous  présente,  vous 
me  le  renverrez,  afin  que  je  l'examine;  —  si  j'approuve  ce 
que  voua  aurez  rejeté,  je  vous  renverrai  les  mêmes  gens  pour 
le  présenter  encore  ;  et  cela  signifiera  :  vous,  roi,  obéissez; — 
*i  Je  juge  que  vous  avez  eu  raison  de  rejeter,  je  vous  en- 
verrai de  nouveaux  députés  qui  vous  proposeront  autre 
ehoie  ;  et  cela  signifiera  que  je  suis  content  de  Pusage  de 
la  prérogative  que  je  voiih  ai  confiée,  mo*,  le  peuple.  « 

On  voit  si  la  sanction  dit  roi  et  son  vélo  furent  accordés 
pour  son  avantage  on  pour  celui  du  peuple,  ou.  pour  mieux 
dire,  oo  voit  si  PAsscmbice  nationale  a  le  droit  de  dépouiller 
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Il  y  avait  longtemps  que  Ton  désirait  un  comité  de 
commerce;  il  y  avait  longtemps  que  M.  Huart  en  avait 
fait  la  motion  :  hier  soir  on  en  a  établi  un.  La  difficulté  n*a 
porté  que  sur  la  question  de  savoir  comment  U  serait  for- 
mé. Le  sera-t-il  par  bureaux?  le  sera-t-il  par  généralités? 
enfin  n'y  aura-t-il  que  douxe  membres?  Comme  Pon  a  pro- 
posé que  ce  comité  soit  aussi  celui  de  l'agriculture,  attendu 
la  diversité  des  ressources  locales,  on  a  préféré  de  le  nom- 
mer par  généralités. 

On  a  aussi  donné  lecture  du  prDoè»>Terbal  de  la  séanoe 
du  PaIais-Ro}ii]. 

La  sûance  est  levée  à  onze  heures. 

SÉANCE  DU  lECDI  3  SEPTEMBIIB. 

A  Pouverture  de  la  séance  on  a  donné  lecture  de  plu- 
sieuis  adresses.  Les  unes  sont  des  hommages  de  la  part  de 
différentes  municipalités,  les  autres  des  lettres  particu- 
lières. 

M.  Aubry,  médecin  du  roi,  demande  le  titre  de  médecin 
de  TAssemUée  nationale. 

Les  barons  de  Languedoc  renoncent,  par  acte  devant 
notaire,  à  leur  baronnie. 

Un  ancien  intendant  de  Saint-Domingue  renonce  à  une 
pension  de  8000  livres,  et  demande  seulement  la  réversion 
sur  la  tête  de  sa  mère. 

Les  ofiiciers  de  justice  de  Dorât  offrent  de  rendre  la  jus- 
tice gratuite. 

Un  aîné  renonce  à  Tabsurde  droit  d*a1nesse,  et  veut  par- 
tager également  entre  ses  frères  et  sœurs. 

TeUes  sont  les  belles  actions  que  qudqties  unes  des 
adresses  mani  restent. 

Il  y  a  eu  de  longs  débats  sur  la  lecture  du  procès  verbal 
de  lundi.  On  voulait  ne  pas  faire  mention  des  lettres  incen- 
diaires du  Palai»-noyal.  Les  Opinions  ont  varié  ;  enfin  on 
a  fini  par  décréter  qu*il  n'y  avait  lieu  à  délibérer. 

Suite  de  la  discussion  sur  la  sanction  royale, 

M.  DE  Cbénières  :  La  question  que  nous  agitons  a 
donné  lieu  à  des  discussions  très  savantes  ;  Ton  a  op- 
posé des  systèmes  à  des  systèmes  contraires  ;  des  opi- 
nions différentes  à  d'autres  opinions  ;  les  eouveme- 
ments  ont  été  jugés  ;  tous  les  peuples  ont  été  appelés 
en  témoignage  ;  en  un  mot,  on  a  tout  dit,  eicepté  la 
vérité;  oui,  messieurs,  tout  dit,  excepté  la  vérité  ;  et 
je  vais  la  faire  entendre  ;  et  si  mes  efforts  ne  sont  pas 
vains,  je  ne  me  plaindrai  pas  de  la  tâche  qui  m'a  été 
laissée. 

L'on  doit  d*abord  s'apercevoir  de  la  différence  qu*il 
y  a  entre  le  oelo  et  la  sanction,  comme  de  celle  qu'il 

le  roi  d*une  prérogative  qui  garantit  celle  du  peuple,  il  qui 
seul  la  souveraineté  appartient. 

Cependant  une  mauvaise  assemblée  et  unnaïuvaisroî  piMir- 
ront  oieUf  dans  un  temps  on  dans  un  antre». s'arranger  pour 
irumper  le  peuple,  et  voiU  pourquoi  le  peuple  dit  au  roi  ei 
à  l'assemblée  :  «  que  la  liberté  de  la  presse  soit  aussi  invio- 
Uble  et  aussi  sacrée  que  vos  auaustes  personnes;  car  il  est 
de  mon  intérêt  <^ue  cela  soit  ainsi.  » 

Qu'on  réfléchisse  maintenant  si  ce  n'est  pas  une  enfance 
de  démocratie  outrée  que  d'avoir  peur  d'un  roi,  quand  U  est 
surveillé  par  la  presse  ou  par  une  assemblée  nationale  qui 
tient  les  cordons  de  la  bourse  ; 

Si  ce  n'est  pas  une  enfance  d^iDStrument  du  despote,  que 
d'avoir  peur  d'une  assemblée  nationale,  quand  elle  est  sur^ 
veillée  par  la  presse  et  par  un  roi  ; 

Si  ce  n'est  pas  une  enfance  d^un  presbytérien  visionnaire, 
que  d*avoir  peur  de  Paccord,  de  Pharmonie  qui  doit  se  ré- 
tiiblir,  dans  un  siècle  éclairé,  entre  un  roi  inamovible  et  une 
assemblée  nationale ,  quand  l'un  et  Pautre  sont  surveillés 
par  l'inviolabilité  de  la  presse.  Voilà  les  trois  triùutts  du 
peuple,  sans  lesquels  il  ne  peut  y  avoir  de  monarchie,  et 
avec  lesquels  la  vrtue  monarchie  sera  toujours,  de  tous  le» 
gouvernements  qui  existent,  celui  où  les  intérêts  du  peuple 
seront  le  mieux  surveilles,  le  mieux  balancés,  et  courront 
le  moins  de  risque  d'être  sacrifiés  soit  h  un  roi,  soit  A  iMe 
assemblée,  (Simplicité  de  l'idée  de  conslitutioo.) 

J'ai  Phooneur  d*éira,  etc. 

Le  marquis  de  Giiaoï. 
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Ïf  a  entre  la  pouvoir  l^slatif  et  Ip  pouvoir  exécutif; 
'un  dit-on,  appartient.au  peuple,  Tautrç  est  confié 
au  roU  L*on avoue  ensuite  que  repeuple  a  te  droit  de 
faire  des  lois ,  et  que  le  roi  est  chargé  de  les  faire 
exécuter.  Je  conclus  de  tout  cela  qu*il  faut  s'armer 
contre  Tévidence  même  pour  vouloir  investir  du 
droit  de  ve(o  le  pouvoir  exécutif.  U  est  aussi  absurde 
de  soutenir  une  pareille  thèse,  qu'il  te  serait  de  dire  : 
Puisque  vous  açeordex  au  pouvoir  exécutif  le  droit 
d'empêcher  le  pouvoir  législatif  de  faire  des  lois  nou- 
velles, il  faut  aussi,  par  une  juste  réciprocité,  que  le 
pouvoir  législatif  puisse  empêcher  le  pouvoir  exé- 
cutif de  faire  ext^cuter  les  lois  anciennes  ;  car  ces  deux 
pouvoirs  étant  é^aux,  ils  doivent  avoir  la  même  in- 
fluence y  et  de  la  il  résultera  un  très  bel  ordre  de 
choses. 

Mais ,.  dit-on ,  nous  n'accordons  pas  ce  droit,  il 
appartient  au  roi  ;  il  est  partie  intégrante  du  pouvoir 
législatif. 

Mais  alors  que  pourra  donc  le  pouvoir  législatif 
s'il  ne  peut  faire  des  lois?  et  qu'est-ce  qu'un  pouvoir 
qui  ne  peut  rien  ?  qu'est-ce  qu'un  corps  législatif 
qui  peut  décréter  et  qui  ne  le  peut  pas?  qu'est- 
ce  au'un  législateur  qui  veut,  et  un  roi  qui  ne  veut 
pas  f  Que  l'on  m'explique  donc  toutes  ces  contradic- 
tions. 

En  attendant ,  ie  raisonne  ainsi  : 

Personne  n'a  le  droit  d'empêcher  une  nation  de 
faire  des  lois  ;  une  nation  peut  faire  une  constitu- 
tion ,  donc  personne  n'a  le  droit  de  Ten  empêcher. 

Ce  n'est  pas  d'aujmird'hui  quej'ai  démontré  qu'au- 
cune autorité  n'est  légitime  qu'autant  qu'elle  est  né- 
cessaire ;  que  le  roi  iren  doit  avoir  qu'autant  qu'elle 
estsufhsante  pour  défendre  notre  liberté,  et  non  pour 
l'attaquer.  En!  que  serait  le  roi ,  s'il  pouvait  tout 
contre  la  nation,  s'il  pouvait  rendre  nul  à  son  gré  le 
pouvoir  législatif? 

Souvenez-vous  que  la  souveraineté  réside  dans  le 
peuple,  souvenez-vous  que  vous  avez  ordonné  la  res- 
ponsabilité des  ministres;  souvenez-vous  auss^  des 
effets  du  veto,  et  demandez- vous  a  vous-mêmes  s'il 
est  oéeessaiff .  "Le  roi  ne  peut  empêdier  l'exercice  du 
pouvoir  législatif. 

Il  me  reste  à  démontrer  s'il  faut  adopter  le  veto 
suspensif. 

Le  roi  ne  peut  connaître  les  limites  de  son  autorité 
qn'apr^8  avoir  ratifié  et  sanctionné  la  constitution  ; 
fjue  ron  ne  s'y  méprenne  pas  :  j'entends  par  sanction 
1  acte  par  lequel  le  souverain  s'oblige  à  la  faire  pu- 
blier et  la  faire  exécuter.  Je  ne  distin^e  ici  ni  le 
veto  absolu  ni  ie  veto  limitatif  ou  modifié.  Je  discute 
les  principes.  Ainsi,  nous  disons  tous  que  la  loi  est 
l>zpression  de  la  volonté  générale;  mais  chacun 
adapte  cette  définition  à  son  système. 

Les  uns  entendent  la  volonté  manifestée  par  des 
députés  ;  et  c'était  14  1^  système  des  représentants  ; 
d'autre  veulent  que  l'on  ajoute  la  volonté  du  prince, 
et,  selon  eiix,  l'Etat  sera  libre;  d'autres  enfin  veulent 
un  sénat,  et  le  peuple  français,  dit-on,  sera  le  peuple 
le  plu^  heureux  de- la  terre. 

Mais  je  dt^finis  ainsi  la  volonté  générale  ;  c'est  celle 
de  la  majeure  pa  ;  lie  des  citoyens  français. 

Il  est  impossible  de  reconnaître  deux  volontés  gé- 
nérales, et  cependant  il  y  aurait  celle  du  peuple  et 
celle  du  prince;  nais  il  est  possible  de  recueillir  les 
voix  des  dtoyens ,  et  cela  vaut  mieux  que  de  s'en 
rapporter  à  celles  des  représentants  et  du  sénat.  Or, 
alors  il  n'est  nullement  question  de  veto;  ce  n'est 
donc  que  dans  le  cas  où  la  volonté  générale  qui  fait 
la  loi  est  maintenue,  d'autant  qu'il  peut  y  avoir  de  la 
difliculté.  Or,  on  considère  dans  qufil  embarras  jette 
le  désordre  de  vos  délibérations  celui  qui  met  de 
Tordre  dans  ses  idées. 


Le  veto  sera  donc  conditionnel,  et  je  m'explique. 
Si  le  peuple  jouit  de  la  liberté  de  faire  des  lois,  il  en 
doit  jouir  sans  aucune  restriction  ;  si  le  peuple  n'en 
joBÎt  oue  par  ses  représentants,  il  n'aura  pas  alors 
usurpi  le  pouvoir  législatif,  et  je  m'écrierais  alors  : 
O  mes  concitoyens  !  puisque  vous  méconnaissez  le 
poids  de  l'esclavage,  puisque  le  prince  laisse' retom- 
ber daM  vos  mains  une  partie  de  ses  pouvoirs,  n'ac- 
cordez pas  un  seul  veto,  accordez-lui  en  mille  !  Ainsi 
je  déclare  que  si  le  pouvoir  législatif  se  trouve  orga- 
nisé de  telle  manière  que  tout  citoyen  puisse  eoncou- 
rir  à  la  confection  de  la  loi ,  il  ne  peut  y  avoir  de 
veto.». 

Mais  si  des  représentants  divisés  en  deux  chambres, 
ou  réunis  dans  une  seule,  permanente  ou  non,  croient 
avoir  la  souveraineté  en  main,  alors  même  je  réclame 
un  veto  individuel  pour  chaque  citoyen  français. 

Je  déclare  encore  mie  comme  il  est  impossible  que 
l'esprit  de  parti  soit  Vesprit  de  justice ,  il  est  égale- 
ment impossible  aue  je  me  range  d'aucun  parti  ;  que 
la  servitude  et  la  licence  étant  opposées  à  la  liberté, 
je  déteste  ces  deux  excès;  je  déclare  encore  qu'il 
n'est  aucune  puissance  humaine  qui  puisse  comman- 
der è  ma  conscience  ni  modifier  ma  volonté. 

M.  Goupil  db  PnÉna»  :  Un  des  orateurs  a  judi- 
cieusement commencé  par  demander  :  gneat-ee  que 
la  sanction?  elle  n'a  pas  été  jusqu'ici  assez  bien  dé- 
finie. Les  lois  romaines,  qui  sont  ce  qu'il  y  a  déplus 
pur  en  législation,  nous  disent  que  si  les  hommes 
voulaient  tmijours  se  conduire  par  la  raison,  ils  fe- 
raient eux-mêmes  les  lois;  mais  telle  estleurfaiblesse, 
qu'il  faut  recourir  à  la  force  pour  en  commander  l'exé- 
cution» La  sanction  n'est  rien  autre  chose  que  le 
pouvoir  exécutif  qui  reçoit  la  loi  pour  la  mettre  en 
vigueur.  Or,  elle  ne  peut«être  mise  en  vigueur  qu'a- 
prcs  avoir  été  promulguée  :  c'est  là  un  principe  in- 
eontestable.  Or,  observez  que  la  promulgation  doit 
avoir  un  caractère  solennel,  pour  qu'on  ne  confonde 
point  les  actes  du  pouvoir  Iceislatif  comme  ces  pa- 
piers éphémères,  colportés  dans  les  places  publi- 
?ues  :  voilà  du  nouveau,  éonné  toul^AA'keure  ! 
omment  la  loi  de  la  promulçation  peiit-efle  être 
changée?  Ce  n'c^tque  par  une  loi  nouvelle,  et  cette 
loi  nouvelle  doit  elle-même  être  promulguée  dans 
les  formes  anciennes.  De  là  la  question  de  savoir  si 
l'Assemblée  nationale  peut  résoudre,  sans  l'inter- 
vention du  prince,  la  sanction  royale.  Vous  savrz 
tous  que  nos  lois  ont  été  jusqu'ici  publiées  sous  1rs 
auspices  du  monarque.  En  France,  il  faut  qu'elles 
soient  munies  du  sceau  royal.  Dans  l'anarchie  féo- 
dale, nos  rois  avaient  perdu  ce  droit,  et  ils  ont  fait, 
conjointement  avec  les  barons  représentants  les  pro- 
vinces qu'ils  avaient  assujéties,  différentes  ordon- 
nances pour  le  leur  ressaisir. 

Dans  la  suite,  le  diplôme  législatif  a  été  envoyé 
aux  cours,  et  alors  elles  en  ont  attesté  rauthenticiû^ 
Aujourd'hui  l'Assemlilée  nationale  est  réunie  pour 
faire  des  lois;  ces  lois  seront  promulguées,  elles  le 
seront  m^me  dans  une  forme  nouvelle  ;  mais  il  fau- 
drait un  diplôme  législatif,  muni  du  sceau  royal  et 
du  cachet  de  rAssemblcc,  pour  annoncer  ce  nouveau 
changement.  Ou  nous  conduit  a  la  nécessité  d'ap- 
profondir la  question  de  la  distinction  di^spouroira. 
Le  pouvoir  législatif  et  le  pouvoir  exécutif  donnent 
des  lonctions  différentes,  et  ils  appartiennent  an 
m^me  corpa  politique.  La  constitution  doit  arrêter 
les  entreprises  d'un  pouvoir  sur  un  autre,  et  ce  n'est 
que  dans  l'autorité  royale  que  l'on  peut  en  trouver 
le  moyen,  parce  qu'alors  eue  circonscrit  le  pouvoir 
législatif.  On  a  voulu  excepter  de  la  sanction  royale 
la  constitution  ;  on  a  invoqué  le  sentiment  de  M.  de 
Caïaiix.  Une  conetituiion,  dit-il,  eeîvme manière  ée 
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ffmvtmêr  et  d'être  gou9emé.  Mais  ce. gouverne- 
ment doit  ayoir  des  règles,  qui.  comme  les  autres 
lois,  sont  nécessaires  a  la  promu^ation  et  à  la  sanc- 
tion. La  sanction  est  donc  nécessauw  pour  la  consti- 
tution. 

Nous  ne  venons  pas  dire  ici,  comme  cet  ancien 
philosophe  :  Ekonnes-moi  du  mouvement  et  de  la 
matière^  et  je  ferai  un  monde.  Nous  ne  venons  pa^ 
faire  une  constitution,  mais  raffermir  la  constitution 
ancienne  ;  c'est  ici  que  je  réclame  mes  cahiers;  les 
électeurs  n'ont  pu  prescrire  aux  défiutés  la  subver- 
sion de  la  constitution,  parceque  ceux-ci  n'en  avaient 
pas  le  pouvoir. 

Je  pense  donc  que,  vis-à-vis  de  l'AssemblJe,  le 
veto  ooit  <^tre  suspensif. 

Voici  rarrêté  que  je  propose  : 

•  L'Assemblée  nationale  arrête  que  tous  les  décrets 
faits  et  à  faire  seront  présentés  au  roi,  avec  supplicc- 
tion  de  faire  expédier  des  lettres-patentes  scellées  du 
erand  sceau,  lesquelles  seront  envoyées  d*abord  à 
rAssemblée  nationale  pour  être  déposées  dans  les 
archives,  ensuite  datis  toutes  les  cours  de  justice, 
pour  y  être  enregistrées  et  publiées,  pour  être  les 
décrets  exécutes  suivant  leur  forme  et  teneur;  et, 
dans  le  cas  où  le  roi  refuserait,  il  fera  connaître  son 
intention  et  les  motifs  de  son  refus.  Alors  TAssem- 
hlée  mettra  de  nouveau  la  matière  en  délibération  ; 
et,  dans  le  cas  où  elle  persisterait,  elle  ferait  impri- 
mer son  décret,  l'exposition  des  raisons  du  prince  et 
la  justilication  de  l'Assemblée.  La  matière  serait  ju- 
gée dans  la  prochaine  session  :  il  faudrait  les  trois 
quarts  des  voix  dans  les  assemblées  élémentaires,  et 
les  trois  quarts  dans  l'assemblée  générale  ;  alors  le 
roi  ne  pourrait  se  dispenser  de  donner  des  lettres* 
patentes  sur  ce  décret.  • 

M.  le  baron  de' Jessé  plaide  la  cause  du  veto  suspensif; 
il  dit  que  le  veto  absolu  est  vide  de  sens  ;  que  le  veto  an- 
glais est  dangereux  ;  que  quand  le  parlement  présente  un 
Bill,  le  roi  répond  qu'il  le  croit  dangereux  pour  son  auto- 
rité ou  pour  le  peuple,  que  si  le  pouvoir  exécntif  persiste 
d#ns  son  refus  et  que  le  pouvoir  législatif  persiste  égale- 
ment, le  premier  dissout  le  second.  Il  se  délêmiae  pour  te 
vtto  suspens!  C 

Ici  la  discussion  est  interrompue,  el  Too  demande  à  aBer 
aux  voix. 

M.  Target  observe  que  Ton  ne  doit  arrêter  Tarticle  de  la 
sanction  royale  qu'avec  tous  les  autres  articles  proposés 
par  M.  le  vicomte  de  Nouilles  ;  quM  faut  consacrer  le  reste 
deoeUe  journée  h  la  discussion  de  la  sanction,  et  demain, 
dîscutet'  celle  de  la  permanence. 

^  M.  Tabbé  Maury  pense  qu'il  ne  feut  point  fiiire  de  longs 
discours  pour  présenter  le  vœu  de  ses  commettants. 

La  motion  de  AL'Tafget  est  adoptée,  et  Ton  reprend  la 
discussion. 

M.  LE  CHEVALIER  DE  Lameth  :  On  opposc  le  vœu 
des  commettants  en  faveur  de  la  sanction.  J'avoue 
qu'elle  est  renfermée  dans  la  majorité  des  cahiers; 
mais  ils  n'ont  point  arrêté  la  forme  fixée,  rétendue 
déterminée,  l'organisation  des  pouvoirs;  ils  nous 
otti  dit  de  donner  à  la  France  une  constitution,  d'as- 
fiirer  le  pouvoir  législatif  an  peuple,  et  de  remettre 
le  pouvou*  exécutif  aans  la  main  aun  seul;  c'est  donc 
^Hoti^cnndcifenee  qu'ils  s'en  sont  rapportés  sur  la 
Bnturedu  veto^  An  reste,  les  temps  sont  bien  chan- 

K  depuis  que  nous  avons  reçu  nos  mandats.  Dans 
edins  des  assemblées  élémentaires,  le  peuple  avait 
à  se  plaindre  des  déprédations  ministérielles  ;  depuis 
il  a  été  sur  le  point  d'être  frappé  par  le  coup  le  plus 
terrible,  la  dissolution  des  Etats,  et  une  généreuse 
insurrection  Ini  a  rendu  ses  àmt»^ 

La  question  de  la  sanction  royale  peut  étee  saisie 
sous  deux  rapports,  soit  sor  la  constitution,  soit  dans 
la  constitution  :  le  premier  point  a  été  suffisamment 
éclairci,  je  ne  m'arrêterai  que  sur  le  second.  La  sou- 


veraineté réside  dans  la  nafion  ;  de  là  la  nécessité  de 
choisir  des  représentants  pour  exercer  cette  souve- 
raineté, pour  iaire  la-  constitution  et  organiser  les 
pouvoirs. 

La  constitution  ne  consiste  que  dans  leur  distribu- 
tion ;  l'un  est  législatif,  l'autre  exécutif;  et  c'est  en 
les  divisant  que  Ton  est  sûr  de  jouir  de  la  liberté  ; 
c'est  pour  qu'ils  ne  se  combattent  pas  sans  cesse,  que 
le  veto  devient  nécessaire.  Mais  sera-^il  absolu  ou 
suspensif? 

Les  ref^résentants  font  une  loi,  la  présentent  au 
roi;  le  roi  la  rejette,  sous  prétexte  qu'elle  est  con- 
traire aux  lois  constitutives;  les  représentants  per- 
sistent ;  (fui  l'emportera,  du  roi  ou  des  représentants? 
Le  seul  juge,  c'est  la  nation;  c'est  elle  qui  est  vrai- 
ment constituée  poui*  faire  son  bonheur.  Ainsi,  Pan- 
pel  au  peuple  devient  indispensable  ;  il  lui  donne  le 
temps  de  s^éclairer  ;  les  passions  s'apaisent .  et  si 
les  nouveaux  représentants  exigent  la  même  loi,  le 
roi  est  forcé  de  la  sanctionner.  Que  l'on 'ne  dise  pas 
que  la  dignité  du  roi  est  blessée. 

Le  roi  peut  désobéir  aux  délégués,  mais  non  à  la 
volonté  générale.  La  difficulté  qes  élections  ne  seri^ 
pas  non  plus  un  obstacle  ;  elles  deviendront  faciles 
quand  elles  se  feront  par  districts;  la  dissolution  des 
Etats  deviendra  très  rare,  la  crainte  del'improbation 
retiendra  le  souverain.  Une  mutuelle  circonspection 
contiendra  les  pouvoirs  dans  de  justes  bornes. 

L'on  nous  a  proposé  l'exemple  de  l'Angleterre  : 
que  la  France  t'ait  désiré  dans  un  temps,  cela  ne 
prouve  pas  sa  perfection.  Un  peuple  gouvet'né  par 
les  intendants,  les  commandants  militaires,  les  let- 
tres-de-cachet,  les  financiers,  pouvait  fort  bien  dési- 
rer le  gouvernement  anglais.  Les  Anglais  ont  été  oblî- 
gés  de  composer  avec  les  préjugés  aans  leur  consti- 
tution. Ah  reste,  il  faut  moins  consulter  les  exemples 
que  les  principes.  L'appel  au  peuple  est  le  vœu  gé- 
néral, et  la  constitution  doit  donner  au  roi  le  veto 
suspensif. 

M.  Castbllane  :  La  q^iestion  tient  tellement  à  l'or- 
ganisation des  pouvoirs ,  à  la  question  de  savoir  si 
PAssemblée  nationale  sera  composée  en  deux  cham- 
bres, si  elle  sera  permanente,  qtie  l'on  n'a  pu  se  dis- 
penser de  les  examiner. 

Les  préopinants  ont  établi  la  permanence,  et  la 
majeure  partie  de  l'Assemblée  paraît  y  adhérer.  C'est 
dans  cette  suppo^ion  que  je  vais  examiner  la  ques- 
tion de  la  sanction.  Vous  avez  consacré  un  grand 
principe  dans  la  déclaration  des  droits  :  c'est  que  tous 
les  pouvoirs  sont  émanés  du  peuple. 

Cette  nation ,  en  se  choisissant  nn  chef,  n'a  pu  se 
donner  un  maître.  Les  rois  sont  faits  pour  les  peu- 
ples ,  et  non  les  peuples  pour  leb  rois.  Il  en  résulte 
qu'il  est  soumis  à  la  volonté  générale.  Le  peuple 
français  nous  a  revêtus  de  sa  puissance  :  notre  auto- 
rité est  la  sienne  ;  et  les  Français  nous  ont  chargés 
de  faire  une  constitution  conforme  à  leurs  intérêts. 

Vous  ne  soufirirez  pas  aue  la  volonté  pailictilière 
soit  contraire  à  la  volonté  générale.  La  nation  nous 
a  chargée  d'arrêter  ses  lots  constitutives,  et  Je  roi  ii'y 
peut  mettre  d'obstacle  :  il  serait  juge  dans  sa  propre 
cause. 

Puisque  vous  n'avez  pas  demandé  la  sanction  pour 
tous  vos  décrets,  puisque  le  roi  les  a  fait  publier, 
pourquoi  demanderies-vousla  sanction  sur  ceux  que 
vous  allez  faire? 

Il  iant  un  veto  ;  mais  serait-il  absolu  ou  snspeiisif? 
Le  corps  l^latif  ne  peut  détruire  les  lois  fonda- 
mentales ;  il  n'a  que  le  droit  de  les  maintenir.  Cela 
posé,  il  est  facile  de  se  former  une  idée  juste  de  la 
sanction.  Le  roi»  s'il  est  éclairé,  décidera  loi-même  ; 
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il  dira  :  vos  représentants  ont  fait  une  ioi  ;  Je  l'ai  vue 
contraire  à  vos  intérêts  ;  jugez. 

La  nation  ne  répond  que  par  des  députés.  Si  elle 
persiste,  le  roi  doit  sanctionner  ;  mais  il  ne  faut  pas 
que  la  même  assemblée  représente  deux  fois  la 
même  loi.  Je  pense  comme  M.  de  Beaumetz.  La  loi 
ne  sera  représentée  que  par  une  seconde  assemblée. 

Pendant  rinlervalle ,  la  nation  sVclairera ,  le  roi 
s'instruira  également  ;  et  alors,  si  les  députés  la  re- 
présentent ,  il  n'aura  cédé  qu'à  la  volonté  générale. 

M.  Barnave  vous  a  peint  avec  énergie  les  opposi- 
tions qui  s'élèveront  entre  les  pouvoirs.  Ce  tableau  a 
paru  faire  impression  ;  mais  j'ajouterai  au'il  faut 
craindre  également  le  sommeil  du  pouvoir  législatif. 

A  toutes  les  raisons  que  M.  Barnave  a  mises  en 
usage  pour  faire  rejeter  le  vélo  absolu ,  j'cijoutorai 
que  ce  wto  ne  serait  jamais  que  celui  du  ministère , 
puisque  le  roi  ne  pourrait  se  refuser  à  la  volonté  gé- 
nérale ,  qui  toujours  est  sage  et  prudente* 

Que  l'on  réfléchisse  aux  attentats  que  commettront 
de  mauvais  ministres;  que  Ton  réfléchisse  aux  séduc- 
tions qui  peuvent  mettre  l'assemblée  dans  la  dépen- 
dance du  ministère.  Si  le  veto  absolu  passait,  que 
deviendrait  notre  liberté  ?  notre  condition  serait  [jire 
qu'il  y  a  un  an.  L'on  ne  verrait  plus  en  France  qu'un 
sultan ,  des  visirs ,  des  pachas,  des  esclaves. 

L'on  nous  cite  Texeuiple  de  l'Angleterre  :  ne  co- 
pions pas  jusqu'à  ses  erreurs.  Si  les  Anglais  sont  un 
objet  d*émulation ,  nous  ne  devons  pas  leur  envier 
leur  vélo,  leur  magistrature,  leur  imperfection.  Les 
Anf^lais  sont  libres,  parceque  tous  veulent  être  libres, 
qu'ils  ont  tous  la  conscience  de  leur  dignité.  Ce  n'est 
pas  en  un  instant  que  l'on  arrive  à  celte  perfection  : 
ce  n*est  qiit  par  une  participation  graduelle  des  par- 
ticuliers a  la  liberté  ;  ce  n'est  qu^après  une  longue 
éducation  politique.  Si  nous  voulons  égaler  les  An- 
glais en  bonheur,  il  faut  les  surpasser  en  bonnes  lois. 

M.  l'abimb  Maurt  :  L'on  s'est  étendu  avec  beau- 
coup d'érudition  sur  le  mot  sanction.  Il  vient  du  mot 
latin  $ancire,  qui,  dans  la  bonne  latinité,  signifie 
confirmer.  Le  mot  sanction  n'est  pas  un  mot  nou- 
veau parmi  nous.  Nous  avons  la  pragmatique-sanc- 
tion de  saint  Louis ,  nous  avons  celle  de  Charles  VII, 
qui  ordonne  l'exécution  des  décrets  du  concile  de 
Bàle.  Les  jurisconsultes  emploient  aussi  le  mot  sanc- 
tion pour  signifier  l'application  du  châtiment  à  la 
peine.  Ce  n'est  pas  une  chose  nouvelle  dans  le  droit 
public.  Les  Romains,  qui  ont  joui  de  la  liberté  pen- 
dant huit  Siècles,  connaissaient  la  sanction. 

D'après  ces  notions,  il  est  facile  d'en  donner  une 
définition. 

C'est  le  pouvoir  négatif  du  roi  oui,  faisant  partie 
intégrante  du  corps  législatif,  a  le  droit  d'en  suspen- 
dre Tes  actes. 

Le  lui  refuser,  c'est  lui  enlever  la  qualité  de  co- 
législateur. 

Cela  posé,  je  pense  que,  dans  tous  les  cas,  soit  de 
la  permanence  ou  de  la  périodicité,  de  l'unité  ou  de 
la  multiplicité  des  chambres,  je  pense,  dis-je,  qu'il 
est  de  votre  intérêt,  car  ce  n'est  pas  la  cause  du  roi 
que  je  défends,  c'est  la  vôtre,  c'est  la  mienne,  il 
est  de  votre  intérêt  que  le  vélo  absolu  soit  laissé  au 
roi. 

.  Cette  question  étant  liée  a  la  permanence,  je  pense 
que  si  nous  voulons  assurer  notre  liberté,  il  faudrait 
aussi  ordonner  que  le  corps  législatif  s'assemblât 
tous  les  ans  ;  mais  sans  le  veto ,  ce  corps  si  puissant, 
qui  représente  la  nation  entière,  ne  reparaîtrait  que 
pour  tout  changer,  au  lieu  de  tout  consolider;  et 
cet  esprit  de  conquête  sur  les  pouvoirs  la  plon« 


gérait  dans  rëternel  chaos  de  la  confusion  et  de  Ta 
narchie. 
C'est  avec  raison  que  la  sanction  royale  est  In 

Srcmière  question  soumise  à  votre  discussion  ;  car 
ans  une  législation  politique  la  nation  ne  fera  point 
de  lois  sans  la  participation  du  souverain. 

Le  plus  grand  nomore  des  lois  auront  été  accueil- 
lies par  la  majorité  des  suifrages.  Le  roi  ne  les  rejet- 
tera pas  sans  les  motifs  les  plus  puissants.  L'on  nous 
a  montré  le  roi  opposé  à  la  nation  ;  mais  n' est-il  pas 
de  sou  intérêt  de  se  confondre  avec  son  peuple  ? 

Quel  est  le  peuple  sage  qui ,  par  l'organisation  des 
pouvoirs,  ne  se  prémunit  pas  contre  celui  qui  peut 
tout,  et  (]ui  voudrait  tout  exécuter?  11  oppose  au  pou- 
voir législatif  Tau toritc  royale. 

Remarquez  avec  moi  que  tous  les  empires  qui  ont 
voulu  tant  limiter  l'autorité  du  roi  ont  presque 
toujours  perdu  leur  liberté. 

La  Suède  a  voulu  ériger  son  sénat  en  sénat  perpé- 
tuel ,.  et  elle  a  plus  perdu  qu'elle  n'avait  usurpé. 

II  est  une  grande  vérité  :  c'est  que  quiconque  abuse 
de  son  autorité  la  perd  inévitablement.  J'en  ap- 
pelle ici  à  votre  propre  expérience  ;  toutes  les  fois 
que  le  roi  a  abusé  de  sa  puissance ,  il  l'a  perdue  ; 
toutes  les  fois  que  le  peuple  a  voulu  ressaisir  l'autorité 
royale,  il  a  fini  par  tomber  dans  l'eselavage. 

A  la  fin  du  aernier  siècle,  deux  souverains  ont 
attiré  tous  les  regards  de  l'Europe,  Charles  11  et 
Louis  XIV.  Croit-on  qu'ils  ont  dû,  dit  M.  Hume,  leur 
haute  puissance  à  leur  génie  et  a  leurs  ministres  ? 
Non  sans  doute  ;  l'un  ne  l'a  due  qu'à  la  guerre  de  la 
Fronde;  le  peuple  honteux  n'osa  rien  faire  contre 
son  souverain  ;  et  l'autre  a  trouvé  la  source  de  son 
pouvoir  dans  l'échafaud  de  son  malheureux  père. 

L'Angleterre  a  changé  neuf  à  dix  fois  de  dynastie, 
et  n'a  jamais  eu  aucun  roi  anglais.  Les  Romains,  le 
Danemarck,  la  Suède,  la  maison  d'Orange,  de  Bruns- 
wick, lui  ont  donné  successivement  des  maîtres. 

Aussi  a-t-elle  fixé  depuis  à  son  souverain  un  pou- 
voir raisonnable  ;  par-la  ils  ont  fait  que  leur  souve- 
rain a  celui  de  résister. 

La  sanction  n'est  pas  la  prârogatîve  du  peuple , 
mais  celle  du  roi  ;  le  roi  ne  peut  faire  de  loi  ;  mais 
il  me  semble  qu'une  émulation  de  concours  assure 
le  bonheur  du  peuple.  Si  le  roi  est  aveuglé,  si  la  na- 
tion est  emportée  aans  un  moment  d'insurrection  ou 
de  fanatisme,  u'est-il  pas  désirable  que  ces  deux  pou- 
voirs se  rapprochent  au  lieu  de  se  combattre? 

11  est  nécessaire  que  le  pouvoir  exécutif  soit  libre 
et  impartial  :  le  serait-il ,  si  le  corps  législatif  faisait 
des  lois  sans  sa  participation ,  et  surtout  si  vous  en 
pouviez  faire  contre  lui?  S'il  est  dépendant  de  l'As- 
semblée nationale,  il  aura  recours  à  ces  infâmes 
moyens  employés  par  bien  des  princes,  d'acheter  U 
vertu  d'une  partie  de  leurs  sujets  pour  écraser  l'au* 
tre.  Il  en  est  de  même  du  pouvoir  judiciaire  ;  son 
concours  est  nécessaire,  parcequ'il  ne  fout  qu'un 
seul  pouvoir  exécutif,  et  il  y  en  aurait  nécessaire- 
ment deux,  si  la  nation  avait  le  droit  de  foire  exécuter 
les  lois. 

Vous  avez  sous  les  yeux  l'exemple  de  la  Hollande , 
pressée  entre  les  flots  de  l'Océan  et  l'inquisitiou,  elle 
a  déposé  dans  les  mains  d'un  stathouder  un  pouvoir 
(pii  n'a  aucune  influence  sur  le  pouvoir  militaire  et 
judiciaire  ;  pour  remédier  à  cet  excès,  on  lui  a  donné 
la  nomination  des  places.  Les  représentants  des  Pro- 
vinces-Unies lui  ont  demandé  de  ne  nommer  que  dans 
une  certaine  classe,  et  cette  classe  était  celle  de  la 
noblesse.  Aussi  de  là  est-il  né  la  plus  monstrueuse 
aristocratie.  Séparerez-vous  vos  pouvoirs  au  premier 
choc?  vous  tomberez  dans  l'anarchie. 

(La  êuUe  demain») 
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FRANCE. 

De  Paris,  —  Les  ouestioi»  majeures  qui  s*agi- 
taient  dans  rAssemblëe  nationale  excitaient  dans 
Paris  une  grande  fermentation.  La  crainte  de  retomber 
sous  le  Joug  des  nobles  et  des  prêtres  indignait  tons 
les  esprits  :  on  ne  pourait  concevoir  crue  des  représen- 
tants de  la  nation  eussent  osé,  dans  lASsembléc  natio- 
nale, proposer  d'armer  Tautorité  royale  du  veto  ab- 
solu. Des  gens  malintentionnés  répandent  des  bruits 
alarmants  pour  augmenter  le  trouble.  On  annonce 
qu*il  existe  une  coalition  entre  leclergë,  la  noblesse  et 
quatre  cents  membres  des  communes,  pour  rétablir 
le  despotisme;  que  la  vie  des  représentants  patriotes 
est  menacée  ;  que  M.  de  Mirabeau  a  payé  de  son  sang 
son  attachement  à  la  cause  du  peuple,  et  a  été  percé 
d'un  coup  d'épée  par  un  assassin  :  on  fait  même  cir- 
culer un  prétendu  billet  de  ce  député,  dans  lequel  on 
lui  fait  dire  que  la  patrie  est  en  danger,  et  qu*il  dé- 
noncera quatorze  personnes  coupables  du  crime  de 
lèse-nation.  On  s'écrie  qu'il  faut  lui  donner  une  garde 
de  deux  cents  hommes  (1),  et  punir  des  mandataires 
inlidcles  qui  ont  vendu  la  liberté  publique  aux  aris- 
tocrates et  aux  tyrans.  En  vain  aes  hommes  saers 
s'efforcent  de  ramener  le  calme;  les  motions  les  plus 
désespérées  se  succèdent  ;  on  ne  veut  voir  que  trames, 
que  perfidies,  que  trahisons.  Les  uns  demandent 
r[u'on  assemble  les  districts,  les  autres  que  Ton  coure 
à  Versailles.  «  11  faut  agir  sur-le-champ ,  dis<iit-on  ; 
dans  trois  jours  la  France  est  esclave,  et  TEurope 
suivra  son  sort.  »  On  rc'dige  un  arrêté  dans  le  café  de 
Foy,  portant  en  substance  qu'il  sera  envoyé  h  l'heure 
même  une  députation  à  Versailles,  h  1  effet  de  dé- 
clarer que  Von  n'ignore  pas  quelles  sont  les  menées 
de  l'aristocratie  pour  faire  passer  le  vélo  absolu: 
que  l'an  connatl  tous  les  complices  de  cet  odieux 
complot;  que  s'ils  ne  renoncent  dès  cet  instant  à  leur 
ligue  criminelle^  quinze  milU  hommes  sont  prêts  à 
marcher;  que  la  nation  sera  suppliée  de  révoquer 
ces  représentants  infidèles,  et  de  Us  remplacer  par 
de  bons  citoyens;  qu'enfin  le  roi  et  son  fils  seront 
également  suppliés  de  se  rendre  au  Louvre  pour  y 
demeurer  en  sûreté  au  milieu  des  fidèles  Parisiens, 
M.  de  Saint-Huruge  et  d'autres  citoyens  sont  nom- 
més pour  aller  porter  à  rAssemblée  cette  singulière 
adresse. 

Il  était  dix  heures  du  soir  lorsqu'ils  partirent  du 
Palais-Royal ,  le  dimanche  30  août,  pour  se  rendre  à 
Versailles.  Quinze  cents  citoyens  sans  armes  les  ac- 
compagnèrent pour  protéger  leur  marche  contre  les 
aristocrates,  aae  l'on  présumait  devoir  chercher  à 
s'y  opposer.  Ils  trouvèrent  en  effet  les  passages  fer- 
més; mais  c'était  par  la  garde  nationale  elle-même, 
par  les  défenseurs  de  la  liberté.  Jamais  elle  n'avait 
été  plus  menacée  (lu'elle  ne  le  fut  en  cet  instant  par 
le  patriotisme  en  délire  de  citoyens  très  zélés  pour 

(1)  On  M  IbtUit  pent-éue  «Tébninler,  par  an€  telle  dé- 
fmnce,  ropiaîon  de  cet  homme  célèbre,  et  de  tVngiiger  il 
te  réinicter.  On  ne  pouvait  ignorer  qu*il  venait  de  te  décla- 
rer poor  le  veto  absolu,  et  Ton  se  rappelait  encore  que,  trois 
mois  auparaTaot,  lors  de  la  discussion  sur  la  constitution  de 
rassemblée  en  Assemblée  nationale,  il  sVtait  eiprimé  d*ttoo 
manière  très  énergique  sur  la  question  qui  agitait  en  ce  mo- 
ment les  esprits.  «  llui,  messieurs,  disait-il  alors  à  la  tribune, 
je  crob  le  veto  du  roi  tellement  nécessaire,  que  j*aimerais 
nietn  vivre  i  Constantinople  qn*en  France,  s'il  ne  Tava't 
pas.  Oui,  je  le  déclare,  je  ne  connaîtrais  rien  de  plus  terrible 

3ue  raristocratie  souveraine  de  six  cents  personnes,  qui 
emain  pourraient  se  rendre  inamovibles,  après-demain  bé- 
rédiuircs,  et  finiraient  comme  les  aristocrates  de  tous  les  pays 
du  monde,  par  tout  envahir.  »  A.  II. 

!'•  Séiie.  —  Tome  /, 


la  conserver,  mais  aveuglés  par  la  crainte  do  la  per- 
dre, ou  égarés  par  les  suggestions  periides  de  leurs 
ennemis. 

De  retour  an  café  de  Foy,  on  les  envoie  à  l'bôtel- 
de-viile,  demander  que  les  chemins  leur  soient  ou- 
verts. Mais  les  représentants  de  la  commune  refusent 
d'admettre  des  hommes  sans  mission  et  sans  carac- 
ractère ,  et  de  légaliser,  pour  ainsi  dire ,  les  démar- 
ches au  moins  inconsidérées  de  particuliers  sans'titre, 
attroupés  dans  un  jardin  public  pour  faire  choix  de 
leurs  aénutés.  On  les  laisse  donc  à  la  porte  attendre 
en  vain  la  faveur  d'être  introduits. 

Une  seconde  députation  se  présente;  elle  était 
composée  de  cinq  citoyens  domiciliés,  et  avait  à  9x% 
tête  un  capitaine,commandant  de  la  garde  nationale  : 
elle  venait  appuyer  les  réclamations  de  la  première. 
Après  Quelques  difficultés  on  lui  permet  d'entrer. 
Elle  s'adresse  an  maire,  au  commandant-général ,  à 
la  commune  entière,  lui  expose  les  craintes  que  l'ad- 
mission probable  du  veto  c^solu  inspire  aux  citoyens 
réunis  au  Palais-Boyal,  et  les  supplie  de  vouloir  bien 
lui  donner  un  caractère  légal  ou  au  moins  une  auto- 
risation pour  présenter  leurs  doléances  à  l'Assemblée 
nationale  ;  enfin  elle  demande  que  l'on  accorde  au- 
dience à  la  première  députation  chargée  delà  motion 
principale. 

Cette  audience  leur  est  aussitôt  accordée,  et  les 
portes  s'ouvrent  aux  premiers  envoyés  du  Palais- 
Royal.  On  leur  met  sous  les  yeux  les  funestes  consé- 
quences d'un  projet  dont  le  résultat  eût  été  mille  fois 
plus  affreux  aue  la  dissolution  même  de  l'Assemblée 
par  un  coup  au  despotisme.  La  tyrannie  aurait  rallié 
contre  eux  tous  les  citoyens.  Mais  les  représentants 
de  la  nation  menacés ,  proscrits ,  dispersés  par  la 
violence  du  peuple,  la  lil)erté  violée  jusîque  dans  sou 
sanctuaire,  le  patriotisme  deshonoré  par  les  appa- 
rences d'une  faction ,  allaient  jeter  la  France  dans 
les  fers,  ou  la  plonger  dans  les  horreurs  d'une  guerre 
civile. 

De  quel  droit  prétendaient-ils  ériger  leurs  opi- 
nions en  dogmes  sacrés,  auxquels  on  serait  forcé  de 
souscrire  sous  peine  de  mort  ?  Qui  les  avait  nommés 
législateurs  de  l'Etat,  on  censeurs  de  la  constitution 
et  des  lois  ?  S'ils  avaient  quelques  idées  utiles  à  pré- 
senter, que  ne  les  communiquaient-ils  à  leurs  dis- 
tricts, comme  de  bons  citoyens,  au  lieu  de  troubler 
l'ordre  public  par  des  attroupements?  S'ils  voulaient 
les  adressera  l'Assemblée  nationale  elle-même, ils 
étaient  les  mattres  de  rédiger  un  mémoire  comme 
particuliers,  et  Ton  permettrait  à  quelques-uns  d'en- 
tre etix  de  se  rendre  à  Versailles  pour  le  porter. 
Mais  les  représentants  de  la  commune  ne  pouvaient 
ni  donner  un  caractère  public  à  des  hommes  qui 
n'avaient  aucune  mission  légale,  ni  autoriser  aes 
démarches  aussi  contraires  aux  principes  que  per- 
nicieuses à  la  nation  entière.  Telle  fut  la  réponse  de 
la  commune. 

En  conséquence  deuxdéputés  partent  sur-le-champ 

Kur  Yeisailles,  et  les  autres  retournent  au  Palais- 
yal  rendre  compte  de  leur  mission.  Quoique  le 
jardin  eût  été  rempli  une  bonne  partie  de  la  nuit , 
l'afQuence  n'y  fut  pas  moins  granae  dès  le  matin,  et 
les  motions  ae  la  veille  se  reproduisaient  déjà  avec 
chaleur  dans  les  divers  groupes ,  lorsqu'un  citoyen, 
cédant  aux  instances  de  plusieurs  autres,  à  qui  il 
avait  communiqué  ses  idées,  éleva  la  voix  au  milieu 
du  café  de  Foy  pour  demander  un  moment  d'attention. 
C'était  le  même  qui,  dans  l'affaire  des  Gardes-Fran- 
çaises, enlevés  des  prisons  de  l'abbaye  Saint-Ger- 
main, avait  ramené  le  calme.  On  le  reconnut,  et  le 
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profond  silfnce  ^ni  succrila  au  tumulte  fut  une 
preuve  de  la  confiance  qu'il  inspirait. 

«  Citoyens,  dit-il,  tous  les  partb  que  j*cntends  proposer 
sont,  ou  âéraisoiiiiablcs,  ou  violents.  Ou  vous  dénonce 
Topuiion  des  partisans  du  veto  comme  un  nttentat  oonirc 
votre  liberté ,  et  Ton  vous  engitge  ft  lous  remife  en  armes  à 
Versaillt!S,  pour  signifier  vos  volontés  à  T Assemblée  natio* 
nalc.  Certes,  c'est  un  moyen  nouveau  d'étublir  la  liberté 
d*ttn  peuple,  que  de  Tûter  k  ses  représentants.  Iftnorei-vous 
donc  que  c^t  dans  leur  foi  ce  que  réside  la  Toii»*  de  la  oa* 
tiouy  que  toute  leur  force  réside  dans  leur  liberté,  que  leur 
I  berte  réside  dans  le  combat  des  opinii>ns,  et  que  quand 
les  opinions  y  seront  esclaves,  la  nation  sera  àskiervie? 
Ignorux-vous  qu*il  ne  peut  émaner  d'acte  l^itiine  d*uiie 
assembléi?  déUbêrante,  sans  la  liberté  des  suffrages ,  et 
t|n*un  décret  arraché  les  armes  à  la  main  ne  peut  jamais 
(Hre  apiwléune  loi?  D'ailleurs,  quels  sont  vos  droits  sur 
les  députes  des  provinces  ?  vous  n'en  avei  aucun ,  et  ceux 
que  TOUS  a  va  sur  les  vôtres  mêmes  se  bornent  à  les  sorveiner, 
à  leur  retirer  leurs  mandats  s*ils  se  rendent  indignes  de 
votre  coofianoe,  et  à  leur  expliquer  vos  c&hieis  s'ils  en  ont 
mal  Stti»i  Je  scu^ 

■  Mais  il  y  a,  dit-on,  entre  p?us  de  qnativ  eents  député*» 
une  coalition. criminelle  pour  ramener  Tarisiocratie.  £b 
bien  !  messieurs,  donnez  aux  provinces  un  grand  exemple, 
révoques  de  perfides  représentants.  Mais  ce  n'est  pas  au 
]*alais-Roya]  que  vous  pouvex  notifier  légalement  votre 
opinion  sur  le  re fo,  et  examiner  si  vos  députés  sont  Infi- 
dèles A  leurs  mandats.  C'est  dans  vos  distiicts,  c'est  dans 
des  assemblées  légales,  qu'il  appartient  à  des  bommes 
libres  d'énoncer  leur  vœn ,  et  non  dans  le  tumulte  des 
aitroupements,  au  milieu  des  places  et  des  jardins  publics» 

«  J'entends  dîne  qu'il  est  dificile  d'olitenir  une  assem- 
blée générale  extraordinaire  des  districts.;  qu'il  est  plus 
difficile  encore  que  tous  les  di^ricts  s'oceupent  comme  par 
inspiration  des  mêmes  objets.  Je  crois,  messieurs,  que  si 
TOUS  vous  adressiex  aux  représentants  de  la  commune, 
pour  les  prier  d'indiquer  une  assemblée  générale  des 
districts,  t  l'effet  de  délibérer  snr  le  veto  et  sur  vos  sujets 
de  mécontentement  contre  vos  députéii ,  vous  obliendrici 
fbcilemept  ce  que  vous  désires  sans  doute,  sur  une  de- 
mande aussi  conforme  t  la  justice  et  &  l'inténêt  général  ;  et 
alors  vos  délibérations  seraient  très  simples.  La  commune 
veul^clle  ou  me  veut-elle  pas  accorder  au  roi  le  veto,  pour 
la  portion  qu'elle  a  dans  le  pouvoir  législatif?  Quelle  plainte 
a-t-elle  à  former  contre  ses  députés  ?  De  quoi  les  accnse-t- 
cUe?  Us  révoqueVelle  ou  les  confimel-cllè.*  » 

On  applaudit  vivement  à  ce  discours;  le  cafëde 
Foy,  le  Palais-Boyat  retentissent  de  ces  cris  :  à  la 
ville ^  à  la  ville,  pour  Vaenemblée  générale  de$  di$^ 
trieU !  Point  de  Yëto,  pot»!  d'arieiocralrs,  poini  de 
lyransl  On  charge  1  auteur  de  la  motion  d'aller 
lui-même  former  à  rhôtel-de-ville  la  demande  qu'il 
a  nroposëe,et  Ton  nomme  sept  autres  personnes  pour 
aller  porter  avec  lui  le  tocu  des  citoyens.  Ils  partent 
seuls,  et  la  multitude  les  attend  sans  tumulte. 

Cette  dëputatioa  ne  fut  de  retour  qu'à  dix  heures 
du  soir  ;  rassemblée  générale  ne  s'était  pas  tenue  le 
malin  et  n'était  indiquée  que  pour  six  heures.  Ils 
avaient  vu  dans  l'intervalle  M.  ae  Lafayette,  qui  les 
avait  aocueiJlis  avec  bonté  et  les  avait  priés  de  dé- 
tourner leurs  concitoyens  du  projet  d'aller  à  Ver- 
sailles. Sur  lacommumcation  qu'ifs  lui  donnèrent  de 
Tobjet  de  leur  pétition,  il  les  présenta  lui-même  à 
rassemblée  de  la  commune  ;  et  l'un  d'eux  portant  la 
parole ,  adressa  ce  discours  aux  représentants  : 

c  Messieurs,  nous  n'ignorons  pas  avec  quelle  défiiveor 
TOUS  receves  les  députations  des  citoyens  qui  fréquentent 
le  Palais-Royal,  et  que  vous  regardes  leurs  concours 
comme  dangereux.  Cependant,  menieurs,  sî  les  citoyens 
du  Palais-Royal  eussent  strictement  observé  les  lois  contre 
les  attroupements,  la  Bastille  subsisterait  encore,  et  vous 
u'aurici  pas  l'bonneur  d'être  nos  représentants.  Gardci- 
Tous  donc,  messieurs,  de  considérer  ceux  qui  vous  parlent 
nu  oooi  des  citoyens  assemblés  en  ce  moment  au  Palai»- 
Roya] ,  comme  des  inceodiaires.  Il  est  nécessaire  que  des 
citoyens  un  peu  instruits  se  jeUcnt  dans  le  tourbillon  pour 
eu  diriger  les  mouvements  à  une  fin  utile.  Chacun  de  nous 


porte  dans  son  rœnr,  avec  ov  in«  de  gloire,  il  est  vrai,  mnis 
avec  aiitanl  de  ii*lc,  h*.  |iatriotisme  d*uu  Bailly  ci  d'un 
Lafayette. 

■  Nous  savons,  nvessicurs,  que  TAssemblée  nationale 
s'occupe  dans  ce  moment  de  la  question  de  savoir  si  dans 
la  constitution  on  accordera  au  roi  le  pouvoir  né^^Uf  ou  le 
veto.  Nous  savons  que  plusieurs  des  défMités  de  cette  ville 
regardent  leurs  cahiers  comme  impéralîis  iMuir  le  wtitu 
Cc|)cndant,  messieurs,  il  n'est  pas  un  membre  de  la  com- 
mune qui  ne  regarde  le  veto  comme  un  sacrilège  national. 
Nous  avons  entendu  ce  malin  vingt  mille  cito^us  crier  : 
point  de  veto,  point  de  tyran! 

•  Le  moyen,  messieurs,  de  prévenir  les  tireurs  du 

Cenpie,  c'est  de  lui  ouvrir  les  voies  légales.  Il  veut  scruter 
I  ounduite  de  ses  députés  à  l'Assemblée  nationale;  il  veut 
révoquer  ceux  qui  ne  sont  plus  dignes  tie  sa  confiance,  car 
la  confiance  veut  être  libre  i  il  veut  expliquer  son  cahier 
et  déclarer  qu'il  n'a  point  entendu  accorder  au  roi  le  veio; 
il  veut  enfin  rétracter  cette  erreur,  s'il  est  vrai  qu'il  y  soit 
tombé,  t 

L'orateur  lut  ensuite  ses  conclusions.  Elles  ten- 
daient à  demander  sur-le-champ  la  convocation  d'une 
a&sembire  générale  des  districts  pour  délib<^rer  sur  In 
veto,  sur  le  rappel  ou  la  confirmation  des  députés  de 
Paris ,  et  sur  la  nécessité  de  fiiire  un  nouveau  cahier 
interprétatif  du  premier  sur  le  veto. 

Les  représentants  de  la  commune  répondirent  en 
CCS  termes  : 

•  L'Assemblée  avait  ammuoé  par  des  placards  l'inten- 
tion irréi'Qcable  de  ne  point  recevoir  de  dépotatioo  qui  ne 
vint  d'un  corps  légalement  constitué.  Nous  ne  voUs  avons 
admis  que  parceque  Von  nous  avait  assurés  de  votre  part 
que  vous  veniex  proposer  des  moyens  de  rétablir  le  calme 
au  Palais-Royal  ;  nous  n'avons  rien  de  plus  à  vous  r^ 
pondre.  • 

Le  Palais-Royal  était  couvert  d'une  foule  immeasc 
ot  de  groupes  très  bruyants.  M.  de  Saiut-Hiiruge  lui- 
même  était  à  la  tête  d'une  forte  patrouille  pour  y 
maintenir  la  tranquillité.  Cependant  la  réponse  ferme 
de  la  commune  ne  fut  suivie  d'aucun  désordre ,  et  il 
ne  fut  plus  question  du  voyage  de  Versailles.  On  no 
pensait  qu'en  frémissant  aux  malheurs  qui  auraieut 
pu  en  être  la  suite,  et  l'on  ne  songea  qu  aia  moyen.<» 
de  faire  délibérer  les  districts  sur  cette  importante, 
affaire. 

Dès  le  lendemain  un  ari'êté  vigoureux  de  la  com- 
mune imposa  aux  niotionnaires  et  suspeudit  pour 
quelque  temps  ces  mouvements  séditieux  dans  les- 
quels elle  crut  voir  avec  plusieurs  citoyens  éclairés 
un  dernier  effort  de  nos  ennemis  pour  égarer  le  pa- 
triotisme du  peuple  et  nous  faire  regretter  l'affreuse 
paix  du  despotime.  Elle  cha^adonc  le  commandant- 

f;éncral  de  déployer  toutes  tes  forces  de  la  cité  contre 
es  perturbateurs  du  repos  public,  de  les  faire  arrêter 
et  constituer  dans  les  prisons  pour  que  l'on  instruisît 
leur  procès  selon  la  nature  des  délits.  En  exécution 
de  cet  arrêté ,  M.  de  Saint-Huruge ,  M.  de  Tintot  et 

Îdusieurs  autres  citoyens  furent  conduits  au  Châte- 
et ,  où  ils  restèrent  détenus  jusqu'à  ce  que  le  calme 
des  esprits  permît  de  leur  rendre  la  liberté. 

Cependant  les  envoyés  du  Palais-Royal,  étant  arri- 
vés à  Versailles ,  se  rendirent  chez  M.  de  Lally-To- 
lendal ,  aussi  célèbre  alors  par  son  attachement  à  la 
cause  de  la  liberté  que  par  son  éloquence ,  et  lui  ex- 
posèrent l'objet  de  leur  mission.  «Paris ,  lui  dirent- 
ils  ,  ne  veut  point  de  veto,  il  regarde  comme  traîtres 
ceux  qui  en  veulent ,  et  il  punit  les  trattres.  •  Ils  lui 
nommèrent  même  plusieurs  membres  de  l'Assemblée 
déjà  menacés  de  proscription. 

•  Les  véritables  traîtres,  leur  répondit-il,  sontceux 
qui,  remplissant  le  peuple  de  terreurs  aussi  injustes 
que  fausses,  Itii  font  regarder  comme  ses  ennemis  ses 

5 lus  zélés  défenseurs.  Pour  moi ,  que  vous  venez 
'appeler  bon  citoyen,  et  qui  crois  en  avoir  mérité  te 
titre,  je  m'estimerais  neurcux  d'égaler  en  lumièn  s 
et  en  vertus  les  proscrits  que  vous  m'avez  nommés. 
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Àii  surplus,  je  vous  déclare  que  je  regarde  moi-même 
la  sanction  royale  comme  un  des  premiers  remparts 
de  la  tibeité nationale;  et  si  vous  voulez  aller  m'at- 
tendre  à  la  salle  de  TAssemblée ,  vous  serez  témoins 
de  mes  efforts  pour  iiire  triompher  cette  sanction,  et 
du  compte  fidèle  que  je  vais  rendre  de  votre  mes- 
sage.* 

Ils  s*y  rendirent  en  effet,  et  M.  de  Lally  tint  pa- 
role. Deux  avis  de  la  municipalité,  adressés  pendant 
la  nuit  à  M.  de  Saint-Priest,  et  renvo^rés  par  ce  mi- 
nistre au  président  de  TAssemblée  nationale,  confir- 
mèrent son  rà:it.  Plusieurs  lettres  anonvmes,  remises 
en  ce  moment  au  président  et  aux  secrétaires,  renfer- 
maientde  plus  grands  détails  sur  les  projets  hostiles 
des  habitues  du  Palais-Boyal ,  et  contenaient  les  me- 
naces les  plus  violentes. 

c  Les  perfides  amenrs  d*aM  catâle  criminelle  doivent 
ê^attendre,  ipiès  qu'ils  ne  seront  plus  k  couvert  par  Tin? io- 
labilité  de  leur  caractère,  à  toutes  les  vengeances  naticK 
noies;  deui  cents  torches  iront  éeUirer  leurs  châteaux, 
et  faire  foi  dn  Intentions  de  ceux  qui  k*appreient  à  ks 
punir.  • 

L'indignation  fut  universelle,  et  rassemblée  de- 
meura quelques  moments  dans  un  profond  silence. 
M.  de  Clermont-Tonnerre  prenant  la  parole  : 

c  Messieurs,  ces  nouvelles  sont  désastreuses ,  mais  vous 
TOUS  £tes  trouves  dans  des  dreonstanoes  plus  difficiles.  Les 
difficultés  renaissent,  les  obstacles  se  succiïdent,  mais  ou 
nous  fierons  le  Uen,  ou  nous  périrons.  Nous  sommes  hica- 
cessibles  à  la  crainte;  mais  la  nation  eiititre  aura  des 
inquiétudes  dont  nous  serons  TobjeL  Mon  avis  est  donc 
que  la  liste  des  membres  menacés  soit  connue,  afin  que 
Topprobre  des  méchants  serve  de  gloire  aui  honnêtes  gens; 
que  le  maire  de  Paris  et  le  commandant  de  la  garde  natio- 
nale soient  invités  à  venir  dans  ce  jour  prendre  leur  place 
à  TAssemblée,  et  à  déclarer  s*Us  répondent  de  la  tranquil- 
lité de  la  capitale  et  de  notre  sûreté  personnelle.  S*ils  ne 
croient  pas  pouvoir  en  répondre,  que  TAssemblée  se  con- 
certe avec  le  roi  pour  se  transférer  ailleurs  et  vaquer  libre- 
ment ft  ses  importants  travaux.  La  France  défendra  ceux 
que  le  Palais^Royal  a  proscrils.  J'ajouterai  que  leurs  noms 
doivent  être  inserils  honorablement  dans  votre  procès- verbal, 
et  qu*il  doit  être  ordonné  aux  tribunaux  de  poursuivre  sui^ 
Ic-champ  les  auteui^  de  «lie  ligue  aussi  méprisable  qu'in- 
fernale* ■ 

M.  Mouniert  rapprochant  les  trouble*  de  Paris  de 
eeui  de  tout  le  royaume,  fit  voir  la  liaison  des  uns 
et  des  autres.  U  en  tira  la  conséquence  que  tout  an- 
nonçait des  complots  d'hommes  assez  coupables  pour 
exciter  des  désordres,  et  se  préparer,  à  Tabri  de  Ta- 
narchie.  les  moyens  d*élever  leur  fortune  sur  les 
ruines  de  la  prospérité  publique,  et  demanda  qu'on 
promît  avec  une  récompense  de  500,000  livres  pour 
quiconque  donnerait  des  preuves  de  ces  complots,  la 
grâce  même  des  coupables  qui  dénonceraient  leurs 
complices,  et  ou'en  attendant,  le  comité  des  douze 
fût  chargé  de  mire  les  recherches  et  informations 
préalables. 

Mais  MM.  Dupont,  de  Larochefoucauld  et  plusieurs 
autres  membres  de  l'Assemblée  pensèrent  qu'il  était 
de  sa  dignité  de  mépriser  des  menaces  aussi  vagues , 
qui  portaient  le  caractère  de  l'ignorance  et  d'une  fu- 
reur momentanée,  et  que  ce  serait  se  compromettre 
que  de  délibérer  sur  des  injures  et  des  lettres  anony- 
mes. Plusieurs  députés  qui  avaient  opiné  pour  la 
suppression  des  dîmes  ecclésiastiques  avaient  aussi 
reçu  dans  le  temps  des  lettres  anonymes  remplies  des 
menaces  les  plus  violentes,  des  expressions  les  plus 


(I)  Cet  lettres,  qui  terslent  tans  doute  mitus  placées  dans 
l'hittMre  parlîcttiière  des  paMi«iM  humainet,  pouvant  donner 
une  idée  du  caractère  dct  détracteurs  de  la  révolulion,  nous 
oui  paru  mériter  à  cet  égard  quelque  aUcAtioo.  Mous  nous 


ordonna  de  cotitinuer  la  discussion  sur  la  sanction 

royale. 

En  jetant  les  yeux  sur  cette,  époque  intéressante, 
.».  *--...  j j '^"les  furer    ^^  -■  —  ^     -*- 

avec  ta 

ipprochi 

bleaux  également  grands  qu'offrent  le  peuple  d'un^ 
côté,  1rs  législateurs  de  l'autre.  Assurément  les  pa- 
triotes de  Paris,  ou  plutôt  les  Parisiens ,  car  presque 
tous  méritent  ce  nom  elorieux,  se  laissèrent  aller  à 
une  effervescence  condamnable;  mais  il  faut  être 
juste,  ils  se  trompèrent  moins  sur  les  principes  que 
sur  les  moyens  qu'ils  employèrent.  Il  est  très  oertai» 
que  la  nation  ne  peut  concourir  immédiatement  à  la« 
formation  des  lois;  que  les  assemblées  commettantes^* 
ont  exercé  leurs  pouvoirs  dans  toute  leur  plénitude, 
lorsqu'elles  ont  nommé  leurs  débutes  dans  le  nom- 
bre que  la  loi  assigne  à  chacune  d*elles  ;  que  ces  dé- 
putés sont  les  délégués  de  la  nation  entière  ;  que  leurs 
opinions  ne  peuvent  être  forcées  par  la  volonté  de 
leurs  électeurs,  parce  que  la  liberté  du  peuple  étant 
indissolublement  liée  à  la  liberté  des  suffrages  de  ses 
représentants,  cette  liberté  forme  le  domaine  vrai- 
ment inaliénable  de  l'Etat.  Mais  il  n>st  pas  moins 
vrai  que  chaque  section  de  citoyens-,  chaque  citoyen 
même,  a  le  droit  de  manifester  son  vœu  sur  tous  les 
actes  passés,  présents  ou  futurs  du  corps  législatif,  et 
plus  encore  sur  les  bases  à  donner  à  une  constitution 
qui  n'existait  point  encore.  Sans  doute  l'obéissance 
provisoire  à  tous  ses  décrets  est  un  principe  tutélaire, 
un  devoir  sacré,  parce  que  seule  elle  peut  écarter  le 
fléau  de  l'anarchie  ;  sans  doute  que  les  gouvernés  ne 
peuvent  énoticér  léuri  sentiments  sur  ks  opérations 
faites  ou  à  faire  par  les  gouvernants  que  dans  des 
formes  respectueuses  déterminées  par  la  loi.  Mais 
faut-il  s*étonner,  si  dans  le  passage  subit  de  la  ser- 
vitude à  la  liberté,  les  formes  d'un  peuple  libre  ont 
été  ignorées  d'un  peuple  si  lon^emps  esclave  ?  Faut- 
il  s'étonner  si,  au  moment  où  il  venait  de  conquérir 
les  armes  4  la  main  les  droits  de  l'humanité,,  il  a  mon- 
tré de  la  violence  dans  l'expression  de  ses  désirs,  de 
la  rudesse  dans  son  énerve  r  Ah  !  ce  que  nous  devons 
admirer ,  c'est  que  la  voix  de  la  froide  raison  ait  pu 
se  faire  entendre  dans  un  instant  à  plus  de  vingt  mille 
hommes,  datis  le  feu  d'une  fermentation  excitée  par 
la  haine  de  la  tyrannie,  et  attisée  par  les  artifices  de 
ces  hommes  de  discorde  qui  ne  fondent  leurs  espé- 
rances que  sur  nos  désastres;  c^est  qu'ils  aient  renoncé 
tout-à-coup  i  ces  projets  fougueux,  si  naturels  à  une 
multitude  qui  a  la  conscience  de  sa  force  ;  c'est  qu'ils 
aient  setiti  qu'ils  allaient  porter  un  coup  mortel  à  la 
liberté  en  voulant  la  défendre  ;  qu'ils  se  soient  retirés 
dans  leurs  districts,  et  qu'une  délibération  paisible 

bornerons  sus  dcns  suivantes,  adressées  Tane  il  M.  de  Mira- 
beau, Taulre  à  H.  Chasse! • 

A  M,  de  Mirabeau, 


«  Mirabeau  I  infâne  icdiéntt  ton  fn^tt  ne  réoaiîra  pas* 
Nous  aurons  toiqoar*  no  roi,  et  Déne  une  monarchie.  Nous 
aurona  toujours  une  religion  catholique,  et  tu  seras  puni  do 
tes  crimet  que  tu  ne  celtes  d^accumuler.  Je  te  déclare  que 
si  ton  ambition  infernale  réussit,  je  Tcngerai  moi-méme  la 
patrie,  le  roi,  la  religion  et  la  nature.  Ta  conspiration  est 
connue  ;  elle  le  sera  bientôt  astei  ponr  ne  plus  la  craindre 
et  pour  te  punir  de  tes  foHaiU.  Ce  billet  contient  ▼iogt  si« 
gnatures.  »  Quant  sus  signatures,  dit  le  Courrier  de  Pro-' 
vence,  elles  n*y  sont  pomt,  mais  on  a  dessiné  au  bas  une 
coupe,  un  poignard,  un  pistolet»  une  corde,  une  potence  et 


un... 


À  M.  ChasteL 


•  TaTais  eaaenicaS,  prieuré,  béaéfie»,  etc...,  tout  le  re- 
venu que  me  produisaient  mes  places  était  en  dîmes.  Tu  m*aa 
tout  enleté»  tu  ne  m*as  laissé  nue  le  désespoir  ;  tremble,  je 
t*auends  au  moment  que  tu  oécideras  de  mon  tort,  et  s'il 
n^est  pas  tel  que  j^ai  le  droit  do  le  demander»  tu  me  ronnaU 
tras  i  ma  vengeeoce  ',  tu  périras  de  ma  main.        A.  M» 
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ait  succédé  aux  clameurs  d*un  attroupement.  Nous 
ne  craignons  pas  de  le  dire  :  l'esprit  de  civisme  du 
peuple  français  paraît  avec  autant  d'éclat  dans  cette 
sage  modération  au  milieu  du  desordre  et  du  tumulte, 
que  sa  majesté,  dans  la  constance,  le  courage  et  l'i- 
nébranlable fermeté  de  ses  représentants,  et  prouve 
cju'il  n*est  pas  moins  di^ne  de  recevoir  des  lois  et  la 
liberté,  que  TAssemblee  nationale  de  lui  faire  cet 
auguste  présent. 

ASSEMBLÉE  NATIONALE. 
Prifiidencê  de  M.  de  la  Luxeme,  évéque  de  Langret. 

SUmS  DB  LA  SÉANCE  DU  3  SEPTEMBRE. 

Suiie  du  discours  de  M.  l'abbé  Maury. 

On  propose  un  parti  bien  étrange  :  le  veto  absolu 
pour  l'Assemblée  nationale,  et  le  veto  suspensif  pour 
le  ^uple;  mais  cela  revient  au  même;  1  Assemblée 
nationale  fait  partie  de  la  nation,  et  par-là  ne  serait 
exposée  qu'au  veto  suspensif.  Toute  autorité,  dit-on, 
vient  du  peuple,  mais  cette  autorité  ne  réside  plus 
dans  ses  mains  ;  il  a  réglé  les  pouvoirs,  il  les  a  dis- 
tribués, et  il  ne  peut  les  ressaisir  à  son  gré  sans  le 
plus  grand  désordre. 

Dans  un  siècle  éclairé,  il  est  une  puissance  supé- 
rieure à  toutes  les  autres;  c'est  l'opinion  publique.  La 
liberté  de  la  presse  est  à  jamais  assurée,  et  il  est  évi- 
dent que  c'est  le  plus  grand  bienfait  que  l'Assemblée 
nationale  ait  pu  accorder  à  la  nation. 

La  presse  est  libre,  le  genre  humain  est  sauvé  ; 
il  n'y  aura  plus  de  despote.  Prenez  garde  qu'avec 
un  vélo  suspensif  le  peuple  et  le  roi  ne  soient  ty- 
rannisés. 

Que  l'on  ne  craigne  pas  les  ministres  ;  Richelieu 
lui-même  eût  étouffe  son  ffénie  despotique  devant  une 
assemblée  aussi  solennelle. 

Voici  le  projet  d'arrêté  que  je  vous  propose. 

•  Les  représentants  du  peuple  Français,  réunis  en 
Assemblée  nationale,  considérant  qu'il  est  de  l'inté- 
rêt de  la  liberté  que  le  plus  parfait  concert  règne  en- 
tre le  pouvoir  exécuta  et  le  pouvoir  législatif;  que 
le  roi  en  est  partie  intégrante;  qu'aucune  loi  n  est 
obligatoire,  si  elle  n'est  solennellement  consentie 
par  Fa  nation ,  et  sanctionnée  par  le  roi  : 

•  Arrête,  par  un  décret  perpétuel  et  irrévocable, 
qu'aucune  loi  ne  sera  reconnue  comme  loi  de  l'Etat, 
que  lorsqu'elle  aura  été  proposée  par  l'Assemblée 
nationale  et  sanctionnée  par  le  roi.  sans  être  obligé 
de  motiver  son  refus  dans  le  cas  ou  il  Fa  rejetterait. 
Arrête  en  outre  que  le  présent  arrêté  sera  porté  au 
roi  par  une  dépntation  solennelle.  • 

La  séance  est  levée. 

SÉANCE  DU  JEUDI  3  SBPTEMBBB  AU  SOIR. 

L*on  7  a  examiné  TalDaure  des  juifs;  Ils  demandent  : 
4*  que  TAssemblée  prononce  d'une  manière  expresse  sur 
leur  soit,  en  leur  décernant  le  titre  de  citoyen  ; 

S*  Qu'Us  puissent  demeurer  dam  toutes  les  villes,  indé- 
pendamment de  toutes  les  lois,  de  tous  prifilég»; 

3*  D'abolir  à  jamais  tontes  les  taxes  arbitraires  et  in- 
justes auxquelles  ib  sont  assujétis  (  cette  taxe,  sous  le 
nom  de  taxe  de  protection,  se  payait  au  profit  de  la  mabon 
de  Brancas  )  ;    . 

4*  Qu'ils  seront  libres  dans  Texercice  de  leurs  religion, 
lois,  rits;  qu^Js  consenreront  parUculiérement  leur  syna- 
gogue publique  à  Meu. 

—On  a  annoncé  un  comitépour  s'occuper  de  cette  affaire. 

—  On  s'est  occupé  de  Taffaire  de  Saint-Domingue ,  relati- 
vement aux  grains.  On  a  fait  une  moUon  pour  que  le  se- 
crétaire d'Etat  de  la  marine  veuille  donner  des  éclaircisse- 
ments sur  oette  alRiire.  Il  a  été  décidé  que  cette  affaire 
serait  encore  enroyée  au  comité. 

—  Sur  la  motion  fie  M.  de  Mirabeau,  pour  nVnlrer  dans 
les  galeries  qiravec  des  billets,  il  a  été  décidé  qu'il  n*r 
•rait  lien  à  dé  ibérer. 

La«éancc  esMc\ée. 


SÉANCE  DU  VENDREDI   4  8EPTKSI8EB. 


L'on  a  donné  lecture  par  extraits  de  plusieurs  adresses  et 
des  procts-\crbattx. 

Discours  de  M.  Mounier,  au  nom  du  comité  de  eon- 
«Itlulton,  «tir  l^oroanisaiion  du  corps  Ugislaiif 
el  la  nécessilé  de  [a  sanelion  royale, 

M.  MouKiER  :  Messieurs,  Torganisatîon  du  corps 
l(^giÀlatif  est  la  partie  la  plus  importante  de  la  con- 
stitution d'un  peuple;  elle  détermine  la  formation 
des  lois  ;  et  comme  c'est  la  loi  qui  doit  garantir  les 
droits  imprescriptibles  des  hommes,  comme  c'est  elle 

3ui  doit  tracer  leurs  devoirs,  on  peut  dire  que  c'est 
ans  le  corps  législatif  que  réside  essentiellement  la 
liberté  pubiiaue. 

Le  comité  de  constitution  doit  vous  rendre  compte 
des  motifs  qui  ont  dicté  les  difiërents  articles  du  pro- 
jet dont  il  vous  a  été  fait  lecture  dans  la  séance  du 
31  août  dernier. 

Ost  une  vérité  incontestable  que  le  principe  de  la 
souveraineté  réside  dans  la  nation ,  que  toute  auto- 
rité émane  d'elle;  mais  la  nation  ne  peut  se  gouver- 
ner elle-même.  Jamais  aucun  peuple  ne  s'est  réservé 
l'exercice  de  tous  les  pouvoirs.  Tous  les  peuples, 

Sour  être  libres  et  heureux ,  ont  été  obligés  d'accor- 
er  leur  confiance  à  des  délégués ,  de  constituer  une 
force  publique  pour  faire  respecter  les  lois ,  et  de  la 
placer  dans  les  mains  d'un  ou  de  plusieurs  dépositai- 
res. Datis  plusieurs  républiques ,  il  est  vrai ,  le  peuple 
s'est  réservé  le  droit  de  donner  en  corps  son  con- 
sentement aux  lois  proposées  par  ses  magistrats  ; 
mais  ce  droit  n'a  pu  être  mis  en  usage  que  dans  les 
petits  Etats,  dont  les  citoyens  pouvaient  facilement 
se  réunir  en  assemblée  Générale,  où  la  classe  la  plus 
nombreuse  était  privée  au  droit  de  cité,  soit  qu  elle 
fût  composée  d'esclaves,  soit  qu'elle  fût  comp<^  de 
familles  considérées  comme  étrangères;  et  encore, 
malgré  ces  injustes  et  cruelles  précautions,  combieu 
de  sources  funestes,  de  divisions  et  de  haines ,  ont 
éclaté  dans  les  assemblées  populaires  et  législatives! 
Avec  quelle  facilité  on  parvenait  à  séduire  la  multi- 
tude, a  briser  toutes  les  limites  dont  les  lois  avaient 
entouré  le  pouvoir  législatif!  Avec  quel  empresse- 
ment lepeuple  courbait  la  tête  sous  le  joug  d'un  tyran 
Î|ui  retrait  par  ses  flatteries!  Avec  quelle  aveugle 
ureur  il  servait  les  passions  de  ses  ennemis,  et  persé- 
cutait ceux  qui  s'étaient  dévoués  pour  son  honneur  ! 
Ce  qui  produisait  tant  d'inconvénients  dans  de 
petits  Etats,  serait  certainement  impossible  dans  un 
vaste  empire.  Une  grande  nation  doit  préférer  la 
forme  du  gouvernement  ({ui  permet  à  tous  les  ci- 
toyens d'être  libres,  et  de  jouir  en  paix  des  bienfiiits 
de  la  nature.  Elle  ne  remplirait  pomt  ce  but,  si  elle 
formait  la  téméraire  entreprise  de  retenir  elle  même 
la  faculté  de  faire  des  lois  ou  de  les  exécuter. 

Pour  donner  au  pouvoir  exécutif  le  degré  de  force 
et  de  célérité  qu'il  doit  avoir  dans  un  grand  Etat,  il 
faut  le  placer  dans  les  mains  d'un  monarque.  Pour 
ne  pas  s'exposer  à  décorer  du  nom  de  lois  des  déci- 
sions dictées  par  des  intérêts  particuliers,  il  faut 
Qu'elles  ne  puissent  être  établies  sans  la  volonté 
'une  assemblée  de  représentants  librement  élus.  Il 
serait  inutile  de  démontrer  ici  l'excellence  de  cette 
forme  de  gouvernement  qu'il  faut  appeler,  quoi 
qu'on  en  puisse  dire,  gouvernement  monarchique. 
On  objecte,  il  est  vrai,  qne  plusieurs  Etals,  sou- 
mis au  régime  arbitaire,  se  glorifient  également  du 
nom  de  monarchie  ;  mais  on  doit  attacher  aux  mots 
le  sens  qu'on  est  convenu  de  leur  donner.  Commu- 
nément on  distingue  la  monarchie  du  despotisme  en 
ce  que,  dans  la  première,  le  prince  gouverne  suivant 
les  lois.  Sa  volonté  n'y  est  aonc  pas  une  loi.  Ainsi, 
tout  gouvernement  où  la  puissance  du  prince  est  di- 
rigée par  les  lois,  est  véritablement  monarchique  ;  et 
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la  constitution  que  vous  assurez  à  la  France  justifiera 
sans  doute  cette  définition,  et  préviendra  sur  ce  point 
toute  incertitude. 

Nous  avons  examiné  cette  importante  question  :  Si 
les  lois  doivent  être  délibérées  (uns  une  seule  cham- 
bre, ou  si  deux  chambres  sont  absolument  néces- 
saires. Nous  avons  été  convaincus  de  la  nécessité  de 
distinguer  les  moyens  propres  à  créer  une  constitu- 


formée  par  un  seul  corps,  afin  d'avoir  plus  de  force 
et  de  célérité  :  mais  ce  même  degré  de  force,  s*il  était 
conservé  après  la  constitution,  finirait  par  tout  dé- 
truire. Et  comment  empêcher  pour  l'avenir,  dans  une 
seule  assemblée,  les  erreurs,  la  précipitation,  l'en- 
thousiasme? Comment  espérer  qu'elle  abaissera  son 
pouvoir  devant  celui  de  la  constitution,  et  aue,  dans 
les  différents  qui  s'élèveront  entre  elle  et  le  trône , 
l'une  ou  l'autre  ne  sera  pas  renversé?  Des  hommes 
réunis  pour  faire  des  lois,  des  hommes  honorés  de  la 
confiance  publique,  considérés  comme  les  gardiens, 
comme  les  dépositaires  de  la  liberté  du  peuple,  au- 
raient une  si  grande  autorité,  qu'il  leur  serait  facile 
chaque  jour  cren  étendre  les  limites,  et  le  veto  que 
pourrait  opposer  le  monarque  à  leurs  résolutioas, 
serait  presque  toujours  une  arme  impuissante.  Que 
de  moyens,  en  effet,  aurait  une  seule  chambre  pour 
triompner  d'un  pareil  obstacle!  Le  refus  de  Timpôt, 
l'influence  dont  elle  jouirait  sur  le  peuple,  permet- 
traient bien  rarement  au  prince  de  lui  résister. 

Sans  cesse  entraînée  par  les  discours  véhéments  de 
ses  orateurs  ou  par  l'impression  subite  qu'elle  rece- 
vrait de  tous  les  événements,  elle  se  mettrait  au- 
dessus  de  toutes  les  règles.  Vainement  la  constitution 
aurait  circonscrit  son  pouvoir,  elle  en  altérerait  fré- 
quemment les  dispositions.  Les  atteintes  indirectes 
qu'elle  pourrait  y  porter  ne  seraient  pas  aperçues  par 
la  nation,  et  peut-être  même  séduiraient  la  multi- 
tude. Des  lois  nouvelles  succéderaient  rapidement  à 
d'autres  lois.  La  législation  redeviendrait  bientôt  un 
chaos  où  l'on  ne  pourrait  se  diriger  que  par  des  in- 


iine  seule  assemblée  pourrait  être  aussi  funeste  à  la 
liberté  du  peuple  qu'à  l'indépendance  de  la  cou- 
ronne. Elle  pourrait ,  dans  un  moment  d'enthou- 
siasme, accroître  la  puissance  d'un  roi  victorieux,  ou, 
dans  des  circonstances  difHcilrs,  établir  en  faveur 
du  prince  une  dictature  qui  deviendrait  perpétuelle. 

Deux  chambres,  au  contraire,  délibérant  séparé- 
ment, assurent  la  sagesse  de  leurs  résolutions  res- 
pectives, et  rendent  au. corps  législatif  la  marche 
lente  et  majestueuse  dont  il  ne  doit  jamais  s'écarter. 

11  est  inutile  de  répéter  les  motifs  qui  ont  déter- 
miné le  comité  à  proposer  deux  chambres,  et  qui  ont 
été  exposés  par  M.  oe  Lally.  Le  comité  a  cru  qu*une 
des  chambres,  formée  par  les  députés  librement  et 
directement  élus  par  le  peuple,  dans  toutes  les  par- 
ties du  royaume,  pourrait  être  appelée  la  chambre 
des  représenlants^  et  que  l'autre  pourrait  porter  le 
nom  de  sénat;  il  ne  s'est  point  expliqué  sur  la  com- 
position de  celle-ci. 

Il  a  cependant  été  convaincu  que  les  sénateurs  et 
les  représentants  devraient  être  dans  une  position 
différente,  afin  de  n'être  pas  animés  des  mêmes  pas- 
sions, et  que  s'il  existait  une  identité  parfaite  dans 
les  formes  de  leur  élection,  ils  seraient  constamment 
dirigés  par  les  mêmes  vues;  qu'alors  le  sénat  ne 
pourrait  plus  maintenir  la  constitution,  s'opposer  à 
la  précipitation  des  représentants,  et  protéger  tout  à 
la  lois  la  liberté  des  citoyens  et  les  prérogatives  de 
la  couronne. 


Si  le  nom  de  sénat  pouvait  choquer ,  parcequHI 
rappelle  des  corps  aristocratiques,  on  devrait  consi- 
dérer que  le  sénat  d'Athènes  et  ceux  des  Américains 
ont  ennobli  cette  dénomination.  D'ailleurs,  il  serait 
facile  de  substituer  à  ce  mot  le  nom  de  conseil  natio- 
nal^ ou  de  chambre  des  conservateurs ^  on  tout  autre 
du  même  genre. 

Le  comité  a  pensé  que  les  deux  chambres  devraient 
avoir  également  le  droit  de  proposer  et  de  refuser 
une  nouvelle  loi.  Les  inconvénients  qui  doivent  dé- 
terminer à  ne  pas  donner  l'initiative  au  monarque, 
ne  se  présentent  pas  à  l'égard  du  sénat.  Il  n'est  pas  à 
craindre  que  sur  deux  chambres,  toujours  assemolécs 
en  même  temps,  l'une  puisse  s'emparer,  au  préjudice 
de  l'autre,  de  la  faculté  de  proposer  et  de  rédiger 
les  lois. 

Ainsi,  il  ne  résulterait  de  ce  concours  qu'une  ému- 
lation très  utile  au  bien  public. 

Si  les  sénateurs  étaient  à  vie,  il  sufBrait  peut-être, 
comme  quelques  personnes  le  désirent,  qu*ils  eussent 
simplement  le  droit  de  suspendre  ;  mais  si  l'on  pré- 
fère des  sénateurs  éligibles  pour  un  temps  déterminé, 
il  serait  certainement  impossible  de  ne  pas  leur  ac- 
corder le  droit  de  s'opposer  aux  résolutions  des  re- 
E résentants.  Il  faut  que  le  sénat  soit  formé  par  des 
ommes  dignes  de  la  confiance  publique.  Il  serait 
plus  dangereux  qu'utile,  s'il  était  composé  par  ceux 
qui  n'auraient  pu  se  faire  élire  au  nombre  des  repré- 
sentants :  ce  ne  serait  pas  à  une  pareille  chambre 
Suji!  conviendrait  de  confier  le  jugement  des  crimes 
'Etat;  et  comment  espérer  qu'on  /empresserait  de  se 
placer  au  rang  dessénateurs,  si  leurs  fonctions  étaient 
moins  importantes  que  celles  des  représentants  ? 

Dans  la  plupart  des  sénats  américains,  il  faut,  pour 
être  éligible,  avoir  un  revenu  considérable  en  pro- 
priétés foncières ,  et  le  consentement  des  sénateurs 
est  nécessaire  pour  les  nouvelles  lois.  Craindrait-on 
de  trop  multiplier  les  obstacles  et  d'enchaîner  l'acti- 
vité du  corps  législatif?  Mais  si  les  lois  proposées  ne 
sont  pas  contraires  à  la  constitution,  si  elles  sont 
utiles  à  la  félicité  générale,  quel  intérêt  pourrait 
porter  les  sénateurs  a  les  combattre  ?  Ce  n'est  jamais 
en  rendant  les  nouvelles  lois  difficiles  qu'on  attaque 
la  liberté  :  c'est  en  perdant  le  respect  pour  les  an- 
ciennes ;  c'est  en  prenant  des  résolutions  impruden- 
tes et  précipitées.  Dira-t-on  qu'il  serait  absurde  de 
subordonner  la  volonté  de  la  nation  à  des  sénateurs? 
Mais  si  les  sénateurs  étaient  établis  par  la  nation 
elle-même,  ils  seraient  aussi  ses  mandataires  ;  ils  se- 
raient aussi  les  organes  de  sa  volonté,  et  les  repré- 
sentants ne  recevraient  que  la  portion  d*autoritéoont 
la  nation  n'aurait  pas  disposé  en  faveur  du  monarque 
et  du  sénat. 

Le  comité  a  proposé  de  déclarer  que,  pour  être 
représentant,  il  faudrait  être  âgé  de  vingt-cinq  ans. 
Vous  examinerez,  messieurs,  s  il  serait  utile  de  de- 
vancer la  majorité  et  d'ouvrir  plus  tôt  à  la  jeunesse 
une  noble  carrière  qui,  dans  l'âge  des  passions,  tour- 
nerait son  ardeur  vers  l'utilité  publique,  et  lui  inspi- 
rerait le  désir  de  se  rendre  digne  de  la  confiance  du 
peuple. 

Les  représentants  et  les  sénateurs  devraient  être 
Français  ou  naturalisés.  H  faudrait  être  un  zélé  cos- 
mopolite pour  soutenir  que  des  étrangers  sont  éligi- 
bles. On  détruit  les  affections  des  hommes  quand  on 
veut  trop  les  généraliser.  11  faut  des  liens  de  patrie 
aux  citoyens  comme  il  leur  faut  des  liens  de  famille. 
Vous  n'avez  aucun  droit  de  compter  sur  la  fidélité, 
sur  la  soumission  aux  lois,  de  l'homme  qui  n'est  pas 
né  parmi  vous.  11  faut  aimer  son  pa^s  pour  le  servir 
avec  ardeur;  et  l'étranger  qui  voudrait  mériter  l'hon- 
neur d'être  appelé  aux  emplois  publics,  devrait  au- 
paravant se  faire  admettre  dans  l'association,  après 
avoir  prouvé  qu'il  est  dijne  de  cet  avantage.  Ces 
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preuves  seraient  fixées  par  les  formes  de  la  natarall- 
satiou. 

Le  comité,  en  indiquant  les  analités  qui  doivent 
donner  aux  citoyens  la  faculté  d  être  électeurs  et  éli- 
gibles  pour  la  chambre  des  représentants,  s'est  vu 
obligé  de  prononcer  entre  deux  inconvénients  qui 
choquent  eu  apparence  la  liberté  naturelle.  Il  est  évi- 
dent c[u*on  ne  peut  pas  admettre  tous  les  citoyens 
indistinctement  au  nombre  des  électeurs  et  des  éli- 
gibles  :  ce  serait  s'exposer  à  confier  le  sort  de  l'Etat 
a  des  mains  inexpérimentées,  qui  en  consommeraient 
rapidement  la  ruine.  Il  fallait  donc  ou  restreindre  le 
nombre  des  électeurs^  et  ne  mettre  aucune  borne  à 
leur  choix,  ou  laisser  a  tous  les  citoyens  le  droit  d'é- 
lire, et.leur  tracer  des  règles  pourdiriger  leur  nomi» 
nation.  Le  premier  parti  eût  été  beaucoup  plus  con- 
traire aux  principes.  Tous  les  citoyens  ont  le  droit 
d*inQuer  sur  le  gouvernement,  au  moins  par  leurs 
suffraj^  ;  ils  doivent  en  être  rapprochés  par  la  repré- 
sentation. Si  vous  exieez  pour  les  électeurs  des  qua- 
lités qui  en  limitent  le  nombre,  vous  rendez  tous 
veux  qui  seront  exclus,  étrangers  à  leur  patrie,  indif- 
férents sur  sa  liberté. 

Ces  réflexions  ont  déterminé  le  comité  à  proposer 
d'admettre  parmi  les  électeurs  tous  ceux  qui  paieront 
une  imposition  directe,  égale  au  prix  de  trois  journées 
de  travail. 

Considérant  aue  les  électeurs  ne  choisissent  pas 
pour  leur  intérêt  seul,  mais  pour  celui  de  tout  l'em- 
pire, il  a  cru  qu*il  serait  convenable  de  ne  déclarer 
éligibles  que  ceux  qui  posséderaient  une  propriété 
foncière.  C'est  un  hommage  rendu  à  la  propriété  qui 
complète  la  qualité  de  citoyen.  C'^t  un  moyen  de 
plus  de  faire  aimer  les  campagnes;  c'est  un  motif  de 
croire  que  le  repr^ntant  est  au-dessus  du  besoin. 
C'est  mettre  une  bien  faible  entrave  à  la  liberté  du 
choix  ;  car  tout  homme,  jugé  digne  par  ses  lumières 
ei  ses  vertus  de  la  confiance  d'un  district,  pourra  fa- 
cilement se  procurer  une  propriété  queiconquCi  la 
valeur  n'en  étant  pas  déterminée. 

Exiger  que  les  électeurs  aient  un  domicile  dans  le 
lieu  de  l'élection,  et  qu'ils  ne  puissent  élire  en  deux 
lieux  à  la  fois,  c'est  prévenir  un  grand  nombre  d'in- 
trigues :  d'ailleurs ,  un  citoyen ,  quel  que  soit  son 
rang  et  sa  fortune ,  ne  doit  pas  être  représenté  plus 

3u'un  autre  ;  et  quand  il  a  consomme  son  droit  en 
onnantson  suffrage,  s'il  va  le  donner  dans  un  autre 
lieu,  il  usurpe  le  droit  d'autrui. 

Afin  qu'on  puisse  moins  facilement  surprendre  la 
confiance  des  électeurs ,  et  qu'ils  soient  a  portée  de 
juger  les  mœurs  et  les  talents  de  ceux  qui  se  présen- 
tent po^ir  être  choisis,  le  comité  a  propose  de  déclarer, 
que  pour  être  éligible,  il  faudrait  être  domicilié  dans 
l'étendue  du  rr8>ort  de  l'administration  provinciale. 

La  représentation  est  défectueuse  et  même  chimé- 
rique ,  si  elle  s'éloiene  de  son  principe,  c'est-à-dire 
de  ceux  qui  doivent  être  représentés.  H  ne  doit  jamais 
y  avoir  que  deux  élections  :  l'une  pour  nommer  les 
électeurs,  et  l'autre  pour  choisir  les  représentants. 
Si  les  districts  ont  une  trop  grande  étendue,  et  qu'on 
v  multiplie  le  nombre  des  représentants,  on  rassem- 
ble des  nommes  qui  n'ont  eu  aucune  occasion  de  se 
connaître,  et  dont  les  suffrages  ne  peuvent  plus  être 
dirigés  que  par  des  intrigues. 

Le  comité  a  propcxsé  de  former  des  districts  qui  se- 
raient peuplés ,  autant  qu'il  serait  possible ,  de  cent 
cinquante  mille  âmes.  Deux  cents  habitants  fourni- 
raient un  électeur.  Les  électeurs  étant  réunis  dans  le 
chef-lieu  du  district,  seraient  conséquemment  au 
nombre  de  sept  cent  cinquante;  ils  nommeraient 
trois  représentants ,  de  manière  que  la  chambre  des 
représentants  serait  formée  par  environ  six  cents  per- 
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il  est  vrai,  presque  un  aussi  grand  nombre  de  repré- 
sentants :  mais  on  ne  peut  jamais  proportionner  le 
nombre  des  membres  au  coros  législatif  à  la  popula- 
tion :  c'est  la  possibilité  de  délibérer  avec  ordre ,  et 
la  facilité  de  s  entendre,  oui  doivent  servir  de  règle; 
et  sous  ce  point  de  vue,  ta  ville  de  Genève  pourrait 
avoir  un  corps  législatif  aussi  nombreux  que  celui  du 
plus  vaste  royaume. 

Au  sujet  des  élections  des  repràentants,  le  comité 
a  examiné  cette  question  :  Si  les  électeurs  pourraient, 
à  l'avenir,  dicter  leurs  volontés  particulières  à  leurs 
déuutés,  ou  s'ils  devaient  se  borner  à  les  élire.  Il  a 
réflécni  que,  l'orsqu'un  peuple  n'a  pas  une  constitu- 
tion déterminée,  ses  représentants  ne  jieuvent  exer- 
cer d'autres  fonctions  que  celles  qm  leur  ont  été 
prescrites  par  les  habitants  du  district  où  ils  ont  été 
choisis  ;  ils  ne  sont  alors  que  des  procureurs  fondés , 
que  des  porteurs  de  pouvoirs  ;  mais  une  nation  qui 
voudrait  persister  dans  un  pareil  usage ,  ne  devrait 
pas  entreprendre  de  former  une  constitution  ;  son 
gouvernement  serait  bientôt  détruit. 

Il  serait  impossible  à  des  hommes  qiiî  délibèrent  ea 
même  temps  a  de  grandes  distances ,  je  ne  dis  pas  de 
s'éclairer  ni  de  former  une  résolution  commune, 
mais  même  de  s'accorder  sur  les  objets  de  leurs  de- 
mandes. Le  corps  l^islatif  serait  sans  force  :  chacun 
serait  obligé  de  présenter  son  cahier  comme  la  loi 
suprême  à  laquelle  il  faut  se  rendre.  Les  provinces  ou 
les  districts  voudraient  bientôt  faire  prévaloir  leur 
avis  dans  l'assemblée  générale  ;  ils  voudraient  tout 
subordonner  à  leurs  intérêts.  Bientôt  on  verrait  re- 
naître le  choc  de  leurs  prétentions,  et  ensuite  les 
cahiers  de  doléances.  Les  assemblées  redeviendraient 
inutiles,  et  la  liberté  publique  serait  anéantie. 

Il  faut  nécessairement  qu'un  peuple,  qui  ne  peut 
délibérer  en  un  seul  corps ,  accorde  sa  confiance ,  dé- 
lègue l'exercice  de  la  souveraineté ,  et  donne  à  ceux 
3 ni  seront  élus  dans  les  diverses  parties  de  l'Etat  le 
roit  de  délibérer  pour  lui  ;  car  if  n'est  rien  de  plus 
dangereux ,  de  plus  propre  à  favoriser  l'anarchie  et 
la  discorde ,  de  plus  contraire  à  tous  les  prindpes, 
que  de  diviser  un  peuple  en  une  foule  de  corps  sépa- 
rés pour  les  foire  aelibérer  sur  les  affaires  publiques. 

La  permanence  du  corps  législatif  a  paru  au  co- 
mité, et  vous  paraîtra  sans  doute  indispensable  pour 
le  maintien  de  la  liberté.  Le  comité  a  entendu  iiar 
permanence  une  assemblée  toujours  prête  à  se  for- 
mer, des  députa  toujours  existants,  une  session  an- 
nuelle de  plein  droit,  sans  lettre  de  convocation.  11  a 
pensé  qu'il  ne  devait  pas  cependant  être  permis  aux 
représentants  de  prolonger  leui^  séances  sans  néces- 
sité ,  et  qu'on  devait  déterminer  un  terme  après  le- 
quel le  roi  pourrait  les  proroger  jusqu'à  la  session 
suivante. 

S'ils  avaient  la  faculté  de  rester  constamment  as- 
semblés, ils  pourraient  multiplier  sans  mesure  les 
lois  et  les  règlements,  ou  entrer  dans  les  détails 
d'administration,  et  empiéter  sur  le  pouvoir  exécutif. 

Le  comité  a  cru  qu'on  devrait  fixer  un  délai  de 
quatre  mois ,  pendant  lequel  les  membres  du  corps 
législatif  ne  pourraient  être  interrompus  dans  leurs 
travaux;  que  lorsqu'ils  les  auraient  termina,  ib 
avertiraient  le  roi,  qui  aurait  le  droit  d'exiger  la  con- 
tinuation de  leurs  séances,  s'il  jugeait  nécessaire  de 
leur  proposer  de  prendre  quelque  objet  en  considé- 
ration. Le  roi  pourrait  encore  appeler  le  corps  légis- 
latif dans  l'intervalle  de  ses  sessions  ordinaires. 

Le  comité  a  pensé  qu'il  y  aurait  de  grands  incon- 
vénients à  renouveler  chaque  année  les  représen- 
tants. Ce  serait  non-seulement  entretenir  tous  les 
habitants  du  royaume  dans  une  agitation  presque 
continuelle ,  qui  nuirait  aux  travaux  des  arts  et  de 
l'agriculture,  mais  encore  ce  serait  s'exposer  à  des 
innovations  trop  fréquentes. 
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Aucun  plan  no.  pourrait  lUre  suivi  ]  des  projets  se 
succéderaient  rapidement ,  ne  pourraient  jamais  être 
exdciUi'^ ,  et  le  royaume  serait  fatigué  par  des  tenta- 
tives dont  raremcut  on  obtiendrait  le  succès. 

Le  droit  de  dissoudre  la  chambre  des  représentants 
et  d'ordonner  une  élection  nouvelle  a  été  jugé  indis- 
pensable pour  le  maintien  de  la  monarchie  ;  c'est  l'u- 
nique moyen  aui,  dans  les  temps  de  trouble,  est 
propre  à  garantir  le  trône  des  eflbrts  d'un  parti  d'am- 
bitieux ou  de  mécontents.  11  ne  peut  y  avoir  aucun 
danger  pour  la  liberté  publiaue,  si  l'acte  de  dissolu- 
tion ost  considéré  comme  nul ,  à  moins  qu*il  ne  ren- 
ferme une  convocation  nouvelle. 

Le  monarque  ne  pourrait  se  servir  de  ce  droit  que 
dans  des  circonstances  bien  rares,  et  lorsqu'il  serait 
assuré  que  l'opinion  publique  n'est  pas  favorable  au 
système  des  représentants. 

Les  électeurs  auraient  le  droit  de  renvoyer  les  mê- 
mes députés,  et  le  prince  ne  s'exposerait  point,  sans 
une  nécessité  évidente,  au  mécontentement  univer- 
sel que  ne  manquerait  pas  d'exciter  une  dissolution 
légèrement  ou  injustement  prononcée. 

Les  articles  qui,  dans  le  plan  du  comité,  concer- 
nent les  fonctions  des  sénateurs  et  des  représentants^ 
les  droits  honorifiques  de  la  première  chambre,  la 
vérification  des  pouvoirs,  la  police  particulière ,  la 
publicité  des  séances,  l'impression  des  journaux,  ne 
peuvent  avoir  besoin  d'aucune  explication ,  et  les 
motifs  en  sont  assez  connus.  Nous  passons  donc  à  la 
formation  des  lois. 

Le  comité  a  pensé  qu'on  ne  pouvait  mettre  dans 
les  délibérations  du  corps  législatif  trop  de  prudence 
et  de  circonspection;  qu*il  (allait  probter  de  toutes 
les  lumières  et  assurer  la  liberté  des  discussions  ;  que 
pour  y  parvenir,  une  délibération  ne  serait  jamais 
arrêtée  qu'après  plusieurs  lectures  à  des  intervalles 
différents  ;  après  avoir  demandé  si  aucun  des  mem- 
bres n'avait  point  d'observation  nouvelle  à  préscn* 
ter  ;  après  avoir  décidé  si  la  chambre  était  en  état  de 
délibérer,  ou  si  elle  exigeait  de  nouvelles  recherches 
ou  de  nouveaux  délais. 

Le  comité  a  cru  cependant  que  toutes  ces  formes 
seraient  inutiles  lorsqu'il  s'agirait  de  rejeter  une  pro- 
position, et  qu'elle  pourrait  être  refusée  après  la  pre- 
mière lecture.  11  a  été  dirigé  par  le  principe  certain 
que  les  inconvénients  qui  résultent  du  défaut  d'une 
bonne  loi  ne  sont  nullement  comparables  avee  ceux 
qui  naissent  des  mauvaises  lois;  qu'une  proposition 
rejetée  dans  une  session  peut  être  présentée  de  nou- 
veau l'année  suivante,  et  qu'on  ne  peut  pas  obliger 
un  corps  législatif  à  consumer  un  temps  précieux  en 
délibérations  inutiles. 

On  ne  doit  se  flatter  de  prononcer  une  loi  juste  que 
lorsqu'on  a  une  connaissance  certaine  des  faits  aux- 
quels elle  est  relative ,  et  des  conséquences  qu'elle 
peut  produire.  Il  doit  donc  être  possible  aux  deux 
chambres  d'entendre  des  témoins;  il  doit  être  égale- 
ment possible  à  ceux  dont  les  lois  proposées  blessent 
les  intérêts,  de  se  faire  entendre  à  la  narre  par  eux- 
mêmes  ou  par  des  défenseurs.  Le  droit  de  donner  des 
requêtes  ou  des  pétitions  au  roi ,  ou  aux  deux  cham- 
bres, doit  appartenir  à  des  citoyens  libres  ;  mais  pour 
concilier  ce  aroit  avec  la  sûreté  publique ,  et  jtréve- 
^  nir  des  attroupements  dangereux ,  des  pétitions  ne 
'  doivent  pas  être  signées  par  plus  de  soixante  per- 
sonnes, a  moins  quelles  ne  le  soient  également  par 
les  officiers  des  municipalités  ou  des  adjsiinistrations 
provinciales.  En  Angleterre,  elles  ne  peuvent  pas 
l'être  par  plus  de  vingt  personnes. 

Les  deux  chambres  pourraient  s'éclairer  mutuel- 
lement par  des  conférences  publiques;  ees  mêmes 
conférences  pourraient  avoir  lieu  avec  les  ministres. 
Le  roi  aurait  la  faculté  de  recommander  par  des  mes- 
sages de  prendre  un  objet  en  considération ,  mais  il 


n'aurait  pas  le  droit  de  rédiger  des  lois,  car  il  serait 
à  craindre  qu'instruit  d'avance  par  la  connaissance 
que  lui  donnerait  l'administration ,  de  toutes  les  lois 

a  ni  seraient  nécessaires,  il  pût  toujours  prévenir  les 
ésirs  des  représentants,  s  attribuer  par  l'usage  le  < 
droit  exclusif  de  proposer  les  lois,  et  de  profiter  de 
toutes  les  circonstances  favorables  pour  livrer  des 
attaques  indirectes  a  la  liberté. 

Les  lois  des  subsides  et  des  emprunts  ne  pourraient 
prendre  naissance  que  dans  \b  chambre  des  représen- 
tants. Le  s^at  ne  pourrait  y  faire  ni  changement,  ni 
modification ,  et  les  représentants  auraient  oonsé- 

Î|uemment  la  disposition  d'un  plus  grand  moyen  de 
oroe  et  de  résistance.  Voussentiras  sans  doute,  ainsi 
^ue  le  comité ,  combien  il  est  important  d'ûter  ponr 
jamais  aux  provinces  la  faculté  d'accorder  les  impûts; 
combien  il  serait  dan^eux  de  laisser  subsister  un 
privilège  aussi  contraire  à  la  liberté  publique,  et  de 
ne  pas  punir  comme  criminels  de  haute  trahison  tous 
ceux  qui  aaraieiit  contribué  directement  ou  indirec- 
tement à  la  perception  des  subsides  non  autorisés 
par  le  corps  législatif. 

On  déterminerait,  au  conunencement  de  chaque 
règne,  les  sommes  nécessaires  pour  l'entretien  de  la 
maison  du  roi  et  la  distribution  des  ràsompenses. 
Ces  sommes  cesseraient  à  la  mort  du  roi,  et  le  corps 
législatif,  rassemblé  de  plein  droit  à  cette  époque, 
aurait  un  moyen  assuré  oe  réformer  toutes  les  usnr- 
|iations  qu'auraient  pu  faire  les  agents  de  l'autorité 
royale,  et  de  triompher  de  tous  les  obstacles  qui 
pourraient  être  opposés  à  cette  réforme. 

Le  sénat,  suivant  le  plan  du  comité,  jugerait  les 
crimes  commis  dans  les  fonctions  publiques  par  les 
agents  supérieurs  du  pouvoir  exécutif  ou  de  l'admi- 
nistration du  royaume.  Le  pouvoir  exécutif  serait 
bientôt  énervé  si  les  tribunaux  ordinaires  avaient  le 
droit  déjuger  les  ministres.  De  pareils  crimes  inté- 
ressant la  nation  entière,  ne  peuvent  être  poursuivis 
que  par  les  représentants.  11  serait  aussi  funeste  de 
hvrer  les  ministres  à  des  vengeances  particulières, 
que  de  laisser  leurs  prévarications  impunies.  Il  ne 
serait  pas  convenable  i  la  dignité  des  représentants 
d'accuser  devant  un  tribunal  sur  lequel  ils  auraient 
d'aUleurs  une  trop  grande  influence.  Le  jugement 
des  crimes  d'Etat  n&essite  donc  deux  chambres,  et 
surtout  il  nécessite  deuxcharobres  qui  n'aient  pas  la 
même  potion,  et  qui  n'embrassent  pas  aveuglement 
tous  leurs  projets,  toutes  leurs  prétentions  respec- 
tives. Un  peuple  n'est  jamais  libre,  si  les  ministres, 
les  juges  et  les  autres  agents  de  l'autorité  ne  sont  pas 
responsables.  Les  juges  inférieurs  seraient  poursuivis 
devant  les  cours  supérieures  ;  les  officiers  de  ees 
cours  devant  un  tribunal  de  révision,  et  ceux  de  ce 
tribunal  devant  une  des  chambres,  sur  l'accusation 
de  l'autre. 

Il  reste  maintenant  à  examiner  quelle  influence 
doit  avoir  le  monarque  sur  la  législation. 

Quelle  que  soit  la  forme  d'un  gouvernement,  le 
soin  le  plus  important  doit  être  d'empêcher  les  dépo- 
sitaires de  tous  les  genres  d'autorité  ée  suivre  toutes 
leurs  voionti^,  et  d'établicjune  puissance  arintraire. 

Pour  y  parvenir,  il  faut  combiner  l'organisation 
des  différents  pouvoirs,  de  manière  qu'ils  ne  soient 
jamak  réunis  dans  les  mêmes  nains.  Partout  où  se 
trouve  la  réunion  ou  la  confusion  des  pouvoirs,  il  y 
a  despotisme.  La  liberté  n'existe  pas,  si  la  force  pu- 
blique, si  les  jugements  sont  diriges  par  une  volonté 
arbitraire,  telles  que  l'inspirent  les  circonstances  ou 
les  diversespassions.  11  faut  que  des  lois  antérieures, 
préparées  pendant  le  calme  et  après  de  longues  ré- 
flexions, leur  servent  toujours  de  guide. 

Si  les  pouvoirs  sont  réunis,  ceux  qui  les  exercent 
ne  sont  retenus  par  aucun  frein  ;  ils  lent  des  lois  au 
gré  de  leurs  intérêts  ;  ils  donnent  ce  nom  respectable 
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à  tons  leurs  capncfs  ;  ils  leur  attribuent  dans  Texé- 
cntion  un  effet  rétroactif  et  le  sens  qui  convient  i 
leurs  passions  ;  ils  se  considèrent  comme  les  arbitres 
suprêmes  et  infaillibles  de  la  destinée  de  leurs  sem- 
blables ;  mais  si  les  pouvoirs  sont  distincts,  si  de^  li- 
mites insurmontables  s*opposent  à  leur  réunion,  si 
Te  pouvoir  législatif  est  constitué  de  manière  que 
ceux  qui  Texercent  doivent  vouloir  la  félicité  géné- 
rale, qu*ils  soient  assez  éclairés  pour  ne  pas  pronon- 
cer des  lois  absurdes,  et  au'ils  ne  puissent  pas  déci- 
der avec  précipitation ,  le  peuple  ne  saurait  ^tre 
esclave,  et  le  jou^  salutaire  des  lois  est  le  seul  qui 
puisse  exister. 

Voilà  donc  où  doivent  tendre  tous  les  efforts  de 
ceux  qui  s'occupent  de  Torganisalion  d'un  gouver- 
nement: c'est  a  la  division  des  pouvoirs;  mais, 
pour  qu'ils  restent  divisés,  il  faut  qu'ils  soient  ga- 
rantis de  leurs  attaques  ou  de  leurs  usurpations  réci- 
proques. 

Pour  garantir  le  pouvoir  confié  aux  représentants, 
pour  empêcher  le  monarque  de  faire  des  lois  suivant 
sa  volonté  et  de  renverser  la  constitution,  les  moyens 
se  présentent  en  foule  :  la  permanence  du  corps  lé- 
gislatif, la  résistance  des  représentants,  leur  droit 
exclusif  de  proposer  la  loi,  le  libre  octroi  de  l'impôt, 
la  responsanilité  des  ministres ,  les  administrations 
provinciales,  les  municipalités,  les  milices  bour- 
geoises, la  liberté  de  la  presse. 

Quand  tous  les  citoyens  ont  résolu  d'<'tre  libres, 
quand  l'esprit  public  a  pénétré  dans  tontes  les  classes, 
quand  la  constitution  est  devenue  un  livre  élémen- 
taire pour  l'enseignement  de  la  jeunesse,  quand  sa 
conservation  a  été  recommandée  a  tous  les  corps,  à 
tous  les  individus,  je  demande  ce  que  pourrait  alors 
Tambition  d'un  seul  homme  contre  une  nation  géné- 
reuse? 

Mais  comment  garantir  à  son  tour  le  pouvoir  exé- 
cutif des  entreprises  des  repr^ntants?  Sans  doute, 
si  les  représentants  parvenaient  dans  la  suite  à  s'em- 

fiarer  des  prérogatives  du  trône,  le  peuple,  malgré 
a  liberté  des  élections,  gémirait  sous  le  poids  de  la 
tyrannie.  Quelle  que  soit  la  sagesse  de  ceux  qui  gou- 
vernent, quand  ils  peuvent  tout  impunément,  quand 
ils  ne  sont  pas  asservis  a  des  règles  précises,  leurs 
passions  les  égarent,  et  l'amour  du  bien  public  de- 
vient la  source  des  erreurs  les  plus  funestes. 

Il  est  inutile,  sans  doute,  de  prouver  que  le  pou- 
voir exécutif,  dans  un  vaste  royaume,  doit  jouir 
d'une  ^ande  puissance  ;  chez  un  peuple  jaloux  de  sa 
liberté,  cette  puissance  serait  souvent  considérée 
avec  envie  ou  inquiétude.  Des  ambitieux  ou  des  dé- 
magogues lui  supposeraient  facilement  des  torts,  et 
E routeraient  de  toutes  les  circonstances  pour  l'affai- 
lir  ou  la  détruire.  L'usurpation  de  l'autorité  royale 
entraînerait  la  perte  de  la  liberté  publique.  La  dé- 
mocratie, dans  un  erand  Etat,  est  une  absurde  chi- 
mère. Jamais  le  trOne  ne  perdit  son  autorité  que 
pour  faire  place  au  joug  avilissant  de  l'aristocratie; 
et  ce  sont  les  invasions  successives  de  ceux  qui  com- 
posaient les  assemblées  générales,  sous  la  première  et 
la  ^onde  race  de  nos  rois,  qui  ont  produit  en  France 
la  tyrannie  féodale  :  ainsi,  défendre  l'indépendance 
dé  la  couronne,  c'est  défendre  la  liberté  du  peuple. 
Il  faut  donc  examiner,  avec  l'attention  la  plus  sé- 
vère, par  quels  moyens  on  pourrait  garantir  le  pou- 
voir exécutif  de  toutes  les  entreprises  du  pouvoir 
l^islatif. 

Le  moven  qui  se  présente  le  plus  naturellement 
est  celui  de  rendre  le  roi  portion  intégrante  du  corps 
l^islatif,  et  d'exiger  que  les  décisions  des  représen- 
tants, pour  devenir  les  lois,  soient  revêtues  de  la 
sanction  royale.  Ainsi,  pour  que  les  différents  pou- 
voirs restent  à  jamais  divisés,  il  ne  fout  pas  les  sépa- 
rer entièrement. 


Le  pouvoir  de  faire  la  loi  doit  être,  et  il  est  en  effet 
supérieur  au  pouvoir  qui  l'exécute.  Si  le  roi  n'était 
pas  une  portion  du  corps  législatif,  si  l'on  pouvait 
faire  des  lois  sans  son  consentement,  il  ne  jouirait 
plus  de  sa  puissance  en  souveraineté,  et  serait  sou- 
mis au  corps  législatif  qui,  par  des  lois,  acauerrait 
la  faculté  de  lui  dicter  des  ordres  absolus,  et  iranéan- 
tir  successivement  toutes  ses  prérogatives. 

Vainement  l'autorité  du  monarque  serait  protégée 
par  la  constitution.  Les  membres  du  corps  législatif, 
juges  suprêmes  et  uniques  interprètes  des  devoirs 
qu  ils  auraient  à  remplir,  n'éprouveraient  aucun 
obstacle  pour  franchir  les  limites  qui  leur  auraient 
été  tracées. 

Il  faut  donc, pour  le  maintien  de  l'autorité  du  roi, 
qu'aucune  loi  n'existe  sans  la  sanction  royale  ;  et 
1  on  ne  peut  pas  dire  que  ce  soit  une  réunion  des 
pouvoirs  dans  les  mêmes  mains  ;  car  le  roi  ne  se 
trouverait  pas  revêtu  des  pouvoirs  législatif  et  exé- 
cutif. Ces  pouvoirs  seraient  toujours  distincts  et  di- 
visés, puisqu'il  n'aurait  pas  la  faculté  de  feire  des 
lois.  11  n'aurait  une  portion  de  l'autorité  législative, 

a  ne  pour  maintenir  a  j^amais  la  division  des  pouvoirs, 
éfendre  ses  prérogatives,  et  par  cela  même  conser- 
ver la  liberté  du  peuple. 

La  question  de  savoir  si  la  sanction  royale  est  né- 
cessaire à  toutes  les  lois,  est  donc  absolument  indé- 
{ rendante  des  autres  questions  auxquelles  on  a  vouhi 
a  subordonner  ;  car,  de  quelque  manière  que  soit 
composé  le  corps  législatif,  la  nécessité  de  maintenir 
la  distinction  des  pouvoirs  est  toujours  indispensa- 
ble. 11  paraît  que  les  esprits  sont  maintenant  divisés 
sur  la  nature  du  veto  que  doit  produire  la  sanction 
royale.  Les  uns  veulent  qu'il  soit  indéterminé,  d'au- 
tres qu'il  soit  seulement  suspensif.  Cette  différence 
dans  les  opinions  devrait  céaer  aux  réflexions  sui- 
vantes : 

La  sanction  royale  ne  peut  être  autre  chose  qiie  le 
consentement  donné  par  le  roi  à  tous  les  actes  de  lé- 
gislation. Presque  tous  nos  commettants  ont  pensé 
que  ce  consentement  était  nécessaire.  Si  l'on  ne  lais- 
sait au  roi  que  la  faculté  de  suspendre  les  actes  lé- 
gislatifs, il  est  évident  qu'on  ne  pourrait  plus  dire 
que  les  lois  sont  faites  avec  la  sanction  royale,  et 
qu'il  faudrait  seulement  fixer  le  délai  pendant  lequel 
le  roi  aurait  la  faculté  de  suspendre.  Le  corps  légis- 
latif, en  persistant  dans  ses  résolutions,  ferait  donc 
les  lois  sans  le  consentement  du  prince.  Ainsi  la 
sanction  royale  ne  serait  plus  nécessaire,  et  l'espé^ 
rance  de  nos  commettants,  qui  ont  voulu  que  le  roi 

Sartageât  la  puissance  législative,  serait  entièrement 
éçue. 

Mais  la  simple  faculté  de  suspendre  l'exécution 
d'une  loi  peut-elle  prévenir  la  réunion  des  pouvoirs 
dans  les  mains  des  représentants?  N'esl-il  pas  évi- 
dent que,  lorsque  le  corps  législatif  voudrait  s'empa- 
rer d'une  portion  de  l'autorité  royale,  celle-ci  serait 
absolument  sans  défense? 

On  propose  de  laisser  au  roi  le  pouvoir  de  suspen- 
dre, jusqu'au  moment  où  de  nouveaux  députés  vien- 
draient taire  connaître  les  intentions  des  électeurs  ; 
et  l'on  soutient  que  la  volonté  du  peuple,  de  qui  la 
souveraineté  dérive,  étant  une  fois  connue,  ne  de- 
vrait plus  éprouver  d'obstacles.  Certainement  la  vo- 
lonté de  tout  un  peuple  est  une  puissance  irrésisti- 
ble ;  mais  il  ne^  peut  exprimer  cette  volonté  que  par 
les  moyens  qu'il  a  lui-même  déterminés  en  organi- 
sant son  gouvernement,  à  moins  qu'il  ne  le  juge 
oppressif,  et  qu'il  n'ait  formé  le  dessein  de  l'anéantir  ; 
cette  organisation  ne  sera-t-elle  pas  vicieuse,  si  elle, 
provoque  sans  nécessité  la  volonté  de  la  multitude 
tandis  qu'il  est  si  nécessaire  pour  son  bonheur, 
qu'elle  veuille  par  ses  représentants  ou  ses  délégués  ? 
{La  sui(€  QU  prochain  numéro,) 
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Suiie  du  diicourt  de  M.  Mounier,  sur  Vorganisa^ 
fion  du  corps  IcgisMif  ei  la  nécessilé  de  la 
sanclifm  royale. 

Il  serait  dangereux  de  le  taire  dans  iin  moment  où 
les  idées  de  liberté  sont  souvent  si  exagérées,  si  éloi- 
gnées des  Trais  principes;  c*est  pour  le  bonheur  de 
tous  les  citoyens  que  le  gouvernement  doit  être  ins- 
titué, mais  non  pour  tout  subordonner  aux  décisions 
de  la  multitude.  Je  rivaliserai  avec  les  plus  démo- 
crates en  resp^  pour  mes  semblables,  en  amour 
pour  l'égalité.  Je  désire  ardemment  de  voir  naître  le 
jour  où  la  liberté  personnelle  du  citoyen  le  plus  ob- 
scur sera  aussi  sacrée  que  celle  de  Inomme  le  plus 
opulent  et  le  plus  illustre;  mais  je  penserai  toujours 
que  le  peuple,  pour  être  libre,  pour  ne  pas  s'exposer 
aux  suites  funestes  des  intrigues,  des  erreurs  et  de 
la  précipitation,  doit  confier  le  pouvoir  de  faire  des 
lois,  comme  celui  de  les  exécuter,  et  que  s'il  veut 
gouverner  lui-mémft  il  perd  sa  liberté  et  se  replace 
sous  le  despotisme  ou  l'aristocratie,  après  avoir  par- 
couru toutes  les  horreursde  l'anarchie  la  pluscrucllr. 
11  a  toujours  assez  de  lumières  pour  discerner  ceux 
qui  méritent  sa  confiance  ;  au  il  choisisse  donc  li- 
brement les  hommes  dignes  ac  son  suffrage,  et  qu'il 
les  charge  de  lui  préparer  des  lois,  et  de  veiller  au 
maintien  de  sa  liberté;  que  ses  représentants,  rappe- 
lés après  deux  ou  trois  ans  dans  le  rang  de  simples  ci- 
toyens, n'oublient  jamais  les  droitsnuileur  appartien- 
nent ;  mais  que  la  multitude  ne  délibère  pas  elle- 
même. 

Combien  il  serait  facile  à  des  représentants,  sou- 
vent séduits  par  des  projets  de  bien  public,  de  diri- 
ger les  résolutions  qui  seraient  prises  dans  les  diffé- 
rents districts  du  royaume.  Lonqu'on  aurait  abusé 


nuelle,  on  à  leur  consentement.  Ils  inspireraient 
bientôt  la  même  volonté  aux  électeurs.  L'expérience 
ne  nous  a-t-elle  pas  appris  que  lorsaue  tous  les  ci- 
toyens délibèrent  en  foule  sur  rinlérét  public,  les 
d^ibérations  sont  guidées  par  l'impulsion  de  quel- 
ques hommes  qui  leur  font  adopter  toutes  les  opi- 
nions, qui  peuvent  tromper  la  multitude  avec  la  plus 
grande  fiicilité,  et  l'exciter  au  gré  de  leurs  passions 
par  les  mensonges  les  plus  absurdes? 

On  vous  a  attesté  que  jamais  les  Assemblées  popu- 
laires n'ont  fait  de  mauvaises  lois;  mais,  dans  les 
nnciens  gouvernements,  il  n'y  a  jamais  eu  d*assem- 
blée  législative  où  tous  les  nommes  fussent  admis 
indistinctement;  et  cependant  combien  de  lois  tyran- 
niques  ont  été  le  fruit  de  leurs  délibérations!  Je  n'en 
citerai  pas  ici  les  exemples;  il  suffit  d'avoir  1rs 
moindres  notions  de  Thistoire  pour  se  le^s  rapi)e]er 
en  grand  nombre.  On  sait  comment  les  tribuns  de 
Rome,  les  Pisistrate,  les  Périclès,  les  Alcibiade,  s'é- 
taient rendus  maîtres  des  délibérations  du  peuple  ;  et 
Ton  ne  mettra  pas  sans  doute  au  nombre  des  bonnes 
lois  celles  par  lesquelles  les  Athéniens  sVtaient  par- 
tagé les  deniers  publics ,  et  avaient  mis  les  spectacles 
audessus  des  premières  nécessités  de  la  république. 

Mais,  dit-on,  la  sanction  royale  peut  être  néces- 
saire pour  les  décisions  des  représentants,  et  non 
pour  celles  de  la  nation,  qui  a  la  souveraineté.  Fer- 
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mettez-moi,  messieurs,  de  vous  développer  les  con- 
srâuences  d'un  pareil  sophisme. 

Je  sais  que  le  princi[)e  de  la  souveraineté  réside 
dans  la  nation  ;  votre  déclaration  des  droits  renferme 
cette  vérité.  Mais  être  le  principe  de  la  souveraineté, 
ou  exercer  la  souveraineté,  sont  deux  choses  très 
différentes;  et  je  soutiens  avec  confiance  qu'une 
nation  serait  bien  insensée  et  bien  malheureuse,  si 
elle  retenait  l'exercice  de  la  souveraineté.  On  doit 
entendre  par  ce  dernier  mot  la  puissance  indéfinie 
et  absolue.  Ainsi,  dire  qu'une  nation  est  souveraine, 
c'est  dire  qu'une  nation  a  tous  les  pouvoirs  ;  et  cer- 
tainementpersonne  ne  doute  qu'une  nation  ne  puisse 
tout  ce  quelle  veut;  mais  elle  ne  doit  vouloir  que 
ce  qui  intéresse  son  bonheur;  et  comme  une  nation 
est  un  corps  collectif,  elle  est  elle-même  en  proie 
au  choc  des  prétentions  et  des  intérêts  de  ceux  qui 
la  composent.  Elle  est  déchirée  par  des  factions,  et 
soumise  à  l'empire  de  la  violence,  si  elle  ne  se  choi- 
sit pas  des  chefs,  si  elle  n'organise  pas  son  gouver- 
ment  et  n'institue  pas  une  lorce  publimie.  Elle  ne 
peut  orçaiiiser  ce  gouvernement  qu'en  déléguant  sa 
souveraineté. 

Si  elle  est  formée  par  un  nombre  assez  peu  consi- 
dérable pour  délibérer  elle-même,  ce  qui  suppose 
qu'elle  est  concentrée  dans  une  ville,  ou  dans  un 
petit  espace;  et  si  elle  commet  l'injustice  de  réduire 
a  la  servitude,  ou  de  vouer  au  mépris  la  classe  la  plus 

Sauvre,  il  lui  est  alors  possible  de  retenir  une  partie 
e  la  puissance  souveraine  ;  mais  si  elle  est  répandue 
sur  un  vaste  territoire,  si  elle  est  formée  par  une 
population  nombreuse,  si  elle  veut  que  tous  les  ci- 
toyens soient  libres,  si  elle  veut  leur  procurer  la 
plus  grande  égalité  politique  que  puisse  comporter 
l'ordre  public,  il  faut  quelle  oélègue  tout  le  pou- 
voir souverain.  Je  ne  dis  pas  qu'elle  puisse  l'aliéner, 
mais  enfin  elle  le  confie,  et,  tant  qu'il  est  confié,  elle 
n'en  jouit  pas,  mais  elle  peut  le  reprendre  toutes  les 
fois  que  les  dépositaires  en  abusent  nôur  l'opprimer; 
et  quand  elle  le  reprend,  elle  doit  le  remettre  aus- 
sitôt avec  de  nouvelles  précautions  pour  assurer  sa 
liberté  et  son  bonheur. 

Une  partie  de  la  souveraineté  de  la  nation  française 
a  été  confiée  au  monarque,  et  l'autre  doit  l'être  aux 
représentants  librement  élus. 

Dans  un  moment  où  il  fallait  fixe/  la  constitution 
du  royaume,  où  les  fo.  ctions  des  réprésentants  n'é- 
taient déterminées  par  aucune  loi  $  il  était  nécessaire 
de  les  faire  di'pendre  de  la  volonté  des  électeurs  ;  et 
l'on  a  éprouve  quel  inconvénient  résultait  des  vo- 
lontés opposées  dans  chaque  disti'ict.  Une  foule  de 
publicistes  ont  entrepris  avec  raison  de  démontrer 
le  danger  des  cahiers  :  ils  ont  désiré  que  les  repré- 
sentants librement  choisis  fussent  considérés  corn  me 
dépositaires  d'une  partie  de  la  souveraineté;  et  ils  se 
contrediraient  aujourd'hui  bien  étrangement,  si, 
après  avoir  combattu  les  mandats  impératifs  dans  un 
temps  où  les  électeurs  avaient  le  droit  de  les  donner, 
ils  voulaient  les  réserver  pour  l'avenir ,  quand  là  con- 
stitution aura  réglé  les  fonctions  des  représentants. 
Si  vous  voulez  que  les  électeurs  puissent  donner 
des  mandats  impératifs,  vous  ne  craignez  donc  pas 
d'exposer  le  royaume  à  toutes  les  incertitudes,  tous 
les  troubles  qui  naîtront  de  volontés  directement 
contraires?  vous  ne  craignez  donc  pas  la  démocratie 
la  plus  tumultueuse  ?  car  si  chaque  assemblée  de  dis- 
trict peut  dicter  la  loi,  votre  association  monstrueuse 
ne  sera  pas  même  digne  du  nom  de  gouverhement  ; 
elle  sera  bientôt  dissoute,  après  avoir  éprouvé  les 
plus  horribles  convulsions. 
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Mais  que  deviont  doue  la  pr«5tciuUie  soiiTcraiiicle 
exercée  dans  les  districls,  lors(^ue  vous  reconnaissez 
qu'ils  seront  oblige's  d'obéir,  si  les  représentants  et 
le  monarque  peuvent  s'accorder?  que  devient-elle 

{)our  ceux  qui  voudraient  lesborneràs'expliquer par 
'affirmative  ou  la  négative  ?  Vous  disposerez  à  votre 
gré  de  cette  souveraineté  par  la  constitution ,  car 
vous  entendez  sans  doute  que  les  électeure  ne  pour- 
ront ni  dicter  des  lois,  ni  empêcher  les  lois  établies 
par  le  corps  législatif  avec  le  consentement  du 
prince. 

Si  le  bonheur  du  peuple  veut  que  vous  limitiez 
aussi  cette  prétendue  souveraineté  des  districts,  lors- 
qu'il s'agira  de  lois  arrêtées  par  le  défaut  de  sanction 
royale,  devez-vous  hésiter  encore,  et  ne  faut-il  pas 

f prévenir  de  funestes  intrigues  qui  pourraient  perdre 
e  royaume  ? 

Vous  interdirez  Fans  doute  par  la  constitution  les 
mandats  impératifs.  Vt)us  êtes  donc  forcés  d'avouer 
que  les  électeui-s  ne  sont  plus  souverains;  et  alors 
que  devient  le  principe  qui  vous  engage  à  leur  sou- 
mettre la  décision  des  lois  arrêtées  par  le  prince  ? 
Et  sans  doute  ils  ne  doivent  pas  être  souverains  ;  car 
la  souveraineté  ne  peut  être  que  dans  la  nation  en- 
tière, ou  dans  la  réunion  de  ses  délégués;  et  je  n'ai 
jamais  conçu  une  souveraineté  divisée  en  plus  de 
quarante  mille  fractions. 

CerLiinement,  faire  juger  dans  les  assemblées  de 
districts  toutes  les  lois  qui  pourraient  dire  suspen- 
dues ou  empêchées  par  le  monarque,  serait  établir  en 
France  la  démocratie  la  plus  orageuse,  puisque  ce 
serait  rendre  à  toutes  les  villes,  à  toutes  les  commu- 
nautés du  royaume,  l'exercice  de  la  souveraineté;  ce 
serait  favoriser  les  troubles  et  les  factions.  On  pour^ 
fait  proposer  des  lois  qui  tendraient  à  détruire  Tau- 
torilé  royale  ;  on  irait  ensuite  dans  les  districts  gacner 
les  sufFràpes,  et  il  serait  facile  de  séduire  une  feule 
peu  éclairée,  en  exaltant  les  imaginations  par  des 
idées  exagérées  sur  la  liberté;  en  prodiguant  au  parti 
contraire  les  épithetes  d'esclaves,  d'hommes  vils,  et 
tant  d'autres  au  même  genre ,  si  propres  à  tromper 
l'ignorance  ou  la  prévention.  Enfin ,  ce  serait  un 
moyen  assuré  de  faire  triompher  toutes  les  entre- 
prises des  représentants  sur  la  couronne,  et  par  con- 
séquent d'établir  une  aristocratie  ;  car,  ayant  le  droit 
de  compter  eux-mêmes  les  suffrages  de  leurs  com- 
mettants, ils  seraient  les  maîtres  absolus  de  la  déci- 
sion; qui  sait  même  s'ils  ne  diraient  pas  alors  que 
^^eurs  commettants  n'étaient  pas  assez  instruits  à  l'é- 
,  poqûe  où  ils  s'étaient  expliqués  ? 

Je  distmçyedonc  le  temps  on  un  peuple  détermine 
l'organisation  de  son  gouvernement,  de  celui  oii  ce 
i;ouvernement  est  organisé.  Dans  le  premier,  il  faut 
tiécessaireuient  que  les  députés  chargés  d'organiser 
prennent  la  volonté  de  leurs  commettants  pour  guide; 
et  que,  s'ils  ont  reçu  le  pouvoir  de  fixer  la  consti- 
tution, ils  en  profitent  pour  déléguer,  au  nom  de 
In  nation ,  l'autorité  qui  doit  appartenir  aux  repré- 
sentxints. 

Quand  une  nation  donne  à  ses  députés  le  soin  d'or- 
ganiser son  gouvernement,  ils  ne  répondent  pas  à  sa 
confiance  s'ils  ne  dirigent  pas  cette  organisation  pour 
son  plus  grand  bonheur.  Si  la  liberté  est  inséparable 
de  la  division  des  pouvoirs,  il  ne  faut  pas  présenter 
au  peuple  les  moyens  d'anéantir  les  limites  qui  les 
séparent.  Oui,  le  peuple,  pour  qui  et  par  qui  toute  la 
puissance  existe,  ne  doit  passe  réserver  la  faculté  de 
suivre  toutes  ses  volontés.  11  doit  se  prescrire  des 
bornes  ;il  doit  soumettre  à  des  règles  constantes  l'u- 
sage de  ses  forces;  il  ne  doitpas,  il  est  vrai,  tellement 
les  affaiblir  qu'il  ne  lui  reste  aucune  ressource  con- 
tre l'oppression  ;  car  le  jour  où  ses  mandataires  le 
tyrannisent,  il  faut  qu'il  brise  les  fers  qui  le  retien- 
nent dans  la  servitmle. 


L'insurrection  csl certainement  un  moyen  terrible, 
que  l'opprobre  de  l'esclava^^e  peut  seul  rendre  lé- 
gitime. Mais  voulez-vous  qu'il  ne  soit  jamais  néces- 
saire? prévenez,  par  la  constitution,  l'oppression 
du  peuple  ;  et,  pour  empêcher  cette  oppression,  met- 
tez des  obstacles  insurmontables  à  la  réunion  des 
pouvoirs. 

Voudra-t-on  réserver  à  ceux  qui  élisent  au  second 
degré  le  droit  de  délibérer  sur  les  lois  suspendues  par 
le  prince?  alors  ce  ne  sera  plus  le  peuple  qui  délibé- 
rera, mais  des  représentants  qui  s  accorderont  faci- 
lement avec  les  autres  pour  leur  procurer  un  ac- 
croissement de  puissance. 

Suflira-t-il  que  de  nouveaux  membres  du  corps  lé- 
gislatif persistent  dans  la  résolution  de  ceux  qui  les 
ont  précédés,  pour  qu'elle  soit  considérée  comme  la 
volonté  de  la  nation?  mais  ils  auront  donc  la  faculté 
de  bouleverser  la  constitution,  de  confondre  tous  les 
pouvoirs,  et  conséquemment  de  détruire  la  liberté 
publique? 

Je  présenterai  un  seul  exemple  de  la  facilité  avec 
laquelle  pourraient  alors  êtres  aétruites  les  préroga- 
tives royales.  Je  suppose  qu'en  suspendant  une  loi, 
le  monarque  ait  fatigué  l'impatience  de  quelques 
hommes  actifs  et  entreprenants,  et  qu'on  propose 
une  loi  nouvelle  pour  le  priver  à  l'avenir  ae  la  fa- 
culté de  suspendre  ;  quel  moyen  aurait  le  roi  pour 
la  maintenir,  puisque  la  constitution  ne  rendrait  pas 
sa  sanction  indispensable? 

Pour  que  le  pouvoir  exécutif  conserve  la  force  né- 
cessaire au  maintien  de  l'ordre  public,  il  faut  que  le 
monarque,  en  qualité  de  chef  ae  la  nation,  soit  en- 
vironne d'une  grande  majesté.  Mais  il  cesserait  d'ins- 
pirer le  respect  qu'on  doit  au  trdne,  s'il  n'avait  que 
la  faculté  de  suspendre  les  lois  ;  les  représentants  n  en 
seraient  point  arrêtés  dans  leurs  projets  ;  et,  comme 
une  simple  suspension  promet  unsuccès  certain  si  l'on 
persiste,  en  formant  une  résolution  on  préparerait 
en  même  temps  les  moyens  nécessaires  pour  triom- 
pher de  tous  les  obstacles.  Le  peuple  considérerait  le 
prince  comme  étranger  à  toutes  les  lois  ;  la  faculté 
(le  suspendre  ne  serait  pas  à  ses  yeux  une  puissance, 
puisqu'après  un  terme  fixé  elle  n'existerait  plus  ;  et, 
dans  un  Etat  libre,  la  loi  étant  supérieure  à  toute 
autorité,  les  seuls  délégués  chargés  de  l'établir  ob- 
tiendront une  grande  considération  publique. 

Le  monarque  ne  partagerait  plus,  aux  yeux  de  la 
multitude,  la  reconnaissance  qu'inspireraient  de  bon- 
nes lois ,  et  son  consentement  serait  toujours  regar- 
dé comme  l'impossibilté  d'empêcher.  Ceux  qui  con- 
naissent le  puissant  ressort  des  affections  morales 
concevront  facilement  à  quel  point  la  dignité  du 
trône  serait  diminuée  si  la  sanction  du  prince  n'était 
pas  toujours  nécessaire  pour  les  nouvelles  lois. 

Le  comité  ne  pense  pas  cependant  qu'il  faille  pro- 
noncer, dans  la  constitution,  que  le  roi  aura  un  veto 
absolu  ;  ce  n'est  pas  par  «ne  expression  de  ce  genre 
que  le  roi  pourra  refuser  la  sanction  ;  il  propose  seu- 
lement de  déclarer,  dans  les  principes  du  gouverne- 
ment français,  que  les  actes  législatifs,  pour  être 
considérés  comme  lois,  doivent  être  revêtus  de  la 
sanction  royale,  et  de  décider,  dans  le  chapitre  qui 
règle  l'organisation  du  corps  législatif,  que  lorsque 
le  monarque  ne  voudra  pas  accorder  son  consente- 
ment à  Une  loi  nouvelle,  il  sera  dit  par  le  chancelier  : 
«  Le  roi  examinera.  • 

Cette  prononciation ,  conforme  à  l'usage  qui  se  pra- 
tique en  Angleterre,  répond  aux  égards  qui  sont  dus 
au  corps  législatif;  elle  l'encourage  à  représenter, 
l'année  suivante^  la  même  loi,  si,  après  de  nouvelles 
réfiexions,  il  la  croit  toujours  utile;  elle  autorise  le 
roi  à  donner,  dans  une  seconde  session,  le  consen- 
tement qu'il  avait  refusé  lors  de  la  première,  et  cela 
sans  compromettre  la  majesté  du  trône.  En  effet,  le 
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roi  u'ayaiit  annoncé  qu'un  nouvel  examen,  et  non 
|)as  un  refus,  peut  naturellement,  après  de  longues 
réflexions,  reconnaître  les  avantages  qu*il  n'avait  pas 
d*abord  aperçus. 

Et  quel  inconvénient  peut  présenter  celte  forme  ? 
Dira-t-on  que  le  monarque  pourra,  pendant  un  temps 
indéterminé,  arrêter  la  volonté  générale  de  la  na- 
tion, en  faisant  toujours  répondre  à  la  présentation 
de  la  même  loi  :  Le  roi  examinera?  Mais  ne  nous  lais- 
sons pas  éblouir  par  la  grandeur  des  expressions. 

Les  actes  du  corps  l(%islatif,  c'est-à-dire  les  lois, 
s;nt,il  est  vrai,  l'expression  de  la  volonté  générale  ; 
mais  cela  ne  veut  pas  dire  que  chaque  citoyen  ait 
exprimé  sa  volonté  ;  cela  signifie  seulement  que  le 
corps  législatif  étant  institué  par  la  nation,  et  étant 
chargé  de  vouloir  pour  elle,  et  les  députés  qu'elle  a 
librement  choisis  sV  trouvant  en  gr,and  nombre, 
ce  qu'on  y  décide  est  la  volonté  générale  légalement 
présumée. 

Et  ne  peut-on  pas  dire  avec  raison  que  les  députés 
choisis  dans  les  différents  districts  ne  sont  pas  les 
seuls  représentants  du  peuple  ;  que  le  roi  est  son  pre- 
mier délégué;  qu'il  est  aussi  le  représentant  du  peu- 
ple dans  toutes  les  parties  de  l'autorité  qui  lui  a  été 
confiée,  et  que  le  peuple  les  a  chargés  conjointement 
d'exprimer  la  volonté  générale  ;  qu'ainsi,  lorsque  le 
roi  ne  donne  pas  sa  sanction,  il  ne  résiste  pas  a  la 
volonté  générale,  et  qu'elle  ir'estpas  encore  formée? 

Mais  SI  la  loi  proposée  était  digne  de  devenir  un 
jour  la  volonté  générale,  peut-on  penser  un  seul  mo- 
ment que  le  roi  persisterait  a  refuser  sa  sanction? 
Quoi!  l'opinion  publique  chez  un  peuple  esclave 
aura  tant  de  fois  entraîné  le  despotisme  et  détruit  ses 

rrojets  les  plus  chers,  et  Ton  pourrait  croire  qu'avec 
énergie  que  lui  procure  toujours  In  liberté  publi- 
que, elle  ne  parviendrait  pas  a  obtenir  le  consente- 
ment du  prince  pour  une  loi  évidemment  salutaire  ! 
On  pourrait  croire  que  le  prince  s'exposerait  à  mé- 
contenter tous  ses  sujets,  et  que  surtout  il  serait 
assez  insensé  pour  résister  à  l'arme  si  puissante  du 
r.'fus  des  impôts  ! 

Mais  cette  arme,  dit-on,  est  chimérique;  car,  en 
refusant  Fimpôt,  on  exposerait  le  royaume  aux  plus 
grands  dangers.  Et  quel  est  le  premier  que  ces  dan- 
gers menacent,  si  ce  n'est  celui  qui  tient  les  rênes  du 
gouvernement,  qui  les  voit  briser  dans  ses  mains,  et 
se  trouve  entraîné  dans  un  précipice? 

On  l'a  dit  avant  moi  :  comment  ne  reconnait-on 
pas  que  le  refus  de  la  sanction  royale  est  presque 
toujours  suspensif  par  sa  nature,  à  moins  qu'il  ne 
soit  employé  à  détendre  une  prérogative  constitu- 
tionnelle. Ou  la  loi  proposée  est  favorable  a  la  puis- 
sance du  monarque  ;  et  alors,  que  le  vélo  soit  sus- 
pensif ou  absolu,  on  sent  bien  qu'il  ne  l'emploiera 
pas  pour  la  combattre.  Ou  la  loi  est  contraire  h  sa 
puissance,  telle  qu'elle  a  été  réglée  {lar  la  constitu- 
tion ;  et  alors,  en  défendant  son  autorité,  il  défend  la 
constitution  elle-même.  Ou  la  loi  est  relative  à  l'ad- 
ministration générale  du  royaume  et  étrangère  à  ses 
prérogatives ,  et  alors  quel  motif  peut-il  avoir  pour 
arrêter  une  bonne  loi?  N'est-il  pas  évident,  au  con- 
traire, qu'il  est  intéressé  à  la  sanctionner,  si  elle  est 
avantageuse  a  son  peuple;  car  on  ne  saurait  nier 
que  sa  félicité  doit  s'augmenter  avec  la  prospérité  de 
son  empire. 

Mais  supposons  que  des  ennemis  du  bien  public  le 
portent  à  refuser  sa  sanction  à  une  loi  salutaire  ;  si 
cette  loi  est  étrangère  à  son  autorité,  quand  ses  avan- 
tages seront  bien  connus,  bien  démontrés,  quand  les 
représentants  du  peuple  auront  persisté  plusieurs 
fois  dans  la  même  résolution,  je  demande  si  l'on  peut 
concevoir  un  roi  et  des  ministres  capables  d  une 
assez  folle  imprudence  pour  lutter  avec  des  forces 
aussi  prodigieusement  luégiilrs. 


Ils  oui  mieux  approcii'  les  elttls  que  doit  produire 
la  nécessite  de  la  sanction  royale,  ceux  qui  objectent 
que  le  roi  pourrait  faire  un  plus  frcipient  usnge  du 
vélo  suspensif,  que  du  droit  de  refuser  pc*iuluiit  un 
temps  illimité;  mais,  quand  il  serdit  certain  qu'il 
userait  avec  plus  de  réserve  de  celte  dernière  fa- 
culté, elle  ne  serait  pas  moins  nécessaire  pour  con- 
server la  majesté  du  trône  et  garantir  ses  préroga- 
tives. 

Le  vélo  suspensif  serait  une  arme  impuissante  ;  la 
nécessité  do  la  sanction  rendrait  les  reprcfsentants 
plus  circonspects,  et  préviendrait  constamment  la 
nécessité  d'un  refus.  S  il  est  vrai  qu'en  matière  de 
lois  d'administration,  le  refus  de  la  sanction  royale 
n'aurait  jamais,  dans  la  réalité,  qu'un  effet  suspensif, 
il  est  tout  aussi  vrai  c[ue,  lorsqu'on  attaquerait  une 
prérogative  constitutionnelle,  directement  ou  indi- 
rectement, ce  refus,  appuyé  sur  la  constitution,  de- 
viendrait une  barrière  puissante  auprès  de  laquelle 
se  rallieraient  tous  les  vrais  amis  de  l'ordre  et  de  la 
liberté. 

Quelques  personnes  paraissent  croire  gn'il  suffi- 
rait d'exiger  la  sanction  royale  pour  les  lois  relatives 
aux  prérogatives  constitutionnelles  du  roi;  mais 
<^uelle  source  interminable  de  querelles  pour  savoir 
si  les  lois  proposées  attaquent  indirectement  ces  pré- 
rogatives: ne  serait-ce  pas  mettre,  dès  ce  moment^ 
le  roi  et  le  corps  législatif  dans  un  étatde  guerre  per- 
pétuel? D'ailleurs,  pourquoi  dépouiller  le  roi  du 
plus  beau  droit  de  la  couronne,  celui  de  veiller  aux 
intérêts  du  peuple,  et  de  défendre  sa  liberté? 

Le  comité  n'a  pas  adopté  l'opinion  d'obliger  le  roi 
a  dissoudre  l'assemblée  des  représentants  toutes  les 
fois  (lu'il  voudrait  refuser  sa  sanction.  La  sanction 
rovaie  et  le  droit  de  dissoudre  sont  sans  doute  essen- 
tiels pour  maintenir  rind(U)endance  de  la  couronne 
contre  les  intrigues  et  les  factions  ;  mais  le  droit  de 
dissoudre,  qu'il  ne  faut  établir  qu'autant  qu'il  sera 
immédiatement  suivi  d'une  convocation  nouvelle, 
est  un  droit  dont  L'usage  est  extrêmement  dange- 
reux ;  il  ne  peut  être  excusé  que  par  les  plus  puis- 
sants motifs. 

On  sent  qu'un  prince  ne  sanrait  employer  celle 
prérogative  sans  faire  un  grand  nombre  de  mécon- 
tents, et  que,  s'il  en  abusait,  il  l'aurait  bientôt  jjer- 
due;  et  l'on  voudrait  contraindre  le  monarque  a  se 
servir  de  ce  dangereux  moyen ,  toutes  les  fois  qu'une 
loi  paraîtrait  lui  présenter  des  inconvénients!  li 
pourra  même  souvent  arriver  que,  la  loi  étant  pro- 
posée sur  la  lin  d'une  se^ion,  le  prince  croira  né- 
cessaire de  la  soumettre  dans  son  conseil  à  de  plus 
mûres  réflexions,  en  se  réservant  de  la  sanctionner 
dans  la  session  suivante,  si  les  représentants  persis- 
tent à  le  désirer;  il  serait  donc  ou  privé  de  cette  fa- 
culté, ou  obligé  de  renvoyer  tous  les  représentants. 

Mais  quel  pourrait  être  l'objet  d'une  semblable  dis- 
position? Ne  serait-ce  pas  afin  que  de  nouveaux  dé- 
putés, après  avoir  consulté  l'opinion  publiaue,  pus- 
sent donner  plus  de  force  à  la  proposition  a'une  loi 
refusée  par  le  monarque?  N'est-il  pas  évident  (juc  le 
renouvellement  périodique  des  élections ,  qiîi  doit 
au  moins  avoir  heu  tous  les  trois  ans,  produira  le 
même  effet? 

Voudrait-on,  au  contraire,  que  les  députés  nou- 
vellement élus  fussent  chargés  des  volontés  des  élec- 
teurs? C'est  rentrer  dans  le  système  que  nous  avons 
combattu  pi'écédeinmenl.  Voudrait-on  que  le  retour 
des  mêmes  députés  fût  un  signal  d'obéissance  pour  le 
monarque?  Mais  alors  quel  obstacle  reste-t-il  à  la 
réunion  des  pouvoirs  dans  les  mains  des  représea- 
tanls?  Et  de  plus,  jusqu'à  quel  nombre  faudrait-il 
que  les  anciens  députés  fussent  élus  pour  qu'on  pût 
reconnaître  le  sentiment  du  peuple?  Enlin,  à  combien 
d'intrigues  funestes,  de  troubles  et  de  factions,  soil 
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de  la  mil  des  agents  de  Tautorité  royale,  soit  de  la 
part  aes  anciens  dépiitt^,  ne  se  livrerait*on  pas  pour 
influer  sur  les  nouvelles  élections? 

La  sanction  royale  est  donc  nécessaire  pour  tous 
les  actes  législatifs.  Celle  dont  nous  parlons  en  ce 
moment  ne  concerne  point  la  constitution.  Nous 
sommes,  si  Ton  veut,  Convention  nationale  (qu'im- 
portent les  mots,  quand  ils  ne  changent  pas  les  cho- 
ses?) mais  Convention  nationale  pour  prévenir  le 
despotisme,  et  non  pour  disposer  arbitrairement  de 
Tautorité  du  monarque.  Nous  devons  tracer  les  limi- 
tes de  cette  autorité  ;  mais  nous  sommes  chargés  de 
la  maintenir  et  de  la  défendre. 

Le  roi,  avant  de  ratifier  la  constitution,  peut  sans 
doute  examiner  ce  qui  concerne  son  autorité  exis- 
tante avant  notre  délégation  ;  mais  s*il  demandait  des 
changements  contraires  à  la  liberté  publique ,  vous 
aiiriea  Tappel  à  vos  commettants  ;  car  dans  le  mo- 
ment où  la  nation  a  r^lu  d*étre  libre,  elle  a  cer- 
tiinement  tous  les  droits  nécessaires  pour  le  devenir. 

Je  répète  donc  qu'il  s*agit  ici  de  la  sanction  royale 
pour  les  simples  actes  de  u'çislation,  sanction  que  le 
roi  peut  refuser  sans  en  expliquer  les  motifs. 

Plusieurs  personnes  paraissent  craindre ,  en  ad- 
metUint  la  nécessité  de  la  sanction,  de  compromettre 
les  diverses  résolutions  que  vous  avez  prises  ou  que 
vous  pourriez  prendre  à  ravenîr,  et  qui  ne  seraient 

Ihis  dépendantes  de  l'organisation  des  pouvoirs  ou  de 
a  constitution  ;  et  quand  on  témoigne  une  pareille 
crainte,  a-t-on  bien  réfléchi  sur  les  circonstances  ac- 
tuelles? Est-ce  bien  sérieusement  qu'on  a  révoqué  en 
doute  l'approbation  du  roi  pour  tous  les  décrets  qui 
intéressent  essentiellement  le  bonheur  du  peuple?  Et 
lorsque  le  gouvernement  n'aurait  pas  même  assez  de 
puissance  pour  refuser  ce  qui  est  juste,  on  voudrait 
qu'il  pût  refuser  ce  qui  serait  juste  et  utile? 

En  finissant,  messieurs,  permettez-moi  de  revenir 
encore  sur  ces  expressions  si  souvent  répétées,  la  vo- 
lonté générale.  Permettez-moi  d'observer  que  dans 
aucun  gouvernemeiitconnu,  on  n*a  pris  pour  unique 
guide  la  volonté  de  la  multitude.  Dans  les  anciennes 
lépubliques,  on  n'assujétissait  jamais  le  peuple  à 
une  loi  qu'il  ne  voulait  pas  ;  mais  on  ne  consiaérait 
pas  comme  loi  tout  ce  qu'il  voulait.  Il  avait  adopté 
des  rrgles  pour  distinguer  une  volonté  arbitraire,  un 
mouvement  passionné,  d'une  volonté  réfléchie,  diri- 
gée par  les  lumières  de  la  raison,  et  l'on  n'a  jamais  pu 
imaginer  d'autres  moyens  pour  faire  prévaloir  la  rai- 
son, (pie  de  faire  passer  les  résolutions  par  divers 
obstacles  qui,  au  risque  d'en  arr(^ter  qui  pourraient 
ô\TQ  avantageuses,  en  arrêtaient  plus  souvent  encore 
qui  auraient  été  nuisibles. 

Dans  la  république  romaine,  le  peuple  délibérait 
sur  les  propositions  des  tribuns;  et  ceux-ci  avaient 
un  véritable  rtf(o^  non-seulement  à  l'égard  du  sénat, 
mais  m^me  à  l'égard  du  peuple;  leur  consentement 
était  toujours  nécessaire,  puisqu'ils  étaient  les  maî- 
tres absolus  des  propositions. 

Chez  les  Athéniens,  une  loi  fondamentale  ordon- 
nait (Tue  toute  décision  du  peuple  serait  précédée  par 
un  décret  du  sénat.  Il  fut  oe  plus  réçlé  que  les  pre- 
miers opinants  dans  l'assemblée  générale  seraient 
llgés  de  plus  de  cinquante  ans;  que  nul  orateur  ne 
]>ourrait  ce  mêler  des  affaires  publiques,  sans  avoir 
été  examiné  sur  sa  conduite  antérieure,  «et  que  tout 
citoyen  pourrait  poursuivre  en  justice  l'orateur  qui 
aurait  aérobé  l'irrégularité  de  ses  mœurs  à  la  sévé- 
rité de  Texamen-  {Introd.  au  Voyage  d'Ànaekarsii); 
et  malgré  ces  sages  règlements,  vous  savez  si  l'on  a 
pu  défendre  la  liberté  des  Grecs  et  des  Romains  des 
funestes  conséquences  de  leurs  délibérations,  dictées 
par  des  démagogues  qui  voulaient  ou  les  gouverner 
ou  les  trahir. 

Ne  craignons  donc  pas  d'opposer  quelques  obs- 


tacles aux  résolutions  des  représentants  du  peuple. 
Rappelons-nous  que  la  sanction  royale  a  été  exigée 
par  nos  commettants;  que  cette  assemblée  même 
en  a  reconnu  la  nëcessité^ans  ses  premières  séances, 
et  réfléchissons  surtout  que,  ne  savoir  mettre  aucun 
terme  à  ses  prétentions,  et  ne  pas  s'arrêter  à  des 
principes  fixes,  ne  serait  pas  être  digne  de  la  liberté. 
Garantissons-nous  du  penchant  qui  porte  notre  na- 
tion à  se  t)récipiter  rapidement  dans  les  extrêmes,  il 
n'y  a  pas  une  année  que  nous  parlions  avec  envie 
de  la  liberté  dos  Anglais,  avec  un  sentiment  de  corn- 
miséraiion  de  la  faiblesse  du  pouvoir  de  leur  mo- 
narque; et  maintenant  pendant  que  nous  nous  agi- 
tons encore  au  milieu  de  l'anarchie  pour  obtenir  la 
liberté,  avant  de  savoir  si  nous  aurons  le  bonheur 
d'être  libres,  nous  osons  jeter  un  regard  de  mépris 
sur  la  constitution  d'Angleterre! 

Nous  osons  prononcer  hardiment  que  les  Anglais 
ne  sont  pas  libres  !  Nous  leur  supposons,  sur  la  foi 
de  quelques  novateurs,  l'intention  de  changer  leur 
gouvernement,  taudis  qu'ils  n'eurent  Jamais  plus  de 
motifs  pour  y  rester  inviolablement  attachés.  Nous 
reconnaissons  la  nécessité  de  confier  le  pouvoir  lé- 
gislatif a  des  représentants,  et  nous  invoquons  aveu- 
glément les  maximes  d'un  philosophe  qui  croyait 
que  les  Anglais  n'étaient  libres  que  lorsqu'ils  nom- 
maient leurs  représentants,  qui  considérait  la  repré- 
sentation comme  un  genre  de  servitude! 

On  ne  craint  pas  de  nous  proposer  les  Américains 
pour  modèles,  et  même  de  les  surpasser  en  institu- 
tions propres  à  favoriser  l'anarchie  ;  car  ils  ne  font 
jamais  délibérer  tous  les  citoyens  indistinctement 
sur  les  affaires  publiques,  mais  seulement  leurs  dé- 
légués ;  le  consentement  de  leur  sénat  est  nécessaire 
pour  toutes  les  lois  faites  par  les  représentants,  et 
ils  viennent  de  donner  au  président  du  congrès  un 
teto  suspensif,  qui  devient  absolu  lorsqu'il  est  ap- 
puyé par  un  tiers  des  suffrages  dans  Tune  des  deux 
chambres. 

Ainsi  on  voudrait  donner  au  monarque  français 
de  moindres  prérogatives  qu'au  président  du  con- 
grès américain;  et  Von  ne  nous  dit  pas  que  le  pou- 
voir exécutif  n'a  point  assez  de  force  en  Amâique, 
et  qu'avec  nos  mœurs  et  notre  position,  son  gou- 
vernement serait  depuis  longtemps  anéanti. 

Quels  moments  nous  aurions  perdus,  si  par  des 
systèmes  philosophiques  nous  préparions  à  la 
France  une  longue  et  funeste  anarchie  au  lieu  du 
bonheur  qu'elle  attend  de  nous!  Il  était  en  notre 
pouvoir  d'avoir  une  constitution  supérieure  à  celle 
d'Angleterre.  11  aurait  été  facile  de  ne  pas  imiter  les 
vices  qii'on  y  remarque,  tels  que  les  forces  et  les  re- 
venus indépendants  que  le  roi  possède  dans  le  Ha- 
novre et  dans  une  partie  de  l'Inde;  une  représen- 
tation défectueuse,  les  prlements  septennairei,  et 
le  droit  de  créer  des  pairs  dans  un  nombre  indéter- 
miné. Tous  les  obstacles  qui  s'opposaient  à  la  li- 
berté se  trouvaient  détruits;  vous  aviez  fait  dispa- 
raître cette  cruelle  division  des  ordres  qui  nous 
aurait  préparé  le  sort  de  la  Suède.  Il  ne  restait  m  h 
consulter  les  leçons  de  Texpérience,  h  ne  pas  dédai- 
gner les  exemples  de  l'histoire,  à  nous  contenter  de 
ce  qui  peut  assurer  la  liberté  personnelle,  lajoujs- 
;ance  paisible  de  toutes  les  propriétés.  Plus  de  dis- 


tinctions humiliantes  :  toutes  les  places  offertes  aux 
talents  et  aux  vertus,  égalité  de  peines,  uniformité 
de  lois  ;  et  nous  perdrions  de  si  grands  biens  pour 
obtenir  une  perfection  chimérique  ! 

Oui,  messieurs,  c'est  pour  le  comité  un  devoir  sa- 
cré de  vous  dire  qu'il  prévoit  les  suites  les  plus  fu- 
nestes, si  l'on  établit  un  régime  démocratique,  en 
faisant  décider  par  les  électeurs,  dans  chaque  dis- 
trict du  royaume,  entre  le  roi  et  les  représentants; 
ou  si  on  laisse  a  de  nouveaux  représentants  la  fa-^ 


129 


culte  de  détruire  tout  obstacle  à  la  division  des  pou- 
voirs. 
La  nécessité  constante  de  la  sanction  royale  lui 

Fnraît  un  principe  aussi  respectable  que  celui  de 
indivisibilité  de  la  couronne.  Comment  pourrait- 
on  soumettre  la  liberté  publique  au  hasard  des  (ac- 
tions et  des  intrigues,  préparer  au  peuple  français 
on  gouvernement  arbitraire,  et  cela  dans  la  crainte 
de  le  priver  de  quelques  lois^  comme  si  toutes  les 
nations  n'avaient  pas  jugé  qu'il  était  conforme  à  la 
raison  et  à  la  prudence  oe  ne  faire  aucune  loi  sans  le 
consentement  de  leurs  magistrats!  comme  si  une 
loi  nouvelle  n'était  pas  souvent  une  entrave  de  plus 
a  l'indépendance  ! 

Le  veto  suspensif  démderait  le  trOne  ^  le  roi  se- 
rait bientôt  réduit  à  iTétre  qu'un  général  d'armée« 
Dans  aucun  Etat  monarchique,  le  roi  n'a  cessé  d'être 
une  portion  intégrante  du  corps  législatif,  que  Taris* 
tocratië  ne  soit  devenue. plus  puissante..  Consultes 
les  annales  de  la  Suède  et  de  la  Pologne.  Le  droit 
d'accorder  ou  de  refuser  la  sanction  royale  n'a  point 
de  danger  pour  la  liberté  du  peuple  ;  il  ea  est  au 
contraire  le  plus  ferme  rempart.. 

Après  avoir  ôté  au  monarque  tout  ce  qui  peut 
nuire,  et  ne  lui  avoir  laissé  que  ce  qui  est  indispen- 
sable à  la  félicité  des  citoyens,  c*est  assurer  cette  léli* 
cité  que  de  lui  donner  les  moyens  de  défendre  les 
prérogatives  du  trône.  Elles  n'existent  pas  pour  son 
intérêt;  elles  appartiennent  à  la  nation;  et  si  le  roi 
venait  id,  accompagné  de  ses  ministres,  renoncer  au 
droit  de  sanctionner  les  lois,.tous  les  vrais  amis  de  la 
liberté  devraient  le  conserver  »  la  couronne,  malgré 
lui-même  ;  et  s'il  était  possible  que  des  hommes 
trompés  puissent  porter  l'égarement  jiisqu'a  vouloir 
attenter  a  la  liberté  de  nos  suffrages,  jusqu'à  même 
outrager  la  nation,  en  faisant  violence  a  ses  représen- 
tants, pendant  que  leurs  glaives  criminels  seraient 
suspendus  sur  nos  têtes,  nous  devrions  encore  pro» 
noncer,  pour  le  bonheur  de  notre  patrie,  la  nécessité 
de  la  sanction  royale. 

P.  5.  Ceux  qui  veulent  accorder  au  roi  la  (licalté  de 
suspendre  les  délibéralions  jusqu'à  la  Uroisième  législature, 
croleiit  garanUr  suffisamment  le»  prérogatives  royales; 
mais  Us  ne  réfléchissent  pas  qu'ils  détruisent  la  dignité  du 
trône,  en  indiquant  le  terme  où  il  est  forcé  d'obéir  auv 
représentants;  qu'une  loi,  présentée  sur  la  fin  d'une  lé- 
gislature, et  proposée  de  nouveau  par  la  seconde,  serait 
toujours  nécessairement  sanctionnée,  pour  éviter  le  désa- 
grément d'obéir  à  la  troisième,  et  qu'U  n'jr  aurait  aucun 
moyen  certain  de  défendre  l'indépendance  de  la  couronne. 

Gomment  ne  voit-on  pas  que  le  principe  de  la  division 
des  pouvoirs  étant  la  base  de  la  liberté,  il  faut  assurer  celle 
division  ;  et  que  pour  y  parvenir,  il  feut  que  le  consente- 
ment du  roi  soit  néceMiire.  Il  ne  le  refuserait  jamais  aux 
1^  étrangères  k  ses  prérogatives,  à  moins  qu'elles  ne  ftas* 
lent  évidomnent  nuisibles  au  peuple,  et  tt  serait  toiQOurs 
obligé  de  céder  sur  œ  point  à  l'opinion  publique. 

Mais  il  refltaserait  la  sanction  avec  suecès,  quand  on 
attaquerait  son  autorité  constitutionnelle,  et  llopinion  pu« 
bllque  respcclerait  ce  refus,  s'il  était  appuyé  sur  la  sane- 
tion  :  au  lieu  que  le  m(o  suspensif  le  subordonne,  non 
teulcment  à  l'opinion,  mais  à  la  simple  volonté  des  repré- 
sentants. D'aUleurs,  avec  le  teto  suspensif,  le  roi  sanctionne 
en  obéissant,  ou  pour  éviter  d'être  forcé  à  Tobéissiince  ;  an 
contraire,  si  l'on  adoptait  l'avis  du  comité,  le  roi  paraîtrait 
toujours  céder  librement  à  de  nouveaux  motifs. 

Puisque  le  monarque  ne  pourrait  f^ire  aucune  loi,  la 
fiiCuUé  de  refuser  la  sanction  royale  ne  serait  pas  un  moyen 
d'attaquer  la  liberté  publique  :  cette  liberté  étant  établie 
fur  la  constitution,  c'est  par  de  mauvaises  lois  qu'on  réus» 
•irait  à  la  détruire,  et  non  en  meUant  obstacle  aux  lois 
nouvelles.  Bn  supposant  qu'il  pat  s'introduire,  en  faveur 
de  l'autorité  royale,  des  abus  contraires  à  la  constitution, 
on  ne  considère  pas  la  facilité  avec  laquelle  ils  seraient  rè> 
formés,  k  chaque  changement  de  règne,  par  le  corps  légis- 
latif» qui  en  demanderait  la  suppression  avant  d'avoir 


déterminé  les  somoieft  néce«airrs  pour  la  maiwli  du  non» 
veau  monarque. 

J'aurais  présenté  encore  d^aotres  réflexions  en  faveur  de 
la  sanction  royale,  ipais  ce  sujet  important  sera  traité  in* 
cessammen  Ipar  M.  Bergasse» 

M.  DB  Sezb  :  Qu'avez-vous  à  craindre  du  veto  ab- 
solu ?  11  est  contraire  au  principe,  s*écrie-t-on  ;  c*est 
un  homme  qui  veut  ce  nue  la  nation  ne  veut  pas  ; 
mais  je  dis  le  contraire  icrest  un  homme  qui  oppose 
à  une  volonté  passagère  une  volonté  permanente,  la 
volonté  d*une  partie  de  la  nation  à  une  autre  partie 
de  la  nation. 

L*on  n*entend  atie  très  imparfaitement  ce  que 
signitie  la  volonté  générale.  Je  suppose  que  nous 
eussions  décidé  que,  pour  foire  un  emprunt,  il  eût 
fallu  les  deux  tiers"  des  voix,  et  aull  n'y  eût  que  la 
majorité  absolue;  certainement  elle  serait  la  volonté 
générale  ;  mais  cependant  le  décret  ne  passerait  pas. 
Cest  ainsi  que  rerreqr  sur  les  mots  amène  Terreur 
dans  les  principes. 

Quel  inconvénient  a  donc  ce  veio  absolu?  H  para- 
\Y9e  les  Etats r  dit-on;  mais  c*est  le  seul  inconvé- 
nient. 

Quand  les  lois  générales  et  fondamentales  seront 
une  fois  arrêtées,  sur  le  sort  de  quelles  lois  faudra- 
t-il  craindre  le  veto  du  roi  ?  Le  repos  du  peuple  ne 
vaut-il  pas  mieux  queson  mouvement,  et  faut-il  tou- 
jours porter  la.main  au  ressort  du  gouvernement?  La 
manie  réglementaire  passera»  sans  doute  comme 
toutes  les  autres.. 

iUi  surplus,  qu*annoncecemot  suspensif?  PTest-ce 
pas,  en  s  en  servant,  rappeler  le  despotisme? 

La  terreur  de  la  servitude  conduit  à  la  servitude  ; 
c*est  lorsqu^on  prend  toutes  les  précautions  qui  peu- 
vent vous  assurer  votre  liberté  qu*on  la  perdf  le  plus 
t^.  Louis  XI  a  lait  taire  les  lois,Tibère  les  a  fait  par* 
1er.  Craignons  ces  deux  extrémités. 


Je  pense  qu'il  ne  peut  y  avoir  de  veto  suspensif  ni 
absolu  contre  la  nation  ;  mais  le  roi  représente  la  na- 
tion ,  et  c'est  la  nation  elle-même  qui  prononce  ce 
veto. 

Quant  à  l'appel  à  la  nation,  il  est  impossible;  les 
parties  de  l'empire  ne  pourront  le  iuger  sans  de  vio- 
lentes secousses.  Je  suis  donc  pour  le  droit  positif  que 
le  roi  a  de  sanctionner  la  loi. 

Quant  à  Tabus,  c'est  à  vous  d'en  prévenir  tous  les 
inconvénients  qui  peuvent  en  résulter.  Je  ne  désira 
encore  ni  permanence  ni  périodicité;  je  désire  que 
pendant  longtemps  le  corps  législatif  s'assemble  tous 
les  ans  une  fois. 

M.  Sales  :  11  faut  prévenir  toutes  les  difficultés  qui 
résulteront  de  la  permanence  ;  il  faut  savoir  si  tes 
députés  resteront  revêtus  de  leur  caractère  jusqu'à  la 
prochaine  élection.  Si  on  aci»nie  au  roi  le  droit  de 
dissoudre  l'Assemblée  nationale,  on  ne  doit  lui  pré- 
senter qu'au  dernier  jour  de  la  session  les  décrets  à 
sanctionner  :  autrement  le  gouvernement,  toujours 
importuné  de  la  puissance  de  cette  Assemblée,  serait 
impatient  de  la  nissoudre ,  et  souvent  il  se  servirait 
de  ce  droit  au  premier  décret  qti'ou  lui  présenterait. 
Il  faut  encore  que  le  monarque  ne  puisse  suspendre 
que  dans  le  cas  où  Toffiiire  ne  serait  pas  urgente, 
et  que  l'Assemblée  nationale  décide  die  l'iirgenoe. 
Dans  le  cas  de  la  dissolution  forcée,  il  faudrait  que  le 
roi  envo][àt  les  motifs  de  son  reftis  aui  assemblées 
élémentaires  ;  que  si  elles  voulaient  exiger  la  sanc" 
tion  de  la  loi,  elles  la  demanderaient  et  en  charge-^ 
raient  leurs  députés  ;  alors  la  volonté  générale  étant 
oonnue,  la  sanction  sera  nécessaire. 

La  durée  de  la  session  pourrait  être  de  trois  mois, 
et  l'intervalle  de  neuf  mois.  La  nomination  des  dé- 
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Îmiés  se  forail  de  deux  ans  en  deux  ans  ;  par  ce  moyen 
^assemblée  ne  serait  que  périodique. 

II  est  nécessaire,  pour  que  les  représentants  soient 
toujours  comme  présents,  de  former  une  autorité  qui 
favorise  leur  élection,  et  qui,  dans  le  cas  où  le  roi 
s*opposerait  à  la  tenue  de  rassemblée,  fût  supérieure 
à  la  sienne.  Il  faudrait  la  placer  dans  les  assemblées 
provinciales. 

Je  désirerais  encore  que  les  cours  de  justice  fussent 
forcées  de  rendre  compte  à  TAssemblée  nationale 
comme  les  ministres. 

Je  désirerais  que,  dans  des  cas  pressants,  le  dernier 
président  de  l'Assemblée  nationale ,  instruit  par  les 
assemblées*  provinciales,  eût  le  droit  de  convoquer 
r Assemblée  nationale. 

Un  membre  de  la  noblesse  présente  encore  quelques 
idées  sur  la  tenue  des  assemblées  ;  il  dit  qu*fl  faut  quelles 
se  tiennent  à  vingt  lieues  de  la  capitale,  à  vingt  lieues  de 
la  cour;  qu*à  la  question  de  la  permanence  est  liée  celle 
du  veto  ;  qu*il  ne  convient  pas  d*acoorder  au  roi  un  vtto 
ill  mité,  mais  un  veto  droonscrit,  un  appel  au  peuple» 

Avant  de  présenter  ces  réflexions,  le  membre  avait  fait 
senUr  le  danger  qu*i]  y  avait  à  trop  multiplier  les  précau- 
tions gardiennes  de  la  liberté;  que  le  sénat  à  Rome  fut 
longtemps  le  paUadhtm  de  la  liberté  ;  mais,  qu*aprcs  avoir 
rlicrcbé  à  lui  enlever  son  autorité,  U  finit  par  perdre  la 
liberté  publique. 

M.  Target  :  Il  me  paraît  que  la  distinction  entre 
la  permanence  et  la  périodicité  est  la  même  que  celle 
du  veto  absolu  et  du  vélo  suspensif.  Si  vous  nommez 
vos  représentants  {)Our  trois  ans,  la  question  de  Té- 
poque  à  laquelle  ils  s*assembleront  résultera  des 
pouvoirs  que  vous  leur  aurez  donnés.  Quand  exer- 
ceront-ils le  droit  que  vous  leur  avez  donné? 

Les  sessions  annuelles  me  présentent  l'idée  de  la 
permanence.  Par  ce  moyen,  elles  seront  fréquentes 
et  presque  continuelles.  Si  ellesétaient  plus  éloignées, 
dans  Tmtervalle  des  sessions,  et  que  le  besoin  d*un 
règlement  se  fit  sentir,  serait-ce  au  pouvoir  exécutif 
que  vous  en  laisseriez  le  soin  ?  Pour  corriger  cet 
abandon,  diriez-vous  que  ce  n^est  là  qu'un  règlement 
provisoire?  Prenons  garde  de  laisser  un  germe  de 
despotisme  dans  le  berceau  de  la  liberté  ;  il  se  dé- 
ploirait  et  TétouOerait  bientôt. 

Tout  ce  qu*on  appelle  règlement,  c'est  à  la  nation 
è  le  faire,  et  il  faut  espérer  que  ce  grossier  amas  de 
lois,  toutes  bizarres,  toutes  contradictoires,  va  bien- 
tôt disparaître.  . 

Si  vous  n'êtes  pas  rassemblés,  il  faudra  confier  à 
d'autres  les  fonctions  importantes  que  vous  devez 
remplir. 

Pour  assurer  le  retour  annuel,  l'inipût  à  accorder 
paraît  le  seul  moyen,  et  moyen  infaillible  de  nécessi- 
ter le  retour  de  vos  assemblées.  La  permanence,  de 
cette  manière,  sera  done  assurée,  et  le  corps  légis- 
latif sera  de  plus  en  plus  puissant. 

M.  Dbsmbui^iers  :  Je  me  renfermerai  dans  la  ques- 
tion de  la  permanence  et  de  l'unité  du  pouvoir  léf^is- 
latif.  Lors  iue  l'on  demande  si  les  assemblées  natio- 
nales doivent  être  t)ermanentes,  il  est  clair  que  l'on 
demande  si  elles  doivent  s'assembler  chaque  année  ; 
cela  ne  fait  pas  une  question.  Vous  avez  trop  fait 
pour  ne  pas  arrêter  le  retour  de  l'Assemblée  natio- 
nale. Il  faut  bien  que  vous  rétablissiez  l'édifice  que 
vous  avez  anéanti.  Si,  au  milieu  de  ces  grandes  révo- 
lutions, au  milieu  de  vos  conquêtes,  vous  vous  e  - 
dormez  nonchalamment,  comme  fatigués  de  vos  vic- 
toires, les^  ennemis  de  l'Etat  ne  tarderont  pas  à  nous 
ravir  tout  le  fruit  de  ces  travaux. 

Ils  espèrent  que  cette  effervescence  du  patriotisme 
se  calmera,  que  la  périodicité  des  Etats  lassera  les 
Français,  que  l'ancien  régime  reparaîtra. 

Poiir  acnever  notre  ouvrage,  il  est  indispensable 
d'employer  toutes  les  ressources,  et  d'annoncer  les 
gismoes  vérités  qui  doivent  éterniser  comme  elles 


les  monuments  que  nous  leur  avons  élevés.  Ces  vé- 
rités sont  :  10  qu  on  ne  doit  ni  ne  peut  abandonner 
lesafiaires,dans  une  grande monarcnie,  à  des  hommes 
qui  ont  intérêt  de  les  saisir  pour  les  obscurcir  et  les 
embrouiller  ;  2®  que  le  corps  législatif  doit  toujours 
être  en  activité,  et  surveiller  sans  cesse  les  agents  du 
pouvoir  exécutif. 

L'Assemblée  nationale  est  aujourd'hui  le  seul  pou- 
voir respecté.  Comment  pourrait-on  rétablir  le  bon 
ordre?  Comment  réformer  les  abus  sans  s'assembler 
sans  cesse  ?  La  postérité  et  nos  contemporains  nous 
chargeraient  de  malédictions  si,  après  avoir  tout 
renversé,  tout  détruit,  tout  anéanti,  nous  ne  réta- 
blissions rien. 

Si  nous  laissions  échapper  l'heureuse  circonstance 
que  nous  offre  la  liberté  de  régénérer  la  France  ;  si, 
au  milieu  des  révolutions  actuelles,  nous  nous  li- 
vrions à  une  folle  sécurité ,  on  nous  accuserait  au 
lieu  de  nous  applaudir,  on  nous  mépriserait  au  lieu 
de  nous  accorder  le  tribut  de  la  reconnaissance  pu- 
blique. 

La  loi  de  la  permanence  dépend  absolument  de 
vous.  Pour  l'assurer,  cette  permanence,  n'accordez 
d'impôt  que  pour  un  an  ;  vos  successeurs  suivront 
votre  exemple.  Il  est  aisé  de  voir  que,  dans  les  dix 
premières  années,  cette  institution  est  nécessaire. 
Nous  avons  à  nous  occuper  de  l'ordre  judiciaire,  du 
pouvoir  militaire,  des  finances,  partie  si  corrompue; 
nous  avons  à  nous  occuper  de  l'indemnité  et  du  rem- 
boursement des  offices  que  vous  avez  supprimés  ; 
nous  avons  à  établir  les  assemblées  provinciales  et 
les  municipalités.  Ne  faudra-t-il  pas,  pendant  quel- 
que temps,  en  suivre  le  développement,  les  abus,  les 
erreurs?  Combien  d'autres  établissements  à  faire! 
Qui  pourrait  calculer  ceux  que  l'on  vous  demandera  ? 

La  permanence  seule  peut  vous  donner  assez  d'in- 
stants pour  remplir  de  si  nombreux  devoirs.  Il  n'est 
Kas  possible  de  fixer  ses  sessions  à  trois  mois  ;  il  est 
eaucoiip  plus  simple  d'en  laisser  déterminer  la  du- 
rée par  les  députés,  qui  la  régleront  sur  la  mesure 
de  leurs  travaux  ;  elle  sera  de  quatre,  de  six,  de  huit 
mois. 

L'objet  des  dépenses  n*est  pas  comparable  au  prix 
de  la  liberté;  et  (juand  tout  sera  réglé,  ces  assem- 
blées coûteront  bien  peu. 

Je  passe  &  l'unité  du  corps  législatif.  Je  pense  que 
cette  question  ne  tient  pas  seulement  à  ta  perma- 
nence ni  à  la  sanction,  mais  à  une  troisième  ques- 
tion, celle  de  rétablissement  d'un  tribunal  suprême 
que  vous  devez  établir  pour  juger  les  ministres  pré- 
varicateurs et  les  cours  de  justice.  En  réglant  la 
question  de  la  permanence  et  celles  qui  en  dépendent, 
vous  ne  devez  pas  perdre  de  vue  cette  dernière  con- 
sidération. Une  autre  ne  peut  et  ne  doit  pas  voiîs 
échapper:  c'est  d'éviter  que  les  représentants  ne 
mettent  de  la  précipitation.  Vous  pourriez  encore 
établir  une  sorte  de  tribunal  de  rétisitm.  Les  mem- 
bres de  ce  tribunal  ne  seront  pas  nommés  par  le  roi, 
mais  par  les  bailliages  rassemolés,  non  à  vie,  mais  à 
temps.  Ce  tribunal  n'aurait  aucune  espèce  de  veto,  | 
mais  il  présenterait  des  observations,  et,  d'après  les 
réflexions  qu'il  aurait  communiquées,  l'assemblée 
jugerait. 

Je  me  résume.  Je  crois  la  permanence  indispen- 
sable ;  je  désire  l'unité  du  corps  législatif.  U  est  diffi- 
cile d'accorder  le  droit  de  veto  a  un  corps  quelcon- 
2ue,  et  il  est  important  de  reconnaître  la  nécessité 
'un  tribunal  suprême  pour  juger  les  ministres  et 
empêcher  la  précipitation. 

M.  Rabaud  de  Saint-Etienne  :  Il  est  inutile,  d'a- 
près les  réflexions  des  préopinants,  de  s'appesantir 
sur  la  question  de  la  permanence.  On  reconnaît  la 
néc<»ssité  de  l'établir  avant  de  juger  le  veto  royal. 
En  effet,  celte  permanence  est  un  grand  rempart 
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contre  le  dospolisme,  et  elle  nous  aidera  à  juger  sur 
Tutilité  et  la  nature  du  ve(o. 

La  nation  est  une,  sa  représentation  doit  IV^lre  ;  et 
Toterdes  subsides,  faire  des  lois  en  son  nom,  c'est 
toiyours  une  suite  de  cette  unitt'. 

On  comprend  comment  un  peuple  armé  de  divers 
privilèges  a  cherché  à  les  conserver  par  une  mau- 
vaise organisation. 

Que  Ton  jette  les  yeux  sur  T  Angleterre  ;  la  cham- 
bre haute  n>st  qu'un  reste  du  gouvernement  féodal, 
tandis  q\\e  la  chambre  des  communes  nous  offre  le 
résultat  de  la  liberté  nationale  qui  respecte  les  difbris 
impuissants  d'un  pouvoir  usurpé.  A  la  chambre 
haute,  on  a  opposé  les  communes. 

De  cette  opposition  est  née  une  dignité  appelée 
pairie^  les  grands  en  ont  été  revêtus  ;  on  n^a  pas 
voulu  les  confondre  avec  les  autres  citoyens.  Et  le 
veto  du  roi  est  devenu  le  médiateur. 

Tel  fut  le  système  au'un  auteur,  en  voyant  le  ré- 
gime de  la  féodalité  ébranlé,  nous  a  proposé  Tannée 
dernière;  il  voulait  une  chambre  haute  et  une  cham- 
bré des  communes. 

Cette  institution  aurait  mis  les  pouvoirs  en  équi- 
libre, et  Tobservateur  n'y  aurait  vu  qu'un  combat, 
et  non  la  paix.  Cet  établissement  aurait  été  celui  de 
la  circonstance,  et  non  celui  de  la  sagesse.  L'idée 
des  deux  chambres,  dans  Torigine,  n'est  pas  un  cal- 
cul de  politique;  c'est  une  découverte,  non  une  in- 
vention. 

L'^uiUbre  des  deux  chambres  vient  des  Anglais, 
et  ce  fut  pour  ménager  les  intérêts  des  grands  et  des 
communes. 

Pour  les  maintenir,  il  a  fallu  armer  les  doux 
chambres  du  droit  de  veto.  De  là  le  droit  de  veto  ; 
et  ce  droit  a  constitué  les  chambres  eu  pouvoir;  car 
le  veto  est  un  pouvoir  négatif  qui  devient  aflirmatif 
quand  il  exprime  une  volonté. 

Sans  ces  intérêts  particuliers,  on  n'aurait  jamais 
sonj^é  à  l'établissement  des  deux  chambres.  On  ne 
Ta  tait  que  pour  mettre  les  deux  partis  d'accord. 

C'est  ainsi  qu'en  France  on  a  vu  1rs  trois  ordres 
prétendre  au  droit  de  veto,  qu'on  leur  eAt  accordé 
pour  le  maintien  de  la  paix;  et  aujourd'hui,  en  nous 
taisant  renoncer  au  veto^  on  voudrait  y  substituer  les 
trois  veto  y  comme  en  Angleterre.    . 

J*ai  prouvé  que  c'est  pour  contenter  tout  le  monde 
qu'ils  ont  été  introduits  en  Angleterre;  mais  cet 
exemple  ne  prouve  rien.  Nous  aurions  pu  aussi  nous 
diviser  en  trois  chambres  pour  nos  intérêts  ;  nous 
ne  l'avons  pas  fait,  parceque  nous  avons  fait  le  sa- 
crifice de  ces  intérêts.  C'est  dans  la  nature  du  pou- 
voir législatif  qu'on  doit  chci*cher  l'organisation  du 
gouvernement. 

Je  ne  conçois  pas  comment  on  peut  parler  de  di- 
viser le  pouvoir  législatif. 

Ce  mot,  qiie  la  langue  nous  force  d'employer  à 
tant  de  choses,  a  des  sens  bien  différents.  Le  pouvoir 
militaire,  le  pouvoir  judiciaire,  le  pouvoir  des  délé- 
gués, le  pouvoir  des  officiers  en  place;  enfin,  il  si- 
gnifie toute  portion  quelconque  a  autorité  qui  est 
confiée  à  tous  les  subalternes.  Ce  ne  sont  que  des 
émanations  du  pouvoir  originaire  et  unique.  11  n'est 
qu'un  seul  pouvoir,  c'est  celui  qui  appartient  à  la 
nation. 

La  puissance  de  se  gouverner  réside  dans  le  corps 
de  la  nation,  avec  autant  de  simplicité  que  chaque 
indivdu  ai  le  droit  de  se  gouverner  lui-même  \  mais 
la  nation  ne  peut  pas  se  gouverner  elle-même  :  elle 
ne  donne  pas  son  pouvoir,  mais  elle  confie  son  au- 
torité, ce  ^ui  n'est  qu'une  émanation  de  son  pou- 
voir; cnr  je  n'appellerai  ({m* autorité  tout  pouvoir 
délégué. 

Ce  que  la  nation  distribue,  c'est  le  droit  de  faire 
cxéculor  ;  ce  qu'elle  se  réserve,  c'est  le  pouvoir  sou- 


verain. Ce  pouvoir  est  un  eooriroe  c  corps  législatif; 
si  vous  le  distribuez,  vous  distribuer  la  souverai- 
neté; et  puisque  vous  aimez  que  l'on  pose  ici  les 
vrais  principes  qui  doivent  éclairer  les  peuples,  je 
tâcherai  de  les  rappeler. 

C'est  un  spectacle  di^ne  de  la  majesté'  du  peuple, 
et  digne  encore  du  prince  qui  nous  gouverne,  que 
celui  d'une  discussion  aussi  rameuse.  , 

Je  crois  avoir  prouvé  la  non  -division  du  pouvoir. 
Je  crois  que  le  roi  doit  sanctionner  la  loi;  mais  je 
n'accorde  pas  le  veto  au  roi. 

Je  vois  avec  inquiétude  que  l'on  a  confondu  la 
sanction  avec  le  vefo.  L'un  est  un  acte  matériel, 
l'autre  est  un  acte  de  pure  volonté.  Le  droit  de  sanc- 
tionner peut  produire  le  droit  de  veto;  mais  le  veto 
n'entraîne  pas  celui  de  sanction.  C'est  ainsi  que  l'on 
voulait  constituer  le  sénat.  11  aiu*ait  le  droit  de  veto^ 
mais  non  celui  de  la  sanction. 

Le  roi  d'ailleurs  n'est  pas  le  représentant  de  la 
nation,  il  n'est  que  mandataire;  un  représentant  est 
révocable,  et  le  roi  est  inamovible. 

Je  n'aime  nas  à  voir  accumuler  sur  sa  tête  des 
titres  qui  ne  font  qu'affaiblir  sa  dignité  ;  la  nomen- 
clature de  ces  épitnètes  est  contradictoire.  S'il  est  le 
chef  de  la  nation,  il  n'est  pas  représentant;  s'il  est 
législateur,  il  n'est  pas  exécuteur;  c'est  ainsi  que 
l'on  aurait  affaibli  son  autorité  par  amour  pour  lui- 
même.  Et  que  peut  faire  à  son  bonheur  le  conflit  de 
tous  ces  pouvoirs? 

Le  souverain  est  l'exécuteur  des  volontés  géné- 
rales ;  qu'y  a-t-il  de  plus  beau  ?  Ce  qui  relève  en  lui 
la  grandeur,  c'est  l'inviolabilité  de  sa  personne,  et 
il  est  inviolable  parcequ'it  est  infaillible  ;  oui,  infail- 
lible, tant  qu'il  ne  fera  pas  la  loi,  puisqu'il  sera 
l'exécuteur  de  la  volonté  générale  qui  est  toujours 
infaillible.  Si  vous  donnez  au  roi  le  pouvoir  législa- 
tif, il  sera  sujet  à  l'erreur,  et  alors  la  haine,  les  pas- 
sions, tous  les  sentiments  de  vengeance  pourront 
obscurcir  son  bonheur. 


ne 

ne  fera  plus  les  lois?  c'est  ce  que  ron  uesire  ;  qu' 

sera  plus  roi  ?  il  le  sera  plus  que  jamais  ;  il  ne  cho- 

auera  aucun  intérêt,  puisqu'il  ne  fera  aucune  loi,  et 
régnera  sur  tous  les  cœurs. 

Le  roi  ne  peut  avoir  de  veto  qui  soit  un  acte  de  lé- 
gislation. Il  peut  avoir  un  veto  suspensif,  c'est-à-dire 
qu'il  consultera  la  volonté  générale.  Cela  ne  ferait 
que  suspendre  la  sanction  ;  c  est,  si  je  puis  m'expri- 
mer  ainsi,  un  plus  amplement  informé  ;  c'est  un  ap- 
pel de  l'assemblée  des  représentants  à  la  nation 
elle-même.  Par-là,  la  nation  le  prémunira  contre 
eux;  et  le  roi,  tandis  que  la  nation  sommeille,  veil- 
lera sans  cesse  à  ses  intérêts. 

Tel  est  le  mode  de  veto  que  je  propose,  et  que  vous 
modifierez  encore.  Je  demanae  aussi  que  les  assem- 
blées soient  annuelles. 

Voici  mon  résumé  : 

«  Les  assemblées  annuelles  seront  réunies  pen- 
dant quatre  mois.  Les  lois  seront  déterminées  par  la 
nation  ;  toutes  seront  présentées  au  roi  pour  recevoir 
sa  sanction.  S'il  la  refuse,  il  fera  connaître  les  motifs 
de  son  refus  aux  assemblées  provinciales;  toutes  re- 
cevront une  copie  de  la  loi  ;  on  procédera  ensuite 
aux  assemblées  d'élection;  on  délibérera  sur  la  loi,  et 
dans  la  tenue  suivante,  si  la  majorité  des  suffrages 
reconnaît  la  nécessité  de  la  loi ,  le  roi  ne  pourra  se 
dispenser  de  la  sanctionner.  • 

M.  ALEXAifDtr  HB  Lambti!  :  Lonque  la  natimi  adopte  la 
coosUluiion  qui  lui  est  proposée,  c'est-à-dire  qu*ello 
approuve  la  manière  dont  les  diflérents  poavoin  ont  été 
oonsUlués  et  organisés,  qu*elie  approuve  les  foocUoils,  et 
limite  les  prérogatif  es  et  les  devoirs  qui  lui  ont  été  attrfti 
bttés,  qu'elle  afiprouve  également  ici  précantions  qui  ont 
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été  prisa,  pour  qu^ils  ne  pabieiit  ratreprendre  les  uns 
sur  les  antres,  la  eonslitniion  n*est  donc  anire  cbœe  qne 
l*an^anisalion  el  la  dbuibulion  des  pouToirs.  Ces  pnn^iit 
som  le  pouvoir  législatif  et  le  pouvoir  eiéentif  :  4e  premier 
produit  les  actes  qui  sont  obligatoin^s  pour  tous,  le  second 
fait  exécuter.  Cette  division ,  celle  répartition  absolue  dans 
leurs  fonctions  mutuelles,  semble,  au  premier  coup d*œil, 
la  seule  véritable;  maiis  en  y  réfléchissant,  on  s'aperçoit 
bientôt  que  la  loi  étant  obligatoire,  même  pour  celui  qui 
la  fuit  exécuter,  elle  pourrait  être  faite  à  son  désavantage, 
et  pour  militer  contre  lui.  Ces  conquêtes  d*un  pouvoir  sur 
un  autre,  détruisant  la  constitution,  il  s^ensuit  qu^elles 
doivent  éin  rendues  impossibles.  Il  s*ensuit  donc  qu*il  ftut 
donner  au  pouvoir  eiécutif  une  arme  pour  se  défendre 
s*il  étak  atUqué.  De  là  II  nécessité  de  la  sanction  ou  du 
veto  royaU 

liais  quel  sera  ce  veto  ?  ser»<t-ll  absolu  ou  simplenwt 
suspensif?  Voilà  la  véritable  auestion,  la  véritable  difficultés 

Les  pouvoirs,  comme  je  1  ai  dit,  émanent  de  la  nation; 
ceux  qui  les  exercent  sont  ses  délégués  ;  ils  sont  les  déposi- 
taires de  la  constitution,  Ils  en  sont  les  conservateurs.  Or, 
les  représentants  d'une  nation  font  une  loi,  ils  la  proposent 
au  roi  pour  la  compléter  par  son  acceptation,  et  pour  la 
Mre  ei(6cuter.  Si  le  roi  la  rejette,  oe  ne  peut  être  qne  sous 
des  préteites,  ou  paroequVlle  est  contraire  à  la  constitu- 
tion, on  pareequ^l  ne  û  croit  pas  conforme  à  la  volonté 
fénérale  :  alors  il  la  renvoie  aux  représentants.  Si  les  repré- 
sentants ne  pensent  pas  qne  la  loi  soit  contraire  à  la  consti- 
tulion,  s'*iJs  la  croient  nécessaire  ou  utile,  ils  persistenC. 
Dans  ce  conflit  d'opinions  et  de  volontés,  qui  déadera  ?  qui 
remportera  ?  quel  est  le  véritable  juge  qui  doit  tenniner 
le  didérend  ?  La  nation.  C*est  par  elle  et  pour  elle  que  sont 
institués  les  représentants  et  le  roi  ;  c^est  sa  volonté  qui 
doit  être  (aile  ;  c*est  son  bonheur  qui  doit  être  assuré.  C*est 
donc  elle  qui  doit  être  constituée  pour  faire  connaître  sa 
volonté,  pour  indiquer  les  moyens  d*assurer  son  bonheur. 
L*appel  an  peuple  est  donc  indispensable.  Le  droit  de  dis- 
•oudre  et  d*ordonner  une  nouvelle  élection  doit  donc 
appartenir  au  roi.  Par  oe  moyen  il  sera  formé  une  nou- 
velle législature  t  les  formes  pretcrites  auront  donné  à  la 
nation  le  temps  de  s*édairer  et  de  s'instruire  sur  le  danger 
de  la  loi.  Par  son  choix,  elle  décidera  si  elle  Tapprouve  on 
lu  r^tie  :  ses  nouveaux  représentants  seront  ses  organes  ; 
s^ils  proposent  de  nouveau  la  loi,  le  roi,  instruit  de  la  vo- 
lonté gâiérale,  devra  la  faire  exécuter. 

Plusieurs  objections  s*élèvent  contre  cette  oUig«Uon« 
Où  en  nersit  le  monarque,  dit-on,  d'être  forcé  de  souscrire 
à  la  loi  proposée?  Cette  obligation  est  peu  compatible  avec 
sa  dignité.  Quant  à  moi,  j^avoue  qne  |e  ne  puis  concevoir 
comment  die  pourrait  en  être  blessée.  Que  le  roi  refuse 
d*obéir  aux  volontés  des  représentants,  il  en  a  le  droit  ;  ils 
sont ,  comme  lai ,  les  délégués  de  la  nation  ;  mais  obéir  à 
la  volonté  générale,  c*est  un  devoir  auquel  II  ne  peut  se 
aoustimire,  e*est  le  but  de  notre  faistitution. 

On  objecte  aussi  que  ces  dissolutions  de  la  législature, 
^ue  ces  réélections  de  députés  pourront  être  fréquentes  et 
jeter  un  grand  trouble  dans  le  royanme.  Je  répondrai  d'a- 
bord que  lorsque  les  districts  seront  établis,  rien  ne  sera 
plus  fodle,  ni  plus  prompt  que  les  élections,  et  j'ajouterai 
ensuite  que  je  pense  que  la  dissolution  n'aura  lieu  que  très 
rarement  ;  car  d'abord  il  e^t  certain  que  les  représentante 
ne  se  mettront  pas  dans  le  cas  d'être  dissous,  lorsqu'ils  se- 
ront sûrs  que  la  loi  qu'ils  proposeront  doit  Are  approuvée 
parla  nation;  puisque,  s*il  en  était  autrement,  d'autivs 
députés  leur  seraient  préférés,  et  seraient  renvoyés  à  leurs 
places.  Ainsi  la  d^approbation  les  retiendra  ;  le  roi,  de  son 
côté,  ne  refusera  jamais  la  loi  que  lorsqu'elle  pourrait  être 
auidble  à  la  nation,  puisque,  s'il  en  était  autrement,  H 
4lott  s'attendre  que  la  nation  approuvera  ses  représentants, 
«t  qu'il  sera  obligé  de  souscrire  à  la  loi. 

Ces  deux  considératiotts  me  font  croire  qu'une  mntudie 
droonspection  de  la  part  des  deux  pouvoirs  les  maintien- 
dra dans  de  justes  bornes. 

A  début  de  raisons  à  alléguer  en  faveur  de  la  résistance 
de  lu  volonté  d'un  seul  contre  la  volonté  de  tous,  on  nous 
dte  l'exemple  de  TÀnglelerre  ;  on  nous  rappelle  qu'il  y  a 
quelques  années,  nous  jetions  des  yeux  d'aivie,  ou  pluiôt 
des  regards  d'adiniration  sur  ce  pays  si  bien  gouverné, 
soumis  à  une  si  bnmie  constitution.  Mais  je  répéterai  ce 
qoe  j'ai  d^à  dit,  q«e  le  désir  que  nous  aviom  d'en  obtenir 


mie  semblable,  ne  prouverait  pas  qu'elle  fftt  sans  défaut. 
Certes,  il  n'était  pas  nécessaire  qu'elle  fftt  paribite  pour  être 
l'objet  des  vœux  d'une  nation  gouvernée  par  en  inten- 
dants, des  commandants  militaires,  des  arrêts  du  eonsdl; 
soumise  à  des  lettres-de»cachet,  à  toutes  les  vexations  de 
la  fiscalité,  à  des  contributions  immenses  consenties  par 
des  magistrats,  et  gaspillées  par  des  ministres.  Certes,  vn 
pareil  ordre  de  choses  ne  rendait  pas  dilBcile  sur  celui 
qu'on  pouvait  désirer. 

On  ne  peut  nier  sans  doute  que  la  constitution  d'Angle- 
terre ne  présente  de  grands  avantages,  qu'elle  ne  soit  la 
meilleure  qui  existe  en  Europe.  Mais  s'ensuit-il  qu'elle  soit 
la  meilleure  qui  puisse  exister?  Depuis  un  siècle,  les  lu- 
mières, les  connaissances  politiques  n'ont-elles  rien  gagné? 

Ëhl  n'avons -nous  pas  sur  l'Angleterre  le  précieux 
avantage  de  pouvoir  oidonner  en  même  temps  toutes  les 
p..rtics  de  notre  constitution,  tandb  que  la  sienne  a  été 
fiiite  à  différentes  époques,  à  différentes  reprises?  Les 
Anglais  eux-mêmes  ont  été  obligés  de  composer  avec  des 
préjugés,  et  nous  n'avons  à  consulter  anjounThoi  que  les 
droits  et  les  intérêts  du  peuple. 

Je  reconnais  cependant  aux  Anglais  un  grand  avantage 
sur  nous;  c'est  qu'ils  ont  combattu  des  siùdes  pour  con- 
quérir la  liberté,  et  que  nous,  suivant  notre  impétuosité 
ordinaire,  et  profitant  des  circonstances  uniques,  nous 
l'avons,  pour  amsi  dire,  prise  d'assaut. 

Il  résulte  de  cette  différence,  que  l'esprit  public  n*est 
pas  encore  bien  établi  en  France,  et  que  les  Anglais,  au 
contraire,  ont  acquis  un  caractère  énergique  et  vigoureux, 
qui  a  valu  bieil  des  éloges  à  leur  eonstitution,  et  qui  fa 
birn  souvent  suppléée. 

Il  suit  de  ces  réflexions,  que  e'est  moins  les  exemples 

Sue  les  principes  qu'il  faut  consulter;  et,  me  résumant 
'après  ceux  que  j'ai  développés ,  mon  opinion  est  que  la 
loi  doit  être  laite  par  les  représentants,  et  acceptée  par  le 
roi  ;  qu'il  ne  peut  la  refuser  qu'en  consultant  la  volonié 
générale,  par  appel  au  peuple,  et  que,  cette  volonté  géné- 
rale manifestée  par  une  seconde  législature,  il  ne  peut  y 
opposer  que  sa  volonté  personnelle;  enfin,  que  la  constitu- 
tion doit  donner  au  roi  le  veto  suspensIC 

M.  Dupont  a  la  parole  ;  il  commence  par  une  in- 
vocation au  Ciel,  après  quoi  il  continue  ainsi. 

M.  DopoifTDE  Nemours  :  C'est  une  Térité  éternelle 
que  je  vais  prononcer  :  aucune  nation  n*a  voulu  être 
gouvemëe  par  le  pouvoir  arbiUraire.  Les  peuples  qui 
gémissent  dans  I  esclavage  en  sortent  tôt  ou  tard, 
recouvrent  leurs  droits,  et  prennent  des  précautions 
pour  ne  plus  retomber  dans  la  servitude.  De  là  la  né- 
cessité d  une  constitution  ;  c'est  une  garde  qui  veille 
autour  de  la  liberté.,...  Mais,  pour  me  renfermer 
dans  l'ordre  du  jour,  je  vais  m'occuper  de  la  perma- 
nence et  de  l'organisation  de  l'Assemblée  nationale. 

Quoique  mes  idées  soient  les  mêmes  que  celles  des 
préopinants  sur  ces  deux  objets ,  mon  langage  est 
pourtant  différent.  Je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait  de  per- 
manence pour  une  assemblée  dont  les  membres 
doivent  être  renouvelés. 

On  a  proposé  de  donner  des  pouvoirs  pour  trois 
ans  aux  représentants  de  la  nation.  Ce  terme  me  pa- 
raît trop  long,  n  peut  être  funeste  pour  la  nation 
même.  Des  nommes  revêtus  du  pouvoir  législatif 

Sendnnt  trois  ans  peuvent  se  laisser  aller  au  penchaul 
c  dominer,  si  naturel  au  cœur  humain. 
Je  demande  et  je  désire  que  nos  commettants  re- 
nouvellent tous  les  ans  leurs  représentants  ;  je  ne 
veux  pas  dire  pour  cela  qu'un  député  ne  puisse  être 
continué.  Avoir  bien  ménté  de  la  patrie  n  est  pas  nu 
titre  d>xclusion  pour  la  servir  encore  ;  mais  je  de- 
mande que  ses  pouvoirs  soient  renouvelés  au  bout 
d'un  an.  C'est  le  mo^en  de  conserver  les  droits  du 

Îietiple,   et  d'étouffer  l'orgueil  qui  fait  croire  à 
'homme  en  place  qu'il  doit  toujours  y  être. 

Je  demande  que  cette  assemblée ,  qui  doit  être 
une,  soit  divisée,  pour  le  travail,  en  deux  chambres; 
elles  seront  composées  de  membres  choisis  par  les 
assemblées  élémentaires,  sans  aucune  distinction* 
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ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Prétidencede  M*  delà  Luzerne,  évéquede  Langret, 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  4  SEPTEMBRE. 

Suite  du  discoun  de  M.  Dupont  de  Nemours, 

Je  demande  que,  sur  trois  défiutés,  celui  en  c^ui  le 
peuple  trouvera  plus  de  maturité  soit  destiné  a  en- 
trer dans  une  de  ees  chambres,  que  Ton  nommera  sé- 
nat ,  si  vous  voulez ,  et  aue  les  deux  autres  soient 
membres  de  la  chambre  aes  représentants. 

Ce  sénat,  composé  de  nos  égaux,  discutera  les  pro- 
jets de  la  chambre  des  représentants,  fera  ses  repré- 
sentations ,  développera  tes  idées,  les  raisons  qui  lui 
feront  adopter  ou  rejeter  les  opérations  de  la  chambre 
des  représentants.  Le  sénat  insistera  jusqu'à  trois  fois; 
après  quoi,  si  les  avis  sont  encore  partagés.,  les  deux 
chambres  se  réuniront  pour  prononcer  sur  le  sujet 
de  discussion,  à  la  pluralité  des  voix. 

Quant  à  la  sanction  royale,  je  pense  que  Ton  doit 
éviter  les  extrêmes.  Le  roi,  comme  cher  du  pouvoir 
exécutif,  doit  avoir  ses  droits.  Il  serait  dangereux 
pour  la  nation  que  le  pouvoir  législatif  pût  agir  in- 
dépendamment du  pouvoir  exécutif,  et  réciproque- 
ment le  pouvoir,  exécutif  indépendamment  au  pou- 
voir législatif.  Alors  elle  n'aurait  plus  qu*à  choisir 
entre  Thydre  de  Leme  ou  le  dragon  de  Cadmus. 

Il  est  nécessaire  qu'aucune  autorité  ne  puisse  por- 
ter des  lois  sans  être  revêtue  de  sanction. 

Les  représentants  proposeront  des  lois ,  le  sénat 
n]aura  qu'à  discuter.  S'il  arrivait  des  cas  de  contra- 
diction, le  roi  dirait  :  Cela  ne  me  parait  pas  juste. 

Voilà  le  cas  d'en  appeler  au  peuple.  11  jugera  et 
se  décidera,  soit  en  faveur  de  ses  représentants,  soit 
en  Daiveur  du  roi.  Ce  jugement  sera  prononcé  dans 
les  cahiers  de  la  prochaine  session. 

Je  propose  l'arrêté  suivant  : 

10  L'Assemblée  nationale  aura  lieu  tous  les  ans , 
après  une  élection  nouvelle  de  tous  ses  membres  ; 

20  Elle  sera  divisée  pour  le  travail  ; 

30  Les  représentants  proposeront  des  lois,  et  le 
sénat  les  discutera  ; 

40  Les  pouvoirs  ne  pourront  être  prorogés  au- 
delà  d'un  an  ;  * 

50  S'il  est  proposé  par  les  représentants  une  loi  ou 
un  décret  qui  soufire  des  difOcultés ,  il  en  sera  dis- 
cuté au  sénat; 

60  Les  discussions  et  les  représentations  du  sénat 
auront  lieu  jusqu'à  trois  fois  ; 

70  L'Assemblée  nationale  ne  pourra  porter  aucun 
décret  sans  l'assentiment  du  sénat  ; 

80  S'il  arrive  que  le  sénat  ne  donne  pas  son  assen- 
timent, il  fera  ses  représentations  ; 

90  Après  une  discussion  réitérée  jusqu'à  trois  fois 
dans  le  sénat,  la  chambre  des  rcpr&entants  invitera 
les  membres  du  sénat  à  se  réunir,  pour  prononcer  en 
commun; 

100  Aucun  décret  ne  fera  loi  qu'après  la  sanction  ; 

120  En  cas  de  contradiction,  le  peuple  ou  les  élec- 
teurs, pour  le  peuple,  exprimeront  leur  vœu  ; 

130  Si  le  plus  grand  nombre  regarde  la  loi  ou  plu- 
tôt le  projet  de  loi  comme  utile,  le  roi  ne  pourra  re- 
fuser sa  sanction. 

M.  LE  VICOMTE  DE  MiRABEAU  :  J^avais  demandé  la 
parole  sur  la  sanction ,  mais  la  chance  du  bureau 
m'a  été  défavorable;  au  reste ,  ce  qui  est  arnvé  au 
cadet  eût  pu  arriver  à  l'aîné,  et  le  malheur  eût  été 
d'une  tout  autre  conséquence, 

!»•  SérU.  —  Tome  L 


Je  me  plains,  et  je  réclame  contre  tous  les  moyens 
qu'on  veut  employer  pourl'organisation  de  l'assem- 
blée nationale;  je  réclame  contre  la  permanence,  et 
je  m'appuie  sur  mes  cahiers,  quoique  ce  moyen  pa- 
raisse être  tombé  en  désuétude. 

Le  sénat  qu'on  veut  introduire  a  révolté  tous  les 
espritj  :  la  chose  est  si  vraie ,  qu'on  a  cherché  tous 
les  pays  du  monde  pour  comparer  ce  sénat  de  nou- 
velle invention.  On  a  été  jusqu'à  vouloir  prétendre 
(lu'on  voulait  introduire  le  sénat  vénitien  en  France. 
Il  est  pourtant  vrai  que  le  sénat  proposé  n'a  pas  plus 
de  rapport  avec  le  sénat  de  Venise  que  la  dignité  d'un 
consul  d'un  village  provençal  n'en  a  avec  la  dignité 
d'un  consul  romain. 

Ce  sénat  proposé  n^est  autre  chose  qne  le  erand 
conseil  de  nos  anciens  rois;  n'importe  quelle  déno- 
mination on  lui  donne,  les  inconvénients  feraient 
les  mêmes.  L'abus  reconnu  dans  lé  grand  conseil 
donna  naissance  aux  parlements  tels  que  nous  les 
ayons  vus.  Les  parlements,  quoi  qu*on  en  puisse 
dire,  quels  qu'aient  été  leurs  motifs,  ont  donné  lieu 
à  la  révolution  présente.  Ainsi,  en  parcourant  un 
cercle  vicieux,  nous  retomberions  dans  les  mêmes 
inconvénients.  Je  me  résume  à  demander,  conformé- 
ment à  mes  cahiers,  la  périodicité  de  l'Assemblée 
nationale,  et  je  me  range  ue  l'avis  de  M.  Target  pour 
l'organisation  de  l'assemblée. 

M.  DE  Clebmont-Tonmerre  :  La  constitution  ré- 
sulte de  la  balance  des  pouvoirs;  il  n'y  aura  pas  de 
balancesans  permanence  dans  l'Assemblée  nationale. 

La  souveraineté  réside  essentiellement  dans  la 
nation  ;  s'appesantir  davantage  sur  cette  vérité,  ce 
serait  vouloir  prouver  l'évidence. 

Dans  les  circonstances  actuelles,  il  faut  que  l'as- 
semblée des  représentants  soit  une.  Les  sacrifices 
qu'il  faut  faire  a  la  patrie  exigent  cette  unité.  Sans 
cette  réunion,  les  sacrifices  de  ces  droits,  qui  se  ca- 
chent dans  les  replis  de  ce  qu'on  appelle  ancienne 
féodalité,  n'auront  jamais  lieu. 

Mais  à  présent  que  tous  les  sacrifices  sont  faits,  il 
faut  se  prémunir  contre  les  oscillations  populaires, 

3ui  causent  souvent  les  plus  grands  malheurs.  Avant 
e  prendre  un  aplomb,  on  doit  être  d'autant  plus  en 
garde,  qu'il  existe  une  classe  d'hommes  méchants, 
qui  ne  trouvent  leur  compte  que  dans  les  innova- 
tions, et  qui  n'aiment  qu'à  faire  le  mal.  Pour  conser- 
ver, il  faut  d'autres  motifis  que  pour  créer  et  détruire. 
Les  représentants  doivent  toujours  être  en  garde 
contre  la  précipitation ,  contre  la  séduction.  De  là 
j'opinerais  pour  deux  chambres,  sans  que  l'une  eût 
droit  de  veto  sur  l'autre  ;  le  sénaisera  chargé  de  l'exa- 
men, La  chambre  des  représentants  de  proposer  les 
lois.  Pour  établir  la  balance  des  pouvoirs,  il  suflQt, 
ce  me  semble,  de  la  permanence  ae  l'Assemblée  na- 
tionale, de  la  responsabilité  des  agents  du  pouvoir 
exécutif;  et  pour  que  celui-ci  ne  puisse  avoir  rien  à 
craindre  du  pouvoir  législatif,  je  suis  d'avis  d'accor- 
der au  roi  le  veto  absolu.  Je  me  résume  ainsi  : 

La  liberté  et  la  tranquillité. de  la  France  exigent  la 
permanence  des  asseml)lées.  Une  chambre  unique 
étant  d'une  activité  et  d'une  force  irrésistibles ,  est 
nécessaire  pour  tout  créer.  Jamais  l'hydre  aux  trois 
têtes  n'aurait  permis  de  faire  une  constitution  ;  mats 
tout  doit  changer  pour  l'avenir  :  il  faut  plus  de 
moyens  pour  conserver  que  pour  acquérir;  el  la  pré- 
cipitation doit  être  évitée  dans  un  corps  lé^slatif.  H 
faut  des  moyens  modérateurs,  et  pour  cela  joindre  à 
la  chambre  nationale  un  sccona  corps,  mais  saus 
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velo  absolu  ;  ce  serait  les  armer  Tun  contre  Tautrc  ; 
le  veto  de  la  seconde  chambre  doit  être  seulement 
su^nsify  et  produire  un  second  examen  avant  de 
former  la  loi. 

Je  ne  donne  rien  à  la  naissance  et  au  rang  dans  la 
composition  du  sénat.  La  distinction  de  lige  qui, 
comme  le  sort,  n*afOige  personne,  étant  d'ailleurs  le 
signe  de  Texpérience,  doit  être  le  caractère  des  sé- 
luteurs  ;  mais  point  de  places  héréditaires  ni  viagè- 
res; renouvellement  des  élections  tous  les  deux  ans; 
IK>int  de  renouvellement  partiel,  source  d'aristocra- 
tie et  d*esprit  de  corps,  il  ne  faut  qu'un  esprit  na- 
tional. 

Examinant  ensuite  s'il  peut  y  avoir  indépendance 


pouvoirs  avait  un  empire 

absolu  sur  l'autre,  vous  verriez  dissoudre  l'état  mo- 
narchique. J'opine  pour  la  permanence  et  la  sanction 
intacte. 

La  séance  se  lève  &  deux  heures  et  demie ,  et  M.  le  pré- 
sident annonce  la  séance  pour  le  kndcmalu  neuf  heures. 

SÉANCE  DU  SAMEDI  5  SEPTEMBBE. 

Suite  de  la  discusi  ion  sur  la  permanence,  Vunilë  du 
corps  législatif  et  le  veto. 

Un  membre  de  la  noblesse  lt^prcnd  ces  (grandes  ques- 
tions. Il  donne  quelques  détails  sur  la  pennaacnce.  Il  pro- 
pose que  TAssemblée  tieunc  tous  les  ans  depuis  le  1*'  avril 
jusqu^au  i*'  septembre;  que  les  assemblées  se  tiennent 
sucoessircment  dans  toutes  les  villes,  à  la  distance  de  vingt 
lieues  de  la  cour  et  de  la  capitale,  qu^il  nV  ait  aucun  man- 
dat Impératif,  mais  de  simples  instructions  ;  que  ce  soit  un 
titre  de  plus  pour  un  ancien  député  d'être  nommé  encore 
une  fois.  L^opinant  vient  ensuite  à  la  question  de  Tunité 
du  corps  législatif. 

£lablir  un  sénat ,  a-t-il  dit,  et  une  chambre  de  représen- 
tants, c*cst  les  opposer  Pun  à  Pautre;  dans  Télat  aituel 
des  choses,  que  Ton  réfléchisse  sur  Thorrcur  que  le  peuple 
conçoit  pour  tout  ce  qui  semble  opposé  à  ses  intérCts ,  et 
de  là  il  est  aisé  d^augurer  que  Tune  des  deux  chambres  se^ 
rait  toujours  en  buUe  à  Tanimadversion  publique. 

L*opinant  discute  la  question  de  la  sanction  ;  il  adopte 
la  sanction  absolue*  sous  le  motif  que  sans  ce  droit  le  roi 
serait  le  seul  Français  soumis  à  des  lois  qu'il  n'aurait  pas 
couentiesy  et  qu'il  ne  serait  pas  libre,  tandis  que  le  citoyen 
le  plus  obicur  jouirait  de  la  plénitude  de  ses  droits, 

Il«8t  essentiel  que  le  roi  ait  te  droit  de  ve/o,  paroeque 
Ton  n'esécnte  jamais  si  bien  la  loi  que  lorsqu'on  l'a  con- 
sentie ;  paroequ'il  est  important  de  ne  pas  tomber  sous  le 
despotisme  de  douze  cents  personnes,  apK^  être  échappé  au 
despotisme  d'un  seul  ;  parcequ'enOn  le  refus  de  la  sanction 
ne  sera  jamais  qu'en  laveur  de  la  nation.  Le  roi  ne  refusera 
jamais  les  bonncs4olS|  et  il  est  nécessaire  que  les  mauvaises 
soient  rgetées. 

Si  le  peuple  exerçait  lui-même  la  législatif,  il  serait 
absurde  de  dire  qu'il  faut  la  sanction  du  roi" ;  mais  il  ne 
peut  exercer  que  par  ses  représentants  ;  ils  doivent  avoir  un 
chef,  lequel  a,  jusqu'à  un  oerlain  poml,  le  droit  de  veto. 
Le  roi  doit  avoir  au  moins  le  droit  de  révision,  puuque  la 
nation  ne  peut  faire «Ue-mème  des  lob,  mais  seulement 
par  ses  représentants. 

L*on  a  conibndu  sans  cesse  l'Assemblée  nationale  avec 
la  nation  ;  c'est  sans  doute  une  hypothèse  fort  commode 
pour  les  partisans  contraires  à  la  sanction  royale;  mais  il 
faut  bien  se  donner  de  garde  de  confondre  Tune  avec 
l'autre;  TAsseroblée  nationale  peut  compromettra  les  droits 
de  la  nation,  ei  il  est  juste  de  se  prémunhr  contre  ses  en- 
treprises» 

Un  autre  membre  prend  la  parole  :  après  s'être  déter- 
miné pour  la  permanence,  aprDs  avoir  adopté  le  système 
du  préopinaut  sur  le  lieu  de  la^ession,  il  s'est  expliqué 
sur  le  vetOm 

Il  est  inconnu  parmi  nous,  a-t-il  dit;  nos  annales  n'en 
tont  poji^t  mention  ;  il  u^cit  connu  que  depuis  la  révolution. 


d'Angleterre  ;  il  est  trois  principes  incontestaUea.  Le  pou* 
voh*  de  la  souveraineté  réside  dans  te  peupte;  il  n*/  a  q«e 
le  droit  naturel  qui  soit  au-dessus» 

Le  second  principe  est  que  te  penpte  est  te  maître  de  se 
faire  à  lui-même  les  lois  que  bon  lui  scmbtew 

Le  troisième  enfin  est  que  la  conftision  du  pouvoir  lé- 
gislatif et  exécutif  produit  te  despotisme.  De  là  résolle  que 
Ton  ne  peut  admettre  que  le  veto  suspensif* 

L'on  objecte  les  cahiers.  Les  eahiers  ne  sont  que  de  sun- 
pics  instructions  ;  ils  se  contrarient  tous,  et  dans  mon  bail- 
liage Tordre  de  la  noblesse  accorde  au  roi  le  pouvoir 
législatif  que  les  communes  s'attribuent  spédalcmcnî. 
Ainsi,  je  pense  que  tes  dutricts  doivent  s'assembler  dans 
un  délai  déterminé  i  que  les  bailliages  s'assembleront  en- 
suite pour  nommer  leurs  députés. 

Je  pense  que  l'on  ne  doit  admettre  qu'une  seule  cham- 
bre «  avec  des  modifications  nécessaires  ;  et  quant  au  vtto, 
il  est  contraire  à  nos  principes  ;  il  ne  peut  être  admis  qu'au- 
tant que  vous  penserei  que  la  volonté  particulière  doit 
l'emporter  sur  la  volonté  générale.  J'ai  pu  donner  dans 
des  erreurs,  mais  au  moins  je  ne  me  rq>iochcrai  point 
de  remords. 

M.  •"  :  La  question  de  la  permanence  ne  présente 
point  de  difOculté.  Dans  un  aussi  grand  empire,  lors- 

Su'il  n*y  a  plus  de  cor|is  politique  pour  l'opposer  an 
cspotisme  du  pouvoir  exécutif,  il  est  nécessaire 
d'en  substituer  un  autre  qui  aille  au  même  but.  Les 
cours  sont  détruites;  il  faut  les  remplacer  par  le  pou- 
voir législatif.  Mais  à  quelle  époque  se  rassemblera- 
t-il  ?  sera-ce  de  trois  ans  en  trois  ans?  Ces  époques 
sont  trop  éloignées;  Tintrigue  aurait  le  temps  de 
mettre  en  usage  les  manèges  de  la  séduction.  En  se 
réunissant  plus  fréquemment,  rassemblée  nationale 
consolidera  le  plan  que  nous  n*avons  fait  qu'ébau- 
cher  ;  car,  ne  nous  aveuglons  pas,  nous  laisserons  à 
faire  à  nos  successeurs  plus  que  nous  n'avons  fait 
nous-m(^mes.  En  fixant  le  retour  des  assemblas  na- 
tionales à  des  époques  éloignées,  ce  serait  réduire  le 
corps  législatif  au  silence;  on  ne  petit  tout  prévoir; 
il  faudra  des  changements,  des  modifications;  donc 
il  faut  la  permanence,  c'est-à-dire  des  assemblées 
annuelles. 

Je  n'ai  pas  médité  sur  le  gouvernement  d'Angle- 
terre ;  mais  il  me  paraît  que  votre  comité  l'avait  en 
vue,  lorsqu'il  vous  a  proposé  deux  chambres  et  un 
sénat,  dont  les  membres,  partie  nommés  par  le  roi, 
partie  par  les  bailliages,  seraient  à  vie.  Si  l'espiit  de 
corps  ne  s'introduisait  pas  dans  un  sénat,  il  serait  di- 
vise par  la  chambre  des  représentants.  D'ailleurs,  il 
serait  fecile  d'éveiller  l'ambition  des  représentants, 
en  leur  ouvrant  les  portes  du  sénat.  Simple  dans  sa 
nature,  le  sénat  deviendrait  bientôt  formidable,  et  la 
suite  seule  des  temps  lui  donnerait  l'esprit  de  riva- 
lité. Le  v«(odu  roi  et  du  sénat  rendrait  nulle  la  cham- 
bre des  représentants,  et  bientôt  on  aurait  cette  cour 
plénière  que  l'on  a  redoutée  il  n*y  a  pas  encore  long- 
temps. Le  refus  de  l'impôt  ne  sera  pas  un  moyen 
suffisant  pour  forcer  le  roi  à  la  sanction  ;  d'ailleurs, 
il  est  à  craindre  que  ceux  qui  suivent  les  mouve- 
ments de  leur  conscience  ne  soient  égarés  par  l'im- 
pulsion des  ministres,  et  ne  tombent  dans  les  pièges 
tendus  par  des  hommes  dont  l'état  est  de  séduire. 

Je  propose  donc  qu'il  soit  arrêté  que  les  séances  du 
corps  législatif  soient  rendues  permanentes  pendant 
trois  mois,  dans  le  lieu  déterminé  avec  le  souverain  ; 
qu'il  soit  formé  un  tribunal  de  deux  cents  membres 
Agés  de  quarante-cinq  ans;  que  le  roi  aura  le  droit 
de  révision  ;  que,  dans  le  cas  où  il  refuserait  la  sanc- 
tion, la  matière  sera  mise  une  seconde  fois  en  délib«<- 
ration;  et  que,  si  l'assemblée  persiste,  le  souverain 
sera  obligé  de  décider.  Le  tribunal  n'aura  d'autre  du- 
rée que  celle  de  l'Assemblée  nationale. 

M.  TflounET  :  Le  corps  législatif  sera-t-il  conti- 
nuellement as.scmblé,  et  le  diviscrcz-vous  en  deux 
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chambres?  J'ai  peu  de  choses  ù  dire  sur  la  perma* 
nence* 

Certainement  la  permanence  est  essentielle  è  la 
constitution  ;  et,  quand  il  n'y  aurait  que  cette  seule 
raison,  que  Je  pouvoir  législatif  réside  dans  cette  As- 
semblée,  elle  dfeYrait  sans  cesse  être  en  activité  ;  sans 
cela,  le  corps  politique  serait  sans  flme  et  sans  vie. 

Le  pouvoir  exécutif  ne  peut  suppléer  au  pouvoir 
législatif;  de  là  résulte  la  nécessité  de  la  permanence. 
Je  n'entends  pas  par-là  des  sessiousper[)étuelles,  mais 
l'activité  continuelle  du  corps  législatif. 

La  permanence  est  encore  nécessaire  à  la  stabilité 
de  la  constitution,  parceque  les  grandes  révolutions 
ne  se  consomment  pas  en  un  jour.  11  reste  toujours 
des  intérêts  particuliers  à  combattre,  des  préjugés  à 
terrasser,  des  esprits  faibles  à  défendre. 

La  permanence eslnécessaire  à  la  constitution  pour 
le  service  public,  qui  nécessite  sans  cesse  des  inter- 

Erétations,  des  additions  aux  lois  que  vous  allez  faire, 
a  multitude  des  améliorations  dans  toutes  les  bran- 
ches de  l'économie  politique  exigera  des  règlements 
3u'il  serait  très  dangereux  de  laisser  faire  au  conseil 
u  roi;  tout  cela  établit  la  permanence  d^une  ma- 
nière invariable. 

Maintenant  j'examine  la  question  de  savoir  si  le 
pouvoir  législatif  sera  composé  d'une  seule  chambre 
ou  de  deux  cLambres. 

Mon  opinion  en  faveur  d'une  seule  chambre  est 
connue  depuis  longtemps,  et,  comme  mon  système 
ne  tient  à  aucun  parti,  je  ne  suis  pas  encore  con- 
vaincu. 

J'ai  voulu,  ^r  l'établissement  d'une  seule  cham- 
bre, remédier  à  l'aristocratie  des  ordres;  cependant 
les  pubiicistes  ont  parlé  de  l'établissement  d'une 
chambre  haute. 

L'objet  de  cette  constitution  est  que  si  les  commu- 
ne» veulent  entreprendre  sur  l'autorité  royale,  elles 
sont  arrêtées  par  la  chambre  haute  ;  etsi  la  chambre 
haute  veut  à  son  tour  entreprendre  sur  les  droits  de 
la  nation,  les  communes  sont  armées  du  vélo  pour 
repousser  les  entreprises  des  lords. 

Ici  on  ne  propose  une  seconde  chambre  que  pour 
procurer  l'équilibre  ;  mais  puisque  tous  les  ordres 
sont  confondus,  ils  n'auront  plus  d'intérêts  divers  à 
défendre.  Il  ne  reste  plus  que  la  simple  utilité  de  faire 
rectîGer  les  erreurs  glissées  dans  le  travail  dos  repré- 
sentants, et,  sous  ce  point  de  vue,  l'utilité  du  vc(o 
diminue  déjà  beaucoup. 

Voilà  ce  qui  me  frappe  contre  l'établissement  du 
sénat. 

S'il  y  a  un  veto,  il  y  aura  alors  en  France  doux 

Souvoirs  distincts,  indépendants  pour  le  simple  objet 
e  la  formation  de  la  loi  qui  ne  sera  pas  encore  pré- 
sentée au  roi.  Or,  comment,  pour  la  formation  seu- 
lement de  la  loi,  peut-on  atténuer  ainsi  l'unité  du 
pouvoir  législatif?  C'est  retomber  dans  le  même  in- 
convénient du  veto  des  ordres.  Le  sénat  sera  composé 
de  deux  cents  personnes;  or  cent-un  suffrages  pour- 
ront l'emporter  sur  six  cent  quatre-vingt-dix-neuf. 
J'ajoute  qu'il  faut  encore  se  prémunir  contre  les  dan- 
gers qui  peuvent  attaquer  le  corps  législatif.  On  peut 
le  corrompre  ;  la  séduction  se  modifie  à  l'infini  ;  elle 
s'étend  depuis  l'adulation  jusqu'à  la  séduction  pécu- 
niaire, et  le  gouvernement  n'aura  que  cent-un  suf- 
frages à  gagner. 

J'ajoute  que  s'il  est  bon  d'empêcher  le  mal,  il  est 
mal  d'empêcher  le  bien  ;  et  est-ce  un  bon  procédé 
que  de  diviser  en  deux  sections  le  corps  destiné  à 
manifester  une  volonté  commune? 

Je  passe  à  l'hypotlièsc  où  le  sénat  n'aurait  qu'un 
droit  de  révbion  sur  les  représcâauls;  et  alors  les 


représentants  seront  toujours  cerlainsde- vaincre  les 
sénateurs.  C'est  une  vérité  confirmée  par  expérience, 


vainqueur. 

De  là  il  résulte  de  grandes  conséquences  pour  la 
sanction  du  roi.  On  la  défend  en  disant  que  le  corps 
l^islatif  n'ayant  aucun  conbre-poids,  les  erreurs  ne 
peuvent  trouver  d'obstacles  que  dans  la  sanctiou 
royale. 

D'un  autre  côlé^  le  corps  législatif  acquérant  la 
puissance  la  plus  forte  par  la  permanence,  il  est  né- 
cessaire qu'elle  soit  tempérée  par  le  veto. 

Enfin,5i  le  veto  royal  n'était  pas  alors  efficace  dans 
ses  effets,  d'après  toutes  ces  opinions,  je  reviendrais 
à  l'opinion  des  deux  chambres  ;  car  U  faut  assurer  la 
.  liberté  contre  les  abus  du  pouvoir,  qui  ne  serait  pas 
moindre  dans  les  mains  des  représentants  que  dans 
les  mains  d'un  seul. 

Ils  peuvent  être  tentés  d'étendre  leur  autorité  ;  ils 
peuvent  se  méprendre.  Pour  faire  de  mauvaises  lois, 
il  ne  faut.que  le  système  même  du  bien.  Il  faut  donc 
un  contre-poidspour  relever  les  erreurs  même  com- 
mises par  la  profanation  du  droit  public. 

Ce  droit  sera-t-il  susiiensif?  Je  crois  moi-même  me 
tromper  en  posant  ainsi  la  question  ;  elle  est  plutOt 
de  savoir  si  on  annoncera  ce  veto  absolu  ou  comme 
suspensif.  Les  difficultés  viennent  de  ce  que  l'on  a 
mis  en  question,  et  qu'il  est  impossible,  au  fait,  que 
le  souverain  puisse  muser  de  faire  de  bonnes  lois. 
Ne  serait-il  pas  plus  raisonnable  de  s'arrêter  à  des 
idées  de  moralité  ?  et  alors  il  ne  faudrait  plus  stipuler 
un  veto  absolu,  ni  annoncer  un  veto  suspensif;  sur- 
tout ne  pas  l'accomnagner  du  mode  d'exercer  la 
suspension,  car  ce  serait  annuler  le  veto. 

Mais  que  sera-ce  que  ce  veto  ?  Il  sera  un  pouvoir 
confié  par  le  peuple,  pour  empêcher  de  consommer 
des  injustices  nationales.  Si  le  veto  est  opposé  à  une 
loi  mauvaise,  il  devient  salutaire  ;  s'il  est  opposé  à 
une  loi  bonne,  il  devient  inutile  ;  le  souverain  sera 
vaincu  par  une  force  k-résistibie,  celle  de  l'opinion 
publigue. 

Mais,  dira-t-on,  le  roi  méprisera  l'opinion  nubli- 
aue.  Sans  doute,  c'est  là  sortir  de  toutes  les  nypo- 
thèses.  S'il  est  un  roi  qui  ait  abusé  de  son  pouvoir , 
qui  ait  assez  méprisé  la  nation  pour  s'élever  au-des- 
sus de  l'opinion,  il  est  prêt  également  à  enfreindre 
tous  les  autres  droits  ;  c  est  déjà  un  despote  dans  le 
cœur.  Le  remède  ne  se  trouvera  pas  dans  des  lois 
inutiles ,  mais  dans  la  déclaration  des  droits  de 
l'homme. 

Si,  à  la  seconde  présentation,  le  roi  persiste,  le  re- 
fus de  l'impôt  devient  nécessaire  ;  et  au'on  ne  dise 
pas  que  c'est  un  de  ces  moyens  terriules  qu'il  faut 
rejeter  ;  un  tyran  écouduira  toujours  cet  extrême  si 
rigoureux. 

Je  proposerais  d'accorder  aru  roi  un  veto  invincible 
pendant  deux  législatures  ;  mais,  à  la  troisième,  si  la 
nation  persistait,  le  roi  serait  obligé  de  lever  sou 
veto.  Par-là  vous  éviteriez  de  faire  ju^er  le  pouvoir 
exécutif  dans  les  bailliages,  dans  les  districts;  par-là 
vous  éviteriez  cet  esprit  de  domination  sur  le  veto 
royal. 

Le  système  de  faire  juger  dans  les  assemblées 
ballliagères  la  conduite  du  roi  replacerait  dans  les 
mains  de  toute  la  multitude  le  pouvoir  législatif;  et 
alors  que  deviendrait  la  législation,  si  elle  dépendait 
de  la  contradiction  qu'il  y  aura  dans  toutes  les  as* 
semblées,  si  les  finances,  les  lois  sont  soumises  au 
peuple  ?  Faudra-t-il  suivre  les  cahiers  de  chaque 
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bailliage,  et  alors  c'est  comme  si  nous  faisions  des  1 
décrets  par  des  résultats  de  bureaux. 

Il  y  a  encore  un  autre  inconvénient  ;  c'est  qu'un 
roi  qui  trouverait  quelque  inconvénient  à  se  justilier 
fera  ce  qu'il  ferait  vis-à-vis  des  cours.  Il  abandonne- 
rait son  veto,  mais  lutterait  sans  cesse  contre  la  loi 
qu'il  aurait  sanctionnée  malgré  lui  ;  l'influence  du 
corps  législatif  permanent,  rmflueucc  de  la  liberté  de 
la  presse,  de  la  responsabilité,  et  l'opinion  publique, 
le  retiendront  s'il  est  un  bon  roi,  ne  le  retiendront 
pas  s'il  est  un  tyran. 

Je  demande  la  sanction  pure  et  simple,  sans  déter- 
miner les  eflTets  ;  car  il  y  a  des  choses  qu'il  est  dan- 
gereux d'expliquer  ;  je  demande  comme  amendement 
que  le  roi  ait  l'exercice  pur  et  simple  pendant  deux 
cgislatures  ;  et  à  la  troisième,  si  la  loi  est  représen- 
tée, alors  le  roi  la  sanctionnera.  Cet  intervalle  me 
paraît  nécessaire  pour  faire  échouer  les  premiers 
mouvements,  et  pour  donner  le  temps  à  ropinion 
publique  de  s'éclairer. 

M«  PéUon  de  Vineneuve  prend  la  parole;  il  prouve  la 
nécFssilé  de  la  permanence  et  ruoité  du  corps  légialatiC  II 
réHite  ensuile  M.  ThooreL 

Tout  le  monde  reconnaît  maintenant,  dit-il,  que 
la  sanction  est  nécessaire  ;  tout  le  monde  reconnaît 
qu'elle  ne  peut  être  absolue.  Ou  a  bien  senti  qu'un 
pouvoir  constitué  par  la  nation  est  forcé  de  céder  au 
pouvoir  constituant.  On  vous  a  proposé  de  ne  pas 
définir  le  veto;  mais  il  est  absolu  ou  suspensif,  il 
faut  en  déclarer  la  nature. 

Tous  les  moyens  que  l'on  nous  a  indiqués  n'au- 
raient que  des  inconvénients,  puisque  ce  n'est  que 
l'insurrection  que  l'on  voudrait  opposer  au  prince  ; 
et  l'on  ne  songe  pas  qu'elle  n'est  âne  pour  le  mé-* 
chant,  et  qu'elle  punit  l'homme  de  nien. 

On  parle  de  l'opinion  publique  ;  mais  elle  se  mani- 
feste lentement.  Chacun  l'interprète,  et  rarement 
elle  parvient  aux  oreilles  des  rois.  Sans  le  savoir,  un 
l^i  peut  résister  à  l'opinion  publique. 

Refuser  l'impôt ,  c'est  un  moyen  extrême,  c'est  bri- 
der tous  les  ressorts  de  la  machine  ;  d'ailleurs,  il  fout 
un  concert  unanime  entre  toutes  les  provinces. 

On  vous  dit  ensuite  qu'une  troisième  législature 
lèvera  le  veto;  mais  je  ms  que  c'est  violer  les  droits 
des  citoyens,  que  c'est  usurper  leur  puissance  que  de 
lever  le  veto  sans  les  consulter. 

Ce  serait  exercer  le  despotisme  le  plus  funeste. 
L'on  vous  propose  de  ne  pas  consulter  les  bailliages  ; 
mais  pourquoi  s'isoler  ainsi  de  ses  commettants?  On 
a  calomnié  la  nation,  le  peuple;  on  aurait  volontiers 
prononcé  le  mot  de  populace.  La  législature  ne  peut 
elle-même  lever  le  veto.  Quand  il  existe  un  différend, 
ce  n'est  pas  à  la  législature  à  le  lever,  c'est  à  la  nation 
9  le  juger  elle-même^ 

M.  Le  Grand  pense  que  TAssemblée  nationale  doit  être 
permanente:  pour  prouver  celle  proposîlion,  il  jelle  un 
coup  d'oeil  rapide  sur  ce  qui  s'est  pnsé  depuis  les  Etats  de 
161 A  ;  U  censure  amèrement  lé  ministère  de  Richelieu  et  le 
rcgne  de  Louis  XIV,  à  qui  il  refuse  jttsqu^Bn  surnom  de 
Grand  ;  il  rappeUe  les  mallieun  de  la  régence,  les  abus  du 
rt'gne  de  Louis  XV,  ceux  du  r^ne  actuel  fusqu'au  mo- 
ment où  il  écrit ,  rabaissement  politique  de  la  France  qui 
voit  ses  alliés  attaqué^,  poursuivis,  dépouilMs  impunément, 
enfln  la  mine  du  crédit  national. 

M.  de  Montijaorency  embrasse  aussi  le  parU  de  la  per- 
manence dans  le  même  sens  ;  mais  ce  n^est  pas  tant  à  cause 
de  la  multitude  des  lois ,  dont  la  confection  ne  peut  occu«> 

Kr  que  les  premières  sessions  de  l'Assemblée,  et  dont 
xacte  observation  sera  confiée  aux  sessions  sui?antes, 
pour  que  la  nation  ne  reste  jamais  privée  de  Torgane  qui 
doit  énoncer  ses  volontés  au  moment  du  besoin.  Il  rappelle 
CÇlle  ipaxime,  qu'il  ne  faut  peu  trop  ffouvcrner^  et  pro« 


pose  en  conséquence  de  restreindre  chaque  les^n  à  trois 
ou  quatre  mois. 

n  s*oppose  égtlemcm  au  remwvellaBenC  partiel  de  Ras- 
semblée législative,  dans  la  crafaite  qu'il  ne  s*y  ferme  un 
esprit  de  corps ,  dont  le»  suites  pourraient  être  funestes, 
esprit  qui  ne  doit  point  exister  dans  une  réonloo  d'hom- 
mes dtint  la  volonté  doit  être  essentiéUcment  hi  Tohmlé 
nationale. 

Il  examine  en  thèse  générale  la  question  des  deu  cham- 
bres, la  trouve  absolument  inadmissible,  à  cause  des  obstiH 
des  qu'elles  opposeraient  à  la  réforme  des  abus.  Car  si  Ict 
deux  chambres  ont  la  même  formation,  une  d'elles  devient 
inutile ,  puisqu'elle  ne  seraH  pins  qu'un  bureau  nécessa^ 
rement  toujours  influencé  par  l'autre.  Si  leur  formation 
n'est  pas  la  même,  et  qu'on  adopte  le  projet  d'un  sénat,  il 
établira  l'aristocratie,  et  conduira  à  l'aaserTisMment  du 
peuple,  surtout  si  les  sénateurs  sont  inamovibles,  ou  qu'ils 
soient  au  choix  du  roi,  comme  on  l'a  proposé.  Il  conclut  de 
ces  considérations,  que  la  discussion  de  ce  projet  doit  être 
renvoyée  jusqu'après  la  confection  de  la  constitution,  et 
le  rétablissement  de  la  tranquiUité  dans  le  royaume. 

M.  de  la  Rochefoucauld  convient  de  la  nécessité  d'op* 
poser  une  barrière  insurmontable  à  l'intrigue  et  à  l'en- 
thousiasme, et  le  moyen  qui  lui  parait  le  plus  sur  est  la 
création  d'un  conaetl  examinateur,  dont  Tunique  fonction 
sentit  de  recevoir  les  projets  de  loi  arrêtés  dans  l'assemblée 
nationale.  Il  communiquerait  par  écrit  ses  observations, 
d'après  lesquelles  les  projets  seraient  soumis  à  une  non* 
velle  discussion.  Cet  examen  devrait  être  répété  au  moins 
deux  fois,  afin  qu'il  ne  mt  pris  aucune  délibération  défi- 
nitive avant  six  semaines  ou  deux  mois.  Pendant  ce  temps 
les  observations  du  conseil  et  les  écrits  qu'on  publierait 
mettraient  l'assemblée  à  portée  de  prendre  une  détermina- 
tion; car  ce  serait  toujours  elle  qui  déciderait,  et  jamais 
ies  membres  du  conseil  ne  pourraient  y  venir  siéger,  de 
peur  qu'ils  n'eussent  trop  d'inOuenee  sur  l'assemblée. 

Il  pense ,  sur  la  troisième  question ,  que  la  sanction  du 
roi  est  nécessaire  à  la  conservaUon  des  lois  ;  car  une  loi  ne 
peut  être  obligatoire,  à  moins  qu'on  n'y  attache  quelque 
peine  coêrciiive.  Mais  la  (acuité  d'accorder  celte  sanction 
suppose  celle  de  la  refuser,  et  c'est  ce  qui  constitue  le  droit 
de  vefo,  inhérent  à  la  royauté;  droit  dont  Texereioe  est 
un  devoir  pour  le  roi  toutes  les  fois  que  les  représentants 
du  peuple  semblent  s'être  écartés  de  la  volonté  générale. 
Mais  ce  veto  ne  peut  être  absolu,  car  il  n'est  autre  chose 
qu'un  appel  au  peuple,  et  dès  que  le  peuple,  en  se  réunis- 
sant pour  se  nommer  de  nouveaux  représentants,  aura 
émis  son  vœu  sur  le  projet  de  loi  suspendu  par  le  vtto 
royal,  ce  projet  sera  définitivement  ou  reçu  ou  rejeté,  sui- 
vant que  ro|)inion  du  peuple  lui  sera  fevorable  ou  oon« 
traire,  et ,  dans  le  premier  cas,  le  roi  ne  pourra  plus  lui 
refuser  sa  sanction. 

Ici  l'orateur  propose  deux  questions  : 

«  10  Dans  le  cas  où  le  roi  aurait  mis  son  veto  sur 
un  projet  de  loi ,  pourrait-il  dissoudre  l'assemblée , 
et  en  convoquer  une  autre  pour  décider  sur-le-champ 
sur  le  refus  qu'il  en  aurait  fait? 

•  20  De  quelle  manière  la  nation  doit-elle  expri- 
mer sa  volonté  en  pareil  cas?  Pour  la  première  oties- 
tion,  il  pense  qu'il  vaut  mieux  attendre  la  fin  ae  la 
législature ,  que  d'en  permettre  la  dissolution ,  dans 
la  crainte  qu'elle  n'excite  une  convulsion ,  qu'il  fiiut 
éviter.  Sur  la  seconde,  il  présente  trois  moyens  dont 
la  nation  neut  se  servir  :  une  simple  acceptation  on 
rojection  ue  la  loi  frappée  du  veto  rojal,  un  avis  dé* 
taillé  sur  cette  loi ,  ou  enfin  la  nommation  de  nou- 
veaux députés,  chaînés  de  prononcer  sur  la  question 
contentieuse.  » 

Les  deux  premiers  modes  lui  paraissent  inadmissibles. 
Ce  sont  cependant  les  seuls  qui  puissent  donner  le  véritable 
vœu  de  la  nation  ;  mais  ce  qui  révolte  l'orateur  est  ce 
mandat  impératif  qu'ils  renferment,  et  contre  lequel  on 
s'est  tant  élevé  dans  l'Assemblée.  Aussi  rappelle4-il  à  ses 
collègues  qu'ils  en  ont  reconnu  le  vice,  afin  de  soulaifcer 
sans  doute  les  consciences  scrupuleuses  qui  pouvaient  s*eil 
reprocher  encore  l'iufraclion. 
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Il  regarde  le  troteîèmc  eomnie  le  seul  pralioible  ;  maïs  îl 
teut  alors  que  le  projet  ëe  loi  soit  imprimé,  afio  qu'on 
puisse  aa  moins-douner  des  avis  aux  repr6>eotaDts  qui  se- 
rout  cbaq^és  de  décider  la  question. 

.  Il  rejette  ensuite  la  proposition  d'éleodre  le  veto  {usqu*à 
la  troisième  législature,  et  à  plus  forte  raison  le  rf/<;  ab- 
solu, et  finit  par  demander  si  la  constitution  doit  être  sou- 
mise à  la  sanction  du  roi,  question  à  laquelle  il  népond 
par  la  négative  ;  la  constitution ,  étant  le  titre  de  tous  les 
pouvoirs,  ne  peut  être,  dit-il,  subordonnée  à  aueun 
pouvoir, 

M.  HouiiiSB  :  Tout  corps,  de  quelque  manière 
qa*on  le  compose  »  cherche  à  augmenter  ses  préro- 
gatives :  toute  autorité  veut  s'accroître,  si  l'on  n'op- 
pose une  digue  à  son  ambition.  Les  représentants 
du  peuple  pourraient  devenir  les  maîtres  absolus 
du  royaume ,  si  leurs  résolutions  ne  rencontraient 
aucun  obstacle.  Il  est  certainement  impossible  d'es- 
pérer que  les  représentants  aient  toujours  les  mêmes 
oi)inions  et  les  mêmes  desseins  que  le  prince  et  les 
ministres.  Dans  beaucoup  de  circonstances,  ces  di- 
verses autorités  auront  à  se  combattre.  La  pru- 
dence et  la  sagesse  exigent  qu'on  ne  laisse  à  aucun 
des  deux  partis  des  armes  assez  dangereuses  pour 
qu'il  soit  facile  à  l'un  d'opprimer  l'autre  et  d'usurper 
ses  droits.  Donner  aux  représentants  de  la  nation  1^ 
(acuité  de  faire  seuls  toutes  les  lois,  serait  soumettre 
à  leiur  vcdonté  les  prérogatives  de  la  couronne. 

L'élection  libre  des  représentants  permet  sans 
doute  d'espérer  que  la  plupart  seront  toujours  des 
honunes  vertueux;  mais  partout  où  seront  les  hom- 
mes ,  il  faut  prévoir  les  effets  de  leurs  passions.  Ne 
serait-il  pas  a  craindre  qu'à  l'avenir  une  assemblée 
nombreuse  de  représentants,  si  ses  résolutions  n'é- 
prouvent jamais  la  moindre  résistance,  se  laissât  faci- 
lement entraîner  par  des  orateurs  adroits  ou  enthou- 
siastes ;  et  le  désir  même  du  bien  ne  pourrrait-il  pas 
être  UB  moyen  certain  de  l'égarer?  On  lui  persuade- 
rait que  tout  ce  qui  serait  fait  par  elle ,  le  serait  plus 
justement,  plus  exactement  que  par  une  autre  auto- 
rité. Par  exemple,  on  se  plaindrait  d'une  injustice 
dans  la  distribution  des  emplois ,  elle  voudrait  se  la 
réserver  ;  on  blâmerait  la  discipline  de  l'armëe ,  elle 
voudrait  en  régler  les  détails  ;  elle  finirait  bientôt 
par  oublier  qu'il  existe  un  monarque  :  n'étant  rete- 
nue par  aucun  frein ,  elle  prendrait  sa  volonté  pour 
unique  règle  ;  et  alors  elle  établirait  des  lois  pour  les 
personnes ,  pour  les  circonstances ,  pour  des  actions 
antérieures. 

Quand  l'assemblée  des  représentants  disputerait 
au  trône  une  portion  d'autorité,  elle  atu'ait  pour  ses 
prétentions  l'appui  de  la  multitude ,  flattée  de  Tac- 
croissement  du  pouvoir  dans  les  mains  de  ceux  qu'elle 
aurait  choisis  ;  et  la  couronne  n'aurait  aucun  moyen 
de  défense,  s'il  ne  lui  était  assuré  par  la  constitution. 

Qu'on  ne  pense  pas  qu'il  soit  facile  de  suppléer  la 
sanction  royale,  et  qu'en  traçant  dans  la  constitution 
des  limites  de  l'autorité  des  représentants ,  il  leur 
soit  impossible  de  les  franchir  ;  certainement  toutes 
les  règles  seront  inutiles,  lorsqu'on  s'en  rapportera 
à  ceux  qu'elles  intéressent,  pour  le  soin  de  les  inter- 
préter. Certainement  on  ne  saurait  commettre  une 
plus  grande  imprudence  cjue  de  confier  à  un  corps 
ou  à  un  individu  l'exécution  de  la  loi  qui  doit  en« 
cbafner  sa  volonté, 

La  loi  n'est  qu'un  vain  mot  quand  il  n'existe  aucun 
moyen  pour  la  faire  respecter.  D'après  ce  principe 
incontestable,  comment  pourrait«on  lier  les  repré- 
sentants et  prévenir  l'accroissement  de  leur  puis- 
sance ,  si  l'on  se  bornait  à  écrire  leurs  devoirs ,  et  si 
la  combinaison  des  ressorts  du  gouvernement  ne  dé- 
fendait pas  l'aiitorité  royale  ? 


Espérer  que  la  nation  pourrait  empêcher  le  corps 
législatif  de  s'emparer  du  pouvoir  ex&utif,  serait  ad- 
mettre qu'elle  est  en  état  de  se  gouverner  elle-même, 
sans  chef  et  sans  lois.  Il  faudrait  donc  laisser  à  tous 
les  districts  la  faculté  de  censurer  le  corps  légistatif , 
exposer  les  représentants  à  perdre  la  connanee  publi- 
que sur  les  moindres  soupçons ,  sur  la  moindre  ca- 
lomnie, et  permettre  ichaque  individu  de  coiMiamner 
la  loi  ? 

Ainsi ,  vouloir  établir  par  la  constitution ,  comme 
quelques-ims  le  proposent,  un  droit  de  t;elo  en  faveur 
aes  commettants ,  serait  introduire  dans  le  gou- 
vernement français  la  source  des  troubles  les  plus 
affreux,  livrer  les  lois  au  mépris,  et  tout  subordonner 
à  la  violence.  D'ailleurs ,  dans  les  districts,  aperce- 
vrait-on les  changements  insensibles?  et  si  ces  chan- 
gements étaient  trop  fovorables  à  la  démocratie ,  la 
multitude  voudrait-elle  s'en  plaindre  ? 

Toutes  les  fois  que  la  nation  voudra  juger  entre 
ses  représentants  et  le  roi ,  elle  ne  pourra  le  faire 
sans  se  placer  au-dessus  d'eux ,  sans  anéantir  leurs 

Pouvoirs;  elle  ne  pourra  donc  intervenir  que  par  le 
ésordre ,  l'insurrection  ou  l'anarchie.  Cette  triste 
intervention  ne  peut  jamais  être  désirée  par  les  bons 
citoyens,  à  moins  que  la  tyrannie  ne  soit  au  comble; 
mais  il  ne  faut  jamais  la  provoquer,  et  surtout  ne 
jamais  calculer  l'organisation  d'un  gouvernement 
sur  les  moyens  propres  à  le  détruire. 

Et  que  peut-on  redouter  de  la  sanction  royale, 
lorsque  la  fiscalité,  qui  corrompait  précédemment 
toutes  les  lois,  n'existera  plus?  Comment  le  roi  pour- 
rait-il avoir  intérêt  à  rejeter  celles  qui  seraient  utiles 
au  peuple? 

Certainement  les  plus  belles  fonctions  de  la  sou- 
veraineté sont  celles  du.corps  législatif.  Si  le  monar- 
que n'en  était  pas  une  portion  intégrante,  s'il  n'avait 
aucune  influence  sur  l'établissement  des  lois,  il  ne 
serait  absolument  qu'un  magistrat  à  ses  ordres,  ou 


qu  elle  ne  contribuerait  plus  à  lui  procurer  de  bon- 
nes lois.  Remarquons  ici  qu'il  est  infinifnent  impor- 
tant pour  le  bien  public  ae  conserver  au  trône  une 
grande  majesté  ;  que ,  comme  chef  de  la  nation,  le 
roi  doit  toujours  être  traité  avec  respect  ;  et  que  si  la 
nation  elle-même  était  assemblée,  elle  aurait  besoin 
d'un  chef,  et  devrait  avoir  pour  lui  les  plus  grands 
égards.  i 

Mais  ceux  qui  s'opposent  à  la  sanction  royale  di- 
sent que  le  roi  n'est  qu'un  délégué  de  la  nation,  et 
qu'il  ne  peut  pas  avoir  le  droit  de  s'opposer  à  sa  vo- 
lonté ;  c  est  ainsi  que,  par  l'abus  des  expressions,  on 
obscurcit  les  vérités  les  plus  simples. 

11  est  très  vrai  que  le  roi  est  le  délégué  de  la  nation  : 
il  doit  s'honorer  ae  ce  titre  ;  mais  les  députés  choisis 
dans  chaque  district  ne  sont  pas  la  nation  ;  ils  ne 
sont  aussi  que  des  délégués  ;  ils  n'ont  d'autre  pou- 
voir, d'autre  autorité,  que  celle  qu'ils  ont  reçue  par 
leurs  mandats,  et  à  l'avenir  ils  n'en  auront  o'autre 
que  celle  qu'établira  la  constitution.  Cette  autorité 
se  bornera  toujours  a  concerter  les  lois  avec  le  mo«- 
narque,  tandis  que  celui-ci  est  délégué  tout  à  la  fois 
pour  être  chef  suprême  de  la  nation,  portion  inté- 

frante  du  corps  législatif,  dépositaire  des  forces  pu- 
liques,  et  chargé  de  faire  exécuter  la  loi. 

La  nation  n'exerçant  pas  elle-même  sa  puissance , 
et  ne  devant  pas  l'exercer,  ne  peut  avoir  d'autre  vo- 
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Qnani!  il  a  fallu  voter  Temprant  national,  on  a 
înterprëté  les  cahiers;  on  a  cru  que  le  mandataire 
devait  faire  ce  que  le  mandant  ferait,  s'il  a(;is8ait  par 
lui-même. 

• 

La  raison  veut  qne  le  pouvoir  législatif  et  le  pou- 
voir exécutif  ne  se  conrondent  pas  :  c'est  cette  sépa- 
ration qui  fait  le  principe  de  la  liberté;  et  de  là  ces 
obstacles  continuels  qu  il  faut  placer  entre  les  deux 
agents  de  la  vie  polibque  pour  les  empêcher  de  se 
reunir  dans  un  centre  commun. 

On  vous  Ta  déjà  dit  :  le  veto  absolu,  c'est  le  droit 
de  faire  la  loi ,  et  vos  décrets  ne  seront  plus  que  des 
pétitions.  Ost  la  volonté  générale  qu^on  réclame 
pour  Y  substituer  une  volonté  individuelle.  L*on 
vous  a  dit  bien  des  fois  que  le  veto  est  le  domaine 
du  peuple  ;  ce  veto  la  ne  tendrait,  au  contraire,  qu'à 
avoir  le  droit  d'envahir  ses  propriétés  et  sa  liberté. 

Que  Ton  ne  me  dise  pas  que  les  vertus  du  roi  ga- 
rantissent l'usage  du  veto.  Quand  tous  ses  successeurs 
seraient  aussi  bons,  aussi  justes  que  lui,  je  le  crain- 
drais encore.  Les  droits  de  la  féodalité  ont  été 
anéantis;  et  qui  me  répondra  que  le  premier  usage 
de  ce  veto  ne  sera  pas  pour  continuer  cette  féoda- 
lité?.... ■ 

Prétendre  que  le  veto  indéGni  ne  sera  que  suspen- 
sif, parce  que  Ton  peut  refuser  l'impOt,  si  le  prince 
refusait  la  loi,  et  mie  le  prince  fût  révolté  contre  la 
constitution,  sont  oes  principes  erronés  auxquels  on 
a  déjà  répondu.  Le  grince  ne  peut  être  coupable 
d'avoir  exercé  un  droit  que  vous-même  lui  auriez 
accordé  ;  et  faire  cesser  Je  paiement  de  l'impôt,  c'est 
se  couper  la  gorge  pour  guérir  une  plaie  à  la  jambe. 

Je  le  répète  :  le  veto  ferait  chavirer  l'autorité  royale, 
et  de  la  1  anarchie  et  le  despotisme.  Telles  sont  les 
conséquences  qui  résulteraient  du  système  de  la  sanc- 
tion absolue. 

Mais  on  demande  un  correctif. 

Dans  un  beau  désespoir,  on  vous  propose  de  ^- 
ver  sur  les  murs  du  palais  des  rois,  que  tout  prmce 
qui  viole  les  lois,  doit  être  destitué.  Quelle  maxime 
abominable!  (ici  un  murmure  général  a  désapprouvé 
l'orateur)  elle  conduirait  bientôt  au  fanatisme  et  au 
régicide.  Nous  devons  tenir  un  autre  langage  ;  la 

Cersonne  du  roi  même  qui  viole  la  loi  est  inviola- 
le  ;  ce  sont  ses  ministres  qui  vous  répondront  de  ses 
actions  ;  ce  sont  eux  qui  en  seront  les  garants. 

11  convient  de  fixer  un  terme  à  l'examen  du  mo- 
narque; ce  terme  doit  être  suftisant  pour  que  Topi- 
iiion  puisse  se  manifester,  et  alors  le  peuple  décidera. 
Deux  mandataires  ne  s'accordent  pas  \  c'est  le  man- 
dant qui  les  juge. 

Qne  l'on  ne  regrette  pas  ici  la  balance  des  pou- 
voirs. Le  roi  lui-même  a  reconnu  que  ce  que  l'on 
appelle  la  balance  des  pouvoirs  n'est  qu'un  équilibre 
CQimérique. 

Je  dirai  encore  un  mot  de  la  Convention  nationale 
pour  reviser  la  constitution  ;  il  me  semble  que  l'on 
devrait  régler  ({u'elle  le  serait  d'abord  tous  les  vingt- 
cinq  ans,  ensuite  tous  les  cinquante. 

M.  DE  ViRiEU  :  Je  vais  répondre  à  M.  Dangevillers. 

La  liberté  est  un  don  essentiel  à  l'homme  ;  elle  est 
rn  morale  la  somme  de  toutes  les  vertus,  et  en  politi- 
que la  somme  du  bonheur.  Les  nations  qui  l'ont 
perdue  se  sont  bientôt  anéanties  ;  et  la  France  elle- 
même  ,  dans  son  histoire^  ne  présente  aue  le  tableau 
iVutï  peuple  qui  passe  alternativement  ae  l'esclavage 
a  la  liberté.  La  permanence ,  pour  conserver  cet 


avantage  incomparable ,  ce  bien  si  précieux,  me  pa- 
raît nécessaire. 

Ici  M.  le  comte  de  Virleo  i^écarte  da  itijet,  oo  plotôt  il 
étend  ses  vues  trop  loin;  U  craint  que  le  gouTemenent 
français  ne  devienne  un  gouTemement  féd.ralif ,  et  il  prt> 
pose,  pour  prérenir  ce  danger,  de  conscnrrr  sur  les  pro- 
vinces une  grande  puissance»  à  IHnsUr  de  1* Amérique. 

Il  est  donc,  ajoute-t-il ,  du  plus  grand  intérêt  de 
prévenir  ce  malheur.  Bientôt  la  France  n'existerait 
plus  ;  elle  deviendrait  la  proie  de  ses  ennemis. 

Quelques  provinces  marquent  encore  des  senti- 
ments contraires.  L'on  parle  de  rappeler  les  députés, 
si  vos  décrets  ne  sont  pas  favorables  aux  opinions 
nouvelles.  Hàtons-nous  donc  ;  ilnesufGtpas,parnos 
délibérations,  de  faire  le  bien,  il  faut  encore  prévenir 
le  mal.  J'ai  vu  différentes  lettres  qui  m'annoncent 
ces  différentes  dispositions  de  la  province. 

Id  Toraleur  est  encore  interrompu.  Plusieurs  membres 
l'interpellent  de  nommer  les  provinces:  U  garde  le  silence. 

II  s*étend  ensuite  sur  les  inconvénients  qui  résulleraient 
poor  toutes  les  provinces  d^une  conrédération. 

Les  unes  seraient  opprimées ,  dit-il ,  par  les  puis- 
sances voisines ,  les  autres  par  les  provmces  frontiè- 
res; de  ces  malheurs  dcvraitdériver  la  permanence 
de  l'Assemblée  nationale;  mais  cette  permanence, 
a-t-il  repris,  donnera  un  grand  degré  de  force  au 
corps  législatif.  H  sera  toujours  actit,  toujours  déli- 
bérant ,  toujours  faisant  des  lois.  C'est  contre  cette 
puissance  si  fortement  constituée  mi'il  faut  opposer 
la  sanction  royale  et  la  division  en  ueux  chambres. 

J'avoue  que  tous  les  pouvoirs  émanent  du  peuple  ; 
mais ,  dans  l'application  qne  l'on  en  vient  de  Eaure, 
pour  faire  présumer  l'appel  au  peuple  comme  indis- 
pensable ,  il  ]f  a  de  l'erreur.  Les  représentants  font 
une  loi;  le  roi  refuse  de  la  sanctionner  :  de  là  l'appel 
au  peuple.  Mais  comment  manifestera-t-il  son  inten- 
tion? Si  le  délai  est  trop  court,  comment  prérenir 
l'esprit  de  parti  ?  Une  faction  ambitieuse  élèvera  des 
défiances,  entretiendra  des  alarmes;  le  peuple,  qui 
ne  médite  pas,  qui  ignore  tout,  sera  séduit.  II  est 
donc  important,  pour  décourager  le  chef  de  la  ca- 
bale, que  le  veto  soit  indéfini  ;  et  si  vous  pensez  qu'il 
faut  qu'il  y  ait  un  terme,  il  ^ut  au  moins  qu'il  soit 
de  deux  législatures. 

La  vérité ,  pour  paraître,  a  besoin  du  temps ,  et 
l'intrigue  aime  la  précipitation.  Mais  je  pense  au'il 
ne  faut  pas  mettre  de  termes  à  ce  mot,  et  qu'il  faut 
supprimer  le  mot  alisolu,  pareequ'il  est  vide  de  sens. 

Ici  se  présente  l'organisation  des  deux  chambres. 
Tout  le  monde  sent  qu'elles  ne  doivent  avoir  ni  les 
mêmes  passions,  ni  le  même  esprit.  Au  reste,  il  me 
semble  que  nous  sommes  encore  trop  voisins  du  des- 
potisme pour  agiter  d'aussi  grandes  questions.  Nous 
avons  renversé  déjà  des  édifices  que  le  temps  avait 
resMCtés  ;  l'on  en  sentira  le.s  secousses  dans  l'avenir  ; 
n'allons  pas,  par  des  questions  trop  prématurées,  les 
rendre  dangereuses. 

M.  le  comte  de  Virieu  continue  de  sMteodre  sur  difTé- 
rcnls  objets. 

Il  pnrle  des  erreurs  populaires,  de  Tignorance  de  la 
mtiliitudo,  et  il  en  cite  un  exemple  qne  nous  croyons  ne 
devoir  pas  passer  sous  silencr» 

M.  Nockrr,  en  allant  à  Paris,  était  accompagné  de  gar^ 
des.  Un  d'iux  dit  à  des  personnes  mal  vôtucs,  à  de  pauvres 
ouvriers,  dYter  leurs  dmpeaux.  Un  des  ministres  de  la 
compsgtiie  de  M.  le  contrûleuivgénéral  observe  aux  gardt'x 
qu*il  ne  ccnnicnt  pas  de  forcer  les  gens  à  ôlcr  leur  clia* 
peau  :  iBonl  répondit  le  garde,  ce  sont  des  aristocralis.» 

{La  suite  au  itumrra  prochain.) 
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FRANCE, 

De  PoHm,  —  L*Anemblée  nationale  a?ait  reconnu  la 
conneiilé  inUme  de  la  question  du  veto  arec  celle  de  la 
permanence  de  T Assemblée  et  de  rorgaoisolion  du  corps 
léfislaiif*  On  croyail  qu^un^  assemblée  permanente  con- 
tiendrait plus  facilement  le  pouvoir  exécutif  dans  ses  li» 
mites,  et  que*  sî  elle  formait  une  seule Qli«mbre«  sa  foroe 
morale  et  la  fougue  possible  des  dé!ibôralions  reudaient  un 
'contre>poids  plus  nécessaire  à  son  extrOmc  activité,  que  si, 
partagée  en  deux  chambres  séparées^  elle  se  trouvait  par 
ta  composition  môme  dans  on  état  d*équilibre  capable  de 
ralentir  la  rapidité  de  sa  marche.  Dans  le  premier  cas,  la 
•anction  du  roi  pouvait  devenir  un  ressort  essentiel  ;  dans 
le  second,  c*élait  on  rouage  inuiilet  et  paroonséquent 
tfangeranx. 

L*opinioQ  puMiqm  était  à  peu  prèa  arrfltée  sur  In  per- 
manence. On  sontait  que  le  pouvoir  législatif,  étant  Tâme 
et  la  volonté  du  corps  politique,  ne  pouvait  être  suspendu 
sans  en  altérer  et  détruire  le  principe  de  vie  ;  que  son  in* 
termiltence  ferait  renaître  les  abus,  nécessiterait  des 
actes  provisoires  de  Padministration  ou  des  corps  judi« 
claires,  et  livrerait  de  nouveau  la  France  à  tout  Tarbilraire 
du  régime  ministériel.  On  redoutait  un  pouvoir  dont  Tao 
fiott,  en  ébranlant  tout  le  royaume  par  des  secousses  pé?* 
riodiques,  finirait  par  le  renverser.  Enfin  raffermissement 
de  la  constitution ,  Tassidnité  du  service  déterminé  par  les 
besoins  sans  cesse  renaissants  de  TEtat,  et  les  délais  de 
tout  genre  qu'exigeait  sa  parfaite  régénération,  soll|ci« 
talent  puissamment  le  vœu  général  pour  la  présence,  Tac- 
tivîté,  et  enfin  la  permanence  ou  plutôt  rauiualtté  de 
TAssemblée  nationale. 

On  était  moins  d'accord  sur  les  avantages  de  Punité  on 
de  la  division  du  corps  législatif.  M.  de  I^liy-Tolendal  fit 
sur  cet  objet  essentiel,  au  nom  du  comité  de  consUlutioo. 
le  rapport  de  son  plan. 

C'était  un  système  connu,  dont  voie!  les  principes  : 

i''  Le  corps  législatif  doit  être  composé  de  trois  parties; 
du  roi ,  d'un  sénat  et  des  représentants  de  la  nation. 

%•  C'est  le  droit  et  le  devoir  du  roi  de  convoquer  le 
eorps  législatif  aux  époques  fixées  par  la  constitution;  il 
peut  le  proroger  et  même  le  dissoudre,  pouvu  qu*à  Pinstant 
Il  en  convoque  un  nouveau. 

a*  Toute  délibératioo  pour  les  lubstdei  doit  être  prise 
dans  la  chambre  des  représentants,  sur  la  demande  du  roi( 
k  eux  seuls  doit  appartenir  le  droit  de  dresser  l'acte  qui  ieg 
accordera,  et  le  sénat  ne  doit  pouvoir  que  consentir  ou 
rejeter  cet  acte  purement  et  simplement. 

4*  Le  sénat  doit  être  seul  juge  des  agents  supérieurs  du 

r>uvolrpabKc,  accusés  d'en  avoir  fait  un  usage  contraire 
la  loi;  la  ebambra  des  représentants  doit  être  seule  accu- 
satrice, et  l'acousation,  le  procès  et  le  jugement  doivent 
Otie  publics. 

d*  Chaque  ebambre  doit  juger  privativencm  ce  qui 
concerne  sa  police  et  ses  droits  particuliers. 
.  6*  Tout  autre  objet  qu'un  acte  de  législation  doit  être 
commun  aux  deux  chambres;  il  peut  prendre  naissance 
Indistinctement  dans  Tune  ou  dans  l'autre  ;  et  s'il  passe 
dans  l'une,  il  doit  être  porté  à  l'autre. 

7*  La  sanction  royale  est  nécessaire  pour  la  formation 
de  la  loL 

8«  L'initiative,  e'est-à-dife  la  proposition  et  fa  rédaction 
des  lois,  doivent  appartenir  exclusivement  aux  deux  cham- 
bres, et  la  sanolloD  seule  au  roi. 

9*  Aucune  loi  ne  peut  être  portée  à  la  sanction  royale 
sans  avoir  été  consentie  par  les  deux  chambres. 

iO*  Les  deux  chambres  doivent  avoir  la  négative  on  le 
veto  l'une  sur  l*autre,  et  le  roi  doit  Tavoir  sur  toutos  deux. 

C'était  en  dernière  analyse,  romme  le  dit  M.  de  Lally 
lui-même,  le  gouvernemeut  auglais  &  trois  différences 
près. 

La  première oonsbtait  dans  une  représentation  plus  par* 
Aille  qne  celle  établie  en  Angleterre  pour  la  ebambre  des 
eommnnesi 

La  seconde  s'était  qne  dans  les  mots  ;  le  comité  appelait 
êénat  ce  que  les  Anglais  appellent  «A«m6re-AAiife,  et  s^- 

i^  S4ri€.  —  Tome  /. 


natevrâ  ce  qu'ils  nomment  paire,  cbangenieut  de  Une 
nécessité  par  la  répugnance  de  la  noblesse  pour  les  distinc* 
lions  de  la  pairie. 

La  troisième  et  la  seule  réelle  était  l'éllgibilllé  à  vie,  au 
lieu  de  l'bérédité,  dont  personne  ne  pouvait  supporter  PI» 
dée.  M.  Meunier  pensait  que  cette  dignité  ne  pouvait  être 
conférée  que  pour  sept  ans.  Mais  les  élections  k  temps  pa*! 
rurent  au  comité  miner  la  destination  de  oette  ebambre 
intermédiaire  entre  les  communes  et  le  roi* 

Ce  projet  d'organisation  éprouva  une  défaveur  univers 
selle.  11  avait  pour  base  le  système  de  la  balance  des  trois 
pouvoirs,  et  l'exemple  de  la  consUtuiion  anglaise  Mais  ni 
rautorilé  de  Montôquleu,  ni  la  dialectique  de  M.  Mou» 
nier,  ni  Péloquence  de  M.  de  Lally  ne  purent  le  faire 
agréer.  Les  amis  de  la  liberté  n'y  voyaient  que  PasOe  de 
l'ancienne  arislocmtie,  et  le  berceau  d'une  nouvelle  plus 
dangereuse  encore,  en  ce  qu'elle  plaçait  dans  le  sein  de 
l'Assemblée  nationale  un  germe  de  corruption,  un  appftt 
pour  les  ambitieux ,  et  un  aliment  à  oes  funestes  préjugés 
de  diîitinctions  et  de  préémlnencet  si  ooolraires  à  l'esprit 
de  la  nouvelle  constitution.  • 

Les  partisans  des  cbimères  ftodales  s'opposaient  à  la 
création  d'une  dignité  nouvelle,  qui ,  élevant  au-dessiu  de 
Pandenne  noblesse  de  nouveaux  grntilshommes  et  jusqu'à 
des  plébéiens,  dégraderait  Pauguste  caractère  des  antiques 
parchemins.  Plusieurs  la  rejetaient,  dans  la  crainte  dVn  voir 
honorer  par  la  reconnaissance  publique  les  membres  de 
cette  minorité  qui  avaient  montré  tant  de  dévouement  è  la 
couse  populaire;  quelquesHms  même,  s^il  ftmt  en  croire 
M.  de  LiiUy,  persuadés,  sur  la  foi  de  Montesquieu,  qu'un 
Etat  no  peut  subsister  sans  ce  mystérieux  équUibrc  des 
trois  puissances,  se  réunirent  aux  adversaires  de  ce  plan» 
dans  l'espoir  de  voir  s'écrouler  la  constitution. 

L'Assemblée  en  ordonna  l'impression  par  déférence  pour 
son  comité,  mais  ne  le  soumit  pas  &  la  discussion  article 
par  article,  par  respect  pour  le  jugement  du  public  bien 
clairement  expriméi  II  fut  cependant  examiné  et  réfuté 
dans  tous  ses  points,  durant  le  cours  des  opinions  sur  les 
trois  questions  qui  furent  conjointement  discutées. 

On  rendit  bommage  à  la  sagesse  du  gouvernement  an* 
glais;  mais  on  observa  que  les  exemples  sont  trompeurs  en 
politique;  que  la  constitution  d'un  peuple  doit  être  appro- 
priée &  son  caractère,  à  ses  chinions,  à  ses  mcpurs,  sou- 
veut  même  être  modifiée  par  une  taule  de  circonstance» 
locales,  et  qu'ainsi  telle  institution  qui  fait  prospérer  09 
pavs  pourrait  causer  la  ruine  d'un  autre. 

M.  Rabaud  de  Saint-Etienne  démontra  que  l'établisse- 
ment de  la  chambre  haute,  si  vantée  par  le  comité,  n'avait 
eu  originairement  pour  objet ,  ni  de  suspendre  la  marclio 
précipitée  des  représentants  tlu  peuple,  ni  de  réprimer  les 
elTorts  dangereux  des  communes  contre  l'autorité  royale, 
mais  que  c'était  un  traité  d'accommodement ,  une  espice 
de  capitulation  entre  Poii;ueil  des  grands  et  Pesprit  de  li- 
berté de  la  nation« 

La  discussion  simultanée  des  trois  principes  fondamen» 
taux  qui  occupaient  depuis  si  longtemps  PAssemblée  les 
avait  mutuellement  éclairds.  Le  veto  absolu  était  jngé. 
En  vain  ses  défenseurs  essayèrent-ils  de  le  reproduire  sous 
les  noms  de  veto  intact,  veto  indéfini»  L'opinion  générale 
le  proscrivit,  ainsi  que  le  sénat  du  comité  de  consiiloUon. 

ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  LUNDI  7  SEPTEMBBE. 

Prétidenee  de  M.  de  la  Luzerne,  évéque  de 

Langres. 

Suile  du  discours  de  M,  le  comte  de  Virieu, 

Un  autre  exemple  de  celte  ignorance,  dit  encore 
M.  le  comte  de  Virieu,  c>st  qne  le  peuple  de  Paris 
prend  le  veto  pour  un  impôt. 

Je  pourrais  ajouter  à  cela  un  troisième  exemple 

Îilus  singulier.  Deux  habitants  de  la  campn^nr  enr- 
aient du  vélo.  «Sais-tti  ce  que  c'est  qne  tylo? «lit  l'un. 
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—  Non.  —  EIi  bieiil  tu  as  ton  écuelle  remplie  de 
soupe  ;  le  roi  te  dit  :  répauds  ta  soupe  ;  il  faut  que  tu 
la  reiKindcs.  • 

C'est  ainsi  que  le  peuple  de  Paris  H  que  le  peuple 
de  toutes  les  provinces  ont  été  égarés  sur  le  veio. 

11  s'agit  de  sénarer  le  pouvoir  législatif  en  deux 
chambres,  qui  n  aient  ni  les  m(^mes  passions,  ni  les 
mêmes  erreurs.  Ces  deux  chambres  sont  le  patri- 
moine du  peuple,  surtout  si  les  membres  qui  les 
composeront  sont  élus  pour  un  temps  et  par  lui  ;  et 
si  le  pouvoir  législatif  est  réuni  aans  une  seule 
chambre,  j*y  vois  le  plus  grand  danger  pour  la  li- 
berté. Un  orateur  éloquent,  un  moment  d'efferves- 
cence, l'ambition  ou  l  erreur,  séduiront  les  députes, 
€t  de  la  le  malheur  de  toute  une  nation  ,  quand  rien 
ne  s*oppose  aux  décrets  qu'ils  pourront  porter. 

Le  parlement  d^Angletrrre,  dit-on,  a  détruit  la  li- 
berté publique  en  se  déclarant  inamovible  ;  mais  au 
contraire,  c  est  alors  que  la  nation  s*est  jetée  dans 
les  bras  de  son  roL 

On  dit  encore  que  le  peuple  est  mécontent  de  sa 
constitution;  mais  ce  peuple  a  fait  assez  de  fois 
preuve  de  son  courage  pour  changer  ses  lois  ;  et  s'il 
en  était  mécontent,  iïsauitiit  bien  les  réformer. 

Je  ne  sais  pas  comment  notre  jeune  philosophie , 
notre  jeune  sagesse,  notre  jeune  expérience,  peuvent 
sans  cesse  bldmer  un  peuple  qui,  par  une  loneue  ex- 
périence, a  su  se  rendre  libre  et  conserver  sa  liberté. 

Tel  a  été  à  peu  près  le  discours  de  M.  le  comte  de 
Vîrieu  ;  le  résultat  est  qu'il  veut  donner  au  roi  un 
veto  indéfini,  et  diviser  en  deux  chambres  le  pouvoir 
législatif. 

M.  Malodbt  :  Messieurs,  qu'est-ce  que  la  sanction 
royale?  Devons^nous  l'accorder?  Comment  doit-elle 
(^tre déterminée?  La  solution  de  ces  questions  doit 
être  la  conséquence  des  principes  que  vous  avez  déià 
consacrés,  ou  qui  sont  unanimement  reconnus  par  le 
peuple  français ,  sur  lapuissiince  qui  lui  appartient, 
et  sur  celle  qu'il  a  conférée  à  ses  rois.  | 

Je  remarque d'abordque  de  tous  les  pouvoirs,  celui 
de  s;uiclionner  les  lois  est  le  seul  auquel  le  despo- 
ti.^me  ne  saurait  atteindre ,  et  qu'il  l'anéantit ,  parce- 
qu'il  ne  peut  l'usurper.  Le  despote  veut  :  il  agit,  il 
opprime,  sa  volonté  s'exécute  ;  mais  il  ne  peut  en 
-feire  une  loi,  car  aucun  homme  libre  ne  l'accepte 
volontairement  :  aucune  puissance  publique  ne  la  j 

sanctionne La  volonté  du  despote,  toujours  er- 

-rante  dans  ses  Etats ,  comme  un  orage  sur  1  horizon, 
n*a  point  de  caractère,  point  d'asile  inviolable..... 
Seul  au  milieu  de  tous,  rapproché  de  la  société  par 
ses  besoins,  il  en  est  séparé  par  la  terreur  :  maître 
absolu  par  la  force,  il  est  esclave  aussitôt  qu'une 
force  supérieure  se  déploie  :  enfin  sa  condition  mal- 
heureuse est  de  cesser  d'élre ,  par  la  volonté  géné- 
rale^ tandis  que  le  bonheur  du  monarque,  sa  puis- 
sance et  sa  gloire ,  consistent  à  en  être  I  organe. 

Cependant,  dans  tous  les  pays  où  un  homme  s'est 
tlit  maître  de  la  loi,  supérieur  à  la  loi,  la  superstition, 
rignorance  ont  annoncé  sa  puissance  comme  une 
émanation  de  la  puissinice  cneste Alors  des  for- 
mules religieuses  ont  été  imaginées  pour  sanctionner 
ses  volontés;  et  cotte  doctrine  impie  a  fait  du  gou- 
vernement despotique  une  vmt;il>ie  théocratie.  Mais 
chez  les  peuples  mrme  qui  v  sont  soumis,  la  souve- 
rameté  primitive  de  la  société  s'est  manifestée  sans 
obstacle,  toutes  les  fois  que  la  multitude  a  pu  se  réu- 
nir...Un  instinct  impérissable  la  porte  par  intervalles 
a  s'établir  juge  suprême  de  la  tyrannie ,  à  briser  la 
force  oppressive  qu'elle  a  créée  sans  savoir  l'ordon- 
ner, pour  s'y  soumettre  de  nouveau  aveuglément  : 
^ar  les  ipouvements  impétueux  du  peuple  rendent 
l)ien  sa  volonté  redoutable  ;  mais  il  n'y  a  nue  ses  mou- 


yements  réfléchis  qui  puissent  la  rendre' législative. 
Ainsi,  en  Asie,  en  Airiqiie,  et  sur  les  conlttis  de  l'Eu- 


rope, des  révolutions  imprévues  ébranlent  lestrdnes 
et  avertissent  fréquemment  les  princes  de  leur  fai- 
blesse ,  les  |)euples  de  leur  force. 

Il  est  donc  vrai  que  partout  oh  le  peuple  veut  être 
libre,  il  l'est  ou  le  sera  par  le  seul  acte  ae  sa  volonté 
souveraine. 

11  est  donc  vrai  que  tonte  souveraineté  réside  dans 
la  nation  ;  et  c'est  le  principe  qae  vous  avez  consa- 
cré. 

Or,  d'après  ce  principe ,  messieurs,  que  peut  être 
la  sanction  royale  ?  C'est  un  acte  de  souveraineté , 
par  lequel  la  loi  est  prononcée;  c'est  un  pouvoir 
communiqué  par  la  nation  qui  les  possède  tous. 

Mais,  pour  en  mieux  juger,  il  faut  examiner  dans 
quelle  lin  a  été  institué  le  magistrat  suprême,  auqml 
le  droit  de  Kuictionner  les  lois  peut  être  confié. 

11  serait  absurde  de  croire  que  les  préroj^atives  de 
la  couronne  ont  pour  objet  la  satisfaction  et  les 
jouissances  personnelles  du  monarque.  11  n'en  est 
aucune  qui  ne  doive  trouver  son  origine  et  sa  fin 
dans  l'utilité  générale. 

Ainsi  il  est  utile  et  nécessaire  au  repos,  au  bonheur 
d'une  grande  nation,  qu'il  existe  au  milieu  d'elle  une 
diçnite  éminente,  et  dont  les  fonctions,  les  pouvoirs, 
soient  constitués  de  telle  manière  que  celui  qui  en 
est  revêtu ,  n'ayant  aucun  des  soins,  aucune  des  am- 
bitions qui  tourmentent  les  autres  hommes,  ne  puisse 
trouver  d'accroissement  à  sa  fcntune  personnelle 
que  dans  le  bonheur  général. 

Telle  est  parmi  nous  l'origine  et  la  fin  de  Tantorité 
royale.  La  nation,  en  l'instituant,  n'a  entendu  com- 
muniquer que  la  portion  de  sa  souveraineté  qu'elle 
ne  peut  exercer  par  elle-même,  et  qu'il  lui  convient 
de  faire  exercer  par  un  seul  :  ainsi  elle  s'est  réservé 
la  puissance  législative,  et  en  confie  l'exercice  à  ses 
représentants  librement  élus Mais  ces  mandatai- 
res ,  alliant  à  l'auguste  fonction  qui  leur  est  momen- 
tanément départie ,  tous  les  soins,  toutes  les  ambi- 
tions qui  tourmentent  les  autres  hommes  ;  leur  vo- 
lonté, leur  intérêt  personnel,  ne  pouvant  se  trouver 
en  contradiction  avec  la  volonté  et  l'intérêt  (général, 
il  convient  à  la  nation  d'en  exiger  la  garantie  de  la 
part  de  celui  qui  est  seul  au-dessus  de  tous  les  inté- 
rêts privés,  et  qui  a  un  intérêt  éminent  au  maintien 
de  la  constitution  par  laquelle  il  existe  comme  mo- 
narque, qui  ne  peut  rien  sans  elle,  et  qui,  s'il  agissait 
contre  elle,  tomberait  sous  le  joug  de  la  volonté  gé- 
nérale qui  le  domine  éf  le  surveille. 

11  suit  de  là,  messieurs,  que  la  sanction  royale  .est 
un  droit  et  une  prérogative  nationale,  conférée  au 
chef  de  la  nation  par  elle-même ,  pour  déclarer  et'^ 
garantir  qu'une  tel  le  résolution  de  ses  représentant» 
est  ou  n'est  pas  Pexpression  de  la  volonté  générale. 


La  définition  de  cette  prérogative  de  la  couronne 
en  démontre  déjà  l'utdité  et  la  nécessité  ;  mais 
l'une  et  l'autre  s'appuient  sur  d'autres  considéra- 
tions. 

Le  peuple,  messieurs,  qui  veut,  qui  détermine 
qu'il  lui  est  utile  d'avoir  un  roi,  qui  l'institue  comme 
centre  de  tous  les  droits,  a  des  précautions  à  prendre 
pour  conserver  dans  les  mains  d'un  seul  l'autorité 
qu'il  lui  défère,  et  pour  l'empêcher  qu'il  n'en  abuse. 

Celte  dernière  intention  est  remplie  de  la  part  du 
peuple,  en  n^rvant  àses  représentants  l'exercice  du 
pouvoir  législatif  et  la  surveillance  du  pouvoir  exé- 
cutif; mais  le  peuple  a  également  intérêt  de  défendre 
l'autorité  royale  ae  toute  entreprise  injuste  delà  part 
de  ses  renresentants  :  or,  cette  intention  du  peuple 
ne  peut  être  remplie  qu>n  admettant  le  prince  à 
l'examen  et  à  la  sanction  des  lois;  car  si,  dans  les  pou- 
voirs délégués,  il  en  existait  un  seul  qui  lui  fût  étran- 
îTt^r,  et  dont  il  fût  personnellement  dépendant,  ce  se- 
r.'iît  un  pouvoir  aI>sol II  auquel  la  natioa,  comme  son 
J  cIh'I,  ^.c  trouverait. asservie^ 
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Qii*aiirmt  foit  alorft  la  nation  par  une  distribution  i 
aussi  inconsidérée  de  ses  droits  primitife?  Au  lieu  d*en 
combiner  Texercioe  de  manière  quHls  se  reuforcent 
tous,  et  se  défendent  l'un  par  Fautre,  la  nation  au- 
rait confié  exclusivement  1  acte  le  pluséminent  de  la 
souveraineté  à  ceux  qiii«  dépourvus  du  pouvoir  exé- 
cutif, seraient  les  maîtres  de  l'usurper.  D'un  autre 
odté,  la  nation  aurait  confié  la  plus  éclatante  repré- 
sentation de  la  souveraineté  à  celui  qui,  n'ayant  au- 
cune part  à  son  exercice  effectif,  serait  toujours  tente 
d'employer  le  pouvoir  exécutif  pour  l'usurper.  Ainsi 
le  bonheur  général  de  la  société,  ne  pouvant  exister 
que  par  l'harmonie  des  pouvoirs  qui  doivent  y  con- 
counr,  serait  sans  cesse  troublé  par  leur  discorde  ; 
ainsi  la  nation  qui  veut  un  gouvernement  monar- 
chique,  n'aurait  qu'un  gouvernement  incertain  qui 
se  pitScipiterait  alternativement  vers  l'aristocratie  ou 
la  démocratie. 

La  sanction  royale  est  donc  le  seul  moyen  de  fixité 
danslcs  principes,  de  sûreté  et  d'inviolabilité  dans  les 
formes  du  gouvernement;  et  cette  prérogative  im- 
portante, qui  met  le  chef  de  la  nation  dans  l'indépen- 
dance de  ses  représentants,  ne  peut  jamais  le  rendre 
plus  fort  que  fa  volonté  générale ,  aussitôt  qu'elle 
s'explique. 

Or,  une  nation  qui  s'assemble  s'explique ,  et  son 
VŒU  formel  se  bit  connaître  directement  par  l'opi- 
nion publique ,  ou  indirectement  par  ses  représen- 
tants :  mais  comme,  dansce  système,  aucune  volonté 
particulière  n'est  é^le  à  celle  du  monarque,  il  n'a 

S  lus  rien  à  conquérir,  à  usurper,  pour  être  investi 
e  toute  la  majesté  du  chef  suprême  de  la  nation ,  et 
pour  s'asseoir  avec  gloire  sur  le  premier  trône  du 
monde. 

La  sanction  royale  est  donc  utile  au  repos  de  la 
nation  ;  elle  est  nécessaire  au  monarque  pour  diriger 
paisiblement  la  puissance  publique,  mais  elle  n^t 
pas  moins  iniportante  à  la  sûreté  des  membres  du 
corps  législatif. 

Qu'est-ce  ,,en  effets  messieurs,  que  l'exercice,  par 
représentation ,  de  la  puissance  législative?  c'est  une 
mission  momentanée  pour  agir  au  nom  du  souve- 
rain, vis-à->vi8  duquel  on  reste  toujours  responsable. 
Mais  cette  responsabilité  nécessaire  dégénérerait 
bientôt  en  une  véritable  servitude,  si  le  peuple  pou- 
vait reprocher  arbitrairement  à  ses  représentants 
d'avoir  abusé  de  leur  pouvoir,  d'avoir  trahi  ses  inté- 
rêts. 11  leur  importe  donc  d'avoir  un  garant  révéré  de 
kur  fidélité. 

Ce  garant  naturel ,  c'est  le  chef  de  la  nation  qui , 
étant  partie  intégrante  du  corps  législatif,  en  sanc- 
tionne les  actes ,  et  déclare  par  son  acquiescement 
«qu'ils  sont  conformes  aux  principes  de  la  constitu- 
tion. Alors  le  peuple  reçoit  la  loi  avec  le  respect  qui 
lui  est  dû ,  parcequ'elle  présente  tous  les  caractères 
de  la  volonté  générale  :  les  représentants  l'ont  déli- 
bérée, selon  le  droit  qu'ils  en  avaient  reçu  ;  et  la  sanc- 
tion du  monarque  annonce  qu'elle  est  conforme  aux 
vœux  et  aux  intérêts  du  peuple  dout  il  est  établi  le 
conservateur  perpétuel. 

Ainsi ,  messieurs ,  les  représentants  du  peuple ,  au 
moment  où  ils  cessent  de  l'être,  ont  un  intérêt  per- 
sonnel à  se  montrer  investis  de  la  sanction  royale  ; 
car  elle  les  défend  contre  les  inquiétudes  et  les  soup- 
çons du  peuple. 

Mais,  dira-t-on ,  en  admettant  cette  sanction ,  on 
s'expose  à  voir  rejeter,  par  le  prince,  des  lois  justes, 
nécessaires  et  désirées  par  le  peuple  comme  par  les 
représentants. 

Je  réponds  que  ce  n'est  point  par  le  veto  que  la 
constitution  peut  être  violée  par  le  monarque  ;  car 
si  elle  est  bonne,  il  n'y  a  plus  do  lois  essenliellrs  a 
faire  pour  la  liberté  publicjue  :  tous  les  pouvoirs, 
leur  exercice  et  leur  limite  etaut  réglés  par  la  cous-  | 


titntion,  l'intérêt  personnel  du  monaraue  se  trouve 
lié  aux  lois  constitutives;  le  corps  législatif  et  le  mo- 
narque ne  peuvent  plus  agir  que  sur  leurs  résultats, 
c'est-à-dire  sur  les  lois  a'amntnistration.  Alors  la 
résistance  du  roi  serait  inutile  contre  un  vœu  for- 
mellement exprimé  par  la  nation.  Le  veto  royal 
n'est  efficace  qu'autant  qu'il  signifie  que  la  loi  pro- 
posée n'est  pas  l'expression  de  la  volonté  générale. 
S'il  s'agit  d'une  loi  importante,  c'est  un  véritable 
appel  au  peuple  ;  et  dans  les  cas  ordinaires,  c'est  un 
avertissement  aux  représentants,  qu'ils  se  sont  mé- 
pris sur  un  principe  d'administration. 

Or,  il  est  possible  que  le  conseil  du  monarque  ait 
quelquefois  sur  le  corps  législatif  Favantage  d'une 
plus  longue  expérience,  d'une  plus  longue  habitude 
des  afbires  de  détail,  d'une  connaissance  plus  ap- 
profondie de  celle  dont  il  est  question. 

Ainsi,  messieurs,  la  sanction  royale  nécessaire  aux 
intérêts  du  peuple,  à  la  dignité  et  a  l'intégrité  du 
pouvoir  exécutif,  ne  l'est  pas  moins  à  la  sûreté  des 
représentants. 

D'après  ces  considérations,  la  seconde  question  se 
trouve  résolue  :  devons-nous  accorder  la  sanction 
royale?  Ma  réponse  est  aflirmative ;  mais  j'ajoute 
que  (^uand  il  ne  serait  pas  démontré  que  cette  pré- 
rogative de  la  couronne  est  tout  à  l'avantage  de  la 
nation,  nous  ne  pourrions  la  contester;  nous  n'en 
avons  pas  le  droit,  car  nous  n'exerçons  qu'un  pou- 
voir communiqué,  et  nous  ne  pouvons  l'exercer 
coutradictoireinent  aux  vœux  et  aux  instructions  de 
ceux  qui  nous  ont  députés. 

Or,  leur  vœu  formel  est  que  le  roi  participe,  par 
la  sanction,  à  la  puissance  législative.  Cette  inten- 
tion, diversement  exprimée,  est  essentiellement  la 
même  dans  la  plus  grande  pluralité  de  nos  mandats, 
et  n'est  contredite  par  aucun. 

Comment  donc  et  à  quel  titre  prétendrions-nous 
priver  le  monarque  d'un  droi^qui  lui  est  acquis  et 
confirmé  parla  volonté  générale? 

Je  conçois-  cependant  la  diversité  d'opinions  quf 
se  manifeste  sur  cette  question;  en  rcconnaissiint 
au  roi  un  droit  préexistant  de  ve/o,  il  aurait  celui 
d*empêcber  la  constitution.  Cette  objection,  grave 
en  apparence,  s'évanouit  en  y  réfléchissanL 

Je  réponds,  messieurs,  qu  un  monarque  n'a  ni  le 
droit  ni  le  pouvoir  d'empêcher  un  peuple  qui  veut 
une  constitution,  de  la  faire.  11  n'y  a  point  de  r«/o, 
point  d'obstacle  a  une  constitution  demandée  par  la 
nation  ;  mais  s'il  arrivait  que  ses  représentants  eit 
adoptassent  une  évidiimment  contraire  à  la  volonté 
et  a  l'intérêt  général,  ne  doutons  pas  alors  que  le 
chef  de  la  nation  n'ait  le  droit  dîesuspendre  une  telle 
con.^itution,  d'en  appeler  au  peuple,  et  de  kii  de- 
mander de  manifester  sa  volonté  expresse  par  de 
nouveaux  représentants. 

Tel  est,  à  mon  avis,  le  seul  droit  de  veto  que  le 
monarque  puisse  exercer  sur  la  constitution.  11  ne 
la  sanctionne  pas  comme  une  loi  particulière  ;  mais  ' 
s'il  la  trouve  telle  que  la  nation  la  dosire,^  il  l'ac- 1 
cepte,  y  souscrit,  et  en  jure  l'observation.  i 

S'il  la  trouve  contraire  aux  vœux  et  aux  intérêts  ' 
du  peuple,  il  peut,  il  doit  refuser  de  l'accepter,  jus- 
qu'à ce  que  la  nation  explique  de  nouveau  sa  vo- 
lonté souveraine  ;  car  elfe  a  toujours^  dans  la  vo- 
lonté de  son  chef,  le  plus  auguste,  le  plus  autorisé 
de  ses  représentants;  et  c'est  en  ce  sens  que  j'ose 
désapprouver  hautement  la  nullité  a  laquelle  le  pou- 
voir exécutif  s'est  laissé  réduire.  Justement  réprimé 
lorsque  des  hommes  pervers  ou  inconsidérés  ont 
voulu  en  abuser,  il  devait  reprendre  son  action  tuté- 
laire  aussitôt  que  le  corps  législatif  a  déclaré  la  res- 
ponsabilité des  ministres. 

Car  l'autorité  du  gouvernement  n'appartient  point 
à  ses  agents;  elle  est  la  propriété  et  la  sauve-garde 
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du  peuple  ;  ainsi  il  ne  leur  est  pas  permis  de  la  lais- 
ser périr  entre  leurs  mains.  Et  nous^  messieurs,  qui 
arons  le  droit  d'en  surveiller  Teiercice,  d>D  empê- 
cher les  abus»  il  ne  nous  est  pas  permis  de  la  laisser 
avilir. 

Je  pense  donc  que  nous  ne  pouvons  nous  sous- 
traire a  la  sanction  royale,  pour  nos  décrets  anté- 
rieurs a  la  constitution,  quand  même  elle  nous  don- 
nerait le  droit  de  nous  y  soustraire  pour  nos  décrets 
subséquents. 

Il  me  reste,  messieurs,  à  examiner  comment  la 
sanction  des  lois  doit  être  prononcée  ;  si  le  roi  aura 
Un  droit  de  veto  absolu  ou  suspensif. 

Je  dis  d'abord  que  la  forme  la  plus  auguste,  la 
plus  importante,  doit  être  celle  de  sanction  royale. 
C*est  alors  que  la  puissance,  la  majesté  de  la  nation 
doivent  être  concentrées  sur  le  trône  dans  la  per- 
sonne du  monarque  qui  déclare,  au  nom  d*un  peuple 
immense,  que  les  paroles  qu'on  vient  d'entendre  sout 
une  loi  inviolable  pour  tous. 

Ah  !  i*aspire  au  moment  d'entendre  pour  la  pre- 
mière fois  cette  promulgation  solennelle  :  Peuples^ 
obéisi€z,  voieila  loil  car  aucun  de  nous  n'avait  en- 
core vécu  sous  son  empire. 

Quant  à  la  nature  du  ve(o,  la  nation  seule  en  ayant 
iiu  absolu»  celui  du  roi,  en  dernière  analyse,  ne  peut 
être  que  suspensif;  car  si  le  peuple  persiste  a  désirer 
la  loi  proposée,  s'il  charge  avec  persévérance  ses  re- 
présentants de  la  proposer  encore,  le  monarque  n'a 
S  lus  ni  droit  ni  moyen  de  résistance.  Mais  leslimites 
uvelo  royal  étant  posées  par  les  principes,  son  ex- 
pression doit  être  simple  et  absolue,  sans  qu'il  soit 
nécessaire  d'énoncer  les  motifs. 

Je  termine  ici,  messieurs,  mes  observations  sur  la 
sanction  ;  et  je  conclus  par  admettre  la  sanction  et  le 
veto  royal,  comme  une  garantie  précieuf  e  de  la  li- 
berté et  de  la  puissance  nationale,  de  la  sûreté  des 
représentants,  et  de  l'indépendance  nécessaire  du 
monarque. 

Je  vais  maintenant  parler  sur  la  permanence  et 
l'organisation  du  corps  législatif. 

J  avais  résolu  de  ne  participer  que  par  mon  suf- 
frage à  la  discussion  actuelle  ;  mais  les  menaces  qu*on 
a  osé  me  faire,  relativement  a  mon  avis,  la  terreur 
qu'on  veut  m'inspirer,  et  à  plusieurs  membres  de 
cette  assemblée ,  m'engagent  à  porter  la  parole  snr 
cet  objet;  car,  dans  les  dernières  opinions  qui  vous 
ont  été  présentées  sur  Torganisation  du  corps  l^is- 
latif,  j'adopte  celle  qui  a  le  plus  de  défaveur,  la  com- 
position de  l'Assemblée  nationale  en  deux  chambres  ; 
j'userai  donc  de  mon  droit  de  représentant  de  la  na- 
tion pour  la  défendre  librement;  et  si,  dans  cette  af- 
fluence  de  spectateurs  gui  nous  entourent,  il  s'en 
trouvait  qui  attendent  ici  l'effet  de  leurs  menaces,  ils 
apprendront  par  ma  Voix  à  quoi  se  réduit  la  puis- 
sance des  méchants  sur  les  gens  de  bien  ;  témoins  de 
votre  indignation  contre  leur  criminelle  audace»  ils 
apprendront  que  le  citoyen  qui  méprise  et  qui  brave 
la  fureur  des  factieux  et  leur  liste  de  proscription, 
qui  les  punirait  s'il  en  avait  la  charge, supérieur  a  la 
crainte,  né  Test  pas  moins  à  la  séduction  et  aux  fa- 
veurs des  cours. 

J'ai  toujours  regardé  comme  nécessaire  la  perma- 
nence du  corps  législatif:  le  préopinant  m^a  prévena 
dans  le  dévelopiiement  d'un  des  motifs  qui  suffirait 
seul  pour  la  déterminer. 

J'ajouterai  cependant  que  ce  n'est  pas  seulement 
la  composition  aetuelle  de  quelques  Etats  provin- 
ciaux, m^  l'érection  projetée  de  toutes  les  provin- 
ces en  pays  d'Etats,  qui  aurait  les  plus  gi-ands  in* 
convéïiients  pendant  une  longue  absence  du  corps 
législatif. 

Le  plussensiblc  de  ces  inconvénients  serait  Tinva- 
sion  pr^essrre  du  pouvoir  exécutif,  et  l'invasion  pos- 


sible du  pouvoir  l4%islatif  ;car  toutes  les  assemblées» 
tous  les  corps,  ont  une  tendance  naturelle  à  l'exten- 
sion de  leur  autorité.  Les  hommes  réunis  vont  tou- 
jours en  avant,  quoi  qu'il  en  puisse  arriver;  car  aucun 
n'est  responsable  pour  tous.  Ainsi,  pour  maintenir  la 
réunion  de  toutes  les  parties  de  l'empire  et  leur  dé* 
pendance  d'une  autorité  centrale,  deux  conditions 
sont  nécessaires  :  la  première,  de  limiter  à  des  dé- 
tails d'exécution»  sous  l'inspection  du  gouvernement, 
l'administration  confiée  aux  assemblées  provin- 
ciales; la  seconde,  de  ne  1rs  convoquer  que  iiendant 
la  séance  du  corps  législatif;  car  il  faut  nien  que  le 
pouvoir  exécutif  ait  un  intervalle  et  un  espace  libre 
pour  agir  ;  s'il  est  toujours  en  présence  des  pouvoirs 
indépendants,  il  perdra  la  vigueur»  le  ressort,  l'u- 
nité nécessaires  à  l'administration  générale  ;  il  sera 
insensiblement  effacé»  et  la  confusion  de  tous  les 
pouvoirs  arrivera. 

Quant  à  l'organisation  de  l'Assemblée  nationale, 
on  vous  a  dit,  messieurs  :1a  puissance  législative  est 
une;  donc  il  ne  doit  y  avoir  qu'une  seule  chambre! 
C'est  ainsi  qu'avec  des  principes  généraux  on  conclot 
ce  que  l'on  veut,  et  que  des  abstractions  métaphysi- 
ques sont  une  source  d'erreurs  en  législation. 

Mais,  messieurs»  la  souveraineté  est  une,  et  ses 
fonctions»  ses  pouvoirs  se  subdivisent  en  plusieurs 
branches  :  le  pouvoir  exécutif  lui-même  comporte 
trois  subdivisions  principales  ;ainsi,  pourquoi  ne  dis- 
tingueraitott  pas  trois  temps  dans  un  acte  législatif; 
la  aiscussion  et  la  délibération  provisoire, la  i«vision 
et  l'arrêté,  la  sanction  et  la  promulgation?  Pour  moi» 
je  soutiens  cette  distinction  si  naturelle»  si  néces- 
saire» que  je  n'ai  pas  d'autre  manière  de  concevoir» 
dans  une  grande  monarchie.  Faction  et  le  complé- 
ment de  la  puissance  législative.  Jesids  donc  d'avis 
de  composer  l'Aœemblée  nationale  de  deux  ekam- 
bres,  dont  l'une  appelée  chambre  des  reprétentanu^ 
et  l'autre  ehambre  du  eonsnl  on  ffiial,  toutes  deux 
électives,  sans  veto  l'une  sur  l'autre,  mas  avec  droit 
de  révision  par  le  sénat  des  décrets  proposés  par  la 
chambre  des  représentants. 

Avant  d'en  venir  aux  objections  eoittre  cette  com- 
position» voici  mes  moti&  \war  l'adopter. 

Je  ne  connais  rien  de  plus  dangereux  qu'une  seule 
assemblée  législative,  qu'un  hasard  malheuienx 
pourrait  composer  une  fois  d'une  pluralité  de  repré- 
sentants dépourvus  d'expérience  et  de  lumières  sur 
la  législation,  sur  les  ressorts  politiques  d'un  grand 
empire.  Que  dans  une  telle  assemblée,  de  grands  ta- 
lents fassent  prévaloir  des  intérêts,  àes  passions  par- 
ticulières» aue  la  terreur  s'empare  des  uns,  et  Tesprit 
de  (action  des  autres»  qoc  deviendrai!  alws  la  con- 
stitution? 

Nous  aurions  sans  doute  pour  ressource  le  veto  dn 
monarque;  mais  si  les  mauvaises  kns  proposées 
étaient  a  l'avantage  du  pouvoir  exécutif,  si  les  chefs 
de  l'assemblée,  corrompus,  égaraient  ou  disaient 
intimider  leurs  collègues,  quel  moyen  d'empêcher 
une  nouvelle  révolution?  La  nation  pourrait  eUre  as- 
servie avant  d'être  avertie  qu'elle  en  court  le  danger. 

Qu'au  contraire,  des  sénateurs  plus  âgés,  plus 
versés  dans  la  connaissance  des  dfaircs  parles  ma- 
gistratures (lu'ils  auront  exercées ,  soient  ehai^  de 
réviser,  de  aiscuter  de  nouvean  les  décrets  proposés 
par  la  chambre  des  représentants,  les  motife  de  k'im- 
probation  du  sénat  avertiront  déjà  la  nationale  mo- 
narque, et  tons  ceux  des  représentants  qui  anraieni 
été  trompés  de  bonne  foi.  Alors  il  est  probable  que 
la  réunion  des  deux  chambres  pour  une  délibération 
définitive,  produira  la  réforme  du  décret  rejeté,  sur- 
tout si  l'on  statue  qu'un  décret  rejeté  par  le  sénat 
ne  peut  être  adopté  par  les  deux  chambres,  quTaiix 
deux  tiers  ou  aux  trois  cinquièmes  des  voix. 

On  a  dit  contre  cette  proposition ,  qu'en  suppo* 
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saut  une  délibëration  de  eU  cents  représentants  Im- 
prouvée  par  le  sénat,  ramour-propre  des  premiersi 
Irrité,  maintiendrait  en  leur  faveur  la  pluralité  des 
▼oiz.  liais  Fauteur  de  cette  objection  n*a  pas  fait  at- 
tention que,  dans  ce  cas,  il  n*y  a  d'amour-propre  com- 
promis, oue  celui  qui  propose,  qui  rédige  la  loi ,  qui 
entraine  les  suffrages  ;  et  que  la  ^ande  pluralité  de 
I  ceux  qui  concourent  à  une  décisioB  ne  demande 
.  souveut  que  des  lumières  et  un  point  d'appui  pour  y 
résister  :  or  le  sénat,  dans  de  telles  circonstances, 
serait,  poor  les  hommes  trompés,  le  point  d'appai  et 
la  lumière. 

D  ailleurs,  comme  les  mauraiseslois  peuvent  por- 
ter sur  toute  autre  chose  que  la  prérogatire  royale, 
pour  la  réduire  ou  retendre,  le  monarque,  averti  par 
rimprobation  du  sénat,  userait  avec  plus  de  con* 
fiance  de  son  droit  de  veto  ;  et  c*est  alors  que  per- 
sonne n'en  contesterait  plus  Futilité. 
^  Ainsi,  messieurs»  la  plus  grande  facilité  des  discus- 
sions, l'utilité  de  la  revision, la  confusion  possible 
dans  une  nombreuse  assemblée,  les  mouvements  que 
I)euvent  y  exciter  Téloquence,  la  prévention,  l'impa- 
tience,  et  beaucoup  d'autres  raotifo  qui  nous  ont  été 
développa,  me  font  adopter  la  proposition  de  deux 
chambres  également  électives,  avec  la  différence  que 
le  sénat  ne  pourrait  être  renouvelé  oue  tous  les  sept 
ans,  et  que  les  sénateurs  seraient  choisis  sans  dis- 
tinction de  naissance,  parmi  les  hommes  qui  se  dis-* 
tingueraient  dans  les  magistraUires  civiles  et  mili- 
taires, et  dans  le  ministère  ecclésiastique*  Tel  est  mon 
avis. 

M.  ***  :  Je  crois  que  la  permanence  de  l'Assemblée 
nationale  est  nécessaire  pour  conserver  notre  liberté'  ; 
il  faut  aussi  mettre  en  activité  les  assemblées  pro- 
vinciales, mais  ne  les  laisser  exister  que  pendant  le 
temps  des  assemblées  nationales  : 

10  Parce  que  ces  assemblées  les  surveilleront  ; 

20  Parce  que  dans  l'intervalle  il  &ut  un  laps  de 
temps  pour  que  le  pouvoir  exécutif  puisse  agir. 

Sur  l'organisation  du  pouvoir  législatif,  l'on  dit 
que  comme  il  est  un,  il  ne  faut  également  qu'une 
chambre  :  c'est  là  l'abus  d'un  principe.  Le  pouvoir 
souverain  est  un  ;  mais  il  se  sous-divise  en  bien  des 
branches  :  au  surplus,  il  fout  distinguer  trois  choses^ 
la  délibération ,  le  décret  et  la  sanction.  Or,  c'est 
pour  apporter  la  maturité  nécessaire  que  je  crois 
devoir  opiner  pour  les  deux  chambres;  elles  seules 
pourront  veiller  mutuellement  à  la  constitution. 
Les  factions,  l'ignorance,  Tambilion,  toutes  les  pas- 
sions échoueront  devant  elles.  Je  pense  qu'il  faut  un 
sénat,  avec  cette  différence  qu*il  sera  changé  tous  les 
sept  ans. 

M.  de  Custine  vote  pour  la  permanence,  Tunité  et 
leotflo. 

M*  le  président  demande  audience  pour  des  ci- 
toyennes qui  viennent  offrir  leurs  bijoux  à  la  patrie. 
Elle  entrent  au  milieu  des  applaudissements,  en  ro- 
bes blanches,  sans  parure,  sans  faste,  mais  ornées 
de  cette  belle  simplicité  qui  caractérise  la  vertu  ;  ou 

{>lutdt  elles  sont  parées  du  dépouillement  de  leurs 
oyaux ,  et  du  sacrilice  qu'elles  en  font  à  la  patrie. 

M.  le  président  observe  que  la  politesse  Française 

exi^e  Qu'elles  soient  reçues  dans  l'enceinte;  on  leur 

présente  des  siégeSf  et  1  huissier  leur  donne  la  main. 

M.  Bouche  est  leur  organe,  et  lit  de  leur  part  le 

discours  suivant  : 

•  La  régénération  de  l'Etat  sera  l'ouvrage  des  re- 

Srvsentanls  de  la  nation,  et  la  libération  de  l'Etat 
oit  être  celui  du  patriotisme. 

•  Lorsque  les  Romaines  firent  l'hommage  de  leurs 
bijoux  au  sénat,  c'était  pour  lui  procurer  l'or  néces- 
saire à  racconiplissement  du  vœu  fait  à  Apollon  par 
Camille,  avant  la  prise  de  Vêles.  Les  engagements 
contractés  envers  les  créanciers  de  l'Etat  sont  aussi 


sacrés  qu'un  vœu.  La  dette  publiaoe  doit  être  scru- 
puleusement acquittée,  mais  par  des  moyens  qui  ne 
soient  pas  onéreux  au  peuple. 

•C'estdaus  ces  vues  queues  femmes  d'artistes  vien- 
nent offrir  à  Tauguste  Assemblée  nationale  des  bijoux 
qu'elles  rougiraient  de  porter,  quand  le  patriotisme 
en  commande  le  sacrifice. 

•  Eh!  quelle  est  la  femme  qui  ne  préférera  l'inex- 
primable satisfaction  d'en  faire  un  si  noble  usage,  au 
stérile  plaisir  de  contenter  sa  vanité? 

•  Notre  offrande  estde  peu  de  valeur;  mais  dans  les* 
arts  on  cherche  plus  la  gloire  que  la  fortune.  Notre 
hommage  est  proportionné  à  nos  facultés,  et  non  aux 
sentiments  qui  nous  l'inspirent. 

•Puisse  cet  exemple  être  suivi  des  citoyennes  dont 
ks  fortunes  sont  supérieures  aux  nôtres  ! 

«  11  le  sera,  messeigneurs,  si  vous  daignez  établir 
dèsà  pre'sent  une  caisse  nationale  pour  recevoir  tous 
les  bijoux  et  toutes  les  sommes  dont  le  fonds  sera 
destiné  à  l'acquittement  de  la  dette  publique^* 

M.  IB  PaisTDE^rT  :  L'Assemblée  nationale  voit  avec 
une  vraiesatisfaction  les  offres  généreuses  auxquelles 
votre  patriotisme  vous  détermine.  Puisse  le  noble 
exemple  que  vous  venez  de  donner  propager  le  pa- 
triotisme, et  trouver  iitrtant  d'iimlateurs  qu'il  trou- 
vera d'approbateurs  !  Vous  serez  plus  ornées  de  vos 
vertvrs  et  de  vos  privations  mie  ^s  bijoux  dont  vous 
venez  de  faire  le  sacrifiée  à  la  patrie. 

L'Assemblée  nationale  s'occupera  de  voire  propo- 
sition avec  tout  l'intérêt  qu'elle  inspire. 

Le  discours  et  la  réponse  sont  Tîvement  applaudis. 

Un  membre  propose  qu^en  votant  des  remerciements 
poor  ees  dames,  on  leur  permette  de  porter  ime  marqmî 
distindiTe. 

Celte  motion  n*a  pas  de  suite. 

La  plus  jeune  de  ces  citoyennes  porte  sur  te  bu- 
reau une  cassette  qui  renferme  leur  offrande.  Le  bu- 
reau devient  en  ce  moment  un  véritable  autel  de  la 
patrie,  où  des  femmes  immolent  l'idole  des  femmes, 
l'amour  de  la  parure. 

Voici  le  nom  de  ces  citoyennes  : 

Mesdames  Moitte,  présidente  de  la  députation; 
Vien,  de  la  Grenéc  la  jeune,  Snvée,  Bcrruer,  Dnvi- 
vicr,  Belle,  Vestier,  Fragonard,  David,  Vernet  la 
jeune,  Desmarteaux,  Beauvarlct,  Corneccrf,  négo- 
ciante. 

Mesdemoiselles  Vaisé  de  Boarccueil,  Véstîcf ,  Gé- 
rard, Pithoud,  de  Viefville,  Hotemps. 

On  reprend  la  discussion  qui  arait  été  Interrompue. 

M.  l'abbé  Sibyès  :  J'applaudis  à  l'Assemblée  na- 
tionale de  n'avoir  pris  aucun  parti  sur  la  question 
importante  qui  nous  occupe,  la  sanction,  sans  avoir 
pris  tous  les  éclaircissements  sur  les  questions  voi- 
sines de  la  permanence  et  de  l'organisation  de  l'As- 
semblée nationale. 

Je  définis  la  loi^  la  volonté  des  gouvernés  ;  donc 
les  gouvernants  ne  doivent  avoir  aucune  part  a  sa 
formation....  On  peut  considérer  le  roi  comme  ci- 
toyen, comme  roi,  et  comme  chef  du  pouvoir  exécu- 
tif; comme  citoyen,  il  ne  peut  y  influer  aue  comme 
un  autre  citoyen,  par  sa  volonté  individueile;comme 
roi,  il  peut  présider  à  toutes  les  assemblées  gra- 
duelles, et  prononcer  la  loi  faite  par  la  nation  ou  ses 
représentants;  comme  chef  du  pouvoir  exécutif,  il 
n'est  que  mandataire,  et  ses  fonctions  se  bornent  à 
faire  exécuter  la  loi  qui  lui  est  conliée. 

En  vain  voudrait-on  s'étayer  sur  des  raisonne- 
ments pour  prouver  aue  le  roi  doit  avoir  une  in- 
fluence marquée  sur  la  formation  de  la  loi.  Si  sa 
volonté  pouvait  équivaloir  et  équivalait  à  la  volonté 
de  deux  constituants,  elle  pourrait  valoir  la  volonté 
de  vingt-cinq  millions.... 

Le  suffrage  du  roi  ne  (icut  valoir  que  comme  celui 
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d*un  président.  S*il  eo  était  autrement,  il  fiiiidrait 
que  la  volonté  d'un  seul  dût  remporter  sur  la  volonté 
générale.  En  effet,  la  formation  de  la  loi  n*est  antre 
chose  qu*unrésultatdesvolontésindividuelles,abou- 
tissant  au  même  centre,  je  veux  dire  la  loi.  Si  le  roi 
}H>uvait  Tempécher,  sa  volonté  particulière  rempor- 
terait sur  la  volonté  générale;  ce  qui  ne  peut  et  ne 
doit  pas  être. 

Comme  chef  du  pouvoir  exécutif,  le  roi  ne  fait  pas 
partie  intégrante  de  la  loi.  L'exécution  de  la  loi  existe 
avant  sa  formation  ;  donc  il  n'entre  pour  rien  dans  la 
formation  de  la  loi. 

D'après  cela,  quelque  idée  que  Ton  se  fasse  du 
veto,  il  est  toujours  contraire  à  ce  principe.  Le  chef 
du  pouvoir  executif  ne  fait  point  partie  intégrante  de 
la  loi  ;  car  le  droit  d'empêcher  une  loi  n'est  rien 
autre  chiise  que  faire  la  loi,  il  n'y  a  point  de  diffé- 
rence. L'homme  qui  dit  :  je  ne  veux  pas  que  telle 
chose  se  fasse,  dit  formellement  :  je  veux  que  ce  que 
vous  voulez  ne  soit  pas. 

D'après  ce  premier  aperçu,  je  crois  devoir  dire  que 
la  majorité  du  pouvoir  lé^slatif  doit  agir  indépen- 
damment du  pouvoir  executif,  et  que  le  veio  absolu 
ou  suspensif  n'est  rien  autre  diose  qu  une  lettre-de- 
cachet  lancée  contre  la  volonté  générale. 

11  me  semble  que  ce  serait  établir  une  inévitable 
démocratie  dans  le  sein  de  la  France,  que  de  donner 
aux  assemblées  élémentaires  le  pouvoir  que  quelques 
préopinants  veulent  leur  donner.  Proposer  que  la  loi 
n'ait  force  de  loi  que  lorsque  chaque  citoyen  l'aura 
consentie  immàliatement,  c'est  dire  que  lu  France 
est  un  état  démocratique  ;  consentir  hi  loi  médiate- 
ment  est  ce  qui  constitue  le  pouvoir  représentatif. 
Je  demande  donc,  comme  amendement,  que  l'on 
forme  un  plan  de  municipalité  tel  que  la  France  ne 
soit  qu'une. 

U  arriverait  incessamment  le  contraire  si  chaque 
partie  de  ce  tout  (la  France)  pouvait  à  son  çré  expri- 
mer son  vœu  à  part  Chaque  Daillinçe  ou  sénéchaus- 
sée se  croirait  eu  droit  de  ne  pas  obéir  à  une  loi  pro- 
noncée par  la  majorité,  dès  qu'ils  no  l'auraient  pas 
consentie  ;  et,  en  cela,  on  se  croirait  fondé  sur  ce  que 
le  droit  d'assentiment  aurait  été  nréahiblenient  re- 
connu. Bientôt  il  y  aurait  autant  d  Etats  que  de  bail- 
lages;  nous  tomberions  dans  le  chaos  et  l'anarchie, 
et  la  France  serait  anéantie.  Or,  c'est  un  malheur 
que  nous  voulons  éviter;  nous  voulons  tous  que  la 
France  soit  un  tout  uniforme,  gouverné  par  les  mê- 
mes lois  et  soumis  à  un  seul  chef;  persuadés  que 
l'harmonie,  l'union  de  toutes  les  parties  de  ce  grand 
empire  peuvent  seules  amener  la  tranquillité  publi- 

3 ne,  le  bonheur  du  peuple,  et  donner  a  la  France  le 
egré  de  perfection  dont  son  gouvernement  est  sus- 
ceptible. 

Adoptez  le  plan  de  ces  messieurs,  vous  ne  seriez 
plus  que  des  courriers  politiques,  chargés  unique- 
ment d*apporter  des  mandats,  d'après  lesquels  on 
formerait  la  loi.. Je  suis  si  éloigné  aétre  de  cet  avis, 

3 ne  je  crois  an  contraire  qu'aucun  bailliage  n'a  le 
roit  de  donner  de  pouvoir  impératif  à  son  représen- 
tant, et  je  m'appuie  sur  ce  gue  la  volonté  d'un  bail- 
liage nefaitqu  une  volonté  individuelle,  comparée  a 
la  masse  des  volontés  bailliagères,  et  que  toute  vo- 
lonté partielle  doit  être  subordonnée  à  la  volonté  gé- 
nérale ;  qu'il  ne  faut  conséquemment  pas  que  le  re- 
présentant soit  strictement  tenu  de  suivre  ses  cahiers; 
il  faut  qu'il  puisse  plier  et  modifier  le  vœu  de  ses  re- 

Ïirésentants,  suivant  les  circonstances,  les  besoins  de 
'Etat  et  l'exigence  des  cas;  d'oii  je  conclus  que  cha- 
que député  est  le  député  immédiat  de  son  bailliage, 
et  député  médiat  de  la  nation  ;  de  la  le  titre  de  repré- 
sentant de  la  nation. 

Inutilement  dira-t-on  que  si  le  pouvoir  exécutif 
n'est  revêtu  du  veto  absolu  ou  suspensif,  le 
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lé^slatif  empiéterasurlui.  Parla  constitution  même, 
les  pouvoirs  seront  liés,  sans  pouvoir  rien  changer, 
rien  innover,  et  parconséquent  rien  entreprendre  ;  la 
constitution  réglera  l'un  et  l'autre,  et  déterminera 
la  ligne  qui  les  sépare;  par-la  la  constitution  sera 
immuable. 

Je  viens  de  prouver  que  la  constitution  du  pouvoir 
exécutif  et  la  prérogative  royale  n'ont  rien  a  craîn- 
dit!  des  décrets  du  pouvoir  législatif,  et  que  si  les 
différents  pouvoirs  se  mettent  à  usurper  Tiin  snr 
l'autre,  le  vrai  remède  à  ce  désordre  public  n'est 
point  le  veto  royal,  mais  un  véritable  appel  au  pou- 
voir constituant,  dont  la  partie  lésée  a  le  droit  alors 
de  demander  la  délégation  nationale. 

Il  feut  actuellement  examiner  la  prétendue  néces- 
sité du  veto  royal,  relativemejit  à  la  législation,  ici 
je  chei-cheavec  soin  s'il  peut  y  avoir  des  raisons,  av 
moins  spécieuses,  dans  les  arguments  de  ceux  qui 
croient  a  l'utilité  du  veto,  et  j'avoue  que  je  ne  trouve 
rien.. 

Lorsque  le  corps  législatif  se  bornera  à  faire  des 
lois  tutelaires  ou  directrices,  lorsque  le  pouvoir  exé- 
cutif, lorsque  le  chef  de  la  nation  n'auront  point  à  se 
plaindre,  ni  dans  leurs  droits,  ni  dans  leurs  fonc- 
tions, ni  dans  leurs  prérogatives;  enfin  ,  lorsqu'on 
se  bornera  à  demanaer  au  pouvoir  exécutif  l'exécu- 
tion du  vœu  national  dans  Tordre  législatif,  je  ne 
conçois  pas  a  quel  propos  on  voudrait  que  le  pouvoir 
exécutifopposAtuu  veto  suspensif  ;  autant  vaudrait^' 
dire  que  lorsque  lespeuplesdemandentdes  loisà  leur  ^ 
assemblée  législative,  il  est  bon  qu'elle  puisse  s'em- 
pêcher de  les  faire. 

Il  me  semble  que  chaque  pouvoir  doit  se  borner  à 
ses  fonctions,  mais  qu'il  doit  les  remplir  avec  zèle  et 
sans  délai  tontes  les  fois  qu'il  en  est  requis  par  ceux 
à  qui  cette  réquisition  appartient.  Hors  de  la  il  n'y  a 
plus  de  discipline  sociale. 

Dira-t-on  que  l'expérience  fournit  aux  agents  pu- 
blics des  luinii'res  qu'il  est  Iwn  de  consuUer  avant 
de  faire  des  lois,  soit  ipie  la  législature  prenne  con- 
seil de  ceux  qui  sont  eu  état  de  lui  en  donner...  Mais^ 
du  moment  que  la  loi  est  faite,  on  ne  me  pcrsiiailera 
jamais  qu'il  appartient  au  bon  ordre  de  In  si>i*ié(é 
«lue  ceux  qui  ont  concouru  à  la  faire  exécuter  puis- 
sent exercer  un  veto  contre  le  législateur,  sons  pré- 
texte qu'on  a  pu  se  tromper.  D'abonl,  celui  à  qui 
vous  accordez  ce  veto  pt*ut  se  tromper  aussi  ;  et  si 
l'on  veut  comparer  les  chances  d'erreur  auxquelles 
il  est  sujet, aux  chances  d'erreur  qui  menacent  la  lé- 
gislature elle-même,  il  me  semble  qu'il  n'y  a  nulle 
comparaison  à  établir  entre  eux. 

Le  corps  législatif  est  choisi,  il  est  nombreux,  il  a 

intérêt  au  bien,,  il  est  sous  llnQuence  du  peuple 

Au  contraire,  le  dépositaire  du  pouvoir  exécutif  est 
héréditaire,  inamovible  ;ses  ministres  lui  font  un  in- 
térêt à  part..»  Comment,  dans  une  telle  inégalité  de 
chances,  a-t-on  toujours  l'air  de  s'effrayer  des  er- 
reurs possibles  de  la  législature,  et  craint-on  si  peu 
les  erreurs  des  ministres?  Cette  partialité,  il  faut  en 
convenir,  n'est  pas  naturelle 

Mais  enfin,  crieriez-voiis  encore,  la  précipitation 
et  l'erreur  ne  sont  pas  impossibles  dans  les  opéra- 
tions du  corps  législatif...  Il  est  vrai  ;  et  quoique  in- 
finiment plus  rares  que  dans  le  ministère  même  le 
mieux  composé,  il  est  néanmoins  bon  de  s'en  garan- 
tir autant  qu'on  le  peut. 

Si  on  admettait  un  veto  et  plus  d'une  chambre, 
j'opinerais,  pour  que  le  veto  ne  fût  point  hors  de 
l'assemblée,  d'en  armer  ceux  entre  les  mains  de  qui 
il  peut  être  le  plus  utile,  et  que  la  chambre  CiHt  divisée 
en  trois  sections,  l'une  desquelles  serait  tous  les  ans 
composée  de  nouveaux  représentants,  parceque  je 
vouarais  que  l'organisa tioti  de  la  chambre  se  fît  de 
manière  qu'il  n'y  eût  qu'un  tiers  des  membres  ^lus 
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annuellement;  que  les  autres  passassent  graduelle-  ^ 
ment  par  les  deux  autres  sections, 
j     M.  rabbë  Sieyès  conclut  par  demander  une  orga- 
nisation  ou  plan  de  municipalité,  tel  que  la  France 
puisse  être  soumise  à  une  seule  législation,  comme  à 
un  seul  chef. 

'  M.  LE  MABQUI8  DE  SiLLERY  :  Daos  un  champ  si 
bien  moissonné,  je  sais  qu'il  me  reste  bien  pen  à  gla- 
ner. 11  n*y  a  pas  de  moyen  qa*on  n'ait  fait  valoir 
pour  et  contre  dans  les  ^ndes  questions  que  nous 
agitons. 

Vous  avez  eu  à  combattre  tous  les  obstacles;  mais 
Totre  fermeté  a  triomphé  de  tout.  Vous  avez  amené 
cette  grande  révolution  qui  étonne  et  étonnera  toute 
l'Europe;  mais  vous  n'avez  fait  qu'entrevoir  Taurore 
de  la  liberté...  Tout  ce  qui  nous  a  conduits  au  point 
où  nous  en  sommes  prouve  l'énergie  de  la  nation. 
L'exemple  de  patriotisme  que  viennent  de  donner 
ces  vertueuses  citoyennes  prouve  plus  que  jamais 
quelle  ressource  il  y  a  dans  la  France^  et  combien  les 
Fuinçais  méritent  d'être  heureux 

La  permanence  aura-t-elle  lieu  ou  non?  Y  aura- 
t-il  une  ou  deux  chambres? 

La  liberté  est  le  voeu  commun  de  tous  les  Français. 
Je  pourrais  m*empêcher  de  parler  de  la  permanence  ; 
il  parait  quec*est  un  point  arrêté;  mais  le  peuple  a 
droit  de  me  commander,  et  de  me  commander  le  dé- 
veloppement de  mes  pensées. 

Les  Etats-Généraux,  et  surtout  les  derniers,  n'ont 
amené  aucunes  révolutions  utiles,  n*ont  produitau- 
cunbien.  Eh!  pourquoi?  parceque  le  despotisme  en- 
chaînait toutes  les  facultés,  et  que  les  peuples  étaient 
comptés  pour  rien.  Loin  de  pouvoir  user  des  droits 
sacrés  de  l'homme, de  la  liberté,  les  tyrans  croyaient 
faire  beaucoup  pour  eux  en  leur  permettant  de  faire 
leurs  doléances*  Les  uns  étaient  encore  réduits,  a  vaut 
la  tenue  de  ces  Etats,  à  faire  des  doléances,  mot  hon- 
teux, qui  prouve  énergiauement  quelle  idée  le  mi- 
nistère se  faisait  du  peuple. 

Dans  les  derniers  temps  de  la  monarchie,  les  Etats 
n'ont  jusque-là  été  convoqués  que  dans  les  détresses 
les  plus  affreuses,  dans  des  secousses  violentes,  ca- 
pables d'ébranler  les  fondements  de  l'empire,  a  la 
veille  d'une  banqueroute  désastreuse.  Ce  qui  a  eu 
lieu  autrefois  s'est  renouvelé  sous  Louis  XV!,  et  la 
banqueroute  se  serait  effectuée  sans  les  talents  su- 
périeurs du  ministre  des  finances. 

A  quoi  doit-on  attribuer  tous  les  fléaux  qui  ont  dé- 
solé la  France  de  nos  jours,  et<]ui  lui  ont  fait  perdre 
cette  influence  nu'elle  doit  avoir  naturellement  dans 
la  balance  de  TEurope?  Au  régime  ministériel.  En 
quoi  consiste-t-il?  En  un  espionnage  affreux,  ennne 
inquisition  redoutable,  en  intrigues,  en  bassesse 
d'une  cour  corrompue,  où  l'homme  vertueux  était 
toujours  sûr  d'être  sacrifié  aux  caprices  d'une  maî- 
tresse. N'avoiis-nous  pas  vu  sous  le  dernier  règne  la 
favorite  du  souverain  enlever  de  la  tête  de  nos  ar- 
mées un  général  entouré  de  soixante  drapeaux  pris 
sur  nos  ennemis?  Qu'en  est-il  résulté?  que  la  France 
n*a  presque  été  comptée  pour  rien  dans  les  cours 
étrangères;  de  là  l'invasion  de  la  Pologne  par  trois 

Suissances  voisines,  l'anéantissement  oes  privilèges 
e  la  Hollande  ;  de  là  cette  confédération  de  deux 
puissances  pour  terrasser  la  Porte  Ottomane,  en- 
vahir exclusivement  le  commerce  de  la  Méditerra- 
née ;  voilà  ce  qu'a  produit  au-dehors  le  régime  mi- 
nistériel ;  nous  avons  été  témoins  et  victimes  des 
maux  intérieurs. 

Le  m^me  ministériel  n'a  reconnu  son  incompé- 
tence à  rairc  contribuer  le  peuple,  que  lorsqu'il  n'y 


de  l'énergie  que  lorsque  ses  facultés  étaient  épui- 
sées, et  qu'il  ne  poayait  pins  suffire  aux  déprédattons 
de  la  cour. 

En  vain  anrait-on  montré  ce  patriotisme,  en  vain 
les  Français  se  seraient-ils  armes,  si  l'on  ne  prenait 
les  plus  grandes  précautions  contre  l'hydre  qui  s'est 
emparée  du  pouvoir  exécutif. 

A  peine  seriez-vous  séparés,  messieurs,  que  les 
mémesabus  renaîtraient.  Les  peuples  n'auraient  rien 
gagné  à  cette  révolution. 

Je  conclus  donc  pour  la  permanence  de  l'Assem- 
blée nationale. 

Ce  n'est  pas  dans  quelques  mois  que  l'on  peut  con- 
solider le  grand  édifice  dont  vous  venez  de  jeter 
les  fondements  ;  il  font  plus  de  dix  ans  pour  conduire 
un  tel  ouvrage  à  sa  penection  ;  d*ailleurs,  avant  d'é- 
lever un  temple  à  la  liberté,  il  &ut  enlever  les  dé- 
combres du  despotisme. 

L'Assemblée  nationate  sera-4-eUe  une  ou  composée 
de  deux  chambres? 

Quanta  moi,  j'opinerais  pourrunité«  Nous  sommas 
en  effet  à  peu  prèi  ce  que  nous  étions  avant  la  réu- 
nion. C'était  alors  un  point  convenu  que  l'intérêt 
commun  exigeait  l'unité.  On  convient  que  s'il  n'y 
eût  point  eu  d*unité,  nous  n'en  serions  pas  où  nous 
en  sommes.  Les  sacrifices  que  l'on  a  faits  seraient 
peut-être  encore  à  faire.  Combien  de  circonstances, 
combien  de  sacrifices  exige  également  à  l'avenir  l'u- 
nité de  l'Assemblée  nationale! 

Je  ne  conçois  pas  cette  dictature  que  l'on  veut  in- 
troduire dans  IVkssemblée.  En  vain  quelques-uns 
des  prcopinants  ont  prétendu  que  les  membres  de  la 
seconde  chambre  seraient  élus  également.  Il  faudrait 
toujours  que  la  seconde  chambre  eût  des  fonctions 
différentes;  et  quoique  choisie  pour  n'avoir  en  vue 
que  les  mêmes  intérêts  que  la  chambre  des  représen- 
tmts,  la  seconde  chambre  oublierait  ce  qu'elle  doit 
être  pour  se  donner  une  consistance  quelconque, 
mais  toujours  préjudiciable  à  la  cause  commune. 

Si  la  seconde  chambre  était  formée  à  Tinstar  de 
celle  d'Angleterre,  on  retomberait  nécessairement 
dans  ces  distinctions  humiliantes  dont  la  noblesse 
française  a  fait  le  sacrifice. 

Quant  au  choix  des  sénateurs,  qu*on  veut  attribuer 
à  la  cour,  c'est  un  de  ces  sentiments  qu'on  ne  devrait 
plus  manifester  dans  l'Assemblée  nationale: 

De  deux  choses  l'une  :  ou  nous  voulons  êtrelibres, 
ou  rester  esclaves.  Je  dirai  hardiment  à  mes  conci- 
toyens :  si,  après  cette  révolution,  vous  n'êtes  pas  le 
peuple  le  plus  libre  de  l'univers,  toute  l'Europe  vous 
traitera  de  rebelles  ou  de  pusillanimes. 

Le  sénat  qu'on  vous  propose  réveillerait  le  germe 
destmcteur  de  l'aristocratie,  qui  doit  pour  jamais 
être  anéanti. 

Quant  à  la  sanction  royale»  je  l'admettrais.  Quand 
les  peuples  se  sont  réunis,  ils  se  sont  choisi  un  chef 
à  des  conditions  ;  ils  lui  ont  dit  :  Nous  ferons  des  lois 
que  vous  ferez  exécuter;  vous  ne  nous  commande- 
rez qu'au  nom  de  la  loi  :  un  des  articles  de  notre 
constitution  vous  accordera  le  droit  de  vous  opposer 
à  ce  qui  pourrait  nuire  à  l'intérêt  commun  :  noiis 
vous  oonnerons  un  velo^  non  pour  de  nouvelles  lois, 
mais  pour  empêcher  les  lois  établies  d*étre  anéanties. 
Votre  veto  ne  peut  être  absolu.  Vous  vous  regarde- 
rez, et  vous  l'êtes  en  effet,  comme  un  jntermediaire 
entre  nous  et  nos  représentants. 

Dès  que  le  peuple  manifestera  deux  fois  son  vœu 
sur  un  objet,  ce  vœu  fera  loi. 

Les  craintes  qu'on  pourrait  avoir  sur  l'anéantisse- 
ment des  prérogatives  royales  sont  mal  fondées  ; 
elles  sont  sous  la  sauvegarde  de  la  nation,  qui  a  le 
plus  grand  intérêt  pour  qu*on  n'y  porte  aucune  at- 
teinte. 
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Si  Ton  voulait  en  eifiet  le  ddgrailcr,  il  pourrait  ar- 
river qu*uu  roi  eiitrcfiBeiiaut,  pour  reprendre  ce 
qu*on  lui  aurait  injustement  refus<5,  fût  intimment 
ao^elà  £le  ses  deoiU,  ci  ne  replongeât  la  France  dans 
le  despotisme. 

La  France  est  maintenant  gouvernée  par  Louis  XVI; 
mais  elle  a  ('te  gouvernée  par  Louis  XL 

Que  la  France  se  trouve  encore  replongée  à  l'ave- 
nir dans  des  crises;  si  elle  a  un  roi  vertueux,  il  imi- 
U*ra  Louis  XVI;  mais  s'il  est  un  tyran,  il  imitera 
Louis  XL 

11  est  donc  de  la  dernij^e  importance  que  notre 
constitution  ïiccorde  au  souverain  les  droits  qu'il 
faut  lui  accorder  suivant  la  raison  et  l'équité. 

Mais  allons  au  fait. 

On  l'attend  de  votre  sagesse,  cette  constitution. 

La  France  reprendra  alors  cette  prépondérance 
qu'elle  doit  avoir,  la  splendeur  d'un  grand  empire. 
Void  mon  projet  : 

L'Assemblée  nationale  déclare  qu'elle  sera  une  et 
permanente,  que  ses  séances  tiejidront  quatre  mois 
rannce,  pendant  lesqiu^llos  elle  recevra  les  a)mptes 
de  tous  les  agents  de  rautorité. 

Que  les  élections  des  rejirésentants  ne  se  feront 
.que  tous  les  trois  aiis,  pour  éviter  IVITcrvescence  que 
causent  ces  élections  parmi  le  {peuple  ;  que  le  roi  aura 
le  droit  de  sanctionner  la  loi  ;  et  que  s'il  rejetait  une 
loi,  elle  serait  sans  exécution  jttsqu'a.ce  que  le  peuple 
£At  manifesté  sa  volonté. 

Ici  le  désordrese  manifeste  avec  violence  ;  les  deux 
partis  qui  existent  dans  l'assemblée  s'agitent  et  se 
choquent  d'une  manière  trt^s  bruyante  :  ici  l'on  veut 
finir  toute  discussion  ;  là  on  demande  à  la  continuer. 
L'orale  gronde  ;  le  président  ne  peut  se  faire  entendre 
AU  milieu  du  tumulte,  malgré  1  usage  fréquent  de  la 
sonnette. 

Il  pose  plusieurs  questions,  mais  d'une  manière  si 
ambiguë,  que  le  tumulte  redouble. 

Enfin  il  est  décrété  que  toute  discussion  cessera 
sur  les  trois  questions  de  fa  permanence,  de  Torgani- 
sation  de  l'Assemblée  et  de  la  sauctiou. 

La  séance  £st  levée. 

SEANCE  nu  LUNDI  7  SEPTEMBRE  AU  SOm. 

On  donne  lecture  de  différentes  Qdrrises. 

La  Bourgogne  renonce  à  ses  prÎTÎléges,  dans  le  cas  où 
tontes  les  pro?inci's  y  renonccruienl  éguleinent. 

Des  ofBciers  de  justice  offrent  de  rendre  la  justice  gra- 
tuite; d'autres  renoncent  à  des  privilèges,  ttc. 

Le  comlié  des  rapports  .donne  leetnre  de  son  projet  d^ar- 
ff£té  sur  H»  gabelles. 

Dans  un  premier  article  •  il  propose  d*an6antir  les 
grandes  gabelles;  dans  un  second  »  que  la  suppression  des 
rOles  ne  commencera  qu'au  mois  de  janvier. 

Le  niteie  comité  fait  part  de  son  projet  d^arrêtë  sur  les 
Inipdls. 

L'on  se  rappelle  que  TAsseroblée  avait  arrêté  que  1rs  six 
derniers  mois  de  Tannée  seraient  supportés  également.  Le 
comité  propose  de  laisser  subsister  les  anciens  rôles  et  d*en 
faire  de  nouvoiux  pour  les  privilégiés,  afin  que  de  cette 
manière  toutes  les  classes  supportent  également  le  poids 
des  impôts  Le  comité  a  ckercbé  à  fonder  cette  proposiUon 
sur  Timpossibilité  de  changer  les  rôles  dans  le  peu  de  temps 
qa\  reste  jusqu'au  i5  octobre»  époque  du  renouvellement 
des  rdies,  et  suir  l'avantage  pour  ta  chose  publique  d'y 
trouver  des  8eeour8« 

Ces  detfx  objets  sont  renvoyés  aux  bureaux. 

La  séance  est  levée. 


SÉANCE  DU  aunoi  d  septcmobb  (1). 

On  fut  lecture  de  diffSrentes  adresses. 

Ui*c  dame  de  Valenciennes  fait  déposer  su  montre  dans 
I  la  caisse  qoi  renferme  les  bijonx  offerts  à  la  patrie* 

Une  dame  de  TOrléanais  donne  ses  diamants  qui  montent 
à  plus  de  aOttO  livres,  et  pour  récompense  cite  demande 
que  ton  nom  soit  Ineonou,  aUendo  que  c'est  un  devoir 
qu'eUe  remplit,  et  non  uncstnple  qui  serait  HmUk  &  une 
nation  si  géîiéreusei 

Un  membre  ecclésiastique  veut  parler  des  bienftiils 
qu'une  abbaye  de  béuédiciiut,  pt^  Bar-Mir-Aube»  a  ré- 
pandus dans  les  temps  de  détresse.  Il  va* ut  lire  Tacle  capi- 
tulai re  par  leqiir]  les  religieux  ont  ronlraclé  quelques  cu- 
gagements  ;  mais  cette  lecture  est  renvoyée  à  ce  soir* 

M.  le  président  lit  le  tableau  de  toutes  les  questions  aux<- 
quelles  se  réduisent  la  permanence,  rorganisaJion  du  pou- 
voir législatif  et  la  sanction* 

En  voici  l'extrait  : 

•  Trois  propositions  ont  été  agitées  dans  TAfisem^ 
blée  nationale  ;  la  permanence  ou  la  ])énodieité  dès 
Etats-Généraux,  leur  formatiou  en  une  ou  deux 
chambres,  et  la  sanction  royale.  11  est  dans  l'ordre 
de  résoudre  préalablement  la  proposition  faite  par 
M.  l'abbé  Sieyès ,  qui  tend  à  discuter  d'abord  Iot- 
ganisation  et  la  formation  des  assemblées  provinciales 
(  t  municipales. 

•  Il  existe  doux  formes  :  proposer  d*abord  les  ar- 
rêtés, et  ensuite  les  amendements.  11  convient  de  ne 
poser  que  des  questions  simples. 

«  Dans  le  cas  o{i  TAssemblée  délibérerait  sur  la 
forme  des  arrêtés,  il  faudrait  discuter  quel  sera  le 
premier  arrêté  soumis  à  la  discussion. 

•  Ces  projets  renfermeront-ils  à  la  fois  toutes  les 
questions  ?  Dans  le  cas  où  il  faudrait  les  débattre,  je 
vais  vous  les  présenter. 

•La  première  question  est  celle  de  fa  permanence. 

■  Sera-t-elle  permanente  ou  périodique?  Si  l'on 
décide  que  TAssemblée  sera  permanente,  vous  avez 
encore  a  décider  dans  quel  temps  les  membres  so 
renouvelleront  :  le  roi  aura-t-il  le  droit  de  dissoudre 
le  corps  législatif? 

«  La  sanction  royale  est  la  seconde  question. 

9  Le  roi  ponrra-t*il  exercer  le  veto  indéfiniment 
ou  pendant  un  temps  déterminé?  Ne  pourra-t-il 
Texcrcer  qu'en  dissolvant  1* Assemblée? 

«  11  faut ,  dans  le  dernier  cas ,  distinguer  le  terme 
de  ce  pouvoir. 

•  Le  roi  ne  pourra-t*il  refuser  la  sanction  que  nen- 
dant  le  cours  d'une,  deux  ou  trois  législatures^  Et 
quant  au  pouvoir,  le  veto  sera-t-il  décidé  dans  les 
assemblées  bailliagères,  ou  PAssemblée  nationale  lè- 
vcra-t-elle  elle-même  \evelo? 

•  L'organisation  du  pouvoir  législatif  est  la  troi* 
sièma  question. 

«  L'Assemblée  nationale  sera-t-elle  composée  d'une 
ou  de  deux  chambres?  Seront-elles  formées  de  la 
même  manière?  S'il  y  a  des  différences,  quelles  se- 
ront-elles? 

{La  t>iiU  dewMÎnJ) 

(1)  Le  Uoniuurt  «pr^  avoir  consacré  des  numéros  eotlers 
i  reproduire  les  divers  discours,  lettres  et  mémoires  des  par* 
tisans  du  systômc  anglois,  s*est  trouvé  eosuite,  ot  («uIq  a*e»< 
pace,  dans  la  nécessité  de  ne  publier  qu*ua  simple  résumé 
des  séances  suivantes  qui  furent  cependant  plus  importantes 
et  phis  agitées  que  les  premit>res  de  cette  cliscussion.  U  faut 
done  recourir  au  Courrier  de  Provettce  et  avi  antres  journaux 
de  répoqne,  si  Top  veut  avoir  une  idée  plus  complète  de  ee  qui 
se  passa  à  l'Assemblée  dans  les  séances  des  S,  9,  10,  11  el 
19  septembre.  Quant  aui  oiouveseats  que  riiritation  pro- 
duisit parmi  les  amis  de  la  révolution,  et  prtncii>aleaient  ail 
Palais-Rojal,  mouvrmcnt  dont  le  Moniteur  ne  aonne  qa*ua 
faible  aperçu,  il  faiU  recourir  au  journal  de  Camille  Des- 
î  moulins  et  k  celui  de  rrudlioinmc  ;  on  y  verra  quel  orage 
I  avait  soulevé  lo  veto.  L.  G. 
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SUITE  DE  LA  SEANCE  tU  MARDI  8  SEPTEMCBE. 

•  D*abord  yaura-t'-il  égalité  de  membres  dans  1rs 
deux  chambres?  Faudra-t-il  être  d'un  âge  plus  avance 
pour  être  admis  dans  telle  chambre  que  dans  telle 
autre  ?  Exigcra-t-on  une  propriété  plus  considérable 
pour  Tune  des  deux  chambres,  que  pour  l'autre? 
L'élection  sera-t-elle  la  même?  Les  membres  de  Tune 
seront'-ils  choisis  par  le  roi ,  sur  la  présentation  des 
assemblées  provinciales?  l'exercice  d'une  des  deux 
chambres  scra-l-il  plus  long  que  celui  de  l'autre  ?  les 
membres  de  Tune  des  deux  chambres  seront-ils  à  vie 
ou  pour  un  petit  nombre  d'années? 

•  Comment  les  doux  chambres  seront-elles  appe- 
lées? seront-elles  distinguées  par  leurs  fonctions? 
chacune  de  ces  chambres  aura-t-elle  l'initiative , 
c'est-à-dire  le  droit  de  proposer  les  lois^  on  l'une 
des  deux  seule  jouira-t-elle  de  ce  droit?  Ce  droit 
sera-t'il  indéfini?  Dans  le  cas  de  vélo  sur  l'une  des 
deux  chambres,  ce  veto  sera-t-il  indéGni  ou  déter->- 
miné  à  une  législature?  L'une  des  deux  chambres 
sera-t-elle  un  tribunal  de  judicaturç  pour  juger  de 
certaines  affaires?» 

Tel  a  été  le  tableau  présenté  par  M.  le  président. 
L'Assemblée  a  été  effrayée  du  danger  qu'il  y  aurait  à 
se  livrer  à  une  aussi  grande  multitude  de  questions 

2ui  avaient  été  abandonnées  aussitôt  qu'elles  avaient 
té  proposées. 

Ce  tableau  est  rejeté. 

M.  Bewbell propose  une  question  préliminaire; 
celle  de  savoir  si ,  dans  le  cas  où  la  sanction  serait 
accordée  au  roi,  il  pourrait  la  refuser  à  tous  les  dé- 
crets faits  et  à  faire  par  l'assemblée  actuelle. 

M.  Target  :  J'observe  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibé- 
rer sur  cette  proposition  ^  Nous  agissons  en  vertu  du 
pouvoir  constituant  ;  or,  ce  serait  mettre  en  question 
si  le  pouvoir  constituant  ne  peut  agir  qu*avec  la  per- 
mission du  pouvoir  constitué.  La  constitution  ne 
peut  être  soumise  anvelo.  Nous  devons  passer  sur-le- 
champ  à  la  solution  de  la  permanence. 

M.  Desmeuniers  :  La  permanence  est  la  première 
que  vous  avez  ù  décider.  Elle  en  présente  trois  diffé- 
rentes :  10  L'Assemblée  sera-t-elle  permanente?  2o  A 
quelles  époques  ses  membres  se  réuniront-ils?  3o  En- 
Im ,  quelle  sera  la  durée  de  ses  sessions  ? 

M.  de  Beaumetz  présente  le  projet  suivant  : 

10  L'Assemblée  nationale  sera-t-elle  permanente  ? 

20  Se  renouvellera-t-elle  graduellement  ? 

30  Aura-t-elle  des  sessions  tous  les  ans  ? 

Un  membre  veut  que  l'on  délibère  par  oui  ou  par 
fion,  et  en  conséquence  il  pose  ainsi  la  question  : 
L* Assemblée  nationale  sera-t-elle  permanente  ou  pé- 
riodique? Sera-t'>>elle  composée  aune  haute  cham- 
bre? Le  veto  sera-t-il  absolu  ou  suspensif? 

M.  Chasset  demande  que  l'on  propose  ainsi  la  ques- 
tion de  la  permanence.' 

L'Assemblée  nationale  pourra-t-elle  se  rassembler 
quand  elle  le  jugera  à  propos,  et  de  plein  droit? 

M.  LE  comte  db  Mirabeau  :  Si  Ton  me  demande  : 
Voulex^vous  la  permanence*  je  ne  puis  répondre  si 
je  ne  sais  ce  qu'on  entend  p^rVannualUéi 

i»»  Sent,  —  Tome  /* 


VouleX'Vouê  deux  chambres  ?  Je  réponds  que  je 
veux  deux  chambres,  si  elles  ne  sont  que  deux  sanc- 
tions d'une  seule;  et  que  je  n'en  veux  qu'une,  si 
l'une  doit  avoir  un  veto  sur  l'autre. 

toulet-vous  un  veto  absolu  ou  un  veto  suspensif? 
Je  réponds  :  il  faut  d'abord  me  demander  si  je  veux 
un  ve^o;puis  le  veto  absolu  u'est-il  pas  un  être  de 
raison?  Je  pose  donc  ainsi  les  questions  qui  me  sem- 
blent devoir  être  délibérées  les  premières  : 

L'Assemblée  nationalesera-t-elle  permanente?  c*est- 
à-dire,  s'assemblcra-t-elle  tous  les  ans? 

Les  assemblées  se  renouvelleront-elles  tous  les 
deux  ans? 

M.  Camus  :  Nous  avons  trois  questions  à  juger. 
Tout  le  monde  sait  ce  que  signiiie  le  mot  de  perma- 
nence. Il  n*est  pas  plus  utile  de  se  disputer  sur  la 
question  d'une  ou  deux  chambres  ou  du  veto^  parce<- 
qiie  tout  le  monde  sait  encore  ce  que  ces  mots  si- 
gnifient. 

M.  Camus  propose  les  questions  dans  les  termes 
suivants  : 

10  L'Assemblée  nationale  sera-t-elle  permanente 
ou  périodique? 

20  Y  aura-t-il  une  ou  deux  chambres? 

30  La  sanction  royale  aura-t-elle  lieu  ou  non  ? 

Sera-t-elle  suspensive  ou  pure  et  simple? 

L'on  a  adopté  cette  distribution  sur  les  questions  ; 
mais  l'on  a  longtemps  disputé  sur  ces  mots  :  L'As^ 
semblée  nationale  serc^t-elle  permanente?  Il  a  été 
fait  différents  amendements* 

L'incertitude  sur  le  mot  permanence  semblait  in-^ 
quiéter  différents  membres. 

11  a  été  décidé  que  l'on  n'agiterait  plus  ce  que  si- 
gnifie le  mot  permanence;  malgré  ce  décret,  il  y  a 
toujours  eu  des  membres  qui  se  sont  expliqués  sut* 
ce  qu'il  signifiait.  Les  uns  ont  dit  que  par  perma- 
nence on  devrait  entendre  des  assemblées  an- 
nuelles, et  d'autres  des  assemblées  toujours  subsis- 
tantes » 

On  a  ensuite  proposé  des  amendements. 

Au  lieu  d'assemblée  nationale,  on  voulait  mettre 
le  pouvoir  législatif,  la  législature,  le  corps  législa- 
tif et  bien  d'autres  termes  ;  en  sorte  que  Ton  voulait 
établir  une  espèce  de  distinction  entre  rAsscmbléé 
nationale  actuelle  et  les  assemblées  nationales  fu- 
tures. C'est  pour  faire  sentir  cette  distinction  qu'un 
membre  a  dit  que  cette  fois-ci  l'Assemblée  nationale 
avait  la  législature  et  le  pouvoir  constituant,  et 
qu'à  la  prochaine  session  elle  n'aurait  que  la  l^is^ 
lature» 

M.  l'abbé  Sieyès  propose  aussi  son  arrêté  :  L'As- 
semblée législative  tiendra  ses  séances  tous  les  ans 
sans  avoir  besoin  d'aucune  convocation,  et  se  mettra 
elle-même  en  vacances. 

Un  autre  membre  veut  qu'on  pose  ainsi  la  ques- 
tion :  L'Assemblée  nationale  sera-t-elle  ou  ne  sera- 
t-elle  pas  permanente? 

Bien  des  membi'es  eraignent  qu'en  déclarant  l'As- 
semblée nationale  permanente,  ce  ne  produise  une 
erreur,  et  qu'on  ne  pense  que  c'est  l'Assemblée  na- 
tionale, ou  plutôt  ses  membres,  qui  se  déclarent 
permanents^ 

M.  le  comte  de  Clermont-Tonnerre  est  de  ce 
nombre.  On  vous  a  dit,  s  écrie-t-il,  que  l'Assemblée 
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nationale  ne  serait  pas  à  Tavenir  ce  qu*cl)e  est.  Tout 
est  nouveau  pour  nous.  Nous  marchons  à  une  régé- 
nération ;  nous  nous  sommes  créé  des  mots  pour  ex- 
primer de  nouvelles  idées.  De  là  l'erreur  où  Ton  tom- 
bera :  si  vous  dites  que  TAssemblée  nationale  est 
permanente,  on  croira  que  vous  vous  serez  déclarés 
Tous-mémes  permanents.  Je  pense,  comme  M.  de 
Beauhamais,  qu'il  faut  mettre  le  corps  lé^slatif. 

M.  Rabaud  de  Saint-Etienne  cherche  à  éviter  tous 
les  obstacles  par  Tarrêté  suivant  : 

La  nation  aura  toniours  un  corps  permanent  de 
représentants  ;  Us  tiendront  tous  séance  une  fois  par 
année. 

Cet  arrêté  est  applaudi  ;  il  semble  prévenir  Tex- 
pression  du  vœu  général  ;  mais  on  ne  va  pas  encore 
aux  voix. 

M.  le  duc  de  la  Rochefoucauld  veut  restreindre 
le  pouvoir  des  assemblées  nationales  futures. 

Toutes  les  objections  se  multiplient  de  plus  en 
plus,  et  éloignent  davantage  le  but  de  TAssemblée 
nationale. 

Impatiente  d'aller  anx  ^oix,  elle  demande  l'arrêté 
de  M.  Camus,  et  il  est  décrété  que  l'Assemblée  natio- 
nale sera  permanente. 

L'on  allait  examiner  la  question  suivante,  celle 
de  l'unité  des  pouvoirs  législatifs,  lorsque  M.  le 
comte  de  Mirabeau  fait  une  motion  à  laquelle  on 
était  loin  de  s'attendre. 

Attendu,  dit-il,  que  l'Assemblée  nationale  a  décifété 
qu'elle  serait  perpétuelle,  qu'il  est  décidé  qu'il  y  au- 
ra une  assemblée  toujours  permanente,  et  qu'il  est 
jugé  par-là  qu'il  n'y  aura  pas  deux  chambres,  il  n*y 
a  pas  lieu  à  délibérer 

Cette  motion  a  été  applaudie  et  soutenue  avec  un 
succès  complet. 

La  séance  est  levée. 

SÉANCE  nu  MEnCREni  9  SEPTEMBBE. 

!!•  Dupont  est  le  pramier  qui  s*oppose  à  eetle  question 
préalable  décrétée  hier  ;  auteur  d*an  projet  sor  rorganla- 
lion  des  deux  chambres,  il  regrette  que  son  plan  soit  aussi 
rapidement  pulvérisé. 

Il  commence  par  Invoquer  dans  son  langasa  la  sagene 
de  TAssemblée  nationale,  et  flnit  par  dire  qu*il  vote  pour 
deux  chambres,  quoiqu'il  ne  Teuille  pas  deux  chambra 

M.  LE  COMTE  DE  MiRABEAC  :  11  mc  scmblc  qu'il  ne 
doit  pas  y  avoir  lieu  à  délibérer  sur  cette  question, 
piirceque  l'Assemblée,  en  décrétant  la  permanence, 
a  décrété  l'unité. 

M.  Rcgnault  s'élève  avec  véhémenoc  contre  la  motion 
de  M.  le  comte  de  Mirabeau. 

Bh  quoi  !  s'écrie-t-il ,  nous  touchions  au  moment 
de  résoudre  les  grandes  questions  dont  la  France  at- 
tend la  solution ,  et  l'on  cherche ,  par  des  surprises , 
à  éloigner  ce  moment  !  Qui  ne  s'mdignerait  contre 
de  pareilles  divagations,  dont  le  motif  est  de  nous 
entraîner  toujours  loin  du  but?  On  a  décrété  que 
l'on  suivrait  les  questions  telles  qu'elles  ont  été  pro- 
posées par  M.  Camus  ;  il  n*est  donc  pas  permis  de 
mettre  en  délibération  si  l'Assemblée  suivra  ses  dé- 
crets. 

M.  LE  COMTE  DE  MiRABEAU  :  La  divîsion  de  l'as- 
semblée en  sections  égales,  et  pour  quelques  travaux 
particuliers ,  est  un  fait  dé  police  intérieure.  En  de- 
mandant la  question  préalable  sur  la  seconde  ques- 
tion ,  je  n'ai  voulu  que  faire  ressortir  le  vice  de  l'é- 
tioncé  de  la  première,  et  la  transposition  qu'on  avait 
faite,  en  la  traitant  avant  la  seconde;  Tai  voulu  dire, 
d'une  manière  laconique,  à  l'Assemblée  qui ,  moins 
que  jamais ,  aime  les  longs  discours ,  que  son  unité 


existe  essentiellement  dans  sa  permanence.  Mainte- 
tenant  je  déclare  que  j'ai  touiours  redouté  d'indi- 
gner la  raison ,  mais  jamais  les  individus.  M.  Re- 
gnault ,  et  même  le  Coiimer  de  VersaiUei  avec 
lui  (1),  peuvent  donc  A  présent  s*îndigner  autant 
que  cela  leur  conviendra  ;  ils  voient  bien  que  peu 
m'importe. 

M.  de  Clermont-Tonnerre  combat  la  motion)  mais TAs* 
semblée  commençait  &  rompre  le  silence  :  le  piésideut 
Inutilement  crie  à  l'ordre.  Un  mouvement  de  oohscieDoe, 
prononcé  par  If*  de  Clermont-Tonnerret  fait  naître  des 
murmures,  et  donne  plus  de  eoarage  à  Topfaiant  pour  sou- 
tenir plus  fortement  encore }  les  murmures  s^apaiseot. 

Pressé  par  ma  conscience  t  ditf-il ,  c'est  sur  la  foi  publi- 
que que  je  réclame  contre  une  suiprisc^  Je  sais  Uen  que 
Ton  peut  inteipréter  du  mot  Asseuiblée  nationale  Tliidne- 
tion  que  l'on  en  voudrait  tirer;  mais  l'Assemblée  nationale 
a  interprété  ses  sentiments  en  adoptant  Tan^té  de  IL  Ca- 
mus; s*il  en  était  autrement,  je  n*anrais  qu'à  pleurer  sur 
les  mines  de  ma  patrie.  Il  est  impossible  de  dire  que  TAs- 
semblée,  en  votant  la  permanence^  a  voulu  prononcer  sur 
l'unité. 

Peu  à  peu  ta  sensation  qu'avait  produite  la  motion  de 
M.  de  Mirabeau  diminue,  rt  M •  de  Ctermout-Tonnerrc 
reçoit  des  applaudissenienlit  Ils  ne  sont  que  le  piélude  du 
plus  amcux  détordre. 

H.  le  comte  de  Vlrieu  profite  d*un  moment  de  tOcnce 
pour  prendre  la'parole. 

ffiut-U  donc»  dit-Il,  qu'une  assemblée  nationale  soH 
cmpmiée  par  des  démagogues  et  une  flbugue  populaire  ? 

Non,  messieurs...*  Puis  un  ^...*  est  sorti  de  sa  bouche. 

Ici  mille  cri»  opposés  s'élèvent  de  tous  eOlés;  ce  ne  sont 
plus  des  plaintes,  des  reproches ,  c'est  un  tumulte  uni- 
versel :  Id  l'on  crie  à  l'ordre;  là  on  tomme  le  président 
d'interrompre  Torateur;  plus  loin  on  invoque  le  utile- 
ment. 

M.  Biauiat,  qui  depuis  longtemps  s'était  condamné  au 
silence,  ne  l'iolenompt  que  pour  solliciter  contre  l'orateur 
la  honte  d'une  censure. 

Au  milieu  de  ce  tumulte ,  H.  de  Vlrieu  descend  de  la 
tribune. 

M.  le  marquis  de  Foucault  élève  la  voix  et  domine  les 
murmures  de  l'assemblée;  U  Invoque  le  règlement,  où 
toute  approbation  et  toute  Improbation  est  défeodup. 
M.  de  Virieu  n'a  pas  été  entendu,  dit-il,  je  demande  qu'il 
le  sotU 

Cette  motion  est  appuyée;  mais  elle  ne  peut  être  jugée. 
Le  désordre  est  à  son  comble. 

Le  président  montre  le  règlement  :  le  signe  supplée  à 
l'insoflisance  de  sa  voix  et  apaise  les  esprits  ;  Ton  se  tait, 
et  il  est  encore  interrompu  par  une  voix  qui  s'écrie  «  qu'il 
n'est  pas  plus  permis  aux  nobles  d'appeler  les  représentants 
des  communes  démagogues,  qu'aux  communes  d'appeler 
les  nobles  aristocrates. 

M.  le  président  vient  à  bout  d'interroger  l'assemblée 
pour  savoir  si  M.  de  Virieu  parlera  ou  non.  Mais  sa  peine 
est  longue  et  pénible;  sans  cesse  il  lutte  contre  un  chœur 
infatigable,  qui  crie  constamment  qu'on  rappelle  à  l'ordre 
M.  de  Virieu. 

Enfin  on  va  aux  voii ,  et  il  n'y  a  pas  beaucoup  de  vo- 
tants pour  refuser  la  parole  à  M.  de  Virieu.  Mais  H  n'en  a 
pas  joui.  Il  allait  parler,  lorsqu'un  des  membres  des  com- 
munes, voisin  de  la  tribune,  l'accuse  d'avoir  souillé  sa 
bouche  d'un  jurement,  et  d'avoir,  d'un  geste  menaçaoi, 
montré  une  partie  de  l'Assemblée  en  prooonçaut  déwM» 
gogueê. 

H.  de  Virieu  fait  bonne  contenance  ;  il  laisse  à  d'autres 
le  soin  de  le  défendre,  et  répèle  les  accusations  dont  le 
charge  son  dénonciateur. 

Ici  des  membres  se  retirent,  mais  en  petit  nomlm*.  M.  le 
président  arrae  l'assemblée  prête  à  se  dû 


(«)  €e  journal  ^uit  alors  attribué  à  M.  Begnanlt  de  Satol- 
Jean-d'Angély.  A.  M. 
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Faut-il  donc,  dit-il t  perdre  de  vue  les  grands  objets  qui 
nous  occupent,  pour  nous  livav  à  des  personnalités  ? 

Le  calme  renaît  pour  un  instant;  on  oublie  les  reproches 
foils  à  U.  de  Virien;  apvès  quoi  M.  le  présidcnl  déclare 
qu^il  a  trouvé  une  de  ses  t^ressions  trop  furies* 

Enfin  OD  lijctle  b  motioD  de  M*  de  Mirabeau. 

A  peine  col-elie  rejetée,  que  Ton  Tciit  allur  aux  voix  sur 
Tuttité  du  pouvoir  légblati^ 

M»  de  Lafietli  ebserve  qu'il  Ibut  déclarer  avant  tout 
quelle  sera  Inorganisation  des  deux  eliambres,  pour  savoir 
si  on  deit  préCêrec  les  deux  cluim])res  à  une  seulct 

If.  Target  veut  parler,  on  rinterrompt*  On  demande  à 
aller  aux  voix  ;  11.  le  président  parait  ne  pas  entendre. 
On  sMmpaiiente;  on  somme  le  président  de  remplir  son 
devoir* 

M,  de  Lally-Téleadal  demande  la  parole»  on  la  lui 
refuscw 

M*  le  président  pose  alasl  la  qnesUon  : 

Y  aura-t-il  une  ou  deux  dianbret? 
Mais  le  trouble  recommence  ;  les  objections  sur  la  ques- 
tion posée  ainsi  rappellent  le  d^ordre* 

M.  de  Lally-Tolendul  veut  encore  parler,  et  Ton  accuse 
M.  le  président  de  Tavoir  lait  prier  par  un  huissier  de  mon- 
ter daos  la  tribune. 

Un  autre  membre  le  somme  de  lui  déclarer  sUI  u*cst  pas 
las  de  fetiguer  rassemblée* 

M.  le  président  est  oTensé;  il  rompt  rassemblée,  la 
convoque  en  bureaux  pour  nommer  un  autre  président,  et 
se  retire. 

L^assemblée  reste  immobile  pendant  quelque  temps  : 
ensuite  on  demande  un  président.  D^abord  on  jette  les 
yeux  sur  M.  le  duc  de  LiancourU  II  monte  à  la  tribune,  et 
dit  que  c'est  ù  M.  de  Qermoot-Tonnerre  h  aca*pter,  comme 
dernier  président, 

M.  de  Clermont-Tonnerre  monte  à  la  tribune,  il  défend 
M.  le  président;  il  dit  quM  a  été  trop  oflTensé,  et  qu'il  n*est 
pas  permto  à  un  individu  de  le  sommer  de  dédurer  s'il 
n'est  pas  las  de  fottguer  rassemblée  ;  que  le  sentiment  de 
la  sensibilité  est  plus  ancien  que  toules  les  constitutions, 
et  que  ce  sentiment  est  si  puissant  sur  des  Français  qu'il 
les  a  fait  vivre  si  longtemps  sans  constitution. 

Enfin  il  prie  de  re^çarder  l'assemblée  comme  rompue, 
ou  qu*il  ne  montera  au  bureau  que  pour  offrir  une  nouvelle 
démission. 

L'Assemblée  applaudit  à  M.  de  Clermont. 
Il  prend  la  pbce  de  président,  lève  la  séance ,  et  l'indi- 
que d  ce  soir  sei)t  beures  et  demie. 

SÉANCE  DU  MBBCBEDl  9  SEPTEMBBS,  AU  SOIB. 

Bl.  le  comte  de  Clermont-Tonnerre  ouvre  la  séance,  au* 
torisé  par  un  article  du  règlement,  qui  porte  que  le  der- 
nier président  reprendra  les  fonctions,  quand  le  présidait 
actuel  ne  pourra  les  remplir,  soit  pour  cause  de  maladie, 
soit  pour  autre  cause* 

L'on  donne  lecture  d'une  lettre  de  M.  l'év^ue  de  Lan- 
gres,  par  laquelle  U  prie  l'Assemblée  de  recevoir  sa  dé- 
mission* 

M.  le  eomie  de  Clermont-Tonnerre  observe  qu'il  ne 
convient  pas  de  recevoir  la  démission  de  M.  le  président, 
qu'il  faut  le  prier  d'en  reprendre  les  fonctions* 

Une  grande  partie  de  l'assemblée  approuve  la  réflexion 
de  M.  le  comte  de  Clermont-Tomierre. 

Quelques  membres  prétendent  qu'il  faut  accepter  la  dé- 
mission de  M*  le  président  ;  mais  on  va  aux  voix,  et  il  est 
décrété  que  la  démission  de  M*  le  président  ne  sera  pas 
reçue. 

Cependant  on  décide  qoe,  dans  le  cas  où  M.  l'évéque  de 
Langîres  ne  se  retirerait  pas  dans  la  salle  pour  préûdcr, 
M.  de  Glermont-Tonnenne  en  fera  les  fonction?* 

On  donne  lecture  de  divers  arrêtés,  de  diverses  lettres; 
ce  sont  des  bommages  à  l'Assemblée ,  et  des  saaificcs  à  la 
patrie* 

Après  ces  préliminaires,  on  remet  à  la  discussion  l'objet 
de  la  séance* 


L'on  se  rappelle  que  l'on  devait  traiter  rimportaiiie 
question  des  gabelles*  Les  opinions  ont  varié  sur  cet  objt  t^ 
chacun  s'est  empressé  de  présenter  un  projet,  tous  plus  ou 
moins  susceptibles  d'e»éculion. 

Les  nns  veulent  que  l'on  établisse  la  gr.bellc  dans  toutes 
les  provinces  indistinctement,  et  que  le  sel  soit  payé  alors 
six  sons  la  livrd 

D'autres  renient  que  l'on  ne  pale  qtie  six  sous  la  livre 
josqu'à  une  certaine  époque* 

Enfin  quelques  membres  font  revivre  le  funeste  projet 
de  M.  de  Galonné^ 

Tout  le  monde  sait  qu'il  voulait,  diminuant  le  prix  du 
sel,  7  assujétir  tous  les  citoyens,  même  les  enhints  de  sept 
ans,  dont  U  portait  Ij  consommation  à  sept  livres  pe- 
sant* 

Enfin  fa  séance  est  levée  sur  les  dix  beurra,  et  l'on  ren- 
voie l'alTaire  ù  la  séance  prochaine  de  relevé. 

Nous  ferons  ici  une  réflexion  qui  doit  beaucoup  influer 
sur  la  délitiéraiion  de  celte  question.  Le  peuple  atUMul 
la  diminution  des  impôts,  et  le  peuple  est  armé.  C.^cst 
perpétuer  le  désordre  que  de  ne  pas  diminuer  le  sel  ;  c'fi>t 
le  perpétuer  que  de  le  porter  à  six  sous  dans  les  provinces 
de  petite  galwlle  ou  de  franchise* 

SÉANCE  DU  JEUDI  10  SEPTEMBRE. 

M.  le  comte  de  Clermont-Tonneire  ouvre  la  séan- 
ce, et  fait  les  fonctions  de  président. 

On  fait  lecture  d*une  lettre  de  M.  le  comte  d'Es- 
taing,  commandant  de  la  milice  nationale  de  Ver- 
sailles, dans  laquelle  il  avertit  M.  le  président  airil 
a  pris  toutes  les  mesures  pour  prévenir  les  désorcVes 
dont  la  ville  était  menacée  par  des  placards. 

M.  de  Clermont-Tonnerre  lui  répond  ainsi  : 

«  J'ai  rendu  compte  à  l'Assemblée  nationale,  M.  le 
comte,  de  vos  soins  vigilants  et  des  dispositions 
sages  que  vous  avez  faites  pour  assurer  invariable- 
mentje  repos  de  la  ville  de  Versailles  et  le  respect 
dû  au  lieu  où  se  tienneut  ses  séances. 

•  L'Assemblée  nationale.  M*  le  comte,  me  charge 
de  vous  témoigner  son  approbation  et  sa  sensibilité  ; 
je  me  trouve  heureux  d'en  dtre  l'organe.  Accoutumé 
dès  longtemps  aux  triomphes  militaires,  vous  avez 
trouvé  un  nouveau  moyen  d'ajouter  à  votre  gloire, 
en  consacrant  à  vos  concitoyens,  devenus  libres,  des 
jours  sotivent  exposés  poiur  la  patrie.  U  est  beau  et 
heureux,  M.  le  comte*  d'être  craitit  des  ennemis  de 
l'Etat,  et  d'être  loué  par  l'Assemblée  nationale. 

•  J'ai  l'honneur  d'être,  etc. 

«  Signé  DE  CLBBMOlfT-TONNEBRE.  • 

M.  l'évêque  de  Poitiers  et  un  autre  député  se  sont 
retirés  pour  cause  de  santé. 

On  lit  un  arrêté  de  la  ville  de  Renues,  portant  que 
le  veto  royal  est  inadmissible,  que  le  pouvoir  légis- 
latif appartient  à  la  nation,  et  déclare  ennemis  de 
la  patrie  tous  ceux  qui  contesteraient  ces  princi|)es. 

M.  Garât  demande  la  parole;  on  réclame  l'ordre 
du  jour. 

M.  Garât  demande  au'il  soit  sursis  à  l'impression 
du  procès*  verbal  jusqu  à  ce  qu'il  ait  obtenu  la  pa- 
role. 

On  la  lui  accorde,  et  il  cbntintie  en  ces  termes  : 
Je  ne  veux  pas  connaître  ceux  qui  ont  déposé  sur  le 
bureau  la  déclaration  dé  rhôtel-dc-ville  de  Rennes; 
mais  elle  est  attentatoire  à  la  liberté  de  rAssemblée 
nationale;  elle  est  l'ouvrage  de  ce  seul  hôtel-dc- 
ville.  Tout  le  reste  de  la  Bretagne  se  tait,  et  ce  si- 
lence est  une  improbatiou  assez  humiliante  pour 
l'arrêté  de  cette  municipalité.  Je  pense  donc  que 
l'Assemblée  doit  prononcer  un.  décret  digne  de  la 
liberté  de  rAssemLléc. 
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M.  LABBÂ  Mauby  :  Tappuîe  la  motion  de  M.  Garât. 
H  faut  distinguer  les  deux  objets  de  Tarrété.  Le  pre- 
mier déclare  que  le  veto  est  madmissible;  le  second 
est  celui  où  les  citoyens  aui  voudront  soutenir  le 
contraire  sont  ennemis  de  ta  patrie.  Les  municipa- 
lités ont  été  chargées,  dans  les  temps  de  troubles,  de 
la  police;  mais  jamais  elles  nH)nt  etë  des  tribunaux 
de  législation.  J  ignore  quel  sera  votre  jugement  sur 
vne  des  plus  grandes  questions  aue  vous  agiterez; 
mais  certainement  la  municipalité  de  Rennes  n^avait 
pas  le  droit  de  déclaFei*  ennemis  de  la  patrie  votre 
comité  ie  constitution,, et  plus  de  quatre  cents  ner- 
sounes  qui  ont  déclaré  que  le  veto  était  admissible. 

M.  Tabbé  Maury  est  interrompu.  Ici  Ton  demande 
la  lecture  de  Tarreté  ;  là,  la  question  préalable  ;  d*un 
autre  cdté,  Tajournement. 

M.  LE  COMTE  DE  MIRABEAU  :  Quand  il  serait  vrai 
qu'il  pourrait  y  avoir  jamais  de  la  dignité  dans  la 
colère,  je  ne  vois  pas  ce  qui  peut,  dans  l'adresse  oui 
vient  d*é(re  lue,  exciter  la  colère  de  TAssemblee. 
Melun,  Chaillot,  le  Point-du-Jour,  Viroflay,  ont  le 
droit  de  del)iter  les  mêmes  absurdités  aue  Rennes  ; 
comme  Rennes,  ils  peuvent  qualifier  aMnfâmes  ou 
de  traîtres  à  la  patne  ceux  qui  ne  partageront  pas 
leurs  opinions;  TAssemblée  nationale  n*a  pas  le 
temps  de  s'instituer  professeur  des  municipalités 
qui  avancent  de  fausses  maximes; elle  doit  s'en  rap- 
j)orter  à  la  sagesse  des  excellents  députés  bretons, 
IK)ur  faire  circuler  les  vrais  principes  dans  leur  pa- 
trie. Je  demande  l'ordre  du  jour. 

M.  Chapelier  :  Je  prie  M.  le  président  de  rappeler 
l'opinant  à  l'ordre  ;  si  un  député  se  permet  de  cen- 
surer, il  ne  doit  pas  au  moins  étendre  son  esprit  de 
critique  sur  les  commettants  d'une  province  qui  mé- 
rite quelque  considération. 

M.  LE  Président  :  J*observe  que  ce  n'est  pas  le  cas 
de  rappeler  à  l'ordre;  le  règlement  ne  permet  de  le 
faire  que  dans  le  cas  oii  un  membre  se  serait  permis 
quelque  personnalité,  et  ici  M.  le  comte  de  Mirabeau 
U'a  encouru  aucune  censure  de  ce  genre. 

M.  LE  comte  de  Mibabeau  :  Je  répondrai  à  l'hono- 
rable préopinant,  c'est-à-dire  à  l'un  de  mes  collè- 
gues que  j'aime  et  que  j'honore  le  plus,  que  mes 
commettants  sont  la  nation;  que  je  ne  dois  compte 
de  mes  principes  au'à  elle,  lorsque  surtout  je  n'ai 
attaqué  ni  rassemblée,  ni  les  individus;  que  je  ne 
suis  pas  du  nombre  de  ceux  qui ,  pour  exprimer  un 
arrêté  violent ,  disent  un  arrêté  breton;  que  d'ail- 
leurs toutç  province,  comme  toute  ville,  n'est  que  su- 
jette ;  et  que,  membre  du  corns  législatif,  je  ne  dois 
rien  de  plus  à  l'hôtel -de- ville  de  Rennes  que  les 
grands  égards  dus  par  tout  citoyen  à  une  agrégation 
de  citoyens ,  et  aue  je  ne  suis*  pas  Irop  sévère  en 
traitant  d'abswrae  ce  que  d'autres  ont  traité  de 
criminel. 

Je  persiste  donc  à  penser  que,  si  l'Assemblée  dé- 
libère plus  longtemps  sur  cet  objet,  elle  aura  l'air 
d'un  géant  qui  se  hausse  sur  ses  pieds  pour  paraître 
grand;  je  conclus  a  ce  que  l'adresse  de  Rennes  soit 
regardée  comme  nulle  et  non-avenue,  ou  renvoyée  à 
ses  auteurs,  sans  aucune  note  qualificative. 

M.  l'abbé  Maury  reprend  son  discours,  qu'on  lui 
avait  fait  iutcrrompire.  11  dit  très  peu  de  chose,  et  finit 
par  taxer  l'arrêté  de  Rennes  de  véritable  proscription, 
et  demander  qu'on  le  renvoie  à  cette  municipalité 
avec  des  marques  d'improbalion. 

M.  Chapelier,  voyant  que  plus'eurs  membres  ap- 
puient la  motion  de  M.  l'abbé  Maury,  demande  la 
proie. 

(longtemps  il  prie  qu'on  l'écoute,  longtemps  l'as- 


semblée le  refuse  ;  la  parole  était  k  M.  le  comte  d*Es- 
tourmcUe  :  celui-ci  l'a  cédée  à  M.  Chapelier. 

M.  Chapelier  :  La  question  que  vous  agitez  me 
force  de  prendre  la  parole  pour  deux  raisons  :  d'abord, 
parcequ  en  ma  qualité  de  député  de  Rennes,  je  dois 
rejeter  deux  avis  dangereux  à  la  commune  que  j'ai 
l'honneur  de  représenter;  je  suis  ici  son  défenseur, 
et  vous  ne  la  condamnerez  certainement  pas  sans  en- 
tendre sa  justification. 

L'adresse  qu'elle  vous  a  envoyée  ne  doit  d'abord 
pas  être  qualifiée  d'absurde  ;  elle  ne  renferme  que 
des  sentiments,  que  des  principes  qui  ont  été  pro- 
fessés dans  cette  assemblée.  Vous  les  avez  entendus 
dans  la  bouche  de  M.  l'abbé  Sieyès;  et  quand  un 
membre  déclare  Tacte  qui  les  renferme  absurde,  ce 
n'est  que  son  opinion  qu'il  oppose  à  celle  d'une 
grande  cité,  et  à  une  partie  de  cette  assemblée  ;  ce 

3ui  me  fait  croire  que  ce  n'est  pas  à  lui  à  la  qualifier 
'absurde. 

L'adresse  ne  doit  pas  encore  être  regardée  comme 
peu  respectueuse  ,  parceque  l'on  ne  doit  pas  s'arrê- 
ter aux  termes.  La  dignité  de  l'Assemblée  est  toujours 
la  même,  elle  est  au-dessus  de  toute  atteinte.  Quant 
aux  proscriptions  dont  on  a  parlé,  comment  peut-on 
supposer  que  ce  soit  là  l'esprit  de  l'arrêté  ? 

Ce  n'était  certainement  pas  là  l'intention  des 
citoyens  de  Rennes,  qui ,  dans  tous  les  temps,  ont 
bien  mérité  de  la  patrie. 

Cette  justification  n'a  fait  aucune  impression. 

M.  LE  MARQUIS  DE  FOUCAULT  :  Blo5  principes  sont 
contraires  a  ceux  du  préopinant;  l'adresse  de  Rennes 
est  irrespectueuse  ,  paroeque  si  une  municipalité  a 
le  droit  de  témoigner  son  vœu  à  ses  députés,  elle  n'a 
pas  le  droit  de  déclarer  traîtres  à  la  patrie  les  com- 
mettants des  autres  municipalités  qui  ne  voudraient 
])as  s'y  soumettre. 

Cette  discussion  est  interrompue  par  le  député  de 
Dinan. 

Les  habitants  de  Dinan  ont  adhéré,  dit-il ,  à  l'arrêté 
de  Rennes,  et  il  n'y  avait  sur  le  burcciu  que  la  copie 
de  l'arrêté  de  Rennes,  et  l'acte  original  d'adhésion  de 
Dinan.  Ainsi  ce  n'est  qu'indirectement  que  l'Assem- 
blée a  reçu  la  copie  de  l'arrêté  de  la  commune  de 
Rennes.  J  ai  été  chargé  par  mes  commettants  de  re- 
mettre à  l'Assemblée  nationale  leur  acte  d'adhésion 
à  l'arrêté  de  Rennes ,  j'ai  été  ainsi  obligé  de  ne  pas 
séparer  l'acte  cohérent  à  l'adhésion. 

Ce  député  témoigne  à  l'Assemblée  tousses  regrets 
d'avoir  déposé  ces  actes  sur  le  bureau,  et  s'excuse 
sur  ce  que  ses  commettants  l'en  ont  chargé  spéciale- 
ment 

M.  de  Foucault  observe  que  puisque  le  député  de 
Dinan  est  fiché  d'avoir  communiqué  l'arrêté  de 
Rennes,  il  n'a  qu'à  le  retirer,  et  qu'il  ne  sera  plus 
question  d'une  affaire  qui  a  déjà  lait  tant  perdre  de 
temps  à  l'Assemblée. 

Cet  avis  rominliait  à  toutes  les  lenteurs,  prévenait 
toutes  les  diflicultés. 

Il  n'a  trouvé  que  quelques  opposants,  entre  autres 
M.  Chapelier,  qui  a  conclu  à  oe  que  l'on  fasse  men- 
tion de  l'adresse  de  Rennes  dans  le  procès-verbal, 
en  ces  termes  :  Adresse  de  la  ville  de  Rennes,  où 
elle  exprime  son  vom  sur  le  veto  absolu. 

M.  Chapelier  tient  encore  à  son  opinion  ;  il  pré- 
tend qu't}n  ne  peut  retirer  du  bureau  l'adresse  qui  y 
a  été  (léposée. 

M.  de  Clermont-Tonnerre  représente  que  l'adresse 
de  Rennes  n'ayant  été  remise  qu'indirectement,  celui 
qui  l'a  remise  n'en  ayant  pas  été  chargé  par  la  con\- 
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miine,  il  peut  la  retirer  ;  que  si  Rennes  veat  qu'elle 
soit  dans  les  archives  de  rAssemblée,  elle  chaiigera 
ses  commettants  de  la  déposer. 

L'on  va  aux  voix  pour  savoir  si  le  député  de  Dinan 
pourra  retirer  Tadresse  de  Rennes. 

LafOrmative  est  décrétée. 

Ramenés  à  Tordre  du  jour,  c'est-à-dire  à  la  ques- 
tion de  Tunité  ou  de  la  pluralité  des  chambres,  plu- 
sieurs membres  demandent  la  parole  pour  la  ques- 
tion ;  elle  était  déjà  posée  dans  1  arrêté  de  M.  Camus, 
adopté  hier. 

M.  le  comte  de  Grillon  veut  proposer  un  change* 
Qient  dans  la  question,  mais  il  n'est  pas  entendu. 

M.  Camus  s'élève  contre  toutes  les  auostions  que 
l'on  veut  proposer,  et  il  rappelle  le  décret  de  TAs- 
scmblée.  Cependant  il  se  trouve  des  membres  qui 
veulent  proposer  des  amendements. 

Ils  réclament  les  termes  du  règlement;  mais  on  va 
aux  voix,  pour  savoir  si  on  les  entendra.  Il  est  dé- 
crété que  la  question  sera  posée  dans  les  termes 
employés  par  M.  Camus. 

La  question  est  donc  ainsi  posée  ;  Y  aura-î-U  une 
ou  deux  ehambre$f 

L'appel  nominal  est  adopté. 

Plusieurs  provinces  entières,  entre  autres  les  dé- 
puta des  communes  de  Paris,  sont  pour  l'unité  du 
pouvoir  législatif.  11  y  a  quelques  voix  de  perdues. 

Plusieurs  membres  prétendent  que  la  question 
n'est  pas  clairement  posée;  d'autres  croient  que 
Tunite  de  l'assemblée  n'exclut  pas  les  divisions  de  la 
chambre  en  trois  sections,  ce  qui  écfuivaudra  à  trois 
grands  bureaux  ;  on  veut  encore  faire  des  reflexions 
ultérieures;  mais  une  sage  impatience  de  l'Assem- 
blée ramène  tous  les  membres  a  la  seconde  question, 
posée  a'nsi  par  M.  Camus  :  F  aurait-il  une  ou  deux 
chambres? 

On  va  aux  voix  par  appel  nominal.  Il  y  a  499  voix 
pour  une  chambre  unique,  89  pour  deux  chambres, 
122  voix  perdues  ou  sans  vœu. 

La  séance  est  levée. 

SEANCE  DU  JEUDI  10  SEFTBMBRB  AV  SOIE. 

Un  hameau  fait  à  la  patrie  le  sacrifice  d'une  somme 
de  800  livres.  Celte  générosité  fait  une  vive  impres- 
sion. 

M.  le  comte  de  Clermont-Tonnerre  répond  aux 
députés  du  hameau,  que  l'Assemblée  nationale  voit 
ce  sacrifice  sans  étonnement;  qu'elle  sait  que  la 
classe  des  cultivateurs,  gui  depuis  longtemps  donne 
l'exemple  des  vertus  utiles,  sait  bien  donner  aussi 
celui  des  sacrifices  généreux. 

—  L'on  donne  lecture  d'un  arrêté  de  la  commune 
de  Paris. 

Il  porte  que  les  prisonniers  qui  ont  été  arrêtés 
dans  les  derniers  troubles  seront  jugés  d'après  les 
nouvelles  formes  criminelles  que  la  nation  désire. 
Aiusi  la  commune  demande,  par  cet  arrêté,  qu'il  soit 
donné  un  conseil  aux  accusés;  la  publicité  de  l'in- 
struction ;  Qu'elle  soit  faite  à  charge  et  à  décharge  ; 
enfin  l'on  qemande  qii'ils  ne  puissent  être  condam- 
nés que  par  les  deux  tiers  des  voix. 

M.  Duport  propose  d'autoriser  le  pouvoir  exécutif 
à  permettre  que  la  procédure  soit  amsi  faite  dans  la 
capitale. 

D'autres  objectent  que  cette  réforme  dans  le  code 
criminel  ne  peut  être  partielle,  qu'elle  doit  être  pour 
tout  le  royaume. 

M.  l'abbé  Maury  propose  de  surseoir  à  toute  pro- 
cédure, jusqu'à  ce  que  les  abus  de  la  procédure  cri- 
minelle soient  réformés. 


Cette  discussion  se  termine  par  rétablissement 
d'un  comité  de  sept  personnes ,  qui ,  dans  trois  jours, 
apportera  une  déclaration  provisoire  qui  statuera 
sur  la  publicité  de  la  procédure  criminelle ,  Tadmis* 
sion  des  preuves  justificatives  et  d'un  conseil ,  pen^ 
dant  lequel  temps  il  sera  sursis  à  faire  droit  sur  Is  de<« 
mande  de  la  commune  de  Paris. 

—  L'on  s'est  occupé  d'un  projet  d'arrêté  présenté 
par  le  comité  des  rapports  sur  les  grains.  Cet  arrêté 
a  été  trouvé  très  obscur. 

Il  porte ,  10  que  ceux  qui  transporteront  des  grains 
à  trois  lieues  de  la  frontière  du  royaume ,  seront  te- 
nus de  faire  des  déclarations  aux  municipalités  du 
lieu  dont  ils  partiront ,  et  en  présenteront  une  copie 
aux  municipalités  des  lieux  où  ils  arriveront ,  sous 
peine  de  saisie  et  confiscation  ; 

20  Que  les  étrangers  aui  auront  fait  des  entrepôts 
en  France  seront  obliges  de  se  conformer  aux  lois 
des  entrepôts; 

30  Fait  défense  de  s'opposer  à  la  circulation ,  sous 
peine  d'être  poursuivis  comme  perturbateurs. 

Il  y  a  eu  quelques  discussions  sur  cet  arrêté ,  qui  a 
été  renvoyé  a  la  prochaine  séance  de  relevée  «  • 

SÉANCE  DU  VENDBEDI  11  SEPTEMBRE. 

M.  le  comte  de  Clermont-Tonnerre,  faisant  les 
fonctions  de  président ,  ouvre  la  séance. 

On  lit  le  procès-verbal  et  différentes  adresses ,  en- 
tre aiRres  celle  des  écoliers  du  collège  de  Puisay  ,  en 
Auvergne,  qui  supplient  l'Assemblée  nationale  de. 
faire  distribuer  les  prix  en  son  nom  par  la  munici- 
palité. 

— Les  officiers  de  justice  de  Condom  offrent  de  ren- 
dre la  justice  gratuitement. 

— Les  officiers  et  soldats  du  régiment  de  Tourainc 
offrent  1 ,000  écus  à  prendre  sur  la  subsistance  du 
mois  courant. 

On  décrète  qu'il  sera  écrit  à  ce  régiment,  par  M.  le 
président,  une  lettre  d'acceptation  et  de  remercie- 
ment. 

Bl.  Marlineau  fait  la  motion  d'ouvrir  un  registre 
pour  y  insérer  les  noms  de  ceux  qui  offriraient  ainsi 
des  sacrifices  à  la  patrie^ 

M.  Regnault  appuie  cette  motion  ,  et  demande 
qu'il  soit  établi  une  caisse ,  et  qu'il  soit  nommé  troist 
membres  pour  y  veiller  et  tenir  les  registres. 

M.  Fréteau  propose  d'insérer  dans  les  registres  les 
noms  même  de  ceux  dont  on  aurait  refusé  les  sacri- 
fices ,  comme  le  régiment  de  Tourainc. 

—  Lettre  de  Mnac  Pajou  à  M.  le  président,  où  elle 
annonce  que  plusieurs  dames  vont  faire  le  sacrifice 
de  leurs  bijoux;  qu'elles  ne  demandent  pas  à  entrer 
dans  la  salle ,  persuadées  que  cet  honneur ,  accordé 
à  celles  qui  les  ont  précédées  dans  la  carrière ,  elles 
le  partagent  toutes^ 

—  L'Académie  des  belles-lettres  d'Arras  offre  un  li* 
vre  intitulé  :  Pensées  sur  la  philosophie  de  la  foi ,  ou 
pensées  sur  l'analogie  du  christianisme  avec  l'en* 
lendement, 

—  Avant  d'en  venir  à  l'ordre  du  jour ,  M.  le  prési- 
dent fait  lire  une  lettre  de  M.  le  directeur-général 
des  finances ,  adressée  au  président. 

•  M.  le  président ,  les  ministres  du  roi  ont  cru  de- 
voir entretenir  Sa  Majesté  de  ce  qui  fait  actuellement 
l'objet  de  vos  délibérations. 

•Le  roi,  après  avoir  pris  connaissance  de  la  ques* 
tion ,  m'a  autorisé  à  soumettre  à  l'Assemblée  ce  mé- 
moire. En  vous  le  présentant ,  je  tiens  le  langage  que 
je  tenais  dans  mon  dernier  rapport ,  etc. 

«  Je  suis  avec  respect ,  etc.  ■ 
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L'un  de  MM.  les  secrétaires  allait  donner  lecture 
du  mémoire  présenté  par  le  ministre  au  nom  du  roi, 
lorsque  M.  le  comte  de  BeaumeU  fait  la  motion  sui- 
vante: 

Personne  n'est  plus  pénétré  ({ue  moi  de  respect 
pour  le  monarque  que  la  nation  s^est  donné  elle- 
même.  Ses  vertus  doivent  nous  le  rendre  cher  ;  mais 
son  nom  ne  doit  jamais  être  prononcé  dans  la  con- 
stitution ,  et  c*est  pour  cela  même  qu'il  ne  convient 
pas  que  Ton  fasse  connaître  ici ,  dans  une  constitu- 
tion ,  les  projets  du  conseil  ;  sans  cela  ,  ce  serait  ac- 
corder au  roi  bien  plus  que  Finitiative. 

Cette  motion  est  appuyée  avec  beaucoup  d'empres- 
sement. 

Un  membre  la  combat  :  le  voi ,  dit-il ,  a  le  droit  de 
se  présenter  dans  cette  assemblée ,  de  s'y  faire  enten- 
dre, et  Ton  ne  peut  se  refuser  à  la  lecture  du  mé- 
moire* 

M.  Target  réfute  cette  allégation. 

M.  Croire  la  r^te  aussi  en  disant  :  Cette  lecture 
influera  sur  Topinion  de  TAssemblée,  et  alors  elle  est 
dan^^reuse  ;  ou  elle  n'y  influera  pas ,  et  alors  elle  est 
inutile. 

M.  LE  COMTE  DB  M» ABBAU  :  Dire  que  le  roi  ne  peut 
donner  son  avis  sur  la  question  qui  nous  occupe ,  ce 
serait  dire  qu*il  ne  serait  pas  individuellement  le 
mattre  de  rejeter  ou  d'accepter  la  constitution  pour 
ce  qui  le  regarde ,  et  cette  assertion  serait  fausse.  Le 
roi  a  certainement  le  droit ,  pour  son  compte  indivi- 
duel ,  d'agréer  ou  de  ne  pas  agréer  la  constitution. 
Mais  il  n'y  a  aucune  nécessité  d'entendre  la  lecture 
du  rapport  fait  au  conseil ,  puisque ,  supposez  que, 
dans  ce  rapport,  le  roi  refusât  le  veto ,  on  n'en  de- 
vrait pas  moins  attacher  cette  prérogative  à  la  puis- 
sance royale ,  si  l'Assemblée  estime  que  le  droit  de 
suspendre  les  actes  du  corps  législatif  est  utile  à  la  li  - 
bcrté  de  la  nation. 

Que  nous  importe  d'ailleurs  l'initiative  du  roi , 
arnvée  quand  vous  avez  interdit  la  discussion  à  tous 
vos  membres?  On  a  fermé  la  discussion ,  on  ne  peut 
plus  introduire  les  réflexions  des  ministres,  a  moins 
qu'on  ne  déclare  la  discussion  rouverte  pour  tous 
les  membres  de  cette  assemblée:  sans  cette  condi- 
tion, la  proposition  de  la  lecture  du  rapport  ministé- 
riel est  une  inconséquence ,  au'il  n'est  ni  de  votre 
dignité  ni  de  votre  sagesse  d'aamettre. 

M.  PisoN  nu  Galand  :  Le  roi  est  dépositaire  d*un 
pouvoir.  Pouvez-vous  laire  la  distribution  des  pou- 
voirs sans  entendre  la  principale  partie  de  l'Etat?  La 
discussion  peut  être  rouverte  par  le  même  droit 
que  vous  l'avez  fermée» 

M.  UB  COMTB  DB  MiBABBAU  !  Je  rejette  l'avis  du 
préopinant;  la  nation  est  le  tout>  et  louf;  je  n'ai  pas 
demandé  que  l'on  rouvrît  la  discussion  ;  je  n'ai  pas 
le  droit  de  faire  cette  proposition  quand  i  Assemblée 
a  décidé  le  contraire  ;  j'ai  dit  que  si  l'on  se  permet- 
tait de  rouvrir  la  discussion  en  faveur  du  roi,  il  fau- 
drait l'ouvrir  pour  tout  le  monde. 

M.  Camus  observe  qu'en  posant  la  question  comme 
elle  l'a  été ,  on  n'a  jamais  pensé  que  la  sanction  pût 
s'étendre  à  la  constitution* 

M.  LB  COMTB  DB  MttABBAD  :  Demander  y  aura-M 
ime  «nneii'on?  c'est  demander  si  la  loi  sera  promul- 
guée ou  exécutée.  Le  roi  pourra-t-il  refuser  ou  non 
la  promulgation?  telle  est  la  seule  question  digne  de 
TOUS  occuper. 

Une  nouvelle  rédaction  est  présentée  en  ces  ter- 
mes: 

La  iancHon  royaU  eil  el(e  néceisaire  pour  la 
promulgaCon  de  ^  {pf> 


Elle  donne  encore  lieu  a  des  dirais. 

M.  LB  COMTB  DB  Mm  ABBAU  :  Je  propose  de  délibé- 
rer successivement  sur  les  questions  suivantes  : 

|o  La  sanction  royale  sera-t-elle  nécessaire  pour 
la  validité  des  actes  du  corps  législatif? 

J'observe  que  cette  première  rédaction  a  le  dou- 
ble avantage  d'embrasser  toutes  les  opérations  du 
corps  législatif,  les  impôts  aussi  bien  que  les  pro- 
jets de  lois ,  et  de  ne  point  donner  le  nom  de  loi  à 
des  actes  qui  n'ont  pas  reçu  leur  complément  ;  d'ail- 
leurs on  évite  de  se  servir  du  mot  loi ,  et  si  la  loi  est 
réellement  loi ,  du  moment  où  elle  est  proposée  par 
le  corps  législatif^  elle  n'aura  besoin  du  consente- 
ment de  personne  pour  exister  dans  toute  sa  force. 
Enfin  ma  rédaction  sépare  très  distinctement  la  con- 
stitution de  la  législation. 

Voici  les  autres  questions: 

20  Le  roi  sera-t-il  libre  de  refaser  la  sanction 
royale  aux  actes  à  la  validité  desquels  elle  est  né- 
cessaire? 

30  Lorsque  le  roi  aura  refusé  sa  sanction,  ponrra- 
t-il  être  contraint  à  l'accorder  sur  la  proposition 
d'une  autre  législature? 

40  Cette  législature,  qui  aura  le  droit  de  contrain- 
dre le  roi  à  la  sanction,  sera-t-elle  la  seconde  l<%is- 
lature,  ou  la  troisième,  ou  la  quatrième  ? 

M.  DE  Lallt-Toleicdal  :  J'appuie  la  motion  de 
M.  le  comte  de  Mirabeau  :  le  veto  n'est  pas  pour  le 
roi ,  mais  pour  l'intérêt  de  la  nation  ;  le  veto  est  la 
sauvegarde  de  nos  droits ,  de  notre  liberté ,  et  je 
pense  comme  M.  de  Mirabeau,  que  quand  même  le 
roi  le  refuserait ,  la  nation  le  Im  devrait  accorder. 
Je  pense  comme  lui  que  si  on  lit  le  mémoire ,  il  fiiut 
en  continuer  la  discussion. 

M.  LE  Bebthon  :  Je  défends  les  mêmes  principes. 
Comme  Français,  comme  citoyen,  comme  magistrat, 
j'appuie  de  toutes  mes  forces  la  motion  de  M.  le 
comte  de  Mirabeau  ;  je  ne  crois  pas  qu'une  question 
aussi  délicate  puisse  être  Jugée  sans  avoir  repris  la 
discussion  sur  la  lecture  du  mémoire. 

Quelques  membres  insistent  sur  la  lecture  sons 
vouloir  la  discussion.  D'un  côté,  l'on  dit  que  si  le 
roi  venait  dans  celte  assemblée ,  on  ne  refuserait  pas 
de  l'entendre  ;  de  l'autre ,  que  la  partie  principale 
doit  toujours  être  entendue  :  on  oppose  que  ce  sera 
lui  donner  l'initiative ,  mais  qu'on  ne  peut  la  lui  re- 
fuser ,  puisque  la  constitution  n'est  pas  encore  laite. 

M.  LB  comte  DB  Mirabeau  :  Si  le  roi ,  en  venant 
dans  cette  assemblée,  n'était  chargé  que  d'un  mes- 
sage ,  il  n'aurait  pas  le  droit  d'être  entendu  ;  la  na- 
tion n'est  pas  une  partie ,  mais  elle  est  le  tout  ;  et , 
ainsi,  messieurs  les  préopinants  ont  mal  saisi  ma  mo- 
tion, puisque  je  m'oppose  a  la  lecture. 

M.  MouNiBR  :  Vous  ne  contesterez  pas  an  roi  le 
droit  de  donner  son  avis;  mais  ce  serait  lui  accorder 
rinitiative  aue  de  l'écouter  lorsque  la  discussion  est 
fermée.  11  n  a  pas  de  consentement  à  donner  sur  la 
constitution,  et  il  ne  peut  ni  demander  ni  refuser  le 
veto.  C'est  à  vous  à  examiner  ce  qui  convient  au 
roi,  ce  qui  convient  au  peuple  ;  le  roi  ne  peut  ni  exi- 
ger le  veto ,  ni  le  refuser  :  je  le  répète  encore ,  c'est 
a  vous  de  décider  si  c'est  un  droit  de  la  royauté  ;  il 
est  parconséquent  inutile  de  lire  ce  mémoire. 

Plusieurs  autres  membres  parlent  sur  ces  ques- 
tions; mais  ils  ne  répètent  que  les  raisons  des  préo- 
pinants. 

!      Les  débats  sont  vifs ,  Tordre  est  souvent  inler- 
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rompu  ;  enfin  on  va  aux  toîx  ,  et  il  est  décidé  que  le 
mémoire  ne  sera  pas  lu  (1)- 

Bamenant  à  Fordre,  M.  de  Glermont-Tomierre 
avertit  l'Assemblée  qu'elle  a  à  décider  les  deax  ques- 
tions suivantes: 

10  La  sanction  royale  aura-t-elte  lieu,  ou  non? 
20  Sera-t-elle  suspensive  ou  indéfinie? 

.  Le  désordre  recommence  ;  à  peine  les  deux  propo- 
sitions sont-elles  lues ,  que  plusieurs  membres  veu- 
lent faire  des  amendements.  Le  plus  intéressant  est 
de  savoir  si  on  ajouterait  aux  mots  :  la  sanction 
royale,  les  mots  :  «vr  lei  Uni. 

M.  Camus  :  Tout  le  monde  reconnaît  que  la  con- 
stitutioin  h*est  pas  soumise  au  ffêlo ,  quil  n'v  a  que 
les  lois;  il  est  donc  inutile  d'énoncer  une  vmté  m- 
contestable. 

M.  LE  coarrE  de  Mirabeau  :  Faut-il  ou  ne  fcnt-îl 

{>as  une  sanction?  c'est-à-dire ,  en  d'autres  termes, 
a  loi  doit-elle  être  promulguée  et  exécutée  ou  non  ? 
et  je  n'entends  pas  comment  on  a  occupé  vos  mcH 
ments  d'une  manière  si  niaise  ;  sans  doute  elle  doit 
être  exécutée,  car  il  est  de  toute  évidence  qu'il  faut 
une  sanction. 

Le  roi  aura-t-il  ou  n'aura-t-il  pas  le  droit  d'arrê- 
ter l'exécution  et  la  promulgation  de  la  loi?  Voilà 
ce  qui  vous  agite  actuellement,  et  c'est  ainsi  que  je 
poserais  la  question. 

Un  autre  membre  élève  une  question  qui  déjà  a 
été  débattue  :  celle  de  la  distinction  entre  le  veto  et 
la  sanction. 

Selon  lui ,  la  sanction  est  le  droit  de  promulguer 
la  loi ,  et  le  veto  est  le  droit  de  défendre  cette  pro- 
mulgation. 11  prie  l'Assemblée  nationale  de  décider 
ce  qu'elle  entend  par  le  mot  sanction. 

Ici  s'élève  une  grande  et  importante  question  ; 
elle  ne  contribue  pas  peu  à  embarrasser  l'Assemblée  : 
c*est  la  signification  au  mot  sanction. 

On  demande  à  M.  de  Clermont-Tonnerre  ce  qu'il 
entend  en  posant  ainsi  la  question  :  La  sanction 
roffale  otcni-f-etle  Uen  f 

M.  DE  CLERMOTO'-ToimEBBB  :  Le  président  con- 
tracte l'engagement  de  répondre  aux  questions  qu'il 
pose  ;  mais,  n'ayant  pas  posé  celle-ci ,  je  ne  suis  pas 
obliçé  de  l'expliquer:  tout  ce  que  je  puis  faire,  c'est 
de  cherdier  à  l'entendre. 

Ici]  on  commence  à  interpréter  le  mot  sanction, 
et  à  lui  donner  sa  véritable  valeur. 

Selon  M.  Rabaud  de  Saint-Etienne,  ce  n'est  que 
l'acte  matériel  par  lequel  le  roi  scelle  la  loi;  ce  n'est 
que  la  signature  royale. 

Le  même  membre  parle  avec  beaucoup  de  clarté 
sur  la  difficulté  présente.  Les  uns ,  par  sanction,  en- 
tendent le  veto  ;  les  autres ,  au  contraire ,  entendent 
le  sceau  donné  à  la  loi,  et  c'est  dans  ce  sens  que  l'on 
doit  l'entendre.  Si  donc  nous  entendons  pr  sanction 
le  sceau  à  la  loi ,  il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  :  le 
roi ,  dans  tous  les  cas ,  est  forcé  de  l'apposer;  mais 
s'il  signifie  consentement ,  il  s'élève  la  question  de 
savoir  si  le  roi  peut  le  refuser  ou  non,  et  si,  ensuite, 
ce  refus  n'est  que  suspensif  ou  absolu. 

M.  Prieuk  :  Je  suis  de  l'avis  du  préopinant.  Il 
faut  expliquer  les  mots  avant  d'explimicr  les  choses; 
ainsi,  il  y  a  une  première  question  à  décider  :  Qu'est- 
ce  que  la  sar«ction  ? 

M.  Rabaud  de  Saint-Etienne  reprend  sa  motion. 

(i)  Vojez  Qo  5G,  article  Versailles;  ce  mémoire  s'y  trouYe. 


11  est  évident,  dit4l,  que  Von  n*est  pas  d'accord 
sur  le  mot  sanction  ;  il  devient  donc  indispensable  de 
connaître  ce  que  l'on  entend  par  sanction. 

M.  Tronchet  fait  également  sentir  l'amphibologie 
du  mot  sanction. 

Si  tout  le  monde,  dit-il,  pensait  comme  Taoteur 
de  la  motion ,  on  saurait  que  sanction  esft  le  sceau 
donné  à  la  loi  ;  mais  ceux  qui  l'interprètent  comme 
signifiant  consentement  lui  donnent  la  force  de 
veto.  Dans  le  premier  cas ,  nulle  diffîcnlté  ;  dans  le 
second,  même  difficulté  que  pour  le  veto* 

L'Assemblée  avait  décrété  qu'il  ne  serait  fait  au- 
cun amendement  aux  trois  questions  proposées  par 
M.  Camus  ;  mais  l'insignifiance  du  terme  sanction 
l'a  forcée  de  se  départir  de  ses  principes,  et  elle  a 
décrété  ofi'il  pourra  être  fait  des  amendements  à  la 
motion  de  M.  Camus. 

.  Premier  amendement  de  M.  de  Mirabeau  : 

> 

Le  roi  aura-t-il  ou  n*aura-t*il  pas  le  droit  d'arrê* 
ter  la  promulgation  et  l'exécution  de  la  loi  ? 

Ce  droit  aura-t-il  un  effet  absolu  ou  suspensif? 
Si  l'exercice  de  ce  droit  est  absolu ,  pour  combien 
de  législatures  le  sera-t-il? 

Second  amendement  : 

Le  roi  aura-t-il  le  droit  de  sanction ,  c'est-à-dire 
le  droit  de  promulguer  les  lois  ? 

Le  roi  aura-t-il  le  droit  de  veto ,  c'est-à-dire ,  de 
refuser  cette  sanction  ? 
Sera-t-il  absolu  ou  momentané? 

S'il  est  momentané,  pendant  combien  d'années  le 
sera-t-il  ? 

Il  y  a  eu  encore  plusieurs  amendements;  mais 
comme  le  premier  avait  fait  plus  de  sensation ,  M.  de 
Clermont-Tonnerre  propose  de  le  rédiger  ainsi  : 

La  sanction  royale  est-elle  nécessaire  pour  la  pro- 
mulgation des  lois? 

Le  roi  aura-t-il  ou  n'anra-t-il  pas  le  droit  d'arri^- 
ter  la  promulgation  et  l'exécution  de  la  loi  par  le  re- 
fus de  la  sanction? 

Ce  droit  aura-t-il  un  effet  absolu  ou  suspensif,  etc  ? 

Cette  rédaction  est  applaudie  et  désapprouvée  ;  » 
peine  est-elle  lue ,  qu'un  membre  propose  de  mettre 
indéfini  au  lieu  d'aofolii,  pour  ne  pas  rappeler  l'idée 
du  povvoir  absolu. 

M.  Target  demande  qu'on  raye  le  mot  lois ,  pour  le 
remplacer  par  les  actes  du  pouvoir  législatif. 

D'autres  objectent  qu'en  parlant  encore  du  mot 
sanction ,  c'est  retomber  dans  l'inconvénient  où  Ton 
était  tout-à-l'heure  sur  la  signification  de  ce  terme  ; 
que  ce  mot  pris  à  la  ri^eur ,  la  sanction  est  alors 
nécessaire  à  la  constitution ,  puisque  ce  n'est  que  le 
sceau  de  la  loi;  et  que  si  on  entend  par  sanction,  con- 
sentement, elle  est  inutile  à  la  constitution.  Us  pen- 
sent qu'il  faut  poser  ainsi  la  question  :  Le  consente- 
ment du  roi  est-il  nécessaire  a  la  constitution? 

M.  LE  COMTE  DE  MmABEAU.  Il  mc  scmblc  qu'il  y  a 
des  inconvénients  à  demander  si  la  sanction  royale 
est  nécessaire  à  la  promulgation  de  la  loi.  Il  y  a  de  la 
contradiction  dans  ces  termes.  La  loi  est  déjà  loi ,  et 
alors  toute  sanction  lui  devient  inutile.  Je  désirerais 
donc  que  l'on  suppléât  aux  mots  lois  par  ceux-ci  : 
les  actes  du  pouvoir  léaislatif.  J'y  vois  l'avantage  de 
résoudre  une  grande  aifliculté  :  c'est  de  marquer  la 
ligne  qui  sépare  la  constitution  et  la  législation;  il  en 
est  de  même  pour  les  impôts,  ils  ne  sont  pas  lois. 

M.  Tronchet  demande  qu'au  lieu  de  sanction  l'on 
mette  consentement  royal. 
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M.  Chasset  rappelle  la  motion  de  M.  le  vicomte  de 
Noaillesqui,  dans  sa  première  disposition,  demande  : 
qu'cst-ee  que  la  sanction  royale? 

M.  Dangevillers  demande  que  Ton  pose  ainsi  la 
question  :  Est-il  nécessaire  que  le  roi  ait  sanctionné 
les  actes  du  pouvoir  législatif  pour  en  commander 
Texécution? 

L'on  était  à  ce  point  d'incertitude ,  lorsque  M.  de 
Tolendal  a  demandé  la  rédaction  proposée  par  M.  le 
comte  de  Mirabeau.  On  allait  la  lire  et  aller  aux  voix, 
lorsque  M.  Guillotin  propose  ces  autres  questions  : 

10  Le  roi  peut-il  refuser  son  consentement  a  la  con- 
stitution ? 

20  Le  roi  peut-il  refuser  son  consentement  au  pou- 
voir législatif? 

30  Dans  le  cas  oii  le  roi  refusera  son  consente- 
ment ,  ce  refus  sera-t-il  suspensif  ou  indéfini  ? 

40  Dans  le  cas  où  le  refus  du  roi  serait  suspensif, 
pendant  combien  de  temps  pourra-t-il  durer  ?  Sera-ce 
pendant  une  ou  plusieurs  législatures? 

M.  MoVNiBR  :  Le  roi  n'a  pas  de  consentement  à 
donner  à  la  constitution  ;  elle  est  antérieure  à  la  mo- 
narchie. 

Cette  idée  est  saisie  par  M.  Frétean.  Il  ejq)ose  le 
danger  d'examiner  celte  question,  il  craint  qu*/n  de- 
mandant au  roi  son  consentement  sur  la  constitution, 
le  roi  ne  réponde  qu'il  ne  peut  la  refuser ,  mais  qu'il 
ne  l'accordera  que  quand  elle  sera  ratiliée  par  le  peu- 

f>le  ;  qu*a1ors  les  commettants  deviendraient  juges  de 
a  constitution,  et  qu'il  en  pourrait  résulter  de  grands 
maux. 

On  décrète  qu'il  n*y  a  pas  lieu  a  délibérer ,  quant 
à  présent ,  sur  le  premier  article. 

On  propose  différents  amendements  sur  les  autres, 
mais  ils  sont  rejetés. 

M.  HÉBRARD ,  d'Àurillae  i  La  nation  ne  doit  re- 
connaître d'autre  maître  que  la  loi  qu'elle  s'est  faite, 
d'autre  chef  que  le  roi  qu  elle  a  choisi  ;  le  roi  est  le 
premier  sujet  de  la  loi ,  et  la  reçoit  de  la  main  qui  l'a 
élevé  à  la  royauté.  11  fait  serment  de  ne  vivre  et  de  ne 
régner  <]ue  par  elle  ;  ainsi,  faire  la  loi  est  dans  la  na- 
tion qui  a  aussi  fait  les  rois  ;  la  faire  respecter  est  dans 
le  roi  qu'elle  en  a  chargé. 

De  là  cette  distinction  de  pouvoirs,  l'un  législatif, 
essentiel,  et  principe  de  toutes  choses  ;  Tautre  exécu.- 
tif,  mais  secondaire. 

L'on  voudrait  en  élever  un  troisième  en  faveur  du 
roi,  un  veto  contre  toute  espèce  de  loi  que  ferait  la 
nation;  mais  les  créateurs  de  ce  droit  vraiment 
extraordinaire  ont-ils  remarqué  que  son  premier 
effet  serait  d'anéantir  et  le  législatif  et  l'exécutif,  qui 
cependant,  soit  qu'on  les  exerce  ewnulalivement, 
soit  qu'on  les  exerce  séparément,  sont  l'essence 
constitutive  de  tout  Etat?  Dans  le  fait,  si  nous  demeu- 
rons d'accord  que  le  roi  ne  puisse  niire  seul  la  loi  ; 
311e,  d'un  autre  côté,  nous  lui  accordions  le  droit 
'annuler  celle  que  ferait  la  nation,  nous  n'aurons 
donc  plus  de  pouvoir  législatif,  et  par  cela  même  de 
pouvoir  exécutif  à  défaut  de  lois  ?  Que  nous  resterait- 
il  donc  de  notre  ancienne  monarchie?  Un  peuple 
sans  lois,  ou  un  peuple  sans  roi  ;  car  ne  serait-il  pas 
à  craindre,  disons  plutôt  ne  serait-il  même  pas  juste 
que  la  nation  cessât  de  regarder  pour  son  roi  le  roi 
qui  cesserait  de  rendre  à  la  nation  ce  qu'il  lui  doit? 
et  voilà  par  auelle  affreuse  gradation  nous  parvien- 
drions bientôt  à  une  dissolution  totale,  et  où  nous 
aurait  conduit  le  veto  intolérable  que  le  roi  n'a  ja- 
mais eu.  qu'il  ne  demande  point,  mais  que  des  gens 
inconsidérés  veulent  absolument  lui  attribuer. 


Un  grand  peuple,  un  grand  Etat  comme  la  France» 
doit,  nous  dit-on,  donner  à  son  roi  de  grands  droits* 
Sans  doute  ;  mais  quel  autre  plus  préaeux  (et  don^ 
tout  souverain  serait  ialoux) ,  quel  autre ,  dirons- 
nous,  plus  grand,  plus  oeau,  plus  digne  d'un  roi,  que 
celui  de  ne  pouvour  jamais  faire  le  mal,  de  partager 
la  gloire  ou  les  erreurs  de  son  peuple  I 

Nous  avons  un  roi,  vrai  présent  des  cieux;  fassent- 
ils  que  la  sagesse,  l'humanité,  cet  accord  si  parfait  et 
si  rare  des  plus  belles  vertus  qui  décorent  son  trône, 
puissent  être  le  domaine  de  ses  successeurs,  être  hé- 
réditaires comme  sa  couronne  !  Nous  n'aurions  be- 
soin ni  de  lois,  ni  de  constitution  ;  nous  n'aurions 
Qu'à  jouir  du  bonheur  que  nous  procurerait  sa  ten"" 
are  sollicitude  I 

Mais  s'il  est  des  rois  qui  honorent  leur  siècle,  il  en 
est  aussi  qui  en  font  la  honte  et  le  tourment.  La  loi 
seule  est  alors  le  soulaseùient  du  peuple  ;  chacun 
peut  y  être  ramené  tonr  a  tour  :  il  nous  faut  donc  des 
lois,  et  ce  serait  en  détruire  jusqu'à  l'idée,  que  de 
les  confondre  dans  la  personne  à  qui  l'exécution  eit 
est  confiée.  11  faut  que  ces  deux  pouvoirs  soient  dis- 
tincts et  toujours  en  mesure  ;  que  nul  ne  puisse  se 
prévaloir  de  l'absence  de  l'autre. 

Le  d^ordre  s'introduit  encore  dans  l'assemblée* 

M.  Chasset  fait  la  motion  que  l'assemblée  ne  se 

sépare  pas  qu'elle  n*ait  jugé  les  deux  questions  du 

veto  et  de  sa  nature. 

Cette  motion  passe  par  acclamation. 

Sur  la  première  question,  c'est-à-dire  sur  le  veto, 
il  a  été  résolu  d'abord,  à  la  grande  majorité,  qu'on 
irait  aux  voix  par  assis  et  levé  ;  mais  les  réclamations 
ont  forcé  l'Assemblée  à  revenir  sur  ce  décret  et  à  le 
révoquer. 

Il  était  quatre  heures  lorsque  les  débats  se  sont 
terminés,  et  quand  on  a  commencé  le  premier  appel 
nominal. 

Le  veto  a  passé  à  la  très  grande  majorité. 

Sur  l'autre  question,  c'est-à-dire  :  Le  refus  du  roi 
sera-t-il  suspensip  la  majorité  a  été  pour  l'allirmative 
de  673  voix  contre  325,  et  U  voix  perdues. 

Ainsi  le  veto  iuipentifa  passé. 

La  séance  est  levée  à  huit  heures  et  demie  du  soir; 

M.  le  président  a  indiqué  la  séance  à  demain,  et 
l'ordre  sera  d'examiner  la  quatrième  questiou  pro- 

Eosée  par  M.  Guillotin  ai:isi  qu'il  suit  :  Pendant  coin- 
ien  de  temps  durera  la  suspension  ?  si  ce  sera  pen- 
dant une  ou  plusieurs  législatures? 

SEAIfCB  DU  SAMEDI  12  SEPTEMBBE. 

M.  le  comte  de  Clerm ont-Tonnerre  remplit  encore 
les  fonctions  de  président. 

M.  le  cardinal  de  Rohan  se  présente  à  cette  séance. 
Il  prononce  le  discours  suivant  : 

Messieurs,  je  n'aurais  osé,  même  pour  un  moment, 
suspendre  le  cours  de  vos  délibérations,  si  mon  cœur 
n'était  vivement  pressé  de  satisfaire  au  plus  juste  et 
au  plus  vrai  des' sentiments.  Je  dois  à  l'Assemblée 
nationale  des  actions  de  grâces  respectueuses  ;  je  lui 
dois  le  tén}oignage  de  la  gratitude  la  plus  sincère 
d'avoir  souffert  que  je  différasse  jusqu'à  ce  moment 
à  me  rendre  dans  son  sein  ;  le  mauvais  état  de  ma 
santé  s'y  opposait;  je  viens  enfin  prendre  part  à  ses 
délibérations  dont  le  but  est  d'assurer  le  bonheur  de 
tous  les  Français.  Je  vous  supplie  donc,  messieursi 
de  recevoir  favorablement  l  hommage  que  j'ai  actueW 
lement  l'honneur  et  la  satisfaction  de  pouvoir  vous 
offrir  en  personne. 

Ce  discours  est  couvert  d'applaudissements. 
{La  suite  an  proc/iain  numéro.) 
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De  VêrioUles.  —  Lorsqne  la  question  de  la  sanc- 
tion allait  être  décidée,  on  annonça  sur  cet  objet  une 
lettre  du  ministre  des  finances,  portant  qu'il  envoyait 
à  TAssemblée  un  rapport  ^u'il  avait  fait  au  conseil 
du  roi  sur  cette  matière  :  il  demandait  en  même 
temps  qu*il  en  fût  fait  lecture. 

Les  partisans  du  veto  absolu  8*y  opposèrent ,  le 
bruit  public  leur  ayant  appris  que  l'opinion  de 
M.  NecKer  ne  s'accordait  pomt  avec  la  leur.  Ils  sou- 
tinrent donc  que  la  sanction  rovale  appartenait  à  la 
nation  ;  que  le  roi  lui-même  n^etait  pas  le  raatbre  d'y 
renoncer;  au'elle  était  fondée  non  sur  son  intérêt, 
mais  sur  celui  de  la  liberté  ;  que  c'était  à  nous  de 
savoir  comment  nous  voulions,  comment  nous  de- 
vions être  libres,  et  que  des  délibérations  si  sacrées 
ne  devaient  recevoir  l'atteinte  d'aucune  influence 
étrangère. 

En  général  on  pensa  qu'il  y  aurait  de  grands  in- 
convénients à  écouter  les  rapports  faits  au  conseil  du 
roi  par  les  ministres ,  sur  une  question  agitée  dans 
l'Assemblée  nationale ,  au  moment  où  l'on  allait  re- 
cueillir les  suffrages,  et  lorsqu'il  s'agissait  surtout 
des  prérogatives  de  la  couronne.  M.  Mounier  avança 
même  que  leurs  opinions  ne  pouvaient  être ,  sur  un 
tel  objet,  d'aucune  considération;  qu'elles  étaient 
évidemment  suspectes,  soit  qu'ils  parlassent  pour 
abandonner  ces  prérogatives ,  soit  qu'ils  voulussent 
les  réclamer. 

Cependant  plusieurs  consentirent  à  ce  qu^on  lût  le 
mémoire  de  M.  Necker,  à  condition  qu'immédiate- 
ment après  la  discussion  serait  rouverte.  Mais  la 
majorité  décida  qu'il  ne  serait  pas  lu  dansce  moment. 
C'est  ainsi  que  les  Vénitiens,  recevant  une  lettre  du 
pape ,  et  craignant  de  la  trouver  contraire  à  leur  dé- 
sir, la  dépos(*rent  respectueusement,  sans  la  lire,  dans 
un  lieu  a  oh  elle  ne  fut  jamais  tirée. 

La  publicité  donnée  quelques  iours  après  à  ce  mé- 
moire lui  mérita  les  suffrages  de  tous  les  bons  ci- 
toyens. En  effet,  c'est  un  beau  monument  pour 
l'histoire,  et  qui  nonore  l'époque  brillante  de  la  ré- 
volution ,  qu  un  plaidoyer  en  faveur  de  la  liberté 
publique,  prononcé  par  un  premier  ministre,  dans 
le  conseil  (f  un  monait{ue  jusqu'alors  absolu  ;  c'est  un 
beau  mouvement  et  bien  digne  d'un  roi  restaurateur 
de  la  liberté  française ,  que  celui  qui  le  porta  à  de- 
mander lui-même  qu'on  limitât  une  autorité  dont 
Texcessive  étendue  serait  plus  nuisible  qu'utile  a  son 
peuple.  Ce  fut  pour  les  vrais  patriotes  un  gage  bien 
précieux  du  bonheur  de  la  France ,  car  le  joug  de 
l'esclavage  est  bnsé  lorsque  les  princes  se  font  hom- 
mes, et  les  ministres  citoyens.  Le  voici  : 

Exirait  du  rapport  fait  au  roi  dans  son  conseil 
par  le  premier  miniêtre  des  finances ,  et  adressé 
à  l'Assemblée  naitionaU. 

•  La  division  de  sentiments  a  l'égard  de  la  sanction 
royale  semble  annoncer  que  la  supériorité  des  suf* 
frages  à  l'yard  du  veto  indéfini  entre  les  mains  du 
roi  est  au  moins  fort  incertaine. 

•Cependant  la  chaleur  contre  un  semblable  résultat 
est  telle,  qu'une  grande  scission  paraît  à  craindre  si 
le  veto  absolu  ne  l'emporte  que  faiblement  sur  l'opi- 
nion contraire,  et  il  en  résulterait  peut-être  une  com* 
motion  dangereuse.  La  plus  petite  majorité  dans  une 
délibération  nationale  suffit  avec  raison  pour  taire 
loi  ;  mais  elle  n'assure  pas  la  tranquillité  publique , 

1"  Sét-îe.  —  Tome  L 


lorsqu'elle  décide  des  questions  auxquelles  tous  les 
sentiments,  tous  les  intérêts  et  toutes  les  passions 
s'associent.  Au  milieu  des  circonstances  qui  nous  en- 
vironnent ,  il  faudrait  peu  de  chose  pour  amener  un 
trouble  dont  les  funestes  effets  seraient  incalcula- 
bles. 

«  Conduit  par  ces  réflexions,  j'ai  été  entraîné  à 
considérer  s'il  ne  pouvait  pas  exister  un  veto  suspen- 
sif, propre  à  concdier  les  diverses  opinions  qui  agf« 
tent  l'Assemblée  nationale,  et  voici  celui  qui  m'a 
paru  pouvoir  remplir  ce  but  avec  peu  d'inconvé- 
nients. 

•  Ne  pourrait-on  pas  admettre  que,  pendant  deux 
législatures  consécutives,  le  monarque  aurait  le  droit 
de  refuser  son  consentement  aux  déterminations  qu'il 
regarderait  comme  contraires  au  bien  de  l'Etat  ;  et 
qu^à  la  troisième  législature ,  si  de  nouveaux  repré- 
sentants insistaient  sur  la  même  délibération  «  elles 
auraient  force  de  loi  ? 

«Une  telle  disposition  présente  sans  donte  le 
terme  oh  la  sanction  du  souverain  deviendrait  né- 
cessaire. Mais  est-il  probable  qu'une  loi  demandée 
par  trois  législatures  différentes  fût  une  loi  à  la- 
quelle le  gouvernement  ne  crût  pas  en  conscience 
Souvoir  donner  son  acquiescement?  et  paraîtrait-il 
éraisonnable  qu'un  vœu  national  exprimé  d'une 
manière  si  manueste  dût  être  enfin  satistait  ? 

Maintenant,  que  l'on  considère  si  le  veto  absolu  et 
indéfini  n'a  pas  quelques  inconvénients,  et  si  ces  in- 
convénients ne  touchent  pas  essentiellement  à  l'au- 
torité du  souverain. 

C'est  une  belle  prérogative  sans  doute  que  d'avoir 
indéfiniment  et  absolument  le  droit  de  refuser  une 
loi.  Mais  si  ces  deux  conditions,  indéfiniment  ei  ab- 
solument, empêchaient  de  faire  usage  d'un  pareil 
droit,  il  n'en  résulterait  qu'une  apparence  exté- 
rieure, bonne  à  placer  parmi  les  pompes  du  trône.  Il 
est  infiniment  vraisemblable  que  le  gouvernement 
craindrait  de  faire  usage  d'un  veto  absolu^  et  de  pri- 
ver ainsi  la  nation  de  toute  espérance  de  voir  ses 
vœux  satisfaits.  Les  ministres  que  l'on  a  rendus  res- 
ponsables, les  ministres  dont  la  considération  s'affai* 
Dlira  nécessairement  avec  la  diminution  de  leur 
pouvoir,  voudront-ils  s'exposer  aux  reproches  des 
représentants  de  la  nation,  en  mettant  obstacle  à  l'a- 
doption d'une  loi  délibérée  dans  l'assemblée  gé- 
nérale? 
Cependant,  on  n'en  saurait  douter,  le  bien  de  l'Etat 

exigera  —  

pan^ 
tioUt 

des  lois  ({ui  auront  été  délibérées  avec  rapidité,  de 
celles  qui  seraient  emportées  par  un  mouvementpas^ 
sager  de  l'opinion  publique,  de  celles  enfin  qui 
n'auraient  pas  été  méditées  avec  cette  lenteur  et  cette 
maturité  de  réflexion  dont  les  grandes  affaires  ont  un 
besoin  absolu. 

Que  l'on  fasse  attention  a  tous  les  raisonnements 
dont  on  se  sert  pour  tranquilliser  sur  l'usage  d^u|i 
vélo  indéfini;  et  l'on  verra  qu'ils  sont  tirés  généra- 
lement, et  de  l'invraisemblance  que  le  gouverne- 
ment osât  Jamais  résister  au  vœu  national,  et  de  l'ex' 
position  de  tous  les  moyens  qu'on  aurait  pour 
l'obliger  à  respecter  ce  vœu.  Mais  ce  rapport  entre  le 
souverain  et  la  nation,  ce  rapport  où  la  déférence  de  ' 
l'un  serait  l'effet  de  la  crainte,  et  où  la  force  de  l'au- 
tre consisterait  dans  l'action  inconsidérée  de  tousses 
moyens,  un  tel  rapport  est-il  préférable  à  une  règle 
positive  qui  ménagerait  au  souverain  la  faculté  de 
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s*o|ipo6er  efficacement  et  sans  convulsion  aux  lois 
qui  lui  paraîtraient  contraires  au  bien  public? 

On  peut  demander  encore  s*il  n*y  aurait  pas  telle 
loi  dont  la  sanction  ne  devrait  jamais  être  accordée 
par  le  roi  ;  supposition  qui  donnerait  des  regrets  à  la 
privation  du  vtlo  absolu  et  indéfini.  Je  crois  que  la 
chance  d'une  pareille  loi  est  très  invraisemblable. 

Mais  le  nomore  deslds  dont  un  royaume  oppresse 
par  d'anciens  abus  peut  avoir  besoin  est  sans  bornes, 
et  il  est  de  la  plus  grande  importance  que  Topposi- 
tion  plus  ou  moins  longue  du  gouvernement  aux  dé- 
libérations qui  lui  paraîtraient  dangereuses,  puisse 
avoir  lieu  sans  trouolc  et  sans  convulsion. 

11  est  généralement  connu  que  la  nation  française 
est  plus  susceptible  qu'aucune  autre  de  résolutions 
rapides;  elle  voit  vite,  elle  est  confiante,  elle  est  em- 
pressée de  jouir,  elle  est  avide  de  se  montrer.  11  faut 
peut-être,  pour  la  perfection  dont  elle  est  digne,  une 
sorte  de  contre-poids  qui  assure  sa  marche  et  qui 
rassemble  ses  forces.  Je  crois  donc  que_par  diverses 
considérations,  il  est  plus  important  en  mnce  qu^en 
Angleterre  que  le  monarçine  ait  la  liberté  de  refuser 
pour  un  temps  son  acquiescement  aux  lois  délibé- 
rées parles  députés  de  la  nation  ;  et  cependant  cette 
liberté  cesserait  d*étre  effective  si  le  veto  de  la  part 
du  roi  était  absolu  et  indéfini.  Un  tel  veto,  par  la 
crainte  d'en  faire  usage,  deviendrait  bientôt  nul 
comme  en  Angleterre  ;  et  il  ne  convient  pas  au  bien 
de  l'Etat  qu'en  France  il  en  existe  un  de  ce  genre. 

C'est  donc  pour  entretenir  l'action  du  veto,  c'est 

Soùr  le  rendre  réel,  c'est  pour  conserver  son  in- 
uence  que  je  le  croirais  plus  utile  s'il  était  limité. 

Je  pense  donc,  sire,  que,  dirigé  comme  vous  Têtes 
toujours  par  un  véritable  amour  du  bien  de  l'Etat, 
Votre  Majesté  ne  devrait  pas  regretter  l'exercice  du 
veto  absolu  et  indéfini,  s'il  est  remplacé  par  un  veto 
suspensif,  tel  qu'on  vient  de  l'expliquer  ;  et  je  crois 
encore  davantage  que  la  différence  entre  l'un  et  l'au- 
tre ne  peut  pas  être  mise  en  parallèle  avec  le  risque 
de  troubler  la  tranquillité  publique. 

Mais»  messieurs,  tout  serait  changé  si  la  sanction 
du  roi  était  obligatoire  dès  la  seconde  législature  ; 
car  ce  serait  presque  la  rendre  nulle,  puisque  la 
crainte  de  compromettre  la  dignité  du  roi  par  un  ap- 
pareil inutile,  a  la  seconde  législature,  engagerait  le 
gouvernement  à  ne  jamais  courir  ce  hasard  ;  au  lieu 
qu'en  rendant  la  sanction  du  roi  nécessaire  seule- 
ment à  la  troisième  législature,  il  résulterait  d'une 
telle  disposition  le  grand  et  notable  avantage  de  mé- 
nager au  monarque  le  moyen  de  donnerdès  la  se- 
conde législature  son  consentement  libre  à  la  loi 


trarierait  le  vœu  national  en  continuant  à  refuser 
son  acquiescement.  Ainsi,  quoique  la  sanction  du  roi, 
rendue  obligatoire  à  la  troisième  législature,  ou  la 
sanction  du  roi  déclarée  nécessaire  aès  la  seconde, 
puissent  se  ranger  sous  le  nom  commun  de  veto  sus- 
pensif,  i\  n'y  a  point  d'idées  plus  différentes  et  plus 
dissemblables.  Le  relo  absolu,  au  risque  de  n*en  ja- 
mais fiûre  usage,  serait  infiniment  préférable  à  un 
veto  suspensif  dont  on  ne  ferait  point  usage  non 
plus,  puisque  le  premier  de  ces  veto  conserverait  du 
moins  au  trdne  toute  sa  majesté. 

ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Présidence  de  M.  de  la  Luzerne,  évégue  de  Langres. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  11  SEPTEMBRE  AU  SOIE. 

On  foU  lecture  du  procès-verbal  et  de  différentes  adresses 
f^ans  lesquelles  on  demande  la  diminullon  des  impôu.  Pa- 
bolition  des  jatliœs  royales. 


—  La  Yille  de  Labour  demande  la  «rnsenralion  de  ses 
prifiléges. 

Un  député  de  la  noblesse  de  Labour  observe  que  la  no 
blesse  de  cette  Yille  a  fait  un  arrêté  contraire  à  celui  des 
communes  de  la  même  Tille*  arrêté  par  lequel  la  noblesse 
fait  l'abandon  de  ses  privilèges 

—  Un  curé ,  député  de  la  Lorraine  »  offre  nue  somiM  de 

m  livre». 

—  M.  Bouche  offre,  de  la  part  de  deux  jpunes  dnnot* 
Si'llrs,  des  diamants,  une  paire  de  bracelets  en  or,  un 
cœur  avpc  une  éméraude,  un  louis  en  or« 

—  M.  le  chevalier  de  la  Guiche,  gentUhomme  du  Gha- 
roJl.ii$,  fait  offrir  une  somme  de  12,000  Cvres. 

—  M.  Aubrj  du  Bocber  demande,  avant  de  reprendra 
l*ordre  du  jour,  que  Ton  s*occupe  immédiatement  après  le 
jugement  des  questions  soumises  actuellement  à  la  déci* 
sion  de  l'Asseiâblée»  de  la  formation  des  assemblées  pio- 
vtncialeii* 

Celte  proposition  est  rejetée. 

—  M.  de  Saint-Fargeau  demande  la  parole  :  elle  lui  est 
accordée. 

M.  DE  Saint-Fargeau  :  Je  ne  me  prt^sente  pas  pour 
interrompre  Tordre  du  jour;  je  ne  viens  seulement 
que  vous  présenter  une  question  secondaire  à  celle 
que  vous  agitez;  vous  allez  examiner  pendant  com- 
bien de  législatures  le  veto  du  roi  aura  lieu.  11  est 
très  essentiel  de  décider  préalablement  combien  de 
temps  durera  chaque  législature.  Cette  décision  in- 
fluera beaucoup  sur  la  durée  du  veto  ;  cette  dernière 
Question  y  est  même  subordonnée;  car  si  vous  faito3 
urer  une  législature  pendant  trois  ans,  cVst  suspen- 
dre le  veto  [tendant  trois  ans;  et  si  on  décidait  que  le 
veto  durerait  pendant  deux  législatures,  ce  serait  le 
prolonger  pendant  six  ans. 

L'Assemblée  sent  la  nécessité  de  Gxer,  avant  tout» 
la  durée  de  la  législature. 

M.  DE  RiCHiER  :  J^observe  que  l'Assemblée  pour- 
rait aussi  juger  préalablement  si  les  membres  de 
l'Assemblée  nationale  seront  élus  à  la  fois  ou  par- 
tiellement. 


M.  DE  Saint-Fargeau  :  On  peut  discuter  cette 
question  connexement  avec  la  mienne,  parcoqu'ellr s 
ont  beaucoup  d'influence  ;  mais  on  les  divisera  quand 
il  faudra  les  décider. 

L'Assemblée  décrète  que  les  deux  questions  se- 
ront discutées  conjointement,  maisdi visées  lors  de  la 
décision. 

Me  de  Saint-Fargeau  reprend  la  parole  sur  sa  mo- 
tion. 

M.  DE  Saint-Fargeau  :  Je  viens  Cxer  votre  atten- 
tion pendant  quelques  instants  sur  une  question  très 
importante  dans  Tensenible  de  la  constitution. 

11  s'agit  de  fixer  les  pouvoirs  des  députés.  Seront- 
ils  restreints  à  un  an  ou  àjplusieurs?  Je  pense  que 
ces  pouvoirs  ne  doivent  clurer  que  pendant  une 
seule  année. 

Il  me  semble  cependant  aussi  que  l'on  doit  accor- 
der aux  provinces  la  faculté  de  conserver  les  mêmes 
députés,  c'est-k-dire  de  les  proroger. 

rose  solliciter  votre  indulgence  sur  les  flexions 

3ue  j'ai  a  vous  présenter  pour  déterminer  la  durée 
es  pouvoirs  des  députés  formant  le  corps  politique, 
et  la  fixer  à  un  an. 

Il  faut  ici  faire  une  grande  différence  entre  le  eoips 
législateur  et  le  corps  administrateur. 

Dans  les  assemblées  provinciales,  il  aérait  nuisible 
de  rendre  trop  fréquents  les  changements ,  les  objets 

Sue  Ion  y  traite  tiennent  à  l'expérience  ;  ils  exigent 
es  connaissances  des  localités.  Si  les  assemblées 
provinciales  ne  doivent  pas  être  renouvelées  si  sou* 
vent,  il  n*en  faut  pas  conclure  que  les  assemblées 
nationales  ne  doivent  pas  l'être. 
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n  en  est  tout  autrement  du  corps  Idgislatîf. 

Quelles  sont  en  effet  ses  fonctions?  C'est  de  pro- 
noncer des  lois.  Mais  chaque  loi  est  isolée;  elle  ne 
tient  à  aucun  objet  ;  dès  qnVIle  est  prononcée, 
rœuvre  du  législateur  est  complète  ;  il  n*est  pas  tenu 
de  suivre  Tezecution  des  lois  :  ses  fonctions  consis- 
tent à  examiner  les  charges  publiques  ;  mais  cet  exa- 
men sera  toujours  le  même  tous  les  ans. 

Ses  fonctions  consistent  à  asseoir  TimpOt;  cette 
opération  ne  présente  pas  plus  de  difficultés,  n*exi^ 
pas  plus  de  temps  que  les  opérations  de  finance. 

Sei  fonctions  consistent  enfin  à  juger  les  minis- 
tres; dans  une  assemblée  annuelle  on  a  le  temps  de 
Juger  leur  conduite. 

Dîra-t-#n  que  le  lé^latenr  deviendra  plus  expé- 
rimenté, si  la  législation  est  prolongée  au-delà  d  un 
an?  Mais  ce  serait  alors  reconnaître  deux  âges  dans 
TAssemblée  nationale,  celui  de  son  enfance  et  celui 
de  son  dge  mûr.  Ce  serait  avertir  de  se  méfier  des 
premières  lois,  en  conseillant  de  s*en  rapporter  à  ses 
dernières. 

An  surplus,  en  iixaqt  le  temps  de  TAssemblée  na- 
tionale à  une  seule  année,  cette  époque  rassure 
contre  les  liaisons,  contre  le  danger  d*usurper  un 
pouvoir  que  Ton  ne  doit  pas  avoir.  Cette  idée  a  be- 
soin d'être  développée. 

Tout  le  monde  voit  d'un  coup-d'œil  retendue  des 
rapports  du  corps  législatif;  tout  le  monde  snit  quel 
penchant  Ton  a  d'usurper  un  pouvoir  que  Ton  ne 
vous  a  pas  confié  ;  l'esprit  de  conquête  est,  pour 
ainsi  dire,  naturel  à  Thomme. 

Ce  danger  sera  d'autant  moins  à  craindre  que  les 
élections  seront  plus  fréquentes ,  et  que  Fexistence 
de  ce  corps  sera  plus  précaire. 

Il  est  à  souhaiter  d'ailleurs  que  l'opinion  publique 
investisse  sans  cesse  le  corps  législatif.  On  sentira 
plus  facilement  au*il  la  méritera ,  lorsque ,  dans 
un  court  espace  de  temps,  il  n'aura  d'autre  intérêt 
que  de  servir  de  tout  son  pouvoir  pour  le  bien  com- 
mun. 

On  doit  encore  voir  sous  un  autre  point  de  vue 
l'annualité. 

Je  suppose  que  le  roi  refuse  sa  sanction  à  une  loi, 
la  loi  n  est  que  différée  ;  mais  c'est  évidemment  la 
reculer  bien  davantage,  si  vous  prolongez  la  légis- 
lature au-delà  d'un  an,  surtout  si  vous  déclarez 
encore  que  le  refus  doit  exister  pendant  deux  légis- 
turesr 

Or,  en  bornant  la  législature  à  un  an,  vous  abré- 
gez le  veto;  et  ce  moven  est  utile,  puisqu'il  hâte  l'exé- 
cution des  bonnes  fois;  il  est  efficace,  parcequ'en 
assurant  à  la  nation  ce  qu'elle  désire,  il  prévient 
l'effet  funeste  de  l'insurrection. 

Si,  au  contraire,  vous  reculez  pendant  deux  légis- 
latures de  deux  ans,  c'est-à-dire  pendant  quatre 
années,  la  décision  qu'il  faudra  prononcer  sur  le  refus 
royal,  une  perspective  aussi  lointaine  ne  satisfera 
pas  l'empressement  de  la  nation. 

Suana  je  m*expli<iue  id  sur  les  législatures,  je  ne 
^  e  que  d'une  législature  que  le  roi  ne  pourra  ja- 
mais dissoudre  ;  car  j'ose  espérer  que  nous  n'accor- 
derons pas  au  roi  le  droit  de  dissoudre  le  corps 
législatif.  Ce  serait  laisser  le  pouvoir  exécutif  sans 
surveillants,  et  la  nation  sans  représentants. 


entretenir 

vite  la  nation  ;  c'est  appeler  < 

les  citoyens;  c'est  les  instruire,  les  former  à  la  chose 

publique. 

On  pourra  faire différentesobjections  à  ma  propo- 
sition. Ou  dira  peut-être  que  c'est  exposer  la  nation 
à  des  projets  toujours  contraires,  à  une  mobilité  de 
systèmes  dangereuse  ;  mais  une  législalion  de  trois 


ansprésentera  les  mêmes  inconvénients.  Un  ministre^ 
un  nomme  de  finance,  pourra  avoir  des  systèmes  ; 
mais  un  corps  entier  ne  peut  en  avoir  ;  la  stabilité^ 
voilà  le  seul  qu'il  adopte. 

L'on  dira  peut-être  encore  que  les  élections  an» 
nuelles  coûteront  des  dépenses  prodigieuses;  mais 
c'est  là  une  de  ces  coQsidérations  qui  ne  peuvent  in- 
fluer sur  un  Jugement  en  matière  de  politique 

Si  l'on  voulait  comparer  ici  l'Angleterre,  où  les 
assemblées  ne  se  renouvellent  que  tous  les  sept  ans, 
il  faudrait  observer  que  tout  y  est  en  balancé;  que 
les  communes  sont  en  contre-poids  à  la  chambre 
haute  ;  d'ailleurs,  en  Angleterre,  ces  assemblées  ne 
sont  pas  bien  perfectionuées. 

Je  crois  encore  que ,  par  le  même  décret,  nous 
devrions  annoncer  qu*au  mois  de  mai  prochain  nous 
attendons  les  nouveaux  députés  nommés  pour  nous 
remplacer. 

Par-là  vous  fixerez  davantage  les  regards  de  la 
nation  :  ce  n'est  pas  une  ressource  inconnue  une  de 
réparer  le  crédit  chancelant  par  la  timide  monestie  ; 
et  ce  moyen,  dont  les  annales  de  la  France  offrent  le 
succès,  servirait  à  donner  à  l'Assemblée  le  crédit 
qu'elle  doit  a  voir. 

Je  pense  donc  que  l'Assemblée  nationale  doit  dé- 
créter que  les  pouvoirs  des  députés  seront  restreints 
à  une  année,  et  qu'elle  doit  indiquer  par  le  même 
décret  que  les  pouvoirs  des  députés  actuels  expire- 
ront au  mois  de  mai  prochain. 

Je  terminerai  par  quelques  réflexions  sur  le  sys- 
tème de  remplacer  les  députés  partiellement  ou  en 
totalité. 

Si  Ton  se  décide  au  sort,  les  provinces  seront  mé- 
contentes ;  tel  député  jouit  davantage  de  sa  confiance. 
Se  décidera-t-on  par  le  choix  des  provinces?  Mais  le 
choix  qui  pourvoira,  qui  exclura  les  députés,  serait 
une  préférence  qui  inspirerait  la  jalousie  et  la  riva- 
lité. Je  pense  qu  il  faut  se  décider  pour  la  totalité. 

M.  Robespierre  parle  avec  beaucoup  de  force  et 
d'éloquence  en  faveur  de  la  motion  de  M.  de  Saint* 
Faîteau.  Dans  une  grande  monarchie,  le  peuple  ne 
peut  exercer  sa  toute-puissance  qu'en  nommant  des 
représentants;  il  est  juste  que  le  peuple  les  change 
souvent;  rien  n'est  plus  naturel  que  le  désir  d'exer- 
cer ses  droits,  de  faire  connaître  ses  sentiments,  de 
recommander  souvent  son  vœu.  Ce  sont  là  les  bases 
de  la  liberté. 

M.  Buzot  observe  que,  poiar  ménager  les  moments, 
il  faut  laisser  parler  ceux  qui  désapprouvent  la  mo- 
tion de  M.  de  Saint-Fargeau. 

M.  l'abbé  Maury  se  présente. 

M.  L*ABBift  Maubt  :  Cette  assemblée  n'a  pu  se  dé- 
fendre d'un  sentiment  d'émulation  pour  l' Angle- 
terre; mais  sur  nos  assemblées  il  ne  peut  s'étautir 
aucune  comparaison. 

Le  parlement  anglais  se  renouvelle  tous  les  sept 
ans,  et  c'est  la  seule  assemblée  qui  soit  en  activité; 
et  nous,  nous  avons  assemblée  nationale,  assemblée 
provinciale,  assemblée  municipale  ;  en  un  mot,  le 
royaume  sera  sans  cesse  en  activité.  J'avoue  qu'il  se- 
rait à  désirer  que  chaque  législature,  d'après  ces  as- 
semblées contmuelles,  fût  de  quatre  ans;  nous  au- 
rions encore  bien  plus  que  n'a  l'Angleterre,  et  nous 
éviterions  le  danger  d'une  session  trop  rapide. 

Voici  quels  sont  mes  motifs  : 


aUi 

est  doublé.  De  là  l'ioÀpossibilité 

opérations  de  l'impôt. 

Ensuite  je  vois  l'assemblée  se  livrer  à  un  esùvii  de 
combinaison  souvent  dangereux  ;  je  vois  que  le  dan- 
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gcr  de  Ya  corruption  peut  sMntroduire  en  un  an 
comme  en  trois. 

L'on  craint  encore  Fesprit  de  système  ;  mais  il  s*in- 
troduira  aussi  facilement  dans  la  durëe  d'un  an  que 
pendant  un  temps  plus  long.  L'esprit  de  système  ! 
c'est  trop  dire.  11  ne  s'introduira  jamais  dans  l'as- 
semblée, ce  serait  la  calomnier  que  de  croire  qu'elle 
pût  8*y  alNindonner  ;  mais  ce  que  l'on  doit  craindre, 
c'est  qu'elle  n'ait  pas  un  esprit  de  tuite. 

Or,  en  un  an,  quelles  opérations  pourra-t-elle 
faire?  Je  la  vois  sans  cesse  conduite  par  le  ministre, 
le  consultant,  ne  faisant  rien,  maiss*en  rapportant  à 
lui  ;  enfin  elle  jugera  sur  sa  parole. 

Le  vélo  suspensif  a  eu  pour  objetd'ëviter  l'enthou- 
siasmç  et  l'aoclamation  ;  mais  les  députés,  encore 
irrite^  du  refus  royal,  se  rendront  aux  assemblées 

Î provinciales;  ils  y  porteront  de  l'éloquence,  des  ta- 
ents,  toutes  les  lumières  de  la  raison;  ils  parleront 
avec  art,  et  ils  feront  proclamer  dans  l'assemblée 
bailliagère  tout  ce  qu'ils  auront  fait,  et  de  là  l'examen 
du  veto  suspensif  inutile. 

Quant  à  la  question  desavoir  si  l'assemblée  natio- 
nale pourra  être  dissoute,  il  me  semble  qu'il  faut  en 
renvoyer  l'examen  à  un  autre  temps.  Si  donc  vous  li- 
mitez la  législature  à  un  an,  vous  ne  pourrez  en  atten- 
dre aucun  service  pour  les  lois;  vous  n'en  pourrez 
attendre  aucun  |)our  les  finances;  la  responsabilité 
des  ministres  exige  que  les  mêmes  députés  soient 
plus  longtemps  rassemblés. 

Un  ministre  adroit  pourrait  tromper  la  nation,  et 
jamais  on  ne  tirera  de  lui  un  état  vrai  des  affaires. 

Je  proposerais  un  terme  moyen  qui  ne  fût  ni  assez 
court  pour  réduire  TAsseniblée  à  la  nullité,  ni  assez 
long  pour  la  rendre  dangereuse.  Je  demande  quatre 
ans,  parcequ'il  est,  ce  me  semble,  bien  démontré 

3u'il  niut  que  des  administrateursaient  au  moins  pen- 
ant  un  an  sous  les  yeux  l'état  de  recette  et  de  dé- 
nensf ,  parcequ'il  faut  qu'ils  suivent  l'imposition  et 
fa  perception,  et  que  ces  deux  époques  renferment 
▼ingt^un  mois;  enfin  parceaue,  a  moins  qu'on  ne 
renonce  à.  la  réforme  des  abus,  un  homme  d'Etat 
ne  pourra,  diins  un  si  court  délai,  répondre  d'aucun 
succès. 

En  France  on  n'a  que  des  idées  d'emprunt,  des 
idées  d'autrui;  personne  n'est  pénétré  ae  l'esprit 
d'ordre  public. 

C'est  dans  les  assemblées  provinciales  que  les  hom- 
mes se  formeront  pendant  l'espace  de  quatre  ans; 
c'est  là  qu'il  mériteront  de  vous  remplacer;  je  ne 
crains  pas  le  despotisme  de  l'assemblée  nationale 
pendant  cet  espace.  Le  grand  intérêt  de  l'impôt  est 
de  suivre  les  opérations  des  ministres.  Voilà  ce  qui 
doit  vous  portai!  à  proroger  la  législaturependant 
quatre  ans, 

M.  Btizot  rétM>nd  à  H.  l'abbé  Maury  ;  il  parle  fort 
longtemps.  Une  fièvre  de  quinze  jours,  comme  il 
Tannonce  lui-même ,  l'a  empêché  de  resserrer  ses 
idées.  11  dit,  en  premier  lieu,  qu'il  fallait  commen- 
cer par  distinguer  TAssemblée  nationale  de  1789  des 
autres  législatures,  et  qu'il  ne  faut  pas  confondre  le 
pouvoir  constituant  avec  le  pouvoir  constitué  ;  que 
l'un  Corme  une  véritable  assemblée  nationale,  et  l'au- 
tre une  convention  nationale. 

Ensuite  il  parle  de  l'intérêt  que  la  nation  avait  à 
former  le  plus  promptcment  tes  assemblées  provin- 
ciales. 11  lés  pr&ente  comme  l'école  du  patriotisiQe. 

Retenant  ensuite  à  la  motion  de  M.  de  Saint-Far- 
geau ,  il  conclut  à  ce  que  les  assemblées  nationales 
se  renouvellent  au  moins  tous  les  deux  ans.  11  fait 
sentir  le  rapport  de  cette  périodicité  avec  le  veto.  Il 
s'étend  sur  ce  qui  peut  former  IVsprit  public,  épurer 
les  mœurs ,  reincdierà  rinégnlilo  des  fortunes.  Il  dit 
qu'en  Angleterre  il  n'y  a  que  cinq  ou  six  hommes 


dont  les  lumières  entraînent  les  autres;  qu'il  fiiut 
éviter  cet  inconvénient  dans  nos  assemblées. 
,  Il  répond  encore  que  les.  riches  seuls  seraient 
nommés  députés ,  si  les  assemblées  ne  se  renouve- 
laient que  tous  les  quatre  ans  ;  tout  homme  qui  au- 
rait un  état  le  perdrait  inlkilliblement  dans  un  aussi 
long  espace  ;  que  l'on  ne  cabalerait  pas  moins  dans 
les  assemblées  provinciales  pour  &ire  passer  la  loi 
dont  le  roi  aurait  refusé  la  sanction,  parceqne  ceux 

aui  auraient  quelques  prétentions  a  être  nommés 
éputés  censureraient  les  anciens  et  leur  ouvrage , 
pour  qu'ils  ne  fussent  pas  continués, 

I  M.  Desmeuniers  :  C'est  vraiment  arec  raison  mi'un 
des  préopinants  vous  a  démontré  le  danger  d'une 
législature  de  quatre  ans  :  l'on  vous  en  a  proposé 
une  d'un  an  ;  je  viens  combattre  ces  opinions.  Il  se- 
rait beaucoup  plus  convenable  de  fixer  les  législa- 
tures à  deux  ans  ;  et  d'abord  le  préopinant  vous  a  dit 
Î|ue  c'était  pour  prévenir  la  corruption  :  puisqu'il 
aut  parler  ae  corruption,  qu'il  me  soit  permis  de  lui 
demander  si  on  ne  corrompra  pas  tout  aussi  facile- 
ment en  un  an  qu'en  deux  ? 

On  vous  a  dit  qu'elle  commettrait  moins  d'erreurs; 
s'il  s'en  commettait,  la  législature  suivante  les  ré- 
parerait ;  ce  serait ,  au  contraire ,  le  moyen  de  les 
rendre  plus  fréquentes,  puisque  les  députes  seraient 
dépourvus  d'expérience. 

On  vous  a  dit  encore  ^ue  ce  moyen  détruirait  les 
habitudes  aui  se  formeraient  dans  le  corps  législatif: 
ce  mot  est  bien  vague.  Si  ces  habitudes  sont  bonnes, 
il  ne  faut  pas  les  anéantir.  Prétendra  t-on  qu'elles 
seront  mauvaises?  il  faut  les  indiquer.  On  parle  de 
l'opinion  publique;  le  corps  législatif  en  sera  tou- 
jours investi,  tant  qu'il  fera  de  bonnes  lois. 

Avant  d'examiner  s'il  est  nécessaire  gue  les  dépu- 
tés se  renouvellent  chaque  année ,  il  raut  examiner 
l'état  de  la  France,  sa  population;  et  c'est  d'après 
ces  considérations  que  je  fixerais  la  législature  à 
deux  ans.  Le  préopinant  a  oublié  trois  inconv<^ 
nients  :  lo  la  perte  du  temps  pour  tous  les  individus 
du  royaume.  En  Angleterre,  tes  élections  générales 
ne  sont  faites  que  par  un  très  petit  nombre  de  ci- 
toyens, et  parconséquent  il  n'y  a  pas  le  même  incon- 
vénient. 

20  On  ne  peut  se  dissimuler  que ,  vu  la  faiblesse 
humaine ,  il  y  aura  toujours  de  l'intrigue  dans  les 
élections  ;  il  y  aurait  du  danger  à  appeler  souvent 
les  citoyens  de  la  campagne  au  foyer  ae  la  cabale. 

30  Après  la  forte  secousse  oui  a  ébranlé  toute  la 
France ,  nous  avons  besoin  a'un  grand  calme ,  et 
c'est  l'éloigner  que  de  hâter  les  élections. 

M*  le  comte  de  Vlrien  propose  de  prolonger  la  légiilao 
ture  pendant  trois  ons. 

Cette  prolongation  n*a  pas  plas  été  approiiTée  que  celle 
de  M.  Tabbé  Maury.  Tous  deux  ont  retiré  leur  motion. 

M.  le  comte  de  Mirabeau  s^e»t  opposé  au  retrait  de  celle 
de  M.  le  comie  de  Yirien* 

Un  membre  reproduit  le  plan  de  H.  de  Saint-Fa  rgeau  : 
celui  d'annoncer  que  les  membres  de  I* Assemblée  voo* 
laient  être  renouvelés  au  mois  de  mai  procbain* 

Une  acclamation  aniverselle  aUesle  rananimité  de  F  As- 
semblée. 

M.  Target  leur  objecte  qu'ils  sont  deuinès  à  faire  le 
grand  œuvre  de  la  constitution,  qu'ils  sont  liés  par  un 
serment  solennel,  et  qu'ils  ne  doivent  point,  par  un  décret 
antiripé,  se  déterminer  à  violer  ce  qu'ils  ont  tous  {ur& 

Ces  réflexions  arrêtent  Tempressement  des  memlMVS  de 
l'Assemblée  &  sa  démettre  de  leurs  fonetlons* 

Il  y  avait  trois  motions  :  La  législature  devait-elle  durer 
pendant  «n,  deux  ou  trois  ans?  ce  qui  caaie  beauooop 
d'embarras  pour  aller  aux  voix. 

M.  Tabbé  Maury  pose  ainsi  la  question  :  La  lègisblaie 
sera-î-elle  d'une  ou  de  pluMieun  années  ?  Si  on  demande 
plusieurs  années ,  sera-t-elle  de  deux  ou  de  (rois .' 
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M.  DESMEUNisns  :  Les  deux  et  trois  ans  proposés 
sont  (les  amendements;  d*aprè$  le  règlement,  il  faut 
aller  aux  voix  sur  les  amendements  avant  de  propo- 
ser la  motion  principale. 

Ces  deux  manières  de  délibérer  causent  de  grands 
débats;  ce  qui  fait  dire  à  un  membre  que  chaque 
heure  de  rÂssemblée  coOtant  5000  livres,  la  seule 
manière  de  poser  la  question  allait  coûter  7500  liv., 
puisqu'on  délibérait  depuis  une  heure  et  demie, 

L*Anemtl^  ûnil  par  m  déteroiloer  pour  le  projet  de 
BJ.  Tabbé  Maury. 

Sur  la  première  question  on  Ta  aux  voîx  par  as^is  et 
1i>vé,  Il  est  décidé  que  la  législature  sera  de  plusieurs 
années 

On  Ta  aux  toîi  par  appel  nominal  sur  la  seeonde  que^ 
tien  «  et  rAssemblée  fixe  la  législature  à  deux  années. 

L'Assemblée  se  relire  dans  les  bureaux» 

SÉANCE  DU  SAMEDI  IS  SEPTEMBRE  AU  SOIE. 

La  séance  ilant  ouverte»  M.  le  baron  de  Wiraptcn 
donne  lecture  d\in  projet  d'arrêté  pour  rétabilsseoienl 
d^un  comité  mililairea  et  pour  s'occuper  de  la  constitution 
de  l'armée. 

Il  représente  que  de  jour  en  jour  ce  comité  devient  de 
plus  en  plus  nécessaire  ;  que  les  régiments  correspondent 
entre  eux,  et  quMs  se  réunissent  tous  pour  la  réforme  du 
gouvernement  militaire. 

Ce  projet  est  renvoyé  dans  les  bureaux, 

—  Le  comité  de  judicature  donne  lecture  d'un  autre 
projet  d'arrcté,  que  les  circonstances  semblent  rendre  né- 
cessaire. 

Il  ordonne  rexéculion  des  articles  arrêtés  le  4  aoCit,  qui 
eiijoi(^ent  aux  officiers  de  justice ,  tant  royaux  que  sei- 
gneuriaux, de  continuer  leurs  Tondions;  aux  juges  civils,  de 
fjîre  exécuter  les  luis  civiles;  aux  juges  criminels,  de  rendre 
aux  lois  criminelles  toute  leur  vigueur;  enCn  aux  juges  de 
police,  de  maintenir  les  ordonnances  et  les  règlements  de 
police.  Ce  projet  d'arrêté  Goit  par  porter  qu'il  sera  pré*- 
H*nté  au  roi  pour  être  sanctionné,  publié  et  exécuté. 

Un  député  de  la  Francbe-Comté  observe  que  lorsqu'on 
fait  mention  des  arrêtés  du  4  août,  il  faut  aussi  les  publier; 
que  le  peuple  est  dans  l'attente  de  les  voir  paraître  mu- 
nis du  sceau  royal  ;  qu'on  dit  même  qu'ils  ne  paraîtront 
jamais. 

M.  ***  :  Cette  dernière  observation  est  juste  ;  on 
fait  tout  son  possible  pour  empêcher  la  promulgation. 
Apparemment  les  opinions  ont  changé  ;  je  propose  de 
laisser  de  côté  le  projet  du  comité  de  judicature,  et 
de  faire  publier  les  arrêtés  du  4  août. 
•  M.  ftlalouct  appuie  fortement  cet  avis*,  il  est  ap- 
plaudi. 

M.  Emmbry  :  On  ne  peut  ordonner  l'exécution  des 
técretsqui  n'ont  pas  été  promulgués;  je  crois  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  le  décret  présenté  par 
le  comité  de  judicature.  Il  faut  d'abord  s'occuper  de 
faire  sanctionner  les  décrets  rendus  le  4  août  et  jours 
suivants;  on  en  viendra  ensuite  au  projet  qui  n'en 
est  que  la  conséquence. 

Ces  réflexions  font  impression  sur  l'assemblée; 
elle  témoiene  son  impatience  d^aller  aux  voix;  mais 
M.  l'abbé  Naïu'y  demande  la  parole,  ce  qui  suspend  la 
dccision  pour  quelques  instants. 

M.  l'abbé  Maurt  :  Ce^  décrets  que  vous  voulez 
faire  sanctionner  sont  encore  imparfaits;  vous-mê- 
mes, par  un  article  précis,  vous  1  avez  annoncé.  11  en 
est  ainsi  des  dîmes  que  vous  avez  supprimées;  mais 
il  reste  à  savoir  comment  vous  pourvoirez  à  la  sub- 
sistance des  curés.  Vous  avez  supprimé  la  féodalité, 
maïs  il  reste  à  savoir  quel  sera  le  prix  du  rachat.  Je 
pourrais  citer  presque  tous  les  articles  ;  tous  sont  in- 
complets. Il  faut  donc  attendre  qu'ils  soient  finis  pour 
les  présenter  à  la  sanction. 

Ces  réflexions  sont  appuyées  par  d'autres  mem- 
bres. 


Enfin  on  va  aux  voix ,  et  il  est  décrété  que  les  ar* 
rctés  du  4  août  seront  présentés  à  la  sanction  (1). 
La  séance  est  levée. 

SÉANCE  nu  LCNDI   14  SEPTEMBRE. 

M.  le  comte  de  Clermont-Tonnerre,  apKs  aToir  ouvert 
la  séance  comme  vice-président,  annonce  qu'il  est  nommé 
président  par  le  résultat  des  suffrages,  et  que  MM.  Pé- 
tion  de  VÛleneuve  et  Rhedon  ont  réuni  le  plus  de  voix 
apr's  lui. 

Les  nouveaux  secrétaires  sont  MM«  Desmeonlers,  l'abbé 
d'Ëymar  et  le  vicomte  de  Mirabeau. 

M*  DE  Clermont->  Tonnerre  :  Je  suis  destiné  nne 
seconde  fois,  par  vos  suffrages,  à  l'honneur  de  prési- 
der l'Assemblée  nationale  ;  ce  qui  m'eût  payé  des  ser- 
vices rendus  pendant  ma  vie  entière  devient  Tencou* 
ragement  de  ma  jeunesse.  Je  me  flatte  de  mériter  un 
jour  ce  que  vous  faites  aujourd'hui  pour  moi.  Com- 
blé de  vos  bontés,  il  ne  me  reste  qu'un  seul  vœu  à 
faire  à  la  Providence;  c'est  qu'elle  puisse  doubler  mes 
forces. 

Je  me  félicite  d'ouvrir  cette  séance  par  différentes 
annonces  d'actes  de  patriotisme. 

<—  On  lit  une  lettre  d'un  député  ainsi  conçue  % 
•  M.  le  président,  dans  les  circonstances  actuelles, 
j'ai  pensé  qu'il  convenait  que  les  membres  de  cette 
Assemblée  fussent  les  premiers  à  faire  à  la  patrie  le 
sacrifice  d*une  partie  de  leur  fortune.  La  mienne  me 
permet  d'offrir  à  la  nation  une  somme  de  2400  liv.  * 

On  lit  encore  les  deux  lettres  suivantes  ;  la  première  sans 
signature, 

M.  le  président,  «je  suis  garçon,  je  puis  disposer 
d*une  somme  de  600  livres,  qiîe  vous  trouverez  ici 
en  billet  de  caisse  d'escompte...  • 

M.  le  président,  >  les  bijoux  qui  ont  été  offerts  à 
la  nation  doivent  être  vendus  par  le  jeu  des  enchères, 
le  prix  doit  en  être  considérable;  permettez-moi  d'of- 
frir que  j'en  fasse  la  vente  sans  aucun  bénétice. 

"Signé  Monnier,  huisêier-prUeur,» 

—Un  jeune  homme.  M*  Trenel,  juif,  remet  dans  lesmairs 
de  M.  le  président  une  somme  de  25  louis  de  ses  épargne*. 

Toutes  ces  belles  actions  excitent  les  plus  tIHi  applau- 
dissements. 

—  Un  membre  fait  la  motion,  sur  la  lecture  du  prooî'5- 
vcrbal  de  vendredi,  d'écrire  à  M.  le  contrôleur-général, 
pour  l'instruire  des  motifs  de  l'Assemblée  à  ne  pas  lire  sou 
mémoire. 

Un  autre  membre  observe  que  cette  motion  ne  convient 
pas  à  l'Assemblée  naUonalc.  Elle  ne  doit  la  justiGcation  de 
sa  conduite  qu'à  la  nation,  et  non  à  un  ministre  du  roi. 
L'Assemblée  applaudit  à  cette  rélleilon. 

M.  le  président  demande,  d'après  le  décret  de  samedi 
soif,  si ,  préalablement  à  l'ordre  du  jour,  PAssemblée  ne 
doit  pas  statuer  dans  quelle  forme  les  arrêtés  de  la  nuit 
du  4  au  5  août  seront  présentés  à  la  sanction  ;  cette  ques- 
tion de  forme  est  renvoyée  à  ce  soir. 

— On  fait  lecture  de  différentes  adresses.  La  ville  de.... 
supplie  l'Assemblée  nationale  de  continuer  la  régénération 
de  la  France  avant  de  rompre  ses  séances» 

(1)  On  doit  iingulièrenent  estimer  U  bonne  foi  de 
M.  Tabbë,  dît  nn  journaliste  en  rapportant  ceUe  séance  ;  il 
parle  conformément  à  sa  conacienca  daoa  ce  moment  où  il 
a*agit  de  le  rcatreindre  h  un  cinquième  de  son  rcTenu. 
M.  Tabbé  a  pour  30,000  livres  de  bénéfices,  Si,000  aont  en 
dtme*;  il  est  cruel  pour  un  honnête  homme  tel  que  M.  Maury 
d*étrG  réduit  &  6,000  liireade  rente.  Il  n^aurait  certainement 
pas  de  quoi  se  soutenir  dans  le  monde.  M.  Tabbë  doit  fré« 
quenterles  dames  du  plus  haut  parage;  un  prédicateur  du 
roi  ne  peut  faire  autrement.  La  chose  publique  demande 
donc  qu'il  n*aille  jamais  les  maint  Tide»,  et  tout  le  monde 
conviendra  quM  vaut  mieus  être  armé  d'une  bourte  de  louis 
que  de  pistolets.  A.  Vt 
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Une  abbaye  de  bénédictins  demande  de  ne  pas  arc  sup- 
primée- 

Le  Uentenant-fénéral  de  Montéllmart  renonce  à  difiè- 
reiiU  droits,  et  offre  de  rendre  la  justice  gralutle* 

La  ville  de....  demande  une  école  pour  la  jeunesse  et  la 
Buppression  des  tribunaux  d'eiceptioo. 

M.  du  Sauf^ay,  hnbitant  de  Chartres ,  fait  annoncer  par 
M.  PétioQ,  qu'il  a  fait  Tenir  à  Versailles  lrci)te-six  quin- 
taux de  blé  pour  y  être  vendus,  et  le  prix  en  être  versé 
dans  la  caisse  des  sacrifices  nationaux. 

Un  membre  de  la  noblesse  demande  qu'il  soit  rendu  à 
M.  du  Sausay  les  mfmes  honneurs  qu'aux  dames  françaises. 

Il  est  introduit  dans  Penceinte:  on  lui  présente  un  siège. 

If.  le  président  lui  adresse  le  discours  suivant  : 

«  Toas  les  actes  de  patriotisme  sont  précieux  aux 
yeux  de  rAssemblée  nationale.  Le  rdtre  mérite  sou 
approbation  sous  un  double  objet  ;  vous  avez  pourvu 
à  1  approvisionnement  de  la  ville,  et  vous  avez  voulu 
que  le  prix  en  fût  yersé  dans  la  caisse  nationale.  A 
ce  double  titre  TAssemblée  nationale  vous  félicite  de 
votre  générosité  et  vous  permet  d^assister  à  sa  séance  .• 

Les  applaudissements  des  spectateurs  et  des  dépu- 
tés se  font  entendre  de  toutes  parts. 

—M.  le  président  rappelle  Tordre  du  jour.  La  ques- 
tion qu^iî  propose  est  celle  de  savoir  si  le  renouvelle- 
ment des  membres  de  chaque  législature  se  fera  par- 
tiellement ou  en  totalité. 

Cette  question  avait  été  traitée  samedi.  L'Assem- 
blée pense  qu'il  n'est  pas  nécessaire  de  rouvrir  cette 
discussion ,  et  Ton  va  sur-le-champ  aux  voix.  L'As- 
semblée décrète  presqu'a  l'unanimité  que  ce  renou- 
vellement se  fera  en  totalité. 

Cette  première  question  étant  décidée,  l'Assemblée 
reprend  l'ancien  ordre  des  choses  proposé  par  M.  Guil- 
lotin  :  il  présentait  la  question  de  savoir  pendant 
combien  de  législatures  le  veto  serait  suspensif. 

On  allait  discuter  cette  question  si  importante  par 
elle-même,  lorsque  M.  Barnave  a  demandé  la  parole 
pour  proposer  un  objet  préalable. 

M.  Barnave:  Je  crois,  messieurs,  ({ue  nous  de- 
vons savoir  à  auoi  nous  en  tenir  relativement  aux 
arrêtés  du  4  août.  Il  a  été  dit  samedi  qu'ils  seraient 
présentés  à  la  sanction  :  mais  il  n*y  a  rien  de  statué 
quant  à  la  forme  de  cette  présentation.  II  n'est  pas 
encore  décidé  si  ces  arrêtés  seront  soumis  au  vélo 
suspensif,  comme  les  lois  qui  seront  faites  par  les  au- 
tn*s  législatures. 

11  faut  bien  les  distinguer  de  toutes  autres  lois  ; 

10  parcequ'ils  sont  faits  par  une  assemblée  qui  réu- 
nit le  pouvoir  constituant  au  pouvoir  constitué  ; 
20  parcequ'ils  touchent  à  la  constitution. 

Il  serait  Qcheux  qu'ils  fussent  arrêtés  par  le  veto 
suspensif,  parcequ'i  s  ont  été  publics ,  et  que  le  peu- 
ple les  a  reçus  avec  des  transports  de  joie  universelle. 
Je  crois  donc  que  nous  devons  surseoir  a  l'ordre  du 
jour  jusqu'à  ce  que  nous  ayons  statué  sur  les  arrêtés 
du  4  août,  soit  que  nous  décidions  qu'ils  seront 
sanctionnés  purement  et  simplement,  soit  que  nous 
décidions  qu  ils  seront  soumis  au  veto  suspensif. 

M.  LE  COMTE  DE  M iBABEAU  '.  Il  u'est  pas  nécessaîrc 
de  mettre  en  question  si  les  arrêtés  du  4  août  doivent 
être  sanctionnés;  certainement  ce  point  là  est  jugé , 
et  nous  ne  prétendons  pas  le  remettre  en  question. 

11  Êillait  sans  doute  les  promulguer  plus  tôt;  ce  n'était 
pas  obscurcir  le  travail  de  la  constitution,  c*était  au 
contraire  le  rendre  moins  difRcile.  Il  paraît  impossi- 
ble dans  ce  moment  d'en  suspendre  plus  longtemps 
la  promulgation;  tous  les  esprits  ne  sont  que  trop 
inflammables.  Les  arrêtés  du  4  août  sont  réaigés  par 
le  pouvoir  constituant  ;  dès-lors  ils  ne  peuvent  être 
soumis  à  la  sanction  ;  et,  pcrmettez-moi  de  vous  le 
dire,  vous  n'auriez  jamais  dû  dtH^ider  d'autres  ques- 
tions sans  juger  celle-ci  ;  vous  n'auriez  pas  dû  son- 


ger, permcltcz-moi  cette  expression  triviale,  à  élever 
un  édifice  sans  dcl)layer  le  terrain  sur  lequel  vous 
voulez  construire. 

Les  arrêtés  du  4  août  ne  sont  pas  des  lois,  mais 
des  principes  et  des  bases  constitutionnels.  Lors  donc 
que  vous  avez  envoyé  à  la  sanction  les  actes  du 
4  août,  c'est  à  la  promulgation  seulement  que  vous 
les  avez  adressés  ;  et  le  corps  législatif  éprouverait 
des  débats  terribles,  des  questions  épineuses,  des  dé- 
bats de  compétence,  si  les  arrêtés  n  étaient  pas  pro- 
mulgués purement  et  simplement.  Je  conclus  forte- 
ment à  ce  que  rien  ne  soit  décidé  sur  ce  qui  peut 
rendre  immuables,  consolider,  renforcer  les  préro- 
g[atives  royales  avant  que  les  arrêtés  ne  soient  sanc- 
tionnés, 

M.  DE  Lallt-Tolendal  :  J'ai  partagé  aussi  vive- 
ment que  qui  que  ce  soit  l'enthousiasme  patriotique 
Îui  nons  a  tous  enflammés  dans  la  nuit  du  4  août, 
'en  parlais  encore ,  il  y  a  peu  de  temps ,  dans  cette 
même  tribune ,  et  j'en  parlais  comme  doit  en  parler 
tout  bon  citoyen.  Mais  n'est-ce  pas  une  vérité  recon- 
nue que ,  parmi  les  articles  résolus  dans  cette  nuit 
célèbre,  quelques-uns  ont  été  étendus  par  la  rédac- 
tion qui  la  suivie,  et  qui  n'a  été  définitivement  arrê- 
tée que  le  1 1  ?  Pouvons-nous  nous  dissimuler  (]ue  des 
réclamations  se  sont  fait  entendre,  et  l'exagération 
même  de  l'héroTsme  n'a-t-elle  pas  ses  dangers  ? 

Je  n'ai  pas  oublié  ce  qu'en  a  dit  uu  des  membres 
de  cette  assemblée ,  un  des  plus  éloquents ,  un  des 
mieux  écoutés.  Peut-être  eussione-nous  dû  faire  nos 
arrêtés  du  4  août  avec  plue  de  lenteur,  et  lee  faire 
précéder  d'une  discussion  utile.  On  aurait  plus  res- 
pecté les  propriétés  et  les  usages.  Les  revenus  de 
l'Etat  n'auraient  peut-être  pas  reçu  une  dtimnu- 
tion  si  sensible.  Ainsi  s'exprimait  M.  le  comte  de  Mi- 
rabeau, dans  la  séance  du  mercredi  soir  19  août;  et 
les  mêmes  paroles  qui  ont  obtenu  faveur  dans  sa 
bouche  trouveront  peut-être  grâce  dans  la  mienne. 

Les  propriétés, messieurs,  c'est  un  nom  bien  sacré! 
Les  revenus  publics,  c'est  un  objet  bien  important! 
C'est  de  là  que  tout  dépend  ;  c'est  à  cela  que  tout 
tient.  Je  ne  suis  pas  étonné  que  le  patriotisme  de 
M.  de  Mirabeau  en  ait  été  si  vivement  affecté.  Il  pa- 
rait qu'heureusement  pour  lui  se5  craintes  sont  cal- 
mées, puisqu'il  vient  de  nous  demander  où  sont  les 
propriétés  attaquées  par  nos  arrêtés  du  4  août  : 
mais  nous  pardonnons  apparemment  au  patriotisme 
du  roi  d'avoir  conçu  les  mêmes  alarmes,  puisqu'elles  ' 
ne  sont  pas  encore  dissipées.  M.  de  Mirabeau  ne  nous 
offrait  que  des  regrets  stériles  :  le  roi  peut  nons  of- 
frir des  moyens  réparateurs  ou  préservatifis;et  s'il 
était  vrai  qu  entre  toutes  ces  résolutions  si  hobles,  si 
touchantes,  qui  vous  immortaliseront,  il  vous  en  fût 
échappé  quelqu'une  qui,  contre  vos  intentions,  por- 
tât quelques  atteintes  aux  règles  de  la  justice ,  ne 
bi'niriez-vous  pas  ce  droit  de  suspendre  que  vous* 
venez  de  reconnaître  au  roi?  La  première  épreuve 
que  vous  en  feriez  ne  serait-elle  pas  bien  propre  à 
vous  en  flaire  sentir  le  prix  ?  Quelle  ombre  de  danger 
pourriez-vous  entrevoir,  quand  le  roi  vous  dit  pres- 
que formellement  qu'il  va  condescendre  à  vos  désirs, 
après  que  vous  vous  serez  éclairés  par  un  nouvel 
examen ,  et  quand  il  ne  sollicite  aucun  changement 
que  de  votre  conviction  et  de  votre  justice? 

Enfin ,  messieurs ,  vous-mêmes  n'avez-vous  pas 
nommé  différents  comités  pour  éclaircir  les  difBcul- 
tésque  pourraient  rencontrer  vos  projets,  pour  cher- 
cher les  moyens  d'exécution  ?  La  sagesse  du  roi  ne 
l>eut-elle  pas  concourir  avec  la  vôtre,  et  désirer  le 
résultat  de  ces  éclaircissements  et  de  ces  recherches, 
avant  de  se  porter  à  aucun  acte  déGnitif  ? 
La  sanction ,  vous  a-t-on  dit,  n'est  pas  nécessaire 
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pour  les  arrêtés  du  4  août  ;  nous  sommes  pouvoir 
codstitoant,  et  il  s'agit  de  constitution.  Je  dis ,  moi , 
que  la  sanction  est  nécessaire  si  jamais  elle  le  fut.  Je 
n'examine  pas  ce  (ju'on  entend  par  pouvoir  consti- 
tuant, ni  les  variations  dans  lesquelles  on  est  tombé 
à  cet  égard;  mais  j'observe  qu'il  n'est  pas  question 
ici  de  constitution.  L'organisation ,  la  définition ,  la 
séparation  »  la  limitation  des  pouvoirs,  voilà  ce  que 
j'entends  par  la  constitution. 

11  ne  s'agit  de  rien  de  tout  cela  dans  les  arrêtés  du  4  ; 
il  s'agit  de  lois,  et  nous-mêmes  avons  reconnu  que 
les  lois  devaient  être  revêtues  de  la  sanction  royale  ; 
et  le  désir  des  peuples ,  comme  leur  intérêt ,  récla- 
me cette  sanction;  et  j'entends  par  sanction  la  réu- 
nion du  consentement,  du  sceau,  de  la  promulga- 
tion; et  je  ne  doute  pas  qu'une  grande  et  une  très 
grande  partie  de  l'Assemblée  ne  l'entende  comme 
moi. 

Je  ne  me  perdrai  point  dans  la  discussion  de  tous 
les  étranges  principes  qui  nous  ont  été  révélés  ;  mais 

{puisqu'on  a  parlé  de  lever  le  voile,  je  prétends,  moi, 
e  lever  à  mon  tour  et  ne  plus  dissimuler  aucune  vé- 
rité. 

J*ai  entendu  murmurer  encore  cet  étemel  et  banal 
reproche  ;  ce  nom  d'aristocratie ,  jadis  odieux ,  au- 
jourd'hui ridicule.  Je  l'ai  prononcé,  ce  nom,  avec 
autant  d'indignation,  je  Tai  combattu  avec  autant  de 
force,  je  l'ai  poursuivi  avec  autant  de  persévérance 
que  qui  que  ce  soit ,  tant  qu'il  a  signitié  quelque 
chose  ;  mais  j'avoue  çiue  je  ne  Fentends  plus  proférer 
qu'avec  dégoût  depuis  que  c'est  un  mot  vide  ae  sens  ; 
et  je  ne  crains  pas  de  dire  qu'il  ne  peut  plus  désor- 
mais être  mis  en  action  que  par  ceux-là  mêmes  qui 
en  abusent  dans  le  discoiu's. 

Quant  à  l'autorité  royale,  je  l'ai  déjà  dit,  et  je  ré- 
pète ,  que  si  les  vertus  du  roi  peuvent  me  la  rendre 
chère,  c'est  l'intérêt  du  peuple  qui  me  la  rend  sacrée. 
Je  puis  dire  encore  qii  autant  je  respecte  cette  auto- 
rite dans  son  exercice  légitime ,  autant  j'en  ai  com- 
battu les  excès  et  les  abus,  et  j*en  prends  à  témoin, 
sinon  l'Assemblée  entière,  du  moins  une  grande  par- 
tie de  l'Assemblée ,  qui  m'a  entendu  sur  cet  oojet 
dans  un  autre  lieu  et  à  une  autre  époque;  car  j'ai 
toujours  eu  pour  principe  d'avoir  des  avis  aussi  forts, 

3uand  on  me  plaçait  en-deçà  de  la  liberté,  que  mo- 
érés  qnand  on  voulait  m'emporter  au-delà. 
Mais  je  demanderai  si  c'est  de  bonne  foi  qu'on  peut 
craindre  aujourd'hui  les  excès  et  les  abus  de  l'auto- 
rité royale?  Oh  est  le  despote?  Où  sont  les  suppôts 
du  despotisme?  Où  est  l'année?  Où  sont  même  les 
courtisans?  Les  flatteurs  aujourd'hui  sont  ceux  nui 
médisent  de  l'autorité  royale.  Ah  !  loin  d'en  craindre 
les  excès,  craignez  plutôt  de  ne  pouvoir  pas  de  long- 
temps, même  avec  toute  votre  volonté,  rendre  au 
pouvoir  exécutif  la  vie  qu'il  doit  avoir.  Portez  vos 
regards  autour  de  vous;  portez-les  au  loin  ;  voyez 
partout  l'interruption  des  revenus  publics,  la  cessa- 
tion de  toute  justice ,  la  disette  au  milieu  de  l'abon- 
dance, le  despotisme  au  sein  de  l'anarchie,  et  crai- 
fnez,  si  vousperdezencore  des  instants  aussi  précieux, 
e  ne  ponvoir  plus  retrouver  cette  unité  d'action,  ce 
centre  de  forces ,  qui  seuls ,  dans  un  empire  aussi 
vaste ,  peuvent  temr  toutes  les  parties  liées  entre 
elles  et  maintenir  la  stabilité  du  grand  ensemble. 

M.  LE  COMTE  DE  ViRiEU  :  On  a  fait  une  observa- 
tion importante  sur  l'ordre  du  jour.  L'on  devait  exa- 
miner la  question  de  savoir  pendant  combien  de 
législatures  le  veto  serait  suspensif.  Cet  ordre  du 
jour,  on  propose  de  Tinterrompre  pour  une  question 
que  l'anté-préopinant  lui-même  a  dit  être  jugée. 

Par  qui  avons-nous  été  convoqués?  C  est  par  le 
roi  ;  c'est  vers  lui  que  nous  avons  été  envoyés.  Sa 
puissance  existait  donc  alors ,  et  pourquoi  n  existe- 


rait-elle pas  aujourd'hui?  Elle  existait  avant  la  nôtre. 

M.  ***  :  Le  pouvoir  de  la  nation  existait  avant  ce- 
lui du  roi. 

M.  PB  ViBiEu  :  Nos  commettants  nous  ont  ordonné 
de  respecter  cette  puissance.  Nos  cahiers  sur  ce  point 
sont  uniformes,  et  il  a  été  déclaré  qu'on  ne  pouvait 
s'en  écarter,  au  moins  sur  les  bases  fondamentales* 

Il  est  écrit  dans  le  cœur  de  tous  les  Français  :  Je 
tuis  libre  ;  et  cela  vaut  bien  des  cahiers  qui  ont  été 
écrits  sous  la  verge  du  despotisme. 

Depuis  que  nous  les  traitons,  ces  points  fondameo-» 
taux ,  il  y  a  eu  différents  changements  dans  l'ordre 
de  la  discussion.  11  y  en  aurait  bien  moins  sans  les 
entêtés  et  les  gens  engoués  de  privilèges. 

Mais  nous  sommes  revenus  à  cette  question  :  Com- 
bien d'années  le  roi  suspendra-t-il  la  loi  proposée 
par  tuie  législature?  Aujourd'hui,  on  propose  un 
nouvel  ordre  :  on  dit  qu'il  faut  que  les  airêtés  soient 
sanctionnés  avant  l'établissement  de  la  prérogative 
royale. 

)e  me  bornerai  à  une  seule  proposition.  Le  pou- 
voir souverain  n'a  jamais  changé,  le  roi  n'est  pas 
moins  puissant  qu'il  ne  Ta  été,  et  la  nation  n'est  pas 
plus  qu  elle  nedoit  être.  Si  cette  proposition  est  vraie^ 
il  est  inutile  de  nous  arrêter  à  la  question  que  l'on 
nous  propose. 

Si  la  question  est  avouée ,  le  principe  est  faux  :  le 
roi  ne  doit  pas  être  si  puissant  qu'il  était;  il  ne  doit 
pas  être  despote  ;  il  Tétait  dans  le  £ait. 

Maintenant  Ton  nous  offre  les  arrête^  comme  éma- 
nés du  pouvoir  constituant,  mais  en  ce  cas  il  faut 
faire  le  dépouillement  de  tous  les  actes  qui  devront 
être  soumis  à  la  sanction  royale ,  et  distinguer  ceux 
du  pouvoir  constituant  du  pouvoir  législatif. 

On  parle  de  calme  ;  on  dit  quo>le  peuple  en  a  be- 
soin ;  te  moyen  de  le  ramener,  c'est  de  consolider  le 
pouvoir  du  monarque.  11  est  le  premier  après  le  pou- 
voir législatif. 

Je  demande  si,  dans  un  moment  où  tous  les  pou- 
voirs sont  anéantis,  nos  premiers  travaux  ne  doivent 
Iias  être  pour  fixer  les  prérogatives  du  roi.  C'est  là 
e  moyen  de  rappeler  le  calme,  de  faire  rendre  la  paix  : 
ces  droits  sont  dans  nos  cœurs,  dans  nos  cahiers  ;  il 
faut  les  énoncer,  et  si  quelqu'un  s'y  oppose  il  n'a  qu'à 
se  lever;  qu'il  se  fasse  connaître  comme  s'opposant 
aux  travaux  de  l'Assemblée.  On  accumule  les  re- 
tards, les  longueurs. 

Il  est  temps  de  mettre  un  terme  à  nos  lentetnrs.  Je 
demande  que  l'on  passe  à  l'ordre  du  jour,  et  que  l*on 
décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  quant  à  présent. 

Un  membre  des  communes  réfute  M.  de  Virieu,  en 
lui  opposant  une  lettre  de  l'un  des  agents  du  cleigé. 

Cette  lettre  est  à  peu  près  conçue  ainsi  : 

•Je  vous  prie  de  donner  un  état  de  vos  biens;  car 
l'Assemblée  nationale  va  un  train  que  personne  ne 
peut  suivre^  etc.  • 

L'orateur,  après  quelques  réflexions,  finit  par  dire 
que  le  clergé  ne  la  désavouera  pas.  11  en  tire  la  con- 
séquence que  l'Assemblée  nationale,  du  moins  selon 
l'opinion  de  tous  les  individus,  ne  va  pas  si  lente- 
ment dans  les  opérations. 

M.  l'abbé  de  Montesquieu,  sur  qui  portait  le  re- 
proche de  cette  lettre,  en  sa  qualité  d'aêent  du  clergé 
et  comme  auteur  de  la  lettre,  se  justifie.  11  prétend 
qu'il  a  demandé  seulement  l'état  des  biens  de  rEfliset 
que  quant  à  son  avis,  il  ne  Ta  nullement  manitesté  ; 
qu'il  croit  que,  quant  aux  dîmes,  la  nation  a  fait  une 
mauvaise  opération  en  finance  ;  mais  que  ce  n'est  pas 
l'offenser,  que  ce  n*est  pas  de  la  part  de  l'Assemblée 
une  erreur,  mais  un  calcul  firatif  ;  qu'elle  a  cru  le 
clergé  plus  riche  qu'il  ne  Test  ;  qu'au  surplus,  en  de- 
mandant l'état  des  biens  de  FBçlise,  il  n'a  fait  que  cé- 
der aux  sollicitations  du  comité  ecclésiastique;  que 
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le  mot  de  blâme  ne  peut  entrer  dans  la  t^te  d*un 
membre  de  la  nation  ;  et  que  s'il  avait  eu  Timpru- 
dence  de  le  penser,  il  n'aurait  pas  été  assez  sot  pour 
le  dire,  et  surtout  pour  l'cfciire. 

J>urais  pu ,  ajoute-t-il ,  me  plaindre  du  secret 
violé  ;  mais  ma  délicatesse  me  commande  le  silence 
sur  un  reproche  pareil. 

On  revient  à  la  question  déjà  jugée. 

M.  Rbwbbll:  Dès  demain  les  arrêtés  seront  sanc- 
tionnés ou  ne  le  seront  pas  ;  s*ils  ne  le  sont  pas,  il  sera 
encore  temps  de  délibérer  sur  la  motion  ue  M.  Bar- 
nare,  car  Ja  question  de  la  durée  du  pouvoir  suspen- 
sif conduira  au  moins  jusqu'à  demam  avant  sa  déci- 
sion. 

M.  L*ABB]&  Maubt  :  Il  est  quelquefois  permis  de 
changer  Tordre  du  jour.  J*ai  eu  Thonneur  de  décla- 
rer avant-hier  à  une  partie  de  cette  assemblée 

(L'orateur  est  interrompu  par  des  murmures).  C'est 
être  trop  peu  généreux  d'interrompre  un  homme , 
quand  on  a  la  certitude  de  lui  répliquer.  Je  reprends 
mon  discours. 

L'Assemblée  nationale  a  déjà  prononcé  par  un  dé- 
cret que  les  arrêtés  du  4  devaient  être  portés  à  la 
sanction.  Les  deux  autres  questions  incidentes  qui 
sont  dans  l'ordre  du  jour  sont  de  savoir  auelle  sera 
la  durée  du  veto  suspensif,  et  quel  sera  Vintervalle 
après  lequel  les  membres  de  TAssemblée  nationale 
pourront  être  réélus  ;  car  le  veto  suspensif  serait  inu- 
tile et  deviendrait  illusoire,  si  les  membres  contre  le 
vœu  de.s<]uels  le  veto  a  été  apposé  pouvaient  se  re- 
présenter dans  l'assemblée  suivante.  Tout  le  monde 
sent  qu'ils  ne  peuvent  être  nommés  députés  tant  que 
durera  l'action  du  veto  suspensif. 

Je  reviens  aux  arrêtés  du  4  août. 

M.  le  comte  de  Mirabeau  a  dit  que  ces  arrêtés  n'é- 
taient pas  des  lois,  mais  des  principes  de  constitution. 
Quant  à  moi,  je  n'entends  par  la  constitution  que  le 
IMrtage  des  pouvoirs;  tout  le  reste  est  de  la  législa- 
tion ;  et  vous  n'avez  qu'à  parcourir  ces  arrêtés,  tous 
appartiennent  à  la  législation. 

Mais  ces  lois,  ou  ces  principes  si  l'on  veut,  ne  sont 
p;as  encore  rédigés  ;  et  cela  est  si  vrai  que,  dans  l'ar- 
ticle XIX,  vous  annoncez  que  vous  développerez  les 
principes,  et  que  vous  les  rédigerez  en  loi.  11  n'est 
donc  pas  temps  encore  de  les  porter  à  la  sanction. 

S'il  fallait  luger  des  sentiments  par  les  lettres,  je 
déclare  que  Ton  pourrait  connaître  presque  le  vœu 
de  l'Assemblée  par  toutes  celles  que  j'ai  reçues.  J'en 
ai  un  très  grand  nombre  en  mon  pouvoir,  et  je  les 
rendrai  publiques.  On  verra  ceux  qui  ont  tomenté  les 
troubles  populaires. 

On  a  prononcé  sans  cesse  le  mot  de  liberté^  et  les 
peuples  l'ont  écouté;  mais  est-ce  la  liberté  de  la 
presse?  est-ce  l'amortissement  des  lettres  de  cachet? 
Ces  réformes  ne  vont  pas  jusqu'à  eux.  Le  peuple 
a  pris  la  licence  pour  la  liberté;  il  s'est  livré  à  ues 
excès;  celui  qui  paie  est  armé,  et  celui  qui  doit 
faire  payer  est  désarmé  :  voilà  le  véritable  état  de  la 
France. 

11  ne  s'agit  pas  de  prononcer  avec  précipitation 
des  lois  incohérentes,  et  desquelles  dépend  le  bon- 
heur public.  Loin  de  nous  toutes  subtilités;  que  les 
arrêt»  du  4  soient  examinés,  soient  éclaircis,  et  que, 
dès  demain,  ils  soient  soumis  à  notre  délibération. 
Nous  demandons  à  être  entendus,  et  ce«n'est  pas  dans 
une  assemblée  aussi  solennelle  que  Ton  consentira  à 
nous  ju^er  sans  nous  entendre. 

M.  Petion  de  Villeneuve  :  11  me  semble  que  le 
préopinant  s'est  écarté  de  la  question,  et  s'est  Tivré  à 
des  digressions  qu'il  aurait  dû  épargner  à  l'Assem- 
blée. La  question  se  réduit  à  un  point  fort  simple; 
c'est  de  surseoir  à  toute  décision  sur  la  prérogative 
royale,  jusqu'à  ce  que  le  roi  ait  sanctionné  les  arrê- 


tés du  4  août.  Cette  motion  est  dans  l'ordre,  et  voici 
ma  raison  : 

Samedi  matin ,  on  ne  pouvait  prévoir,  lorsque  Ton 
a  |K>8é  la  question  à  laquelle  il  fout  surseoir,  que  l'on 
agiterait  la  question  de  savoir  si  les  arrêtés  an  4  aé- 
raient portés  au  roi  pour  être  sanctionnés  i 

Aujourd'hui  rien  n'est  plus  naturel  de  surseoir  à 
l'ordre  du  jour.  On  vous  a  demandé  si  les  arrêta 
pouvaient  être  sanctionnés;  ils  sont  incomplets,  dit- 
on;  les  vérités  qu'ils  énoncent  ne  sont  pas  incom- 
plètes; elles  sont  de  tous  les  temps ,  de  tous  les  peu- 
ples. On  dit  que  ces  articles  ne  touchent  point  à  la 
constitution  :  le  régime  féodal,  les  privilèges  des 

Srovinces ,  les  iustices  seigneuriales  ne  touchent-ils 
onc  pas  à  l'ordre  social  et  à  la  constitution  ?  Le  roi 
peut-u  refuser  sa  sanction  à  de  pareils  articles?  On 
nous  a  dit  que  l'Assemblée  avait  voulu  jeter  un  voile 
religieux  sur  ces  grandes  questions ,  qu'ainsi  il  n'y 
avait  lieu  à  délibérer;  et  moi  je  dis  le  contraire  :  je 
pense  qu'il  y  a  lieu  à  délibérer.  Supposons  que  le  roi 
refuse  sa  sanction ,  il  fout  combattre  ce  refus  ;  et  voilà 
notre  position  actuelle.  > 

L'on  dit  qu'il  est  prudent  d'attendre  que  le  roi  se 
soit  expliqué.  Mais  il  me  semble  oue  notre  comité  de  • 
constitution  nous  a  annoncé  que  le  roi  n'avait  pas  le 
droit  de  refuser  sa  sanction.  Ce  principe  a  été  publié 
ici,  et  nous  avons  le  droit  de  le  répéter. 

Il  ne  s'agit  pas  de  traiter  la  question  à  fond  ;  la 
prudence  exige  une  surséance ,  et  je  ramène  la  mo- 
tion à  ces  termes  simples. 

H  s'agit  de  prononcer  un  ajonmement,  une  inter- 
ruption, et  il  raut  attendre  que  la  sanction  ait  été  ac- 
cordée par  le  roi  à  tous  les  arrêtés  du  4  août. 

M.  Robespierre  parle  sur  cette  question  préalable, 
et  prouve  qu'il  faut  délibérer. 

M.  LE  COMTE  DE  MiBABEAU  :  Bien  loin  de  m'éton- 
ner  et  de  m'afUiger  de  l'espèce  de  chaleur  qui  se  ma- 
nifeste parmi  nous,  je  m'en  applaudis  au  contraire. 
La  matière  qui  l'excite  paraît  sans  doute  importante 
par  le  bruit  même  qu'elle  occasionne  ;  nous  avons 
jeté,  je  le  répète,  un  voile  religieux  sur  une  vérité 
avouée;  mais  dès  que  cette  vérité  est  attaquée ,  il 
fout  tirer  le  voile  pour  la  défendre. 

La  question  pràilable  me  paraît  évincée  par  la  né- 
cessite de  délibérer  sur  la  question  présente;et  comme 
ce  n'est  pas  par  du  bruit  qu'il  faut  répondre,  nous 
allons  donner  des  raisons. 

La  première  objection  est  une  fin  de  non-recevoir. 
Vous  êtes  dans  une  matière  de  constitution,  ou  vous 
n'y  êtes  pas;  si  vous  y  êtes,  vous  avez  jeté  un  voile 
religieux  sur  la  question  qui  touche  la  prérogative 
royale  ;  respectez  le  roi  :  si  vous  n'y  êtes  pas ,  vous 
êtes  dans  Tordre  du  jour.  Le  voile  religieux  ne  doit 

Sas  empêcher  l'Assemblée  nationale  de  s'expliquer  et 
e  manifester  un  principe  qui  est  universel ,  et  qui  ne 
doit  jamais  souffrir  des  circonstances. 

Pour  n'avoir  pas  voulu  énoncer  le  principe,  nous 
ne  l'avons  pas  abandonné. 

Un  autre  membre  a  dit  que  ces  articles  n'étaient 
pas  constitutionnels  ;  je  lui  sais  gré,  dans  les  citations 
qu'il  nous  a  données,  de  n'avoir  pas  parlé  des  pi- 
geonniers ;  mais  ces  articles  se  divisent  :  les  uns  sont 
constitutionnels,  lés  autres  sont  de  petits  sacriGces 
particuliers  de  munificence  privée.  Mais,  certes,  le 
régime  féodal  était  constitutif;  les  philosophes  di- 
raient peut-être  qu'il  est  anti-constitutionnel;  mais 
nous  n  avons  pas  encore  leur  précision.  Les  privilè- 
ges de  provinces  ne  sont  pas  relatifs  à  la  constitution. 
Ces  principes  ne  sont  pas  contestés,  même  par 
M.  l'abbé  Maury,  qui  appelle  une  constitution  la  dis- 
tribution des  pouvoirs. 

(La  suUe  au  numéro  prochain.) 
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FRANCE. 

De  Parité  —  Sur  les  subsislances.  Tout  annonce 
depuis  plusieurs  jours  rapproche  d'un  violent  orage. 
Les  partisans  des  anciens  abus,  c*est4-dire  presque 
tous  ceux  qui  en  profitaient,  désespérés  d*une  révo- 
lution qui ,  affranchissant  le  trésor  public  du  tribut 
auquel  rayaient  assuiéti  la  bassesse  et  Tintrigue,  sa- 
pait les  fondements  de  leur  fortune,  se  liguent  pour 
la  faire  échouer  et  relever  Tidole  du  despotisme. 
L'intérêt  deTautorité  royale,  si  longtemps  chère  à  la 
nation,  qui  durant  tanlde  siècles  n'avait  trouvé  qu'en 
elle  seule  un  rempart  contre  la  tyrannie  des  prêtres 
et  des  grands,  mais  (|ue  les  vexations  dès  ministres 
et  le  bngandage  des  favoris  avaient  depuis  rendue  si 
redoutable  ;  un  feint  attendrissement  sur  le  sort  du 
roi  qu'ils  représentent  dépouillé,  avili,  détrôné,  et 
qu'ils  avaient  en  effet  réduit  à  cette  condition  déplo- 
ra" 
du 

condamné. 

lorer  leurs  perfides  projets,  pour  donner  une  impul- 
sion aux  esprits  peu  éclairés,  et  rallier  autour  de  leurs 
bannières  une  multitude  d'hommes  honnêtes,  mais 
faibles,  et  plus  susceptibles  de  recevoir  une  impres- 
sion que  de  se  décider  par  des  motifs  raisonnes. 

C'est  par  ces  artifices  que,  lors  de  la  fameuse  Ques- 
tion de  la  sanction  royale,  ils  parvinrent  à  séduire 
une  grande  partie  de  l'Assemnlée  nationale  elle- 
même  ,  en  présentant  les  sages  précautions  de  la  li- 
berté comme  des  attentats  contre  la  personne  du 
prince,  et  les  patriotes  comme  des  conjurés.  Comme 
si  les  vrais  soutiens  de  la  puissance  du  monarque 
n'étaient  pas  ceux  qui  t'affermissent  sur  la  base  im-  ^ 
muable  et  sacrée  de  la  constitution,  et  les  vrais  con- 
spirateurs ceux  qui  mettent  tout  en  œuvre  pour  dé- 
grader à  la  fois  et  le  prince  et  le  peuple,  en  changeant 
le  roi  en  despote  et  les  citoyens  en  esclaves. 

Vaincus  dans  cette  lutte  de  l'intrigue  contre  le  pa- 
triotisme ,  ils  déployèrent  de  nouveaux  efforts  pour 
défendre  leur  orgueilleuse  avarice,  et  s'opposèrent 
vivement  à  ce  que  les  arrêtés  du  4  août  fussent  pré- 
sentés à  la  sanction ,  dans  la  crainte  que  si  le  pnnce 
l'accordait,  le  sort  de  l'aristocratie  ne  fût  irrévoca- 
blement décidé,  et  aue,  s'ils  parvenaient  à  lui  arrar 
cher  un  refus ,  ils  n  eussent  pas  assez  de  force  pour 
parer  aux  suites  qu'il  pourrait  entraîner. 

Dans  cette  alternative,  ils  ne  virent  d'autre  parti 
à  prendre  que  d'amener  une  dissolution  violente  de 
l'Assemblce  nationale.  Il  est  vrai  «qu'elle  eût  ini'ailli- 
blement  été  suivie  de  la  guerre  civile  et  de  ses  hor- 
reurs, et  peut-être  de  la  ruine  entière  du  royaume. 
Mais  qu'était  la  ruine  de  la  France  auprès  de  la  des- 
truction des  titres  de  noblesse,  des  richesses  des  prê- 
tres et  des  droits  féodaux?  Ils  avaient  su,  par  de  hon- 
teuses mais  habiles  manœuvres,  allumer  la  discorde 
entre  les  représentants  de  la  nation  ;  ils  employèrent 
les  mêmes  mesures  pour  semer  la  division  entre  les 
provinces ,  et  répandirent  le  bruit  d'une  offre  de 
00,000,000,  d'un  asile  et  d'une  armée  faite  au  roi  par 
la  Normandie,  et  d'une  invitation  à  Sa  Majesté  de  s'é- 
loigner d'une  capitale  révoltée,  et  de  venir  fixer  son 
séjour  à  Rouen. 

Dans  ce  temps-là  même,  la  garde  nationale  rouen-. 
naise  envoyait  une  députation  solennelle  à  l'assem- 
blée générale  de  la  commune  de  Paris,  pour  lui  ma- 
nifester son  vœu  relativement  à  une  association  en- 
tre les  4cux  villes,  et  lui  offrir  ses  services  pour  Tes- 
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corte  et  la  protection  des  convois  qui  seraient  destinés 
pour  elle.  Ainsi  la  calomnie  fut  confondue;  mais  son 
venin  était  lancé,  et  c'était  beaucoup,  pour  les  enne- 
mis de  la  chose  publique,  d'avoir  inspiré  des  craiptes 
et  des  défiances.  Aussi  la  plupart  d'entre  eux  se  te- 
naient si  assurés  du  succès,  qu'ils  s'en  vantaient  hau- 
tement, et  répétaient  avec  leur  jactance  ordinaire 
que  sous  peu  de  jours  les  choses  reviendraient  sur 
rancien  pied,  et  que  le  roi,  c'est-à-dire  le  ministère 
et  la  cour,  rei)rendrait  toute  son  autorité. 

Ce  triomphe  prématuré  rallia-  tous  les  bons  ci- 
toyens. Plusieurs  de  ceux  qui  s'étaient  laissé  séduire 
reconnurent  le  piège,  et  se  réunirent  aux  amis  de  la 
patrie.  Le  peuple  de  la  capitale,  de  son  côte,  ne  per- 
dait pas  un  instant  de  vue  ses  ennemis  ;  il  suivait 
toutes  leurs  traces,  et  leurs  complots  ne  faisaient  que 
redoubler  sa  passion  pour  la  liberté.  Cependant  la 
famine  qui  l'avait  épargné  dans  les  premiers  jours  de 
la  révolution,  quand  elle  désolait  les  villes  et  les 
campagnes  des  environs,  l'investit  à  son  tour  lors- 
qu'une superbe  récolte  semblait  devoir  lui  assurer 
l'abondance. 

Cette  disette  était  bien  naturelle  dans  son  prin- 
cipe :  les  provinces  voisines,  dont  la  grêle  avait  dé- 
vasté les  moissons  l'année  précédente ,  et  qui  d'ail- 
leurs étaient  épuisées  d'avance  par  l'approvisionne- 
ment de  Paris ,  arrêtaient  les  convois  de  vivres  que 
l'on  y  envoyait,  exigeaient  qu'on  leur  en  vendît  une 
partie  y  et  quelquefois  même  les  retenaient  en  tota- 
lité. 

Les  fermiers  et  les  riches  propriétaires,  effrayés 
des  visites  que  des  villages  armés  faisaient  dans  leurs 
maisons,  et  encore  plus  du  pillage  des  marchés  sou- 
vent livrés  à  des  hommes  affamés  et  turbulents,  ca- 
chaient soigneusement  leurs  grains.  D'un  autre  côlé, 
c'était  le  temps  des  semailles,  et  cette  circonstance 


leur  offrait  un  prétexte  spécieux  de  garder  une  cer- 
taine quantité  de  blé,  et  de  laisser  en  réserve  la  ré- 
colte nouvelle  qu'ils  ne  pouvaient,  disaient-ils,  faire 
battre,  leurs  gens  étant  employés  à  ensemencer  la 
terre.  Plusieurs  villes  même,  effrayées  des  périls  aux- 
quels elles  venaient  d'échapper,  et  peu  rassurées  par 
une  des  années  les  plus  abondantes  qui  eût  jamais 
répondu  aux  travaux  des  cultivateurs,  faisaient  des 
amas  de  grains,  et  refusaient  de  les  laisser  sortir. 

Les  mesures  sa^es  et  vigoureuses  du  comité  des 
subsistances,  l'activité  infatigable  de  la  garde  natio- 
nale parisienne ,  et  plusieurs  décrets  de  l'Assemblée 
nationale,  rétablirent  eulin  la  libre  circulation  des 
comestibles.  Les  denrées  affluèrent  dans  les  mar- 
chés, mais  la  disette  continua  à  se  £ûre  sentir  dans 
les  maisons. 

Depuis  longtemps  le  despotisme  de  la  cour  et  l'avi- 
dité des  riches  de  toutes  les  classes  s'étaient  ligués 
pour  enchaîner  le  peuple  par  la  faim ,  et  lever  un 
I  impôt  sur  ses  sueurs  et  sa  misère.  Ce  fut  en  1730 , 
sous  le  ministère  de  M.  Orry,  que  commencèrent  ces 
spéculations  atroces.  Tandis  que  des  hommes  de  gé- 
nie et  amis  de  l'humanité  discutaient  les  grandes 
Suestions  d'économie  politique  et  rurale,  les  agents 
u  gouvernement,  caressant  avec  complaisance  le 
fantôme  du  despotisme  légal ,  se  félicitaient  de  voir 
des  écrivains  distingués ,  dupes  de  leurs  propres  chi- 
mères, les  prése^iter  à  l'adoration  du  peuple  ;  et  sai- 
sissant avidement  la  partie  du  système  des  économis- 
tes qui  pouvait  seconder' leur  système  de  déprédation, 
donnèrent  le  célèbre  arrêt  du  conseil  de  1764,  qui 
permit  l'exportation  des  grains  à  l'étranger,  sous 
prétexte  de  nausser  le  prix  des  terres,  mais ,  en  eftet. 
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I>our  (Imibler  le  produit  des  vingtièmes  (1)  et  ouvrir 
a  carrière  au  plus  affreux  brigandage. 

Le  plan  d'opération  du  gouvernement  demandait 
de  grandes  avances,  car  on  «'achète  pas  le  blé  à 
créait.  Les  riches  propriétaires,  les  financiers,  les 
gensdc  robe, les  gens  de  cour,  tous  s*empressèrent  de 
lui  porter  leurs  fonds,  dans  Fespoir  certain  d*aug- 
menter  le  revenu  de  leurs  capitaux  et  de  leurs  pro- 
priétés territoriales.  Les  ministres  et  le  feu  roi  lui- 
même  prirent  part  à  cet  horrible  trafic.  Louis  XV  fit 
une  avance  de  10,000,000  pour  favoriser  la  sortie 
des  grains  hors  du  royaume,  etgorger  son  propre 
trésor  de  la  substance  même  de  ce  peuple  dont  il  avait 
si  longtemps  été  TidolCy  et  qui  lui  avait  donné  le  sur- 
nom ae  Bien-aimé. 

Pour  assurer  le  succès  de  cette  monstrueuse  asso- 
ciation, un  arrêt  du  conseil  vint  défendre  d*écrire  et 
d'imprimer  sur  l'administration  des  finances.  On  ré- 
panait ensuite  des  légions  de  sbires  inquisiteurs  pour 
surveiller  jusqu'aux  soupirs  du  désespoir,  et  le  plus 
impénétrable  nivstère  couvrit  et  les  meurtrières  ma- 
nœuvres et  lescalculsaffreux  d'une  société  d'hommes, 
ou  plutôt  d'une  troupe  de  bétes  féroces,  qui  s*appré- 
taient  à  dévorer  la  plus  riche  contrée  de  rEurope. 

Enfin  le  12  juillet  1767,  M.  de  Laverdy  venait  la 
France  pour  douze  ans  à  une  compagnie  de  mono|K>- 
Jeurs  (2).  Quatre  millionnaires  preneurs  du  bail, 

(1)  En  1787»  le  gonTernement  exerça  le  même  monopole 
tar  la  Tunde.  Le  prix  en  fui  porte  à  il  sous  ao  lieu  de  S, 
-ce  qui  augmenU  de  18,000,000  Timposition  de  Paris.  A.  M. 

(1)  Le  pacte  ahominahle  qui  fut  le  résultat  de  cette  op^ 
ration,  et  que  Ton  peut  bien  appeler  le  pttcte  de/amine,  fut 
rédigé  en  ces  termes  par  U.  Gromot*Duboar^,  ^lort  premier 
commis  des  finances  : 

Noua  soussignés,  Simon-Pierre  Malisset,  chargé  de  Ten- 
tretîen  et  de  U  manulention  des  blés  du  roi  ; 

Jacques-Donatien  Le  Raj  de  Chaumoot,  chcTalier,  grand- 
maltre  honoraire  dea  eaux  et  forêts  de  France  ; 

Pierre  Rousseau,  conseiller  du  roi,  receYeur-général  dea 
-domaines  et  bois  du  comté  de  Blois; 

Et  Bernard  Pemichot,  régîsscur^néral  dea  hôpitaux  dea 
armées  du  roi,  tous  cautions  dudit  Malisset,  demeurant  à  Paris. 

Après  a^oir  examiné  le  traiié  ou  soumission  dont  copie 
est  ci-après  passée  au  nom  du  roi,  par  M.  le  contrôleur-géné- 
ral, le  S8  août  1765,  audit  Malisset,  pour  la  garde,  I^entre- 
tien,  la  manutention  et  le  recourremenl  des  magasins  dea 
blés  du  roi  pendant  douxe  années,  dont  la  première  a  com« 
mencé  le  i*'  septembre  de  ladite  année  1765,  arons  jugé 
convenable  de  pounroir  par  ces  préaentea  au  traitement  & 

'  faire  audit  sieur  Malisset,  et  subséqnemment  aux  arrange- 
ments relatifs  au  commerce  et  aux  renouvellements  succès 
aifs  des  blés  qui  ont  été  confiés  audit  sieur  Maliasct.  En  con- 
aéquence,  et  pour  remplir  le  premier  objet,  c*est-«-dire 

•celui  du  traitement  dudit  sieur  Malisset,  nous.  Le  Ray  de 
Chaumont,  Rousseau  et  Perrucbot,  cautiona  dudit  sieur  Ma^ 
liaset,  sommes  convenus  de  ce  qui  suit  : 

Art.  I*'.  n  sera  alloué  audit  sieur  Malisset  3  sous  pour  tSO 
livrée  de  grains  qui  entreront  dans  les  magasins  de  Corbeil 
«t  en  sortiront  en  nature  de  grains,  et  qui  seront  voitures 
par  ses  voitures,  et  ft  aooa  par  même  poids  sur  les  grains 
«onvertia  en  farine. 

U.  l\  sera  alloué  audit  steur  Malisaet  30  sooa  pour  la  mou- 
ture de  tous  moulins  qu'il  emploiera,  soit  à  Corbeil  ou  aus 
environs,  à  raison  du  sac  de  blé  pesant  S50  livres. 

II!.  Il  sera  alloué  audit  rounitionnaire  8  aoua  du  aetier  de 

.  grains,  du  sac  de  farine  ou  setier  d^issues,  et  6  sous  par  cba> 

que  baril  que  ses  bateaux  amèneront  de  Corbeil  à  Paris,  k 

1*efret  de  quoi  il  sera  obligé  d'avoir  toujours  à  la  disposition 

4iu  service,  des  bateaux  suffisamment  et  en  bon  état.  Il  sera 

même  tenu  de  faire  garnir  les  bateani  de  sout-traits  et  de 

couvertures  ou  bannes,  de  telle  sorte  que  U  denrée  ne  puisse 

^tre  avariée  dana  les  bateaux,  desquelles  marchandises  ave- 

riées  ledit  sieur  Malisset  sera  responsable,  comme  il  le  sera 

aussi  desdites  marcbandises  dans  le  eu  de  perte  de  bateaux, 

•oit  qu^ils  périssent  par  la  faute  des  mariniers,  par  fortune 

de  temps  ou  autrement,  et  par  quelque  cause  que  ce  puisse 

4tre,  renonçant  de  la  part  dudit  sieur  Malisset  aux  exceptions 

portées  par  tes  ordonnances,  et  reconnaissant  que  le  pnx  fixé 


MM.  Ray  de  Ghaumont,  grand  maître  dos  eainc  et  fo- 
rêts de  rrance  ;  Rousseau ,  receveur  des  domaines  el 
bois  du  comté  de  Blois  ;  Perrucbot,  ancien  entrepre- 
neur d*hôpitauxd*armëe;etMalisset,  ancien  bouian- 
ger^  après  avoir  été  meunier  banqueroutier,  cou- 
peur tea  voitorea  ne  fa  été  ainsi  que  8e«  la  eonditioa  q«*ît 
rendrait  UH^onra  lea  marchandises  h  leor  deattnation,  on  qu'il 
en  paierait  la  Tjleur. 

IV*  Ledit  aienr  Maliaset,  dana  lea  pris  ci^eaMM  eonTema». 
ne  aéra  tenu  du  {paiement  d*aacun  dea  jourpaliera  qui  po«^« 
ront  être  employéa  au  chargement  el  diécharvemeiA  dea  ba- 
teaux dana  lea  voitures,  et  des  voitures  dana  Tea  Tyrtt  U 
sera  pourvu  an  paiement  de  ces  journaliers  sur  dea  itata  dé- 
tailléa  et  certifiéa,  mii  seront  remis  tous  lea  mois  au  diree- 
teuiMsaîasier  par  ledit  aieur  Malisset,  lequel,  au  anrplua,  ne 
aéra  charf^é  que  dea  salaires  dea  mariniers,  charretiefa  et  jonr- 
naliera  qui  aeront  employés  au  eriblage. 

V.  n  aéra  payé  annuellement  audit  aieof  Maliaaai  mm 
somme  de  500  livres  au  moyen  de  laqnette  il  ae  ohargen 
d*affranchir  tous  les  grains  et  farines  employa  dana  ladite 
manutention  du  droit  de  minase  pendant  la  durée  dn  bail 
actuel  du  aieur  Houillard  ou  an  sieur  Malisaet,  on  dn  bail 
qu*il  pourrait  renouveler. 

VI.  Il  sera  alloué  audit  sieur  Malisset  dix  boiaseaui  de  aon 
par  jour,  pour  lui  tenir  lieu  du  reportage  dea  saca  videa  de 
Paria  à  Corbeil  et  de  Corbeil  à  Pans,  et  autrea  nstenailea  ap- 
partenant à  la  manutention  et  pour  Tcntretien  dea  eheaûns. 

VII.  Enfin,  il  lui  sera  passé  annuellement  une  aomme  de 
600  livres  pour  lui  tenir  lieu  de  ses  frais  de  voyage,  même 
jusqu'à  Nogcntrsur-Seine,  et  des  dépensée  qui  peuvent  être 
occasionnées  par  lea  différents  marchands  et  oommiasairee 
oui  vont  journellement  à  Corbeil  chei  le  sieur  Maliaaet.  Et 
dans  le  caa  où  il  serait  obligé  de  faire  quelques  voyages  an 
loin,  il  lui  sera  tenu  compte  de  aea  frais  de  poste,  lorsque  la 
distance  sera  au-delà  de  vingt  lieuea  de  Paria. 

yill.  An  moyen  deaquellea  conditiona  le  aieur  Malisaet  aV 
bliçe  de  faire  conduire  par  aea  voitnrea  loua  lea  graina  qui 
arriveront  à  Corbeil,  pour  raison  dé  ladite  manutention*  e% 
de  les  faire  transporter  dea  bateaux  ou  voitures  dana  les  ma- 
gasins pris  et  loin.  Il  fera  aussi  faire  par  les  mêmes  voiturea 
tous  les  partaffes  de  graina,  larinea  et  issues,  soit  dans  les 
magasina,  aoit  a  la  mouture,  de  la  mouture  dans  les  magasins, 
et  des  magasina  aux  bateaux,  ou  chet  les  marchands  ou  bou- 
langera à  résidence  de  dena  ou  trois  lieues  de  Corbeil.  Le 
sieur  Malisset  fera  cribler  tona  lea  bléa  qui  entreront  dana  les 
magasins  de  Corbeil,  et  fera  moudre  ions  ceux  qvi  sont  des- 
tines à  la  mouture,  et  il  ne  lui  sera  paaaé  pour  tout  déchet 
que  vingt  et  demi  pour  cent,  aans  toutefois  qu^il  puiaae  pro- 
fiter du  déchet  a*il  se  trouvait  moins  conaidérable, 

IX.  Ledit  sieur  Malisset  voîturera  par  ses  baleanx,  de  Cor- 
beil k  Paris,  tons  les  grains,  farinea  et  issues  qu'il  sera  jugé 
convenable  de  faire  venir  à  Paria,  sans  qn*il  puisse  rien  eir- 
ger  au-delà  de  ce  <^ui  a  été  ci-desaus  convenu,  aous  quelque 
prétexte  que  ce  puisse  être. 

X.  Ledit  sieur  Malisaet  sera  tenu  des  impositions  des  ring^ 
tièmes,  des  taiUes  et  autrea  accessoires,  sauf  à  lui  è  en  obtr* 
nir  la  décharge,  s'il  y  a  lieu,  conformément  à  son  traité  avcv 
le  roi. 

XI.  Reconnaît  au  surplus  ledit  sieur  Malisset  que,  par  l'ar* 
ticle  Xlll  de  sa  soumission  du  18  août  ITGS,  il  est  conveou 
qu*en  caa  de  mort  de  n  part,  ladite  soumission  serait  réaolue 
par  rapport  à  lui,  aana  que  ses  héritiers  ou  représenlaala 
puissent  exercer  aucuns  droits  ni  prétentions  ponr  raison 
d'icelle,  et  que  lesdits  sieivs  Le  Rt^  de  CHaumout,  RiHtsseau 
et  Pêrruchott  ses  cautions,  jouiront  de  tout  Teffet  de  ladite , 
soumission.  En  conséquence,  en  caa  de  mort  dudit  Malisaer,  ' 
il  aéra  fait  un  inventaire  aigné  dn  caissier  et  desdita  aieurs  i 
ses  cautions,  de  l'état  et  situation  de  Tentreprise,  ponr  les 
fonds  qui  pourraient  être  dus  audit  aieur  Maliaaet  êûe  remis 
i  aes  héritiers,  anrèa  toutefois  que  Pinventaire  et  eontrennc- 
surage  des  blés  du  roi  auront  été  faita,  pour,  dana  le  eaa  où 
les  quantités  appartenant  au  roi  ne  aéraient  point  entières» 
lesditcs  quantités  être  complétées  par  lea  fonda  de  Tentrc- 
prise  ou  par  ceux  provenant  de  la  auccession  dudit  sieur 
Malisset,  si  le  déficit  dana  les  quantités  provenait  de  son  fait. 
Et  ledit  sieur  Malisset  s'oblige,  tant  pioar  lui  que  peur  sea 
représentants,  de  fournir,  pendant  la  durée  de  dçiixe  années* 
ses  moulins,  bitimeots  et  magasina  aeCuellemftnt  .'exiatant  à 
Corbeil,  même  ceux  qu'il  pourra  acquérir- j»t  faille  eonatruire 
par  la  suite.  -^   -.", 

Se  soumet  aussi  ledit  sieur  Malisset  à  ne  (aire  aucuM 
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▼raient  de  leurs  noms  cette  tourbe  de  ministres, 
d'intendants  de  finances,  d'intendants  de  provinces, 
de  présidents  et  conseillers  de  cours  souveraines,  et 
cette  foule  de  courtisans  et  de  Gnanciera  conjurds 
contre  la  aubaistance  d'une  nation  entière» 

BiMtare  de  {[tmim,  achat  de  h\é  ou  Tente  de  farine,  trans- 
port de  grains  de  ches  les  marchands  et  des  magasins  de  d<f- 
p6t  à  Corbeil  ou  ailleurs,  que  du  consentement  de  la  plura- 
litd  de  ses  cautions,  et  à  moins  que  lès  marchés  ne  soient 
'  pasifi  par  le  directeur  qui  sera  nommé  h  cet  effet. 

Tentes  lesquelles  clauses  et  conditions  ont  ëtd  accepta 
par  le  sieur  Malisset,  et  garanties  par  lesdits  sieurs  ses  cau- 
tions. 

Et  lesdits  sieurs  cautions,  Toulant  pourvoir  &  la  sûreté  de 
ladite  entreprise,  asiurer  le  progrès  du  commerce  qui  en 
sera  le  soutien,  et  le  garantir  de  tous  les  érénements,  ont 
jugé  eonvenable  de  former  un  fonds  qu'ils  augmenteront  su:* 
'  vaut  Perigeuee  des  cas,  et  à  la  coniribution  duquel  ils  ont 
trouvé  juste  de  faire  participer  le  sieur  Halisset,  tant  pour 
lui  procurer  une  portion  des  bénéfices,  si  aucun  il  y  a,  que 
pour  le  rendre  plus  attentif  et  plus  vigilant  en  le  faisant  con- 
tribuer aux  pertes,  si  les  événements  en  produisent  qtiel- 
«fuesmnes.  En  conséquence,  ledit  sieur  Malisiet  et  lesdits 
sieurs  ses  cautiona  sont  convenus  de  ce  qui  suit  : 

Art.  !•'.  La  totalité  des  fonds  d^avance  sera  distribuée  en 
,  18  sous  d'intérêt  et  répartis,  savoir  : 

M.  de  Gbaumont .».•...  .4  sous. 

11.  Rousseau 4 

11.  Perruchot 4 

Le  sieur  Malisset  .  • 0 

ToUl la 

IL  Les  fonds  convenus  pour  chaque  sou  dlntéréts  resteront 
filés,  comme  ils  ont  été  faiu,  à  la  somme  de  10,000  livres, 
sauf,  suivant  les  circonstances,  à  les  augmenter  ou  diminuer, 
ce  qui  ne  pourra  être  arrêté  que  par  une  délibération  signée 
au  moina  ue  trob  intéressés. 

m.  Les  sieurs  Le  Ray  de  Chaumont,  Rousseau  et  Perruchot 
août  eonveuns,  pour  exciter  davantage  le  sèle  et  rémulstion 
dudit  sieur  Malisset,  de  lui  donner  i  sous  sans  fonds  sur  les 
.  6  pour  lesquels  il  est  compris  dans  la  présente  soumission. 
En  conséquence,  ledit  sieur  Malisset  ne  sera  tenu  de  faire 
les  fonds  convenus  que  pour  4  sous  seulement. 

IV.  Le  sieur  Coujet  a  été  choisi  et  nommé  pour  directeur 
et  caissier  de  ladite  entreprise,  sous  le  cautiennement  du 
sieur  Ferruchot. 

V.  U  sera  pourvu  incessamment  au  logement  dudit  aieur 
Goi^et,  tant  nour'  lui  que  pour  les  bureaux  de  Tentreprise 
qui  seront  étaolis  dana  le  même  lieu. 

VI.  MM.  les  intéressés  tiendront  leurs  assemblées  dana  la 
maison  dudit  sieur  directeur-caissier,  et  tous  les  papiers, 
litres  et  comptes  de  l'entreprise  j  seront  déposés,  sous  la 
garde  dudit  sieur  directeur-caissier. 

Vil.  n  sera  pourvu  aui  appointements,  frais  de  bureau  et 
de  loyer  dudit  sieur  Goujet,  par  une  délibération  qui  sera 
signée  au  moins  de  trois  intéressés. 

Vlil.  Les  appointements  dudit  caissier,  ceui  des  autres 
employés,  les  frais  de  bureau  et  ceux  de  loyer  seront  payés 
par  ledit  sieur  caissier,  sur  des  états  qui  seront  arrêtés  à  la 
lin  de  chaque  mois,  et  signés  au  moins  par  tsmis  intéressés. 

IX.  Il  sera  arrêté,  tous  les  trois  mois,  un  état  d*intérêts,  k 
raison  de  dix  pour  cent,  des  fonds  de  mise  ;  et  tous  les  ans, 
après  le  bilan  ou  inventaire  général  de  Pentreprise,  il  sera 
pris  une  délibération  pour  la  répartition  des  bénéfices,  si 
aucun  y  a,  et  le  montant  desdits  mtérêls,  ainsi  que  celui  de 
la  répartition  des  bénéfices,  sera  payé  par  le  caissier,  sur  les 
états  qui  seront  signés  au  moins  de  trois  intéressés. 

X.  En  conséquence  du  dernier  bilan,  clos  et  arrêté  au 
dernier  novembre  1766,  il  sera  réparti  provisionnellement 
i  chaque  sou  d'intérêt  U  somme  de  1,000  livres  qui  sera 
pajrée  par  le  caissier  sur  l'état  arrêté  et  sigué  au  noias  de 
trois  intéressés. 

XI.  Toutes  les  reconnaissaucea  qui  ont  été  fournies  jusqu'à 
présent  à  chaque  intéressé  pour  les  fonds  d'svance,  résultant 
de  leurs  intérêts,  seront  converties  en  des  ricêpiués  du  cais- 
aier,  sous  les  mêmes  dates,  et  qui  aeront  contrêlés  par  un 
intéressé. 

XII.  Le  compte  de  ladite  entreprise  sera  fait  et  rendu  par 
le  directeur  et  arrêté  aniraellement,  dana  le  courant  du  mois 
de  novembre,  signé  au  moins  de  trois  intéressés,  pour  servir 
de  base  et  de  compte  générd  ani  représentants  d  aucuns  des 


Quotre  intendants  des  finances ,  MM.  Trudaine  de 
Montigny,  Boutin ,  Langluis  et  BuuUongne ,  se  par- 
tagèrent le  royaume,  se  distribuèrent  à  cbacuu  un 
nombre  égal  de  provinces  à  ravager,  et  entrete- 
naient la  correspondance  avec  les  intendants  provin- 

intéressés  qui  pourraient  décéder  pendent  la  durée  de  ladite 
entreprise,  étant  convenus  respectivement  lesdits  sieurs 
Malisset  et  ses  cautions,  qu'arrivant  le  décès  d'aucun  inté- 
ressé, son  intérêt  accroîtra  aux  autres  par  portion  énle  ;  et 
ses  représentants  ne  pourront  répéter  que  ses  fonds  oe  ladite 
mise,  les  intérêts  k  oix  pour  cent  jusqu'au  jour  du  rembour» 
sèment  de  ladite  mise,  et  la  portion  h  lui  revenant  dans  les 
bénéfices  arrêtés  par  le  dernier  compte,  au  moina  sur  les 
fonds  de  mise,  s'il  se  trouvait  perte  au  dernier  compte. 

La  convention  portée  au  présent  article  n'aiva  lieu  néan- 
moins qu'autant  que  le  minutère  se  prêterait  à  décharger 
les  biens  meubles  et  inuneubles  de  l'intéressé  décédé  du 
cautionnement  solidaire  ;  et  dans  le  cas  où  ledit  cautionne- 
ment subsisterait,  alors  les  héritiers  ou  représentants  joui- 
ront de  l'intérêt  en  entier,  pour  participer  aux  perte»  et  bé- 
néfices ;  et  il  est  convenu  que  les  héritiers  ou  représentants 
se  contenteront,  pour  établir  leur  prétention,  ue  la  copie 
aignée  et  certifiée  dea  autres  intérMsés,  du  compte  arrêté 
annuellement  de  la  situation  de  l'entreprise,  et  des  différen- 
tes délibérations,  ordres  de  paiement  et  autres  arrêtés  fait* 
pendant  chacune  desdites  années  jusqu'il  l'expiration  de  la< 
commission  du  sieur  Malisset,  acceptée,  au  nom  du  roi,  par 
M.  le  contrôleur-général. 

XIH.  Aucun  intéressé  ne  pourra  eéder  son  intérêt,  en  tout 
eu  en  partie,  aans  le  consentement  unanime  des  autres  inté- 
ressés; et  arrivant  ou'il  fût  fait  une  cession  au  préjudice  de 
U  présente  clauae,  il  est  ici  expressément  convenu  que  les 
intéressés  auront  la  faculté  de  réunir  l'intérêt  cédé,  en  rem- 
boursant seulement  au  cession naire  le  capital  du  cédant,  et 
les  intérêts  à  cinq  pour  cent,  du  jour  de  1  acte  de  cession,  et 
en  lui  tenant  compte  des  bénéfices  ou  lui  Csisant  supporter 
les  pertes  depuis  le  dernier  compte,  comme  U  est  dit  en 
l'article  XIL 

Xi  V.  Le  directeur  sera  autorisé  è  passer  dea  marchés,  cou* 
fermement  aux  délibérations  ;  il  sera  tenu  d'en  faire  approu- 
ver les  clauses  et  conditions  avant  la  signature,  par  deux  in- 
téressés, et  aucun  dtceux  ne  pourra  faire  de  marchés  parti- 
culiers, à  l'exception  du  sieur  Malisset  qui  pourra  vendre 
des  sons  et  farines  jusqu'à  concurrence  de  3000  livres,  à 
charge  de  faire  enregistrer  les  ventes  qu'il  aura  faites  dana 
le  jour. 

XV.  Aucuns  des  intéressés,  directement  ou  indirectement, 
ne  pourront  entrer  dans  aucune  société  pour  raison  du  com- 
merce des  mins  et  fsrines  à  Paris,  ni  sur  les  rivirrrs  de 
Seine  et  de  Marne  et  autrea  navigables,  afHnentes  en  icelles, 

3ue  de  l'agrément,  par  écrit,  des  autres  intéressés,  sous  peine 
*être  exclus  de  la  présente  entreprise,  è  l'exception  de 
H.  de  Chaumont,  relativement  i  sa  manuiacture  de  Blois  ois- 
h  son  commerce  maritime. 

XVI.  n  sera  tenu  toutes  les  semaines,  au  jour  qu'il  sere 
convenu,  et  dans  Pappartement  qui  sera  destiné  à  cet  effet 
dans  la  maison  du  oaissier,  une  aasemblée  pour  conférer  dea 
affaires  de  l'entreprise  ;  et  pour  engager  d'autant  chaque  in- 
téreasé  è  s'y  trouver  exactement,  iTserA  payé  par  le  caissier, 
en  conséquence  de  l'état  qui  sera  arrête  à  la  fin  de  chaque 
assemblée,. un  louis  d'or  de  14  livresi  chaque  iatcresaé  pré* 
sent. 

XVn.  Chaque  jour  d'assemblée,  le  caissier  pemettra  mr 
état  des  fonds  de  la  caisse,  un  second  état  de  situation  de 
l'entreprise  en  actif  et  paasif,  et  un  trobième  état  dea  queu- 
tités  des  gfloins  et  des  farines  qui  seront  dane-les  différents, 
magasins  et  entrepAts. 

XVIIL  l\  sera  pourvu  aux  instnictioneà  donner  au  caissier 
direetenr,  tent  pour  le  oomptabilité  que  pour  la  conDsqion- 
dance  et  lea  autres  opérations  telativea  k  ladite  entreprise, 
par  dea  délibérationa  qui  aeront  signée»  au  moins  par  troia 
mtéressée. 

XIX.  Il  sera  délivré  annuellement  une  somme  de  IMO  Itv. 
aux  pauvres,  lequelle  sere  payée  par  quart  par  le  eaissier  à 
chaque  intéressé,  peur  en  Mire  b  distribution  ainsi  qu'il  ju- 
gera convenable. 

XX.  Hatifions  en  Unt  que  de  besoin  les  arrêtés,  délibéra- 
tions et  autres  actes  précédemment  faiu,  comme  ayant  été 
jugés  nécessaires  au  bien  et  à  la  sûreté  de  Tentreprise. 

Fait  quadiuph'  à  Paris,  etc.,  etc.  A.  M 
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nëralissime  agent  de  l'entreprise,  devait  se  porter 

Sartout  où  le  besoin  le  requerrait  pour  commander, 
inger  et  paver  cette  foule  d'ouvners ,  de  commis- 
^onnaires,  d'inspecteurs  ambulants,  de  blatiers,  de 
batteurs  en  grange,  de  cribleuri;,  de  voituriers,  d*em- 
magasineurs  et  de  gardiens  des  greniers  domaniaux, 
forteresses  et  cbâtcaux  royaux  où  s'amoncelaient 
tous  les  ans,  sous  le  nom  du  roi,  tous  les  grains  et 
farines  dits  du  roi.  Les  parlements  (2)  secondaient 
avec  ardeur  cette  opération  ministérielle.  Les  riches 
en  profitaient;  les  citoyens  aisés  n'osaient  réclamer, 
dans  la  crainte  de  compromettre  leur  existence.  Les 

Slaintes  et  les  plaignants  étaient  ensevelis  sans  pitié 
ans  les  gouffres  de  la  Bastille;  et  si  le  peuple,  sur 
^uî  tombait  plus  directement  tout  le  poids  du  mono- 

Solc,  laissait  échapper  quehjues  murmures,  des  gi- 
ets  et  des  bourreaux  le  contraignaient  au  silence , 
et  on  le  forçait,  dans  la  crainte  d'être  pendu,  à  mou- 
rir tranquillement  de  faim.  On  eût  dit  qu'nne  armée 
de  brigands  avait  envahi  Tempire  pour  se  partager 
ses  dépouilles ,  et  ces  brigands  étaient  le  gouverne- 
ment lui-même  et  ses  agents.  Non ,  les  annales  du 
monde  ne  pr<^ntent  pas  un  plus  horrible  attentat 
contre  le  genre  humain,  ni  un  tel  prodige  de  tyran- 
nie :  mais  un  plus  grand  prodige  encore,  c'est  que  ce 
crime  immense  ait  été  impunément  renouvelé  quatre 


ASSEMBLÉE   NATIONALE. 
Présidence  de  M.  de  Clermonl-Tonnerre. 

SmiE  DB  LA  SÉAKCE  DU  12  SEPTEMBRE  AU  SOIE. 

Suite  du  discoure  de  M.  le  comte  de  Mirabeau, 

Quant  aux  munificences  i>rivées  du  clergé ,  telles 
que  le  ca^uel,  elles  tiennent  à  la  morale,  et  le  clergé 
ne  les  révoquera  certainement  pas. 

J*ose  attester  encore  à  Thonorable  membre  qui 
nous  a  apporté  son  colombier,  comme  Tibule  son 
inoiueau,  que  je  n'eu  parle  pas  encore  comme  étant 
un  principe  constitutionnel. 

Il  est  un  principe  général  dans  le  cœur  et  dans  la 

(f  )  Ces  quatre  întendanlsncsontpu  nomoM^s  dans  le  bail; 


trtc  de  tous  les  membres  de  cette  asseroUëe ,  et  qiii 
décide  la  question  :  c'est  que  la  volonté  générale  fait 
la  loi ,  et  elle  s'est  assez  manifestée  par  les  arrêtés , 
les  adresses  et  les  actes  d'adhésion  de  toutes  les  pro- 
vinces, par  Tallégresse  ;  et  je  demande  si  la  volonté 
générale  peut  être  plus  solennellement  manifestée. 
Je  demande  donc  que  Tarrété,  te!  qu'il  a  été  envové 
au  bureau  par  M«  Bamave,  soit  In^  et  j'y  adhère  de 
toutes  mes  forces. 

M.  Tronchet  répète  Topinion  dfjà  développée  par 
M.  Robespierre^  qu'il  n'y  a  lieu  à  délibérer  quant  a 
présent. 

M.  Barnave  reproduit  sa  motion,  et  demande  qu*il 
soit  sursis  à  Tordre  du  jour  jusqu'à  ce  quil  ait  été 
détinitivement  statué  sur  les  arrêtés  du  4  août  et 
jours  suivants,  soit  en  obtenant  du  roi  la  sanction 
de  ces  arrêtés,  soit  en  déclarant  que  ces  arrêtés  ne 
sont  pas  soumis  à  la  sa  notion  # 

La  question  préalable  est  demandée  sur  cette  m<H 
tion. 

M.  Binmery,  tout  en  appuyant  le  sentiment  da 
M.  Tronchet,  a  cru  devoir  la  diviser,  et  qu'on  ne  de- 
vait s'occuper  que  du  premier  membre. 

Sur  les  observations  de  M.  Cmmery,  M.  Barnave 
retire  la  seconde  partie  de  sa  motion,  et  en  consé* 
quence  elle  se  réduit  à  ceci  : 

Surseoir  à  la  délibération  jusqu'à  ce  que  les  dé- 
crets du  4  août  et  jours  suivants  aient  obtenu  la 
sanction. 

Un  membre  demande,  d'après  l'incertitude  oh 
Ton  estencoresur  la  définition  de  sanction,  si  M.  Bar- 
nave entend,  par  sanction,  le  consentement  du  roi, 
c'est-à-dire  le  velo^  ou  bien  l'acte  matériel  qui  donne 
l'authenticité  à  la  loi? 

Dans  la  seconde  hypothèse,  la  question  se  réduit 
à  savoir  si  le  roi  peut  ou  non  refuser  la  promulga- 
tion ;  dans  la  première,  la  question  est  la  même  que 
pour  le  veto, 

M.  Malouet  observe  que  les  décrets  du  4  ne  sont 
pas  exécutoires,  qu'il  faut  un  développement,  et  que 
de  là  naîtront  les  lois. 

M.  le  président  le  rappelle  à  l'ordre. 

M.  Chapelier  :  Je  fais  un  amendement  ft  la  mo- 
tion de  M.  Barnave  :  il  consiste  à  substituer  le  mot 
promulgation  au  mot  sanction.  Je  soutiens  qu'il  est 
inutile  de  recevoir  la  sanction  royale  pour  des  ar- 
rêtes auxquels  Sa  Majesté  a  donné  une  approbation 
authentique,  tant  par  la  lettre  qu'elle  m'a  re- 
mise lorsaue  j'ai  eu  l'honneur  d'être  l'organe  de 
l'Assemblée,   que  par  les  actions  solennelles  de 
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grâces  et  le  Te  Deum  chanté  à  la  chapelle  du  roi. 
Trop  longtemps  les  peuples  sont  restés  dans  l'at- 


!?*"FLi:!^';f.^*Lv!.,?v?^^^^     ancien  secrétaire  du  clergé  ^^^^^^^^  jg  promulgation  de  ccs  décrets;  il  est  temps 

de  France,  qui  découvrit  celte  iieue  inleroaie,  en  a  connu  I        i*ji'^            °       «jr*       '            •!«•         5^ 

les  chefs  ci  les  principaot  sgcnis.  Vmgt^eux  ans  de  capti-  f  ««^'^  ^^.  J^^  rassurer  et  de  faire  evauouir  l  mcerti- 

TÎtë  dans  cinq  bastilles  difTérentes  et  des  vexations  inouïes 


furent  le  prix  d*un  service  qui  devait  îuî  mérircr  des  cou- 
ronnes civiques.  Ce  ne  fut  qu*au  mois  de  juillet  1789,  k  Tins- 
tant  où  le  peuple  français,  indigne  de  tant  de  vexations,  se 
leva  tout  entier  et  fit  pilir  tous  ses  tjrans,  quM  fut  rendu  & 
la  lumière  et  k  la  reconnaissance  de  ses  concitoyens.    A.  M. 

(9)  Les  parlements  de  Rouen  et  de  Grenoble  furent  les 
»^}»  5"»  osèrent  faire  parler  les  lois  contre  cet  infâme  trafic. 
<i*était  au  parlement  de  Rouen  que  M.  Leprevftt  de  Beau- 
mont  avait  voulu  le  dénoncer;  mais  M.  de  Rin%ille,  principal 
commis  de  Rousseau,  ayant  I;tis8é  ce  paquet  pour  le  contre- 
signer cbei  M.  Boutin,  qu*»l  ignorait  alors  avoir  pari  à  cette 
.entreprise,  un  premier  commis  ne  manqua  pas,  selon  Tusage 
de  ce  temps-là,  de  l'ouvrir  et  de  le  porter  k  son  maître,  qui, 
de  concert  avec  la  police  elle  ministère,  ëtoufla  les  récla- 
mations, et  prévint  la  révélation  du  mystère  d'iniquités,  en 
faisant  renfermer  dans  les  prisons  d'Etat  tous  ceux  qui  en 
avaient  connaissance.  A.  M. 


tude  qui  les  tourmente  à  cet  égard;  il  faut  que  ces 
décrets  soient  promulgués. 

M.  Target  appuie  le  sentiment  de  M.  Chapelier. 

Un  membre  de  la  noblesse  répond  avec  chaleur  à 
M.  Chapelier,  mais  sans  qu'on  puisse  distinguer  ses 
motifs. 

M.  le  président,  voulant  ramener  les  esprits,  ré- 
sume les  questions,  et  semble  pencher  du  côté  défa- 
vorable à  la  noblesse. 

Un  noble  lui  demande  de  s'expliquer  sur  son  opi- 
nion. 

M.  le  président  lui  observe  qu'il  doit  être  impas- 
sible, que  son  devoir  est  de  poser  les  questions,  et 
de  rappeler  à  l'ordre  quand  on  s'en  écarte  ;  que  é'est 
ce  qu'il  a  fait. 

Depuis  longtemps  on  demandait  la  question  préa^ 
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table,  chkâine  ordinaire  du  parti  qui  veut  éluder 
une  question  ;  des  nobles,  et  entre  autres  celui  qu*on 
connaît  pour  se  laisser  emporter  jusqu'à  laisser 
échapper  des  f.....  (M.  de  Virieu),  se  comportaient 
comme  des  furieux.  Ses  voisins  avaient  toutes  les 
peines  du  monde  à  le  retenir.  Cet  homme  atrabilaire 
ou  enthousiaste  défavorisait,  à  force  de  colère,  la 
cause  qull  défendait. 

M.  Bamave  propose  une  seconde  rédaction  ;  la 
voici  : 

«  Qu'il  soit  sursis  à  Tordre  du  jour  jusqu*à  ce  que 
les  articles  du  4  août  et  jours  suivants  aient  été  pro- 
mulgués par  le  roi  ;  que  l'Assemblée,  etc.  » 

Puis  enfin  une  troisième  version,  à  peu  près  la 
même  que  la  seconde  : 

•  Qu'il  soit  sursis  à  l'ordre  du  jour  jusqu'à  ce  que 
la  promulgation  des  articles  du  4  août  et  jours  sui- 
vants ait  été  faite  par  le  roi,  et  que  l'Assemblée,  etc.  » 

La  priorité  est  réclamée  pour  la  dernière  version, 
et  elle  est  décidée  à  la  majorité,  après  une  seconde 
épreuve. 

La  priorité  décrétée,  M.  le  président  propose  la 
question  préalable,  c'est-à-dire  la  question  de  sa- 
voir s'il  y  a  lieu  ou  non  à  délibérer  sur  la  motion  de 
M.  Bamave  ;  mais  il  est  impossible  au  président  de 
prononcer  le  décret, 

11  était  prêt  à  décider  qu'il  n'y  avait  lieu  à  délibé- 
rer, parcequ'il  avait  cru  voir  la  majorité  pour  cette 
opinion;  mais  les  réclamations  opiniâtres  d'une 
grande  partie  de  l'Assemblée  l'ont  empêché  de  pro- 
noncer conformément  à  ce  qu'il  croyait  avoir  vu. 

Enfin  la  séance  se  termine  sans  rien  décider. 
L'Assemblée  se  retire  tumultueusement,  à  trois 
heures  et  demie. 

n&AIfCB  DU  14  SEmMBRB  AU  60tB. 

M.  revenue  de  Basas  demande  sa  démission  par 
une  lettre  écrite  à  M.  le  président,  qui  en  fait  donner 
lecture  à  l'ouverture  de  la  séance* 

—  M.  le  président  rappelle  l'Assemblée  à  l'ordre 
du  jour;  il  consiste  à  entendre  le  comité  des  subsis- 
tances et  le  comité  des  recherches. 

Un  membre  observe  que  l'Assemblée  a  décrété 
samedi  que  les  arrêtés  du  4  seront  portés  à  la  sanc- 
tion. 

M.  le  président  annonce  qu'ils  n'y  ont  pas  été  pré- 
sentés, parceque  l'Assemblée  n'a  pas  encore  décrété 
la  forme  de  cette  présentation  ;  qu'il  faut,  avant  de 
passer  à  l'ordre  de  la  discussion,  régler  cette  forme. 

Cet  avis  est  saisi  avec  empressement. 

M.  Prieur  l'appuie  avec  force,  ainsi  que  M.  le 
comte  de  Mirabeau. 

M.  Chapelier  veut  que  Ton  définisse  la  sanction. 

M.  l'abbé  Maury  saisit  toutes  les  occasions  de  com- 
battre ces  arrêtés  ;  il  a  voulu  retarder  le  moment  ott 
le  sceau  royal  doit  leur  imprimer  le  caractère  de  l'au- 
thenticité ;  il  a  péroré  pendant  longtempspour  prou- 
ver qu'ils  n'avaient  point  la  forme  de  lois  ;  mais  ce 
n'était  que  des  subtilités,  des  divagations  qui  n'ont 
que  retardé  le  décret. 

L'Assemblée,  après  avoir  longtemps  débattu  sur 
la  forme  de  la  présentation,  adopte  celle  que  M.  Cha- 
pelier a  suivie  pendant  sa  présidence  pour  les  décla- 
rations. 11  a  donc  été  décidé  que  M.  le  président  se 
retirerait  vers  le  roi  pour  le  supplier  de  sanctionner 
les  arrêtés  du  4,  du  6,  du  7,  du  B  et  du  11  août  der- 
nieri  avec  le  décret  des  subsistances. 


Ce  décret  a  essayé  beaucoup  de  contrÉiBctions; 
M.  Chapelier,  au  lieu  de  t anelton,  voulait  que  Ton  ne 
se  servit  que  du  mot  vromulgation.  Le  roi,  disait-il, 
les  a  déjà  sanctionn»  ;  je  les  lui  ai  portés  :  il  a  fait 
chanter  le  Tê  Deum  ;  il  ne  pouvait  tes  sanctionner 
plus  solennellement. 

Plusieurs  personnes,  entre  autres  M.  Malouet,  ont 

{trétendu  que  le  roi  ne  s'était  pas  expliqué  particu- 
ièrement  sur  cet  article:  on  ne  peut  le  réduire  à 
l'impossibilité  d'y  consentir. 

<-*Un  citoyen  d'Arras,chef  de  l'école  vétérinaire, 
envoie  quatre  médailles  en  or,  prix  de  ses  succès 
académiques,  avec  cent  vingt  exemplaires  d'un  ou- 
vrage sur  les  prairies  artificielles,  couronné  dans  une 
académie,  dont  le  prix  sera  versé  dans  la  caisse  na^ 
tionale.  Un  financier  offre  de  l'argent  ;  un  auteur,  des 
livres  ;  et  un  garde  national  de  Versailles  120  liv.,  ce 
qui  fait  le  cinquantième  de  sa  fortune. 

—  Le  comité  des  rapports  et  des  recherches  fait 
deux  rapports  relativement  à  des  prisonniers  arrêtés 
dans  des  émeutes. 

11  est  décidé  qu'ils  seront  renvoyés  par-devant  les 
juges  qui  doivent  en  connaître. 

M.  le  président  termine  la  séance  par  annoncer  au 
comit  '  de  judicature  de  s'assembler. 

SÉAIICB  DU  KABDI  15  8EPTEHBBB. 

A  l'ouverture  de  la  séance,  un  de  MM.  les  secré- 
taires donne  lecture  des  noms  de  ceux  qui  composent 
le  nouveau  comité  de  constitution.  Les  nouveaux 
membres  sont  MM.  Thouret;  l'abbé  Sieyès;  Target  ; 
Talleyrand-Périgord,  évéque  d'Autun  ;  Desmeuniera; 
Rabaud  de  Saint-Etienne  ;  Tronchet  et  Chapelier. 

—  On  htplusieurs  adresses.  Toutes  ne  contiennent 
pas  des  félicitations  et  des  sentiments  de  reconnais- 
sance. —  Voici  l'extrait  de  l'adresse  de  la  ville  de 
Moncontour;  elle  déclare  qu'elle  condamne  toute 
division  de  l'Assemblée  en  deux  chambres,  et  que  la 
sanction  royale  ne  peut  être  nue  la  promulgation  des 
lois.  —  Arrêté  du  district  de  daint- Jacques  de  l'Hô- 
pital, qui  déclare  que  MM»  les  députés  de  la  ville  de 
Paris  seront  invités  et  même  requis  de  suspendre 
toute  décision  sur  le  vélo,  jusqu'à  ce  que  les  autres 
districts  et  les  autres  provinces  se  soient  expliqués 
sur  la  nature  du  veto.  —  Remigny  en  Thiérarche , 

§our  témoigner  sa  reconnaissance  à  l'Assemblée, 
éclare  qu'ilinscrira  les  noms  des  députa  dans  les 
registres  de  sa  municipalité.  —  Une  ville  de  Breta- 
gne annonce  qu'elle  a  fait  l'ouverture  d'un  don  pa- 
triotimie. — La  ville  de  Coucy  applaudit  à  la  suppres- 
sion (Tun  privilège  dont  ellejouit  depuis  le  Xh  siècle. 
—  Lettre  de  M.  Anson,  membre  de  l'Assemblée  na* 
tionale,  qui  offre  13,000  liv.;  il  déclare  que  ce  n'est 

Ïias  à  lui  qu'il  faut  attribuer  cette  belle  action,  que 
a  gloire  ne  lui  en  appartient  pas.  — Différentes  com- 
munautés de  Provence  annoncent  Qu'elles  ont  fait 
serment  d'employer  leur  fortune  à  la  consolidation 
de  la  dette,  et  de  répandre  jusqiu'à  la  dernière  goutte 
de  leur  sang  pour  le  maintien  de  la  monarchie  et  de 
l'autorité  royale.  —  M.  Raffatin,  doyen  des  conseil- 
lers du  si^e  d'Autun,  fait  abandon  de  la  finance  de 
son  oflice,  et  déclare  qu'il  rendra  désormais  la  jus- 
tice gratuite.  —  La  compagnie  du  bailliage  de  Pro- 
vins, pénétrée  des  vues  de  bienfaisance  de  l'Assem- 
blée, promet  qu'elle  jugera  ^atuitement  tous  les 
procès  tant  au  civil  qn  au  criminel,  et  de  police.  Les 
officiers  de  ce  bailliage  invitent  en  outre  toutes  les 
juridictions  de  leur  ressort  à  les  imiter. 
M.  le  président  ramène  l'ordre  du  jour,  et  rappelle 

Sue  l'Assemblée  doit  statuer  sur  la  motion  de 
1.  Bamave. 
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M.  ùiArEUEB  :  Je  crois  deyoir  présenter  cette 
I  roposition  sous  im  autre  point  de  yue.  Ce  sera  abré- 
ger nos  occupations  que  d  ajourner  la  motion  sur  la- 
quelle on  veut  délibérer;  parce  moyen,  Ton  passera 
à  la  constitution.  Je  propose  donc  d*examiuer  les 
questions  suivantes  : 

10  De  combien  de  membres  rAasemblée  nationale 
sera-t-elle  composée? 

V  Quelle  sera  la  durée  de  chaque  session? 

30  A  quelle  époque  TAssemblée  nationale  se  réu* 
nira-t-efle? 

40  Quelle  auolite  iaudni4-il  avoir  pour  être  élec- 
^enretéligibie? 

M.  DE  CAZALàs  :  Cette  motion  est  la  même  que 
celle  que  M.  Bamave  a  proposée  hier,  et  sur  laquelle 
TAssemblée  a  été  aux  voix  ;  je  demande  à  M.  le  prési- 
dent quel  est  le  résultat  des  voix  sur  la  question  de 
savoir  si  Ton  délibérera  ou  non,  et  je  réclame  Tappel 
nominal,  comme  il  a  été  arrêté  hier,  dans  le  cas  où 
rappel  par  assis  et  levé  aurait  été  incertain. 

L'ajournement  de  H.  Chapelier  est  appuyé  par 
d'autres  membres. 

On  va  aux  voix  sur  la  motion  de  M.  Chapelier  par 
assis  et  levé;  la  majorité  est  en  sa  faveur;  mais  il 
s*élève  des  réclamations,  on  demande  l'appel  no- 
minal. 

Un  membre  delà  noblesse  observe  qne  la  majorité 
étant  évidente,  elle  ne  peut  être  contestée;  qu'hier 
on  a  eu  la  mauvaise  foi  de  demander  Fappel  nominal, 

Sarceque  la  majorité  était  contraire  ;  mais  qu'on  ne 
oit  pas  suivre  un  mauvais  exemple» 

M.  Guillotin  rappelle  la  série  des  questions  qu'il  a 
présentées  la  semame  dernière,  et  que  l'Assemblée 
a  adoptées.  Il  propose  de  discuter  la  cinquième  ques- 
tion, qui  consiste  à  définir  la  sanction. 
.    M.  Guillotin  en  donne  la  définition  suivante  : 

•  La  sanction  royale  consiste  dans  l'apposition  du 
sceau  royal,  qui  donne  l'authenticité  aux  actes  éma- 
nés soit  du  corps  législatif  constituant,  soitdu  corps 
législatif  constitué.  • 

On  ne  s'occupe  ni  de  l'objet  proposé  par  M.  Guillo- 
tin, ni  de  ceux  proposés  par  M.  Chapelier. 

Un  membre  de  la  noblesse  détourne  les  regards 
de  l'Assemblée ,  pour  les  porter  sur  des  questions 

Îilus  grandes,  mais  plus  faciles  à  décider,  puisque 
a  solution  en  a  dt>jà  été  prononcée  par  la  France  en- 
tière. 

11  propose  a  l'Assemblée  de  consacrer  les  principes 
de  l'hérédité  de  la  couronne  et  de  l'inviolabilité  de 
la  personne  du  roi. 

A  peine  ces  deux  objets  sont-ils  énoncés,  que  TAs- 
semblée  les  proclame  d'un  mouvement  unanime. 

Un  membre  propose  d'ajouter  un  article  sur  la 
majorité  et  la  régence. 

Cette  motion  n'est  pas  appuyée  en  ce  moment. 
Un  autre  membre  propose  de  déclarer  inviolable 
la  personne  de  l'héritier  prtfsomptif  du  tr^iie. 

M.  LE  DUC  DE  MonTEMART  :  J'obscrvc  qu'il  y  a  eu 
des  fils  de  rois  qui  ontdôtrdné  leur  père  ;  cette  luvio- 
labilitc  mettrait  à  couvert  de  la  sévérité  des  lois 
ceux  qui  par  la  suite  pourraient  se  porter  a  de  pareils 
attentats. 

M.  de  Custine  propose  de  porter  ces  articles  dans 
la  déclaration  des  droits. 

Cette  proposition  est  rejette. 

Ici  la  discussion  changi*.  On  s'occupe  de  la  grande 
question  de  savoir  s'il  faut  prononcer  l'exclusion 
iL'  la  maison  d'Espagne  à  la  succession  du  trône  de 
France. 

M.  Arnoult,  qui  a  cievc  celte  question»  deoiande 


qu'il  doit  décidé,  qu'attendu  que  la  branche  régnante 
en  Espagne  a  renoncé,  par  le  traité  d'UtreCht,  à  ses 
droits  au  trône  de  France,  elle  ne  pourra  être  admise 
à  l'hérédité  de  cette  couronne,  le  cas  arrivant  où 
elle  voudrait  y  prétendre. 

M.  DE  LA  Luzerne,  évéque  de  Langres  :  La  solu- 
tion de  cette  question  pourrait  donner  à  l'Europe 
une  commotion  générale.  En  admettant  la  branche 
d'Espagne  au  trône,  ce  serait  mécontenter  toutes  les 
nations  voisines,  qui  ne  verraient  pas  sans  crainte 
l'équilibre  entre  les  puissances  de  1  Europe  rompu. 
En  déclarant  la  maison  d'Espagne  exclue,  ce  serait 
perdre  le  seul  allié  attaché  à  la  France.  Je  pense  donc 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  a  délibérer. 

M.  LE  COMTE  DE  MiRABEAU  S  Saus  doutc  il  faudra 
bien  s'occuper  un  jour  de  cette  question,  ne  fât-ce 
que  pour  substituer  à  cette  expression  trop  longtemps 
consacrée  de  pacte  de  famille  celle  de  pacte  national. 
Mais  les  circonstances  ne  nous  permettent  pas  de 
nous  occuper  de  nos  relations  extérieures,  et  je  pro- 
pose que  1  affaire  soit  ajournée. 

Cette  proposition  de  la  succession  d'Espagne  je'te 
le  trouble  dans  l'assemblée.  Il  y  règne  jusqu'à  la  fi:i 
de  la  séance. 

On  prétend  qu'en  parlant  de  l'hérédité  de  la  cou- 
ronne, c'est  rappeler  la  maison  d'Espagne.  Cependant 
cette  motion  n'est  point  appuyée  :  elle  n'a  été  qu'é- 
noncée. L'atiteuf  veut  la  retirer;  mais  plusieurs 
membres  s'y  opposent  inutilement. 

M.  de  Saînt-Fargeau  dit  que  c'est  le  seul  moyen  de 
terminer  une  discussion  aussi  série4ise. 

On  demande  avec  opiniâtreté  la  question  préala- 
ble; d'autres  :  Y  a-t-il  lieu  à  délibérer?  Un  membre 
veut  qu'on  ajoute  :  quant  à  présent. 

M.  le  comte  de  Mirabeau  persiste  dans  l'ajourne- 
ment, et  M.  le  comte  de  Virieu  dit  qu'il  falit  l'ajour- 
ner à  trois  siècles. 

M.  le  président  ne  sait  comment  poser  la  auestion; 
il  prétend  que  M.  le  combe  de  Mirabeau  se  a^iste  de 
son  ajournement. . 

M.  le  comte  de  Mirabeau  l'interrompt,  et  se  con- 
tente de  répondre  aue  cette  question,  qui  parait  in- 
différente à  l'Assemblée,  ne  l'est  pas  à  ramnassadeiir 
du  roi  d'Espagne. 

M.  Bouche  observe  qu'il  est  fort  inutile  de  délibé- 
rer, puisqu'il  faut  faire  une  loi  pour  déclarer  que , 
dans  le  cas  où  la  maison  de  Bourbon  viendrait  à  se'- 
teindre,  la  nation  se  rassemblerait  par  ses  représen- 
tants pour  se  choisir  un  roi,  pourvu  qu'il  soit  Fran- 
çais. 

II  y  avait  deux  questions  à  décider  :  Y  a-t-il  lieu  «^ 
délibérer,  ou  faut-il  ajourner?  A  laquelle  de  ces  deux 
motions  doit-on  donner  la  priorité?  M.  le  président, 
embarrassé,  interroge  le  règlement;  mais  le  règle- 
ment est  muet  ;  il  interroge  l'Assemblée,  mais  elle 
est  divisée  dans  ses  opinions. 

Enfin  on  va  aux  voix,  et  la  question  préalable  ob-> 
tient  la  priorité. 

Alors  la  motion  sur  Texclusion  de  la  branche 
espagnole  est  retirée,  et  aussi  celle  de  l'ajournement» 

Cependant  l'Assemblée  veut  de  nouveau  aller  aux 
voix. 

On  allait  effectivement  y  aller,  lorsaueM.  Target 
propose  de  poser  ainsi  la  question  :  L*A$semblée  ne- 
(tonale  n'entend  pas  en  délibérer. 

M.  le  comte  de  Choiseul  fait  cette  autre  proposi- 
tion :  VÂuembléê  croii  ne  devoir  en  délibérer* 

Ces  deux  propositions  sont  rejetées;  il  est  sinple- 
niciit  déclare  qu'il  n'y  a  lieu  à  délibérer. 
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Alors  un  de  MM.  lesseerétaires  lit  la  rëdaetion  des 
trois  articles  qui  ont  été  décrétés  par  acclamation. 
La  voici  : 

«  L'Assemblée  nationale  a  recortna  par  acclama- 
tion,  et  déclaré  à  l'unanimité  des  Toix,  comme  lois 
fondamentales  de  la  monarchie  francise,  que  la 
personne  du  roi  est  Inviolable  et  sacrée  ;  que  le  trAne 
est  indivisible  ;  que  la  couronne  est  héréditaire  dans 
la  race  régnante,  de  mâle  en  mâle,  par  ordre  de  prl- 
mogéniture,  à  rexclusion  perpétuetle  et  absolue  des 
femmes  et  de  leurs  deacenoants.  • 

M.  le  comte  de  Mirabeau  propose  d'y  ajouter  un 
quatrième  article  :  quf^  nul  ne  puisse  exercer  la  ré- 
gence qu'un  homme  né  en  France. 

On  allait  discuter  cet  article,  si  l'attention  de  l'as- 
semblée ne  se  fût  reportée  sur  celui  de  l'hérédité  de 
la  couronne.  On  s'était  d'abord  proposé  de  joindre 
ces  articles  aux  arrêtés  du  4  août,  pour  les  porter 
ensemble  à  la  sanction;  mais  la  dûcussion  recom- 
mence sur  la  branche  espagnole,  et  fait  perdre  de  vue 
cet  objet. 

M.  DE  MiBABEAV  :  La  connaissance  que  j'ai  de  la 
géographie  de  l'Assemblée,  et  la  place  a'oùsont jpar- 
ties  les  oppositions  à  l'ajournement  et  les  il  ny  a 
pa$  lieu  a  délibérer ^  me  fontsentir  qu'il  ne  s'açit  ici 
de  rien  moins  que  d'introduire  en  France  une  domi- 
nation étrangère,  et  qu'au  fond  la  proposition  espa- 
gnole de  la  question  préalable  pourrait  bien  être  une 
proposition  autrichienne.  Je  ne  reviens  cependant 
pas  sur  la  question,  puisqu'elle  a  été  écartée  ;  mais  il 
en  est  une  parfaitement  connexe  avec  celles  qui  nous 
ont  occupés  ce  matin,  d'une  importance  égale,  et  sur 
laquelle  je  propose  de  délibérer;  je  demande  qu'il 
soit  déclaré,  en  addition  au  décret  proposé ,  que  nul 
ne  pourra  exercer  I9  régence,  qu'un  aomme  né  en 
France. 

Plusieurs  membres  se  lèvent  pour  appuyer  la  mo- 
tion. 

Nouvelle  lecture  est  faite  du  décret. 

M.  Rewbbll  :  J'observe  qu'en  admettant  cette  ré- 
daction, on  juge  l'admission  de  la  brandie  d'Espagne 
à  l'hérédité,  puisqu'elle  porte  que  la  couronne  est 
héréditaire  de  mâle  en  mâle  par  ordre  de  primogé- 
nilure.  Je  demande  la  suppression  des  mots  var  or- 
dre de  primogénilure^  ou  bien  la  division  ae  l'ar- 
ticle, dont  les  deu^  premières  parties  ne  sont  pas 
contestées. 

M.  DE  Mirabeau  :  Décrétez  sur-le-champ  la  partie 
non  contestée,  et  renvoyez  l'antre  aux  éclaircisse- 
ments. 

M.  DE  Mobtbmabt:  La  clause  de  la  renonciation 
de  la  maison  d'Espagne  à  la  couronne  de  France 
n'existe  pas  dans  le  traité  d'Utrecht;  mais  seulement 
celle-ci,  que  les  deux  couronnes  ne  pourront  ilre 
réunies  sur  la  même  léle. 

M.  DE  Mibabeau  :  J'appelle  à  Tordre  l'opinant;  son 
assertion  est  profondément  fausse;  elle  insulte  notre 
droit  public;  elle  blesse  la  dignité  nationale  ;  elle 
tend  à  faire  croire  que  des  individus  peuvent  l4%uer 
des  nations  comme  de  vils  troupeaux. 

M.  Di  SiLLEBY  :  Voici  deux  pièces  triomphantes 
contre  l'opinion  de  M.  de  Mortemart  ;  la  renoncia- 
tion même  du  roi  d'Espagne,  et  les  lettres-patentes 
de  1713.  Je  les  tiens  en  main. 

M.  DE  Mibabeau:  Je  réclame  derechef,  et  aux 
termes  du  règlement,  la  division  de  la  motion.  11  est 
naturel  et  nécessaire  qu'elle  soit  divisée,  puisque  sa 
première  partie,  loin  d'être  contestée,  est  accueillie 
par  l'unanimité  la  plus  honorable  pour  l'esprit  na- 


tional et  la  maison  régnante  «  et  que  la  seconde  est 
non-seulement  sévèrement  critiquée,  mais*  qu'elle 
établit  encore  une  contradiction  manifeste  dans  1rs 
décrets ,  par  cela  seul  qu'elle  péjuge  le  point  im- 
portant sur  lequel  vous  avez  déclaré  ^u'il  n'j  avait 
pas  lieu  à  délibérer.  Je  conclus  donc  a  la  division  do 
la  question,  et  je  £ais  observer  que  l'achamement 
que  de  part  et  a  autre  on  met  dans  la  discussion  de* 
puis  plus  d'une  heure  donne  plutôt  a  ce  débat  la 
couleur  d'une  querelle  d'amour-propre,  que  celle 
d'une  conférence  solennelle.  J'ajoute  que  cet  adiar* 
nement  me  paraît  d'autant  plus  inconcevable,  qu'as- 
sùre'mentil  est  diHjcile  de  croire  qu'une  portion  de 
cette  assemblée,  ou  même  l'assemblée  entière, 
veuille  jamais  donner  à  la  France  un  roi  malgré  la 
nation  (1). 

M.  D'EsPBÉMéiiiL  :  ie  ne  viens  pas  prendre  la  dé- 
fense de  la  maison  d'Oriéans,  ni  de  celle  qui  rè^ne 
en  E^gne;  mais  je  viens  prendre  la  défense  «run 
principe  incontestable.  Il  ne  s'a^t  point  de  savoir 

3uelle  est  la  validité  de  la  renonciation  ;  nous  venons 
'arrêter  sur  ce  point  au'il  n'y  avait  lieu  à  délibérer; 
mais  il  s'agit  de  rappeler  une  maxime  confirmée  par 
la  loi  aalique,  consacrée  dans  tous  les  Etat»-Géné* 
raux;  c'est  que  le  trône  est  héréditaire. 

Peu  importe  donc  la  question  de  la  renonciation 
(question  qui,  pour  le  dire  en  passant,  ne  se  décide- 
rait point  par  tes  débats  de  l'Assemblée  nationale). 
Cette  renonciation  est  une  exception  aux  principes  ; 
et  paroequ'il  existe  une  exception,  il  n'en  faut  pas 
moins  reconnaître  le  principe.  Or,  quel  est-il?  C  est 
l'hérédité  du  trtee.  C'est  à  bi  branche  d'Orléans  à 
foire  valoir  l'exception  contre  la  maison  d^Bspagne, 
si  toutefois  le  cas  arrivait.  Mais  écartons  cette  suppo* 
sition  et  de  nos  décrets  et  de  nos  dâiats;  je  pense 
qu'il  n'y  a  lieu  à  délibérer. 

M.  LE  COMTE  DE  MiRABBAU  :  S'il  cst  permîs  à 
M.  d'Espréménil  de  se  Jeter  dans  le  fond  de  la  ques- 
tion, il  doit  m'étre  permîs  de  l'y  suivre; si,  pressé 
de  son  saint  amour  pour  la  loi  salique,  il  veut  abso- 
lument que  nous  nous  occupions  de  cette  loi ,  moi 
aussi  je  demande  à  parler  sur  la  loi  saliane,  et  je 
promets  de  ne  pas  même  exiger  qu'on  me  la  repré- 
sente (2). 

Je  demande  la  division  des  articles  non  contestés 
de  ceux  contestés. 

Un  membre  s'y  oppose,  en  disant  que  le  régle- 

(1)  Poor  te  faire  une  juste  idée  de  rîmportence  de  cette 
queitton,  pour  ainsi  dire  improTÎsée  au  milieu  d'une  séance, 
et  pour  bien  comprendre  les  motifs  qui  avaient  porté  quel- 

3iiM  Menbres  à  Tagitcr  tonUà-coup,  il  faut  lire  le  Courrier 
'e  Provence  et  V Histoire  de  la  révolution  par  M.  Thiert. 
Les  ennenis  du  duo  d'Orléans  préteadaient  qu'anhitionnanl 
la  régence  et  préToyant  qu'elle  pourrait  être  inroauée  pre* 
chainement,  il  voulait  qu'on  lui  en  apbnlt  les  Toies.  D'an 
autre  cAté»  Mirabeau  avait  raison  de  dire  que  la  propositia» 
etpaguole  de  la  question  préalable  n'était  qu'une  proposition 
autrichienne.  C'est  qu'en  effet  la  reine  et  les-flMmbrcs  de  cm 
que  l'en  appela  ensuite  le  comité  mutrichien  auraient  préféré 
même  la  régence  d'un  étranger  à  celle  de  leur  ennemi. 

L.G. 

(S)  La  loi  dite  salique,  ou  Code  des  Francs-Saliens,  a  été 
si  iouvent  invoquée  en  France  et  en  Espagne,  qu'il  n'est 
peut-être  pas  hors  de  propos  de  rechercher  si  tous  cens  qui 
ont  voulu  s'en  prévaloir  en  connaissaient  bien  les  disposi- 
tions. D'iCspréménil  était  de  l'opinion  vulgaire  qui  attribue 
aux  effets  de  cette  loi  l*e«clusion  des  femmes  Si  la  succeision 
de  h  couronne.  Mais  quand  Mirabeau  demandait  k  parler, 
lui  aussi,  sur  celte  loi  silique,  en  promettant  de  ne  pas  même 
exiger  q^ii'on  la  lui  reprâentât,  il  se  moquait  évidemment 
de  cent  qui  j  attachaient  tant  d'importance.  En  effet,  si  le 
texte  que  nous  en  trouvons  dans  VHistoire  de  la  BaH/arie  et 
des  Lois  du  mojrm-^ge,  par  MM.  Toulotte  et  niva,  est  ciict. 
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ment  permet  la  division  des  motions,  mais  non  des 
dccrels. 

M.  Goupil  de  Pr^feln  soutient  qu*il  y  a  lieu  à  dd- 
libérer,  pour  prévenir  les  horreurs  a  Une  guerre 
civile. 

M.  Dcpoht:  Il  y  a  une  contradiction  évidente 
entre  la  proposition  que  vous  avez  rejetée  et  celle 
t|ue  vous  allez  prendre.  On  a  invoqué  la  loi  salique  ; 
on  en  a  appelé  aux  principes,  je  le  veux  bien  ;  mais 
la  loisaliatie  porte  le  contraire  :  elle  exclut  les  filles, 
pour  que  ta  couronne  ne  tombe  pas  dans  les  mains 
des  étrangers.  L*on  a  dit  encore  qu*il  fallait  consta- 
ter le  principe,  sauf  à  se  décider  par  les  circonstances. 
Si  TAssembiée  nationale  portait  un  décret,  la  bran- 
che d'Espagne,  dans  des  cas  éventuels,  ne  manaue- 
rait  pas  à  se  décider;  elle  parviendrait  au  trône, 
malgré  la  renonciation,  si  elle  était  appuyée  de  la 
volonté  de  la  nation.  Or,  je  ne  crois  pas  que  nous 
voulions  nous  soumettre  à  des  étrangers  qui  ont 
des  mœurs  et  des  habitudes  différentes  des  nôtres. 
Je  dis  donc  que  la  renonciation  serait  anéantie  par  le 
décret. 

Je  ferai  encore  une  observation  sur  la  renoncia- 
tion ;  c'est  un  pacte  de  famille  :  il  ne  peut  astreindre 
des  peuples.  Je  demande  en  effet  si,  lorsque  les 
princes  d' Allemagne  vendent  leurs  sujets,  je  de- 
mande, dis-je,  si  les  neuples  sont  liés  par  de  pareils 
actes  :  il  me  semble  donc  qu'il  faudrait  terminer  le 
décret  par  déclarer  que  l'Assemblée  nationale  n'en- 
tend pas  s'expliquer  sur  les  droits  éventuels  de  la 
maison  d'Espagne. 

M.  Garât  le  jeun$  :  Je  pense  au  contraire  qu'il 
faut  s'expliquer  sur  cette  renonciation;  qu'elle  a 
trop  coûté  de  sang  et  trop  d'argent  à  la  France  pour 
la  laisser  s'anéantir.  On  a  dit  que  cette  question  ne 
se  déciderait  point  par  des  décrets.  Non,  sans  doute, 
mais  on  la  discutera  toujours,  et  cette  substitution 
universelle  du  trône  en  faveur  de  la  maison  de 
Bourbon  sera  toujours  une  exclusion  de  droit  contre 
la  maison  esuagtiole.  Si  j'avais  des  alarmes  sur  les 
prétentions  ae  l'Espagne,  je  saurais  faire  taire  ces 
craintes  pusillanimes;  mais  elle  est  trop  juste  pour 
s'élever  contre  des  actes  aussi  solennels,  et  si  l'on 
pouvait  en  douter,  ce  serait  une  raison  de  plus  pour 
que  la  nation  s'expliquât  sur  la  renonciation;  c'est 
au  nom  de  son  sang  versé  que  l'on  maintient  la  re- 
nonciation. 

M.  LE  DUC  DU  Chatelet  :  Je  divise  la  question 
ainsi  :  lo  Philippe  V  a-t-il  pu  renoncer  à  la  substi- 
tution fondée  sur  la  loi  salique?  2o  Philippe  V  a-t-il 

les  difposiiioDs  de  ce  code  talien  ne  concernent  noIleoMot  U 
nicoettion  au  trône. 

Voici  le  tiUre  LXXII,  qui  a  subi  tant  d'interprétation»  ai  op- 
posées : 

«  Art.  I*r.  Si  nn  honme  meurt  sans  laisser  d'enfanta,  <]ue 
son  père  ou  sa  mère  lui  succède. 

«  Art.  a.  S'il  n*a  ni  père  ni  mère,  que  ses  frères  ou  ses 
aoairs  héritent  de  lui. 

«  Art.  8.  A  défaut  de  ceui-cî,  que  ce  aoit  les  soeurs  de  son 
père. 

«  Art.  4.  A  défaut  de  celles-ci,  la  sœur  de  sa  mère. 

«  Art.  5.  A  défaut  de  cette  dernière,  les  plus  proches  pa- 
rents. 

«  Art.  6.  Jfoif  qu'aucune  portion  de  la  terre  talîque  ne 
passe  en  hiriiage  aux  femmes,  et  que  tout  l'héritage  de  la 
terre  appartieiute  au  mâle,  • 

Ainsi  qu'on  le  voil,  il  a  fallu  bien  des  interprétations  pour 
trouTer  aans  ce  texte  la  disposition  qui  exclut  les  femmes  de 
la  auccession  à  la  couronne  ;  car,  ainû  que  le  font  obserrer 
les  auteurs  de  l'ouvrage  que  nous  citons,  un  Etat  ne  saurait 
être  assimilé  aux  terres  saliques,  qui  n'étaient  primitivement 
autre  chose  que  les  terres  qui  entouraient  la  maison,  nommée 
Sala,  dans  le  langage  ^^  anciens  allenands.  L.  G. 


pu  priver  la  Haâoo  des  drotts  qu^elIe  avait  sur  lui  et 
ses  descendants? 

Plusieurs  membres  observent  de  nouveau  que  ces 
questions  sont  trop  importantes  pour  être  inopiné- 
ment décidées. 

Le  point  de  décision  devient  de  plus  en  plus  em- 
barrassant. Chacun  présente  ses  idées  et  interrompt 
Tonlre.  On  propose  d'ajouter  à  l'article  de  Thére* 
dite  différentes  additions. 

M.  Tarset  veut  qu'on  y  ajoute  :  Sans  entendre 
préjuger  1  effet  de  la  renonciation. 

M.  le  comte  de  Mirabeau  prétend  que  cet  appen- 
dice est  un  aveu  bien  formel  oue  cet  arrêté  n'est  pas 
clair;  qu'il  implique  contradiction;  que  c'est  un 
erratum  de  rédaction  qui  ne  pouvait  pas  être  corrige 
par  douze  cents  personnes  ;  il  persiste  à  demander  ce 
que  la  raison  et  le  règlement  demandent  avec  lui, 
c'est-à-dire  que  la  partie  non  contestée  soit  dé- 
crétée sur-le-champ,  et  que  la  partie  non  claire  soit 
éclaircie. 

M.  Duport  parle  de  jeter  un  voile  respectueux  sur 
cette  matière  ;  M.  le  duc  du  ChAtelet,  de  la  perte 
d'un  allié  fidèle  à  la  France  ;  M.  d'Espréménil,  ue  la 
loi  salique. 

L'Assemblée,  sans  avoir  aucun  projet,  aucun  plan 
déterminé,  reste  livrée  au  tumulte  jusqu'à  quatre 
heures,  et  cette  incertitude  l'augmente  de  plus  en 

S  lus.  Enfin,  M.  de  Clermont-Lodève  dit  qu'il  faut 
écrétcr  les  articles  tous  ensemble,  et  en  renvoyer 
la  discussion  à  demain. 

Cette  opinion  prévaut,  et  l'Assemblée  lève  la 
séance. 

SÉANCE  DU  HABDI  15  SEPTEMBRE  AU  SOIB. 

M.  le  président  annonce  que  l'ordre  du  jour  est 
d'entenare  un  rapport  du  couiilé  de  subsistance. 

Avant  d'entendre  M.  le  rapporteur,  on  lit  une 
lettre  de  M.  de  Préleviilc,  musicien  de  la  cha- 
pelle du  roi,  qiii  offre  200  livres  à  prendre  annuel- 
lement sur  ses  appointements. 

—  Le  comité  des  rapports  expose  l'insuffisance 
des  arrêtés  pris  par  l'Assemblée  sur  la  libre  circula- 
tion des  grains. 

La  circulation  extérieure  est  autorisée,  et  cepen- 
dant il  y  a  des  provinces  qui  regorgent  de  blé,  et  où 
le  pain  se  paie  cinq  sous  la  livre.  Dans  d'autres,  les 
laboureurs  peuvent  à  peine  approvisionner  les  mar- 
chés ;  les  routes  sont  infestées  de  brigands,  les  voi- 
tures sont  pillées,  et  la  sûreté  publique  n'existe 
plus.  L'exportation  n'a  jamais  été  plus  sért^rement 
défendue,  et  cependant  jamais  elle  ne  s'est  faite  avec 
plus  de  vivacité.  Les  primes  que  l'on  a  accordées  jus- 

3u'ici  n'ont  fait  que  l'encourager.  En  effet,  l'avidité 
u  négociant  trouve  un  nouvel  aliment  à  se  livrer  à 
la  fraude  de  l'exportation,  pour  rapporter  ensuite 
des  graius  qu'il  a  eus  à  bon'  compte,  et  qu'il  vend  à 
un  prix  exorbitant,  sans  compter  le  bénéfice  des 
primes;  c'est  ainsi  qu'en  matière  d'administration, 
souvent  les  causes  dont  on  attend  le  bien  produi- 
sent des  effets  contraires.  C'est  à  la  sagesse  du  mi- 
nistre à  tout  calculer,  à  tout  prévoir,  et  à  ne  pas 
saisir  avec  avidité  un  moyen  qui,  sous  un  premier 
coup-d'œil,  se  présente  comme  salutaire,  mais  dont 
on  aperçoit  le  danger  qiuind  on  l'examine  dans  tous 
ses  rapports. 

Plusieurs  membres  font  différentes  observations; 
elles  portent  sur  des  arrêtés  que  quelques  villes  ont 
envoyés. 

(La  suite  au  numéro  prochain,) 
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FRANGE. 


De  Paris. 


Suite  de  Vhiilorique  detsubsitlancet. 

Sous  le  ministère  de  M.  de  Mach&uU ,  une  compa- 

gnie ,  dont  les  agents  secrets  étaient  les  nommcfs 
oUfféetDufourni, négociants, avait  acheté  le  pri- 
Yilé-ge  d*affamer  la  France  ;  et  les  famines  générales 
de  1740,  1741,  1752,  attestent  l'habileté  de  ces 
monstres  et  leur  incroyable  voracité.  Un  autre  bail 
de  même  nature,  passé  en  1729 ,  avait  servi  de  mo- 
dèle au  leur,  comme  leur  traité  lui-même  en  servit 
au  pacte  de  Laverdy.  L'exploitation  de  ce  dernier  pri- 
vilège ne  fut  ni  moins  désastreuse  pour  la  France, 
ni  moins  lucrative  pour  la  compagnie ,  que  ne  Pavait 
été  celle  du  précédent.  Cinq  fois  la  famine  docile  vint 
grossir  ses  oividendes  et  précipiter  dans  le  désespoir 
et  le  tombeau  des  milliers  d'infortunés  qui,  ne  pou- 
vant de  toutes  leurs  sueurs  et  de  tout  leur  sang  payer 
le  pain  noir  dont  ils  avaient  besoin  pour  soutenir 
leur  malheureuse  existence,  expirèrent  avec  toute 
leur  famille  dans  les  angoisses  de  lafaim. 

Les  années  1767, 1768, 1769 ,  1775 ,  1776 ,  virent 
donc  déployer  de  nouveaux  talents  dans  l'art  d'affa- 
mer un  empire  et  d'extraire  de  l'or  des  cadavres  des 
malheureux  desséchés  par  la  misère  (1). 

(1)  Voyet,  écrtTait  à  tes  agonU  le  directeur  principal  de 
cette  troupe  de  yaotourt,  voyei  ai,  laot  occasionner  de  di- 
sette trop  amère,  tous  ponvei  acheter,  depuis  Vitry  jusque 
dans  lei  Trois-Evéchés,  une  quantité  très  considérable  de  blé 
pendant  six  mois,  sans  excéder  le  prii  de  ao  lÎTres  pour  le 
poids  de  940  a  i50  livres,  et  laites  en  sorte  que  je  puisse 
compter  sur  7  à  8,000  setiers  par  semaine;  cela  fait,  pour  six 
mois,  4  93,000  setiers.  Commencex  par  m*en  expédier  6,000 
pour  GorbeiK  Les  fonds  ne  vous  manqueront  pas  chaque  se- 
maine; mais  surtout  gardei-vous  de  tous  faire  connaître,  et 
ne  signex  jamais  tos  lettres  de  Toiture.  Je  ne  peux  tous  pro- 
curer de  nos  sacs,  ils  sont  timbrés  du  nom  de  Malisset,  et  il 
serait  indiscret  de  les  faire  passer  chex  tous.  Vous  me  man- 
dei  que  d'autres  que  tous  font  de  grandes  IcTées  de  grains; 


En  1768,  les  opérations  s'étaient  agrandies.  Des 
entrepôts  avaient  été  établis  dans  les  fies  de  Jersey 
et  de  Guernesey.  Le  blé  de  France  y  demeurait  en- 
tassé dans  des  magasins,  d'où  sa  sortie  était  réglée 
par  un  tarif  gradué  sur  les  besoins  pressants  du  peu-* 

S  le  et  l'avidité  des  monopoleurs.  Cette  idée<^mère  fut 
ue  à  un  chevalier  Forbin,  qui  la  proposa  è  table, 
chez  madame  d'Estaing,  et  son  exécution  à  l'huma* 
niié  de  M.  d'invau,  alors  contrôleur^général.  Elle 
était  bien  digne  de  la  protection  de  M.  l'abbé  Terray , 
son  successeur.  Aussi  a,ccorda-t-il  à  cet  établisse- 
ment une  afifection  constante,  et  travailla-t-il  à  lui 
donner  plus  d'extension^  en  y  joignant  les  moulins 
et  magasins  de  Corbeil,  qu'il  lit  acheter  par  le  roi. 

Ce  grand  ministre,  qui  avait  découvert  ce  principe 
nouveau  en  finances,  qu'il  faut  établir  le  niveau 
entre  les  dépenses  et  les  recettes,  parvint  à  ce  mer- 
veilleux équilibre  par  deux  moyens  qui  font  autant 
d'honneur  à  sa  probité  qu'à  son  génie,  la  banque- 
route  et  le  monopole  des  grains.  On  se  souviendra 
longtemps  que  ce  furent  la  les  deux  grands  pivots 
de  son  administration  ;  et  si  les  malédictions  du  peu- 
ple poursuivent  encore  sa  mémoire,  les  regrets  de 
ses  coopérateurs,  qui  ont  osé  faire  entendre  son 
éloge  (1)  jusque  aans  l'Assemblée  nationale ,  en 
sont  un  erand  dédommagement  sans  doute,  et  la 
postérité  lui  rendra  éternellement  cette  justice,  que 
peu  de  ministres  possédèrent  au  même  degré  le  talent 
de  travailler  un  royaume  en  finances. 

M.  Turbot  crut  que  la  protection  de  la  vie  des 
hommes  devait  être  comptée  pour  quelque  chose 
dans  la  dette  du  gouvernement,  et  voulut  dissoudre 
une  compagnie  dont  les  bénéfices  n'étaient  fondes 

conséquemment  Texportation  7  doit  causer  moins  de  sensa* 
tion  et  d'inquiétude  qu'uillcur'. 

Faites  faire  tos  Tentes  pour  le  compte  de  Mabuet,  et  don- 
nes TOS  ordres  pour  que  les  chargements  faits  sur  la  Mamo 
par  M.  de  Chaumont,  l'un  des  régisseurs  au  compte  dd  roi, 
ne  soient  point  coupés.  Oueique  le  nommé  Bourre,  marinier, 
TOUS  paraisse  suspect,  j*ai  lieu  de  croiie  qu'il  ignore  que 
H.  de  Montigny  et  M.  le  contr^leur^énéral  sont  à  la  tète  do 
notre  opération,  il  n^est  que  le  secret  qui  puisse  la  soutenir; 
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mais  c*eat  un  feu-follet  qui  court  sana  faire  de  mal.  Au  rttXe^   1  et  si  elle  était  connue,  non-sculcment  les  intentions  de  cca 
d*après  les  mesures  que  nous  prenons,  ils  nUuront  pas  long-      ministres  se  trouTcraient  traversées,  mais  encore  le  com- 


temps  la  fureur  de  nuire  à  nos  opérations. 

M.  de  Montigny,  intendant  des  lînïnceB,  a  donné  des  or- 
dres de  Terser  aux  marchés  de  Méry-sur-Seine,  de  Uont- 
Saint»Père  et  de  Lagny ,  et  d*autres  ordres  de  suspendre  les 
Tentes  à  Corbeil,  à  Melun  et  Mennecy,  non  pas  entièrement, 
à  cause  des  besoins  journaliers,  mais  de  n*exposer  par  jour, 
dans  ces  marchés,  que  50  liTres  de  farine  blanche  pour  \x 
subsistance  des  petits  enfants,  ou  fOO  boisseaux,  moitié  blé, 
moitié  seigle.  Si,  dans  tos  achats.  Ton  tient  avec  trop  de  ri- 
gueur sur  le  prix  que  TousofTrex,  dites  qu*il  vient  d  arriver 
à  Rouen  dix-huit  bâtiments  chargés  de  blé,  et  qu'on  en  at- 
tend encore  Tingt>trois.  On  ne  se  doute  pas  que  cet  bâtiments 
•ont  les  nôtres* 

Faitea-Tous,  au  surplus,  donner  des  aoumissiens  de  tous 
fournir  telle  quantité  qui  vous  paraîtra  possible,  au  prix  ac^ 
tuel  du  auintal,  rendu  à  Yilry.  Quand  la  disette  sera  asses 
eensible  aans  Totre  canton.  Tendez  farines  et  blés.  C*est  le 
moyen  de  tous  y  faire  acquérir  de  la  coniidératjon.  Je  ne 
laisserai  pas  d'ailleurs  échapper  l'occasion  de  tous  (aire  nic<» 
riter  encore  auprès  de  M.  de  Uontigny.  Si  la  cherté  montait 
an  point  d*exciter  le  ministère  public  à  voua  demander  d'expo- 
•er  des  blés  du  roi  dans  les  marches  de  la.  Tille  que  tous  ha- 
bitex,  ne  manquex  pas  d*obélr.  Mais  versex-eit  iTec  modéra» 
tion,  toujours  k  un  prix  aTantageux,  et  faitea  aussit6ty  d'un 
«utre  cAté,  le  remplacement  de  Toa  Tentes.  l\  faut  espérer 
que  le  calme  se  rétablira  dana  le  lieu  où  voua  êtes;  le  canton 
y  est  abondant,  le  blé  y  est  d'un  aommercc  considérable; 

V  Série.  —  T^m$  I 


merce  de  TOtre  p^tys,  les  fermiers,  les  laboureurs  et  tout  le 
r  public  en  souffriraient  beaucoup. 

L^approTÎ^ionnement  de  Paris  se  soutient  toyjours  sur  le 
même  pied  ;  rien  ne  bronche.  Tordre  y  est  admirable,  et  la 
tranquillité  la  plus  parfaite,  par  les  soins  ardents  et  assidus 
de  M.  de  Sartine,  qui  nous  est  d*nn  grand  secours,  et  par  les 
ordres  absolus  de  M.  le  contr6leur-général  que  M.  de  Mon« 
tigny  fait  distribuer  à  propos*  Persuadé  de  Totre  attention, 
je  su'»s  maintenant  bien  tranqnille  aur  le  secret  de  mes  let- 
tres. J*ai  fait  Toir  votre  dernière  à  H.  de  Montigny;  tous 
pouTex  compter  d'en  être  favorisé  au  besoin.  Pressez  vos  le- 
vées, il  y  faut  lapins  grande  diligence.  Nous  eu&sions  dû  faire 
au  moins  dit  fois  plus  d'achats  depuis  que  tous  avez  com- 
mencé TOtre  tournée*  il  a  été  arrêté  par  M.  de  Montigny  ' 
que,  pour  éviter  la  confuaion,  MM.  les  commissaires  aux 
achats  rendraient  leurs  comptes  toutes  les  semaines.  En  con- 
séquence, vous  voudrez  bien  vous  conformer  à  cet  arrange- 
ment, à  moins  que  le  bien  du  service  n'exige  du  changement 
dans  cette  disposition  d'ici  au  temps  de  la  moisson,  où  les 
opérations  de  la  régie  se  ralentissent  nécessairement.  A.  M. 

(1)  Mettre  Tabbé  Terray  entre  Sully  et  Colbert,  comme 
le  fit  un  repriienUnt  de  U  nation,  M.  Le  Brun,  c'était  placer 
Mandrin  entre  Turenne  et  Condé.  Ce  paradoxe  ne  surprit 
pas  dana  la  bouche  d*ua  ancien  secrétaire  du  chancelier 
Maupeou.  On  lui  pardonna  même  quelaues  opinions  étranges 
en  laT«m  de  ses  connaissance!  et  de  l'afijduité  de  sea 


tra< 


Tans  dao9  le  comité  dca  finances. 


A.  M. 

6^ 
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Sue  sur  1rs  calamités  publiques.  Mais  les  famines 
e  1775»  1776,  et  la  guerre  des  farines,  lui  apprirent 
Sue  la  politique  (l*un  ministre  financier  devait  être 
ifférente  de  celle  d*un  ministre  citoyen,  et  aue  les 
droits  de  Thumanitë  ne  pouvaient  entrer  ni  dans  la 
morale  ni  dans  les  calculs  d'un  contrôleur-général. 
Forcé,  pour  nourrir  la  France,  d'avoir  recours  aux 
accapareurs  mêmes  qui  Taffamaient,  il  voulut  du 
moins  sauver  l'honneur  du  gouvernement,  et  ne 
souffrit  pas  aue  le  nom  du  roi  fût  profond  par  son 
inscription  aans  œ  pacte  homicide.  Les  intéressés 
dans  les  grains,  désespérant  de  l'efifrayer  ou  de  le 
séduire,  armèrent  contre  lui  la  calomnie.  Durant  six 
mois  entiers  une  correspondance  supposée  fut  mise 
sous  les  yeux  du  monarque,  et  le  mmistre  perdit  sa 
place. 

Un  des  articles  du  bail  de  Larerdy  portait  qu*il  se- 
rait renouvelé,  et  ille  fut.  H  l'aurait  encore  été  en 
1789,  si  la  révolution  n'eût  délivré  la  France  de 
cette  troupe  de  vampires  altérés  de  son  sang.  Ce  fut 
M.  Lenoir  qui,  à  Tinsu  du  ministre  des  finances,  fut 
chargé  par  son  protecteur  et  son  complice,  M.  Sar- 
tine,  de  cette  infâme  négociation. 

M.  Necker,  qui  vit  toujours  avec  horreur  un  éta- 
blissement dont  les  comptoirs  reposaient  sur  des 
ossements  humains,  fut  forcé  de  suivre  le  système 
qu'il  trouva  établi,  et  ne  put  parvenir  à  le  ren- 
verser (1). 

Le  caractère  moral  de  Louis  XVI  en  imposa  ce- 

f tendant  à  la  rapacité  des  monopoleurs.  Leur  traité 
ui  fut  toutefois  présenté  comme  un  moyen  de  tenir 
le  prix  des  farines  à  un  taux  modéré,  et  d'opposer 
une  digue  aux  accapareurs,  en  arrêtant  leurs  spécu- 
lations. Mais  ils  n'osèrent  lui  donner  une  extension 
oui  eût  pu  foire  parvenir  ay  trône  les  gémissements 
cies  peuples,  et  jusqu'au  mmistère  de  M.  de  Brienne, 
ils  furent  contraints  de  se  resserrer  dans  le  bénéfice 
sourd  de  leurs  ténébreuses  opérations.  Le  monopole 
prit  alors  un  nouvel  essor.Les  ministres  ayant  résolu 
de  réduire  les  parlements  par  la  euerre  civile,  et  le 
peuple  par  la  famine,  on  renouvela,  au  mois  d'avril 
1788,  la  permission  d'exporter  les  grains  hors  du 
royuume;  et  le  parlement  de  Bordeaux  eut  seul  le 
courage  de  s'opposer  à  une  loi  si  désastreuse  dans 
les  circonstances.  La  grêle  même  du  13  juillet  1788, 
cTiii  dévasta  soixante  neues  de  pays,  et  menaça  d'une 
disette  générale  le  royaume  delà  ruiné  par  une  ad- 
ministration plus  funeste  que  les  fléaux  du  ciel,  ne 
put  suspendre  leurs  mesures  tyranniques.  Une  grande 
partie  de  la  récolte  de  1787  avait  été  transportée  a 
Jorsey  et  Guerne^y,  au  banc  de  Ten'C-Neuve,  etc., 
et  le  peu  de  blé  qui  restait  en  France  en  1788  était 
déjà  vendu  aux  accapareurs,  lorsauc  M.  Necker  ren- 
tra dans  le  ministère,  le  26  août  ne  la  même  année. 
Une  de  ses  premières  opérations  fut  de  défendre  l'ex- 
portation des  grains.  Mais  les  accaparements  étaient 
consommés,  et  ce  qui  avait  échappé  à  la  grêle  était 
sur  mer  ou  en  route  pour  y  aller.  Trompé  par  ses 
commis  mêmes  dont  quelques-uns  étaient  aux  ^ages 
des  monopoleurs,  il  vit  ou  crut  voir  du  danger  a  re- 
tenir les  blés  qui  étaient  encore  sur  nos  rivages,  et 
accorda  une  prime  d'encouragement  à  ceux  qui  en 
importaient  de  l'étranger.  En  vain  eût-il  armé  les 
lois  contre  les  brigands,  la  plupart  auraient  échappé 
nu  glaive  de  la  justice,  et  ae  leurs  immenses  maga- 
sins auraient  insulté  à  nos  malheurs  :  leur  supplice 
nu^me  eût  été  une  nouvelle  calamité.  Le  sort  de  la 

(t)  Pressé  sur  cet  article  par  un  représentant  de  la  com- 
mune de  Psris,  et  interrogé  pourc|uoi  il  n'avait  pas  détruit 
rcue  meurtrière  agrégation,  il  répondit  en  propres  ter* 
mes  :  Je  me  Vai  pu»  A.  BI. 


France  était,  il  est  rraî,  entre  leurs  mains  ;  mais  leur 
mort  n'aurait  pas  mis  en  notre  puissance  les  dépOts 

Su'ils  avaient  établis  hors  du  royaume.  11  follait 
onc  périr,  ou  payer  notre  rançon  au  poids  de  l'or. 

Dans  cette  cruelle  altematÎTe,  le  ministre,  réduit 
à  composer  avec  les  assassins,  pour  les  empêcher 
d'égorger  la  nation  entière  après  l'avoir  dépouillée^ 
engagea  le  roi  à  racheter  d'eux,  à  grand  prix,  la  sub- 
sistance de  son  peuple,  et  à  la  lui  revendre  à  perte. 
Ce  ne  fut  que  par  un  sacrifice  de  40,000,000  que 
Louis  XVI,  dans  la  plus  grande  détresse  où  les  finan- 
ces se  fussent  jamais  trouvées ,  préserva  la  France 
des  horreurs  qui  l'investissaient  de  toutes  parts.  Ce 
ne  fut  que  par  une  foule  de  complaisances,  que  par 
des  lettres  apologétiques  et  des  arrêts  du  conseil 
même,  sans  oate  et  sans  afBches,  que  lui  dictaiem  ks 
monopoleurs;  il  faut  tout  dire,  ce  ne  fut  qu'en  ex- 
posant sa  propre  réputation,  que  le  directeur-géné- 
ral vint  à  bout  de  sauver  la  patrie  qu'il  avait  adoptât. 

A  l'approche  des  Etats-Généraux ,  les  associés  et 
croupiers  du  pacte  de  famine  reprirent  leurs  travaux 
avec  une  nouvelle  ardeur.  Tandis  que  Ton  couvrait 
de  troii|)es  les  environs  de  la  capitale,  afin,  disait-on, 
de  protéger  les  convois  qui  lui  étaient  destinés,  on 
faisait  battre  la  caisse  dans  les  villes  voisines,  on 
supposait  (1)  des  ordres  du  roi  et  du  ministre  pour 
pronibor  1  exportation  et  couper  la  circulation  des 
grains  dans  les  provinces  de  l'intérieur.^MM.  Berthier, 

(1)  Cette  mancenvre  des  ennemis  de  la  révolution  est  Vie» 
connue.  En  voici  un  trait  sur  mille  que  Ton  pourrait  citer. 
Le  premier  ministre  des  finances  manda  chei  lui,  dans  le 
mois  de  jnin  oii  juillet  1789,  plusieurs  des  plus  riches  fer- 
miers et  cuitÎTateurs  de  la  Beauce  et  de  la  Brie,  afin  de  se 
concerter  avec  eui  sur  ràpprovisionnement  de  Paris  et  des 
villes  voisines,  et  les  conjura  avec  les  plus  fortes  instances 
de  remplir  les  engagements  qu*ils  venaient  de  prendre  avec 
lui.  A  leur  relour  ches  eux,  ils  trouvent  des  lettres  ministc- 
rielles  signées  Necker,  cpii  leur  défendaient  de  porter  des 
grains  aui  marchés.  LVm  d*eui,  surpris  d'un  ordre  m  cootrr- 
dictoire  avec  celui  qu*il  venait  de  reeevoir  de  la  bouche  du 
ministre,  paK  anr-le-champ  pour  lui  en  demander  Texplica- 
tion.  La  lettre  se  trouva  fausse.  M.  Necker  lui  dit  de  s*en  te- 
nir à  ses  ordres  verhani,  et  de  n*^uter  aucune  foi  à  tous  les 
écrits  prétendus  signés  de  lut  qui  7  dérogeraient.  H  le  pria 
de  donner  le  mémo  avis  h  ceux  de  ses  confrères  qui  seraient 
dans  le  même  cas.  On  serait  tenté  de  eroire  quels  prétendue 
lettre  de  M.  Necker  à  M.  Berthier,  dont  parle  H.  Camille 
Desmoulins,  d*après  M.  Rntlegge,  dans  ses  Rhtolauions  de 
Brabani,  est  un  morceau  du  même  genre,  et  que  Ton  a  sur- 
pris la  bonne  foi  de  ces  écrivains.  Ne  connaissant  pas  récri- 
ture de  Tancien  premier  ministre  des  finances,  nous  n*avaiis 
pas  cherché  à  la  vérifier.  Mais  si  Ton  rapproche  de  Taneedote 
précédente,  dont  la  vérité  est  incontestable,  le  vol  du  sceau 
de  la  ville  fait  nour  la  première  fois  peu  de  jours  après  la 
prise  de  la  Bastille,  et  renouvelé  nombre  de  fou  dans  un  asaes 
court  intervalle  ;  la  distribution,  faite  aux  brigands,  d^um- 
formes  de  gardes  francises  et  suisses;  les  (aux  édita  du  toi; 
les  faux  décréta  de  TAssemblée  nationalo,  répandus  avec 
profusion  dans  tout  le  royaume,  on  reconnattm  aana  peine 
combien  cette  espèce  de  tactique  est  familière  k  nos  enne- 
mis. «  Je  me  fie  à  la  vérité,  dit  U.  Necker;  elle  serait  pour 
moi  les  cheveux  de  Samsoo,  si  je  voulais  en  faire  usmc.  » 
Nous  osons  Ty  inviter  avec  tous  les  bons  citoyens.  Sans  doute 
il  est  doux  pour  une  âme  élevée  de  répondre  comme  Scipion 
k  ses  calomniateurs  :  «  Citoyena,  allons  au  Capitole,  c^esi  k 
pareil  jo«r  que  j*ai  vaincu  Carthage;  »  mab  il  7  •  peut-être 
plua  de  grandeur  efloare  i  répondre  soixante-et-oix  fois  comme 
Caton  è  sea  ealomnialcurs,  et  k  conCsndre  les  méchants,  non 
pour  sa  propre  vengeance,  mtis  pour  la  consolation  des  bons 
et  rencouragement  des  Ikiblea,  qui  seraient  tentés  dé'  ne 
plus  croire  k  la  veil».  Cest  un  beemnage  k  rej^ion  publi- 
que que  lui  doit  le  premier  admmisirauur  qui  ait  appris 


aux  ^raaçab  k  la  resëeeter  ;  et  si  pour  une  âme  sensible  n  j 
a  quelque  douceur  dans  riqjustiee  et  même  dans  Tingrati- 
tude,  il  V  ea  a  plua  eaeore  k  assurer  te  triomphe  de  la  Jus* 
tice  et  de  la  vérité,  et  k  forcer  k  la  reconnaissance  une  na- 
tion généreuse  et  aeasible,  mais  facile  k  égarer.       A.  V . 
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intendant  de  Paris,  et  Lenoir  étaient  alors,  à  ce  qu'on 
assure,  les  dieft  de  cette  compagnie;  M.  Pineten 
était  le  caissier  ffënéral.  Il  avait  succède  à  M.  Mirla- 
vaud,que  TabbeTerray,  en  1773,avait  eu  le  front  de 
décorer  du  titre  de  trésorier  des  erains  pour  le  compte 
du  roi  ;  oeltti-ci  avait  eu  pour  prédécesseur  H.  Goujet, 
caissier  du  bail  de  La verdy. 

La  fortune  de  M.  Pinet  était  orinnairement  très 
bernée,  et  ses  premiers  placements  dans  raffaire  des 

trains  étaient  une  simple  spéculation  de  commeree. 
on  intelligence  et  son  activité  lui  méritèrent  bien- 
tôt linitiation  aux  grands  mystères,  et  on  le  fit  agent 
de  change  pour  lui  donner  plus  de  moyens  de  trou- 
ver des  capitaux.  La  facilité  des  placements,  leur 
énorme  produit  (il  prenait  de  Targent  depuis  30  jus- 
qu'à 75  p.  1,00),  rexactitnde  des  paiements  ayant 
attiré  chez  lui  la  foule,  en  1787,  il  prit  tout-à-coup 
son  vol ,  et  le  système  de  ses  opérations  embrassa  la 
France  entière.  Tous  les  fonds  qu'il  recevait,  il  les 
convertissait  en  grains;  et  en  1789, 50  à  60,000,000 
étaient  employés  à  ces  sortes  d'achats,  dont  le  béné- 
iice  a  la  revente  s'élevait  de  70  à  lOQ  pour  100. 

De  lA  ses  liaisons  intimes  avec  Tancien  ministère, 
MM.  Breteuil ,  Brienne ,  Villedeuil ,  d'Albert,  etc.  Ce 
dermer  était,  dit-on,  chargé  des  négociations  avec 
M.  Pinet,  que  M.  Lenoir  (1)  ne  pouvait  souffrir.  La 
prise  de  la  Bastille  et  le  meurtre  de  MM.  de  Launay 
et  Flesselles  ne  parurent  nullement  l'affecter.  11  n'en 
fut  pas  ainsi  du  massacre  de  MM.  Foulon  et  Berthier, 
et  de  la  fuite  des  frères  Leleu.  Ce  ne  fut  qu'à  ce  mo- 
ment qu'il  commença  a  témoigner  des  craintes  sur 
les  suites  de  la  révolution ,  et  Ton  observa  dès-lors 
des  altérations  sur  sa  ligure. 

Le  29  Juillet,  il  sortit  de  chez  lui  entre  cinq  et  six 
heures  du  soir,  après  avoir  dfné  tranquillement  avec 
sa  famille,  et  invité  du  monde  à  souper.  Mais  il  ne 
revint  pas,  et  l'on  sut  le  lendemain  qu'il  avait  reçu 
un  coup  de  feu  dans  la  forêt  du  Vésinet,  près  Saint- 
Germain-en-Lave,  où  il  avait  une  maison  de  campa- 
gne, dans  laquelle  il  fut  transporté. 

Cet  infortuné  avait,  à  ce  qu'on  assure,  une  âme 
honnête  et  sensible.  Entraîné  par  ses  liaisons  de  com- 
merce dans  l'abominable  affaire  des  grains,  et  livré 
a  deux  factions  oui  dévorèrent  successivement  le 
.royaume  comme  la  flamme  d'un  incendie,  par  une 
de  ces  inconséquences  communes  à  la  nature  hu- 

(I)  L«  oom  de  cet  bonne  août  rappelle  un  tnit  digne  de 
.figurer  dans  rbUtoîre  do  noaopele.  U.  Lenoir  ayait»  en  i780, 
accorde  aui  ëpîcien  la  pemiiaion  de  oamuler  Tétat  de  cha»- 
delier.  Sur  la  plainte  du  syndic  dei  chandeliers,  il  leur  pro- 
^net  de  la  rëyoqner,  et  de  n'en  plus  accorder  i  ravenir,  s*ib 
-voulaient  consentir  à  on  narcke  de  suif  pour  toute  la  corn- 
nunaoté.  M.  Doniniqoe  Leleu  ae  prëaeote,  Donioiaue  Le- 
Jeu.  successeur  de  Ualisset  dans  les  noulins  de  Corbeil.  U 
offre  un  narché  de  suif  de  700  nilliert,  nais  il  y  netuit  un 
prix  eicessif.  Le  lieutenant  de  police,  pour  laciliter  la  con- 
clusion, pemet  aux  chandeliers  d^augneoter  la  chandelle 
d*un  son  U  lÎTre.  Les  syndics  signent  Te  traite,  et  le  parle- 
nent  l'honologue.  La  coRununautë,  qui  n'avait  pas  même  été 
connltëe,   forme  opposition  à  Tarrèt  dlionologation.  La 
grandVhambre  débouté  les  opposants  arec  amende  et  dé- 
pens, les  condamne  k  remplir  solidairement  toutes  les  clau- 
aeedu  marché,  et  i  5000  livres  de  dommages-intérêts  envers 
ai.  Leteu.  Cest  ainsi  que  le  parlement  eut  la  Ucheté  d'enre- 
gistrer, sans  leUre  de  joasien,  un  impôt  sur  la  chandeUe,  au 
profit  d*un  accapareur  do  auif^ 

Cest  dans  cette  affaire  qu'échappa  Si  H.  Lenoir,  eu  pr^ 
aence  des  maîtres  chandeliers,  cette  naïveté  si  connue  :  Je 
Hoii  savoir  ce  que  c'est  qu'iui  arrêt  du  conseii,  puisque  J'en 
faiê  tout  les  Jours, 

Qne  Ton  juge  par  ces  deux  traits  de  rinfloence  que  de- 
vaient avoir  sur  Topinion  publique  ces  arrêts  qu'on  osait 
quelquefoia  loi  opposer  avec  tant  d'assurance.  A.  M. 


mafaie,  il  tichait  de  rassurer  sa  conscience  effrayée,, 
de  se  persuader  luinnême  de  sa  probité  par  la  cer- 
titude qu'il  croyait  avoir  de  Eure  ses  rembourse* 
mentSf  et  de  se  tranquilliser  sur  les  calamités  dont 
seso^rationslrappaieiit  tout  l'empire,  par  la  consi- 
dération des  biens  particuliers  qu  il  faisait.  Il  répé- 
tait souvent  :  Ce  gui  me  fait  grand  plaisir,  e'eel 
d'apùir  rendu  $ertnee  à  beaucoup  de  malluureux. 
Bo  effet,  quelquefois  il  prenait  de  préférence  de  pe- 
tites sommes  pour  multiplier  davantage  ses  préten- 
dus bienfaits.  Peu  de  temps  avant  sa  mort,  il  refusa 
50,000  livres  d'un  homme  riche  de  Saint-Germain , 
et  accepta  d'un  particulier  du  même  lieu  12,000  fr. 
qu'il  lui  offrit  de  la  part  d'une  ieune  personne  de 
cette  ville,  dont  c'était  toute  la  fortune.  Vcilà,  lui 
dit  M.  Pinet,  de  l'argent  comme  il  m'en  faut;  j'aime 

wUeux  être  utile  à  beaucoup  de  monde Pour  que 

je  n'aie  pat  d'a/rgeni,  disait-il,  il  faudrait  qu'il  n'y 
en  eiU  paa  dane  tout  Parie^  et  que  la  cour  en  man- 
audt.  Ce  qui  désigne  bien  sufGsamment  et  la  nature 
de  ses  opérations  et  la  qualité  de  ses  commettants. 
11  est  constant  qu'il  ne  Jouait  point  à  la  loterie,  comme 
on  Ta  prétendu  ;  qu'il  négociait  peu  d'effets  sur  la 
place,  et  qu'il  était  étranger  à  ces  dangereuses  spé- 
culations de  l'agiotage  qui  ont  élevé  un  petit  nombre 
d'intrigants  au  sommet  de  la  roue  de  fortune ,  et 
qui  précipitent  tous  les  jours  dans  l'indigence  une 
avide  et  imprudente  multitude. 

11  paraît  que  la  crise  subite  qui  suivit  la  révolu- 
tion intercepta  la  rentrée  de  ses  fonds  ;  mais  il  est 
incertain  s'il  succomba  au  renversement  de  sa  for- 
tune, ou  si  ses  co-associés,  qu'il  pressait  d'autant 
plus  vivement  que  la  fuite  d'un  grand  nombre  d'entre 
eux  diminuait  ses  ressources,  se  délivrèrent  par  un 
meurtre  de  ses  importunités  et  de  la  crainte  d*uiie 
révélation  indiscrète.  Un  pistolet  déchargé,  resté 
dans  la  forêt,  un  autre  chargé,  que  l'on  trouva  dans 
sa  poche,  et  qui  tous  deux  furent  reconnus  pour  lui 
appartenir,  fortifient  le  soupçon  de  suicide.  Cepen- 
dant, durant  les  trois  jours  qu'il  vécut  encore,  il 
assura  constamment  qu'il  avait  été  assassiné,  que 
ses  affaires  étaient  en  non  état,  et  que  personne  ne 

{perdrait  rien  si  l'on  voulait  s'entendre.  U  témoignait 
e  plus  grand  désir  d'être  transféré  à  sa  maison  de 
Paris,  et  recommandait  particulièrement  un  porte- 
feuille rouge  comme  renfermant  la  sûreté  de  ses 
créanciers.  La  disparition  de  ce  portefeuille,  jointe 
aux  diverses  circonstances  de  sa  mort,  donna  nais- 
sance à  d'affreux  soupçons,  à  une  banqueroute  de 
53,000,000,  à  des  calamités  d'autant  plus  déplora- 
bles que  quinze  cents  familles  s'y  trouvèrent  en- 
glouties, et  que  ses  malheureux  prêteurs  étaient 
absolument  étrangers  au  secret  (1)  de  ses  opéra- 
tions. Ainsi  finit  par  un  funeste  désastre  cette  asso- 
ciation de  brigands,  dont  l'existence  provoquait  de- 
pub  soixante  ans  la  vengeance  céleste. 

On  tenta  néanmoins  encore,  et  même  avec  quel- 
que succès,  de  faire  sortir  des  grains  hors  du  royaume. 
Mais  cette  exportation  fut  bientôt  arrêtée  par  le  ré- 
tablissement des  barrières  sur  les  frontières,  et  par 
cette  chaîne  de  gardes  que  le  peuple  avait  eu  Tim- 
prudence  de  rompre  dans  les  premiers  moments 
d'efTervescence.  Les  moteurs  des  troubles  et  des  dé- 
sordres sentirent  la  nécessité  de  changer  alors  de 
batterie,  et  employèrent  tous  leurs  efforts  à  répandre 
de  vaines  terreurs,  à  égarer  dans  son  cours  une  cir- 
culation qu'ils  ne  pouvaient  empêcher,  à  altérer  les 
denrées,à  acheter  à  grand  prix  l'inaction  des  hommes 

(1)  Ce  saeret  lui  paraissait  dVine  tette  importance,  qu*il  ne 
permettait  même  paa  qu'on  cherchât  à  le  pénétrer,  et  rem- 
boursait sur-le-champ  ceui  qui  lui  monlmient  qnelqiM  envi« 
de  connaître  le  genre  de  ses  placements..  A.  M. 
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charge  de  leâ  préparer;  et  telle  Ait  leur  habileté 
dans  ces  cruelles  manceuvres,  qiiMls  réussirent  à  oc* 
casionner  une  disette  réelle  au  sein  de  Tabondance, 
et  à  faire  apparaître  le  fantôme  épouvantable  de  la 
famine  aux  yeux  des  malheureux  Parisiens  que  Tac- 
tivité  du  comité  des  subsistances  avait  arrachés  à  sa 
fureur. 


■*-•—•■ 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 
Présidence  de  Jlf .  de  CUrmont^^T(mnerre. 

SUITE  DB  LA  8ÊANCB  DU  15  SBPTBMBBB  AU  SOIB. 

La  discussion  a  été  longue.  L*arr#té  présenté  par 
le  comité  de  subsistance  a  été  modifié  et  augmenté; 
il  contient  huit  dispositions  dont  les  mesures  sont 
très  sages  ;  mais  la  source  du  mal  n*a  point  été  dé- 
couverte ;  le  comité  de  subsistances  s*est  contenté  de 
faire  des  arrêtes,  lorsquMl  fallait  faire  des  informa- 
tions; interroger,  lorsou'il  fallait  déchirer  le  voile 
dont  le  gouvernement  n  a  cessé  de  s*envelopper  mys- 
térieusement, 

L*arrété  a  été  envoyé  an  comité  de  rédaction. 

Sur  les  huit  heures  et  demie,  M.  le  président  an- 
nonce qu*il  va  se  rendre  en  ce  moment  chez  le  roi, 
pour  lui  porter  les  arrêtés  du  4  août, 

M.  révêque  de  Langrcs  monte  au  fauteuil  pour 
continuer  la  séance. 

M.  le  président  revient  vers  les  onze  heures  ;  il 
annonce  que  le  roi  lui  a  répondu  qu'il  prendra  en 
considération  la  demande  qu'il  lui  a  faite,  et  qu'il  y 
répondra  incessamment, 

La  séance  est  levée, 

SÉANCE  DU  MEnCBBDI  16  SEPTEMBEE. 

M.  le  vicomte  de  Mirabeau  fait  lecture  du  procès* 
verbal  de  la  séance  d'hier. 

-^  M.  le  président  annonce  une  lettre  de  M.  le 
Gras ,  marchand  de  draps ,  rue  Saint-Honoré ,  qui 
fait  une  soumission  de  1,000  hvres. 

—Mademoiselle  Lucile  Arthur  supplie  TAssemblée 
de  recevoir  lliommage  d'un  dez  d'or,  d'une  chaîne 
d'or  et  de  deux  louis  ;  elle  a  neuf  ans  ;  elle  prie  qu'on 
ne  la  refuse  pas ,  parceque  cela  lui  ferait  trop  de 
peine. 

—  M.  de  la  Boulaye ,  marchand  à  Versailles ,  offre 
600  liv.  par  l'organe  de  M.  l'abbé  Grégoire. 

'^  De  riches  particuliers  de  Paris  communiquent 
un  projet  de  souscription  patriotique  ;  ils  demandent 
qu'il  soit  incessamment  examiné  par  l'Assemblée  na- 
tionale. 

—  M.  de  Chabrol  remplace  M.  de  Laugiac ,  dé- 
puté de  Riom  en  Auvergne. 

— <M.  Hasselin  dédie  à  l'Assemblée  un  tableau  dont 
le  sujet  est  un  acte  patriotique. 

La  dédicace  est  acceptée ,  et  le  tableau  remis  aux 
archives. 

—  On  lit  un  arrêté  de  la  ville  de  Toulon.  Elle  an- 
nonce que  les  troupes  ont  prêté  serment  dans  les 
mains  de  la  municipalité;  ensuite,  une  adresse  de 
trois  cents  citoyens,  versés  dans  l'art  miliuire,  qui 
demandent  à  prendre  le  titre  de  gardes  de  la  régéné- 
ration de  l'Etat  ;  ils  oflirent  de  repousser  les  séditieux 
qui  voudraient  marcher  contre  PAssemblée  natio- 


nale ;  et  dans  le  cas  oh  TAssemblée  agréerait  lear 
service ,  ils  demandent  qu'il  soit  pourvu  à  ieursut>* 
sistance. 

Plusieurs  municipalités  s'opposeht  au  [>lan  pré* 
sente  dans  le  rapport  sur  le  pouvoir  judiciaire. 

La  ville  de  Besancon  off^  de  foire  une  liste  où  l'on 
inscrira  ceux  qui  refusent  de  payer  les  impôts. 

—  M.  le  président  rappelle  l'ordre  du  jour.  Il  s'a- 
git de  rédiger  l'article  ae  l'hérédité. 

M.  DE  CAZALi»  :  S'il  est  question  qu'il  importe  de 
couvrir  d'un  voile  religieux,  à  cause  des  inconvé- 
nients qu'elle  entraîne,  c'est  celle  que  vous  agites 
relativement  à  la  maison  d'Orléans  et  à  la  maison 
d'Espagne ,  sur  la  succession  à  la  couronne.  Le  voeu 
de  l'Assemblée  n'est  certainement  pas  douteux,  mais 
elle  ne  veut  pas  l'expliquer. 

Cependant  il  me  paraît,  d'un  autre  côté,  qu^il  ne 
convient  pas  à  la  dignité  de  cette  assemblée  de  se  ren- 
fermer dans  un  silence  qui  pourrait  devenir  un 
moyen  en  faveur  de  l'un  ou  de  l'autre  des  concur- 
rents ;  il  me  semble  que  l'on  pourrait  ajouter  à  Tar- 
ticle  contesté  la  phrase  suivante  : 

Le  cas  advenant  oh  la  branche  d'Orléans  oppose- 
rait une  exception  à  ces  principes,  et  la  renonciation 
faite  par  Philippe  V ,  stipulée  dans  le  traité  d'Utrecht, 
à  la  maison  d'Espagne ,  il  sera  statué  par  une  Con- 
vention nationale  convoquée  à  cet  effet. 

Cette  phrase  me  paraît  concilier  toutes  les  opi- 
nions ,  en  laissant  intègres  les  droits  des  deux  par- 
ties ;  elle  me  paraît  aussi  prévenir  le  danger  de  per- 
dre un  allié ,  de  voir  notre  commerce  rompu  avec 
lui  ;  enfin ,  elle  prévient  le  malheur  des  guerres  ci- 
viles, en  décidant  a  l'avenir  ce  que  la  nation  doit 
faire. 

Cette  proposition  est  applaudie. 

Un  membre  de  la  noblesse  représente  que  la  ques- 
tion que  l'on  agite  actuellement  est  une  question  oi- 
seuse. De  longtemps ,  dit-il ,  la  famille  royale  ne  sera 
éteinte  ;  les  héritiers  du  trône  sont  nombreux  et  en 
bonne  santé.  Mais  il  y  a  des  considérations  politiques 
uni  doivent  écarter  cette  question.  Le  commerce  avec 
1  Espagne  est  considérable  ;  nous  tenons  d'elle  ces 


provinces 

pagne  font  avec  nous  un  commerce  considérable  de 
bœufs ,  de  chevaux ,  etc.  La  jeunesse  de  ces  provinces 
se  répand  dans  l'Esi^agne ,  y  exerce  les  métiers  de 
charpentier,  de  maçon ,  et  revient  passer  l'hiver  en 
France ,  chargée  d'argent  ;  la  Navarre  partage  <^le- 
ment  tous  ces  avantages.  Il  faut  donc  mettre  d'autant 
plus  de  circonspection  dans  la  solution  de  cette  ques- 
tion ,  que  dans  ce  moment  un  habile  négociateur  an- 
glais (celui  qui  a  conclu  le  funeste  traité  de  commerce 
entre  la  France  et  l'Angleterre)  cherche  à  enlever  à 
la  France  le  commerce  espagnol. 

On  applaudit  dans  toutes  les  parties  de  la  salle. 

M.  BoucuE  :  La  question  que  l'on  agite  relative- 
ment à  la  succession  à  la  couronne  est  très  impoli- 
tique  ;  il  est  étonnant  que  sans  intérêt,  sans  néces- 
sité ,  on  se  livre  à  des  débats  aussi  dangereux. 

Le  commerce  est  Irhs  étendu  entre  nos  provinces 
méridionales  et  l'Espagne.  En  1784 ,  le  conseil  de 
Madrid  fit  enlever  190,000  bêtes  à  cornes  dans  les 

Krovinces  voisines  des  Pyrénées ,  ce  qui  a  répandu 
eaucoup  d'argent. 

Cependant  ce  commerce  est  encore  très  resserré  ; 
les  deux  seules  voies  sont  Perpignan  et  Bayonne.  Il  y 
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a  dôme  ans  bientôt  que  la  conr  de  France  sollicite 
Tonverture  des  autres  barrières,  ce  qui  ferait  un 
grand  bien  pour  le  commerce. 

Décider  la  question ,  ce  serait  nuire  considérable- 
ment aux  provinces  du  Midi.  Du  côté  politique  les  in- 
convénients sont  incalculables  ;  et  d'après  les  ré- 
flexions que  je  viens  de  présenter,  il  me  parait  qu*il 
faut  abandonner  la  question  sur  Texclusion  ou  1  ad- 
mission de  la  maison  d*Espagne  à  la  succession  à  la 
couronne  dePrance. 

Je  présenterai  pour  sortir  d'embarras  un  moyen 
qui  fera  voir  que  Von  n'a  pas  cédé  li  la  crainte,  car 
la  France  n'est  pas  faite  pour  céder  à  ce  motif.  Mais 
j'ai  quelques  réflexions  préalables  à  faire,  et  je  ré- 
clame votre  attention. 

Parédit  du  mois  de  juillet  1714,  Louis  XI V  appelle 
à  la  succession  du  trône  les  princes  légitimés  |  au  dé- 
faut des  princes  légitimes. 

En  1717 ,  cet  édit  a  été  révoqué ,  et  il  est  dit  que  le 
roi  est  supplié  de  ne  rien  préjuger  sans  les  Etats-Gé- 
néraux. Dans  ces  édits ,  amsi  que  dans  la  déclaration 
de  1723 ,  le  prince  déclare  que  la  nation  aie  droit 
de  se  choisir  un  roi ,  dans  le  cas  de  défaillance  des 
enfants  mâles  de  la  maison  régnante. 

Certainement  ce  droit  appartient  d'une  manière 
incontestable  à  la  nation  française. 

L'extinction  de  la  maison  régnante  ne  transmettrait 

§as  à  la  nation  le  droit  d'élb-e  un  roi ,  mais  il  lui  en 
onnerait  rexercice. 

Dans  les  premiers  temps,  la  couronne  était  élective. 
Plusieurs  rois  de  la  première ,  et  même  de  la  se- 
conde race ,  prenaient  le  titre  d'élus.  Ce  furent  les 
grands  et  le  clergé  qui  rendirent  le  trône  héréditaire; 
et  Hugues  Capet  fut  porté  sur  le  trône  au  préjudice 
des  entants  de  Louis  V. 

Nous  n'avons  pas  besoin  sans  doute  de  tous  ces 
exemples  pour  constater  nos  droits. 

Mais  il  est  à  propos  de  garder  le  silence  sur  les  pré- 
tentions de  la  maison  d'Espagne;  et  si  un  jour  elle 
voulait  les  faire  valoir ,  vous  auriez  pour  vous  le 
traité  d'Utrecht ,  et  toutes  les  puissances  de  l'Europe 
intéressées  à  ce  traité. 

Vous  n'ignorez  pas  qu'en  1714  le  fils  de  Phi- 
lippe V  a  prétendu  que  son  père  n'avait  pu  faire  de 
renonciation.  Ainsi ,  quelles  que  soient  les  inten- 
tions de  la  maison  d'Espagne ,  le  parti  du  silence  est 
le  seul  convenable. 

Voici  donc  ce  que  je  propose  : 

En  cas  de  défaillance  d'enfants  mâles  et  légitimes 
dans  la  maison  régnante  de  Bourbon  de  France ,  la 
nation  en  décidera. 

Un  autre  membre  fait  une  autre  observation  ;  il  la 
pr^nte  comme  devant  rompre  le  nœud  de  dini- 
culté. 

Vous  allez  statuer  sur  l'ordre  de  la  succession  à  la 
couronne  ;  il  ne  sera  seulement  pas  pour  la  maison 
régnante ,  mais  pour  toutes  les  autres  maisons. 

Ce  ne  sera  pas  une  règle  particulière ,  mais  un 
principe  général.  Cependant  vous  la  restreignez  à  la 
seule  maison  de  Bourbon.  Il  faut  se  contenter  de  dire 
que  le  trône  est  héréditaire  et  non  éliçible  ,  et  il  im 
faut  passurtout  restreindre  cette  règle  a  la  maison  (le 
Bouroon. 

M.  LE  COMTE  UE  MiBABBAU  :  Saus  prétendre  préju- 

§er  le  procès  entre  la  branche  d'Orléans  et  la  maison 
e  Boiurbon ,  je  puis  dire,  après  avoir  été  contre  l'a- 


mendement de  l'un  des  préopinants  qtiî  est  contraire 
à  la  délibération ,  il  n'y  a  lieu  à  délibérer  ,  puisque 
l'amendement  suppose  qu'il  y  a  lieu  à  délibérer ,  que 
ces  deux  objets  sont  contradictoires. 

Après  cette  déclaration ,  je  pense  qu'il  ne  parait 
pas  sage  de  laisser  de  côté  cette  question;  ie  demande 
si,  sous  le  rèfue  d'un  prince  déclare  restaura- 
teur de  la  liberté ,  l'on  doit  abandonner  un  droit  qui 
appartient  à  la  nation.  L'on  ne  doit  sans  doute  pas 
commencer  par  traiter  cette  grande  question  aussi 
superficiellement, aussi  légèrement. 

J'ai  eu  l'honneur  de  vous  demander  si  vous  persé- 
vérez dans  la  sage  condition  politique  de  déclarer 
au'il  n'y  a  lieu  à  délibérer.  Si  vous  y  persévérez ,  je 
emanae  de  nouveau  la  division  de  la  rédaction  ;  si 
vous  trouvez  que  la  question  doit  être  examinée , 
nous  sommes.  pr^tSj  aux  yeux  de  l'Europe  et  de  la 
nation  ,  à  laquelle  une  portion  quelconque  ne  peut 
donner  un  roi ,  nous  sommes,  ms-je  ,  prêts  à  déli- 
bérer. 

La  discussion  cesse,  on  présente  une  foule  d'amen- 
dements ,  et  les  observations  de  M.  de  Mirabeau  sont 
inutiles. 

M.  Target  propose  l'amendement  suivant  :  Sans  en- 
tendre rien  préjuger  de  l'effet  des  renonciations  ,  sur 
lesquelles,  le  cas  arrivant ,  une  Convention  nationale 
prononcera. 

Second  amendement  :  Le  cas  de  défaillance  arri- 
vant, il  sera  statué  par  une  Convention  nationale  con- 
voquée à  cet  effet. 

Troisième  amendement  :  Le  trône  est  héréditaire 
de  mâle  en  mâle,  par  ordre  de  primogéniture,  à  l'ex- 
clusion perpétuelle  des  filles  et  de  leurs  descendants  ; 
le  trône  est  occupé  par  l'auguste  maison  de  Bourbon. 

Quatrième  amendement  :  En  cas  d'extinetion  de  la 
famille  actuelle  régnante,  une  Convention  nationale 
décidera  sur  les  contestations  qui  pourraient  s'élever 
sur  l'ordre  de  la  succession  à  la  couronne. 

Cinquième  amendement  :  Sauf  à  une  Convention 
nationale  à  statuer  sur  l'admission  ou  l'exclusion  des 
princes  étrangers. 

Sixième  amendement  :  L'ordre  pour  la  succession 
au  trône,  tel  qu'il  a  été  suivi  jusqu'à  présent,  sera 
solennellement  conGrmé. 

Septième  amendement  de  M.  l'évêqued'Autun  :  Et 
dans  le  cas  douteux,  la  nation  jugera. 

La  séance  devient  très  tumultueuse.  Plusieurs  per* 
sonnes  veulent  encore  discuter  la  question;  mais 
l'Assemblée  est  impatiente  d'aller  aux  voix. 

On  témoigne  un  empressement  marqué  pour  la 
motion  de  M.  Target  ;  d'autres  réclament  celle  de 
M.  l'évéque  d'Autun. 

Enfin  on  revient  à  celle  de  BI.  Target.  Ce  choix  ne 
s'est  fait  que  lentement  et  au  milieu  du  plus  grand 
désordre. 

La  motion  de  M.  Target  est  divisée ,  et  l'on  s'en 
tient  à  ces  mots  :  Sans  rien  préjuger  sur  l'effet  dei 
renoneiations. 

M.  LE  COMTE  DE  MIRABEAU  :  Il  me  paraît  indigne 
de  l'Assemblée  de  biaiser  sur  une  question  de  l'im- 
portance de  celle  qui  nous  occupe.  Autant  les  circon- 
stances ont  pu  nous  permettre,'et  peut-être  dû  nous 
invitera  nous  abstenir  de  cette  affiure,  autant,si  nous 
en  sommes  saisis,  il  importe  qu'elle  soit  jugée  ;  et  ce 
n'est  pas  sur  des  diplômes ,  aes  renonciations ,  des 
traités,  que  vous  aurez  à  prononcei*;  c'est  d'après 
l'intérêt  national. 
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Eu  effet,  81  Ton  i>oavait  s'abaisser  A  considérer  cette 
cause  en  droit  positif,  on  verrait  iMentôt  que  le  pro- 
cureur le  plus  renommé  par  sa  mauvaise  foi  n'ose- 
rait pas  soutenir  contre  la  branche  de  France,  ni  vous 
refuser  le  jugement  que  le  monarque  le  plus  asiati- 
que qui  ail  jamais  régné  siu-  la  France  vous  a  ren- 
voyéiut-meme. 

(Ici  plusieurs  voix  rappellent  Torateur  à  Tordre.) 

Messieurs ,  je  ne  sais  comment  nous  concilierons 
le  tendre  respect  aue  nous  portons  au  monarque , 
honoré  par  nous  au  titre  de  restaurateur  de  la  It- 
berté,  avec  cette  superstitieuse  idolâtrie  pour  le  gou- 
vernement de  Louis  XIV, qui  en  fut  le  principal  aes- 
tructeur.  Je  suis  donc  dans  Tordre,  et  je  continue. 

Je  défie  qu'on,  ose  me  nier  que  toute  nation  a  le 
droit  d'instituer  son  gouvernement ,  de  choisir  ses 
chefs,  et  de  déterminer  leur  succession. 

Plusieurs  membres  demandent  qu'on  aille  aux 
voix. 

M.  LB  coHTB  DE  MiBABEAU  :  Jc  déclare  que  je  suis 
prêt  à  traiter  la  question  au  fond,  à  Tinstant  même,  à 
montrer  que  si  toute  nation  a  intérêt  que  son  chef  se 
conforme  à  ses  mœurs,  à  ses  habitudes,  à  ses  conve- 
nances locales,  qu'il  soit  sans  propriétés  ni  affections 
étrangères,  cela  est  plus  vrai  des  Français  que  d'au- 
cun autre  peuple  ;  que  si  le  sacerdoce  veut  de  l'in- 
quisition, et  le  patriciat  de  la  grandesse,  la  nation  ne 
veut  qu'un  prince  français  ;  que  les  craintes  par  les- 
quelles on  cherche  à  détourner  notre  décision  sont 
puériles  ou  mal  fondées  ;  mais  que  l'Europe,  et  l'Es- 
pagne surtout,  n'ont  point  ditavec  Louis  XIV:  il  n'y  a 
plus  de  Pyrénées;  qu'en  laissant  maintenante  ques- 
tion indécise,  s'il  y  a  une  question,  on  répandra  des 
ffermesinnombrablesde  discordes  intestines;  et  qu'en- 
fin, je  ne  pourrai  que  conclure ,  s'il  y  a  une  ques- 
tion ,  à  ce  qu'elle  soit  jugée ,  s'il  n'y  en  a  pas ,  à  ce 
^ne  la  rédaction  de  l'article  soit  refaite  hors  de  TAs- 
lemblée  ;  car  ici  elle  consommerait  trop  de  temps , 
"■t  n'atteindrait  jamais  un  certain  degré  de  periec- 
iton,  les  douze  cents  représentants  fuasenl-ils  douze 
cents  écrivains  excellents. 

On  allait  aller  aux  voix  lorsoue  les  uns  ont  de- 
mandé la  question  préalable  sur  les  amendements. 

Un  autre  membre  vent  que  les  détails  de  la  ques- 
tion présente  soient  retranchés  du  procès-verbal. 

L'Assemblée  retombe  dans  la  confusion  et  reste 
longtemps  dans  Tinaction. 

La  question  préalable  sur  les  amendements  est  re- 
demandée. 

Le  président  dit  que  le  règlement  n'en  parlant  pas, 
il  doit  consulter  TAssemblée. 

M.  le  comte  de  Mirabeau  (1)  et  M.  de  Beaumets 

(I)  M.  le  comte  de  Hirabeau  annonce  dans  son  Courrier 
de  Provence,  n^  41,  <|u*U  a  demandé  la  parole  pour  faire  les 
observations  soi  vantes  : 

a  On  sait  combien,  dans  les  temps  de  trouble,  le  malignité 
est  teut  è  la  fois  active  et  puissante  ;  combien  Timagination, 
électrisée  par  les  frottements  de  Tesprit  de  parti,  prête  de 
corps  aux  suggestions  les  plus  absurdes,  aux  contes  les  plus 
ridicules. 

«  G*e8t  sans  doute  h  cette  malheureuse  disposition  des  es- 
prits, à  cette  facilité  de  tout  persuader,  de  tout  appréhender 
et  de  teut  croire,  otiHI  faut  attribuer  la  manière  dont  on  a 
généralement  consiaéré  Timportante  question  de  la  validité 
iles  renoociatioos  de  la  branche  espagnole  à  la  couronne. 

n  Nous  n*examinerons  point  si  ce  sont  les  amis  ou  les  enne* 
mis  de  la  maison  d^Orléans  qui  ont  provoqué  TAssemblée  à 
traiter  une  question  aussi  grave  dans  uo  momeot  aussi  peu 


veulent  parler  sur  Tamendement  Mais  TAssemblce 
refuse  de  les  entendre,  et  Ton  décrète  qu'il  n'y  aura 
pas  de  discussion  sur  Tamendement. 

Ce  décret  est  censorë  par  plusieurs  membres  ;  ils 
réclament  la  liberté  de  la  parole. 

Un  membre  demande  Tajournement,  puisque  1* 
semblée  défend  la  discussion. 


paîaîble  ;  ^-  s*il  est  probable  qu*aticnn  ami  de  eette  maia 
eût  porté  rindiscrétion  au  point  de  vouloir  interrompre  1% 
dre  du  jour,  ce  qu'il  ne  pouvail  faire  sans  élever  on  cri  gê- 
nerai, pour  mettre  au  hasard  d^uoe  délibération  uécesaaire- 
ment  peu  réfléchie  un  point  de  cette  importance  ;  —  si  1« 
marquis  de  Sillery  avait  dans  sa  poche  la  renonciation  espa- 
gnole en  venant  à  TAssemblée,  ou  si,  comme  d*autres  Paffir- 
ment,  il  était  dans  son  lit,  menacé  d'un  accès  de  goutte,  lors- 
qu'à la  nouvelle  que  M.  le  duc  d'Orléans  était  sorti  do  TA** 
semblée  pour  ne  pas  gêner  la  délibération,  il  se  6t  porter  Ji 
TAssemblée,  muni  des  pièces  dont  eUe  allait  être  dans  le  ca» 
de  prendre  connaiasence. 

«  Hais  nous  dirons  que  si  le  décret  propo^,  concemasit 
l'ordre  de  succession  à  la  couronne,  ce  décret  qu'on  voulait 
si  habilement  faire  passer  par  acclamation  avec  les  deui  asa- 
tres,  eût  été  adopté  par  l'Assemblée,  lea  r«neac)atioiis  ee 
trouvaient  parla  même  anéanties. 

«  Nous  dirons  que,  dans  le  caa  d'extinction  d«  la  poatécké 
de  Louis  XV,  personne  n'aurait  pu  contester  la  préférence 
delà  branche  espagnole,  appelée  ainsi  par  un  décret  natio- 
nal qui,  sans  aucune  exception  relative  à  eette  branche,  an- 
rait  filé  l'hérédité  à  la  couronne  de  mile  eo  mâle,  selon 
l'ordre  de  primogéniture» 

«  Il  était  donc  prudent,  il  était  juste,  il  était  nécesMÎra 
que  la  validité  des  renonciations  fût  expressément  agitée,  dèe 
qu'en  ne  l'agitant  pas  on  établissait  un  ordre  de  oioses  ^i 
aurait  eu  à  leur  eirard  le  même  effet  qu'une  déclaratioB 
expresse  d'invalidité. 

«  Que  ceui  qui  élèvent  des  doutes  sur  la  validité  des  re- 
nonciations se  rappellent  cette  éblouissante  époque  de  notre 
histoire,  si  glorieuse  aux  yeux  du  vulgaire,  si  humiliante,  ai 
funeste  aux  yeux  des  sages,  où,  sans  égard  pour  la  promesse 
qu'il  avait  faite  en  épousant  Uarie-Thérèse ,  notre  nltan 
Louis  XIV  prodigua  l'or  et  le  sang  de  ses  peuples  au  stérile 
honneur  d'augmenter  ses  provinces,  et  forgea  ainsi  le  pre- 
mier anneau  de  cette  longue  chaîne  de  mdbeurs  qui  failli- 
rent ensuite  anéantir  la  monarchie. 

«  Cet  acte  de  mauvaise  foi  avait  du  moins  un  prétexte. 
L*f  cte  dans  lequel  Louis  avait  renoncé  à  aes  droits  sur  tontes 
les  parties  de  la  monarchie  espagnole  était  un  simple  cen* 
trat  de  mariage,  dépourvu  de  toutes  les  formes  qui  pouvaient 
en  f»ire  une  loi  pour  les  provinces  sur  lesqnellei  il  nt  ensuite 
valoir  ses  droits.  La  cour  d'Espagne  y  dérogea  la  première, 
en  ne  payant  pas  la  dot  promiae, 

«  La  renonciation  de  Philippe  Y,  an  contraire,  faite  en 
présence  des  Etats  de  la  monarchie  espagnole  assemblés,  mu« 
nie  de  leur  approbation,  appuyée  de  la  religion  du  aerment, 
suivie  d'une  renonciation  du  même  genre,  faite  par  la  maison 
d'Orléans  i  tous  ses  droits  i  la  succession  d'Bapi^ne,  confir- 
mée en  France  par  les  lettre»>patentcs  du  monarque  qui  ro^. 
présentait  la  nation,  par  l'enregistrement  des  cours  souve- 
raines et  de  tous  les  tribunaux  cm  royaume,  par  la  régence 
déférée  en  1715  au  duc  d'Orléans,  et  qui  aurait  dû  l'être  an 
roi  d'Espagne,  si  ce  dernier  eût  conservé  quelque  droit  à  la 
succession  de  la  monarchie  française;  cette  renonciation 
réunit  tous  les  caractères  qui  peuvent  la  rendre  sacrée. 

«  Par  l'accession  de  toutes  les  pnissancea  européennes  au 
traité  d'Utrecht,  par  leur  garantie,  par  la  confirmation  do  ce 
traité  dans  tous  les  traitéa  subséquents,  cette  renonciation 
est  devenue  la  base  du  droit  public  européen  et  le  gage 
précieux  de  la  tranquillité  des  peuples,  trop  longtemps  vio- 
times  de  la  funeste  ambition  des  princes. 

a  Mais  on  dit  que  la  renonciation  de  Philippe  Y,  si  forte^ 
si  solennelle ,  si  hautement  proclamée,  n'engage  point  ses 
successeurs.  Cette  doctrine  scandaleuse,  <pi  établit  que  des 
mortels  privilégiés  ont  un  droit  divin  et  inaliénable  i  goo* 
verner  ceux  que  la  nature  a  faits  leurs  égaux,  cette  doctrine 
a  osé  paraître  dans  celte  même  Assemblée,  qui  a  si  bien 
établi  le  seul  droit  divin  et  inaliénable  de  Thomme,  ceint 
d'être  libre  et  d'exercer  toutes  ses  facultés  sans  nnire  k  sta 
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M.  Target  offre  de  retirer  son  sous-amendement; 
mais  ni  l'un  ni  Tautre  ne  sont  écoutés. 

EnGn ,  dans  un  court  moment  de  calmet  on  Ut  les 
articles  rédiffës  hier  par  M.  Desmeuniers,  avec  cette 
additioB  sur  la  fin  de  l'article  neuvième:  «sans  en- 
tendre rien  préjuger  sur  Teffet  des  renonciations.  • 

On  propose  d'aller  aux  voix  par  assis  et  levé  ; 
d'autres  demandent  l'appel  nommai  :  de  violents 
murmures  se  font  entendre. 

Enfin  l'appel  nominal  est  décidé  »  et  il  est  arrêté 
que  l'on  opinera  par  oui  ou  non. 

M.  Emmery  prétend  quec'est  presser  sa  conscience; 
que,  d'un  côte,  il  ne  peut  refuser  le  oui  sur  les  prin- 
cipes de  l'hérédité ,  de  l'indivisibilité  et  de  l'inviola- 
buité  ;  et  que ,  de  l'autre ,  il  est  forcé  de  dire  non 
quant  à  la  rédaction  ;  il  dit  qu'il  faut  décréter  les 
principes,  et  aller  aux  voix  sur  la  rédaction. 

M.  d'Espréménil  observe  que  c'est  demander  la 
division  de  l'arrêté  de  M.  le  comte  de  Mirabeau,  déjà 
refusée.  —  Mouvements  d'humeur  entre  MM.  de  Mi- 
rabeau et  d'Espréménil.  L'Assemblée  devient  plus 
tumultueuse  (jue  jamais*  Chacun  veut  faire  triom- 
pher son  opinion. 

Le  président  rappelle  a  l'ordre.  Ce  n'est  qu'une 

•cnblAbles.  ïi  est  vrai  que  let  défenienn  de  cette  doctrine 
ont  en  soin  de  U  gaser  sous  vn  ToUe  trèspopaUîre.  Un  prince, 
diaent-ilty  a  bien  pa  renoncer  à  tes  droits  sur  le  tr^ne  ;  nais 
il  n^a  pu  prirer  la  nation  de  son  droit  à  eiiger  ses  seryices  et 
ceux  ae  sa  postérité,  liais  que  ceux  <{ui  veulent  nous  devi- 
ser par  ces  sophismes  le  véritable  état  de  la  question,  répon- 
dent  sans  détour  :  la  nation  avait-elle  le  pouvoir  d'accepter 
et  de  confirmer  la  renonciation  de  Philippe  VT  S*ils  convien- 
nent que  la  nation  avait  ce  pouvoir,  nous  demanderons  com- 
ment  elle  pouvait  s'eiprimer  pour  accepter  cette  renoncia- 
tion ;  était-ce  par  un  acquiescement  ou  par  aucun  acte  pu- 
blic? Si  rae^icMement  suffit,  il  s*est  manifiestd  pendent 
Ïtrès  d*un  siècle;  s*il  fallait  un  acte  public,  par  quel  organe 
a  nation  pouvait-elle  TesécuterT  Dans  quel  temps  devait-il 
se  faire?  Pevait4l  être  réservé  pour  Je  moment  le  plus  pé- 
rilleux? Faudrait-il  attendre  que  la  branche  régnante  fût 
éteinte,  pour  appeler  le  peuple  à  prononcer  sur  les  renon- 
eiations  de  Philippe  T?  8*il  en  est  ainsi,  si  telles  sont  vos 
prétentions,  la  couronne  de  France  est  donc  élective,  elle 
n'est  plus  héréditaire;  ou  plutAt  elle  n*est  ni  élective,  ni  hé- 
réditaire, mais  un  mélange  de  l*un  et  de  Vautre,  une  composi- 
tion monsQrueuse,  une  monarchie  neutre  qui  réunit  tous  les 
vices d^une  monarchie  élective  etd''une  monardiie  héréditaire. 
Ce  sera  une  monarchie  élective,  où  le  peuple  n*aura  le  choix 
qu'entre  deux  individus.  Ce  sera  une  monarchie  héréditaire, 
et  cependant  livrée  k  tous  les  maux  d'une  succession  disputée. 
Vousaurex  donc  one  monarchie  héréditaire,  sans  le  grand  avaiH 
tage  qui  compense  tous  les  inconvénients  de  ce  gouverne- 
ment, le  droit  incontestable  du  successeur.  Vous  aures  une 
monarchie  élective,  sans  le  seul  avantage  de  celte  constitu- 
tion, la  kcuUé  d'élever  sur  le  trône  un  nomme  distingué  par 
ses  vertus,  ses  services  et  son  éducation  dans  la  seule  école 
des  princes,  l'école  de  l'adversité. 

«  Non ,  le  privilège  de  choisir  entre  deux  princes .  tous 
oeuT  de  naissance  royale,  Uns  deux  élevés,  c'estri^ire  pei^ 
irertis  dans  une  cour,  tous  deux  aii-desseus  des  autres  hommes, 
parcequ'ils  sont  accoutumés  à  se  croire  supérieurs  i  eux; 
non,  ce  privilège  ne  vaut  pas  la  peine  d'être  acheté  à  un  si 
iMut  prix  que  celui  des  risques  d'une  succession  disputée. 
La  science  du  gouvernement  est-elle  devenue  si  aisée,  que 
celui  d'un  vaste  royaume  ne  suffise  phu  pour  occuper  les 
ioias  et  les  penséea  d'un  prince?  La  connaissance  du  carac- 
tère d'un  peuple,  de  ses  institutions,  de  ses  principes,  de  ses 
lois,  de  son  gouvernement,  eat-elle  donc  ai  indifférente,  si 
peu  nécessaire»  qu*un  prince  étranger  puisse  rendre  ce  peu- 
ple heureux  sans  s'amalgamer  jamais  i  ses  mceurs  et  à  ses 
maximes?  E«t-ce  au  moment  où  la  nation  a*est  montrée  ja- 
louse du  pouvoir  exécutif  jusqu'k  l'excès,  que  l'on  verra  d'un 
cril  indiffèrent  l'avènement  d'un  prince  qui,  pourvu  de  res- 
sources externes,  armé  d'une  force  indépendante  de  son 
peuple,  peut  tourner  Tua  de  ses  Etats  contre  Tautre,  se  ser- 


erreur  de  mots ,  dit-il ,  et  il  serait  bien  malheureux 
si  le  caractère  français  empêchait  la  correction  d'un 
mot.  ' 

M.  le  président  avait  interrompu  M.  Emmery.  On 
lui  conteste  le  droit  d'interrompre  ;  il  s'excuse  en 
disant  que  c'était  pour  rétablir  le  calme  ;  et  ses  ef- 
forts pour  ramener  l'ordre  sont  inutiles.  11  propose 
d'aller  aux  voix  par  assis  et  levé  sur  les  principes,  et 

Ear  appel  nominal  sur  la  rédaction.  Un  grand  nom- 
re  de  membres  consentent  à  cette  proposition; 
d'autres  veulent  un  moyen  tout-à-fait  contraire*. 

Au  milieude  cette  opposition,  le  président  s'écrie 
qu'il  emploiera  tout  son  zèle  et  toute  sa  fermeté  à 
maintenir  le  bon  ordre  dans  l'Assemblée. 

Sur  la  proposition  de  M.  le  président ,  on  va  aux 
voix.  Deux  épreuves  sont  faites  :  toutes  deux  sont 
douteuses.  La  première  paraît  être  en  faveur  de  l'o- 
pinion de  M.  le  président ,  et  là  seconde  contre  son 
opinion.  H  décrète  l'appel  nominal  ;  mais  personne 
n  entend  la  prononciation  du  décret.  Les  uns  le  con- 
testent ,  les  autres  le  soutiennent.  On  demande  que 
l'on  aille  aux  voix  par  l'apfiel  nominal,  ponr  savoir 
le  vœu  de  l'Assemblée  ;  mais  la  noblesse  et  le  clereé 
persistent  et  ne  veulent  pas  aller  contre  ce  prétenau 
décret. 

VÎT  habilement  de  leurs  inimitiés  réciproques,  des  différences 
mêmes  de  leur  gouvernement,  épuiser  les  richesses  et  verser 
le  sang  de  la  moitié  de  ses  anciens  sujets,  ponr  détruire  la  li- 
berté et  empoisonner  le  bonheur  de  cçux  qui  ne  veulent  pas 
plier  la  tête  sous  le  même  joug? 

«  Hais  on  ne  permeUra  pas  au  roi  d'Espagne,  dit-on,  de 
régner  sur  les  deux  Etats,  et  il  sera  forcé  de  choisir  entre 
l'Espagne  et  la  France. 

«  Mais  quoi  I  ce  royaume  aera-t-il  donc  gouverné  par  un 
prince  qui  aura  commencé  son  règne  par  abandonner  te 
peuple  qu'il  avait  longtemps  gouverné?  Son  infidélité  envers 
les  uns  sera-t-elle  le  nrant  de  son  affection  envers  les  au- 
tres? Avec  quels  sentiments  louables  peut-il  prendre  possea* 
sion  d'un  tr^ne  dont  les  devoirs  lui  imposeront  peut-être  de 
tourner  ses  armes  contre  ceux  qui  étaient  ses  svgets,  et  de 
ravager  un  empire  qui  vient  k  peine  d'échapper  à  sa  pro- 
tection? Quelle  confiance  pourrions-nous  avoir  en  un  prince 
qui,  ennuyé  de  gouverner  une  nation,  viendrait  se  donner 
la  variété  d'en  gouyemer  une  autre  k  laquelle  ses  ancêtres 
ont  formellement  renoncé,  et  commencerait  son  règne  en 
déclarant  qu'il  n'est  point  lié  par  les  contrais,  et  ne  reeon- 
naft  pas  la  foi  des  engagements? 

«  On  dira  peut-être  que  le  roi  d'Espagne  n'insisterait  pas 
pour  lui-même  sur  son  droit  de  successeur,  qu'il  resterait 
dans  son  royaume,  et  se  contentersit  de  nous  envoyer  un  de 
ses  fils;  c'est-à-dire  que,  peur  échapper  k  ces  mêmes  diffi- 
cultés dont  nous  sentons  tout  le  poids,  nous  aurions  recours  à 
l'expédient  qui  les  a  causées,  et  qui  aurait  Teffet  de  multi- 
plier les  prétendants  aux  deux  couronnes  de  France  et  d'Es- 
pagne, de  compliquer  toujours  nlus  l'ordre  respectif  de  suc- 
cession i  ces  deux  royaumes,  et  ae  punir  exemplairement  sur 
notre  postérité  la  fohe  de  nos  ancêtres. 

«  Un  nouveau  genre  de  pacte  de  famille  s'établirait  bien- 
tôt entre  les  deux  couronnes ,  qui  rendrait  impossible  dans 
chaque  Etat  toute  amélioration  dans  le  sort  àe»  peuples.  En 
vain  une  funeste  expérience  nous  a-t-elle  enfin  ouvert  lea 
yeux  sur  l'impolitique  et  l'extravagance  des  systèmes  gwf^ 
riers,  sur  la  nécessité  de  tourner  notre  activité  vers  notre 
intérieur,  vers  le  développement  de  nos  moyens,  de  nos  res- 
sources, vers  l'encouragement  de  notre  industrie  et  le  main* 
tien  de  notre  liberté;  codNiient  éviter  la  guerre  quand  non» 
auriooa  ainsi  resserré  nos  liens  avec  une  puissance  qui,  dans 
les  n.Matre  parties  du  monde,  a  tant  de  pointa  de  contact  avec 
tous  les  autres  Etats  européens?  Gomment  conserver  une  li- 
berté si  chèrement  acquise,  quand  au  pouvoir  que  nous  se- 
rons tocgoursiobligés  de  confier  k  la  royauté,  viendra  se  join- 
dre toute  la'puissance  espagnole^  qui  alors  serait  plus  oue 
jamais  intéressée,  non-seulement  k  maintenir,  aMîs  k  étendre 
sans  cesse  et  k  appesantir  sur  nous  une  autorité  sans  laquelle 
ce  nouveau  pacte  de  famifle  ne  lui  serait  d'aucun  avanuge?  » 
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M.  GuiUotinetH.  ledacdeLiancourtréclameot,  | 
mais  inutilement  :  leurs  Yoix  sont  étouffées  par  les 
murmures.  Enfin  on  se  sépare  à  quatre  heures. 

MM.  les  curés  ayant  observé  Taustérité  du  jeûne 
demandent  que  la  séance  soit  levée. 

M.  le  président  renvoie  à  demain  la  question  de  la 
validité  du  décret  sur  Tappel  nominatif. 

8BAIICB  DU  16  SEPTEMBRE  AU  80IB. 

M.  le  président  ayant  ouvert  la  séance,  un  de 
MM.  les  secrétaires  donne  lecture  de  deui  lettres  très 
intéressantes.  L*une  est  de  M.  Tabbé  Gau,  aumônier 
de  la  manufacture  de  porcelaine  de  Sèvres  ;  ce  géné- 
reux ministre  de  la  religion  fait  le  sacrifice  à  la  pa- 
trie d*une  somme  de  300  liv.  La  seconde  lettre  est 
d*un  avocat  au  parlement ,  M.  de  Biois ,  qui  fait  le 
sacrifice  de  1,000  liv. 

Ces  actes  de  patriotisme  réitérés  trouvent  dans 
FAssemblée  les  plus  grands  admirateurs ,  les  plus 
sincères  applaudissements,  et  nous  pouvons  dire  aussi 
beaucoup  a'imitateurs. 

—  On  s'occupe  ensuite  de  l'interminable  question 
de  la  gabelle. 

Le  ministre  des  finances  demanda  ,  il  y  a  quinze 

I'ours ,  un  décret  sur  cette  branche  des  finances  ;  et 
*on  se  rappelle  qu'il  proposa  de  réduire  le  sel  a  6  sous 
la  livre ,  en  observant  que  par  cette  réduction  il  y 
aurait  moins  de  frais,  moins  de  contrebande,  et  plus 
de  bénéfice. 

L'Assemblée ,  occupée  alors  de  l'objet  important 
de  la  constitution,  ne  voulut  pas  l'interrompre  pour 
s'occuper  des  gabelles  ;  elle  y  consacra  les  séances 
du  soir.  Mais  ces  séances  sont  pénibles,  tumultueu- 
ses ,  et  partagées  entre  mille  autres  objets  de  détail 
non  moins  importants  pour  les  villes  auxquelles  ils 
sont  relatifs. 

Les  opinions  ont  encore  été  opposées,  comme  à  la 
séance  où  cette  question  avait  été  traitée.  Les  uns 
ont  voulu  conserver  la  gabelle  avec  des  modifica- 
tions ;  les  autres  ont  proposé  d'adopter  le  plan  de 
M.  Neckcr. 

On  lit  un  projet  de  décret  du  comité  des  finances 
sur  les  gabelles  : 

•  L'Assemblée  nationale,  informée  du  tort  mani- 
feste qui  résulte ,  pour  le  trésor  public  et  pour  l'inté- 
rêt national ,  de  la  résistance  que  les  contribuables 
opposent  dans  plusieurs  provinces  à  l'acquittement 
des  droits  établis  sur  plusieurs  denrées ,  et  notam- 
ment sur  le  sel;  considérant  que,  par  son  décret  du 
ITjuin  dernier,  elle  a  maintenu  la  perception  dans 
la  (orme  ordinaire  de  toutes  les  impositions  qui  exis- 
tent, jusqu'au  jour  de  la  séparation  de  cette  assem- 
blée ,  et  que  l'exécution  de  ce  décret  importe  essen- 
tiellement au  maintien  de  l'ordre  public  et  à  la 
solidité  des  engagements  que  la  nation  a  pris  sous  sa 
sauvegarde,  a  d&rété  et  décrète  ce  qui  suit  : 

«Art.  1er.  Les  administrations  provinciales,  les 
juridictions  et  les  municipalités  du  royaume ,  tant 
dans  les  villes  que  dans  les  campagnes ,  veilleront 
aux  moyens  d'assurer  le  recouvrement  des  droits 
subsistants  que  tous  les  citoyens  acquitteront  avec  la 

?>lus  grande  exactitude  ;  le  roi  sera  supplié  de  donner 
es  ordres  les  plus  exprès  pour  le  rétablissement  des 
barrières  et  des  employés,'  et  pour  le  maintien  de 
toutes  les  perceptions. 

•  IL  A  compter  du  l«r  octobre  prochain  et  provi- 
soirement ,  le  sel  ne  sera  plus  payé  que  30  liv.  par 


minot  dans  tous  les  grenier»  de  grande  el  petite  ^- 
belle ,  et  par  quintal  dans  les  recettes  de  la  Lorraine 
et  des  Trois-Évêchés ,  et  dans  tous  les  lieux  où  il  ez« 
cède  cette  fixation. 

«  III.  A  compter  du  l^r  janvier  prochain,  n'auront 

glus  lieu  les  règlements  qui ,  dans  plusieurs  villes  » 
owres  et  paroisses  des  provinces  de  grande  gabelle, 
ont  établi  le  sel  d'impôt,  ainsi  que  ceux  qui  dans  les 
mêmes  provinces  ont  soumis  les  particuliers  imposés 
à  plus  de  3  livres  de  taille  ou  de  capitation  à  lever 
annuellement  dans  les  greniers  de  leur  ressort  une 

3 uantité déterminée  de  sel,  et  qui  leur  ont  défendu 
e  faire  de  grosses  salaisons  sans  déclarations  ;  en 
conséquence ,  tout  habitant  des  provinces  de  graifdc 
gabelle  jouira  ,  comme  il  en  est  usé  dans  les  petites 
gabelles  et  les  gabelles  locales ,  de  la  liberté  des  ap- 
provisionnements de  sel  nécessaire  à  sa  consomma- 
tion ,  dans  tels  greniers  ou  magasins  de  la  province 
qu'il  voudra  choisir.  Il  lui  sera  libre  aussi  d'appli- 
quer à  tel  emploi  que  bon  lui  semblera ,  soit  de  me- 
nues ,  soit  de  grosses  salaisons ,  le  sel  qu'il  aura  ainsi 
levé;  il  pourra  même  faire  à  son  choix  les  levées, 
soit  aux  greniers ,  soit  chez  les  regratiers,  et  il  se 
conformera  pour  le  transport  aux  dispositions  du  rè- 
glement qui  ont  été  suivies  jusqu^à  présent 

«  IV.  Les  amendes  prononcées  contre  les  faux  sanl- 
uiers,  coupables  du  premier  faux  saulnage ,  et  non 
payées  par  eux,  ne  pourront  être  converties  en 
pemes  afflictives  ;  et  quant  aux  faux  saulniersen  réci- 
dive, les  lois  oui  les  soumettent  à  une  procédure 
criminelle  et  à  des  peines  afQictives  sont  également 
révoquées;  ils  ne  pourront  être  condamnés  qu'à  des 
amendes  doubles  de  celles  encourues  pour  le  premier 
faux  saulnage.  • 

On  propose  de  porter  le  prix  du  sel  à  6  sous;  mais 
ce  qui  a  embarrassé  beaucoup  les  opinants,  c'était,  en 
détruisant  la  gabelle  ,  de  trouver  un  remplacement. 

M.  le  baron  de  Veins  demande  six  minutes  d'atten- 
tion pour  un  projet  qui  produira  à  l'Etat  600,000,000 
au  moins. 

Il  propose  une  imposition  générale ,  gui  portera 
sur  toutes  les  classes,  sur  tous  les  citoyens  indistincte^ 
ment,  pour  laquelle  chaque  individu  donnera  le  cin- 
quantième de  sa  fortune  dans  l'espace  de  dix  ans ,  et 
que ,  pour  le  moment,  on  fera  600,000,000  de  billets, 
que  l'on  remboursera  tous  les  ans ,  et  qui  le  seront 
conséquemmcnt  en  dix  ans. 

M J'avoue  qu'un  pareil  système  a  quelqne 

chose  de  séduisant  ;  mais  le  système  de  Law ,  avant 
le  renversement  des  fortunes,  ne  l'était-il  pas?  mais 
le  ciniuantième  des  fortunes ,  en  y  comprenant  tous 
les  gens  de  finances ,  formera-t-il  un  capital  de 
600,000,000? 

La  motion  n'a  pas  de  suite. 

M.  LE  COMTE  DE  TOUSTAIlf-VlIlAY  ,  dépuié  de  U 

Lorraine  :  Messieurs ,  la  décision  de  la  permanence 
de  l'Assemblée  nationale  me  conduit  à  une  observa- 
tion que  je  crois  nécessaire  sous  plusieurs  rapports  ; 
notre  mission  ici  est  incontestablement  d'établir  une 
bonne  constitution  et  de  réformer  les  abus.  Mais,, 
messieurs ,  ne  craindrions-nous  pas  d'en  établir  un 
en  notre  faveur ,  qui  pèserait  sur  le  peuple,  si  nous 
ne  fixions  pas  le  terme  de  nos  paiements ,  et  s'il  était 
soumis  à  notre  volonté  :  notre  délicatesse  et  l'amour 
du  bien  public  exigent ,  tant  pour  nous  que  pour 
ceux  qui  nous  remplaceront ,  de  nous  mettre  à  1  abri 
du  reproche  de  cupidité. 

{La  suite  au  numéro  prochain.) 
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FRANCE. 

De  VertailUs,  —  Nous  plaçons  ici  un  discours  sur 
la  caisse  d'escompte,  pour  lequel  M.  de  Mirabeau 
demanda  plusieurs  fois  la  parole,  sans  pouvoir  l'obte- 
nir, soit  à  cause  de  la  multiplicité  des  matières  (]ui 
occupaient  rAssemblée,  soit  à  cause  de  l'opposition 
de  quelques  parties  intéressées.  11  devait  le  prononcer 
le  8  ou  le  10  septembre.  Les  discussions  étrangères  à 
cet  objet,  qui  étaient  à  l'ordre  du  jour,  ne  le  lui 
ayant  pas  permis,  il  le  fit  imprimer;  et  nous  croyons 
pouvoir  d  autant  moins  Tomettre,  qu'il  a  eu  une 
grande  inQucnce  sur  les  opérations  financières  de 
l'Assemblée,  et  qu'il  sert,  pour  ainsi  dire,  de  préface 
aux  discussions  qui  vont  suivre* 

Discoure  de  M.  de  Mirabeau  sur  la  caisse  d'escompte. 

Messieurs,  j^avais  résolu  depuis  longtemps  de 
vous  entretenir  de  la  caisse  d'escompte  ;  mais  j'ai 
craint  d'interrompre  ou  de  retarder  des  discussions 
plus  pressantes,  en  offrant  a  vos  réflexions  une  ma- 
tière dont  le  rapport  avec  le  crédit  public  ne  vous  a 
peut-être  pas  encore  assez  frappés. 

Le  moment  est  venu  où  il  ne  m'est  plus  permis  de 
différer  ma  motion  sur  la  caisse  d'escompte. 

La  séance  du  27  août  m'en  impose  le  devoir.  Le 
ministre  des  finances  nous  a  rappelés  à  ce  grand  objet 
par  un  mémoire  où  il  s'explique  avec  une  franchise 
digne  de  son  zèle  pour  la  restauration  du  royaume. 
H  nous  y  parle  de  cette  sauvegarde  honorable  sous 
laquelle  nous  avons  mis  les  créanciers  de  l'Etat,  il 
nous  invite  à  méditer  sur  les  mesures  qui  la  rendront 
efficace,  et  à  nous  occuper  en  particulier  de  la  caisse 
d'escompte. 

Vous  avez  applaudi  à  tout  ceque  ce  ministre  citoyen 
adressait  à  votre  patriotisme  ;  vous  n'avez  pas  moins 
accueilli  le  discours  lumineux  de  M.  l'évêque  d'Au- 
tun,  et  les  développements  vraiment  instructifs  qu'il 
vous  a  présentés  sur  la  foi  publique. 

Enfin,  en  décrétant  l'emprunt  selon  les  vues  du 
ministre  des  finances,  vous  y  avez  ajouté  des  déclara- 
tions nécessaires  à  l'établissement  du  crédit  national; 
déclarations  qui  mettront  la  journée  du  27  au  rang 
de  celles  où  votre  esprit  et  votre  sagesse  se  sont 
montrés  avec  le  plus  d'éclat. 

Ces  déclarations  ne  sullisent  pas  ;  nous  tenterions 
en  vain  de  fixer  le  crédit  national ,  si  nous  laissions 
subsister  un  arrêt  incompatible  avec  toute  idée  de 
crédit,  un  arrêt  qui  devient  notre  jfait  dès  l'instant 
qu'il  est  en  notre  pouvoir  de  le  détruire. 

La  foi  publique  recevrait  une  atteinte  si  le  gouver- 
nement protégeait  la  rupture  des  engagements  d'un 
simple  particulier  ;  combien  cette  atteinte  n'est-elle 
pasplusforte,  lorsqu'il  s'agit  de  la  banqueroute  d'une 
société  qui  transgresse  ses  propres  lois,  qui  franchit 
toutes  limites,  et  qui  cependant  nous  fait  regarder 
jusqu'à  présent  son  crédit  comme  celui  de  la  nation 
même? 

C'est  sous  ce  point  de  vue,  messieurs, que  la  caisse 
d'escompte  doit  maintenant  exciter  votre  attention, 
et  que  je  vous  la  dénonce.  Il  ne  s'agit  ni  de  législa- 
tion, ni  de  règlements,  ni  de  comoinaisons  politi- 
ques, mais  de  déclarer  une  intention  que  vous  avez 
tous,  qui  doit  être  incessamment  connue,  et  qu'on  ne 
pourrait  vous  empêcher  de  manifester  qu'en  vous 
trompant. 

Je  propose  de  ramener  dès  à  présent  aux  principes 
de  la  foi  publique  un  établissement  que  son  influence 

i**  Série. -^  Tome  L 


sur  le  crédit  devait  toujours  maintenir  dans  l'ordre; 
une  banque  qui  avait  de  si  puissants  inotife  d'effacer, 

Saruue  administration  sage,  patriotique,  et  surtout 
ésintéressée,  le  souvenir  des  désordres  sans  nombre 
dont  olle  a  fourni  les  principaux  moyens. 

Le  scandale  des  arrêts  desurséauce,  que  les  admi- 
nistrateurs de  la  caisse  d'escompte  obtiennent  à  Tins^ 
tant  où  ils  les  demandent ,  ne  peut  plus  être  toléré. 
Qu'il  soit  le  fruit  de  l'ignorance  de  ceux  qui  condui- 
sent cette  banque  de  secours,  ou  de  la  corruption,  il 
devait  cesser  à  l'instant  où  l'Assemblée  nationale  s'est 
formée;  car  c'est  nous  calomnier  devant  le  monde  en- 
tier que  prétendre  à  persévérer  sous  nos  yeux  dans 
une  mesure  qui  ne  peut  appartenir  qu'à  la  mauvaise 
foi. 

Ce  scandale  devait  cesser^  parceque  la  confiance 
des  étrangers  est  nécessaire  à  notre  commerce.  Ac- 
coutumés aux  banques,  ilsen  connaissent  les  devoirs; 
ils  n'ont  pu  regarder  la  surséauce  obtenue  par  la 
caisse  d'escompte  que  comme  une  prévarication  ;  ils 
savent  mieux  que  nous  que  rien  ne  peut  justifier  cette 
surséance  :  sa  durée  attesterait  à  leurs  yeux  que  nous 
connaissons  mal  les  règles  inviolables  du  crédit,  ou 
que  nous  craignons  de  les  mettre  eu  vigueur. 

En  effet,  messieurs,  c'est  ici  notre  juridiction  la 
plus  directe  et  la  moins  contestable.  Le  gouverne- 
ment n'a  pu  autoriser  la  caisse  d'escompte  à  violer 
ses  engagements.  Ce  pouvoir  ne  lui  appartient  sous 
aucun  rapport.  Les  gouvernements  ne  sont  néces- 
saires qu  autant  qu'ils  maintiennent  les  propriétés 
légitimes;  c'est  le  but  unique  de  leur  institution. 

Les  créanciers  de  la  caisse  d'escompte,  les  por- 
teurs de  ses  billets,  pouvaient  seuls  lui  permettre 
d'en  surseoir  le  paiement,  s'ils  trouvaient  que  cette 
surséance  convînt  à  leurs  intérêts. 

En  dédaignant  leurs  plaintes,  en  n'allant  pas  au- 
devant  de  leurs  inquiétudes,  l'autorité  s'est  compro- 
mise; et  si  la  voix  publique  n'a  pas  déjà  fait  cesser 
cet  abus  du  pouvoir,  c'est  un  malheur  de  plus. 

Vous  dira i-Je,  messieurs,  que  la  caisse  d'es- 
compte a  viole  ses  engagements  sans  nécessité,  sous 
de  faux  ou  frivoles  prctextrs?  Ce  serait  élever  des 
questions  que  l'inténH  personnel  ou  la  mauvaise  foi 
rendraient  interminables.  Un  écritrécent  a  démontré 
que  le  paiement  des  billets  de  la  caisse  d'escompte 
n'a  été  suspendu  que  par  des  considérations  fausses 
ou  mesquinement  calculées  (1) ,  mais  ce  ne  sont  là 
que  des  raisons  secondaires  ou  locales,  et  notre  opi- 

(i)  Opiniotts  étuncritutcierde  VEtat  sur  quelques  matiè^ 
tes  de  ^notice,  tmportanies  dans  ie  moment  actuel,  par 
M.  GUvaère;  chri  BuÏMon,  rue  Hautefcuiilr,  hôtel  de  Coèt- 
losquel. 

Voyex  surtout  les  pages  S3  et  ft3  ;  le  pott-uriptum  des  ré- 
flexions prëliniÎDaires,  page  55  et  suÏTantes,  et  la  page  34, 
où  Tauteur  traite  d^unc  banque  nationale. 

Cet  ouvrage,  dont  nous  avons  rendu  compte  dans  le  n"  S7 
du  Courrier  de  Provence^  est  d*un  genre  entièrement  dif- 
férent de  tous  ceui  qui  paraissent  journellement  sur  la  ma- 
tière des  finances.  Il  mëriie  une  attention  d*autant  plus 
grande,  qu*à  la  solidité,  à  la  pureté  des  principes  et  aui  con<« 
naissances  les  plus  ëtcndues  et  les  plus  approfondies  sur  tout 
ce  qui  tient  au  crédit  public ,  Tauteur  joint  une  théorie  pra* 
tique  toqjours  rapprochée  des  circonstances  où  se  trouve  la 
nation  ;  théorie  qui  fait  ressortir  de  ces  circonstances  les 
moyens  de  parer  provbionncllement  aux  besoins  de  TËtat, 
jusqu'à  ce  que  le  temps  et  la  réflesion  aient  f:>it  ëclore  un 
système  d^inipositions  qui  réunisse  le  double  avantage  de 
pourvoir  aux  dépenses  publiques  et  de  ranimer  Tindustrie 
productive.  On  voit,  dans  cet  ouvrage  même,  que  son  auteur 
a,  sur  ce  dernier  objet,  des  vues  intéressantes  à  développer» 

Kote  de  M.  de  Mirabeau, 
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Tîion  sur  cet  arrêt  doit  se  former  uniquement  cVaprès 
les  grands  principes. 

Quelle  que  soit  Tinfluence  qu'aura  rabolition  de 
cet  arrêt  sur  les  transactions  des  agioteurs  ou  des 
banquiers,  ou  sur  le  prii  des  effets  nationaux,  notre 
intention  n*est-elle  pas  de  séparer  désormais  des 
opérations  du  gouvernement  ces  spéculations  trop 
consultées  jusqu'à  présent  comme  le  thermomètre 
^u  crédit,  et  qui.  dans  le  fait,  sont  si  opposées  au 
bien  général  ?  Nécessaires  à  des  ministres  qui  avaient 
i)esoin  de  séduire  Topinion  publique,  peuvent-elles 
convenir  à  une  nation  qui  ne  saurait  se  tromper 
ell^méme,  et  qui  n'a  besoin  de  tromper  personne? 
Non,  sans  doute.  Notre  premier  intérêt,  c  est  de  re- 
tourner à  la  justice  et  à  la  vérité.  Or,  ces  bases  éter- 
nelles de  la  fidélité  n'ont  aucun  point  de  contact 
avec  la  fraude  et  la  mauvaise  foi  ;  on  ne  peut  ima- 
giner aucun  passage  insensible,  aucun  accommode- 
.  ment  entre  les  procédés  qui  violent  la  foi  publique 
et  ceux  qui  la  maintiennent  ;  gardons-nous,  comme 
du  plus  grand  des  malheurs,  de  paraître  consentir, 
ne  rût-ce  que  pour  un  temps  très  court,  aux  opinions 
relâchées  que  les  précédents  administrateurs  des 
finances  ont  voulu  trop  longtemps  nous  rendre  fa- 
milières. 

Rappelons-nous,  messieurs,  que  la  caisse  d'es- 
compte n'a  pu  s'établir  que  sur  la  confiance  ;  qu'elle 
n'a  pu  répandre  ses  billets,  source  de  ses  gains,  que 
sur  la  promesse  qu'ils  pourraient  être  éternellement 
«convertis  en  espèces,  à  l'instant  où  le  porteur  l'exi- 
gerait. Cette  promesse  est  la  condition  ae  l'existence 
de  la  caisse.  Les  règlements  supposent  partout  <V- 
iroiie  obligation  de  payer  $es  biUets  a  présenta- 
îion  (1).  Elle  manque  donc  à  la  bonne  foi;  elle 
^manque  au  contrat  fait  envers  le  public,  quand  elle 
prive  les  porteurs  des  billets  du  droit  d'en  exiger  le 
-paiement  a  leur  volonté. 

Observez  quelle  est  en  pareille  matière  la  con- 
duite de  ces  voisins  si  dignes  d'estime,  et  chez  qui 
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'de  la  caisse  d'escompte,  remonte  à  quatre-vingt- 
quinze  ans;  elle  ne  put  entrer  en  pleine  activité 
<iu'après  les  deux  ou  trois  premières  années  de  sa 
«réation.  Depuis,  elle  n'a  jamais  suspendu  le  paie- 
ment de  ses  billets;  cependant,  ni  les  orages,  ni  les 
révolutions  politiques,  ni  les  discrédits  publics,  ni 
les  grands  accidents  du  commerce  n'ont  manqué  à 
l'Angleterre  depuis  l'établissement  de  la  banque,  et 
son  sort  fut  lié  à  celui  de  l'Etat  dès  le  premier  jour 
xle  son  existence.  « 

Vous  dira-t-on  que  l'esprit  national  des  Anglais  a 
Tait  pour  le  maintien  de  cette  banque  ce  que  le  nôtre 
ne  pourrait  faire  ?  Eh  !  messieurs ,  quand  les  inquié- 
tudes publiques.,  bien  ou  mal  fondées;  quana  les 
calculs  des  spéculateurs  engageaient  les  porteurs 
des  billets  à  les  réaliser ,  l'esprit  national  ne  pouvait 
pas  dompter  de  tels  mouvements  ;  mais  l'adminis- 
tration de  la  banque  anglaise  a  toujours  su  les  pré- 
voir et  se  garantir  de  leurs  effets,  sans  compromettre 
la  foi  pubrique. 

La  banque  de  Londres  n'a  eo  besoin  que  de  pren- 
dre d'avance  des  précautions  pour  remplacer  dans  sa 
caisse  le  numéraire  effectif,  à  mesure  que  la  réalisa- 
tion de  ces  billets  l'en  faisait  sortir  (3).  Ces  précau- 

(I)  Article  lit  des  rëglemeota  arrêta  dans  rassemblée 
jgénérale  teaue  le  ttaôTenibre  1783. 

(S)  Opinions  d^mm  <rimncitr  de  CEtat,  page  50  des  re- 
flétions prélimifiaires. 

(3)  La  râleur  du  numéraire  anglais  eiprine  eiactement 
4i.¥alcur  intrinsèque  du  métal  qu*il  renferme,  en  sorte  ^*il 


tions  sont  connues  de  toutes  les  bancfues.  La  caisse 
d'escompte  est  pcut<<Hre  la  seule  qui ,  avertie  plu* 
sieurs  fois ,  ait  persisté  à  les  négliger.  Pourquoi  ? 
parccquc  ces  précautions  sont  coûteuses;  parce- 
qu'elles  diminueraient  les  proGts  des  actionnaires; 
parcequ'elie^  attaqueraient  les  illusions  dont  les 
agioteurs  commercent  entre  eux  ;  parcequ'en  nous 
familiarisant  avec  des  arrêts  de  surséance ,  la  caisse 
d'escompte  a  osé  croire  qu'elle  accoutumerait  le  pu- 
blic à  des  billets  payabh  s  non  à  la  volonté  du  por- 
teur ,  mais  à  la  sienne  propre ,  et  qu'elle  nous  ferait 
enfin  consentir  à  un  papier-monnaie  dont  la  fabri- 
cation, laissée  entre  ses  mains,  n'aurait  d'autres  bor- 
nes que  le  m<*me  délire  auquel  nous  devons  ces  ten- 
tatives audacieuses. 

Ainsi,  les  arrêts  de  surséance  ont  paru  à  la  caisse 
d'escompte  plus  commodes,  plus  protitables  et  plus 
conformes  à  sa  politique,  que  de  sages  mesures  pour 
ne  jamais  manquer  de  numéraire  ;  et  voilà  les  fruits 
du  relâchement  de  l'opinion  sur  les  principes  fonda- 
mentaux de  la  foi  publique  ! 

Je  n'entreprendrai  point  de  développer  toutes  les 
conséquences  de  ce  régime  ;  elles  sont  innombra- 
bles :  je  vous  dénoncerai  seulement  un  effet  des  ar- 
rêts de  surséance,  parcequ'il  attaque  immédiatement 
la  richesse  nationale ,  en  causant,  dans  nos  rapports 
commerciaux  avec  l'étranger ,  un  déficit  réel  qui , 
chaque  jour,  devient  plus  considérable ,  et  que  vous 
ne  sauriez  anvter  trop  proinptement. 

Vous  le  sentirez»  messieurs,  en  vous  rappelant  que 
le  numéraire  est  la  base  de  notre  change  avec  i  c- 
tranger  ;  qu'une  lettre  de  change  n'a  de  valeur  que 
par  le  méUil  précieux  qu'elle  représente  ;  qu'ainsi  les 
étrangers  ne  sont  plus  à  même,  comme  autrefois,  de 

f>renore  des  remboursements  sur  Paris ,  dès  que  les 
ettres  de  change  y  sont  payées  en  billets  de  la  caisse 
d'escompte ,  et  que  ces  billets  ne  peuvent  plus  être 
réalisés  en  écusa  la  volonté  du  porteur. 

Le  crédit  de  la  capitale  souffre ,  à  un  autre  égard , 
de  cette  circonstance.  Les  commerçants  étrangers  ne 
sauraient  accepter  avec  confiance  les  lettres  de 
change  tirées  d  une  ville  où  l'on  fait  usa^e  du  pa- 
pier-monnaie dont  le  gouvernement  protège  Texis- 
tence,  et  ce  discrédit  s'étend  nécessairement  sur  tout 
le  royaume,  puisque  Paris  paie  et  reçoit  pour  toutes 
les  provinces. 

J'ignore, jnes«ieurs,  combien  de  temps  encore 
notre  commerce  pourrait  supporter,  d'aussi  lourdes 
bévues;  mais  lors  même  qu'il  résisterait  longtemps, 
faudrait-il  que  ,  pour  le  seul  bénéfice  des  actionnai- 
res de  la  caisse  d'escompte ,  il  s'établit  un  change 
avec  l'étranger,  ruineux  pour  la  nation  entière?  un 
change  qui,  en  la  dépouillant  de  son  numéraire,  atta- 
que son  industrie  et  lui  renchérit  celle  des  étrangers? 

Ce  mal  est  devenu  tous  les  jours  plus  actif.  Gr^ 
ce  aux  prorogations  des  arrêts  de  surséancc ,  Paris 
n'est  plus  en  état  de  faire  des  paiements  considéra- 
bles hors  du  royaume ,  si  ce  n'est  par  des  envois  di- 
rects de  numéraire  ;  et  les  stoTques  administrateurs 
de  la  caisse  d'escompte  voient  tranaui  Ile  ment  expor- 
ter nos  écus  hors  du  royaume ,  même  par  le  trésor 
royal,  tandis  que  leur  premier  devoir  est  de  faire  ve- 
nir des  espèces  à  tout  prix. 

tnfSl  d^une  très  petite  Tarialion  dans  le  ehange  poar  qu*il 
convienne  de  Peiporter;  d*où  il  résulte  que  la  banque  an» 
glaise  est  plus  sujette  que  la  caisse  d'escompte  à  voir  réaliser 
ses  billets.  Le  numéraire  français  portant  les  frais  de  fabr»» 
cation  et  les  droits  du  prince,  il  uut  une  grande  variation 
dans  les  changea  ou  des  circonstances  très  eatraordinaire* 
pour  le  faire  sortir  de  la  caisse.  Ainsi,  ces  précantions  nd- 
cessaires  aux  banques  sont,  à  circonstances  «gales,  pins  dif- 
ficiles et  plus  coûteuses  pour  la  banqa«  de  Londres  qns 
pour  la  caisse  d'acompte  d!i  Parif.  Huit  de  If.  de  Mirabeon. 
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Aux  termes  de  Tarticle  111  de  leurs  rcfgicmcnts,  Us 
ont  dû  s*as8arer,  dans  tous  les  temps  ,  que  la  caisse 
serait  eonsiammeni  en  état  de  satisfaire  à  l'étroite 
obligaliim  de  payer  ses  biUets  à  présenlalitm. 

Aassi,  n'est-ce  pas  uniquement  à  nos  achats  de  blé 
dans  rétraneer  qu'est  due  l'exportation  de  notre  nu- 
méraire; il  faudrait  changer  les  lois  éternelles  de  la 
nature  des  choses,  pour  que  les  arrêts  de  surséance , 
si  souvent  accordés  à  la  caisse  d'escompte ,  n'eussent 
pas  enfin  le  fâcheux  effet  de  nous  ravir  nos  métaux  : 
ces  arrêts  sont  une  cause  lé^time  du  plus  grand 
discrédit,  et  le  discrédit  détruit  bientôt  les  rapports 
avantageux  qu'un  Etat  peut  avoir  avec  les  autres. 

L'administration  de  la  caisse  d'escompte  a-t-elle 
donc  oublié,  qu'à  l'occasion  de  l'arrêt  du  23  novem- 
bre 1783 ,  cette  théorie  fut  profondément  discutée , 
et ,  qu'en  lui  enjoignant  de  rentrer  dans  l'ordre , 
Sa  Majesté  déclara  :  •  Que  loin  qu'il  en  pût  résulter 
aucun  embarras ,  c'était ,  au  contraire ,  un  moyen 
sûr  de  faire  sortir  et  circuler  les  espèces  que  la 
crainte  d'un  papier  forcé  tenait  resserrées ,  et  de 
raffermir,  à  l'égard  des  billets ,  la  confiance  publi* 
que,  en  faisant  voir  qu'ib  n'ont  plus  besoin  d'un  ap- 
pui extraordinaire.  • 

Si  les  blés  étaient  Tunique  cause  de  l'exportation 
de  notre  numéraire  et  d'un  change  ruineux  qui,  cha- 
que jour ,  nous  enlève  des  sommes  considérables , 
que  faudrait-il  penser  d'une  banque  dont  l'adminis- 
tration ne  sait  pas  éviter  au  commerce  des  pertes  de 
ce  genre?  Quelle  serait  donc  l'utilité  d'un  établisse- 
ment qui ,  au  lieu  d'adoucir  nos  calamités  pécuniai- 
res, les  aggrave?  qui  ue  pouvant  ni  soutenir  ni  mo- 
dérer ses  opérations ,  dès  que  les  temps  deviennent 
difficiles ,  effraie  encore ,  par  des  mesures  infidèles , 
les  propriétaires  étrangers  de  nos  fonds  publics ,  et 
conduit  ces  propriétaires  à  les  jeter  sur  notre  mar- 
ché, et  à  forcer  tout  moyen  d'échange,  pour  en  faire 
rentrer  chez  eux  le  produit  ? 

Enfin,  les  billets  de  la  caisse  d'escompte  n*ont  plus 
la  valeur  qu'ils  représentent ,  dès  qu'il  s'agit  de  la 
transporter  hors  de  la  capitale.  On  ne  peut  le  faire 


'escompte  était  toujours  ^ « 

payer  à  présenUtion,  il  en  résulte ,  sur  les  billets  de 
la  caisse,  une  perte  qui,  pour  n'être  pas  aperçue  par 
les  esprits  inatlcntifs ,  u  est  ni  moins  réelle  pour  la 
nation,  ni  moins  honteuse  pour  notre  gouvernement. 

Voilà,  messieurs,  l'état  de  dégradation  où  se 
inontre  à  ses  voisins  une  nation  puissante ,  une  na- 
tion propriétaire  du  meilleur  sol  de  l'univers ,  une 
nation  fidèle  et  pleine  d'honneur ,  une  nation  qui , 
une  fois  éclairée ,  et  par  cela  même  sévère  dans  ses 
opinions  sur  la  chose  publique,  déploierait  en  tout 
genre  la  plus  grande  capacité ,  la  puis  grande  puis- 
sance ,  et  jouirait  du  premier  crédit. 

Peut-être  osera-t-on  vous  dire  que  la  caisse  d'es- 
compte, en  demandant  de  se  soustraire  au  paiement 
de  ses  billets ,  s'est  fait  autoriser  par  le  roi  •  à  payer 
aux  porteurs  des  billets ,  qui  ne  voudraient  pas  les 
laisser  dans  la  circulation ,  leur  montant  en  bons  ou 
en  lettres  de  change  sur  particuliers»  en  bonifiant 
l'escompte  (1).  • 

Jamais  on  ne  s'est  joué  du  public  avec  pins  d'in- 
décence ! ...  Je  passe  sur  ces  bons  et  lettres  de  change^ 
dont  la  solidité  remplace  d'autant  moins  le  numé- 
raire, que  les  administrateurs  de  la  caisse  rendent 
eux-mêmes  celte  solidité  douteuse ,  par  l'effet  né- 

(i)  Arrêt  du  18  «oui  1788,  confimê  dans  toutes  Mt  dism^ 
tiiioM  p«r  ceui  des  29  décembre  t78a  et  14  juin  1789. 


cessaire  des  arrêts  de  surséance.  Je  vous  prie  seule- 
ment d'observer  que  le  même  arrêt  •  défend  à  tous 
notaires  et  huissiers  de  faire  aucun  protêt  ou  autres 
poursuites ,  pour  raison  des  lettres  de  change  dont 
le  paiement  aura  été  réellement  offert  en  billets  de  la 
caisse  d'escompte.  •  » 

Ainsi ,  la  caisse  d'escompte  renvoie  les  porteurs 
des  billets  qui  seraient  inquiets,  ou  qui  auraient  be- 
soin de  les  réaliser,  à  une  véritable  scène  de  corné* 
die  !  Ils  recevront  contre  leurs  billets  des  lettres  de 
change  ;  ces  lettres  de  change  leur  seront  payées  en 
billets;  ces  billets  leur  seront  payés  en  lettres,  et 
ainsi  de  suite,  jusqu'à  ce  qu'il  plaise  à  la  caisse  d'es- 
compte de  renoncer  aux  arrêts  de  surséance!  Voilà, 
messieurs ,  les  soins  que  l'arrêt  a  pris  pour  la  tran- 
quillité des  porteurs  oe  billets,  c'est-à-dire  des  créan- 
ciers de  la  caisse  ! 

Vous  demanderez,  messieurs,  comment  il  est  pos- 
sible qii'un  tel  scandale  ait  été  jusqu'à  présent  to- 
léré ?  Si  tous  les  résultats  du  despotisme  ministériel 
étaient  dévoilés,  vous  verriez  les  administrateurs  de 
la  caisse  d'escompte  s'armer  aussi  des  foudres  de 
l'arbitraire;  vous  verriez  les  hommes  éclairés,  osant 
à  peine  élever  la  voix  ;  vous  verriez  les  calomnies , 
les  injures ,  les  menaces  mises  en  œuvre  pour  étouf- 
fer leurs  réclamations. 

La  caisse  d'escompte,  après  avoir,  sons  un  précé^ 
dent  ministère,  intimidé  les  individus,  cherche  au- 
jourd'hui à  éblouir  l'Assemblée  nationale» 

Je  ne  dispute  pas  plus  à  une  société  de  commerce 
qu'à  une  société  d'artisans  le  droit  de  s'approcher  de 
vous.  Cette  commandite,  formée  sous  le  nom  du 
sieur  Besnard^  a  pu  vous  députer  quelques-uns  de 
ses  membres,  si  elle  avait  des  choses  graves,  im- 

Sortantes,  à  vous  exposer.  Eh  bien  !  que  vous  a-t-elle 
it?  pas  un  mot  de  ses  engagements,  pas  un  mot  de 
ses  créanciers,  •  mais  les  actionnaires  espèrent  que 
l'Assemblée  nationale  daignera  prendre  en  considé- 
ration l'offre  qu'ils  font  de  mettre  sous  ses  yeux  tous 
les  renseignements  qu'elle  pourra  désirer  sur  le 
commerce.  • 

Quoi!  une  commandite,  à  qui  il  n'a  pas  tenit 
d'exterminer  le  commerce,  nous  donnera  des  ren- 
seignements sur  le  commerce!...  Elle  viendra  donc 
nous  dire  comment,  depuis  douze  ans  au'elle  existe, 
notre  commerce,  qu'elle  s'est  vantée  de  faire  pros- 
pérer, n'a  point  reçu  d'accroissement  1 

Elle  nous  dira  comment  les  manufactures,  qu'elle 
promettait  de  favoriser,  s'éteignent  graduellement» 
ou  sont  frappées  de  langueur  ! 

Elle  nous  dira  comment  l'anioulture,  dont  elle 
promettait  la  restauration,  a  été  exposée  à  de  nou- 
velles détresses,  autant  par  la  rareté  du  numé- 
raire (i),  que  par  le  mauvais  régime  des  impôts  ! 

Elle  nous  dira  comment  le  taux  de  l'intérêt,  dont 
elle  promettait  la  réduction,  n'a  cessé  de  s'élever 
depuis  l'époquede  son  établissement  ;  comment  l'avi- 
dité usurière  est  devenue  chaque  jour  plus  insatiable  ! 

Mais  nous  leur  aurons  encore  de  plus  grandes 
obligations  :  à  les  entendre»,  ils  vont  nous  éclairer 
iiir  la  doctrine  du  crédit. 

Quels  renseignements  peuvent  nous  donner  sur 
le  crédit  ces  actionnaires  qui,  sans  l'excuse  de  la 
nécessité,  mettent  leurs  créanciers  en  souffrance; 
qui,  à  l'abri  d'arrêts  surpris  à  l'autorité,  se  permet- 
tent cette  coupable  dérision  de  leur  offrir  le  paie- 
ment des  billets  de  la  caisse  en  lettres  de  change, 
et  celui  des  lettres  de  change  en  billets  de  la  caisse  ; 
et  qui,  au  milieu  de  la  perplexité  oîi  ils  jettent  le 

(I)  Voyei,  sur  le  numëraire,  Ici  Opinions  d'un  créancier 
de  VEtat,  ^*%,  47  et  luir. 
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commerce,  se  partagent  tranquillement  des  proGts  ! 

En  effet,  messieurs,  la  caisse  leur  a  payé  récem- 
ment, sous  les  yeux  de  ses  propres  créanciers,  ren- 
dus immobiles  |iar  l'arnHde  surséance,  3, 500,000  liv. 
Ce  sont  les  gains  des  six  premiers  mots  de  cette 
année;  ils  proviennent  de  Tescompte,  de  l'émission 
des  billets  et  de  l'intérAt  de  70,000,000  prêtés  au 
roi  par  la  caisse,  sous  le  ministère  de  M.  de  Calonne. 
Ces  3,000,000,  faible  partie  de  leur  bénciice  consi- 
dérable, auraient  suffi  pour  prévenir  tout  besoin  de 
surséance.  Telle  a  été  leur  méthode  pour  soutenir 
le  crédit  de  la  caisse  :  jugez  par-là  aes  renseigne- 
ments quils  nous  donneront  pour  le  crédit  natio- 
nal! 

Lorsque  Tarchevêque  de  Sens  rendit  son  fameux 
arrêt  du  16  aoAt,  la  caisse  d*escompte  se  hâta  de  se 
foire  exempter  de  toute  suspension.  Le  même  jour, 
elle  obtint  un  autre  arrêt  qui  la  dispensait  de  payer 
ses  billets  au  porteur.  Recevoir  et  ne  pas  payer  ;  son- 
ger au  profit  de  ses  actionnaires,  et  mépriser  ses 
créanciers,  telle  est  la  pratique  de  la  caisse,  telle  est 
sa  doctrine  en  fait  de  crédit.  Mais  poursuivons. 

Qui  ne  se  serait  pas  attendu  que  les  administra- 
teurs de  cette  caisse,  devenue  le  principal  appui  des 
affaires,  auraient  épuisé  tous  les  moyens  pour  faire 
honneur  à  leurs  engagements?  Ils  pouvaient  s'aider 
du  portefeuille  de  la  caisse,  en  convertissant  au  de- 
hors ses  lettres  de  change  en  argent;  ils  pouvaient 
vendre  les  70,000,000  que  lui  doit  le  trésor  royal,  et 
qui  étaient  destinés  à  faire  face  à  ses  engagements; 
ils  pouvaient  les  vendre,  d'autant  mieux  que  les  in- 
térêts de  cette  somme  étant  privilégiés,  cette  créance 
passe  avant  toutes  les  autres.  S'ils  ne  voulaient  pas 
employer  cette  ressource,  ils  pouvaient  recourir, 
par  la  voie  de  l'appel,  aux  actionnaires  de  la  caisse; 
ils  le  devaient  d'autant  plus,  que  fabriquant  à  son 

f;ré,  et  par  privilège,  une  monnaie  fictive,  elle  en- 
ace  tout  le  public  dans  ses  opérations,  et  lui  extor- 
tjue  en  quelque  manière  sa  confiance.  Mais  respecter 
a  son  dommage  la  foi  donnée!....  vieux  préjugé,  no- 
tion anglomane  î  11  est  bien  plus  sûr  de  sauver  ses 
iliyidendes  que  de  liquider  ses  propriétés,  ou  de 
faire  des  appels  pour  satisfaire  a  ses  engagements. 

On  vous  dira  que  ces  70,000,000  dus  à  la  caisse 
•étaient  la  caution  de  ses  engagements  envers  ses 
créanciers;  que  celte  somme  appartenant  a  chacun 
de  ceux-ci,  dans  la  proportion  de  sa  créance,  ne 
pourrait  pas  être  employée  à  payer  une  partie  d'en- 
tre eux  au  préjudice  des  autres. 

Mais,  outre  que  cette  raison  ne  répond  pas  à  la  né- 
cessité de  l'appel ,  si  la  caisse  obtient  des  arrêts  de 
surséance  dès  qu'elle  les  demande  ;  si,  chose  incon- 
cevable, elle  continue,  nonobstant  ces  arrêts,  l'émis- 
sion de  ses  billets;  si,  jouissant  du  privilège  des  ban- 
queroutiers qui  ont  déposé  leur  bilan  pour  se  pré- 
server des  poursuites,  la  caisse  ne  cesse  pas  ses 
affaires,  comme  on  y  oblige  tous  les  faillis  jusqu'à 
ce  qu'ils  soient  autorisés  par  leurs  créanciers  à  les 
r<*prendre;  si  même  elle  continue  à  partager  des  prô- 
lits  entre  ses  actionnaires,  à  qui,  aans  quel  temps, 
dans  quel  cas  servira  donc  cette  caution? 

11  est  vrai  que  la  perte  supportée  par  la  caisse,  si 
elle  eût  vendu  sa  créance,  serait  tombée  sur  les  ac- 
tionnaires; mais  depuis  douze  ans  ils  n'ont  eu  que 
des  profits,  ils  ont  recueilli  des  dividendes  considéra- 
bles, des  dividendes  très  supérieurs  à  ceux  des  autres 
banques,  parceque  aucune  n'a  eu  la  scandaleuse 
prétention  de  rejeter  sur  le  public,  par  le  moyen  des 
arrêts  de  surséance,  les  sacrifices  auxquels  la  vicis- 
situde des  événements  soumet  toutes  les  banques,  l^ 
caisse  d'escompte  serait-elle  donc  la  seule  cpii  eût 


le  privilège  exclusif  de  ne  consentir  jamais  à  aucuae 
perte  ? 

Peut-être  ses  administrateurs  tous  soutiendronl- 
ils,  tant  la  légèreté  et  l'inaitentioD  du  public  sur  les 
choses  les  plus  graves  enhardissent  aux  équivoques, 
peut-être  vous  diront-ils  qu'ils  ne  font  nas  banque- 
route, qu'ils  paient  leurs  billets  ;  c'est  au  moins  ce 
3 ne  réprtentà  l'envi  ceux  qui  profitent  de  ce  dcsor- 
re.  Mais  que  dirait-on  d'un  banquier  qui  ne  prëten* 
drail  payer  ses  engagements  que  suivant  son  bon 
plaisir,  sans  é^ard  à  ses  échéances,  et  par  de  légers 
a-comptes  distribuéssuccessivement?  Ecbapperait-ilà 
la  qualification  de  banqueroutier?  (i)  Ne  soulevé- 
rait-il  pas  contre  lui  le  recours  des  lois?  Et  aue  se- 
rait-ce, s'il  ajoutait  au  mépris  de  la  bonne  foi  la  pré- 
tention de  donner  a  l'Assemblée  nationale  des  leçons 
sur  le  crédit  ? 

Sans  doute  les  leçons  des  administratenrs  de  la 
caisse  d'escompte  peuvent  nous  dévoiler  des  secrets 
bien  imiK>rtants  ;  car  nous  avons  vu  jusqu'à  ces  der> 
niers  jours  les  actions  de  cette  caisse  se  soutenir  au* 
dessus  du  capital  qu'elles  représentent,  tandis  aue  les 
effets  publics,  devenus  nationaux  par  nos  déclara- 
tions, sont  restés  au-dessous  de  leur  valeur;  comme 
si  la  nation  qui  paie,  valait  moins  que  la  caisse 
d'escompte  qui  ne  paie  pas 

Que  ne  devons-nous  pas  attendre  de  leur  habiléti^, 

guandon  voit  la  caisse,  réfractaire  à  ses  engagements, 
)rçant  le  crédit  au  lieu  de  l'obtenir,  songer  néan- 
moms  à  se  faire  auprès  du  gouvernement  le  mérite 
de  lui  prêter  une  somme  considérable  sans  l'aveu  des 
créanciers  de  la  caisse,  et  en  rejetant  sur  le  public  le 
risque  de  ce  prêt  vraiment  audacieux  pour  quiconque 
tient  encore  à  quelque  décence? 

Ce  problème  d'un  genre  nouveau,  la  caisse  d'es- 
compte l'a  résolu.  C'est  comme  provenant  desdeniers 
des  actionnaires  que  le  gouvernement  a  accepté  le 
prêt;  mais  ceux-ci  en  ont  chargé  le  public,  en  fai- 
sant une  loterie  des  quittances  qui  doivent  ofUTer  le 
remboursement  de  la  somme  prêtée  et  des  intérêts. 
La  caisse  a  facilité  le  débit  de  la  loterie,  en  avançant 
aux  joueurs  le  capital  ou  à  peu  près  de  leur  mise. 
Cette  avancé  leur  a  été  faite  en  billets  de  caisse,  ren- 
dus inexigibles  par  l'arrêt  de  sui-séance.  Ainsi  les 
joueurs  sont  les  vrais  prêteurs;  les  porteurs  de  billets 
de  caisse,  mis  sur  la  place  par  cette  opération ,  cou- 
rent seuls  le  risque  de  la  solvabilité  du  roi,  et  les  ac- 
tionnaires, qui  n'ont  avancé  que  du  papier  douteux, 
et  qui  n'ont  pas  livré  leurs  propres  deniers,  sont,  au 
moyen  du  prix  qu'ils  ont  retiré  des  billets  de  loterie, 
entrés  en  partage  des  intérêts  que  le  roi  leur  alloue, 
et  qu'ils  se  sont  fait  payer  d'avance. 

Il  ne  restait  pins  qu'à  ennoblir  cette  savante  ma- 
nœuvre; l'assemblée  des  actionnaires  l'a  qualifiée 

dans  SCS  registres  de  ièle  pour  la  chose  publique 

de  reconnaissance  des  soins  paternels  de  Sa  majesté 
pour  le  bonheur  de  ses  peuples  (2). 

{La  suite  demain.) 

(1)  Que  rait-H)n  lorsqu'un  débiteur  est  insolvable?  On  par» 
tage  ce  qui  lui  reste  k  ses  créanciers,  en  suivant  la  propor- 
tion de  leurs  créances.  La  caisse  dVscompte  divise  son  argent 
efTectif  ;  mats  le  donne-t-elle  k  chaque  porteur  de  billets, 
d-ins  U  proportion  du  nombre  qu*il  peut  en  présenter?  Non. 
Celui  qui  en  a  cent  a  besoin  d^at  tendre  au  moins  cent  jours 
de  suite  dans  la  rue,  ou  de  multiplier  set  agents,  ce  qu*il 
ne  peut  faire  qu*en  nuisant  Si  quelque  autre  ;  et  les  adminis- 
trateurs de  la  caisse  dVscompte appellent  leur  conduite 

une  conduite  équitable.  Note  de  M.  de  Mirabeau, 

(2)  Voyez  l'extrait  des  registres  des  délibérations  des  ac- 
tionnaires de  la  caisse  d^escompte  du  8  janvier  1789,  publié 
avec  Tarrét  du  17  janvier  1789,  qui  bonologue  ces  délibé- 
rations. 
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ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Présidence  de  M.  de  CUrmont-Tonnerre. 

SUITE  DE  LA  8ÊA?(CBDU  MEBCBBDI  16  SEPTEMBRE. 

Suite  du  diteourt  de  M,  le  comte  de  ToustainrViray. 

Montrons-nous  intacts,  et  déclarons  que  pour  cette 
session  il  ne  sera  payé  que  six  mois,  et  trois  mois 
pour  les  sessions  suivantes.  Je  n*en tends  pas  nar-là 
restreindre  strictement  à  ce  terme  la  durée  aes  as- 
semblées, qui  pourront  se  prolonger  si  les  circons* 
tances  l'exigent  ;  mais  ne  nous  dissimulons  pas  nue 
nos  débats,  souvent  oiseux,  et  les  trop  longs  ois* 
cours  produisent  un  bien  très  incertain,  et  que  le 
mal  est  réel  ;  montrons-nous  patriotes;  mettons-nous 
à  Tabri  de  tout  soupçon  de  la  part  de  nos  commet- 
tants, et  n'augmentons  pas  les  abus,  puisque  notre 
devoir  est  de  les  anéantir. 

Voici  mon  projet  d*arrêté. 

•  L*Assemblée  nationale ,  déli!)érant  sur  Tabus 

3u*entraînerait  l'arbitraire  pour  la  durée  du  paiement 
es  députés,  déclare  que  pour  cette  session  ils  ne 
pourront  être  payés  que  pendant  Tespace  de  six  mois, 
et  trois  mois  pour  les  sessions  suivantes;  déclare  en 
même  temps  ne  pas  entendre  par-là  borner  stricte* 
ment  à  trois  mois  la  durée  des  assemblées  annuel- 
les, mais  seulement  restreindre  la  rétribution  des 
députés.  • 

M.  "•  :  Ce  n'est  pas  toujours  avec  l'œil  de  l'en- 
thousiasme qu'il  faut  considérer  les  objets;  Tcn- 
thousiasme  est  souvent  contraire  à  la  réflexion ,  et  il 
s'allie  rarement  à  la  prudence. 

Sans  doute  on  doit  applaudir  au  sacrifice  d'un 
noble  qui  consent  à  n'être  payé  que  pour  six  mois; 
mais  aussi  les  députés  des  communes,  les  bons  pas-* 
leurs  à  500  liv.,  car  il  en  est  encore,  sont-ils  en  état 
de  faire  ce  sacrifice  ?  En  recevoir  d'eux,  ce  serait  les 
précipiter  dans  la  misère. 

La  discussion  n'a  pas  d'antre  suite,  et  la  séance  est 
levée. 

SÉANCE  DU  JEUDI  17  SEPTEMBRE. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  du  procès- 


oilité  de  la  personne  du  roi,  l'inviolabilité  de  la  cou- 
ronne et  l'hérédité ,  c'est  dire  que  la  motion  a  été 
divisée.  Or  ces  faits  sont  inexacts;  c'est  la  rédaction 
que  l'on  a  seulement  décrétée  ;  il  faut  ajouter  :  La 
couronne  est  héréditaire  de  mâle  en  mâle. 

Cette  difficulté  se  termine  par  une  observation  de 
M.  le  vicomte  de  Mirabeau;  il  dit  que  c'est  la  suite 
du  procès-verbal  du  U  qu'on  vient  de  lire,  et  qu'il 
faut  attendre  jusqu'au  moment  où  les  faits  seront 
tels  que  M.  d'Espréménil  les  annonce. 

— ^  Ud  procureur  de  la  chambre  des  comptes  oOre  ses 
ierrices  à  TAs^emblée  nationale  pour  le  compte  qu^elle  oiw 
donnera  sans  dnute,  et  fait  à  la  patrie  le  sacrifice  d'une 
somme  de  600  livres;  il  demande  à  M.  le  président  que  son 
nom  soit  inconnu. 

— Les  officiers  de  Pamininié  de  Bayonne  dédarenl  quMIs 
vont  rendre  la  justice  gratuite* 

—  Saint-Malo  réclame  les  srconrs  de  PAssemblée  pour 
éloigner  la  disette  la  plus  affreuse,  et  la  supplie  de  terrasser 
la  cabale  qui  gène  la  liberté  des  suffrages. 

—  La  fille  de  Bemay  forme  la  même  demande. 

—  Adresse  de  M.  Hugues  de  la  Garde,  où  il  est  annoncé 
quMl  fait  un  abandon  général  de  tons  ses  droits  féodaux  ti 

licommunauté  de  la  Garde,  de  quelque  nature  qu'ils 
soient,  sans  aucune  indemnité. 

Adresses  de  plusieurs  filles  qui  supplient  PAssemblée  de 
conduire  k  sa  fin  le  travail  qu*elle  a  commencé. 

Adresse  de  Jea»f  rançois  Margueville,  qui  offre  de  foire 


vne  fonmisrion  pour  Télération  d^mc  statue  éqaeAre  do 
reâtaurnUur  de  la  liberté^  dans  la  place  royale  de  Ton* 
louse,  d*aprfcS  le  plan  qui  en  sera  donné. 

Adresses  de  quelques  villes  qui  demandent  des  justioet 
royales. 

—  M.  Demonville,  imprimeur  de  PAcadémie  française» 
offre  un  billet  de  300  livre»,  et  les  ouvrier*  de  celte  impri- 
rie  un  billet  de  200  livres.  M.  Regnault  de  Saint-Jean  d*Au* 
gely  K-s  dépose  sur  le  bureau. 

—  Un  avocat  du  roi,  Bl  Bunel ,  fait  le  sacrifice  de  ion 
office  ît  la  (la'Tie. 

—  Un  j  une  bommcde  seize  ans,  M*  Joardan  d*Eri« 
coiiit,  fait  aussi  à  la  patrie  le  sacrifice  d^une  somme  de 
Si'OO  livrfs,  que  son  père  a  placée  pour  lui  dans  le  nouvel 
emprunt. 

—  M.  de  la  Bonrière»  député  d'Auvergne,  donne  sa  dé- 
missiop. 

—  M.  le  président  rappelle  Tordra  du  jour.  Il  s'agit  de 
prononcer  sur  la  validité  du  décret  qui  ordonne  que  Ton 
ira  aux  voix  par  appel  nominalif  sur  la  rédaction  présentée 
par  on  de  MM.  les  secrétaires. 

Plusieurs  membres  demandent  la  parole,  mais  on  veut 
aller  aux  voix. 

M.  le  président  fait  lire  le  projrt  d'arrêté;  comme  il  y  a 
quelques  changements,  nous  allons  en  donner  copie. 

Articlee  constiiuiionneli, 

L'Assemblée  nationale  a  reconnu  par  acclamation 
et  déclaré  a  Tunanimité  des  voix,  comme  points  fon- 
damentaux de  la  monarchie  française  :  loque  la  per- 
sonne du  roi  est  inviolable  et  sacrée  ;  2o  que  le  trdne 
est  indivisible  ;  Soque  la  couronne  est  héréditaire  de 
mâle  en  mâle,  par  ordre  de  primogéniture ,  a  Texclu» 
sion  absolue  des  femmes  et  de  leur  descendance. 

M.  Biauzat  observe  qu*il  ne  s*agit  pas  de  statuer 
sur  ce  droit,  mais  d*allrr  aux  voix  pour  savoir  si  on 
irait  aux  voix ,  cVst-à-dire  pour  savoir  si  on  rejet- 
terait ou  si  on  admettrait  la  proposition  que  M.  le 
président  a  faite  hier. 

M.  Regnault  ajoute  qu'il  a  d'abord  été  résolu  hier 
de  faire  ces  deux  appels,  $*il  y  avait  lieu,  sans  désem- 
parer ,  et  que  ce  u*est  qu*à  cause  du  jeûne  que  M.  le 
président  a  levé  la  séance. 

M.  le  président  répond  que  FAssemblëe  n*a  pas 
encore  déclaré  Tincertitude  du  décret,  et  qu'il  s'agit 
de  savoir  si  l'on  appuiera  les  réclamations  en  Êiveur 
du  décret. 

M.  Dupont  de  Nehoubs  :  L'intérêt  de  la  France  a 
été  parfaitement  senti  lorsoue  l'Assemblée  s'est  mon- 
trée disposée  à  déclarer  qtt  il  n'y  avait  lieu  dedélibé- 
rer  ;  noiis  n'avons  voulu  nuire  aux  droits  de  per- 
sonne, et  nous  avons  voulu  conserver  avec  une  sage 
incertitude  une  liberté  encore  plus  utile.  11  est  sen- 
sible que  le  doute,  dans  une  circonstance  si  impor- 
tinte ,  est  un  bonheur  pour  nous  et  pour  l'Europe^ 
il  (*st  sensible  que  le  doute,  dans  une  circonstance  si 
importante,  est  commandé  par  une  foule  de  considé- 
rations qui  doivent  nous  garder  de  prononcer  sur 
des  événements  qui  peut-être  n'arriveront  jamais. 
Ne  décidons  pas  ce  qui  peut-(^tre  ne  sera  jamais  à  dé- 
cider, et  ce  qu'au  bosoin  nos  enfants  décideront  aussi 
bien  que  nous.  On  vous  a  dit  que  cette  grande  que- 
relle ne  serait  pas  jugée  par  des  décrets;  et  par  qui 
donc  ?  L'Espaene  elle-même  nous  a  montré  au'on  ne 
peut  être  roi  d'une  nation  malgré  elle.  Frontons  de 
cette  leçon  ,  et  mettons  dans  la  nécessité  de  mériter 
de  plus  en  plus  notre  estime  ceux  qui  peuvent  pré- 
tendre à  régner  sur- nous. 

M.  DE  Cazalhs  :  Pour  concilier  le  vœu  de  l'Assem- 
blée avec  la  clarté  et  la  dignité  avec  laquelle  une 
nation  doit  déclarer  la  succession  à  la  couronne,  je 
vous  propose  une  seconde  fois  d\ijouter  à  la  rédac- 
tion (le  l'article  que,  le  cas  arrivant  pour  l'exécutioi» 
du  traité  d'Utrecnt,  il  y  serait  statué  par  une  Conven- 
tion nationale  convoquée  à  cet  effet. 
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M.  de  Mascaye ,  dépoté  de  Labour,  eonsîdèfe  la 
question  sous  les  rapports  de  commerce  et  de  com- 
munication des  proTinces  méridionales,  frontières  de 
r Espagne;  il  trouve  inutile  et  dangereux  de  la  trai- 
ter dans  ce  moment  où  le  roi  d'Espagne  peut ,  au 
premier  signal,  faire  cesser  toutes  les  relations  d*in- 
téréts ,  de  spéculation ,  qui  font  subsister  une  partie 
du  royaume  ;  il  ajoute  que  le  fameux  négociateur  an- 

S  lais  qui  avait  conclu  le  traité  de  commerce  faisait 
ans  ce  moment  des  efforts  pour  engager  l'Espagne 
à  traiter  de  commerce  avec  son  pays* 

La  discussion  se  prolonge.  Enfin  plusieurs  mem- 
bres prétendent  que  le  décret  est  rendu,  et  qu*il  n*y 
a  pas  lieu  à  discuter.  . 

M.  DE  CazalIs  :  Je  maintiens  aussi  que  dans  la 
séance  d'hier,  lorsque  l'on  alla  aux  voix,  il  n*y  avait 
point  de  doute.  Je  demande  que  Ton  [K>se  ainsi  la 

anestion  :  L* Assemblée  veut-elle  revenir  contre  le 
écret  prononcé? 

On  alItU  retomber  dans  le  tnmalte  et  la  confusioo  ;  les 
oreteura  allaient  reparaUre,  lorsque  P Assemblée,  par  une 
espèce  d'impatience  »  demande  l'appel  à  Tunanimité. 

M.  le  président  pro)M>se  de  poser  ainsi  la  question  :  Ae- 
ccpte-t-on  la  proposition  du  président  ou  non?  Si  la  pro« 
position  du  président  est  acceptée,  alors  cette  division  si 
demandée,  si  coixtestée,  aura  lieu;  si  la  proposition  du 
président  est  refusée»  on  Ira  aui  voix  par  apitel  nominal 
sur  la  rédaction. 

Enfin  l'appel  a  commencé  après  bien  des  longueurs,  des 
mouvements  contraires,  mais  k  la  satisfaction  cependant 
de  toutes  les  volontés,  tant  elles  étaient  fatiguées  de  l'inertie 
où  l^Assemblée  était  comme  ensevelie  depuis  que  l'on 
traite  cette  longue  question  de  la  succession  &  la  couronne. 

L'appel  est  interrompu  par  un  membre  qui  répond  pour 
un  allait* 

Un  membre  de  la  noblesse  propose  qu'il  soit  jugé  par 
TAsiemblée. 

Cette  motion,  appuyée,  n*a  cependant  aucune  suite. 

Le  résultat  des  voix  sur  la  proposition  faite  par  M.  le 
président  a  été,  sur  993  volants,  54i  voix  pour  Tad- 
meltre,  498  pour  la  rejeter,  et  13  membres  ont  été  sans 
avis. 

La  féanee  est  levée. 

SÉANCE  DU  JEUDI  17  SEPTEMBBE  AU  SOIR. 

M.  le  président  annonce  que  le  roi  l'a  foit  avertir  qull 
loi  rendrait  le  lendemain,  avant  la  séance,  réponse  à  la  de- 
mande de  la  sanction  des  arrêtés  du  4  aoùu 

— •  On  s'occupe  ensuite  des  moyens  de  pourvoir  au  paie- 
menl  des  impositions ,  relaUrement  k  un  projet  d'arrêté 
présenté  par  le  comité  des  finances. 

Dans  les  débats  qui  s'élèvent  «  quelques  membres  de- 
mandent le  renvoi  de  l'arrêté  dans  les  bureaux  ;  d'autres 
réclament  que  l'on  s^en  occupe  k  cause  des  dangers  que  ce 
retard  peut  occasionner  pour  la  tranquillité  publique  et  le 
salut  de  TEtat  ;  que  d'aUlcurs  la  question  est  soumise  k 
l'Assemblée  depuis  quinze  jours.  On  décide  qu'elle  sera 
discutée. 

M.  de  la  Jacqueminière,  apr^s  avoir  fait  quelques  obseï^ 
vaUons  sur  Tobjel  soumis  à  la  discussion,  pense  que  le 
décret  doit  contenir  les  dispositions  suivantes  : 

«  10  Que  conformément  au  décret  du  17  juin  der- 
nier, on  continuera  d*acquitter  les  impositions  cou- 
rantes en  la  forme  ordinaire  ; 

«  20  Que  les  mêmes  impositions  seront  continuées 
par  des  role^  semblables,  depuis  le  l«r  octobre  pro- 
chain jusqu'au  l«r  octobre  1790. 

•  30  Conformément  à  Tarticle  IX  du  décret  du  1 1 
août,  et  pour  en  établir  dès  à  présent  Texécution  en 
tant  qu'il  est  en  elle,  l'Assemblée  décrète  qu1l  de- 
vra être  fait  dans  chacune  des  municipalités  du 
royaume  un  rôle  de  subsideprovisoire,  auquel  se- 
ront compris  et  imposés,  dans  la  même  forme  et  dans 
toute  l'étendue  qui  a  lieu  pour  les  biens  des  taillables 


ordinaires,  les  biens  des  ci-devant  priviligtësi  de  quel- 
que nature  au*ils  soient. 

•  40  Ce  rôle  commencera  au  icr  avril,  et  s'étendra 
jusqu'au  l«r  octobre  1790,  ce- qui  comprend  un  in- 
tervalle d*une  année  et  demie,  a  raison  de  quoi  se- 
ront taxés  lesdits  biens. 

•  50  Que  dans  les  endroits  où  l'imposition  tailla- 
ble  se  divise  en  taille  réelle  et  personnelle,  lesdits 
biens  seront  soumis  à  ce  régime  d'imposition,  et 
qu'en  dérogeante  la  loi  qui  oraonneque  la  taille  (jer- 
sonnelle  ne  sera  imposable  qu'au  lieu  du  principal 
domicile,  l'Assemblée  décrète  aue  pour  lesbiens  ci- 
devant  privilégiés  l'assiette  de  la  taille  personnelle, 
dans  les  provinces  où  elle  aura  lieu,  se  fera  aux  rOles 
des  municipalités  où  les  biens  sont  situés.  • 

M.  le  baron  de  Montboissier  développe  les  abus  des 
abonnements  des  princes  et  autres  privilégiés  pour 
les  vingtièmes;  il  demande  la  cassation  des  arrébdu 
conseilqui  les  autorisaient,  en  assurant  que  la  mo- 
dique somme  qu'ils  payaient  n'était  pas  la  dixième 
Sartie  de  ce  qu*ils  devaient  produire  :  il  est  temps, 
it-il,  que  la  loi  puisse  atteindre  le  riche  et  le  puis* 
sant,  après  avoir  écrasé  si  longtemps  le  pauvre  et  le 
faible. 

C'est  d'après  ce  principe  de  justice  qu'il  propose 
l'arrêté  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale  ordonne  l'assujétissement 
aux  deux  vingtièmes,  et  4  sous  pour  livre  du  premier 
vingtième,  de  tous  les  biens-fonds  que  les  arrêts  du 
conseil  avaient  abonnés  jusqu'à  prâent.  > 

Ce  projet  est  très  applaudi. 

M.  Faydel  propose  de  déclarer  que  la  remise  sur 
les  80,000,000  d^arréra^es  que  M.  Necker  avait  fait 
espérer  ne  pouvant  avoir  lieu,  il  faut  au  contraire  les 
acquitter  dans  un  temps  déterminé;  mais  que  la 
contribution  de  la  noblesse  soit  imputée  sur  les 
80,000,000,  et  qu'il  soit  fait  une  remise  d'un  dixième 
à  ceux  qui  acquitteront  leur  cote-part  dans  le  temps 
fixé  par  TAssemblée  nationale. 

C'est  en  cet  état  de  discussion  que  la  question  est 
renvoyée  à  samedi  soir. 

—  On  annonce  ensul'.e  qu'un  chevalier  non  pro- 
ies de  l'ordre  de  Malte,  qui  ne  veut  pas  être  nommé, 
a  porté  au  trésor  national  une  croix  enrichie  de  dia- 
mants. 

—  M.  Darnaudat,  membre  du  comité  des  rapports* 
rend  compte  de  Talfairc  des  sieurs  Hébert,  Comart 
père  et  fils,  détenus  dans  les  prisons  de  Beruay,  con- 
damnés à  tenir  prison  par  ordre  du  comité,  devant 
lequel  le  peuple  les  avait  traduits  à  l'occasion  de 
quelque  achat  de  blé.  Le  rapporteur  fait  sentir  que, 
quelque  injuste  que  soit  cet  emprisonnement,  et 
quoique  l'Assemblée  fût  portée  à  leur  donner  la  li- 
berté, l'affaire  doit  être  renvoyée  au  pouvoir  exé- 
cutif. 

Ce  renvoi  est  ordonné,  et  M.  le  président  est  au- 
torisé à  recommander  cette  affaire  a  M.  le  garde  des 
sceaux. 

SÉANCE  DU  VENDBBDI  18  SEPTEMBRE. 

On  lit  une  lettre  de  MM.  les  ofliciers  du  bataillon 
d'Auvergne,  en  garnison  à  Clermont-Ferrand  ;  ils 
envoient  une  adresse  dans  laquelle  ils  proposent  un 
règlement  de  constitution  militaire. 

M.  le  vicomte  de  Noailles  fait  une  motion  concer- 
nant la  constitution  de  Tarmée;  cet  ouvrage  est  di- 
visé ainsi  qu'il  suit  : 

10  De  l'établissement  des  troupes; 

20  Des  milices  nationales  ; 

30  Des  troupes  réglées,  des  devoirs  qu'elles  ont 
remplir  envers  la  nation, des  obligations  de  la  natioD 
envers  elles; 
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40  De  Torganisatiop  de  Tarin^^ ,  du  nombre  des 
troupes  de  chaque  arme  ;  total  des  dépenses  de  Far- 
mée  active; 

50  De-pensesdes  troupes  dans  le  système  proposé 
avec  augmentation  de  solde.  Ala  suite  de  cesdifférents 
chapitres,  M.  le  vicomte  de  Noailles  annonce  un  code 
mihtaire  qui  sera  fait  par  le  concours  du  magistrat 
et  de  quelques  personnes  de  l'armée.  Les  amis  de  Ta- 
griculture  voient  avec  plaisir,  dans  les  vingt-deux 
articles  rédige  à  la  fln  de  cette  motion,  un  art.  XI 
qui  annonce  enfin  la  destruction  de  cet  usage  tyran- 
nique,  connu  sons  le  nom  de  milice;  usage  dérivé 
de  la  féodalité,  d'après  lequel  un  subdélégué  allant 
décimer  des  villages,  arrachait  périodiquement  des 
cultivateurs  à  la  charrue,  et  des  ouvriers  industrieux 
à  leurs  ateliers. 

Renvoyé  au  comité  militaire. 

—  H.  le  président  fait  lecture  de  la  réponse  du  roi 
à  la  demande  qui  lui  avait  été  faite  de  sanctionner  les 
arrêtés  du  4  août  et  jours  suivants. 

Cette  réponse  contienlen  substance  ce  qui  suit(l)  : 

Vous  m  avez  demandé,  messieurs,  de  revêtir  de 
ma  sanction  les  articles  arrêtés  le  4  août  dernier. 
Plusieurs  de  ces  articles  ne  sont  que  le  texte  des  lois 
dontrAssemblce  a  besoin  de  s'occuper;  ainsi,  en  a[>- 
prouvant  l'esprit  général  de  vos  déterminations,  il 
est  cependant  un  petit  nombre  d'articles  auxquels  je 
ne  pourrais  donner  à  présent  qu'une  adhésion  con- 
ditionnelle. Je  vais  vous  faire  connaître  à  ce  sujet  des 
opinions  que  je  modifierai,  et  auxquelles  je  renon- 
cerai même,  si,  par  la  suite,  je  le  reconnais  néces- 
saire. Je  ne  m'éloignerai  jamais  qu'à  regret  de  la 
manière  de  voir  et  de  penser  de  l'Assemblée  na- 
tionale. 

L'abolition  des  droits  féodaux  portée  par  le  pre- 
mier article  est  juste  en  ce  qui  regarde  ceux  de  ces 
droits  qui  dégraoent  l'homme  :  mais  il  est  des  rede- 
vances personnelles  qui,sans  ravilir,sont  d'une  uti- 
lité importante  pour  tous  les  propriétaires  des  terres. 
11  est  des  redevances  représentatives  de  devoirs 
personnels  ;  il  serait  juste  et  raisonnable  de  les  ranger 
parmi  celles  qui  sont  déclarées  rachetables.  Cet  ar- 
ticle comprend  d'ailleurs  des  droits  seigneuriaux 
appartenant  à  des  princes  étrangers,  qm  ont  déjà 
fait  des  réflexions  dignes  de  la  plus  sérieuse  atten- 
tion. 11  prononce  le  rachat  des  droits  féodaux  n*els 
et  fonciers,  et  je  ne  puis  qu'approuver  cette  résolu- 
tion ;  mais  il  sera  peut-être  nécessaire  d'établir  en 
faveur  de  certains  droits,  qu'ils  ne  peuvent  être  ra- 
chetés indépendamment  les  uns  des  autres.  Je  vous 
Invite  a  examiner  si  l'abolition  du  cens  et  des  lods  et 
ventes  est  utile  au  bien  de  l'Etat  ;  ces  droits  détour- 
nent les  riches  d'acheter  les  fonds  qui  entourent  leurs 
propriétés.  Ne  serait-il  pas  avantageux  de  les  con- 
server sous  ce  rapport?  etc. 

J'approuve  l'art.  II  concernant  les  colombiers. 

J'approuve  l'art.  UI,  qui  détruit  le  privilège  ex- 
clusif de  la  chasse;  mais,  en  permettant  à  tout  pro- 
Sriétaire  de  chasser  sur  son  fonds,  il  conviendrait 
'empêcher  que  cette  liberté  ne  multipliât  le  port 
d'armes  d'une  manière  contraire  à  l'ordre  public. 
J'ai  supprimé  mes  capitaineries,  et  j'ai  donné  des  or- 
dres sur  les  condamnations  prononcées  pour  laits  de 
chasse. 

Art.  IV.  J'approuverai  la  suppression  des  justices 
seigneuriales  des  quej'auraiconnaissancedela  sa- 

{!)  Cette  importante  réponse  du  roi,  dont  le  Moniteur  n*a 
donné  m»  la  tubitance,  m  trouTe  m  extenso  dans  V Histoire 
de  ta  révolution  par  deui  amis  de  la  liberté.  C'est  un  1on|^ 
mémoire  dans  lequel  le  roi  examine  minutieusement  chacun 
des  articles  soumis  i  sa  sanction,  approuvant  on  critiquant 
leurs  dispositions.  Chapelier  a  qnaliné  bien  mieui  ce  mé- 
moire que  ne  pourrait  le  faire  une  note  ciplicatif  e.     L.  G. 


gesse  des  dispositions  qui  seront  prises  sur  Torgant- 
sation  de  l'ordre  judiciaire. 

Art.  V.  J'accepte  d'abord  le  sacrifice  offert  par  les 
représentants  de  l'ordre  du  clergé  ;  mes  observations 
portent  seulement  sur  la  disposition  qu'on  doit  en 
taire.  Les  dîmes  ecclésiastiques  montent  de  60  à 
80,000,000  ;  et,  si  l'on  se  borne  à  la  suppression  pure 
et  simple,  c'est  une  grande  munificence  au  profit  des 
propriétaires  des  terres  dans  la  proportion  de  leurs 
possessions.  Mais  cette  proportion,  très  juste' dans 
l'assiette  d'un  impôt,  ne  l'est  pas  tant  pour  la  réparti- 
tion d'un  bienfait.  Les  négociants,  les  manuiactu- 
riers,les  personnes  qui  se  livrent  aux  sciences  et  aux 
arts,  les  rentiers,  et,  ce  qui  est  plus  intéressant,  la 
classe  nombreuse  des  citoyens  qui  sont  sans  pro- 
priété, n'auraient  aucune  part  à  cette  munificence. 
Cette  faveur  ne  s'étendrait-elle  pas  sur  tous,  si,  dans 
un  moment  où  les  finances  sont  épuisées,  les  revenus 
du  clergé  supprimés  étaient  consacrés  au  secours  gé- 
néral de  l'Etat?  Il  est  nécessaire  de  voir  si,  le  produit 
des  dîmes  mis  à  part,  le  reste  des  biens  du  clergésufli- 
raitau  servicederE^lise;et  l'on  ne ditpointauel serait 
l'impôt  qu'on  établirait  en  échange,  a  la  cnarge  des 
terres  précédemment  soumises  à  la  dime.  Ces  obser- 
vations s'appliquent  encore  aux  dîmes  des  comman- 
deurs de  Malte  ;  il  faut  ajouter  une  cette  puissance 
existe  principalement  par  les  redevances  que  paient 
lescommanaeries. 

L'art.  VI ,  concernant  les  rentes  rachetables ,  est 
approuvé. 

L'art.  Vil ,  qui  prononce  la  suppression  de  la  vé- 
nalité des  offices,  exige  de  grands  sacrifices  à  raison 
du  remboursement  des  finances,  dont  l'Etat  ne  paie 
qu'un  léger  intérêt,  et  pour  les  émoluments  à  donner 
aux  juges.  La  sagesse  de  l'Assemblée  l'engagera  à 
recherdier  les  moyens  propres  à  s'assurer  que  les 
places  seront  bien  occupées.  La  suppression  de  la 
vénalité  ne  serait  pas  suffisante  pour  rendre  la  jus- 
tice gratuite,  si  l'on  ne  détruisait  encore  les  droits 
relatifs  à  son  exercice.  Ces  droits  font  une  portion 
importante  du  revenu  de  l'Etat. 

Les  articles  VIII,  IX  et  X,  qui  suppriment  les  ca- 
suels  des  curés ,  les  privilèges  en  matière  de  suici- 
des, et  les  privilèges  des  provinces,  sont  approuvés. 
H  en  est  de  même  de  l'article  XI,  nui  établit  le  droit 
qu'a  tout  citoyen  de  parvenir  inaistinctement  aux 
emplois  et  dignités. 

L'art.  XII  porte  la  suppression  des  ânnates.  Cette 
rétribution ,  fondée  sur  le  concordat  fait  entre  la 
France  et  le  Saint-Siège ,  appartient  à  la  cour  de 
Rome.  Une  seule  des  parties  qui  ont  contracté  ne 
peut  pas  rompre  ce  traité.  Je  m'occuperai  de  cette 
négociation  avec  tous  les  égards  dus  à  une  puissance 
alliée  et  au  chef  de  l'Eglise. 

L'art.  XIll  a  pour  objet  des  attributions  faites  aux 
évêchés,  aux  archiprêtres,  aux  chapitres  :  des  indem^» 
nités  paraîtraient  peut-être  nécessaires. 

L'art.  XIV  proscrit  la  pluralité  des  bénéfices  ;  cet 
article  est  fort  raisonnable. 

L'art.  XV  a  pour  objet  la  suppression  et  la  réduc- 
tion des  pensions  :  je  ne  m'oppose  point  à  l'examen 
qui  sera  fait  de  ces  grâces;  mais  Je  présenterai  à  l'As- 
semblée les  dangers  d'une  pareille  inquisition ,  les 
alarmes  qu'elle  ne  manquerait  pas  de  renandre,  et  le 
travail  sans  fin  qu'elle  exigerait.  Une  réduction  faite 
sur  des  principes  généraux  serait  préférable. 

Ainsi  j  approuve  le  plusgrandnombrede  cesarticles, 
etje  les  sanctionnerai  quand  il  seront  rédigés  en  lois. 

Un  décret  pour  la  liberté  de  la  vente  et  de  la  cir- 
culation des  crains  dans  tout  le  royaume ,  et  I9  dé- 
fense provisoire  de  l'exportation  à  l'étranger  m'a 
ausài  été  présenté.  Je  le  sanctionnerai  ;  mais  je  dois 
prévenir  que  dans  l'état  actuel  des  choses  ce  serait 


488 


manquer  de  sagesse  qnet  de  vouloir  faire  exécuter 
ce  décret  avec  trop  de  rigidité. 

Je  vous  ai  déjà  fait  demander  plusieurs  fois,  et  ie 
vous  demande  encore  d'ordonner  de  nouveau,  et  de 
la  manière  la  plus  evplicite,  la  conservation  des 
droits  fecauz  et  leur  exacte  perception. 

Plusieurs  membres  des  communes  demandent  l'im- 
pression de  la  réponse  du  roi ,  pour  qu'elle  soit  très 
promptement  envoyée  dans  les  province». 

L'Assemblée  délibère  que  cette  impression  sera 
faite  en  nombre  assez  considérable  pour  que  chaque 
député  puisse  disposer  de  quatre  exemplaires. 

L'impression  profonde  que  cette  lecture  a  faite  sur 
une  grande  partie  de  l'Assemblée  semblait  prouver 
que  Ton  attendait  des  dispositions  plus  déci>ives  dans 
un  moment  où  les  peuples  avaient  l'espoir  de  jouir 
des  bienfaits  du  patriotisme  français. 

—  Un  des  secrétaires  fait  lecture  des  procès-ver- 
baux d'hier. 

Sur  l'observation  do  M.  Fréteau,  les  mots  par  ac^ 
elamaUon  sont  supprimés  du  décret  dont  la  rédac- 
tion avait  passé  dans  la  séance  d'hier  matin. 

M.  Goupil  de  Prefeln  propose  de  nommer  soixante 
commissaires  pour  examiner  la  réponse  du  roi  et  en 
faire  le  rapport  à  l'Assemblée ,  qui ,  jusqu'à  ce  mo- 
ment, s'interdira  toute  discussion  sur  cet  objet. 

M.  Chapelier  :  Je  suis  bien  loin  d'adopter  l'éta- 
blissement d'un  comité  chargé  d'examiner  l'espèce 
de  discours  du  roi.  Nous  avons  fait  le  4  août  des  ar- 
rêtés qui  sont  en  partie  constitutionnels;  nous  en 
avons  demandé  'a  «anelt'ott,  et  nous  entendions  par- 
là  la  promulgalion.  Tout  ce  qui  s'est  dit  à  ce  sujet 
devait  éloigner  de  penser  que  nous  demandions  un 
comentetnenL  Nous  n'avons  obtenu  ni  l'un  ni  l'au- 
tre, mais  une  espèce  de  conférence  que  nous  ne 
pouvons  agréer.  Je  propose ,  pour  éviter  toute  équi- 
voque, de  (técider  tout  de  suite  quels  seront  les  ter- 
mes et  la  forme  de  la  sanction,  et  de  ne  point  désem- 
{Kirer  que  la  promulgation  ne  soit  obtenue. 

Cette  motion  est  appuyée  par  beaucoup  de  mem- 
bres, et  applaudie  avec  transport. 

M.  Camus  :  11  est  impossible,  quand  le  roi  fait  des 
objections,  de  n'y  pas  répondre.  Je  uiets  pour  amen- 
dement il  k  motion  de  M.  Goupil ,  qu'il  soit  établi 
quatre  comités,  de  trois  personnes  chacun;  ils  se 
partigeront  les  articles  du  décret;  l'un  s'occupera  de 
ce  qui  concerne  les  tie£s;  le  second,  des  justices  sei- 
gneuriales et  de  la  vénalité  des  oflioes  ;  le  troisième, 
des  matières  ecclésiastiques;  le  quatrième,  du  reste 
des  objets  contenus  dans  ces  arrêtes. 

Ces  comités  agiront  dè^  ce  soir,  et  l'un  d*e;:x  pré- 
présentera dès  demain  son  travail. 

M.  Chasset  :  J'adopte  la  motion  de  M.  Goupil, 
mais  je  ne  crois  pas  nécessaire  de  nommer  de  nou- 
veaux comités;  ceux  de  féodalité,  des  matières  ec- 
clésiastioues,  et  le  comité  judiciaire  peuvent  être 
chargés  ae  cet  examen.  Je  pense,  avec  M.  Chapelier, 
<^ue  le  roi  ne  devait  donner  qu'une  sanction  pure  et 
simple,  et  non  son  consentement,  puisqu'il  s\igitdcs 

S'rincipes  de  constitution  et  de  législation.  Je  propose 
'«ijourner  la  discussion  à  mardi  matin,  et  je  demande 
alors  à  faire  connaître  des  mémoires  sur  les  dhnos 
ecclésiastiques,  les  droits  féodaux,  et  la  libération 
d'une  partie  des  dettes  de  FEtat. 

M.  LE  VICOMTE  DE  MinADEAU  *.  Ces  décrets  sont  des 
disoositions  sages,  mais  susceptibles  de  beaucoup 
d'observations.  Ils  rompent  d'une  manière  trop 

Î prompte  les  liens  qiii  attachaient  toutes  les  classes  a 
'ordre  public;  c'est  couper  des  nœuds  qu'on  pouvait 
démêler.  On  vous  a  dit  qu'il  fallait  décombrer  avant 
de  bâtir  ;  mais  des  fondements  anciens  sont  quelque- 
fois plus  solides,  et  d'habiles  architectes  savent  les 
conserver. 


I  Je  trouve  dans  la  réponse  du  roi  des  développe- 
meiits  nécessaires,  des  précautions  utiles,  des  moyens 
judicieux;  ils  sont  dignes  de  notre  attention.  Je  de- 
mande le  rejet  de  la  motion  de  M.  Chapelier,  et  la 
discussion  sur  cet  objet. 

M.  LE  COMTE  DE  MiDABEAU  :  Nou  Seulement  la  mo- 
tion de  M.  Chapelier  n'est  pas  irrégulière,  mais  elle 
seule  est  précisément  conforme  à  la  loi  que  vous  vous 
êtes  imposée.  On  lit  dans  l'article  X  du  chapitre  IV 
du  règlement  ce^  propres  paroles  :  «  Toute  question 
qui  aura  été  jugée,  toute  loi  qui  aura  été  portée  dans 
une  session  de  l'Assemblée  nationale,  ne  pourra  pas 
y  être  agitée  de  nouveau...  >  Je  demande,  messieurs, 
si  les  arrêtés  du  4  août  sont  ou  ne  sont  pas  une 
question  jugée. 

Et  qu'on  ne  subtilise  pas,  en  disant  que  nulle  loi 
n'est  portée  à  cet  égara  ;  car  je  me  retrancherais 
à  prier  les  controversistes  de  nvexpliquer  la  pre- 
mière partie  de  l'article  invoqué  :  «  Toute  question 
jugée,  etc.  • 

Mais  j'ai  méprisé  toute  ma  vie  les  fins  de  non-rece- 
voiTj  et  je  ne  m'apprivoiserai  pas  avec  ces  formes  de 

Iialais  dans  une  question  si  importante.  Examinons- 
a  donc  sous  un  autre  a^ct. 

Revenir  sur  les  articles  du  4  est  un  acte  égale* 
ment  irrégulier,  impolitique  et  impossible.  Examiner 
si  l'on  n'aurait  pas  dû,  comme  on  le  pouvait  incon- 
testablement, se  dispenser  de  les  porter  à  la  sanction* 
serait  superflu,  puisqu'ils  y  ont  été  portés.  Cherchons 
donc  le.parti  qu  il  nous  reste  à  prendre. 

Ici  je  me  vois  contraint  de  faire  une  remarque  mie 
la  nature  des  circonstances  publiques  rend  très  aé- 
licate,  mais  que  la  rapidité  de  notre  marche  et 
l'hésitation  du  gjouvernement  rendent  encore  plus 
nécessaire.  Depuis  que  les  grandes  questions  de  la 
constitution  s'agitent,  nous  avons  montré  à  l'envi  la 
crainte  d'ajouter  à  la  fermentation  des  esprits,  on 
seulement  de  la  nourrir  par  renonciation  de  qiifl- 
ques  principes  évidents  ae  leur  nature,  mais  nou- 
veaux pour  des  Français  dans  leur  application,  et 
que,  par  cela  même  qu'en  matière  de  constitution 
on  pent  les  regarder  comme  des  axiomes,  nous 
avons  cru  pouvoir  nous  dispenser  de  consacrer. 

Ces  considérations  étaient  dignes  de  votre  sagesse 
et  de  votre  patriotisme.  Mais  si,  au  lieu  de  nous  sa- 
voir gré  de  notre  respect  religieux ,  on  en  conclut 
contre  les  principes  que  nous  avons  voulu  taire  et 
non  dissimuler,  a-t-on  bien  calculé  combien  on  pro- 
voquait notre  honneur  et  le  sentiment  oe  nos  devoirs 
a  rompre  le  silence  ? 

Nous  avons  pensé,  pour  la  plupart,  que  l'examen 
du  pouvoir  constituant  dans  ses  rapports  avec  le 
prince,  était  superflu  au  fond,  et  dangereux  dans  la 
circonstance.  Mais  cet  examen  n'est  superflu  qu'au- 
tant ([lie  nous  reconnaissons  tous,  tacitement  da 
moins,  les  droits  illimités  du  pouvoir  constituant. 
S'ils  sont  contestés,  la  discussion  en  devient  néces- 
saire, et  ie  danger  serait  surtout  dans  l'indécision. 

Nous  ne  sommes  point  des  sauvages,  arrivant  nus 
des  bords  de  l'Orénoque  pour  former  nue  société. 
Nous  sommes  une  nation  vieille,  et  sans  doute  trop 
vieille  pour  notre  époque.  Nous  avons  un  gouverne- 
ment pré-existant,  un  roi  pré-existant»  des  préjugés 
pré-existants. 

II  faut,  autant  qu'il  est  possible,  assortir  tontes 
ces  choses  à  la  révolution,  et  sauver  la  soudaineté 
du  passage.  Il  le  faut,  jusqu'à  ce  qu'il  résulte  de  cette 
tolérance  une  violation  pratique  des  principes  de  la 
liberté  nationale»  une  dissonance  absolue  dans  Tor- 
dre social.  Mais  si  l'ancien  ordre  de  choses  et  le  nou- 
veau laissent  une  lacune,  il  faut  franchir  le  pas,  lever 
le  voile,  et  marcher. 
I  {La  suite  au  numéro  prochain.) 
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De  Venailles.  —  Suite  du  discours  dû  M.  le  comte 
de  Mirabeau  sur  la  caisse  d'escompte. 


Il  ne  faut  pas  sVtonner,  messieurs,  qu'aprcs  de 


niriiir,  qiH*  ces  messieurs  veulent  nous  instruire; 
car  le  crédit  n'est  pas  une  science  :  c*est  le  résultat 


pas 
simple  de  la  régularité  et  de  la  bonne  foi. 

Qu'ils  nous  les  donnent  donc  ces  renseignements  : 
les  détails  secrets  ne  seront  pas  moins  étonnants  que 
les  faits  publics.  Nous  ap|)rendrons,  par  exemple 
(car  cela  tient  sans  doute  à  la  science  du  crédit) , 
comment,  taudis  qu'elle  est  depuis  un  an  sans  payer 
ses  billets,  la  caisse  d'escompte  achète  néanmoins 
dés  terrains  spacieux,  met  les  architectes  au  con- 
cours, et  se  dispose  à  bâtir  des  palais* 

Mais  c'est  assez  vous  entretenir  des  égarements  de 
cette  caisse;  il  est  encore  plus  important  de  les  faire 
cesser  que  de  les  décrire.  Uàtous-nous  où  de  deman- 
der la  révocation  de  l'arrêt  de  surséance,  atiu  que  la 
caisse  d'escompte  remplisse  ses  engagements  selon 
les  conditions  de  son  établissement,  ou  d'ordonner 
que  sa  liquiilation  soit  incessamment  faite,  et  qu'en 
alti'udant  elle  cesse  toute  émission  de  billets,  puis- 
que ne  i)ouvant  pas  les  payer  à  présentation,  elle  ne 
fait,  en  les  répandant,  qu'augmenter  les  embarras  et 
aceroi'trc  les  inquiétudes. 

Si,  comme  on  n'en  doit  pas  douter,  elle  reprend 
sts  paiements,  elle  se  contraindra  elle-même  a  de 
sages  mesures.  Le  discrédit  cessera  de  s'aggraver  par 
elle;  laconiiance  renaîtra, du  moins  dans  l'esprit  de 
ceux  qui  jugeront  sainement  de  notre  situation,  qui 
verront  Ja  sûreté  de  l'empire  dans  la  généralité  du 
vœu  national  ;  car  un  très  grand  crédit  s'attache  aux 
constitutions  libres,  aux  lois  que  désire  la  masse  en- 
tière d'un  peuple.  Eh  !  quand  des  lois  et  non  des  ca- 
prices gouvernent  une  puissante  nation;  quand,  de- 
puis Le  monarque  jusqu'au  plus  pauvre  des  sujets, 
chacun  connaît  ses  droits  et  ses  devoirs;  quand,  rem- 
plissant les  uns,  on  est  assuré  de  jouir  des  autres, 
qui  peut  craindre  de  contier  sa  fortune  à  d  aussi 
grandes  sûretés? 

Mais,  messieurs,  lors  même  que  la  Qt^se  d'es* 
compte  se  verrait  contrainte  à  liquider  9^  établis- 
sement, tout  nous  presse  également  de  la  ramener 
à  l'ordre.  On  ne  peut  l'en  dispenser  par  aucune  rai- 
son légitime  ;  et  si  ses  administrateurs  veulent  être 
sincères,  ils  conviendront  que  c'est  contre  le  senti- 
ment, contre  les  sollicitations  des  hommes  éclairés, 
versés  dans  les  ai&ires,  expérimentés  dans  l'exploi- 
tiition  des  bançiues  publicfues,  que  la  caisse  d'es- 
com[>te  s'est  mise  au-dessus  de  ses  engagements.  Ils 
conviendront  qu'en  tout  état  de  cause  le  parti  le 
plus  sage  était  de  se  résoudre  aux  sacrifices  née  s- 
sairespour  ne  pas  interrompre  le  paiement  des  billets, 
et  d'assortir  leurs  opérations  subséquentes  à  la  na- 
ture des  circonstances  publiques. 

Us  prétendent  se  justilier  en  insinuant  que^  plu- 
sieurs maisons  de  banque  seraient  dans  l'impossibi- 
lité de  remplir  leurs  engagements,  si  la  caisse  leur 
refusait  le  secours  de  ses  billets,  quoiqu'elle  ne  les 
paie  pas,  et  qu'il  en  résulterait  une  suite  de  L^cheux 
cotttre-coups.  Vain  subterfuge  !  C'est  ainsi  que  la  cor- 
ruption s'établit  :  car,  en  aumettant  de  pareilles  ob- 
jectionSt  on  ne  tient  plus  n  aucun  principe.  Ceux  qui 


font  reposer  leurs  entreprises  sur  le  frêle  appui  d*uii 
établissement  alTranchi  des  règles  de  la  confiance, 
méritent  tous  les  malheurs  auxquels  ils  s'exposent. 
La  caisse  d'escompte  doit  savoir  éviter  les  débiteurs 
dangereux  ;  on  doit  savoir  l'éviter  elle-même,  aussi- 
tôt que  sa  marche  ne  peut  plus  garantir  sa  fidélité; 
le  contraire  n'est  qu'une  extravagance  à  laquelle  on 
ajoute  encore  en  voulant  que  le  gonvernement  la 
favorise.' 

Qu'on  nous  réponde  sans  ambiguïté  aux  questions 
suivantes  : 

10  Des  secours  prêtés  sans  cesse,  non-seulement  h 
qui  n'a  pas  de  quoi  les  rendre,  mais  à  qui  ne  possède 
pas  beaucoup  au-delà  de  la  somme  pi-êtée,  ne  sont-ils 
pas  toujours  dangereux  pour  la  caisse  ?  Et  s'il  est 
nécessaire,  poiur  lavoriser  ces  sortes  de  secours,  de 
laisser  subsister  l'arrêt  de  surséance,. ne  faudrà-t-il 
pas  qu*il  subsiste  toujours?  Y  a-t-ii  un  moment 
connu  où  l'on  puisse  cesser  de  craindre  le  risque 
attaché  à  ce^  sortes  de  secours,  dès  qu'une  fois  les 
banques  les  accordent? 

20  Les  secours  prêtés  à  ceux  qui  possèdent  beau* 
coup  au-delà  de  la  quotité  du  prêt  ne  peuvent-ils 

Ïias  être  retirés  sans  autre  inconvénient  que  celui  de 
PS  forcer  à  réduire  leurs  opérations,  à  renoncer  à 
des  prolits  ou  à  supporter  quelques  pertes  ?  Doit-on 
immoler  à  la  crainte  de  ces'  inconvénients  des  prin- 
cipes conservateurs  de  la  propriété,  du  crédit  nuoltc? 
Et  si  ce  motif  était  bon,  ne  pourrait-on  pas  l'alléguer 
sans  cesse?  Ne  faudrait- il  pas  que  la  surséance  durât 
toujours? 

30  Connait-on  bien  tous  les  effets  d'un  arrêt  de 
surséance  accordé  à  une  banque  dont  les  billets  sont 
devenus  d'un  usage  général?  A-t-on  calculé  si,  pour 
favoriser  quelques  individus,  la  surséance  ne  nuit 
pas  à  un  beaucoup  plus  grand  nombre? 

40  D'ailleurs,  n  est-ce  pas  secourir  la  place  que  de 
retirer  les  billetsau'oaa  rendus  douteux,  en  les  mul- 
tipliant au  point  cie  ne  pouvoir  les  payer  à  présenta- 
tion ?  Et  la  caisse  ne  peut-elle  pas  les  remplacer  par 
une  valeur  réelle  en  négociant  sa  créance  de 
70,000,000?  Ne  peut-elle  pas  aller  plus  loin  encore, 
en  tirant,  au  moyen  d'un  emprunt  hvpothéqué  sur  le 
fonds  de  ses  actions,  une  plus  grancfe  quantité  de  ses 
billets?  Ne  peut-elle  pas  aussi  éteiiidee  beaucoup  de 
billets  par  un  appel  sur  ses  actionnaires? 

50  Maintenant  qu'il  est  question  de  consolida'  la 
dette  publique,  de  s'occuper  des  moyens  delà  payer, 
est-il  nécessaire  que  les  opérations  de  l'agiotage  con- 
servent leur  activité?  que  l'on  continue  à  faire  des 
marchés  sur  les  événeraentsdechaque  jour  ?  Et  si  les 
secours  de  la  caisse,  c]ue  l'on  craint  tant  de  diminuer, 
ne  servent,  en  dernière  analyse,  qu'à  entretenir  l'ac- 
tivité de  l'agiotage ,  continuer  ces  secours  par  des 
arrêts  de  surséance,  n'est-ce  pas  accroître  des  dés^ 
ordres  auxquels  il  importe  de  mettre  tin? 
. .  60  Peut-on  appeler  secours  un  papier  dont  le  dis- 
crédit doit  s'augmenter  à  chaque  instant  par  la  diffi* 
culte  de  le  réaliser  ?  Y  a-t-il  un  autre  moyen  de  rendre 
la  caisse  constamment  secourable  que  de  maintenir 
son  crédit? 

70  N'est-ce  pas  faire  perdre  à  la  place  de  Paris,  au 
royaume  entier,  un  vrai  secours,  un  secours  considé- 
raole ,  que  de  suspendre  la  correspondance  des 
lettres  de  change  entre  la  capitale,  le  royaume  et  les 
pays  étrangers?  Et  cette  correspondance,  déjà  alté^ 
rée  depuis  longtemps  par  les  désordres  de  l'agiotage^ 
peut-elle  se  ranimer  par  des  arrêts  de  surséance?  ne 
la  détruiront-ils  pas  au  contraire  entièrement  ? 

60 
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B^  Aux  termes  de  Tarr^t  dcsursdance,()Uf  peot-on 
craindre  pour  la  chose  publique  en  le  révoquant  ?  Il 
déclare  que  tes  affaires  de  la  caUêê  d'eêeompte  sont 
dans  le  meilleur  ordre  possible,  et  que  la  confiance 
publique  dans  ses  billets  est  parfaitement  juste  et 
bien  fondée.  Que  signifie  ce  laii^ge,  sinon  que  les 
propriétés  de  la  caisse  sont  infiniment  supérieures  i 
rétendue  de  ses  engagements?  Et  dès-lors,  pourquoi 
n*empIoiera-t>elle  pas  ses  propriétés  à  feciliter  ses 
opérations,  au  Iteu  de  les  faire  envisager  comkne  des 
cautions  inutiles  ? 

Que  les  actionnaires  répondent;  qu'ils  s'^ibstien- 
nent  de  toutes  ces  assertions  qui,  dénuées  de  preuves, 
ii*en  imposent  qu'à  Tignorance. 

Ou  ils  pourront  nous  prouver  qu'ils  ont  pris  le 
parti  le  plus  sage,  et  alors  la  confiance  renaîtra  ;  ou 
ils  se  condamneront,  et  alors  ils  feront,  pour  conser- 
ver leur  établissement,  des  efforts  qui  les  dispense- 
ront du  besoin  d'enfreindre  les  lois,  et  de  troubler 
l'ordre  public. 

Qu'ils  ne  nous  disent  pas  cfu'un  ministre  îrrépro- 
chaole  a  jugé  l'arrêt  de  surséance  nécessaire^  car  cet 
arrêt  est  entièreroent  contraire  à  ses  principes  ;  et  au 
milieu  du  trouble  dont  il  était  environne,  il  a  pu 
craindre  que  Ton  jugeât  peu  sainement  du  refus  qu'il 
aurait  opposé  à  la  oemande  de  cette  surséauce  ;  il  a 
pu,  distrait  par  des  importunités,  ne  pas  voir  toutes 
les  conséquences  d'une  troisième  Prorogation. 

Lui  a-t-on  laissé  le  temps  de  réfléchir  que  la  caisse 
d'escompte  n'ofif^  plus  nen  qui  puisse  rassurer  le 
public  sur  une  fabrication  illimitée  de  billets,  dès 
qu'elle  est  dispensée  de  les  pajer  à  présentation  ?  Lui 
a-t-on  montré  que  cette  fabrication  illimitée  peut  fa- 
voriser la  plus  détestable  des  manœuvres?  qu'en 
étendant  ou  resserrant  à  leur  gré  l'escompte  des 
lettres  de  change,  les  administrateurs  de  la  caisse 
peuvent  favoriser  leurs  propres  spéculations,  faire 
hausser  ou  baisser  les  effets  publics  selon  qu'ils  veu- 
leut  en  acheter  ou  en  vendre?  que  la  concurrence  se 
change  en  monopole  ou  en  tyrannie  dans  les  mains 
de  ceux  qui  administrent  la  caisse,  par  les  secours 
qu'ils  peuvent  en  tirer  sous  une  multitude  de  for- 
mes?  On  nous  dit,  et  le  ministre  des  finances  est 

porté  à  le  croire,  que  l'agiotage  est  sur  sa  fin  :  dan- 
gereuse erreur,  que  la  banque  de  Paris  voudrait  ac- 
créditer. Non,  l'agiotage  n'est  point  détrait  ;  il  tient 
à  de  profondes  racine,  à  des  habitudes  invétérées,  à 
des  intérêts  adroitement  voilés  et  défendus  par  des 
puissances  auxiliaires,  à  un  art  qui  s'est  perfectionné 
plUB  que  tout  autre,  et  qu'on  ne  détruira  qu'en  atta- 
quant un  à  un  tous  ces  nombreux  moyens. 

Si  les  administrateurs  de  la  caisse  d'escompte  n'ont 
que  de  bonnes  intentions,  comment  ne  voient-ils  pas 
qu'infidèle  dans  un  point  si  grave,  la  caisse  donne 
carrière  à  tous  les  soupçons,  et  au'il  en  peut  résultet 
pour  elle  et  pour  eux-mêmes  aes  événeihcnts  sans 
comparaison  plus  fâcheux  que  tous  les  sacrifices 
qu'elle  doit  faire  dans  les  conjonctures  difHciles? 

Lorsqu'une  banque  dont  les  profits  résultent  de 
la  confiance  à  laquelle  le  public  est  moralement  con- 
traint aussitôt  que  ses  billets  sont  répandus  en  abon- 
dance; lors,  dis-je,  qu'une  telle  oanque  trompe 
cette  confiance ,  ses  administrateurs  pensent-ils  qiril 
en  est  de  cet  événement  comme  de  la  faillite  d'un  sim- 
ple maithand?  pensent  ils  que  leur  impy*évoyance 
ne  soit  qu'une  faute  légère  aux  yeux  des  milliers  de 

Sorteurs  de  leurs  billets?  Quelle  idée  se  faisaient-ils 
onc  du  retour  à  la  liberté ,  s'ils  se  sont  attetidos  à 
suivre  impunément  sous  son  régime  une  marche  que 
le  despotisme  seul  pouvait  protéger? 

Pour  nous,  messieurs ,  nous  ne  devons  plus  souf- 
frir le  règne  des  illusions  et  de  la  violence;  la  sagesse 
nationale  doit  porter  son  flambeau  sur  toutes  ces  no- 


tions obscures ,  faiitastiaues,  avec  lesquelles  on  uo- 
mène  alternativement  les  esprits  de  la  crainte  a 
l'espérance.  Elle  doit  proscrire  à  jamais  de  radnriot»» 
tration  des  finances  ces  arrêts  dans  lesquels  le  cou- 
vemement  se  respecte  assez  peu  pour  demander  , 
pour  ordonner  l'impossibilité  ;  ces  arrêts  qui  eom- 
mandeutla  confiance  dans  le  temps  inême  où  on  la 
détruit. 

En  révoquant  la  surséance ,  en  la  cotidamnâflt  ton- 
jours  ,  nous  poserons  la  première  pierre  de  Tëdifiefe 
sur  lequel  portera  désorihais  le  Crédit  national. 

En  déterminant  cette  révocation,  en  imprimant 
aux  arrêts  de  surséance  leur  vrai  caractère,  celui 
d'une  surprise  faite  à  l'adtorité,  vous  renverrez,  le 
l'ai  déjà  dit,  la  caisse  d'escompte  à  une  tndustn» 
sage  et  légitime ,  et  les  administrateurs  commence* 
ront  enfin  à  s'instruire  de  leurs  devoirs. 

Ils  étudieront  la  science  dès  banques  publiqnet^ 
ils  se  formeront  au  genre  de  prudence  qUi  lenr  con- 
vient. Sarment  partagés  entre  le  désir  de  rendr» 
leur  établissement  avantageux  aux  actionnaires ,  et 
l'obligation  de  respecter  la  foi  publique,  ils  seront 
forcés  de  surveiller  et  de  contrebalancer  ces  opër»- 
tions  clandestines  qui  tout-à-conp  livrent  la  guerre 
au  numéraire  effectif,  et  etfipêchent  sort  titile  drcn- 
lation  dans  tout  le  royaume^  C'est  ainsi  que  la  banque 
de  Londres  se  maintient  honorablement  contre  la 
variété  indéfinie  des  événements ,  dont  les  uns  favo- 
risent ses  opératiods ,  les  autres  les  contrariertt. 

La  caisse  d'escompte  se  gardera  surtout  de  la  folle 
ambition  de  vouloir  étendre  son  empire  sur  tout  le 
royaume ,  et  de  pi'éténdré  i  devedir  banque  noHo^ , 
note  (1).  Ce  titre  obligerait-il  la  nation  a  répondre  ' 
des  engagements  d'une  telle  banque?  Cette  préten- 
tion serait  une  démence  ;  et  si  le  titre  de  naftonalt 
n'emporte  pas  la  garantie  de  la  nation ,  que  signi- 
fiera-t-il?  Déploierons-notts  toujours  les  enseignes 
du  charlatanisme  ? 

Peut-être  aurons-rtbus  besoin  d*dne  eaiue  na^ 
tionale:  peut-être  l'industl^ie  des  banques  sagement 
réglées  conviendra-t-elle  pour  un  peu  de  temps  a 
raaministration  de  nos  finances  ;  mais  gardons-nous 
des  pièges  de  l'intérêt  particulier  ;  craignons  cette 
longue  nabitude  de  la  capitale ,  de  chercher  dans  les 
besoins  de  l'Etat  des  occasions  de  fortune.  Le  crédit, 
résultant  désormais  des  volonté  nationalles ,  b'a  nul 
besoin  de  l'appui  étranger:  que  le  commerce  ait  au- 
tant de  banques  qu'il  voudra ,  leur  concurrence  lui 
sera  toujours  utile  ;  mais  nue  banque  nationale ,  une 
banque  qui  prétendrait  datas  Ses  opérations  être  tout 
à  la  fois  l'appui  du  cominerce  et  celui  de  l'Etat,  nte 
présente  que  des  dangers ,  celui  surtout  d'offrir  à  la 

Suissance  executive  les  moyens  d'élndèr  les  décrets 
u  corps  législatif,  de  Se  procurée  des  secours  d'ar- 
gent contre  ses  intentions  et  te  politique.  Ce  corps 
surveillera-t-il  une  banque  qui  embrasserait  tous 
les  genres  d'ail^ires?  Cette  snrveillâfice  serait  con- 
traire aux  principes  de  la  liberté  ^  an  âeéret  dont  hi 
manutention  des  banques  né  pétat  se  passer.  Lèfsse^ 
rez-vous  cependant  sans  une  mspeetSùn  exacte  et  sé- 
vère l'usage  des  ressources  que  iVtat  de  nos  finartc^ 
nous  contraint  de  chercher  dans  le  ttéâit?  Mbn» 
messieurs ,  car.  cette  inspection  n'eki^eaHt  Àucnn  se- 
cret sera  elle-même  une  basé  de  Cl^it  ;  il  font  donb 
laisser  au  commerce  ces  établîssieiliéuts«  et  eh  s^a- 
ler  soigneusement  les  nOtres. 

On  vous  menacera  encore  de  la  chute  delà  èaissb 
d'escompte  ;  on  vous  dira  qu'il  Ml  se  hUter  dt  fa 
remplacer  par  un  autre  étnbhl^itaent»  Ce  n'ekt  pak 
le  moment  d'examiner  ^  ce  rempTacement  est  nébé»- 

(1)  Voycf  Particle  important  et  taoïnieiii  ^une  bamqu* 
nationale  dans  \H  Opinions  d'au  criandtr  de  FEtat,  pag^ 
84  ei  sttifutet.  Note  de  M.  de  UàxAeam. 
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sairf .  Iji  discussion  libre  dévoilera  bientôt  les  vrsiis 
motifs  de  cet  insidieux  langage.  Je  sui^  loin  de  vou- 
loir détruire  la  cnissc  crescompte  ;  c'est  vous,  mes- 
sieurs ,  qui  la  détruisez ,  si  vous  perdez  de  vue  long- 
temps encore  les  soins  pressants  que  l'établissement 
du  crédit  national  exige.  Que  la  nation  puisse  enHn 
se  reposer  sur  vos  travaux^,  que  le  retour  de  Tordre 
se  lasse  apercevoir;  que  vos  promesses ,  vos  résoin* 
tions,  inspirent  unepleine  cnnliance  par  la  sagesse 
de  vos  décrets ,  et  l'ou  aura  bientôt  trouvé  le  reniiHle 
dont  la  caisse  d'escompte  a  besoin.  Il  est  indiqué  par 
Tabus  même  quVUea  feit  de  son  industrie. 

Mais  il  faut  aue  cette  banque  cesse  de  prétendre  k 
empêcher  que  des  établissements  en  tout  pareils  9U 
sîfu  ne  se  forment  à  côté  d'elle ,  chnqiie  fuis  que  la 
natiu«  des  choses  le  comportera  ;  elle  a  forfait  son 
privilège  ;  car  si  tout  privilège  suppose  un  enga^e- 

Îént de  la  part  de  celui  qui  le  concède»  il  suppose 
'8  obligutioifs  de  \^  part  de  celui  qui  rubtin^î  et 
pourrait-on  violer  beaucoup  d'obligations  plus  im- 
portantes qiiecellede  payer  ses  billets?  billets,  il  ne 
tffutp^sse  lasser  de  le  répéter,  (|ui  n*ooteu  cours 
aiie  sur  la  foi  qu'ils  ne  cçssenâeat  pas  un  instant 
aétre  exig'd>les  en  espèces* 

Non ,  la  caisse  d'escompte  n'aura  pas  Vimpudeur 
4e  soutenir  un  urivUége  dont  elle  n'a  point  rempli  les 
conditions.  Il  n  est  pas  un  particulier  dans  TEtat  qui 
ne  puisse  reprendre  le  droit  qu'elle  ne  peut  plus  con- 
server ,  celui  d'établir  comme  elle  des  escomptes  et 
^es  billets  au  porteur  :  ce  né  serait  passe  faire  illéga- 
lement justice  à  soi-même  contre  un  privilégié  ;  ce 
serait  reprendre  son  bien  «  sa  propriété,  parceque  le 
privilégié  se  déliant  de  ses  engagements  par  la  ban- 
queroute 9  ne  p^ut  plus  exiger  sans  injustice  qu'on 
soit  plus  lidèle  envers  lui  au'il  ne  l'a  été  envers  les 
autres,  dans  le  fiiit  même  ae  son  privilège. 

Les  arrêts  dé  surséance  auront  eu  du  moips  l'a- 
vantige  .de  npps  éclairer ,  et  de  rendre  à  la  liberté 
des  établissements  qui  ne  peuvent  être  véritablement 
utiles  que  par  elle;  des  établissements  dont  les  dan- 
gers ,  prévenus  par  de  sages  règlements  (  ils  sont  fa- 
ciles à  faire)  seront  toujours  moins  ù  craindre  dans  le 
régime  de  la  concurrence  que  dans  tout  autre  système. 
Je  prépose ,  lo  que  lès  arrêts  de  sursèance ,  surpris 
à  la  religion  du  roi  par  les  administrateurs  ou  ac- 
tionnaires de  la  caisse  d'escompte ,  pour  se  dispenser 
de  payer  les  billets  de  ladite  caisse ,  conformément  à 
leurs  engagepients ,  soient  déclares  contraires  à  la  foi 
publiaue,  et  qu'en  consèauence  Sa  Majesté  soit  sup- 
pliée de  retirer  son  arrêt  du  18  juin  dernier  ; 

fù  Que  dans  le  cas  où  les  administrateurs  et  ac- 
tionnaires de  la  caisse  d'escompte  estimeraient  ne 
pouvoir  reprendre  leurs  paiements  sur-le-champ , 
tis  soient  renvoyés  devant  le  comftè  des  finances ,  à 
l'effet  d'indiquer  If  délai  qui  peut  être  nécessaire  aux 
opérations  qu'ils  ont  à  faire  pour  se  mettre  en  état 
de  remoFir  en  leur  entier  leurs  enpgements  envers 

le  public,  en  joignant  à  cette  indication  toutes  les 

Îiièces  et  les  éclaircissements  qui  peuvent  déterminer 
'Assemblée  à  leur  accorder  un  pareil  délai ,  de 
même  que  tous  les  autres  renseignements  qne  le  co- 
mité des  finances  exigera  d'eux,  pour  qu'ensuite  du 
rapport  du  comité  l'Assemblée  fixe  dètinitiveroent 
6  délai  dans  lequel  la  reprise  des  paiements  de  Ip 
en\ye  d'e^ompto  drvra  être  fînle. 

A3$EMBLÉ£  liîATlONALE. 

PriHdéncê  de  M,  U  eonUe  de  Clermonl-Tonnerre. 

SUrrC  DE  LA  £|ÉANCP  DU  18  SEPT^MBItE. 

SfUtê  du  di$coi^r$  de  tf.  U  comU  de  Mirabeau. 
Aucun  de  nous ,  saus  doute ,  ne  vent  allumer  l'in- 


cendie dont  les  matériaux  sont  si  notoirement  prêtr 
d'une  extrémité  du  royaume  à  Tautre.  Le  rapproche- 
ment oii  la  nécessité  des  affaires  suffit  pour  nous  con- 
tenir ressemble  certainement  plus  à  la  concorde , 
que  l'état  de  situation  de  nos  provinces,  qni,  au 

f»oids  de  nos  propres  inquiétudes  et  des  dangers  de 
a  chose  publique ,  mêlent  le  sentiment  de  leurs  pro- 
pres maux ,  la  triste  influence  de  leurs  divisions  par- 
ticulières ,  et  les  difQcultés  de  leurs  intérêts  partiels. 
Traitonsdonc  entre  nous  ;  abandonnons  ces  réticences; 
ces  suppositions  notoirement  fausses ,  ces  locutions 
manifestement  perfides ,  qui  nous  donnent  à  tous  la 
physionomie  du  mensonge  et  l'accent  des  conspira- 
teurs. Parlons  clairement  :  nosons  et  discutons  nos 
prétentions  et  nos  doutes;  oisons,  osons  nous  dira 
mutuellement  :  —  Je  veux  aller  jusaue  là  ;  je  n'irai 
pas  plus  loin,  —  Vous  n'avez  droit  n'aller  que  jus- 
qu'ici, et  je  ne  souffrirai  pas  que  vous  outrepassiez 
vDtre  droit.  Ayons  la  bonne  foi  de  tenir  ce  langage  , 
et  nous  serons  bientôt  d'accord.  Mars  est  le  tyran , 
mais  le  droit  est  le  souverain  du  monde.  Dèbattrms, 
sinon  fraternellement ,  du  moins  paisiblement  :  ne 
nous  déGonspas  de  l'empire  de  la  vérité  et  de  la  rai- 
son :  elles  finiront  par  aom^er ,  ou  ,  ce  qui  vaut 
mieux ,  par  modérer  l'espèce  numaine  ^  et  gouverner 
tous  les  gouvernements  de  la  terre. 

Mais,  messieurs,  si  nous  substituons  l'irascibilité 
de  l'amour-propre  k  l'énergie  du  patriotisme,  les 
méfiances  à  la  discussion ,  de  petites  passions  haineu- 
ses ,  des  réminiscences  rancunières  a  des  débats  ré- 
guliers et  vraiment  faits  pour  nous  éclairer ,  nous 
ne  sommes  qued'égoTstes  prévaricateurs,  etc'est  vers 
la  dissolution  et  non  vers  la  constitution  que  nous 
conduisons  la  monarchie  dont  les  intérêts  suprêmes 
nous  ont  été  confiés  pour  son  malheur. 

L'exécution  soudame  des  arrêtés  du  4  août,  pris 
avec  une  précipitation  qu'a  nécessitée  la  sorte  d'é- 
mulation qui  entraîna  l'Assemblée ,  aurait  produit 
sans  doute  de  grands  inconvénients.  Vous  l'avez 
senti,  messieurs,  et  vous  y  avez  obvié  de  vous-mêmes, 
puisque  vous  avez  opposé  une  résen'c  à  chacun  de 
ces  arrêtés.  Le  roi,  en  opposant  les  didicultès  qui 
pourraient  s'élever  dans  leur  exécution,  ne  fait  donc 
que  répéter  vos  propres  observations,  d'où  il  résulta 
que  la  suspension  de  sa  sanction  n'en  saurait  être 
motivée  :  d  abord,  parceque  vous  avez  demandé  au 
roi,  non  pas  son  consentement  à  vos  arrêtés,  mais 
leur  promulgation  ;  ensuite,  parceque  l'hésitation  à 
promulguer  atteste  des  obstacles  qui  n'existent  pas 
encore.  Je  m'expliquerai  par  deux  exemples. 

Si  vous  apportiez  au  roi  l'abolition  de  certains 
offices,  sans  lui  montrer  Thypothèque  du  rembour- 
sement de  leur  finance,  le  conservateur  de  toutes 
les  propriétés  aurait  le  droit  et  le  devoir  de  vous  ar- 
rêter. 

Si  même  vous  aviez  retiré  les  dîmes  pour  l'avan- 
tage de  certains  particuliers,  et  sans  les  appliquer  à 
quelque  partie  au  service  public,  dont  les  besoins 
urgents  0(it  surtout  provoqué  ce  retrait  qui  a  excité 
tant  de  réclamations,  l'auguste  délégué  de  la  nation 
aurait  droit  d'aviser  votre  sagesse. 

Mais  vous  consacrez  comme  maxime  la  non-véna- 
lité des  oflices  ;  et  il  n'y  a  pas  aujourd'hui  uu  homme 
en  Europe ,  cultivant  sa  raison  et  sa  pensée  avec 
quelque  respect  de  lui-même,  qui  osât  établir  une 
tliéone  contraire.  Le  roi  n'a  donc  ni  le  droit,  ni 
1  intérêt  de  s'opposer  à  la  déclaration  d'une  telle 
maxime. 

Vous  déclarez  le  service  des  autels  trop  cher,  el 
leurs  ministres  de  respectables,  mais  de  simples  sa- 
lariés, comme  oQiciers  de  morale,  d'instruction  et  de 
culte;  vous  déclarez  le  principal  impôt  sur  lequel 
étaient  assignés  leurs  salaires,  deslrucli!  de  la  pros- 
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nétilé  de  ragricuUurc.  Le  roi  ne  peut  pas  et  ne  doit 
pas  nitT  celte  vérité,  ni  en  arrêtrr  la  promulgation. 

Cette  observation  s'applique  à  tous  vos  arrêtés  du 
4  août.  Encore  une  fois,  on  aurait  pu  ne  pas  deman- 
der au  roi  de  les  sanctionner.  Mais  puisqu'on  l*a  Tait; 
puisque  les  imaginations,  permettez-moi  de  m'expri- 
mer  ainsi ,  sont  en  jouissance  de  ces  arrêtés  ;  puis- 
que ,  s'ils  étaient  contestés  aujourd'hui ,  les  mé- 
fiances publiques,  les  mécontentements  presque  uni- 
versels on  seraient  très  aggravés;  puisque  le  clergé, 
qui  perdrait  le  droit  de  remplacement  drs  dîmes, 
n'en  aurait  pas  moins  perdu  les  dîmes  de  fait  ;  puis- 
que la  noblesse,  qui  pourrait  refuser  de  transiger  sur 
les  droits  féodaux,  ne  se  les  verrait  pas  moins  ravir 
par  l'insurrection  de  l'opinion,  nous  sommes  tous 
intéressés  a  ce  que  la  sanction  pure  et  simple  de  ces 
arrêtés,  réprimes  par  l'effet  de  nos  propres  réserves, 
rétablisse  l'harmonie  et  la  concorde.  Alors  nous  arri- 
verons naisiblemen  ta  la  promulgation  des  lois  dans 
ïa  confection  desquelles  nous  prendrons  en  très 
respectueuse  considération  les  observations  du  roi, 
et  où  nous  mesurerons  avec  beaucoun  de  maturité 
les  localités  et  les  autres  diflicultés  de  oétai!  plus  né- 
cessaires à  considérer  dans  l'application  des  maximes 
constitutionnelles  que  dans  leur  énonciation. 

J'appuie  donc  la  motion  de  M.  Chapelier,  et  je  de- 
manae  que  notre  président  reçoive  l'ordre  de  se  re- 
tirer de  nouveau  auprès  du  roi,'  pour  lui  déclarer  que 
nous  attendons,  séance  tenante,  la  promulgation  de 
nos  arrêtés. 

M.  LE  MARQUIS  DB  BONNAY  !  Le  roi  a  cm  pouvoir 
suspendre  la  sanction  complète;  il  consent  a  quel- 
ques-uns des  articles,  fait  des  observations  sur  quel- 
ques autres.  Le  respect  dû  au  chef  auguste  nous  im- 
pose l'obligation  d'examiner  ses  observations  ;  on  a 
proposé  des  comités  pour  cet  objet.  J'ai  remarqué 
que,  sur  les  privilèges  des  provinces,  le  roi  désire  que 
leurs  sacrifices  n'éprouvent  pasde  diflicultés,  et  cette 
observation  vient  de  ce  que,  dans  la  nuit  du  4,  quel- 

3ues-uns  ont  apporté  des  restrictions  à  l'abolition 
es  privilèges,  et  six  semaines  se  sont  écoulées  depuis 
sans  qu'ils  aient  été  ratifiés  ;  je  demande  que  les 
députt^  des  bailliages,  sénéchaussées  et  provinces, 
soienttenusde  rapporter  la  ratification  incessamment. 

M.  Robespierre  :  L*Assemblée,  en  disant  que  ces 
arrêtés  seraient  sanctionnés,  a  cru  qu'il  ne  fallait 

3ue  les  promulguer.  Elle  n'a  attaché  à  ce  mot  que  l'i- 
ée  de  Vauthenticrté  donnée  par  le  souveram  aux 
décrets  émanés  d'elle.  Si  quelque  membre  de  l'As- 
semblée avait  cru  que  le  mot  sanction  était  autre 
chose  que  l'authenticité,  elle  n'aurait  pas  permis 
qu'il  y  eût  des  équivoques  sur  des  déclarations  du 
pouvoir  constituant,  qui  avaient  une  relation  intime 
avec  la  constitution.  Sur  ce  )ioint,  il  faut  que  vous 
déclariez  aujourd'hui  si  vous  voulez  que  l'Assemblée 
soit  privée  de  sa  constitution,  si  le  pouvoir  exécutif 
veut  trouver  des  équivoques  et  interpréter  le  mot 
sanction  jusqu'à  approuver  à  telle  ou  telle  condition. 
La  nation  a-t-eJle  donc  besoin,  pour  la  constitution, 
d'une  autre  volonté  que  la  sienne? 

^  M.  le  duc  de  la  Rochefoucauld  observe  que  les  sys- 
tèmes divers  détruisent  la  première  motion.  Quant 
à  la  sanction,  les  arrêtés  du  4  n'en  ont  pas  besoin 
Gomnie  les  lois  qui  en  dériveront  ;  ils  ont  posé  des 
principes,  et  non  pas  une  exécution.  Sa  Majesté 
approuve  nos  principes;  elle  donne  ensuite  des 
vues  gui  seront  utiles  lorsque  nous  ferons  des  lois 
en  ex&ution;  ainsi  j'opine  a  ce  que  M.  le  président 
se  retire  devers  le  roi  pour  demander  la  promulga- 
tion pureetsimple  des  arrêtésdu  4,  et  que  la  réponse 
du  roi  soit  envoyée  dans  les  comités  chargés  de  cet 
oljet. 


M.  Duquesnoy  développe  de  plus  fort  les  principes 
sages  de  la  motion  de  M.  le  duc  de  la  Rochefoucauld* 

M.  Rewbi'll  observe  que  si  l'Assemblée  nationale  oe 
pouvait  passe  flatter  d'être  infaillible,  il  croyait  en- 
core moins  à  l'infaillibilité  du  couiité,  et  qu'on  de- 
vait plutôt  s'en  rapporter  aux  représentants  de  la 
nation  pour  juger  les  véritables  intérêts  du  peuple, 
qu'à  des  insinuations  étrangères. 

J'ai  entendu  avec  surprise,  ajoute-t-il,  que  c*était 
pour  des  princes  étrangers,  qui  possédaient  des  terres 
dans  l'Alsace,  qu'il  fallait  réflécnir  sur  la  destruction 
des  droits  féodaux. 

Je  réponds  par  l'article  LU  de  mon  cahier,  que 
toutes  les  communautés  de  l'Alsace,  écrasées  sous  le 
poids  des  taxes  et  des  droits  féodaux,  m'ont  chargé 
d'y  pourvoir,  et  j'observe  que  les  princes  étrangers 
écrivent  au  pouvoir  du  ministère  qui  augmente  leurs 
droits,  et  qu'ils  ne  veulent  pas  écrire  aux  pouvoirs 
de  la  nation.  C'est  par  cette  raison  que  l'Assemblée 
doit  se  hâter  d'obtenir  la  sanction.  Mes  concitoyens 
se  sont  si  fort  pénétrés  de  ce  décret  du  4  août,  qu'ils 
ne  s'en  dé|)énétreront  pas. 

M.  "•  :  Un  grand  prince  l'a  déjà  dit:  «Le  récit 
seul  de  ce  nui  s'est  passé  le  4  août  dans  l'Assemblée 
est  le  plus  Del  éloge  qu'on  puisse  faire  de  la  nation 
française,  et  la  meilleure  preuve  mie  ce  X  Vlll*  siècle 
mérite  d'être  appelé  celui  de  la  pnilosc^hie.  Il  n'y  a 
qu'une  masse  ne  lumière,  plus  grande  qu'il  ne  s  en 
est  trouvé  jamais  dans  aucun  temps  et  chez  aucun 
peuple,  qui  ait  pu  produire  d'un  seul  jet  un  tel  mo- 
nument de  sagesse  et  de  vertu;  mais  aurait-on  fait 
trop  de  bien  à  la  fuis,  et  pourrn-t-on  le  réaliser  sans 
produire  un  grand  bouleversement?  » 

Telle  est  la  question  secondaire  qu'il  faut  exami- 
ner, et  sur  laquelle  le  roi  peut  avoir  eu  des  motifs 
de  fixer  voire  attention. 

M.  DE  Clermont-Lodèvb  :  L'Assemblée  doit  res- 

{>ecter  les  observations  que  le  roi  daigne  lui  faire.  11 
àut  donc  prendre  ces  observations  en  considération, 
et  demander  la  promulgation  des  articles  dont  le 
roi  adopte  les  principes. 

M.  Petion  de  Villeneuve  :  Je  ne  pense  pas  que 
l'Assemblée,  qui  ne  peut  s'empêcher  ue  recomiaître 
que  la  plupart  des  arrêtés  du  4  sont  essentiellement 
constitutionnels,  ait  entendu  demander  autre  chose 
au  roi,  en  lui  envoyant  les  arrêtés, que  la  pronuilga- 
lion,  qu'il  ne  peut  leur  refuser,  et  qu'il  est  instant 
de  leur  accorder.  Je  ne  peux  donc  concevoir  que  le 
roi  envoie  à  l'Assemblée  ses  observations  par  écrit. 
Ce  n'est  point  ainsi  que  le  roi  d'Angleterre  fait  con- 
naître son  avis  à  la  nation  :  il  s'explique  lui-même 
ou  par  son  chancelier.  Le  discours  envoyé  par  le  roi 
u'esl  autre  chose  qu'une  espèce  de  confe'reiice  entre 
le  pouvoir  exécutii  et  le  pouvoir  législatif;  l' Assem- 
blée ne  peut  vouloir  autoriser  de  semblables  confé- 
rences. 

Le  pouvoir  législatif  est  le  seul  qui  puisse  pro- 
noncer des  lois  avantageuses  au  peuple  qu'il  repr^ 
sente,  et  dont  il  connaît  les  besoins.  Sans  doute  le 
discours  du  roi,  si  nous  eussions  pu  en  deviner  les 
principes  et  les  motifs,  eût  éprouve  dans  l'Assemblée 
nationale  le  sort  qu'a  justement  éprouvé  ces  jours 
derniers  le  rapport  envoyé  par  son  ministre. 

J'adopte  en  entier  l'avis  de  M.  le  duc  de  la  Roche- 
foucauld. 

M.  DE  VoL!«ET  :  Je  n'avais  demandé  ta  parole  que 
pour  une  question  incidente;  cependant  comme  elle 
se  rapproche  beaucoup  de  celle  dont  on  s'occupe  à 
présent,  j'ose  solliciter  un  instant  d'attention.  Je  se- 
rai court.  Je  ne  me  serais  pas  flatté  d'obtenir  l'at- 
tention de  l'Assemblée,  si  je  ne  me  rappelais  que  ces 
jours  derniers  un  des  honorables  membres,  univer- 
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srllrment  connu  par  son  opposition  constante  au 
vœu  uational,  a  forcé  l'Assemblée  à  IVntendre. 

(  M.  d'Espréménil  deiuuDde  au  présidenl  que  Torateur 
toit  rappelé  à  Tordre,  dunl  il  8*écarte  par  une  inculpa- 
tioii.  Toiil'.'  r Assemblée  rappelle  M.  d^EspréméDil  lui-màne 
à  Tordre,  et  lui  prescrit  le  silence.) 

M,  de  Volney  continue.  Il  i^élére  contre  les  motifi  d'in- 
térêts particuliers  qui  supposent  constamment  dans  TAs- 
semblée  k  l*iuiérét  général,  eC  propose  une  motion  dont 
Tobjet  est  d'eng.  ger  TAssemblée  à  s*occoper  sens  délai  de 
Torganlsation  des  nouTelles  lègidatures,  H  de  Ténoiidatlon 
d«s  qualités  nécessaires  pour  Ctre  élfcteur  nu  éligible. 
L^Assoniblée  alors,  et  toujouis  en  acliviié,  ordoouera  une 
noufelle  élection  dans  la  nourrlle  forme,  et  les  nouTeuux 
représentants  viendront  relerer  ceux  qui  sout  actuellement 
oi  activité. 

Cette  motion  est  unÎTersellement  applaudie,  et  tous  les 
membres  sans  exception  se  lèvent  pour  témoigner  leur 
adhésion. 

M.  Guillottn  rappelle  ft  la  question  primitive,  etrésome 
l'S  diflëreales  motions  relatives  an  discours  du  roi.  Il  re- 
connaît et  présente  avec  de  nouveaux  développements  le 
principe  incontestuble  qui  établit  la  diifén*iicc  de  la  sanc- 
tion ou  du  ronsenlement  du  roi,  av(*c  la  promulgation  que 
TAssemblée  a  pu  seule  demand<  r.  Il  conclut  en  adoptant 
Tajournenient  proposé  par  M.  Chasse!. 

M.  le  président  observe  qu'il  est  trois  heures  et  demie  ; 
il  lève  la  séance,  et  la  convoque  pour  ce  soir  sept  heures 
et  demie. 

De  nombreuses  réclamations  s*éR>«ent  pour  qu*on  ne  se 
sépare  pas  sans  dél.bérer;  oependaul  la  séance  est  levée. 

SÉANCB  DU  VENDREDI   18  SEPTEMBRE  AU  SOIR. 

L* Assemblée  nationale  reçoit  pre5que  tous  les  jo\irs,  de 
toutes  les  purties  du  royaume,  des  proo^s-verbaux  de 
pn  station  de  serment  des  dilTéi  entes  garnisons  :  M.  Emery, 
député  de  Lorraine,  ouvre  la  séance  par  le  rap|)ort  du 
procès-verbal  de  la  prestation  du  serment  des  troupes  qui 
sont  en  garnison  à  Meli,  qui  est  une  des  clés  du  royaume; 
mais  II  observe  qu?  ce  serment  n*a  pus  été  prCté  par  M.  le 
commandant  de  place  et  les  officiers-généraux ,  comme  si 
quelque  classe  de  citoyens  ponvail  avoir  le  privilège  de  se 
aoustraire  à  des  décrets  devenus  lois  du  royaume. 

M.  le  vicomte  de  Mirabeau  parait  ilésirer  prendre  I'j  pa- 
role sur  cet  objet,  ainsi  que  plusieurs  autres  membres. 

Celle  affaire  est  renvoyée  à  une  autre  séance. 

Après  de  longs  débols,  il  est  décrété  que  M.  le  président 
se  retirera  devers  le  roi  pour  lui  demander  de  promulguer 
TaiTfité  sur  la  drculatiou  des  grains. 

SEAIVCB  DU  SAMEDI   19  8EPTBMBRR. 

M.  le  président  annonce  que  madame  veuve  Presvosî, 
habitante  de  Paris,  quai  Conli,  offre  6  TAssemblée  doux 
grands  plais  et  une  soupière  en  argent  ;  M,  **%  un  billet  de 
lemboursement  de  loterie  de  200  avec  la  prime  qui  peut  y 
échoir;  M.  Sauvage,  3  pour  100  sur  les  sommes  qui  loi 
sont  dues  par  le  département  des  bâtiments,  pour  concou- 
rir ù  la  libération  des  di  ttes  de  TEiat. 

L*As.«enibIée  décide  qu*clie  fera  imprimer  toutes  les  se- 
maines l*extrait  du  registre  des  dons  patriotiques,  et  quM 
sera  nommé  trois  membres  de  l*Assemblée ,  ù  la  garde  de 
qui  S(>ront  confiés  Ci's  dons. 

— M.  Duport  demande  que  le  président  se  retire  sur-le- 
champ  par  devers  le  roi,  pour  supplier  S.  M.  de  faire 
promniguer  les  arrMés  du  4  •  et  Tassurer  que  TAssemblée 
naUonalc  prendra  dans  la  plus  grande  et  la  plus  respec- 
tueuse considération  des  observations  sur  plusieurs  ar- 
ticles, lorsqu'elle  s^occupera  de  ki  rédaction  des  lois  de 
détail. 

Le  vicomte  de  Mirabeau  demande  la  parole  pour  com- 
battre la  motion  de  M.  Duport,  et  solliciter  la  priorité  pour 
celle  présentée  hier  par  M.  de  Voliiey.  M.  de  Volney  retire 
sa  motion  pour  le  moment  :  M.  Je  vicomte  de  Mirabeau  y 
consent. 

M.  Fréteau  :  Vous  avez  décrète  hier  soir  que  votre 
président  se  retirerait  aujourd'hui  pardevers  le  roi, 
pour  lie  mander  la  promulgation  de  votre  arrêté  re- 
latif à  la  circulation  des  grains. 


Cette  promulgation  devient  tons  les  Jours  plus  in- 
stante ;  quelques  provinces ,  telles  que  le  Luxem- 
bourg, la  Normanaic,  etc.,  sont  les  lieux  dt^  spécula 
tious  les  plus  nombreuses  et  les  plus  nuisibles  à  ce 
commerce.  Votre  président  n'a  pas  encore  vu  le  roi  ; 
je  pense  donc  que  TAssemblée,  loin  de  s'occuper  de 
queliiues  motions  incidentes,  doit  s'arrêter  d'abord 
à  celle  de  M.  Duport,  afin  que  le  président  se  retire 
aujourd'hui,  ce  matin,  devers  le  roi,  pour  demander 
la  promulgation  de  vos  arrêtés  du  4,  et  surtout  de 
celui  qui  concerne  les  grains. 

M.  le  marquis  de  Bonnay  appuie  fortement  cet  avis,  et 
fait  sentir  que  c'est  de  Tuniou  qui  devait  régner  entre  les 
pouvoiiY  exécutif  et  législatif  que  sort  leur  force  et  leur 
énergie. 

M.  le  président  veut  poser  la  question* 

M.  Malouet  8>  oppose;  il  demande  la  oontinaitë  de  te 
discti  ion. 

Plu>i  un  réclamations  s'élèvent  contre  cet  avis,  et  TAs- 
semblée décide  enfin  que  la  discussion  est  fermée. 

M.  Tévéque  de  Chartres  représente  qu'on  aurait  dft  faire 
d'abord  pa^iser  la  motion  de  M.  de  Volney.  (Murninre<.)  Il 
ajoute  que  le  règlement  déCend  de  déc.der  aucune  qiiet^tlon 
dans  le  jour  même  où  elle  est  proposée,  si  elle  n'est  wr- 
gente.  Ceite  motion  est  nouvelle,  elle  est  complexe,  puis- 
qu'elle e.st  compasée  de  la  motion  d'hier  et  de  la  détermi- 
na lion  du  moment. 

L' Assemblée  est  consultée  sur  Targence  de  la  dernière 
partie  :  elle  décide  Taflitmative. 

M.  LE  Président  :  La  discussion  n'est  pas  fermée 
sur  le  dernier  objet,  et  M.  Tcvéque  de  Chartres  a  la 
parole. 

On  réclame  de  toutes  parts. 

M.  Chapelier  :  Il  n'y  a  point  de  motion  nouvelle, 
mais  seulement  une  rédaction  de  la  motion  faite  et 
discutée  hier.  En  eiret,j'avais  proposé  hier  que  M.  le 

§  résident  se  retirât,  sans  délai ,  devers  le  roi ,  pour 
cmander  la  promulgation  de  nos  décrets  du  4  aoi)t 
et  jours  suivants  ;  ma  motion  fut  discutée  conjointe- 
ment avec  la  rédaction  qu'en  proposa  M.  le  duc  de  la 
Rochefoucauld  ;  et  c'est  sur  cette  seule  et  unique 
motion  que  TAssemblée  a  décidé  que  k  discussion 
était  fermée. 

M.  le  président  avoue  Terreur  qu'il  a  commise,  et  que 
M.  Chapelier  vient  de  daruire.  li  fait  lecture  de  l'arrêté 
rédigé  par  M.  Duport,  qu^il  soumet  à  la  discussion  de 
l'Assemblée. 

Cet  arrêté  c^t  presque  onaoîmement  adopté,  et  M.  le 
président  se  retire  pour  exécuter  le  décret  de  TAssemblée. 

—  M.  Tévêque  de  Langrrs  prend  la  place  de  président, 
et  propose  pour  Turdre  du  jour  la  discussion  de  la  motion 
de  M.  de  Volney. 

M.  le  duc  de  la  Rochefoucauld  demande  qu'on  s'oecnpe 
de  la  motion  proposée  il  y  a  quelques  jours  par  M.  Cha- 
pelier. 

M.  Camus  demande  qu*on  s'occupe  plutôt  de  Torgani- 
salion  des  assemblées  provinciales  et  des  municipalités,  li 
propose  : 

Premièrement»  un  comité  composé  d'un  mem- 
bre à  prendre  dans  chaque  généralité,  pour  aviser  a 
la  distribution  des  assemblées  provinciales  dans  les 
diverses  parties  du  royaume. 

Secondement,  que,  pour  la  détermination  des 
lieux  où  les  districts  et  municipalités  seront  établis,  ce 
comité  appelle  les  députés  des  nrovinci*s. 

Troisièmement ,  que  Ton  s  occupe  en  assemblée 
générale  d'étnblir  le  nombre  et  la  mialité  des  per- 
sonnes qui  doivent  composer  les  diverses  assem- 
blées, et  de  régler  le  temps  et  Tordre  des  convo- 
cations. 

M.  LE  vicoaiTE  DE  MiRARfiAU  :  Lcs  appaudissements 
donnés  à  la  motion  de  M.  de  Volney  ont  prouvé  doux 


49* 


choses;  Tuoe,  que  nous  voulons  tous  le  bien,  mais 
d*uiie  maaièrs  différente;  Tsutre,  que  nous  somniies 
pëoétrés  de  Timpossibilitë  d*y  parvenir  à  cause  de  la 
diversité  de  nos  opinions  et  die  nos  moyens.  11  résulte 
de  cette  réflexion,  qu*une  nouvelle  convocation  est 
Indispensable  ;  peut-être  y  aurait-il  alors  dans  TAs- 
semblée  nationale  plus  de  propriétaires  que  d'ora- 
teurs,plus  de  citoyens  que  de  philosophes.  Je  propose 
deux  amendements  a  la  motion  de  M.  de  Volney.  Le 
premier  ;  qu'aucun  men^re  de  l'Assemblée  actuelle 
ne  puisse  Hre  éJigible  dans  la  prochaine  convocation; 
le  second ,  que  les  membres  de  la  session  présente  ne 
puissent  approcher  des  lieux  oà  se  feront  les  pro- 
chaines élections.  Nos  dispositions  à  cet  égard  nous 
feront  d'autant  plus  d'honneur,  qu'on  reconnaîtra 
que  nous  nous  sommes  fait  justice. 

M.  Latib  :  Je  demande  si  nous  sommes  venus  ici 
faire  un  cours  d'épigramœcs,  et  sf  la  ti-ibune  est  un 
tréteau. 

N.  LE  MAiKHna  DB  BoRNàv  :  Je  rejette  la  motion 
de  M.  de  Volnev,  quant  à  présent  ;  je  rejette  aussi 
celle  de  MM.  Chapelier  et  Camus;  et  quoiqu'elles 
p^issent  avoir  de  grauds  ol^ets  d'utiliti* ,  je  pr use 
que  nous  devons  nous  occuper  exclusivrmcut  de  la 
constitution  :  j'opine  donc  à  ce  que  votre  comité  de 
constitution  soit  sommé  de  nous  communiquer  son 
travail ,  d'aiirès  lequel  nous  devons  continuer  nos 
opérations. 

M.  Madibk  db  MaimAO  :  Nous  avons  pris  un  ordre 
de  travail  établi  dans  les  |Nropositionsde  M.  Guillotin, 
et  je  demande  qu'on  discute  la  troisième  question. 
Cette  question  ne  peut  être  ajournée ,  parcequ'on  ne 
peut  ajourner  des  principes  constitutionnels;  je  re- 
jette la  motion  de  M.  de  Volney.  En  l'adoptant,  mes- 
sieurs, quel  serait  çp]vâ  d'entre  nous  qui  oserait  re- 
tpumrr  dans  sa  province,  sans  avoir  fait  au  moins  la 
constitution  que  nous  avons  promise  et  qu'on  a  le 
droit  de  nous  dein^pder? 

M.  LE  nABQuis  in  Gqut  d'Abct  :  Je  n'approuve 
aucune  des  motions  qui  vous  sont  proposées  ;  plies 
ofitraîneraient  ^utes  des  <)élais  consiocrables,  et  à 
1  expiration  de  ces  délais  nous  p'e^isterops  plus.  Je 
vais  you^  apprepdre  des  vérités  terribles ,  et  je  vous 
demande  l'attention  qu'exige  l'importance  deschoses 
quejeyi^isvousdire^ 

Le  salot  de  l'Etat,  la  cohérence  de  la  constitution 
dépendent  de  Tétat  des  finances,  et  les  Gnances  sont 
dans  un  délabrement  auquel  le  royaume  doit  rappor- 
ter tous  les  maux  qui  l'affligent.  Le  ministre  des 
finances  est  venu  vous  proposer  un  emprunt  de 
30,000,009;  V0U9  l'avez  consenti.  Il  n'a  cependant 
point  été  rempli  ;  et  d'après  le  nouveau  plan  qui  vous 
a  été  présente,  vous  ave2  fermé  ce  premier  emprunt  ; 
vous  en  avez  ouvert  un  second  de  80,000,000,  et 
vous  avez  oflert  aux  préteurs  .un  appât,  en  augmen- 
tant l'intériH  de  leur  ar^en^ ,  et  hxant  l'époque  du 
remboursement:  eh!  bien,  messieurs,  ce  second 
emprunt  n*a  pas  inspiré  plus  de  confiance  que  le 
premier,  et  je  dois  vous  assurer  qu'il  n'a  été  porté  au 
trésor  royal  que  10,000,000  depuis  votre  décret. 

On  interrompt  M.  If  marquis  (|e  Gôuy;  on  lui  de- 
mande de  prouver  l'authenticité  de  ce  qu'il  avance  : 
il  dit  qu'il  ne  doit  pas  répondre  à  des  individus ,  et , 
inalgK  4c  nombreuses  réclamations,  il  continue  : 

Les  étrangers  même,  messieurs,  ont  refusé  de  ver- 
SfiT  llHira  fonds  dans  notre  trésor  national;  ils  ontdit  : 
c  t/is  emprunts  ont  causé  tous  vos  maux ,  et  celui-ci 
a^  l^it  qu'pn  p^liatif  vain  et  dangereux.  ^ 

On  «appelk  presque  unanimement  M.  de  Gouy  è 
Tordre. 

M.  Lavib  :  Laissez  parler  M.  de  Gouy,  laissez-le 


répandre  à  loisir  ses  terreurs;  l'Etat  est  en  danger, 
nous  avons  un  remède  tout  prêt  ;  nous  donnerons  le 
centième,  le  cinquantième  de  nos  propriétés,  s*il  le 
fiiut,  et  par  ce  moyen  nous  consolenins  notre  patrie« 
et  nous  défendrons  son  honneur  et  le  nôtre. 

Toute  l'assemblée  se  lève  pour  imposer  silence  à 
M*  de  Gouy,  qui  veut  continuer;  on  1  entoure,  on  le 
presse,  on  le  blâme. 

M.  LB  DUC  d'Aiguillon  :  Comme  président  du  co- 
mité des  finances,  je  dois  affirmer  que  la  motion  dic- 
tée par  le  patriotisme  dé  M.  le  marquis  de  Gouy  n'est 
nullement  avouée  de  ce  comité  dont  il  est  membre  ; 
je  dois  encore  assurer,  d'après  la  connaissance  que 
j'ai  de  l'état  actuel  de  l'emprunt ,  que  les  assertions 
du  préopinant  ne  sont  point  exactes,  et  que  les  faits 
sont  peut-être  exag^éi  :  il  n'est  cependant  que  trop 
vrai  que  les  finances  sont  dans  un  état  dangereux;  que 
le  rétablissement  des  finances  doit  marcher  avec  l'etih 
blissement  de  la  eonslkution,  et  la  constitution  avec 
elles.  Je  propose  donc  que  l'Assemblée  consacre  deux 
jours  par  semaine  à  s'occuper  d^  cette  partie  impor- 
tante de  l'administration,  et  à  entendre  les  différents 
rapports  que  lui  fera  son  comité,  chargé  de  cet  objet. 

M.  NouBiBSART  :  Le  comité  des  finances  fera,  même 
ce  soir,  un  rapport  exact  des  connaissances  qu'il  a 
recueillies  sur  rétat  actuel  de  l'emprunt.  J'observe- 
rai cependant  qu'il  y  a  environ  quinze  jours  qu'on 
avait  déjà  apporté  au  trésor  royal  6,828,000  livres; 
une  soumission  de  2,000,000,  qui  peut-être  est  déjà 
remplie,  et  qui  est  faite  par  la  ville  de  Bordeaux  ; 
7,000,000  en  argent  de  la  nanque  de  Paris  :  ce  qui 
fait  en  tout  15,828,000  livres  argent  comptant;  à 
cette  même  ép<^e,  le  trésor  royalavait  encore  rem 
7,000,000  en  effets  royaux;  ainsi  donc  le  rapport  ae 
M.  de  Gouy  est  inexact,  et  blesse  autant  la  vérité  qu'il 
a  blessé  nos  cœurs. 

M.  LB  coMTB  DB  MiBABEAU  :  Je  quitte  un  moment 
l'ordre  du  jour  pour  appuyer  la  motion  du  président 
du  comité  des  bnances.  11  est  certain  que  si  nous  ne 
consacrons  januiis  aux  affaires  de  son  département 

3ue  des  soirées  remplies  de  rapports,  et  occupées  par 
es  hommes  rendus  de  fiitigue  et  privés  du  temps 
nécessaire  pour  méditer  et  s'instruire ,  nous  serons 
assaillis  au  dépourvu  par  les  plus  tristes  événements. 
Il  est  certain  que  le  premier  ministre  des  finances 
viendra  nous  déclarer  incessamment  qu'il  est  forcé 
de  nous  rendre  responsables  de  la  oanqueroute 
peut-être,  certainement  de  la  suspension  des  paie- 
ments, et  des  suites  incalculables  qu'elle  peut  avoir. 
Il  est  certpin  que  la  constitution  ne  peut  plus  mar- 
cher sans  les  finances,  pi  les  finances  sans  la  consti- 
tution. 

Oui,  messieurs,  c'est  en  vain  que  nous  ferions  une 
bonne  constitution  et  des  lois  sages.  Si  la  clé  de  la 
voûte  sociale  manque,  si  les  perceptions  ne  se  réta- 
blissent pas,  si  l'autorité  tutéfaire  reste  sans  moyens 
et  sans  ressort,  si  l'Etat  désorganisé  ne  présente  aux 
Français  que  l'arène  famélique  et  sanglai) te  de  l'anar- 
chie, nos  travaux  sont  fort  inutiles,  et  nos  efforts 
impuissants  ;  car  le  gouyernenrient  abdique  qui  ne 
peu'   '  '"  '        ''^^  ""'*'  ~'~''  "'  ^         '^''' 

est 

paix  sous  le  pavois 
donc  au  moins  deux  jours  par  semaine  aux  finances, 
et  surtout  le  recudllemeitt  de  l'attention  et  la  fer^ 
veur  d'un  patriotisme  également  infatigable  et  inccv- 
ruptible. 

Je  reviens  à  l'ordre  du  jour,  et  je  réponds  à  celui 
des  préopinants  qui  a  réclamé  la  priorité  pour  la  mo- 
tion de  M.  de  Volney  (1). 

(t)  M.  4e  Mirabeau  lejMne. 
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Ta!  toujours  regarde  tàttitùt  la  preuve  d'un  très 
bon  esprit,  qu'on  nt  son  métier  gaîmént.  Ainsi  je 
n*ai  garde  de  reprocher  au  pre'opinant  sa  joyeusetë 
dans  des  circonstances  qui  n*appe11ent  que  trop  de 
triste^  réflexions  et  de  sombres  pensées.  Jen*atpas  le 
droit  de  le  louer  ;  il  n'est  ni  dans  mon  cœur  ni  dans 
mon  intention  de  le  critiquer:  mais  il  est  de  mou  de- 
voir de  réfuter  ses  opinions  lorsqu'elles  me  parais- 
sent dangereuses. 

telle  est  à  mon  sens  la  motion  qu'il  a  soutenne. 
Certainement  elle  est  le  produit  d'un  très  bon  esprit, 
et  surtout  d'une  âme  très  civique  et  très  pure  ;  cer- 
tainement, à  l'isoler  de  l'ensemble  de  nos  circonstan- 
ces e(  de  nos  travaux ,  elle  est  saine  en  principes  ; 
liiais  j'y  vois  d'abord  une  difliculté  insoluble,  le  ser- 
ment qui  hous  lie  à  ne  pas  quitter  l'ouvrage  de  la 

constitution  qu'il  ne  soit  consommé Ce  peu  de 

mots  sufUrait  sans  aoute  pour  écarter  cette  motion  ; 
mais  je  voudrais  ùter  le  regret  même  à  son  auteur,  en 
lui  montrant  combien  elle  est  peu  assortie  à  nos  cir- 
constances, à  la  pieuse  politique  qui  doit  diriger  notre 
csonduite. 

Et  pour  vous  le  démontrer,  messieurs,  je  me  ser- 
virai de  l'argument  même  avipc  lequel  on  a  prétendu 
soutenif*  cette  motion  :  Il  est  impossible  d'opérer  U 
bien  par  la  diversité  de  nos  opinions  et  de  nos 
moyens^  Il  faut  convoquer  les  pirovinces  pour  leur 
demander  de  nous  envoyer  des  successeurs,  puisque 

nous  sommes  discords  et  iaaecordables Est-ce 

bien  là,  messieurs,  le  langage  que  nous  devons  tenir? 
est-ce  là  ce  qile  nous  devons  croire?  est-ce  là  ce  que 
nous  devons  être?  Nous  avouerohs  donc  que  notre 
amour-propre  nous  est  plus  sacré  que  notre  mission, 
notre  orgueil  plus  cher  que  la  patrie ,  notre  opiniâ- 
treté plus  forte  que  la  raison ,  impénétrable  à  notre 
bonne  foi,  et  totalement  exclusive  de  la  paix,  de  la 
concorde  et  de  la  liberté.  Ah  !  si  telle  était  la  vérité, 
nous  ne  serions  pas  dignes  dé  la  dire  ;  nous  n'en  au- 
rions pas  le  courage,  et  ceux  oui  provoquent  de  telles 
déclarations  prouvent  par  cela  même  que  leurs  dis- 
cours sont  de  simples  ieux  dVsprit,  où  ils  nous  prê- 
tent fort  injustement  des  sentiments  tout-à-fait  indi- 
gnés de  nous. 

C'est  donc  précisément  parceqiie  demander  des 
successeurs  serait  nous  déclarer  diseords  et  inae- 
cordabiest  que  nmfs  ne  porterions  pas  un  tel  décret, 
quand  nn  serment  solennel ,  base  de  la  Cbnstitutioti 
et  palladium  de  la  liberté  française,  ne  Mous  l'intér- 
dirait  pas.  A  Dieu  ne  plaise  que  nous  regardions 
comme  impossible  û' opérer  le  bien  fat  ta  diversité 
de  nos  opinions  et  de  nos  moyens.  Il  était  impossible 
que,  dans  les  j^reiAiers  temps  d'une  prentière  assem- 
blée nationale,  tantd'espHts  si  opposés^  tant  d'inté- 
rêts si  tontràdidoit'es  v  même  en  tendant  au  même 
but,  ne  perdissent  beaucoitp  de  temps  et  beaucoup 
de  leurs  forces  é  ^e  combattre  ;  mais  ce^  jours  dé  dis- 
sensions finissent  pour  nous  ;  les  esprits  même,  eil  se 
heurtant^  se  sont  pénétrés;  ils  ont  appris  à  se  con- 
naître et  a  s*entenare.  Nous  touchons  a  la  paix  ;  et  si 
nous  mettons  à  notre  place  d'antres  députés,  ce  pre- 
mier moment  serait  peut-être  encore  pour  enx  celui 
de  la  ^errç.  Restons  donc  à  nos  postes  ;  mettons  à 
profit  jusqu'à  nos  fautes,  et  recueillons  les  fruits  de 
notre  experienoe. 

MsMs  dit^n«  Taplirsbaitlon  unanime  qu*a  t^eçiie  lu 
motion  de  M.  de  Volney  nt»t-ene  pas  une  pitènté 
învindble  qnfeidHicun  de  notai  a  reconnci  que  là  vé-^ 
rilaMe  sitnation  de  cètie  assemblée  était  cet  état  ée 
dteoidamte  inaoeordabtè  «ni  invoqué  Aos  fkHst^-^ 
seurs?  Non,  sans  doute  ;  Je  ne  tronve  dans  éfe  ënceH 
que  l'efTet  naturel  qu'a  tout  sentiment  généreux  sur 
les  boiàmes  assembla.  Toiû  les  députa  de  la  nation 


ont  senti  à  la  fois  que  leurs  places  devaient  être  aut 
plusdigriés;  tous  ont  senti  que  lorsqu'un  des  plus 
estimâmes  d'entre  nos  collègues  provoquait  sur  lui- 
nii^me  lecoi.trulede  l'opiliion,  il  était  naturel  d'anti- 
ciper sur  les  décrets  de  la  nation,  et  que  nous  auHoiiis 
bonne  grâce  à  préjuger  contre  nous.  Mais  cet  élan 
de  modestie  et  de  desintéressement  doit  faire  place 
aux  réflexions  et  aux  combinaisons  de  la  prudence. 

Et  si  l'esprit  dans  lequel  on  soutient  ta  motion  de 
M.  de  Volney  pouvait  avoir  besoin  d'étreencore  plus 
développé ,  il  ne  fondrait  que  réfléchir  quelques  in- 
stants sur  les  deux  amendements  que  le  préopinant 
a  proposés  (1)« 

«Nul  membre  de  l'assemblée  actuellement  exis- 
tante ne  pourra  être  réélu  pour  la  prochaine  assem- 
blée. • 

Ainsi  t  nous  voilà  donnant  des  ordres  à  la  nation  ! 
11  y  aura  désormais  dans  les  élections  uite  autre  loi 
que  la  confiance.  Eh  !  messieurs,  n'oublions  jamais 
que  nous  devons  consulter  et  non  dominer  l'opinion 
publique.  N'oublions  jamais  que  noiis  sonnnës  les 
repri'sentants  du  souverain  »  mais  que  nous  nèsonir 
mrs  pas  le  souverain^ 

«  Aucun  membre  de  l'assemblée  setnelle  né  ponrvà 
se  présenter  dans  les  assemblées  élémentaires.  Ml 
dans  les  lieux  d'élection....*  et  nous  UOlis  iettink 
rendu  justice.  • 

'  Je  ne  sais  s'il  e^t  bien  dé  faire  àihsi  ëès  pfofire^ 
honneurs  ;  mais  je  ne  conçois  pas  qu'oit  puisse  it 
permettre  de  faire  à  ce  point  ceux  des  autres.  Ainsi, 

gour  prix  d'un  dévouement  illimité,  de  tant  de  sacri^- 
ces^  de  tant  de  périls  bravés,  soutenus ,  proVoqm^ 
avec  iine  intrépidité  qui  Vous  à  valu ,  messieurs» 
quelque  gloire,  d'une  continuité  de  travail^  mêlés 
sans  doute  de  tous  les  défauts  des  premiers  essais . 
mais  auxcjuels la  nation  devra  sa  liberté,  etleroyauMé 
sa  régénération ,  nous  serons  privés  de  la  préroga- 
tive la  plus  précieuse,  du  droit  de  cité  !  Exclus  dtt 
corps  législatif,  nous  serions  encore  exilés  dans  no- 
tre propre  patrie  !  Nous  qui  réclamerions,  s'il  était 
possible ,  un  droit  plus  particulier  de  chérir^  de  dé- 
tendre, de  servir  la  constitution  que  nous  aurons 
fimdi'e,  nous  n'aurions  pas  même  llionueur  de  pou*^ 
voir  designer  des  sujets  plus  dignes  que  nous  de  la 
confiance  publique.  Nous  {perdrions  enfin  le  droit 
qu'un  citoyen  rie  peut  jamais  perdre,  sans<][ité  la  li-^ 
berté  de  la'nalion  soit  violée,  celui  de  participer  ft  la 
représentation,  d'être  électeur  ou  éligible. 

itf.  de  Vjrieu  fait  sentir  la  nécessilé  de  B*«ec«|icr  de  r«r» 
ganisalion  des  pouvoirs,  réclame  la  priorité  potir  le  rap* 
port  da  comité  de  eonstituiioB,  et  demande  qii*oii  reviemi^ 
incessamment  à  la  dernière  question  de  Bfk  Gnillotin  sur 
la  ianction  royale. 

Kl.  le  dac  dUiguillon  répète  la  motion  qa*U  a  à^  falle^ 
et  prie  al.  le  président  de  la  mettre  aux  vois» 

Bf.  Target  appuie  eetie  moliom 

c  L'Assemblée  décide  à  runanimiié  quMI  y  aura  deux 
Jours  par  semaine  consacré  aux  fluances.  Ce>  deux  jours 
seront  fe  vendredi  et  le  samedi.  * 

è  L'A  Semblée  décide  encore  4uè  PatieiAt-velllê  du  jour 
où  le  comité  des  finances  JT  Va  un  rappoi^,  son  travail  verà 
iB^ntAé  et  distribué  dans  tous  les  burtuux.  h 

M.  de  ia  Bohié  ptiopo^life  dé  faite  imprimer  é^  distribue^ 
les  étèta  dés  finances  du  royaume  tc  les  états  particullerl 
des  départements, 

'Cette  pitiposiiion  est  AAirehellédiént  adoptée. 

M.  LE  PwBStDtivT  :  Le  roi  m'a  dit:  •  Revenex  éraMli 
soir,  et  je  vous  donnerai  une  réponse  aux  demandes 
tfe  l'^AssembMe  /kàttotiale.  M.  le  garde  dies  sceauï.  gui 
était  atot^  chiu  le  roi,  ayant  demandé  à  Sa  Majesté  Si 

(I)  V.  da  Mirabeau  lé  yeûté. 
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je  pouvais  assurer  rAswmblëe  nationale  de  ses  dispo- 
sitions favorables ,  Sa  Majesté  a  répondu  avec  bonté  : 
Ahl  OUI,  toujours. 

La  séance  est  levée  et  convoquée  pour  ce  soir  sept 
heures  et  demie. 

SSANCB  DU  SAMEDI   19  SEPTEMBRE  AU  601R. 

Cette  séance  est  eotièrcment  employée  ù  la  diseussion 
des  nombieui  projets  d'arrêtés  et  d*aiuendemeuls  sur  la 
gabelle. 

Le  tout  est  Djourné. 

SéANCE  DU  LUnDI  21  SEPTEHDRB. 

M.  le  présidrnt  fait  lecture  de  la  répouse  que  le  roi  lui 
a  remise  hit  r  soir. 

■  Vous  nfavcz  demandé  le  15  de  ce  mois  de  re- 
vêtir de  ma  sanction  vos  arrêtés  du  4  et  jours  sui- 
vants. Je  vous  ai  communiqué  les  observations  dont 
ils  m'avaient  paru  susceptibles;  vous  m'annoncez 
que  vous  les  prendrez  dans  la  plus  haute  con<:idé- 
ration,  lors  de  la  confection  des  lois  et  des  détails 
qui  doivent  être  la  suite  de  vos  arrêtés;  vous  me  de- 
mandei  en  même  temps  de  promulguer  ces  mêmes 
arrêtés  ;  la  promulgation  appartient  à  des  lois  rédi- 

fécs  et  revêtues  de  formes  qui  doivent  en  procurer 
exécution  ;  mais,  comme  je  vous  ai  déjà  ditque  j-ap- 
prouvais  T esprit  général  de  ces  arrêtés,  et  le  plus 
grand  nombre  en  entier;  et  comme  je  me  plais  à  ap- 
plaudir au  sentiment  patriotique  qui  les  a  dictés ,  je 
vais  en  ordonner  la  publication  dans  tout  mon 
royaume.  La  nation  y  verra,  comme  dans  ma  dernière 
lettre,  l'intérêt  dout  nous  sonijnes  animés  pour  son 
bonheur  ;  et  je  ne  doute  point,  d'après  les  disposi- 
tions que  vous  manifestez,  que  je  ne  puisse,  avec  une 
fiarfaite  justice ,  revêtir  de  ma  sanction  toutes  les 
ois  aue  vous  décréterez  sur  les  divers  objets  conte- 
nus uans  vos  arrêtés.  J'aecorde  ina  sanction  à  votre 
décret  concernant  les  grains.  » 

M.  le  président  annonce  ensuite  plusieurs  dons  patrio* 
tiques. 

Les  dames  religieuses  de  Versailles  envoient  toute  Tar- 
gentcrie  quelles  ont  chei  elles. 

La  lettre  qui  accompugnc  ce  don  patriotique  est  signée 
smnr  Artaut  de  Sainl-Pieire ,  prieure  de  Bellr-Chassc. 

M.  Graflte,  propriétaire  de  la  manufacture  des  cires  de 
Sèvres,  offre  quînie  pour  cent  sur  la  vente  qu*il  fera  pen* 
liant  six  mois.  11  propose  les  moyens  propres  k  constater 
la  quotité  de  cette  fente.  —  Un  citoyen  qui  veut  être  In- 
connu fait  don  de  deux  rentes  sur  rbôlel-de-ville  de  Paris; 
Tune  de  200  livres,  et  Tautre  de  90  livres. 

—  On  fait  alors  lecture  d*uii  réquisitoire  de  rétat-major 
de  la  milice  de  Versailles,  qui,  sur  des  nouvelles  plus 
alarmantes  les  unes  que  les  autres ,  demande  un  secours 
de  mille  hommes  de  troupes  réglées.  A  ce  réquisitoire  est 
jointe  une  délibération  deb  municipalité  sur  cet  objet  (i). 

M.  LBCOMTB  DE  Mirabeau  :  Certainement,  lorsque 
des  circonstances  urgentes  exigent  du  pouvoir  exé- 
(SUtif  des  précautions,  il  est  du  devoir  dfe  ce  pouvoir 
de  demander  des  troupes;  il  est  aussi  de  fon  devoir 
de  communiquer  les  motifs  de  sa  demandé  au  pou- 
voir législatif;  mais  une  municipalité  quelconque , 
et  sur  des  motifs  quelconques  nullement  communi- 

2 nés,  ne  peut  appeler  un  corpjs  de  troupes  réglées 
ans  le  lieu  où  réside  le  pouvoir  législatif. 
Je  demande  que  la  lettre  de  M.  le  comte  de  Saint- 
Priest,  mentionnée  dans  ce  réquisitoire,  ainsi  que 
toutes  autres  pièces  nécessaires ,  soient  présentées  à 
l'Assemblée. 

M.  DE  FoccAULD  :  Un  décret  de  l'Assemblée  a  per- 
mis aux  municipalités  d'appeler  des  troupes  quand 
elles  le  jugeront  nécessaire  ;  celle  de  Versailles  n'a 

(I)  Il  ne  faut  pat  laitier  patier  inaperçu  le  réquititoire  de 
la  milice  de  Versailles  pour  Paugmcntation  des  troupes  de 
ligne  dans  cette  ville.  Lire  à  ee  sujet  les  pièces  justificatives 
qui  se  treuvent  à  la  fin  du  second  volume.  L.  G. 
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as  été  exclue  de  cette  faculté  :  il  n'y  a  donc  pas  liea 

délibérer. 

M.  BiAUZAT  :  L'Assemblée  n*a-t-e1le  pas  le  droit  de 
demander  les  motifs  qui  déterminent  la  municipalité 
à  appeler  des  troupes?  Cest  à  quoi  se  doit  réduire  la 
question. 

M.  Frétbau  :  L'urgence  des  circonstances,  la  me- 
sure prise  par  la  municipalité  de  Versailles,  lors- 
qu'elle a  arrêté  que  les  troupes  qui  arriveraient  pré* 
teraieut  le  serment  conforme  au  décret  de  PAssem- 
blée ,  peuvent  décider  i  ne  pas  délibérer  sur  cet 
objet.  Un  motif  qui  doit  encore  tranquilliser,  c'est 
que  le  réginient  attendu  est  commandé  par  M.  le 
marquis  de  Lusignan,  membre  de  cette  assemblée. 

Beaucoup  de  personnes  demandent  la  piirole  et  ne  sont 
point  entendues;  la  question  préalable  étant  posée,  il  eH 
décidé  quil  n*y  a  pas  lieu  k  délibérer  quant  k  présenL 

—  Les  secrétaires  font  lecture  des  procès-verbaux  de 
samedi  dernier  et  de  plusieurs  adresses.  Quelques  unrs,  qui 
confirment  les  abanoons  faits  dans  la  nuit  du  4  août ,  sont 
vivement  applaudies;  mais  il  en  est  une  qui  réunit  uni* 
versellcnieiit  les  suffrages  :  c*est  une  délibération  dft  la 

communauté  de du  Haut-Lanfcuedoc  Elle  eonsUtc 

Fabandon  que  fait  M.  le  marquis  de  Puy-Laroquc«  de  tous 
les  arrérages  qui  lui  sont  dus  par  ses  Tussaux,  et  de  tout 
ses  d  ois  féodaux  quelconques;  cet  abandon  est  évalué 
dans  la  délibération  de  cette  commune  ù  plus  de  300,000 
livres.  On  observe  en  mfrtne  t'*mps  que  cet  acte  a  d^autant 
plus  de  mérite,  quUI  a  été  fait  un  mois  avant  h!S  arrêtés 
du  4  aoûL 

—  M.  le  président  annonce  que  Tordre  du  joinr  est  de 
délibérer  sur  la  troisième  question  présentée  par  M.  Gui!- 
lotin,  et  ainsi  conçue  :  «  Dans  le  cas  où  le  refo  Muspentif 
seia  dunné  au  roi,  combien  durera  celte  suspension  ?icnfc« 
ce  pendant  une  ou  plusieurs  législatures?  t 

Plusieurs  membres  s*ctaieut  fait  inscrire  pour  avoir  la 
parole. 

M.  Mounier  observe  que  la  d1«ru«sinn  o  été  fermée  pour 
la  sanction  royale  qui  comprenait  cet  obje',  sur  lequel  il 
est  dèa-lors  inutile  de  revenir. 

Une  grande  partie  de  TAssemblée  demande  qu*on  aille 
aux  voix. 

M.  GuiLLOTiif  :  Je  propose  une  rédaction  nouvelle 
de  la  question. 

!•  Tout  acte  émané  du  corps  législatif  eon$tUué, 
auquel  le  roi  aura  refusé  son  consentement,  ne 
pourra  lui  être  présenté  de  nouveau  pendant  la  du- 
rée de  la  même  lépslaturo. 

2«  Tout  acte  émané  du  corps  législatif  comlUué , 
auquel  le  roi  aura  déjà  une  fois  remsé  son  consente* 
ment»  pourra  lui  être  présenté  de  nouveau  et  sans 
aucun  changement  j)endant  la  durée  de  la  législature 
suivante,  et  le  roi  pourra  refuser  une  seconde  fois 
son  consentement. 

3«  Tout  acte  émané  du  cor[is  législatif  eonsUiué 
pourra  être  présenté  une  troisième  fois  sans  aucune 
espèce  de  changement,  pendant  la  durée  de  la  troi- 
sième législature  ;  alors  le  roi  ne  pourra  refuser  son 
consentement,  et  Tacte  passera  en  loi. 

M.  DE  CAZAi.is  :  Il  ré.sulte  de  Texpression  de  eorp« 
législatif  eonslilué  y  que  rassemblée  actuelle ,  qu*un 
grand  nombre  de  membres  regardent  comme  coq)S 
constituant,  peut  se  dispenser  ae  soumettre  à  la  sanc- 
tion ses  actes  purement  législatifs  ;  ce  qui  est  cer- 
tainement contraire  aux  principes  de  cette  assem- 
blée. 

M.  Frbtbau  :  Ce  serait  arrêter  inutilement  les 
délibérations,  que  de  s'occuper  de  l'observation  faite 
par  le  préop'mant.  L^assemblée  a  décidé  bien  formel» 
lement  quVlle  enverrait  à  la  sanction  toutes  les  lois 
qui  seraient  rédigées  par  elle.  Elle  Ta  prouvé  en  de* 
mandant,  samedi  dernier,  la  sanction  pour  son  dé* 
cret  concernant  la  circulation  des  grains. 

{La  suite  au  prochain  numéro,) 
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Du2i  au  23  Sbptembbb  1789. 


ASSOIBLÈE  NATIONALE. 
Préiidence  de  M*  de  Ciermonl^Tonnerre. 

SUm  DB  LA  SéANCB  DU  UJ.IDI  21  8BPTEHBBB. 

M.  DE  MoBTEMABT  :  Si  VOUS  conservez  le  in<»t  eon- 
siUué,  TOUS  allez  contre  le  décret  par  Ie<iucl  vous 
avez  jeté  un  voile  sur  la  Question  de  savoir  si  In  sanc- 
tion est  nécessaire  pour  la  constitution.  En  effet,  en 
disant  positivement  au*elle  sera  nécessaire  pour  le 
corps  eonstilué^  vous  énoncerez  négativemeut<^u'clle 
De  le  sera  pas  pour  le  corps  conslUuanL 

M.  rarcheTéque  d*Atx,  M.  Malouet  et  M.  Mounirr 
développent  le  piéme  avis,  et  demandent  qu*on  déli* 
hère  sur  la  auestion  de  M.  Guillotin,  présentée  auté- 
neiirement  a  sa  nouvelle  rédaction. 

M.  Guillotin  retire  le  mot  consiiiué. 

M.  Pétion  de  Villeneuve  demande  que  si  Ton  veut 
délibérer  sur  la  dernière  rédaction,  elle  suit  aupara- 
vant discutée. 

M.  ***,  député  de  la  noblesse,  exige  que  si  Ton  n*a- 
dopte  pascelte  rédaction  sansdiscussioii,on  reprenne 
seulement  l'article  anciennement  rédigé,^  sur  le* 
quel  la  discussion  est  fermée. 

M.  LB  coMTi  DB  MiBABBAU  :  La  dîsopssion  est-elle  ' 
fermée  sur  les  questions  qui  viennent  d'être  propo- 
sées? Si  elle  est  fermée,  Ta-t^elle  été  avant  qued*etre 
ouverte?  ta  discussion  est  un  principe  préexistant 
à  cette  assemblée,  et  je  demande  s'il  est  des  questions 
sur  lesquelles  elle  puisse  ne  point  avoir  lieu  ? 

M.  le  président  rapporte  les  faits  précédents,  et  en 
conclut  que  la  discussion  a  été  fermée  par  arrêté  de 
rAssemblée. 

M.  IX  COMTB  DB  MiBABBAU  :  La  discussion  a  en 
effet  été  fermée^  mais  sur  Tordre  de  travail  seule- 
ment Les  procès-verbaux  rendent  compte  des  objets 
discutés,  et  je  deoaande  qu'on  réponde  clairement 
Quel  jour  la  dernière  question  de  M«  Guillotin  a  été 

Mb  révéque  d'Uzès  assure  que  rAssemblée  a  déià 
jugé  la  question^  Oa.  réclame^  et  Tînexactitude  ae 
cette  assertion  est  reconnue. 

M.  lemarquisde  Bonnajf  dit  qu*îl  est  vrai  que  l'As- 
semiblée  n'a  rien  juçé,  mais  qu'il  est  certain  aussi  que 
le  jour  oà  le  premier  ministre  des  finances  envoya 
le  rapport  fait  au  conseil  sur  Indurée  ûm vélo, on  re- 
connut et  l'on  affirma  que  la  discussion  était  fermée 
sur  cet  objet. 

M.  Bewbell  répond  qu'on  ne  savait  point  alors 
anel  était  l'objet  précis  de  ce  rapport,  et  qu'on 
fiait  seulement  mstruit  qu'il  portait  sur  la  qualité  du 
veto.  On  reconnut  alors  la  discussion  fermée  sur  la 
question  de  savoir  s^il  serait  suspensif  ou  absolu  ;  mais 
on  ne  peut  rien  en  conclure  sur  celle  qui  avait  rap- 
port  à  sa  durée. 

M.  le  président^  après  avoir  compulsé  les  anciens 
procès-verbaux,  déclare  que  la  discussion  ne  peut 
être  accordée  à  la  première  rédaction  de  M.  Guillo- 
tin^ mais  qu'elle  ne  peut  être  refusée  si  Ton  adopte 
kl  rédaction  nouvelle. 

Il  s'élève  des  doutessur  le  résultat  de  Texamen  des 
procès-verbaux. 

On  propose  à  l'Assemblée  de  décider  si  la  discus- 
sion sera  leriuee. 


M.  de  Mirabeau  observe  que  la  question  doit  êlr 
posée  ainsi  :  la  discussion  sera«t-elle  ouverte? 

La  question  posée,  l'Assemblée  arrête  que  la  dis- 
cussion est  fermée. 

On  demande  la  priorité  pour  la  première  rédsotion 
de  M,  Guillotin. 

Cette  demande  est  accueilHèr 

Beaucoup  de  membres  trouvant  la  question  établie 
d'une  manière  obscure  et  équivoque,  elle  est  déli- 
nitivement  rédigée  ainsi  qu'il  suit  : 

Le  veto  suspensif  du  roi  cessera-t-il  à  la  première 
lé{;islature  qui  suivra  celle  où  on  aura  proposé  la 
loi,  ou  a  la  seconde? 

On  va  à  l'appel  sur  cette  question  ;  10  votants  ne 
donnent  point  de  voix;  224  sont  d*avis  que  la  sus- 
pension cesse  à  la  première  législature,  et  728  qu'elle 
cesse  à  la  seconde. 

—  La  séance  est  terminée  par  l'anaonce  de  deux 
dons  patriotiques* 

M.  de  Kurek,  envoyé  nar  la  Guade1ou|)e  pour  être 
admis  comme  députe  à  rA$sen)blée  nationale,  offre 
six  mois  d'un  revenu  de  6,000  liv.  sur  le  trésor  royal  ; 
•  J'ai  pensé,  dit-il  dans  sa  lettre^  qjie  tous  ceux  qui 
vivent  du  trésor  royal  devraient  se  croire  obligés  4 
faire  tie  pareils  sacrifices.  * 

M.  Grégoire,  qui  a  été  capucin  pendant  vingt-six 
ans,  et  qui  est  actuellement  prêtre  à  la  paroisse 
Sainte-Marguerite  de  Paris,  fait  don  d'une  somme 
de  200  liv.  Il  témoigne  ses  regrets  de  la  modicité  da 
cette  offre.  11  dit  •  qu'il  a  toujours  vécu  sans  ambi- 
tion, mais  qu'aujourd'bui  il  voudrait  posséder  l:i 
moitié  du  royaume  pour  la  consacrer  à  secourir 
l'autre  moitié.  • 

M;  le  président  lève  la  séance  à  deux  heures  et 
demie  ;  il  indique  celle  du  soir  pour  six  heures,  et 
annonce  que  le  comité  de  judicature  s^assemblera  a 
cinq  heures* 

SÉAIfCB  DU  LUNDI  21   SEPTEMBBB  AU  SOIR. 

La  séance  ouverte,  VU  le  président  oonoDoe  les  dons  po» 
triotiquet. 

Un  écolier  envoie  une  boite  remplie  de  médailles. 

Une  dame  qui  est  k  la  tête  d*une  manufacture  oOTre  anc 
somme  de  3,000  livres.  Elle  fait  dans  sa  lettie  d'envoi  ini 
tablenu  toachont  des  malheurs  de  la  campagne ,  des  oilti- 
vateurs  qui  disputent  aux  bi'tes  fauves  une  pâture  mot* 
telle.  Cette  dame  se  nomme  madame  Pagoo. 

Le  procureur  du  roi  de  Condom  fait  le  sacrifice  de  la 
finance  de  son  office. 

Des  habitant*  de  Ta  province  de  Bourgogne  demandent 
è  être  autorisés  &  vendre  leur  quurt  de  r6»cr\e,  ce  qui  pio- 
duini«  k  ce  qu'ils  estiment,  une  somme  de  22,000  livres. 

Une  autre  communauté  forme  la  même  demande,  et 
porte  ce  chiffre  &  20,000  livres. 

Un  curé  offre  200  livret  à  prendre  toasl.es  ans  sur  ses 
appointements* 

Les  députés  de  la  Lorraine  et  du  Barrois  offrent  le  ccn« 
tiime  de  leur  revenu. 

—  M.  le  président  rappelle  que  Tordre  du  jour  est  de 
prononcer  sur  le  sort  des  gabelles. 

Il  y  a  trois  projets  d^arrètét  qui  paitageaicnl  les  sur* 
frages  :  celui  tIe  M.  ^archevêque  d'Ais,  œlui  de  M.  Du-* 
puy-Laroque,  et  enfin  celui  du  comité.  (Nous  avons  di*J4 
donné  eu  sou  entier  le  projet  du  comilc.) 

liL  Dupont  parle  a\cc  beauccup  de  chaleur  contre  cc'ui 

Cl 
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de  M.  rarchev^Qf  d*Ati.  L*tBlériorîté  at  accordé?  à  celui 
du  comité. 

On  propose  ensuite  une  niiil  ilnded*amcndcineiits« 
Tr.  is  principaux  ont  été  adarif. 

i*  La  auppreïsion  de  toiitis  I/b  comnainions  sooTerai- 
ne^,  daus  quclqui^  lieux  qu'elles  soient  éiablies,  pour  ju- 
gtT  les  coniiebandiers  ;  el  les  coupables  élre  jugés  par  ceux 
qui  en  doiTcut  connalire,  et  ^tre  jugés  à  Paudience; 

i*  Que  la  gabelle  sera  fUfptiiuée  quand  le  remplace- 
ment en  aura  été  arrOlé  de  concert  a?ec  les  assembkes 
provincial"»  ; 

S*  Que  les  saisies  domiciliaires  seront  défendues»  et  les 
▼isiles  faites  par  les  coniinis  interdites. 

Les  député^  de  difTérentes  provinces  ont  tàii  quelques 
réclamalii)n5.  Ceui  de  Lorraine,  qui  ne  paie  le  sel  que  6 
sous  ont  demundé  que  celte  province  f&t  autorisée  à  ne 
le  payer  que  4  sous»  pour  obsenrrr  la  proportion  qu*on 
veut  élablr. 

D'autres  ont  proposé  des  abonnements  «  mais  tous  ces 
amendements  ont  été  rejelês. 

Un  membre  fait  la  motion  de  charger  II,  Dupont  »  très 
Ter«é  dans  cette  connaissance,  de  faire  l'arrêté  avec 
M.  Nccker.  Cette  motion  a  été  appuyée,  discutée,  et  Ton 
a  été  longtemps  à  décider  qu'il  n'y  a?jtt  lieu  à  délibérer. 

On  est  r  venu  au  décret  da  comité.  Les  députés  de 
quelques  provinces  ont  |)ersislé  dans  leurs  observations: 
ceux  de  Touraiiie,  du  Maine,  de  T Anjou,  de  la  Lor- 
raine,  et  de  quelques  autres  encore,  ont  consenti  à  Tajour^ 
nement,  et  l'on  a  été  aux  Toix  sur  le  décret  qui  est 
adopté. 

L'Assemblée  le  reuToIe  au  comité  de  rédaction  pour  le 
refondre  avec  les  amendements. 

La  séance  a  été  le?ée  sur  les  orne  heures. 

SÉAHCB  DU  MARDI  22  SEPTEMBBB. 

M.  Deschamps  fait  lecture  du  proc^verbal  de  la  séance 
d'hier,  sur  lequel  il  y  a  eu  quelques  l^ers  débats. 

On  lit  ensuite  des  adresses  d'adhésion  de  quelques  Til- 
les, etc. 

—  OITre  de  la  communauté  d*Rguet  de  placer  dans  le 
nouvel  emprunt  une  somme  de  30U,000  livres,  provenant 
de  la  vente  d'un  quart  de  réserve.  La  communauté  supplie 
l'Assemblée  de  donner  des  ordres  au  receveur  du  départe- 
ment ,  dans  les  mains  duquel  la  communauté  a  été  forcée 
de  déposer  a^tte  somme,  qu'il  ail  à  vider  ses  mains. 

—  Lettre  des  corporations  d'arts  et  métiers  de  la  viUe  de 
Toulouse.  Elles  demandent  la  conservation  de  teurs  privi- 
lèges, de  leurs  sutuU  el  de  leurs  r^lements» 

—  Délibération  de  la  compagnie  de  l'arquebuse  de  Pro- 
vins :  elle  fuit  l'abandon  di's  prir lièges  dont  jouit  pendant 
l'année  celui  qui  remporte  le  prix. 

—  Adresse  de  Nérac  et  de  Pousange,  contenant  drs 
sentiments  de  reconnaissance ,  el  la  demande  d'un  siège 
royaL 

—  Adresse  de  la  ville  de  Romans,  portant  que  les  ci- 
toyens feront  une  inviution  4  lautes  les  villes  du  Dau- 
phiné  : 

^  i^  De  défendre  jusqu'au  dernier  soupir  les  décrets  de 
l'Assemblée  nationale,  et  cependant  d'empêcher  aussi  que 
les  lois  anciennes  soient  impunément  violées,  jusqu'à  ce 
qu'elles  soient  remplacées  ; 

2-  D'engager  les  citoyens  de  payer  les  six  premiers  mois 
de  1  impo<«ttion  au  mois  de  {anviei,  «t  les  six  derniers  au 
mois  de  juUIeU 

Plusieurs  membres  demandent  l'impression  de  cette 
adresse,  et  l'envoi  dans  lis  provinces. 

—  Adresses  de  félîclution  de  plusieurs  villes  qui  deman- 
dent une  municipalité. 

—  Mémoire  du  clergé  d'Alsace,  par  lequel  il  déclare 
que  n'ayant  donné  k  ses  députés  aucun  pouvoir  relative- 
i'H*nt  aui  arrêtés  du  4  ao&t,  ils  ne  peuvent  ni  ne  doivent 
y  adlién?r. 

—  Lettre  d'une  jeaoe  derooi^lle  à  M,  Rabaud  de  Saint- 
Cùf'Qiie.  Elle  est  ainsi  conçue  : 


•  De  mes  épargnes  de  pltisieiirs  années  je  voulais 
acheter  un  bijou  ;  je  ne  puis  en  faire  un  meilleur 
usaçe  que  de  vous  les  envoyer  comme  à  un  membre 
distingué  de  PAssembléc  nationale.  Cette  lettre  ren- 
ferme un  billet  de  300  iiy.  • 

» 

—  Adresse  d'une  communauté  qui,  k  l'exemple  de  la 
Touratne,  a  ouvert  une  souscription  pour  des  impositions 
volontaires. 

— ^La  lectnre  de  ces  adre  ses  étant  finie,  on  dépoté  de* 
mande  que  la  communauté  d'£guet  ^oit  autorisée  à  retirer 
les  30,000  livres  pour  les  placer  dans  le  nouvel  emprunt. 

^Un  député  d'Alsace  s'élève  avec  force  contre  le  mémoii^ 
du  clergé  de  celte  province;  il  en  demande  la  suppression. 
Dn  membre  de  la  nobli'ssc  lui  ré}}ond^  et  M.  l'abbé  d'Ey- 
mar  excuse  le  clergé  d'Alsace,  en  disant  que  sa  position  e$t 
très  embarrassante  ;  que  l'Assemblée  nationale  en  jugera. 

L'Assemblée  témoigne  son  impalienre.  L'on  demande 
une  seconde  lecture  du  mémoire  ;  d'un  antre  oôté^  Ton  de- 
mande l'ajournement» 

L'ajournimcnt  e^t  pnooneé» 

—  M.  Bouelie  renouvelle  sa  motion  sur  l'impressioB  de 
l'adresse  de  la  ville  de  Romans  On  en  donne  une  seconde 
lecture.  L'Assemblée  décrète  qu'elle  ne  sera  pas  imprimée. 

—  M.  le  président  f.ilt  lire  les  lettres  des  citoyens  qui 
signalent  leur  patriotisme  par  des  sacrifices. 

—  M.  Lallier,  propriétaire,  demeurant  rue  Montmartre, 
offre  diffénnts  projets*  et  il  termine  »a  lettre  d'envoi  par 
dire  :  «Si  l'Assemblée  n'accepte  que  des  dons  volontaires,  je 
Lis  remise  d'une  anné  .*  d'arrérages  qui  me  sont  dus  sur  le 
roi  i  les  quittances  jointes.^  la  leiUre  sont  do  14,000  livrek 

Lettre  à  M.  le  ^président. 

«  M.  le  président,  ie  tous  ai  fait  part  de  Tintentîoii 
où  j*étais  de  faire  hoinmaçe  à  1  Assemblée  d*une 
somme  de  1,000  liY.;je  suis  prêt  à  la  verser  dans 
le  trésor  public  lorsque  l'Assemblée  l'ordonnera.  Ce 
petit  sacrifice  me  sera  bien  doux,  puisqu'il  m'est  in- 
spiré par  le  triple  amour  de  mon  roi,  de  ma  patrie 
et  de  la  religion,  dont  j'ai  le  bonheur  d*étre  le  mi- 
nistre, etc. 

•  Sa  M  ART,  etir^  de  Careasionne,  • 

—  Un  dtoyen  de  Vitry  le-Français  offre  40,000  livres  en 
contrats,  et  il  demande  que,  dans  le  cas  où  l'Assemblée  na* 
tionale  décréterait  que  chaque  citoyen  paierait  le  centième 
de  M  fortune,  cette  somme  lui  soit  déjà  imputée. 

—  M.  Bau  y  commissaire  di's  guerres,  offre  2000  livres. 

—  M.  Engerin ,  k  qui  il  est  dO  200  livres  sur  l'ancica 
trésorier  d* s  Invalides,  en  envoie  la  quittance. 

—  Le  bailliage  royal  de  Loudnn  s'engage  k  rendre  la 
f  aslice  gratuite ,  el  quelques  députés  de  l'Assemblée  natio- 
nale y  ont  adhéré. 

—  M.  Edenval ,  auteur  d'^nane,  offre  m  billet  écho 
sur  la  loterie,  qui  fait  -^n  objet  de  520  livres. 

—  M.  Mangin,  qui  a  fait  différents  ouvrages  k  Saint-Sul- 
piceet  dans  d'autres  monuments  publics,  dont  il  n'est  pas 
encore  payé,  offre  sur  ce  qui  lui  est  dti  fli  peu  près  une 
somme  de  10,000  Uvres. 

—  M.  Albert,  propriétaire  des  bains  orientaux,  offre  le 
centième  denier  de  sa  fortune  :  il  se  croit  propriétaire  de 
a00,000  livres. 

—  Une  curé  propose  une  somme  égale  k  celle  qn'il  pale 
pour  le  don  gratuit  Plus,  une  somme  de  560  livres 

Nous  finirons  cette  liste  en  rapportant  le  sncrifice  da 
roi,  qui  fait  porter  son  argenterie  k  la  Monnaie;  cette  ac- 
tion du  souverain  est  annoncée  au  bruit  des  applaudisse- 
menu ,  par  un  député  du  Benry,  qui  fait  k  ce  sujet  la  mo« 
tion  suivante  : 

M.  ***  :  Le  sacrifice  auquel  le  roi  s*est  déterminé  en 
envoyant  sou  argenterie  à  la  Monnaie,  nous  prouve 
assez  qu'en  voulant  consacrer  à  jamais  la  liberté,  il 
veut  aussi  rétablir  l'ordre  des  finances.  Un  si  géné- 
reux patriotisme  est  bien  capable  de  donner  1  éveil 
le  plus  puissant  à  tous  les  cœurs  français. 


499 


DanscemomeDtylonque  la  nation  est  rasetnblëe,  1 
souffrira-t-elle  que  le  roi  se  prive  d'une  superbe  ar-  j 
genterie,  le  chef-d^œuvre  de  Fart,  ouvrage  des  artis* 
tes  Les  plus  célèbres,  et  qui  fait  Tadmiration  de  tous 
les  princes  étrangers?  Vous  ne  souffrirez  sans  doute 
pas,  messieurs,  que  le  sacrilice  auquel  le  roi  s>st 
détermine  s^accomplisse.  Déjà  vous  avez  annoncé 
que  vous  alliez  décréter  que  les  citoyens  paieraient 
le  centième  de  leur  fortune;  lea  députés  du  Berry  re- 
nouvellent ces  engagements  ;  ils  font  leur  soumission 
pour  payer  le  centième  de  leur  fortune  ;  et  leur  sou- 
mission, ils  Font  déposée  sur  le  bureau. 

Cette  motion  n*a  pas  beaucoup  de  succès.  On  ap- 
plaudit à  la  soumission  des  députés  du  Berrj,  mais 
non  pas  à  leur  proposition  de  supplier  le  roi  de  ne 
pas  envoyer  sa  vaisselle  à  la  Monnaie. 

Dans  des  temps  de  malheurs,  les  princes  n'ont-ils 

Cas  fait  les  plus  grands  sacrifîces?  dit  un  membre  ; 
urenne  fait  hacber  son  argenterie,  et  paie  les  trou- 
pes du  roi. 

Le  célèbre  Dunois  trouve  un  jour  Charles  VII  et 
Agnès  Sorel  n^ayant  pour  dfner  qu'une  queue  de 
mouton  et  un  poulet  ;  certainement  le  roi  ne  faisait 
pas  un  si  chétif  repas  dans  une  vaisselle  plate. 

Les  rois  et  les  grands,  en  renonçant  au  faste  qui 
contraste  avec  les  malheurs  des  temps,  se  sont  cou- 
verts de  gloire;  aussi  Thistoire  ne  doit-elle  pas  ou- 
blier que  Louis  XVI  a  suivi  l'exemple  d'un  de  ses  an- 
cêtres, et  d'un  héros  dont  la  mémoire  est  éternelle. 
Dn  membre  observe  que  si  l'on  veut  prier  le  roi 
de  conserver  son  argenterie,  il  faudrait  en  faire  an* 
tant  vis-à-vis  de  la  reine  qui,  dit-on,  envoie  Aussi 
pour  600,000  liv.  d'argenterie  à  la  Monnaie* 

Les  uns  demandent  que  l'on  travaille  sur-le-champ 
à  la  constitution  ;  les  autres,  la  question  préalable. 

M.  LB  COMTE  DB  MiRABBAU  :  Jc  ne  m'appitoic  pas 
aisément  sur  la  faïence  des  grands  ou  la  vaisselle  des 
rois  ;  je  pense  néanmoins,  comme  les  préopinants, 

au'il  n*y  a  pas  lieu  à  délibérer,  mais  par  une  raison 
iffércnte;  c'est  qu'on  ne  porte  pas  un  plat  d'argent 
a  la  Monnaie,  qui  ne  soit  aussitôt  en  circulation  à 
Londres  (1). 

M.  Deschamps  parle  avec  éloquence,  et  intéresse 
l'Assemblée;  enfin  un  cri  presque  général  s'élève 
pour  que  M.  le  président  se  retire  auprès  du  roi,  pour 
lut  porter  le  vœu  de  l'Assemblée. 

D'un  autre  côté,  quelques  personnes  interrompent 
la  disenssion,  et  retardent  la  délibération. 

M.  le  président  observe  que  l'argenterie  est  peut- 
^re  déjà  partie;  on'il  faut  mettre  beaucoup  de  promp- 
titude dans  la  délibération. 

M.  le  président  parvient  enfîn  à  recueillir  les  voix, 
et,  presque  à  l'unanimité,  il  est  décrété  que  M.  le 
président  se  retirera  sur-le-champ  pardevers  le  roi 
pour  le  supplier  de  conserver  sa  vaisselle. 

M.  le  président  se  retire  pour  exécuter  le  décret 
de  l'Assemblée  nationale^  et  M.  l'évéque  de  Langres 
monte  à  la  place  du  président  pour  en  faire  les  fonc- 
tions. 

(1)  n  est  k  remarquer  que  ces  Taissellet  nVuSent  pas  of- 
fertes par  le  roi  et  la  reine  en  don  pour  les  dëpeosiis  publi- 
ques; elles  ne  devaient  servir  qu*i  procurer  au  roi  du  nu- 
néniire,  qu*il  comoieDÇait  à  ne  pouvoir  plus  puiser  arbitrai- 
rement dans  le  tréaor  royal.  L>pparence  de  gënérositë  de 
cette  démarche  ooo»iatait  dans  la  présomption  quVlle  n^avait 

{»our  but  que  d'augmenter  la  masse  du  numéraire  en  circn- 
ation,  dont  la  rareté  se  faisait  déjà  sentir.  Des  hommes  noina 
nabitaés  )i  croire  i  la  gëncrosité  deVintéressce  des  rois  ont 
pensé,  au  contraire,  qu'elle  avait  pour  but  de  faciliter  au 
roi  des  moyens  d*évasion  et  de  dépenses  secrètes. 

En  effet,  le  roi  foi  prié  de  garder  sa  vaisselle,  et  ne  h 
garda  pas,  A.  M. 
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—  De  grands  débats  s'élèvent  lM>ur  savoir  qucH 
sera  l'ordre  du  our. 

Les  uns  proposent  de  reprendre  la  question  des 
assemblées  provinciales;  les  autres  de  suivre  la  série 
prt'seutée  par  M.  Guillutiu  :  alors  il  faut  détinir  la^ 
sanction. 

BtiOn ,  M.  Tai]get  monte  k  ta  tribune.  Nouveau 
membre  du  comité  de  constitution,  il  assure  à  l'As- 
semblée que  ce  comité  s'est  livré  avec  zèle  à  toutes 
ses  opérations;  que  bientôt  il  sera  à  portée  de  don- 
ner un  plan  de  travail  ;  que,  n'étant  reunis  que  de- 
puis quatre  Jours,  ils  n'ont  pu  offrir  un  plan  con- 
lorme  aux  mtentions  de  l'Assemblée,  il  propose 
ensuite  de  s'occuper  de  l'organisation  des  assem- 
blées provinciales,  et  dit  que  cela  ne  dérange  rieu 
aux  travaux  du  comité. 

Cette  proposition  est  vivement  combattue,  et 
M.  révéque  de  Langres  a  beaucoup  de  peine  à  ra|H 
peler  a  l  ordre. 

M.  Babaud  monte  à  la  tribune  pour  appuyer  la 
roposition  de  M.  Target,  comme  étant  aussi  mcm- 
re  du  comité  de  constitution. 

Il  fait  valoir  toutes  les  circonstances  pour  prouver 
l'importance  de  l'établissement  des  assemblées  proi- 
vinciales.  11  est  temps,  dit-il,  de  rajeunir  ce  corps 
antique,  et  de  n'être  animé  que  du  même  esprit,  d'un 

{mr  et  vrai  patriotisme.  Les  citoyens  ont  besoin  de 
ois;  ils  les  attendi-nt  de  vous:  ils  se  rassemblent, 
et  il  est  à  craindre  aiie  les  malheurs  des  ti^mps  ne 
les  forcent  à  former  aifTérentes  républiques.  Leur  res- 
pect pour  TAssemblée  nationale  les  porte  à  ne  faire 
que  des  règlements;  mais  ils  peuvent  prendre  de  la 
consistance,  et  des  lois  provisoires,  données  à  la  né- 
cessité du  moment,  pourraient  devenir  immuables. 

D'après  ces  connaissances  universelles  que  vous 
avez  de  tous  les  besoins  de  la  France,  il  ne  vous 
reste  phis,  suivant  votre  mission,  qu'à  organiser  les 
municipalités.  Alors  vous  verrez  des  corps  naissants 
s'unir  à  votre  autorité  et  la  propager,  participer  à 
vos  principes,  les  étendre  et  soutenir  enliu  la  nou- 
velle constitution.  Chaque  homme  prendra  sa  place  ; 
la  paix  et  Tharmonie  renaîtront,  et  l'on  verra  enfin 
régner  cette  grande  et  cette  respectueuse  harmonie 
qui  naît  de  la  confiance  d'un  grand  tout. 

Les  réflexions  de  M.  Rabaud  de  Saint-Etienne  ne 
sont  pas  aussi  goûtées  qu'elles  paraissaient  devoir 
l'être.  Le  tumulte  recommence,  et  l'Assemblée  re- 
tombe dans  rinertie. 

M.  Camus  se  plaint  amèrement  de  ce  que  l'Assem- 
blée est  sans  cesse  ainsi  livrée  à  l'inaction. 

M.  LE  nue  ns  Mortrmart  :  L'on  vous  a  proposé 
les  articles  du  comité  de  constitution  il  y  a  un  mois  ; 
vous  alliez  délibérer  sur  la  délinition  du  gouverne- 
ment français,  lorsque  l'on  a  interrompu  ce  travail 
pour  vous  faire  passer  à  Tarticlc  du  veio.  Cet  article 
est  décidé  :  revenons  donc  actuellement  aux  articles 
proposés  dans  le  temps  par  le  comité. 

Ces  réflexions  sont  accueillies,,  puis  oubliées» 

C'est  ainsi  qu'il  parait  de  temps  eu  tein|YS  au  mi- 
lieu de  l'Assemblée  des  idées  lumimnises  qui  frappent 
tous  les  esprits,  les  éclairent  pendant  quelques  in- 
stants, et  se  dissipent  au  milieu  de  la  contradiction 
des  opinions. 

Cependant  elles  avaient  fait  une  trop  forte  im- 
pression pour  durer  si  peu  de  temps.  Fatiguée  do 
son  inertie,  l'Assemblée  est  revenue  d'elle-même  ù 
ridée  de  M.  le  duc  de  Mortemart,  et  il  a  été  décrété 
que  Ton  allait  s*occuper  des  articles  du  comité  de 
constitution. 

M.  le  président  annonce  Tordre,  et  on  lit  le  |{re- 
mier  article. 
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•  Le  gouvrrnrmrnt  français  r$t  inonarchiqH<^;  il 
irv  a  pas  on  France  d'antoritë  supérieure  à  la  loi;  le 
roi  ne  rî*giie  que  |iar  elle,  et  il  ne  peut  exiger  Tobéis- 
sance  quand  il  ne  commande  pas  en  son  nom«  • 

A  peine  cet  article  est  lu,  que,  suivant  Tusage,  il 
paraît  une  foule  d^amendemeuts  et  de  rédactions* 

M.  de  Lubcrsac,  ëvéaue  de  ChartreSf  ressuscite  la 
sienne.  Elle  suppiimeae  Tarticle  le  dernier  membre 
de  celte  phrase* 

M.  Roussier  propose  celle-ci  :  En  France  la  mo- 
tidrchie  est  telle  qu'il  n\  a  pas  d'autorité  su[)éneure 
ïî  la  lui;  et  il  ajoute  qu'il  donne  par-là  la  de'lînition 
et  l'exception  t  l'exception,  dit-il,  parcequ'il  y  a  plu- 
sieurs sortes  de  monarchie. 

M.  Target  ajoute  l'amendement  suivant  :  Ce 
ti'est  qu'en  vertu  de  la  loi  qu'il  peut  exiger  l'obéis- 
sance. 

D'abord  rAs^emblëe  ne  paraît  adopterde  ces  amen- 
dements que  celui  de  M.  l'évoque  de  Chartres,  ou  du 
4'lergé  et  de  la  noblesse,  mais  les  communes  parais- 
sent préférer  celui  du  comité. 

On  demande  donc  que  la  rédaction  du  comité'  soit 
mise  aux  voit,  comme  ayant  l'antériorité.  Mais  le 
clergé  persiste  pour  celle'  de  M.  l'évéquede  Char- 
tres, prétendant  qu'elle  e5t  un  amendement.  11  a  fallu 
alors  aller  aux  voix  pour  décréter  qu'elle  est  un 
amendement. 

Ce  moyen  ayant  réussi,  on  propose  l'amendement 
de  M.  l'eVéque'de  Chartres,  auquel  on  accole  le  sous- 
amendement  de  M.  Target. 

Voici  la  rédaction  qui  est  adoptée  : 

Premier  article  eonstitutitmnel. 

«  Le  gouvernement  français  est  monarchique;  il 
ti'y  a  pas  en  France  d'autorité  supérieure  à  la  loi.  Le 
roi  ne  reçue  que  par  elle,  et  ce  n'est  qu'en  vertu  de 
la  loi  qu'd  peut  exiger  Tobéissance.  > 

On  donne  lecture  du  second  article. 

«  Aucun  acte  ne  pourra  dtre  considéré  comme  loi, 
s'il  n'est  consenti  par  les  députés  de  la  nation,  et  s*il 
n'est  sanctionné  par  le  monarque.  • 

On  propose  d*abord  d'aller  aux  voix. 

M.  Chapelieh  :  J'observe  que  cet  article  contient 
deux  points  ;  l'un  établit  le  droit  du  corps  législatif, 
et  l'autre  le  droit  de  sanction  accordé  au  pouvoir 
exécutif;  relativement  à  cette  dernière  chose,  tout 
«si  décrété,  et  il  est  inutile  de  décréter  deux  fois  que 
le  roi  a  le  droit  de  veto, 

M.  Mounier  répond  à  M.  Chapelier  qu'il  faut  décré- 
ter l'article  tout  entier,  parceque  la  loi  ne  peut  être 
complète  quequand  elle  a  été  proposée  par  fa  nation 
et  sanctionnée  par  le  roi. 

M.  l'abbb  Maury  :  J'observe  que  l'article  du  co- 
mité détruit  toutes  les  lois  anciennes,  et  qu'il  faut 
mettre  le  mot  désormais^  pour  maintenir  la  tran- 
quillité publique. 

M.  le  comte  de  Lameth  rappelle  l'opinion  de 
M.  Chapelier.  Il  dit  que  l'on  décréterait  par-lù  deux 
fois  la  même  chose,  et  que  c'est  aller  contre  le  règle- 
ment, où  il  n'est  certainement  pas  dit  qu'une  loi  doit 
être  sanctionnée  deux  fois;  qu'ainsi  il  ne  faut  pas 
parler  deux  fois  de  la  sanction. 

M.  Tronchet  :  L'embarras  actuel  de  l'Assemblée 
tient  de  1  incertitude  de  sa  marche,  et  surtout  de 
re  qu'elle  ne  s'est  pas  bornée  à  quatre  poiuls  princi- 
paux : 

10  A  la  forma  lion  de  la  loi  ; 

^^  A  la  sanction  ; 

9^  Au  concours  du  roi  ; 


40  A  la  promulgation  de  la  loi,  qui  n'est  que  iVz- 
pression  de  la  volonté  générale,  qui  ne  dépend  qae 
de  la  nation» 

Le  n)i  est  en  effet  chargé  de  veiller  à  Tintérél  eu 
peuple  ;  il  doit  donc  sanctionner  et  confirmer,  quand 
lé  bien  commun  l'exige.  Quant  à  la  promulgation, 
elle  n'est  que  la  publication  de  la  loi.  D'après  cela, 
il  s'ensuit  qu  on  doit  dire  :  Qu  Vst-ce  que  la  loi  ?  c'est 
la  volonté  générale.  Quel  est  le  caractère  de  l'au«> 
thenticité  de  la  loi?  c'est  la  sanction  du  roi.  ^eut- 
elle  être  absolue?  elle  ne  peut  être  qaesnspen^ 
sive,  etc. 

Telle  était  la  marche  que  vous  deviez  suivre;  mais 
aujourd'hui  que  vous  reprenez  les  choses  à  l'origine, 
vous  pouvez  remonter  aux  principes,  et  ils  se  trou- 
vent dans  l'arrêté  du  comité. 

M.  Bouche  répond  à  N.  Tronchet,  en  disant  qne 
parler  de  la  nécessité  de  la  sanction  purement  et  sun- 
plement,  c'est  faire  retomber  l'Assemblée  dans  le 
veto  absolu  et  indéfini. 

M.  Guillotin  demande  la  parole  ;  un  murmure  con- 
tinuel Tempêche  de  parler. 

On  fait  la  motion  de  fermer  la  discussion,  et  M.  l'é- 
vêque  de  Langres  propose  de  prendre  les  voix. 

M.  Guillotin  persiste,  mais  les  cris  répétés  aux 
Vùixt  l'interrompent.  Plusieurs  fois  il  recommence, 
plusieurs  fois  on  le  prive  de  parler  avec  la  même 
opiniâtreté. 

Enfin  le  calme  renaît  pour  nn  moment  :  M.  le  pré- 
sident en  profite  pour  interroger  le  vœu  ae  l'Assem- 
blée. 

On  va  aux  voix  pour  savoirs!  la  discussion  sera 
fermée  ou  non. 

L'Assemblée  décrète  qu'elle  est  fermée. 

M.  le  secrétaire  donne  lecture  de  l'article.  M.  Cha- 

Selier  en  demande  la  division.  Cette  demande  excite 
es  réclamations.  M.  Chapelier  veut  l'appuyer,  on 
lui  ferme  la  bouche.  Enfin,  il  persiste,  et  parvient  à 
se  faire  entendre,  en  priant  M.  le  président  de  rap- 
peler à  l'ordre  les  membres  qui  l'interrompent. 

M.  Chapelier  :  On  ne  peut  faire  regarder  le  roi 
comme  co-législateur ,  si  ce  n'est  relativement  i  la 
faculté  qu'il  a  de  refuser  suspensivement  l'exécution 
d'une  loi.  C'est  sur  ce  principe  que  je  me  fonde  en 
réclamant  la  discussion. 

M.  Garât  :  Permettez-moi ,  messieurs ,  de  rappor- 
ter ici  les  détails  de  la  discussion  :  elle  a  commencé 
par  la  demande  faite  par  M.  Chapelier  de  la  division 
en  deux  articles,  Tun  qui  assure  le  pouvoir  législa- 
tif à  la  nation ,  et  l'autre  qui  donne  au  roi  le  droit  de 
promulgation. 

M.  MoimiER  :  Il  ne  faut  pas  séparer  le  décret  qui 
prononce  sur  la  formation  de  la  loi  par  le  p^tuvoir  lé- 
gislatif, de  la  sanction  qui  en  est  le  complément; 
ils  doivent  être  réunis  en  un  seul  article. 

M.  Tronchet  donne  une  très  longue  explication  sor 
la  formation  de  la  loi.    . 

M.  DE  Lally-Tolendal  :  On  ne  peut  faire  un  seul 
argument  contre  la  rédaction,  sans  renoncer  à  toutes 
les  règles  de  la  logique.  On  ne  peut  rien  omettre , 
rien  retrancher ,  nen  diviser ,  parceque  le  caractère 
de  la  loi  est  indivisible.  En  un  mot,  de  deux  choses 
Tune  :  ou  l'auteur  de  la  motion  est  d'accord  avec 
nous ,  et  alors  il  n'est  point  nécessaire  d'énoncer  les 
principes  en  deux  articles  ;  ou  il  est  contraire  à  Tar- 
ticle  énoncé,  et  alors  il  devient  extrêmement  dange> 
reux  de  laisser  énoncer  des  principes  contraires  k 
ceux  qui  sobt  dans  nos  cœurs,  dans  nos  cahiers,  el 
j'ajouterai  même  dans  notre  conscience. 


&ot 


Je  le  n^pMe ,  ce  root,  a?ec  tranquillité .  aree  res- 
pect ï  parce  qu'il  est  plus  sacré  que  celui  des  princi- 
pes i  dont  on  nous  rebat  si  souvent  les  oreilles. 

La  dernière  phrase  du  discours  de  M.  de  Lally  ex* 
Cite  quelques  murmures. 

On  propose  quelques  amendements.  Les  choses 
étaient  dans  cet  état ,  lorsque  M.  le  président  est  ren- 
tré. Il  annonce  qu'il  s*est  acquitté  de  sa  mission  au- 
près du  roi» 

II  a  assuré  le  roi  que  TAssemblée  le  voyait  avec 
douleur ,  ainsi  que  la  reine,  se  priver  de  leur  vais- 
selle ;  que  l'Assemblée  nationale  suppliait  Leurs  Ha- 
iestés  de  la  conserver. 

Le  roi  a  fait  la  réponse  suivante  : 

•  Je  suis  fort  touché  des  sentiments  que  TAssem- 
blée  me  témoigne  ;  vous  l'en  assurerez  de  ma  part  ; 
mais  je  n'en  persiste  pas  moins  dans  une  disposition 
que  la  rareté  du  numéraire  rend  convenable.  Ni  la 
reine  ni  moi  n'attachons  aucune  importance  à  ce  sa- 
crifice. • 

L'Assemblée  témoiene  sa  sensibilité  et  sa  recon- 
naissance par  des  applaudissements  réitérés. 

.  —On  reprend  la  délibération.  On  fait  d'abord  un 
premier  amendement  ;  celui  d'ajouter ,  après  les  dé- 
putés de  la  nation  -,  ces  mots  :  légalemeni  et  libre- 
ment élus. 

Cet  amendement  est  adopté.  On  en  a  iait  un  second, 
eelui  démettre,  au  lieu  des  députée  de  la  nation, 
Vauemblée  deê  repréientantê  de  la  ttolton. 

Cet  au^endement  est  encore  adopté» 

On  en  fait  un  troisième ,  qui  est  de  mettre  aucun 
acte  du  pouvoir  légielalif.  Ce  dernier  excite  des  ré- 
clamations infinies. 

M.  de  Mirabeau  en  demande  la  traduction  en  fran- 
çais. Il  dit  que  cela  ne  si^ifie  rien  autre  chose ,  si  ce 
n'est  :  les  actes  du  pouvoir  législatif  sont  les  actes  du 
pouvoir  lé^latif.  D'autres  membres  se  récrient 
avec  chaleur  contre  le  pléonasme  de  l'amendement. 
Cependant  il  est  adopte,  malgré  les  plaintes  amères 
de  M.  Bouche,  qui  dit  que  cela  n'a  pas  le  sens  com- 
mun ,  et  d^autres  qui  disent  que  c'est  absurde. 

M.  le  président  propose  la  rédaction  de  l'article, 
conformément  aux  amendements. 

•  Aucun  acte  du  corps  législatif  ne  pourra  être  con- 
sidéré comme  loi ,  s'il  n'a  été  fait  par  les  représen- 
tants de  la  nation  légalement  élus ,  et  sanctionné  par 
le  monarque.  > 

La  majorité  adopte  ce  décret.  Plusieurs  membres 
prétendent  que  l'épreuve  est  incertaine. 

M.  le  président  prononce  une  seconde  fois  le  dé- 
cret ,  et  lève  la  séance. 

Mais  une  partie  de  la  salle  fait  entendre  les  plus 
vives  réclamations.  On  demande,  d'un  côté, que 
l'article  soit  renvoyé  au  comité  de  rédaction  pour 
être  traduit  en  français;  de  l'autre ,  on  persiste  dans 
le  décret.  M.  de  Lally  observe  que  c'est  totalement 
changer  une  loi  que  d'en  changer  les  mots.  M.  de  Mi- 
rabeau lui  réplique. 

M.  le  président  croit  que  M.  de  Mirabeau  l'accuse 
d'avoir  signé  l'arrêté  avant  d'être  prononcé;  il  de- 
mande justice  de  cette  inculpation.  On  s'explique, 
on  s'éclaircit ,  et  il  se  trouve  qu'il  n'y  a  pas  d'allé- 

Sation ,  si  ce  n'est  celle  d'avoir  signé  le  décret  avant 
e  l'avoir  relu. 

Une  partie  de  l'assemblée  se  récrie  contre  les  ré- 
clamations de  M.  de  Mirabeau ,  qu'ils  appellent  ty- 
rannie. M.  de  Mirabeau  dit  ensuite  que  l'épreuve  a 
ifté  douteuse.  M.  leprésidcnt,  pour  terminer ,  a  pro- 
posé un  appel  nommai.  Les  uns  le  dciuandeut ,  les  i 


autres  le  rejettent,  et  on  se  sépare  sans  rien  décider. 

siLiNCB  DU  Mardi  22  sbi»tbbibbb  au  soib* 

M.  le  président  ouvre  la  séance  en  annonçant  que 
M»  Bertmer«  toujours  animé  du  même  patriotisme 
qui  déjà  lui  a  fait  souscrire  pour  24,000  livres  dans 
le  bouquet  du  roi,  vient  encore  de  faire  à  la  patrie  le 
généreux  sacrifice  de  sa  vaisselle  d'argent,  consis- 
tant en  dix-neuf  plats ,  un  étui  d'or  et  des  médailles. 
Il  dit  qu'il  prête  ces  fonds  à  la  patrie,  sans  intérêt,  et 
ne  demande  à  être  remboursé  qu'à  la  fin  du  siècle, 
persuadé  qu'il  ne  sera  pas  désavoué  par  ses  en&nts;  ce 
sont  là  les  seuls  titres  de  noblesse  qu'il  leur  laissera. 

Le  iiatriotisme  ne  se  manifeste  pas  seulement  dans 
les  maisons  où  l'opulence  le  rendant  facile  pourrait 
l'imprégner  d'un  sentiment  de  vanité,  il  se  manifeste 
encore  même  dans  la  classe  indigente  ;  il  se  propage 
dans  les  campâmes ,  dans  les  ateliers.  La  manufac- 
ture de  M.  Réveillon  sacrifie  à  la  patrie  le  gain  d'une 
journée  entière.  Cet  objet  est  de  500  livres, 

L'Assemblée  nationale  devient  le  théâtre  de  la 
bienfaisance  fhinçaise  dans  tous  les  genres. 

M.  le  marquis  de  Montalembert,  si  versé  dans  Tari 
militaire,  et  qui  s'occupe  depuis  trente  ans  de  l'exé- 
cution en  relief  de  fortifications  qui,  par  leur  disposi- 


vantage  celui  de  mettre  les  assiégés 
toutes  les  armes  meurtrières  desassi^eants,  ouvrage 
important  et  qu'on  a  tenté  en  vain  d'enlever  à  la 
France,  M.  de  Montalembert  se  présente  à  l'Assem- 
blée nationale  pour  lui  offrir  le  fruit  de  ses  travaux. 
Il  est  reçu  avec  les  plus  grands  applaudissements 
dans  l'enceinte  de  la  salle,  et  l'huissier  lui  présente 
un  siège. 

Un  particulier,  demeurant  au  Palais-Royal ,  com- 
munique divers  projets  d'imposition  ;  il  s'est  attaché 
principalement  à  l'impôt  des  fenêtres,  comme  en  An- 
gleterre. D'après  son  plan,  il  s'est  imposé  lui-même, 
et  envoie  sa  taxe  à  l'Assemblée. 

Tels  ont  été  les  généreux  élans  de  patriotisme  que 
l'Assemblée  nationale  applaudit  toujours  avec  la 
même  admiration  et  la  même  sensibilité» 

—  M.  le  président  propose  de  permettre  qu'avant 
de  passer  à  l'ordre  du  jour,  le  rapporteur  du  comité 
de  vérification  termine  l'afTaîre  de  la  Guadeloupe. 
Cette  île  demande  depuis  longtemps  une  députation. 
Au  mob  de  janvier  dernier,  elle  s'est  assemblée  dans 
la  colonie  ;  il  y  a  deux  mois,  elle  s'assemble  à  Paris, 
nomme  six  députés  :  c'est-à-dire  qu'avec  des  pro- 
cès-verbaux d'assemblées  qui  n'ont  pas  été  convo- 
quées, on  a  nommé  des  députés  à  ces  îles  ;  elles  n'en 
veulent  point.  Tout  le  monde  sait  que  Saint-Domin- 
gue réclame  contre  ses  députés,  et  surtout  contre  te 
marquis  de  Gouy-d'Arcy,qui  a  couru  tous  les  bail- 
liages pour  conquérir  le  titre  de  député,  et  qui  l'a 
trouvé  enfin  dans  une  assemblée  coloniale  de  Saint- 
Domingue  tenue  à  Paris.  Aussi  M.  le  comte  de  Mira- 
beau a-t-il  dit  que  Saint-Domingue  n'avait  pas  de 
députés;  en  soutenant  cette  vérité,  il  se  rend  le  véri- 
table représentant  de  cette  colonie  contre  ses  pré- 
tendus représentants. 

Le  comité  a  pensé  qu'il  fallait  admettre  les  députés 
de  la  Guadeloupe  au  nombre  de  deux ,  et  donner 
aux  autres  rang  de  suppléants. 

Les  conclusions  du  comité  ont  été  adoptées. 

—  Le  comité  a  encore  fait  un  antre  rapport.  Com- 
braille,  territoire  qui  a  été,  pour  la  députation,  af- 
filié à  l'Auvergne,  demande  une  représentation  par- 
ticulière; il  prouve  qu'il  est  une  province  séparée; 
qu'autrefois  il  avait  ses  comtes  particuliers. 
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LUssembl^  a  pensé,  d*après  le  comité,  qu'il  fiiHatt  j 
laisser  les  choses  dans  TéUt  où  elles  étaient,  et  que  | 
Ton  s'occuperait  de  la  réclamation  de  Combraille  à 
U  nouvelle  convocation. 

-—  On  a  fait  ensuite  le  rapport  d*une  affaire  aiv 
rivée  à  Aurillac,  au  sujet  de  M.  Lariès,  médecin,  et 
intéressé  dans  le  département  delà  guerre.  Le  peuple 
a  voulu  le  pendre;  le  comité  permanent  a  voulu  le 
juger  :  mais  les  juges  et  Taceusé  ont  demandé  de 
concert  un  tribunal. 

L* Assemblée  nationale  a  pris  M.  Lariès  sous  sa 
sauvegarde,  et  renvoyé  sur  le  reste  au  pouvoir  exé- 
cutif. 

—  On  pense  enfin  à  Tordre  du  iour.  Les  uns  pré- 
tendent qu*il  consiste  à  entendre  le  comité  des  sept 
sur  la  réforme  de  la  procédure  criminelle,  diaprés  la 
demande  qui  en  a  été  faite  par  la  commune  de  Paris  ; 
d'autres  soutiennent  qu'il  mut  entendre  le  comité  des 
finances  sur  les  impositions. 

On  décrète  que  ce  dernier  sera  entendu. 

—  Avant  de  commencer  son  rapport ,  M.  le  prési- 
dejit  du  comité  des  finances  demande  que  l'assem- 
blée autorise ,  par  un  décret ,  le  comité  à  lui  pré- 
senter les  réductions  et  suppressions  qu'il  jugera 
convenables. 

Cette  proposition  est  adoptée. 
Ce  décret  donne  lieu  k  une  motion  qui  aurait  dû 
être  Taite  depuis  longtemps. 

Un  membre  demande  que  Ton  imprime  la  liste 
des  pensions. 

M.  d*Espréménil  demande  que  Ton  y  ajoute  les 
noms,  les  sommes  et  la  date  ;  un  autre,  le  motif. 

Cette  proposition  est  reçue  avec  enthousiasme  de 
toute  l'assemblée. 

Le  comité  des  finances  oppose  des  obstacles.  D'au- 
tres demandent  la  question  préalable.  M<iis  le  décret 
a  passé ,  et  le  nom  des  pensionnaire-s  sur  toutes  les 
caisses  sera  imprimé  avec  la  somme,  la  date^la  cause 
et  le  motif. 

M.  de  Foucault  fait  part  d'un  fait  :  il  a  dans  les 
mains  un  mémoire  qui  prouve  qu'on  a  la  charité  de 
recevoir  l'argent  des  défunts. 

—  Après  ce  décret ,  on  a  fait  le  rapport  sur  les  fi- 
nances. Cette  question  ayant  déjà  été  traitée ,  nous 
n'en  rendrons  qu'un  compte  fort  sommaire. 

Il  s'agît  d'imposer  les  privilégiés ,  de  faire  les  rô- 
les, et  oe  savoir  si  les  non-priviïégi<^  seront  déchar- 
gés  proportionnellement. 

11  y  a  eu  des  réclamations  des  deux  parts ,  soit 
pour  faire  décharger  les  non-privilégiés  au  prorata 
de  ce  que  paieront  ceux-là ,  soit  pour  prouver  que 
l'on  ne  doit  faire  aucune  réduction ,  et  (]ue  l'imposi- 
tion des  privilégiés  soit  une  augmentation  dont  pro- 
fitera le  trésor  royal. 

D'un  côté ,  pour  faire  valoir  la  nécessité  de  la  ré- 
duction, l'on  dit  que  les  peuples  l'attendent  ;  de  l'au- 
tre ,  on  crie  que  Tannée  financière  est  commencée  , 
qu'on  ne  peut  refaire  les  rôles  sans  suspendre  les 
paiements  de  l'impôt  ;  qu'il  est  bien  plus  facile  de 
faire  de  nouveaux  rôles  pour  les  classes  privilégiées; 
enfin ,  que  TEtat  est  dans  une  détresse  extrême ,  et 

au'ila  plutôt  besoin  d'une  augmentation  que  d'une 
iminution  dans  ses  revenus.  Après  différents  amen- 
dements, on  lève  la  séance  sans  prendre  aucun 
parti. 

SÉANCE  DU  MERCBEBI  23  SEPTEMORE. 

M.  le  président  annonce  différents  dons  i)atrio- 
tiques. 


Le  premier  est  d'une  somme  de  600  livres  prove- 
nant d'une  souscription.  Le  second  est  une  somme 
de  1 ,000  livres  contenue  dans  une  lettre  de  change. 
M.  Dupré ,  député  de  Carcassonne ,  est  Tauteur  de  ce 
bienfait;  il  y  joint  encore  200  livres  qu'offrent  les 
ouvriers  de  sa  manufacturé.  Le  troisième  est  une 
somme  de  200  livres  donnée  par  une  personne  atta* 
chée  aux  écuries  de  Monsieur. 

—  Un  député  de  Bordeaux ,  auteur  de  différents 
ouvrages  sur  le  commerce,  en  offre  un  exemplaire  à 
chaque  membre  de  T  Assemblée  nationale. 

—  Un  soldat  de  la  milice  parisienne  pense  qoe- 
Ton  devrait  astreindre  les  membres  de  la  milice  à  ne 
porter  que  des  boucles  de  cuivre ,  et  que  de  là  il 
en  pourrait  résulter  un  sacrifice  de  toutes  les  bou- 
cles d'argent  au  service  de  la  patrie.  Le  jeuue  homme 
envoie  les  siennes  pour  donner  l'exemple. 

—  M.  de  Beanpoil  de  Satnte-Aulaire  offre  une  forêt 
située  dans  le  Péri(^rd ,  dont  le  bois  est  propre  k  la 
construction  des  vaisseaux. 

—  M.  Mongins  de  Roquefort,  député,  donne  sa  dé- 
mission. 

-—  On  lit  nne  lettre  de  M.  le  ministre  de  la  guerre. 
La  voici  : 

«  M.  le  président ,  le  roi  m'ordonne  de  vous  pré- 
venir que  ,  sur  les  différentes  menaces  faites  par  des 
gens  mal  intentionnés  de  sortir  de  Paris  avec  des  ar- 
mes ,  il  a  été  pris  différentes  mesures  pour  prévenir 
de  toute  inquiétude  le  siège  de  TAssembleiB  iiatio-> 
uale. 

«  Signé  Lk  Tour-du-Pin-Paulin.  • 

On  lit  ensuite  nne  lettre  de  M.  le  maire  de  Paris  à 
M.  de  la  Tour-du-Pin-Paulin,  dans  laquelle  il  lui  ex- 
prime vivement  le  vœu  de  la  capitale  sur  Téloigne- 
ment  du  régiment  de  Flandre.  M.  le  maire  conjure 
M.  de  la  Tour-du-Pin-Paulin  de  se  rendre  au  vœu 
de  la  ville  de  Paris;  on  lit  une  autre  lettre  de  M.  de 
Saint-Priest  sur  le  même  objet  (1  ) . 

L'Assemblée  ne  prend  aucune  délibération  à  cet 
égard. 

M.  le  vicomte  de  Mirabeau  donne  lecture  du  pro- 
cès-verbal de  la  séance  d'hier. 


Ce  procès-verbal,  rédigé  avec  beaucoup  trop  d* 
prit,  cause  de  très  grands  débats. 

M.  d'Espréménil  demande  qu'il  ne  soit  fait  anenne 
mention  des  débats  entre  M.  le  président  et  M.  de 
Mirabeau. 


aucun 


M.  le  comte  de  Mirabeau  répond  qu'il  n'a.'tache 
icun  intérêt  à  cette  mention  ;  mais  qu'il  n'est  pas 
contraire  à  la  dignité  de  celui  qui  n'est  que  le  pre- 
mier parmi  ses  égaux  de  déclarer  qu'il  n'est  pas  au- 
dessus  de  Terreur. 


a 


—  On  fait  part  des  délibérations  de  quel<|ue8  vil- 
les de  Bretagne,  d'Anjou,  du  Rouergue,  c^ui  deman* 
dent  des  justices  royales ,  et  des  délik>erations  de 

uelques  autres  villes  pour  le  rétablissement  de  Tor- 

re  public. 

— M.  Bourgeois,  député  de  Villers-Coterêts,  donne 
communication  d'une  lettre  de  dix  curés ,  dont  voici 
la  teneur  : 

•  Le  dernier  hiver  a  épuisé  nos  ressources  en  fa- 
veur de  nos  peuples.  Agréez ,  M.  le  président ,  une 

(1)  On  tronTe  ici  les  premiers  indices  de  Pâgîtation  eamaiê 
h  Paris  per  rsrrÎTëe  à  Versailles  du  rcjrinent  ée  Flandre; 
oa  ne  peut,  sur  la  seule  lecture  du  Moniteur^  se  rendre 
compte  des  motifs  de  celte  agitation;  il  est  donc  nécessaire 
de  lire  les  Révotutions  de  France  et  de  Braixua,  par  Camilto 
Desmoulin^,  et  les  Uévolutiont  de  Paris,  par  PnidbenMM 
cl  Loiisialot.  i.  6. 
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flomme  de  1,000  livres  ponr  le  sonlasement  de  la 
patrie  :  c'est  une  paie  de  contribution  dans  an  temps 
où  le  fisc  est  obéré.  • 

Ces  respectables  pasteurs  aiontent  à  leur  bienfai- 
sance le  caractère  de  la  modestie;  ils  demandent  a 
être  inconnus, 

-  —  Un  membre  bit  la  motion  d'effacer  du  procès- 
Terbal  toute  mention  des  différentes  opinions ,  pré- 
textant que  par-là  le  procès-verbal  serait  un  jour- 
nal. 

Cette  motion  est  appuyée ,  mais  elle  n'a  aucune 
snile. 

—  M.  le  président  reprend  Télat  des  choses ,  tel 
qu'il  était  hier  à  la  fin  de  la  séance  du  matin  ;  il  de- 
mande s'il  y  a  encore  des  doutes  sur  l'arrêté  d'hier. 

M.  Target  propose  de  changer  l'article  en  ces  ter- 
mes :  Aucun  acte  légiêlaiifne  sera  contidéré  comme 
M... 

Plusieurs  membres  s'opposent  à  aucun  change- 
ment ,  et ,  en  conséquence ,  on  passe  à  l'article  sui- 
vant : 

•  Art-  II.  Le  pouvoir  exécutif  suprême  réside  ex- 
clusivement dans  les  mains  du  roi.  • 

M.  de  Lameth  demande  la  soustraction  du  mot  #ti- 
prémem 

M.  Bouche  propose  cette  autre  rédaction  :  «  Le 
pouvoir  législatif  ré<Mde  dans  les  mains  du  peuple , 
et  le  pouvoir  exécutif  dans  les  mains  du  roi.  • 

Un  membre  appuie  l'amendement  de  M.  de  La- 
meth ,  eD  disant  qu'un  pouvoir  secondaire  ne  peut 
être  suprême. 

M.  le  président  donne  lecture  de  deux  rédactions. 

La  première  est  ainsi  conçue  :  •  Au  roi  seul  est 
confie  le  pouvoir  executif;  le  pouvoir  judiciaire  doit 
être  exécuté  en  son  nom.  Ceux  qui  l'exercent  doivent 
être  inamovibles  pour  le  temps  iixé.  • 

La  seconde  porte  :  «  La  plénitude  du  pouvoir  exé- 
cutif réside  éminemment  dans  les  mains  du  roi.  • 

Ces  deux  rédactions  ne  sont  pas  appuyées.  On  va 
aux  voix  sur  l'amendement  de  M.  de  Lameth  ;  il  est 
rejeté. 

L'article  du  comité  passe  à  l'unanimité. 

On  allait  lire  l'article  III,  lorsque  M.  Bouche  a  de- 
mandé que  Ton  déclarât ,  ce  qui  n'est  déclaré  nulle 
part-,  que  le  pouvoir  législatif  appartient  exclusive- 
ment à  la  nation. 

M.  de  Lameth  dit  un  amendement  ;  c'est  d'ajou- 
ter le  mot  suprême, 

-  La  motion  et  l'amendement  sont  approuvés. 

M.  Bouche  avait  d'abord  adopté  l'amendement  ; 
mais  réfléchissant  sur  l'unité  du  pouvoir,  il  croit  que 
c'est  dire  davantage ,  en  exprimant  que  le  pouvoir 
législatif  n'apparlienî  qu'à  la  nation. 

M.  Bonchette  observe  que  cet  article  se  trouve 
dans  la  déclaration  des  droits.  M.  l'évêque  de  Lan- 
gres  demande  la  question  préalable. 

M.  La  Cour  prétend  que  cette  question  préalable  n'a 
été  proposée  que  pour  empêcher ,  dans  la  constitu- 
tion, renonciation  d'une  vérité  qui  doit  être  chère  à 
tout  Français.  Puisqu'on  a  insère,  dit-il,  que  le  pou- 
voir exécutif  appartenait  au  roi,  il  faut  bien  y  insérer 
que  le  pouvoir  législatif  appartient  à  la  nation. 

Ici  les  idée«  s'agrandissent  et  se  développent  par 
le  discours  de  M.  Mounier. 

M.  Mounier  :  Je  crois  que  personne  ne  pense  que 
je  viens  contester  ici  des  principes  que  nous  avons 
avoués.  Tous  les  pouvoirs  appartiennent  à  la  nation  ; 


mais  elle  ne  peut  les  exercer  tous  ;  elle  les  délègue , 
et  jamais  elle  ne  les  aliène. 

Il  ne  faut  jamais  perdre  de  vue  la  déclaration  des 
droits  de  l'homme ,  où  il  est  dit  formellement  que  le 
principe  de  toute  souveraineté  réside  dans  la  nation. 
Cette  déclaration  doit  former  le  premier  chapitre  de 
la  constitution.  Si  vous  voulez  repéter  ce  principe,  il 
ne  faut  pas  le  faire  d'une  manière  contraire  au  prin- 
cipe énoncé.  Ainsi ,  tous  les  pouvoirs  appartenant  à 
la  nation  ,  ce  serait  restreindre  ces  droits  oue  de  ne 
parler  crue  du  pouvoir  législatif.  C'est  précisément 
pour  cela  que  vous  avez  dit  que  le  pouvoir  exécutif 
réside  dans  les  mains  du  roi. 

Nous  ne  devons  pas  nous  exprimer,  dans  nos  ar- 
rêtés, de  manière  à  ce  qu'ils  soient  mal  interprétés. 
Nous  ne  parlons  actuellement  que  du  pouvoir  légis- 
latif: or,  ce  pouvoir,  comme  tous  les  autres,  appar- 
tient à  la  nation  ;  mais  il  réside  dans  TAssemblee  na^ 
tionale,  comme  le  pouvoir  exécutif  réside  dans  les 
mains  du  roi. 

Il  serait  donc  dangereux  de  dire  que  le  seul  pou- 
voir législatif  appartient  à  la  nation. 

Ces  raisons,  si  solidement  démontrées,  font  chan*-^ 
ger  toutes  les  opinions. 

M.  Target  répète  M.  Mounier,  et  propose  de  dé- 
créter que  L'exercice  du  pouvoir  législatif  appartient 
à  la  nation ,  et  est  confie  à  l'Assemblée  nationale. 

M.  le  vicomte  de  Mirabeau  se  plaint  du  temps  que 
l'on  perd  à  délibérer  sur  ce  qui  est  déjà  fait. 

M.  Duport  fait,  reparaître  les  fortes  objections  de 
M.  Mounier,  et  M.  le  comte  de  Mirabeau,  qui  en  avait 
saisi  supérieurement  l'esprit,  s'exprime  dans  les  ter- 
mes suivants: 

M.  LE  COMTE  DE  MiRABEAU  :  M.  Mounîer  a  double 
raison  de  dire  que  s'écarter  de  la  rédaction  proposée 
serait  une  espèce  de  dégradation  du  principe  si  éner- 
giquement  consigné  dans  la  déclaration  aes  droits  ; 
M.  Mounier,  dans  renonciation  des  principes,  a  fait 
voir  qu'elle  était  suffisante  ;  qu'il  était  inutile  de  rien 
y  ajouter. 

Cependant  vous  venez  de  consacrer  une  préroga- 
tive rovale  ;  vous  venez  de  déclarer  que  le  pouvoir 
exécutif  est  confié  aux  mains  du  roi  ;  Ton  doit  aussi 
déclarer  la  même  cliose  relativement  à  l'Ai^emblée 
nationale  sur  le  pouvoir  législatif.  Je  proposerais 
donc  de  déclarer  que  le  pouvoir  législatif  r&ide  es- 
sentiellement dans  la  nation. 

Cette  proposition  est  saisie  avec  avidité,  et  l'on 
demande  d'aller  aux  voix  sur-le-champ.  M.  Bouche 
renonce  à  sa  motion,  et  adopte  celle  de  M..de  Mi- 
rabeau. 

On  sentait  dans  le  clergé  une  résistance  sourde  et 
secrète;  aucun  de  ses  membres  n'élevait  la  voix, 
mais  les  choses  changent  tout-à-eoup. 

Un  membre  de  bi  noblesse  offre  de  tout  concilier, 
et  même  de  corriger  l'art.  Il,  en  adoptant  la  rédaction 
suivante  : 

Tout  pouvoir  émane  de  la  nation.  Le  pouvoir  lé- 
gislatif réside  essentiellement  dans  l'Assemblée  na- 
tionale. Le  pouvoir  exécutif  réside  dans  les  mains  du 
roi ,  et  nul  acte  ne  pourra  avoir  le  caractère  de  loi  4 
s'il  n'est  consenti  par  les  représentants  de  la  nation, 
et  sanctionné  par  te  roi. 

M.  Pétion  de  Villeneuve,  après  avoir  rapproché 
les  principes  avoués,  après  avoir  prouvé  ou'il  en  dé- 
coule deux  autorités,  l'une  législative,  r autre  exé- 
cutrice, propose  de  mettre  aux  voix  la  rédaction  de 
la  motion  du  préopinant. 
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M.  IVréque  de  Langres  rappelle  la  question  préa- 
lable, et  s*appuie  sur  ce  dilemme  : 

Ou  vous  répéterez  une  vérité,  et  cela  est  inutile  ; 
ou  vous  expliquerez  un  principe  d*une  manière  plus 
obscure  que  cela  n*est  fait  aans  la  déclaration  des 
droits;  alors  vous  laisserez  des  doutes  sur  les  princi- 
pes. Je  conclus  donc  qu*il  n'y  a  lieu  à  délibérer. 

M.  Fréteau  combat  avec  avantage  le  dilemme  de 
M.  révéque  de  Langres. 

Depuis  sept  siècles,  ajoute-t-il ,  que  nous  souffrons 
sous  le  despotisme  des  princes,  des  ministres,  Ton  ne 
saurait  trop  répéter  la  rédaction  de  M.  Pétion  de 
Villeneuve. 

11.  Le  Berthon,  dans  Tenthousiasme  qu'inspire 
ces  vérités  éternelles,  s*écrie  que  c*est  pour  lui  un 
erand  jour,  et  qu*il  adopte  de  tout  son  cœur  la  pro- 
fession de  foi  £aite  par  M.  Fréteau» 

Nous  allons  donner  ces  articles  dans  Tordre  de  la 
rédaction. 

«  Art.  I«r.  Tous  les  pouvoirs  émanent  essentielle- 
ment de  la  nation ,  et  ils  ne  peuvent  émaner  que 
d'elle.  * 

•II.  Le  pouvoir  législatif  réside  dans  l'Assemblée 
nationale,  qui  l'exercera  ainsi  qu'il  suit  : 

«III.  Aucun  acte  du  pouvoir  législatif  ne  sera  con- 
sidéré comme  loi,  s'il  n  est  consenti  par  les  représen- 
tants de  la  nation,  légalement  et  liorement  élus,  et 
sanctionné  par  le  roi. 

•  IV.  Le  pouvoir  exécutif  réside  dans  les  mains  du 

roi.  • 

Ces  articles  sont  décrétés  au  milieu  des  applaudis- 
sements et  à  l'unanimité. 

M.  le  secrétaire  lit  l'art.  IV  du  comité  : 

•  Le  pouvoir  judiciaire  ne  peut  être  exercé  par  le 
roL  Les  juges  auxquels  il  est  confié  ne  peuvent  être 
dépossédés  de  leurs  oflices,  pendant  le  temps  fixé  par 
la  loi ,  autrement  que  par  les  voies  légales.  • 

M.  Deschamps  fait  un  amendement;  il  demande 

Sue  l'on  discute  que  la  justice  doit  se  rendre  au  nom 
uroL 

M.  Pétion  veut  que  Ton  retranche  la  dernière 

{>hrase,  relativement  à  l'exercice  desolïîces,  et  qu'on 
e  renvoie  au  chapitre  de  l'ordre  judiciaire. 

M.  Garât  et  M.  Pison  du  Galand  demandent  le  ren- 
voi entier  de  cet  article. 

M.  d'Espréménil  observe  qu'il  est  incomplet,  soit 
pnrceq'u'ii  ne  s'expliaue  pas  sur  les  requêtes  en 
cassation ,  soit  sur  le  droit  de  renvoyer  dans  un  tri- 
bunal. 

M.  Fréteau  fait  sentir  la  nécessité  de  parler  d'un 
tribunal  de  révision  ;  il  soutient  qu'il  est  absolument 
nécessaire,  parceque  le  conseil  du  roi  a  toujours  eu 
très  grande  force  par  le  moyen  de  la  cassation. 

M.  Pison  du  Galand ,  d'après  ces  observations,  of- 
fre la  rédaction  suivante  : 

U  justice  ne  peut  être  rendue  par  le  roi,  mais  en 
son  nom,  et  par  les  tribunaux  établis  par  la  loi. 

M.  Target  propose  celle  qui  suit  : 

Le  pouvoir  judiciaire  s'exercera  an  nom  du  roi . 
mais  il  ne  pourra  être  exercé,  ni  par  le  corps  légis- 
latif, ni  par  le  roi ,  ni  par  son  conseil,  si  ce  n'est  iwir 
les  tnbunaux  légalement  établis. 


Cet  article  occasionne,  comme  le  précédent,  de 
grands  débats. 

De  tous  les  amendements  proposés,  les  denx  sui- 
vants paraissent  faire  le  plus  d'impression* 

Premier  amendement  :  «  Le  pouvoir  judiciaire  ne 
peut  être  exercé  ni  par  le  roi ,  ni  par  son  conseil , 
mais  par  les  tribunaux  établis  par  ta  constitution.  • 

Second  amendement  donné  par  M.  de  Clermont* 
Lodève  :  •  Le  pouvoir  judiciaire  ne  pourra  être,  eo 
aucun  cas,  exercé  par  le  roi  ;  mais  la  justice  sera  ad- 
ministrée en  son  nom  par  les  tribunaux  établis  par 
la  constitution,  et  déterminés  par  la  loi.  • 

Il  s'élève  encore  de  nouveaux  débats  sur  ces  deux 
rédactions. 

Les  uns  proposent  de  rayer  le  mot  cmaiitulion  ; 
les  autres  veulent  déclarer,  et  M.  Garât  est  de  ce 
nombre,  que  le  roi  doit  participer  à  l'établissemenl 
des  tribunaux. 

Enfin,  après  bien  des  changements,  des  modifica- 
tions, des  amendements  proposés  et  rejetés,  on  dé- 
crète l'article  suivant  : 

«  Art.  V.  Le  pouvoir  judiciaire  ne  pourra,  en  au- 
cun cas,  être  exercé,  ni  par  le  corps  législatif,  ni  par 
le  roi  ;  mais  la  justice  sera  administrée  au  nom  du  roi 
par  les  seuls  tribunaux  établis  par  la  loi,  suivant 
les  principes  de  la  constitution.  • 

On  allait  lire  les  articles  suivants  de  la  constitntion, 
lorsane  M.  le  comte  de  Mirabeau  propose  de  traiter 
la  régence.  Mais  M.  Mounier  s'y  oppose,  et  il  n*y  a 
eu  aucune  décision  à  cet  égard. 

La  séance  est  levée. 

SÉANCB  nu  S3  SEPTEMBBB  At  SOIR. 

La  séance  s'ouvre  par  la  mention  honorable  de 
différents  dons  patriotiques.  La  Comédie  italienne 
offre  une  somme  de  12,000  livres  payables  dans  un 
mois. 

— M.  Treilhard,  membre  du  comité  ecclésiastique. 
Élit  un  rapport  sur  les  biens  de  l'Eglise. 

La  réforme  que  doit  présenter  le  comité  de  rédac- 
tion sur  cette  vaste  partie  de  l'administration  publi- 
que a  été  jusqu'ici  suspendue  par  l'ignorance  que  le 
clergé  entretient  religieusement  sur  ses  propriétés. 

Le  rapporteur  a  d'abord  proposé  de  s'adresser  aux 
procureurs-généraux  et  chefe  d'ordre  pour  avoir  des 
états  ^ur  lesquels  on  puisse  sUtuer.  Mats  comme  i'As- 
scmbl(^  prévoyait  quelque  dan^r  sur  un  éclaircis- 
sement donné  par  des  personnes  intéressées,  M.  Treil* 
hard  ajoute  uu'il  faut  autoriser  les  municipalités  à 
don  ner  aussi  des  états,  et  que  ce  sera  d'après  la  com- 
paraison  des  états  obtenus  des  deux  côtés  que  l'on 
pourra  partir  d*un  point  sûr. 

L'Assemblée  décrète  que  le  comité  ecclésiastique 
est  autorisé  à  se  procurer  tous  les  renseignements  sur 
les  biens  de  TEglisc. 

Le  rapporteur  fait  encore  deux  autres  demandes; 
I  une,  que  les  économats  donnent  un  état  des  béné- 
fices qui  sont  actuellement  aux  économats;  l'autre, 
que  le  roi  cesse  de  nommer  a  tout  canonicat,  à  tout 
bénéfice  qui  n'est  pas  à  charge  d'âmes. 

L'Assemblée  ne  prend  aucune  résolution  sur  ces 
deux  motions. 

{La  êuite  au  numéro  prochain.) 
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ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Pré$id€nce  de  M.  de  Clermont-Tannerre. 

SUITE  DB  LA  SÉANCE  DU  23  SBPTBMBBE  AU  SOIB. 

On  lit  rarrétë  des  gabelles  qui  avait  été  renvoyé 
au  comité  de  rédaction.  Après  quelques  débats  et 
quelques  amendements  proposés,  il  est  décrété  tel 
qu*ii  suit  : 

•  L'Assemblée  nationale,  prenant  en  considération 
les  circonstances  publiques  relativement  à  la  gabelle 
et  autres  impôts,  et  les  propositions  du  roi  énoncérs 
tians  le  rapport  du  preu.ier  ministre  des  finances,  du 
27  août  aemier  ;  considérant  que,  par  son  discret 
du  17  juin  dernier,  elle  a  maintenu  la  |)erception 
dans  la  forme  ordinaire  de  toutes  les  impositions  qui 
existent  jusqu*au  jour  de  la  séparation  de  FAsseni- 
blée,  ou  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  autrement  pourvu; 
considérant  que  Texécution  de  ce  décret  importe 
essentiellement  au  maintien  de  Tordre  public  et  à  la 
fidélilé  des  engagements  que  la  nation  a  pris  sous  sa 
sauvegarde;  voulant  néanmoins  venir,  autant  qu'il 
est  en  elle,  au  secours  des  contribuables,  en  adou- 
cissant dès  à  présent  le  régime  des  gabelles,  elle  a 
décrété  et  décrète  ce  qui  suit  : 

•  Art.  l^r.  Les  administrations  provinciales,  les 
juridictions  et  les  municipalités  du  royaume,  tant 
dans  les  villes  que  dans  les  campagnes,  veilleront 
aux  moyens  d'assurer  le  recouvrement  des  droits 
subsistants,  que  tous  les  citoyens  seront  tenus  d'ac- 
quitter avec  fa  plus  grande  exactitude  ;  et  le  roi  sera 
supplié  de  donner  les  ordres  les  plus  expri*s  pour  le 
rétaolissement  des  barrières  et  des  employés,  et  pour 
le  maintien  de  toutes  les  perceptions. 

«  il.  La  gabelle  sera  supprimée  autant  que  le  rem- 
placement en  aura  été  concerté  €t  assuré  avec  les 
assemblées  provinciales. 

«  m.  Provisoirement,  et  à  compter  du  l^r  octobre 
prochain,  le  sel  ne  sera  plus  payé  que  30  liv.  par 
quintal,  poids  de  marc,  ou  6  sous  la  livre  de  seize 
onces,  dans  les  greniers  de  grande  et  petite  gabelle. 

«  Les  provinces  qui  paient  le  sel  à  un  moindre  prix 
oVprouveront  aucune  augmentation. 

•  IV.  Les  règlements  qui,  dans  plusieurs  villes, 
bourgs  et  paroisses  des  provinces  de  grande  gabelle, 
ont  établi  le  sel  d'impôt,  n'auront  plus  lieu,  u  comp- 
ter du  !•'  janvier  prochain. 

«  V.  Les  règlements  qui,  dans  les  mémeâ  pro^ 
vinces,  ont  soumis  les  contribuables  imposée  à  plus 
de  3  liv.  de  taille  ou  de  capitaliou  à  lever  aanudlc- 
fnent  dans  les  greniers  de  leur  ressort  une  quantité 
déterminée  de  sel,  et  qui  leur  ont  défendu  de  faire 
de  grosses  salaisons  sans  déclaration,  n'auront  plus 
lieu  également  à  compter  du  !«' janvier  prochain. 

•  VI.  Tout  habitant  des  provinces  de  grande  ga- 
belle jouira,  connue  il  en  est  usé  dans  celles  de  pe- 
tite gabelle  et  dans  celles  de  gabelle  locale,  de  la 
liberté  des  approvisionnements  du  sel  nécessaire  à  sa 
consommation,  dans  tels  ^eniers  ou  magasins  de  la 
province  qu'il  voudra  choisir. 

«  VII.  Tout  habitant  pourra  appliquer  a  tel  emploi 
que  bon  lui  semblera,  soit  de  menues,  soit  de  grosses 
salaisons,  le  sel  qu'il  aura  ainsi  levé  ;  il  pourra  même 
faire  à  son  choix  les  levées,  soit  aux  greniers,  soit 
chez  les  regratiers;  Il  se  conformera,  pour  le  trans- 
port, aux  dispositions  du  règlement,  qui  ontétésui- 
Ties  jusqu'à  présent. 

i^  Série,  —  Tome  U 


••  VllI.  Les  sihiies  domiciliaires  sont  abolies  et  sup 
primées  ;  il  est  défendu  aux  employés  et  commis  des 
termes  de  s'introduire  dans  les  maisons  et  lieux  fer- 
més ,  ni  d'y  faire  aucune  recherche  ni  perquisition. 

•  IX.  Les  amendes  prononcées  contre  les  faux 
sauniers  coupables  du  premier  faux  saunage,  et  non 
payées  par  eux,  ne  pourront  plus  être  converties  en 
pemes  afllictives  ;  et  quant  aux  Ibux  sauniers  en  ré- 
cidive, les  lois  qui  les  soumettent  à  une  procédure 
criminelle  et  à  des  peines  afllictives  sont  également 
révoquées;  ils  ne  pourront  être  condamnés  qu'à  des 
amendes  doubles  de  celles  encourues  pour  le  ibux 
saunage. 

•  X.  Les  commissions  extraordinaires  et  leurs  dé- 
légations, en  quelque  lieu  qu'elles  soient  établies, 
pour  connaître  de  la  contrebande,  sont  dès  à  présent 
révoquées;  en  conséquence,  les  contestations  dont 
lesdites  commissions  connaissent  seront  portées  par- 
devant  les  tribunaux  qui  en  doivent  connaître.  • 

L'Assemblée  nationale  charge  M.  le  président  de 
présenter  incessamment  à  la  sanction  royale  le  dé- 
cret qu'elle  vient  de  rendre  sur  la  gabelle. 

—  M.  le  président  annonce  que  M.  Regnault,  qui  a  été 
obligé  de  le  retirer  pour  cause  de  santés  est  remplacé  par 
M.  Dillon.  ^ 

—  On  fait  un  rapport  relatif  aux  émeutes  populaire!,  et 
il  est  décrété  que  M.  le  président  enverra  ù  mI  Roussel 
l'arrêté  de  TAssemblée  nationale,  concernant  la  tranquil- 
lité publique. 

—  On  fait  un  second  rapport  sur  les  émeutes  arrivées  'ù 
Troycs 

—  Un  citoyen,  accusé  de  propos  séditieux,  est  empri- 
sonné; il  esl  arrHé  que  le  juge  continuera  l'inslruclion* 

— *  M.  le  président  lit  une  lellre  de  M.  le  ministre  des 
Snanecs,  qui  demande  pour  demain  un  moment  d*au- 
dlencG  relalircmeot  aux  finances.  Elle  est  indiquée  pour 
onze  heures. 

La  séance  était  levée  et  la  salle  presque  déserte,  lorsque 
des  envoyés  de  la  commuoe  de  Paris  arrivent  et  se  présen- 
tent; ils  se  icliienL 

S^A^CE  DC  JEUDI  24  SEPTEMBBB. 

La  séance  ouverte,  H.  le  président  donne  lecture  d*ane 
lettre  de  H.  le  due  de  CUarost»  conçue  à  peu  près  dans  les 
termes  suivants  : 

«M.  le  président,  TAssemblée  nationale  a  pris  sous 
la  sauvegarde  de  Thonneur  les  créanciers  de  TEtat. 
Une  résolution  si  généreuse  importe  à  tout  Français. 
Permettez^  M.  le  président,  que  je  contribue  à  Tcxé- 
cution  d'un  vœu  que  forment  tous  les  Fnnnçais.  Pé- 
nétré de  ces  sentnnents,  j'offre  à  la  nation  l'hom- 
mage d'une  somme  de  100,000  livres.  Je  ne  regarde 
pas  comme  un  sacrilice  la  remise  d'un  droit  de  dix- 
mage  aux  habitants  d'Ancenis,  etc.,  qui  pouvait 
procurer  une  somme  considérable. 

«  Signé  le  duc  de  Charost.  • 

M.  Desmeuniers  demande  que  cette  lettre  soit  imprimée. 

L* Assemblée  décrète  qu'elle  i^ra  imprimée,  et  que  son 
président  écrira  à  M.  le  duc  de  Charost  pour  lui  témoigner 
sa  sensibilité. 

-»  On  lit  une  autre  leUre  : 

«  J*ni  rhonncur  de  vous  adresser,  monsieur,  un 
billet  de  2,400  livres,  ce  qui,  je  pense,  fait  le  cin- 
quantième de  ma  fortune.  Je  vous  supplie,  mon- 
sieur, de  vouloir  celer  mon  nom.  • 

Ce  don  patriotique  est  fait  par  uo  député  des  com* 
muoes. 
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^  Letlre  de  If.  Gcorgdin ,  secrétaire  des  EUU  de  Bre- 
tagne, qui  offre  aoe  bourse  de  jetons  qui  lui  a  été  demnée 
par  les  Etat?» 

—  Le  régiment  royal  d*arlillerie  de  Besançon  écrit  : 

•  Nous  prenons  la  liberté  d^offrir  aux  besoins  de 
l*Etat  une  somme  de  600  libres;  les  fonctions  mili- 
taires auxquelles  nous  nous  sommes  dévoués  nous 
imposent  robligation  de  servir  la  patrie  autant  qu'il 
est  en  nous.  Nous  regarderons  comme  Tépoque  la 
plus  heureuse  celle  ou  nous  apprendrons  que  l'As- 
semblée nationale  a  daigné  recevoir  les  sacritices 
dont  nous  faisons  Thommage  à  la  patrie.  • 

—  La  commune  de....,  qui  a  fait  saisir  des  grains 
qui  (lassaient  avec  des  renseignements  inexacts,  offre 
le  prix  provenant  de  la  vente.  L'acceptation  de  ce 
don  est  suspendue  jusqu'à  ce  aue  le  comité  des  rap- 
ports ait  prouve  la  légitimité  de  la  saisie. 

—  Lettre  de  la  Société  patriotique  de  Strasbourg  : 
elle  annonce  qu'elle  a  ouvert  une  souscription  vo- 
lontaire pour  les  besoins  de  l'Etat.  M.  le  comte  de 
Rochambeau,  commandant  en  chef,  a  été  le  premier 
à  souscrire  :  la  recette  des  quatre  premiers  jours  se 
monte  à  18;000  livres. 

—  M.Dupont  annonce  qu'il  a  8,000  livres  pour 
travailler  aux  lois  du  commerce ,  qu'il  renonce  à  ce 
traitement,  mais  qu'il  continuera  toujours  de  tra- 
vailler à  I  ouvrage  qui  lui  est  confié,  en  se  conten- 
tant du  seul  traitement  que  M.  de  Maurepas  lui  a  fait 
donner. 

—  M.  le  duc  de  Lévis  dépose  sur  le  bureau  un 
brevet  de  pension  de  1,200  livres,  prix  des  longs 
services  d'un  militaire. 

—  M.  Desmeuniers  donne  lecture  du  [>rocès-ver- 
hal.  M.  le  vicomte  de  Mirabeau  paraît  ni€|ué  de  la 
rédaction.  Hier,  dit-il,  on  nfa  reproché  des  épi- 
grammes,  aujourd'hui  je  les  reproche  à  mon  tour. 
Ce  débat  u'a  pas  de  suite. 

—  On  lit  les  adresses  de  quelques  villes  du  Lan- 
guedoc et  du  Roussillon,  et  celle  d'ime  commutianté 
de  Champagne  qui  ofiVe,  pour  remédier  à  ta  pénurie 
lies  Gnances,  son  quart  des  réserves  dans  les  bois 
communaux. 

—  Plusieurs  villes  demandent  un  siège  royal  ; 
quelques  comités  permanents  espèrent  que  In  con- 
stitution aura  pour  objet  la  félicité  publique  et  le  ré- 


tablissement (le  la  paix;  la  ville  d'Aix  adhère  aux 
arrêtés  de  l'Assemblée  nationale;  un  corps  ecclésias- 
tique d'une  ville  d'Auvergne  envoie  le  même  vœu. 
^  —  On  fait  le  rapport  de  la  ville  de  Vernon. 
"  La  ville  de  Vernon  était  gouvernée  p<nr  im  maire 
et  des  échevins  nommés  par  le  roi.  Dans  1rs  derniers 
troubles,  le  maire  et  les  échevins  s'absentèrent  tous, 
excepté  un  seul,  qui  s'associa  différents  particuliers 
pour  former  un  conseil.  Le  premier  acte  de  ce  tribu- 
nal fut  un  acte  de  bienfaisance.  Le  second  en  fut  la 
confirmation  ;  mais  les  communes  n'y  furent  pas  ap- 
pelées. Cette  convocation  cause  des  murmures  :  le 
peuple  s'assemble,  et  il  s'établit  un  comité  provisoire 
qiii  fait  disparaître  l'ancienne  municipalité  et  l'an- 
cienne milice  bourgeoise  pour  en  créer  une  nouvelle, 
et  l'on  s'empare  de  l'Hôtel-dc-Ville. 

Le  comité  provisoire  est  opposé  à  l'ancienne  mu- 
nicipalité. 

L  un  et  l'autre  demandent  réciproquement  à  l'As- 
semblëe  nationale  sa  destruction. 

Mais  les  choses  n'en  restent  pas  là.  Le  comité  pro- 
visoire croit  devoir  s*attribuer  le  pouvoir  législatif, 
le  pouvoir  judiciaire,  le  pouvoir  exécutif.  Enfin  ce 
comité  devient  despote. 

Ce  comité  fait  imprimer  un  placard  qui  est  divisé 


endeuxehapiires;  le  premier  chapitre  ne  cODlleot 
aucune  dis|iosition  extraordinaire,  il  est  même  sage. 

Le  second  est  intitulé  Intérêt  g^éraL  II  y  est  or- 
donné à  tous  les  laboureurs  de  se  rendre  àM'HOtel- 
de-Villc  pour  y  déclarer  la  quantité  de  gmins  qu'ils 
pourront  fournir  à  la  ville,  sinon  ils  seront  déclarét 
accapareurs;  défens<',  sous  peine  d'être  dinrlarés ac- 
capareurs, aux  laboureurs  de  vendre  chez  eux  et 
aux  étrangers,  et  de  conduire  leurs  grains  hors  de 
leur  territoire. 

Il  est  ordonné  aux  laboureurs  des  environs  de 
Vernon  de  faire  battre  et  de  fournir  la  halle,  sous 
peine  de  &0  livres  d'amende  et  de  prison. 

En  vertu  de  ce  placard,  deux  curés  ont  été  Xorcés 

Snr  une  garnison  à  envoyer  leurs  grains  aux  balles 
e  Vernon  ;  il  y  a  eu  des  amendes,  des  décrets,  des 
emprisonnements,  comme  objet  du  ressort  de  la 
haute  poiiee» 

Le  comité  des  rapports  présente  le  projet  d'arrêté 
suiva-it  : 

«  L'Assemblée  nationale,  persistint  dans  ses  dé- 
crets du  10  août  dernier,  renvoie  les  contesUitions 
survenues  entre  les  habitants  de  Vernon  au  pouvoir 
exécutif,  avec  prière  d'avoir  égard  au  vœu  général 
des  habitants,  qiii  ont  tous  manifesté  de  donner  des 
appoints  aux  oUiciers  qui  seront  employrs,  jtisqu*à 
la  nouvelle  organisation  des  municipalité.^. 

•  Déclare  en  outre  prendre  soussa  sauvegarde  tous 
et  un  chacim  des  habitants  de  Vernon,  et  les  met  sous 
la  prot(*ction  de  la  loi.  • 

Ce  dernier  article  est  relatif  à  une  liste  de  proscrip- 
tion imprimée  et  aflichéc  dans  Vernon. 

On  allait  ouvrir  la  discussionsur  cetarrêté  lorsque 
M.  le  président  annonce  l'arrivée  de  M.  Necker. 

L'af&ire  de  Vernou  est  renvoyée  a  la  st^auce  du 
soir,  et  M.  Necker  est  introduit  aans  la  salle  au  mi- 
lieu des  applaudissements.  Il  est  reçu  avec  les  hon- 
neurs accoutumés. 

Voici  l'extrait  de  son  discours  : 

•Messietirs,  les  affaires  des  finances  dont  on  vous 
a  rendu  compte  se  sont  graduellement  dérangées. 
Dès  le  mois  d'aoQt  dernier,  vous  avez  vu  que  tonte 
espèce  de  confiance  était  évanouie.  Depuis  cette 
époque  sont  survenues  toutes  les  circonstances  diffi- 
ciles qu'il  a  fallu  surmonter.  Enfin,  il  a  fallu  avoir 
recours  à  tous  les  moyens  que  l'on  emploie  pour  sou- 
tenir un  édifice  chancelant. 

«  La  diminution  des  grains,  l'achat  qu'il  en  a  fallu 
faire,  a  dérangé  avec  l'elranger  la  balance  du  numé- 
raire, parcequ'il  a  fallu  en  faire  beaucoup  sortir  de 
France. 

«  Le  public  attendait  avec  impatience  que  l'Assem* 
blée  nationale  s'occupfttdes  finances;  mais  les  re- 
tards, qui  devaient  être  la  suite  des  délibérations  sur 
la  constitution  dans  une  assemblée  très  nombreuse, 
ont  reculé  celte  époque.  Le  discrédit  a  auementé,  et 
des  événements  extraordinaires  ont  mis  le  comble 
au  resserrement  de  l'argent.  La  grande  multitude 
de  voyageurs  n'a  pas  peu  contribué  à  faire  répandre 
au  dehors  une  grande  partie  du  numéraire  ;  enfin, 
soit  par  crainte,  soit  par  d'autres  sentiments,  chacun 
a  resserré  son  argent. 

«J'avais  eu  un  moment  d'espérance  ;  j'avais  cru 
que  l'emprunt  de  30,000,000  pourrait  reussh-,  et  je 
me  suis  trompé;  j'avais  cru  que  le  second  passerait, 
et  quoique  à  cinq  pour  cent  on  ne  s'est  intéressé  que 
lentement  à  ce  second  emprunt.  Les  étrangers  n'ont 
donné  aucune  commission  à  leurs  correspondants. 
L'on  devrait  sans  doute  avoir  plus  de  confiance  dans 
une  nation  aussi  grande,  aussi  généreuse. 
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«  lllallait,  dans  votre  empniDt  dernier,  40  millions 
pour  satisfaire  au  servicedu  mois,  il  en  fallaitsoixante 

Sour  |>arvenir  à  la  fin  de  Tannée  ;  il  en  faudrait  bien 
avantage  encore,  si  les  revenus  du  roi  allaient, 
comme  jusqu'ici,  toujours  en  diminuant. 

•  Cependant  les  alarmes  s^accroissent  chaque  jour, 
il  faut  des  secours;  joignez  à  tous  cesmauxia  dispa- 
rition du  numéraire,  de  Targent  effectif. 

•  Cependant  il  en  faut  continuellement  pour  les 
travaux,  soit  dans  les  provinces  frontières,  soit  pour 
les  travaux  de  Brest,  de  Toulon,  de  Cherbourg  ;  il  en 
faut  pour  rachat  des  bestiaux  (]ui  servent  à  l  appro- 
visionnement et  aux  transports;  enlin  vous  jugez 
bien  dans  quel  embarras  se  trouvent  actuellement 
les  finances. 

•  C'est  pour  remédier  à  ces  maux  que  j'ai  offert 
an  roi  d'envoyer  sa  vaisselle  à  la  monnaie.  Le  mo- 
narquea  applaudi,  et  exécuté  ce  sacrifice  avec  un  em- 
pressement digne  de  toute  notre  admiration;  et  la 
reine,  dt's  qu'elle  a  appris  nos  peines,  m'a  ordonné 
de  disposer  également  de  sa  vaisselle. 

•  Les  ministres  du  roi  ont  suivi  l'exemple  qu'il 
leur  avait  donné. 

«Vous  pensez  bien,  messieurs,  que  ce  n'est  pas 
une  somme  de  900,000  livres  qui  peut,  dans  ce  mo- 
ment, soulager  TEtat;  mais  j'ai  pensé  que  l'exemple 
pouvait  encourager  les  vrais  citoyens,  et  je  ne  me 
suis  pas  trompé. 

«  La  caisse  d'escompte  ressent  aussi  l'effet  funeste 
desmalheursdes  temps;  toutes  les  matsonsde  banque 
éprouvent  un  besoin  absolu.  La  détre  se  du  trésor 
royal  est  à  son  comble  ;  elle  est  telle,  qu'il  n'est  plus 
temps  d'avoir  recours  à  ce  ton  mystérieux  qui  a  tou- 
jours couvert  ses  opérations.  Le  roi  même  a  préféré 
de  vous  en  instruire  publiquement. 

•  Il  y  avait  hier  au  trésor  royal  12,800,000  livres. 
Cet  état  est  bien  au-dessus  de  celui  du  mois  d'août 
1788,  époque  de  ma  rentrée  dans  le  ministère. 

•  Le  besoin  des  troupes  de  terre ,  le  service  de 
mer,  le  paiement  des  pensions,  quoique  très  limité, 
tous  ces  objets  vont  enlever  8,000,000  :  il  restera 
donc  pour  le  moins  4,000,000,  et  cela  lorsque  nous 
en  avons  besoin  de  30. 

•  Tel  est  l'état  actuel  du  trésor  royal.  C'est  à  re- 
gret que  je  donne  publiquement  ces  instructions;  je 
rappelle  dans  ma  pensée  des  temps  plus  heureux  ;  ils 
sont  trop  près  de  mon  souvenir  pour  ne  pas  m'affli- 
ger.  Ah!  que  la  prudence  de  l'homme  est  un  faible 
bouclier,  et  c'est  en  vain  que  le  nautonnier  jeté  sur 
le  rivage  se  rappelle  le  vaisseau  qu'il  a  conduit  loug- 
teraiis,  et  dont  il  n'aperçoit  plus  que  les  débris. 

•  Mais  c'est  assez  vous  instruire  de  nos  malheurs, 

il  faut  vous  relever  et  résister  avec  courage.  Je  crois 

devoir  vous  donner  en  trois  parties  les  moyens  dont 

il  vous  convient  de  faire  usage  le  plus  iiromote- 
ment.  o         r       i       i 

•  10  II  faut  établir  un  rapport  certain  entre  les  re- 
venus et  les  dépenses. 

•  20  11  faut  trouver  des  ressources  pour  cette 
année. 

•  30  11  faut  nous  tirer,  pour  le  moment  présent, 
de  1  angoisse  alarmante  où  nous  nous  trouvons. 

•  Ce  n'est  qu'en  remplissant  ces  vues  que  l'on 
pourra  rétablir  le  calme.  • 

PREMIKBE  PABTIE. 

Rapport  entre  la  dèpefue  et  la  recette. 


! 


•  La  situation  n'est  plus  la  même  qu'à  l'époque  de  i 
la  convocation  des  Etals-Généraux.  L'ordre  était  î 


établi,  et  l'on  comptait  au  moins  les  améliorations 
dont  on  était  moralement  certain.  Une  telle  ressource 
dans  l'état  actuel  n'a  plus  la  môme  réalité. 

L'on  ne  peut  plus  rassurer,  dans  des  temps  de  dé- 
fiance, les  espnls  par  des  modifications  dont  le  pu- 
blic ne  peut  juger  au  premier  coup-d'œil.  C'est  donc 
tout  un  autre  compte  qu'il  vous  faut  présenter. 

•  Le  déficit  montait  à  50,000,000  an  commence- 
ment des  Etats-Généraux.  Les  pièces  justilîcatives 
ontété  remises  au  comité  des  finances,  et  l'exactitude 
qu'il  a  dû  apercevoir  jusqu'ici  lui  laisse  entrevoir 
celle  qu'il  verra  par  la  suite. 

«  Le chapitredesanticipationscontenait  5,000,000; 
le  déficit  aujourd'hui  est  donc  porté  jusqu'à 
61,000,000. 

•  Je  passe  ici  sur  bien  des  détails,  pour  ne  pas  dé- 
tourner votre  attention. 

«  Voici  les  ressources  que  je  vais  vous  présenter  : 
«  10  Le  ministre  de  la  guerre  offre  de  diminuer 
son  département  de  15,000,000. 

«  20  Le  roi  et  la  reine  sont  disposés  à  n'avoir  plus 
qu'une  seule  maison ,  ce  qui  pourra  procurer  une 
diminution  dans  la  dépense  de  20,000,000. 

30  Les  sommes  fournies  aux  princes  se  montent  à 
huit  millions,  indépendamment  de  leurs  apanages  ; 
je  ne  me  permettrai  pas  de  représenter  de  quelle 
diminution  tes  sommes  sont  susceptibles. 

40  En  se  resserrant  sur  chaque  article,  le  ministre 
des  affaires  étrangères  oflFre  une  réduction  de 
1,000,000  sur  son  département  déjà  très  resserré. 

50  Les  pensions,  quoique  très  restreintes,  montent 
à  25,000,000;  elles  sont  susceptibles  de  6,000,000 
de  diminution.  Vous  trouverez  que  les  petites  for- 
ment la  plus  grande  masse. 

60  Votre  intention  est  de  supprimer  les  haras  ; 
cette  suppression  épargnera  800,000  livres. 

70  Le  roi  paie  2,000,000  au  clergé  pour  différents 
remboursements  ;  c*est  à  vous  a  juger  si  cette  somme 
doit  toujours  être  payée. 

80  L'on  doit  porter  on  ligne  de  compte  les  extinc- 
tions viagères,  et  on  peut  les  évaluer  à  150,000  liv. 

90  Si  on  a  recours  à  une  taxe  momentanée,  on  di- 
minuera les  anticipations  de  100,000,000. 

100  II  parait  encore  que  vous  êtes  assez  d'accord, 
en  dernier  terme,  de  reunir  la  taille  et  les  vingtiè- 
mes en  un  impôt  territorial  ;  l'augmentation  qui  en 
résultera  pourra  être  estimée  8,000,000. 

Enfin,  si  vous  le  préfériez,  vous  ordonneriez  qu'il 
sera  retranché  sur  ce  que  le  roi  accorde  iî  chaque 
province  pour  les  ponts-et-chaussées,  les  hôpitaux; 
ce  qui  pourrait  procurer  un  bénéfice  de  15,000,000. 

11  ne  serait  pas  encore  difficile  de  faire  différentes 
économies  sur  les  domaines  et  les  bois,  en  en  con- 
fiant l'administration  aux  assemblées  provinciales. 

BÉCAPITULATIO!«. 

Le  déficit  se  monte  à  61,000,000,  et  les  dix  ar- 
ticles se  montent  à 

11  conviendrait  que  vous  prissiez  la  peine  de  vous 

en  occuper,  et  que  vous  les  arrêtassiez  de  concert 
avec  le  roi. 

Il  reste  encore  bien  des  objets  d'économie. 

1»  Il  vous  reste  à  fixer  la  somme  que  vous  devez 
assigner  à  l'Etat  sur  les  dfmes. 

20  Une  réduction  sur  les  ministres. 

30  J'avais  estimé  que,  par  la  réduction  sur  les 
traitements  accordés  aux  iennicrs,  on  pourrait  l)é- 
nélicier  de  2f  ,000,000  ;  mais  il  est  su  venu  de  grands 
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fticonvi^ntents  qui  ne  jiermettrnt  pas  de  former  on 
tel  projet.  Cependant  il  reste  toujours  quelques  éco- 
uomirs  à  faire. 

Je  supprime  encore  l'e'numc^ratton  de  quelques 
autres  économies  indiqu<^es  dans  l'etiit  qui  a  été 
distribué  à  chacun  de  vous  à  Touverture  des  Etats- 
Généraux. 

J*écarte  ici  tout  ce  qui  est  susceptible  de  discus- 
sion, car  rien  d'incertain  ne  peut  rétablir  le  crédit. 
Je  ne  compte  pas  les  droits  sur  le  luxe,  sur  le  timbre, 
dont  vous  aurez  besoin  ;  ajoutez  è  cela  d'autres  ob- 
jets très  avantageux. 

A  coup  sûr,  messieurs,  il  dépend  de  vous  de  réta- 
blir rordre,  et  vous  ne  pouvez  plus  différer. 

SECO?iDB  PABTIE. 

Btitnm  exlraordinairti. 

La  confiance  étant  une  fois  éteinte,  il  faut  s'assu- 
rer des  ressources  capables  de  la  ranimer. 

11  faut  pour  cette  année  80,000,000;  car  il  est  de 
Injustice  que  les  paiements  des  rentes  sur  THÔtel-de 
\  ille  ne  soient  plus  retarda. 

Eiiiin,  il  est  encore  besoin  d*argent  pour  suppléer 
aux  «acquisitions  de  grains,  aux  anticipations;  il  fau- 
drait donc  un  secours  extraordinaire  de  80,000,000 
pour  Tannée  prochaine. 

Il  faut  renoncer  dans  ce  moment  à  toute  espèce 
d'emprunt;  en  le  répétant,  ce  serait  harceler  la  con- 
linnce;  mais  il  est  un  autre  moyen. 

Cest  celui  que  vous  avez  déjà  approuvé  par  une 
csprcc  d'assentiment  général,  un  impôt  momentané. 

Cependant  il  y  a  bien  des  mesures  a  prendre  sur 
cette  contribution.  L'évaluation  que  chaque  citoyen 
fera  doit  plutôt  être  celle  de  sa  fortune  que  de  son 
c«ipital. 

Tels  ont  des  revenus  considérables  qu'ils  doivent 
à  leur  talent,  revenus  qui  sont  étrangers  à  leur  ca- 
pital ;  tels  sont  les  gens  de  finance,  en  un  mot  tous 
ceux  qui  font  valoir  leur  industrie. 

Les  rentes  viagères  ne  paieraient  pas  autant^  tous 
les  usufruitiers  seraient  embarrassés. 

Le  roi  pense  que  cette  contribution  peut  être  por- 
tée au  quart  du  revenu  libre  de  tout  impôt. 

Je  n*entrerai  pas  dans  le  détail  des  formes  qui 
sont  à  observer  a  cet  égard.  Cependant  je  parlerai 
d*une  difficulté  qui  s'est  présentée  à  Tesorit  du  roi  ; 
c'est  le  genre  de  déclaration  qu*il  faudra  déterminer. 

Le  serment  est  le  lien  le  plus  fort  :  mais,  dans  une 
transaction  entre  toute  la  nation,  est-il  convenable 
fTexposer  la  conscience  de  tous  les  citoyens,  quand 
le  sennent  est  opposé  à  leur  intérêt? 

Vous  ne  serez  donc  pas  surpris,  messieurs,  de  la 
répugnance  du  roi  pour  le  serment  ;  il  ne  veut  pas 
mettre  ses  sujets  aux  prises  avec  leur  conscience. 

Cette  formule  lui  a  paru  bien  simple  :  J«  déclare 
avec  vérité.  Il  pense  qu'elle  sera  suffisante.  Peut-être 
même,  et  j'en  suis  persuadé,  donnera-t-oft  encore 
plus  qu'on  ne  pense.  On  a  beau  calomnier  le  cœur 
humain,  il  lui  reste  toujours,  surtout  dans  ces  gran- 
des révolutions,  un  sentiment  de  patriotisme,  et 
d'ailleurs  chacun  est  intéressé  à  Tordre  public. 

Ne  serait-il  pas  convenable  encore  que  Ton  enre- 
gistrât ceux  qui  donneraient  outre  le  quart  de  leur 
revenu  ;  qu'on  les  regardât  comme  les  créanciers  de 
l'Etat,  et  qu'on  remboui*serait  quand  l'argent  serait 
a  quatre  pour  cent? 

La  vaisselle,  les  bijoux,  le  numéraire,  ne  vous  pa- 
ra h  raient-ils  pas  devoir  être  imposés  à  deux  ou  trois 
pour  cent  du  capital  ? 


Le  paiement  des  diverses  taxes  ne  ponrrait-t-fl  pa» 
se  faire  en  vaisselle  (et  je  considérerais  cela  comme 
une  grande  ladlité)  ;  ne  devrait-il  pas  être  pemiÎB  à 
tout  particulier  de  payer  Timpôt  en  vainelle  ? 

La  femme  du  paysan  donnera  son  anneau ,  sa  croix 
d'or;  elle  n'eu  sera  pas  moins  heureuse^ 

Alors  il  faudrait  nommer  des  commissaires  qai^  de 
concert  avec  les  ministres,  veilleraient  à  l'emploi  de 
tous  ces  fonds. 

Au  rcite,  je  ne  fais  que  donner  une  forme  aux  pro* 
positions  faites  par  les  membres  de  l'Assemblée;  car 
lis  ont  denuis  longtemps  mis  ces  réflexions  en  avant. 

Les  malheurs  de  la  France,  la  difficulté  de  les  sur- 
montiT,  je  les  mets  an  nombre  des  grands  sacrifices 
auxquels  je  me  suis  déterminé  depuis  longtemps,  et 
surtout  en  venant  reprendre  le  tunon  des  aflaires, 
puisqu'un  seul  des  maux  de  la  France  que  je  n'au- 
rais pu  adoucir  m'aurait  ôté  le  bonheur  que  j'aurais 
pu  goûter  dans  ma  retraite. 

TBOlSlblB  PAtTIB. 

Le  moment  préieni. 

Si  vous  ue  perdez  pas  un  instant  pour  décréter  la 
contribution  que  Ton  vous  a  indiquée,  l'empressé- 
ment  ù  la  payer  donnera  des  secours  prochains,  qui 
pourront  remédier  aux  besoins  du  trésor  royal. 

Il  faut  quelque  chose  de  plus  dans  le  moment  pré- 
sent. C'est  dans  une  pareille  vue  que  le  roi  a  autorisé 
à  recevoir  l'argent  que  Ton  porterait  à  la  Monnaie, 
et  à  donner  des  récépissés,  en  déclarant  la  somme, 
et  la  déclarant  remboursable. 

Je  vous  proposerais  de  le  porter  è  54  livres  le 
marc,  et  à  six  mois  de  date,  sî  58  livres,  à  condition 
que  Ton  porterait  ce  récépissé  à  Temprunt,  bien  en- 
tendu que  Ton  n'y  joindrait  aucun  papier. 

C'est  encore  pour  cela  qu'il  faut  ménager  la  caisse 
d'escompte,  si  vous  approuvez  son  zèle. 

Quand  vous  l'exigerez,  les  administrateurs  donne- 
ront des  éclaircissements.  La  caisse  d>sconipte  ce- 
pendant a  eu  différents  échecs  ;  il  y  aurait  peut-être 
pour  cela  de  la  prudence  à  la  transiformer  en  banque 
nationale. 

Mais,  pour  cela,  il  faut  réunir  une  somme  de  nu- 
méraire suffisante  pour  la  soutenir,  et  enfin  pour  le 
temps  présent,  dont  le  besoin  devient  chaque  jour 
indispensable. 

11  convient  aussi  que  vous  rendiez  deux  décrets, 
l'un  pour  les  consonunateurs,  et  Tautre  pour  les 
contnbuables. 

Je  me  réfère  à  tout  ce  qui  vous  a  été  représenté 
par  le  comité,  qui  est  informé  de  tous  ces  plans. 

Rien  n'ira,  rien  ne  pourra  aller  si  les  recouvre- 
ments ne  sont  pas  autorisés,  si  les  lois  ne  sont  pas 
soutenues. 

Mon  courage  et  mes  forces  s'épuisent  à  représenter 
ces  vérités.  Je  ne  puis  voir  sans  douleur  que  les  amis 
de  Tordre  public  ne  s'occupent  pas  assez  des  graves 
circonstances  du  moment,  comme  si  Ton  pouvait  dé^ 
tacher  l'avenir  du  présenL  Pardonnez,  messieurs,  si 
je  vous  parle  ainsi  ;  rien  n'est  plus  grand  que  le  res- 
pect nue  j'ai  pour  cette  auguste  assemblée  ;  mais 
rien  n  est  plus  grand  que  le  courage  de  celui  qui  dit 
de  telles  vérités.  Vous  ne  bhlraerez  pas  un  pareil  sen- 
timent. Je  vous  demande,  au  nom  du  roi,  au  nom  du 
salut  public  et  de  cet  empire,  de  vous  occuper  de  ces 
importantes  délibérations. 

Vous  avez  à  vous  occuper, 

10  Du  vœu  général  sur  une  contribution  volon- 
taire ; 

20  L'équilibre  dcs  revenus  entre  la  recette  et  la 
dépense  ; 


m 


fto  Approuver  et  fixer  les  c&orges  de  Tempruni  en 

Vaisselle  d'argent. 

4«>  Ordonner  à  la  caisse  d'escompte  de  nous  aider 
de  tout  son  pouvoir  ; 

50  Rendre  les  décrets  nécessaires  pour  la  percep- 
sion  des  impôts  et  Fexécution  des  lois. 

•  Voilà,  messieurs,  ce  que  vous  avez  à  faire. 

•  Vous  pouiTcz  ensuite  revenir  avec  plus  de  repos 
à  vos  crémières  discussions.  La  constitution  est  aéJà 
avancée,  vous  ne  pouvez  craindre  de  vous  écarter  de 
IVsprit  de  vos  commettants  en  vous  occupant  du  ré- 
tabhsseme nt  de  Tordre  public.  Et  la  nation  qui  vous 
a  choisis  pour  représentants  n*est-elle  pas  intéressée 
a  prévenir  la  subversion  du  royaume  ?  Vous  me  dis- 
penserez de  faire  le  tableau  des  maux  qui  nous  me- 
nacent, et  vous  vous  hâterez  d'assurer  1  édifice  chan- 
celant que  le  roi  seul  a  soutenu  jusquMci.  Certes, 
c'est  enfin  votre  affaire.  Vous  vous  élevez  par-là  au 
plus  haut  degré  de  gloire  ;  la  vie  est  trop  courte ,  nos 
pensées  sont  trop  resserrées  pour  jouir  et  pour  ex- 
primer un  tel  honneur. 

•  Je  crois  mettre  encore  au  rang  des  dispositions 
importantes  le  moyen  de  remédier  à  toutes  ces  ter- 
reurs qui  éloignent  les  citoyens  des  villes,  et  qui  fera 
de  la  capitale  une  réunion  d'hommes  sans  occupa- 
tion. 

«  Vous  avez  encore  déclaré  que  les  créanciers  de 
TEtat  n'éprouveraient  aucune  réduction.  Il  uefaut 
pns  que  cette  disposition  soit  plus  longtemps  mécon- 
nue, et  elle  lésera  tant  que  vous  ne  prendrez  pas  une 
suite  de  délibérations.  Vous  n'empêcherez  jamais 
que  les  alarmes  des  citoyens  snr  leur  fortune  ne  vous 
suivent,  ne  vous  environnent  partout. 

•  Ajoutez  à  la  gloire  de  seconder  le  meilleur  des 
rois  celle  d'assurer  le  bonheur  du  meilleur  des  peu- 
ples. • 

Réponse  de  M.  le  président. 

•  Je  vais  soumettre  à  la  délibération  de  TAssem- 
blée  le  rapport  que  vous  lui  avez  fait  de  la  part  du 
roi. 

«  Quel  que  soit  le  malheur  des  circonstances ,  la 
nation  a  encore  de  puissantes  ressources,  l'Assemblée 
nationale,  le  roi,  et,  j'ose  dire,  le  ministre  qui  a  si 
bien  mérité  d'elle.  • 

M.  Necker  retiré,  M.  Dupont  prend  la  parole.  Ce 
membre,  (]ui  jouit  de  la  réputation  d'avoir  de  gran- 
des connaissances  dans  nos  finances,  puisées  à  1  école 
du  vertueux  et  inappréciable  Turgot,  est  écouté  avec 
la  plus  avide  attention. 

D'abord,  il  démontre  que  la  subvention  d'un  quart 
de  la  fortune  était  presaue  impraticable.  En  effet , 
dit-il,  les  impositions  enlèvent  plus  du  tiers  du  re- 
venu ;  et  le  royaume  n'est  qu*unc  grande  métairie 
que  le  prince  fait  valoir  par  moitié  avec  ses  sujets. 

Il  faut  considérer  que  ce  que  le  projet  de  M.  Nec- 
ker a  de  possible  peut  être  exécuté ,  mais  volontaire- 
ment, et  que  la  contribution  ne  peut  être  foite  que 
par  des  riches. 

L'orateur  donne  ensuite  l'état  de  tous  les  revenus 
du  royaume. 

Il  les  estime  3,000,000,000;  les  frais  montent  à 
1,500,000,000,  reste  donc  1,500,000,000  pour  les 
propriétaires.  Or,  sur  .celle  dernière  somme  de 
1 ,500,030,000,  le  trésor  royal  reçoit  déjà  500,000,000 
par  toutes  les  impositions.  Il  reste  donc  de  net 
1 ,000,000,000  qui  se  partage  entre  les  propriétaiiTS 
et  les  cultivateurs.  Les  premiers  en  ont  un  tiers ,  et 
les  autres  le  reste. 

Maintenant,  sur  quelle  somme  portera  le  quart  de 
la  contribution?  sur  300,000,000  :  car  les  cultivateurs 


sont  dans  l'insuffisance  de  le  payer  sur  ce  qni  leur 

revient.  Cequartsera  donc  toutau  plusde  75,000,000, 
qui  ne  pourra ,  nous  le  répétons ,  être  payé  que  par 
les  riches.  Or,  tous  les  nches  sont  pauvres  ;  tous 
ont  besoin  d'argent ,  tous  ont  des  dettes  et  ne  peu- 
vent les  payer. 

Mais ,  messieurs ,  vous  avez  des  ressources.  Dans 
la  nuit  du  4  août ,  les  généreux  ministres  de  la  reli- 
gion vous  ont  abandonné  leurs  biens,  et  sur  le  sort 
que  vous  devez  leur  faire  ils  s'en  sont  rap|)orté8  à  la 
nation.  Le  clergé  vous  a  remis  ses  dîmes.  Les  terres 
elles  vignes  décimables  peuvent  monter  à  une  somme 
considérable.  Evaluons  la  dlme  au  dix-huitième  de 
cette  somme,  cela  donne  un  résultat  de  plus  de 
100,000,000. 

Ce  revenu,  vous  n'avez  pas  voulu  le  donner  aux 
propriétaires  des  terres  qui  n'en  ont  pas  hérité,  puis- 
qu'ils ne  les  ont  pas  achetées.  Votre  intention  est 
sans  doute  d'en  faire  un  fonds  public  pour  soutenir 
l'Etat.  C'est  la  plus  grande  encore  des  charités  que 
vous  puissiez  faire. 

Vous  devez  ordonner  que  ces  dîmes  seront  régies 
par  les  municipalités;  qu'elles  seront  affermées  par 
canton. 

Maintenant  faisons  l'enonloî,  à  peu  près,  des 
100,000,000  qui  en  proviendront. 

Vous  devez  d'abord  subvenir  aux  besoins  des  res- 
pectables ministres  des  autels,  tels  que  les  curés,  les 
évêques ,  etc.  ;  la  somme  nécessaire  montera  à  peu 
près  à  70,000,000,  reste  30,000,000  de  revenu  libre. 
Mais  ce  n'est  pas  le  seul  bien  que  vous  tenez  de  la 
générosité  du  clergé  ;  il  a  offert  tous  les  biens^onds 
qui  lui  ont  été  donnés  pour  des  fondations  :  or,  quand 
le  royaume  ne  serait  peuplé  que  d'ecclésiastiques 
priant  jour  et  nuit,  ils  ne  pourraient  pas  acquitter 
ces  fondations  :  aussi  ont-ils  été  obligés  de  les  reunir  ; 
ils  en  acquittent  plusieurs  à  la  fois,  et  par  une  piense 
intention  ils  applic^nent  à  plusieurs  fondateurs  l'ef- 
fet divisible  des  prières  dans  une  seule  messe. 

Je  vous  observerai  donc  qu'indépendamment  des 
revenus  des  dîmes,  il  reste  des  biens-fonds  dont  le 
revenu  est  estimé  au  moins  60,000,000,  et  tont  cela 
indépendammentdesdlmes;  cela  est  incroyable,  car 
Ton  est  d'accord  que  le  clergé  possède  au  moins  un 
trentième  des  biens-fonds  du  royaume. 

Maintenant  il  faut  partat^er  ces  richesses.  L'on  doit 
toujours  entretenir  les  hôpitaux  et  les  collèges.  Don- 
nons-leur 20,000,000;  c'est  un  tiers  plus  qu'ils  ne 
coûtent  actuellement;  nous  aurons  donc  encore 
70,000,000,  savoir  :  30,000,000  sur  les  dîmes,  et 
40,000,000  sur  les  biens-fonds  de  bénélices.  Mais  il 
faut  conserver  encore  les  maisons  religieuses  ;  ces 
maisons  pourront  coûter  10,000,000;  car  quand  on 
compte  les  revenus  d'un  Etat,  on  ne  doit  compter 
que  par  millions. 

Ainsi,  pour  les  curés  et  les  évêques.  70,000,000 

Pour  les  collèges 20,000,000 

Pour  les  religieux  etbénéficiers  sim- 
ples   10,000,000 

Total 100,000,000 

Il  vous  reste  donc,  messieurs,  une  somme  de 

60,000,000;  ce  fonds  vous  appartient,  puisque  le 
clergé  nous  l'a  remis,  et  que,  par  la  constitution,  au- 
cun ordre  ne  peut  être  propriétaire. 

Et  alors,  quand  on  saura  que  %'ous  avez  trouvé  un 
fonds  de  60,000,000,  votre  crédit  se  relèvera,  et 
lorsque  vous  aurez  un  nouveau  gage  à  offrir  aux  prê- 
teurs, vous  pourrez  ouvrir  un  emprunt;  car  il  faut 
un  emprunt  de  100,000,000. 
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Il  but  d*âbord  en  argrat  eomptant  40,090,000 
pour  rétablissemeDl  d*iuie  caisse  nationale,  soit  en 
papier,  alors  ce  papier  vaudra  de  l'argent  comptant, 
et  le  remboursement  se  fera  fiicilement;  soit  en  ar- 
gent, soit  en  biens-fonds. 

L'orateur  6*ëtend  ensuite  sur  le  moyen  de  rem- 
bourser les  rentes  viagères.  Vons  direx,  a-t-il  ajoute', 
aux  demoiselles  de  Genève,  si  fortement  constituées, 
qu'elles  ont  été  payées  jusqu'à  dix  pour  cent,  et  que 
TOUS  les  rembourserez.  Vous  tiendrez  le  même  lan- 
gage vis-à-vis  de  ceux  qui  n'ont  pas  encore  atteint 
quarante  ans,  et  qui  ont  des  rentes  viagères.  Vous 
aurez  encore  le  vingtième  à  percevoir  à  la  rigueur. 
Il  a  été  fait  des  recherches  pour  l'assemblée  des 
notables ,  par  lesquelles  il  a  été  prouvé  que  les 
Tingtièmes  rapporteront  80,000,000  au  lieu  de 
50,000,000. 

Les  provinces,  pour  la  diminution,  doivent  une 
indemnité.  On  pourrait  donc  encore  convertir  la 
gabelle  en  une  capitation,  qui  pourrait  rapporter 
80,000,000. 

Maintenant  vons  détruirez  facilement  toutes  les 
impositions  inquisitoriales  ;  car  tout  homme  est  li- 
bre de  fermer  sa  porte  à  qui  bon  lui  semble;  ainsi 
les  cuirs,  les  amidons,  lesaiaes,  vous  supprimez  tout 
cela. 

Comme  il  pourrait  arriver  que  J'eusse  commis 
une  petite  erreur  de  20,000,000,  il  restera  toujours 
60,000,000  ;  là-dessus  je  vous  demanderai  une  caisse 
d'amortissement  qui  servira  aussi  pour  la  guerre. 

Je  vous  en  demanderai  quinze  pour  fournir  anx 
dépenses  momentanées.  Toutes  ces  dépenses  ihites, 
tous  ces  fonds  prélevés,  il  restera  une  somme  de 
20,000,000  au  moins,  de  40,000,000  au  plus  ;  et  alors, 
messieurs,  je  réclame  que  vous  appliquiez  ce  fonds 
à  la  décharge  de  la  classe  indigente. 

Un  membre  de  la  noUeiae  eombat  M.  Dapont,  mais  av«e 
peu  d*avanUige;  oelui-d  aTait  argumenté  avec  des  chtffie*, 
Taatre  ne  peut  raisonner  qn^avec  des  arg aroents,  qui  sont 
souvent  moins  que  léro  en  matière  de  finance. 

On  a  lu  beaueoop  de  projets  d^arrftlé.  Le  plus  faTora- 
blement  éeouté  portait  qu*il  ne  fallait  rien  di^der  sans 
avoir  délibéré  sur  le  décret  des  impositions,  et  sans  avoir 
entendu  le  comité  dt  s  finances  sur  le  mémoire  de  M.  Necker. 
On  a  demandé  la  dif  ision  de  cet  arrêté  et  la  queslion  préa- 
lable ;  mais  le  décret  a  été  adopté,  et  Ton  a  sursis  aux  pro- 
positions du  ministre  des  finances. 

On  reprend  Taffaire  de  Vemon,  qui  est  renvoyée  au 
pouvoir  exécutif. 

La  séance  est  levée» 

SÉANCE  DU  JEUDI  24  SEPTEMBRE  AU  801R. 

A  l'onverture  de  la  séance  on  rend  compte  des  dons  pa- 
Iriotique*. 

M,  Fieffé,  andcn  notaire,  offre  une  somme  de  5,000  Uv. 

Une  dame  bretonne  fait  Tabandon  d'une  rente  de  200  Ut. 
sur  une  tontine. 

Un  membre  de  la  milice  parisienne  donne  plusieurs 
bijoux. 

Un  particulier  qnî  ne  veut  pas  être  connu  fait  le  sacri- 
fice de  différents  objets  et  de  sa  vaisselle  d'argent  ;  le  tout 
est  de  la  valeur  de  ÂO,0ÛO  livref. 

M.  Palîssot,  auteur  célèbre,  dédie  &  ta  nation  une  nou- 
velle édition  des  oeuvres  de  Volt  lire. 

L*Assemb1ée  reçoit  avec  sensibilité  ces  offres  irénéreuses, 
qui  doifent  apprendre  aux  étrangers  quilleii  sont  les  res- 
sources de  la  France,  lorsque  les  citoyens  nréfirent  Tinlé- 
rtt  général  à  Tinlérêt  part Jculier. 

—  On  reprend  ensuite  le  décret  des  finances  sur  les  îra- 
posilions.  Ce  décret  iouflVv  de  grandes  diflicultés.  Les 
provinces  réclament,  non  leurs  privilégcf,  mais  que  les 


ooQtriboablef  uÀaA  déchargés  de  tool  ce  qneles  rlawca 
privilé;iîées  vont  payer. 

Un  dépoté  de  la  noblene  d*Aaveifne  dit  que  sa  «province 
n*a  consenti  4  l*abandoii  de  ses  pririléRes  que  pour  ai  faire 
profiter  les  pauvres  cootribuablef ,  et  qu'elle  nepeot  ni  ne 
veut  pajer  de  plus  ibrtes  impodtioiis  que  odics  qu'elle  paie 
aclnellemeDt. 

Ce  déjmté  se  récrie  ensuite  avec  chaleur  eontre  celle 
rl]«se  que  Ton  appdie  eapUalhtegf  qui  ne  vivent  qu*ao 
dC^x  Ds  de  rafcricolteur  ;  fléau  plus  funeste  pour  le  corps 
politique  que  rarislocratie» 

ir.  Frélean  professe  la  ro^me  doctrine.  Il  cherche  à  prou- 
ver que  la  déduction  que  Ton  se  propose  de  faire  an  prtifit 
des  taiHables  est  le  résultat  de  rarrêlé  du  h  aoftt  dont  U 
donne  lecture;  qtie  c^cst  aussi  ce  que  lui  enjoint  aon  cahier. 
Pour  aortir  d'embanas,  M.  Frélean  propose  de  dirârr 
rarr.'lé,  de  consacrer  d*abord  le  principe t  et  de  revenir 
ensn  le  à  la  question  de  la  déduction* 

M.  de  Salnl-FvrKeaQ  appuie  le  sentiment  de  If.  Fr£tfao« 
Il  demande  que  Ton  ajourne  la  discussion  iusqu*an  moment 
où  le  comité  aura  rendu  cooiple  de  tous  les  projets  du  mi- 
nistre des  finance». 

M.  Tabbé  Maurjr,  xélé  défen^enr  du  clergé,  représente 
que  les  biens  ecclésiastiques  nVtiient  pas  imposes  comme 
les  biens  laUs  ;  que  les  uns  payaient  six  mois  d*aTanoe,  et 
\n  autres  à  Téchéance.  Il  demande  en  conséquence  que 
Ton  reçoive  en  déduction  les  quittances  du  clersé,  relati- 
vement à  la  nouvelle  impostl'on  dont  on  voudrait  cliarfer 
I  *s  biens  ecclésiastiques.  M.  Tabbé  demande  encore  qne 
TAssemblée  mette  sous  la  saure^rarde  de  la  nation  la  deiie 
du  clergé,  et  qu^elle  prenne  en  considération  les  décimes 
qtic  le  clergé  a  payés  d*avanoe« 

M.  le  président  se  retire  sur  les  neuf  heures,  pour  aDcr 
porter  au  roi  TarrCté  des  gabelles,  et  le  prier  de  le  sano- 
tJonner. 

Pendant  son  absence,  devenue  sensible,  il  est  remplacé 
par  M.  révêqne  de  Langres.  L*assenibléc  est  ti^  tumul- 
tueuse. Cependant  on  parvient  à  juger  quelques  affaires  de 
rapport  qui  ont  été  renvoyées  au  pouvoir  exécutif. 

M.  Anson  est  chargé  de  revoir  Tarrôté  sur  les  Imposi- 
tions, et  d>n  rendre  coopte  demain  »  jour  consacré  aux 
finances. 

La  séance  est  levée. 

SÉANCE  DU  VENDREDI  25  SEFTEMBRE. 

La  Séance  ouverte,  M.  le  président  rmd  compte  de  la 
répense  du  roi,  qui  promet  de  sfanctlonner  Tarrèlé  sur  les 
g  b  Iles 

—  M.  Poijniot,  dépoté  de  Paris,  dépose  un  don  de 
i^^)^)  livres,  de  la  p irt  d*un  particulier  qui  ne  veut  pas  être 
connu. 

M.  Barr-re  de  Vtenzac  fait  Pabandon  de  la  finance  de 
son  office  de  conseiller  au  bailliage  de  Bigorre.  Celle  G- 
nance  est  de  8000  livres. 

M.  Donc,  eu  é,  se  soumet  à  payr^r  le  quart  de  son  rr^ 
venu ,  suivant  la  proposition  de  &f.  Ncckcr. 

Un  député  renonce,  au  profit  de  la  caisse  nationale  «  à 
tout  ce  qui  lui  est  dû. 

Les  clercs  de  notaires  de  la  ville  de  Paris  offrent 74S7  liv., 
auxqu'  lL*s  sont  joints  différe«its  bijoux. 

&f.  Prudhomme  donne,  d*une  part,  157  livres  de  rente, 
el  de  Taitre  part,  50  livres  en  contrat  &ur  la  ville. 

M.  Bouxirat  de  Créol,  avoeat  et  propri  taire  de  vignes, 
donne  quatre  feuillet  les  de  vin  de  Draune  et  une  de  Po- 
mar,  le  tout  valant  lOOOliYrcs;  il  les  envoie  à  TAssemblée 
nationale  pour  qu^elle  les  fusse  vendre  et  en  meUre  le  prix 
dans  la  caisse  nalionak-. 

Les  uslcnsiles  et  meubles  d*argeiit  appartenant  4  la 
communauté  des  loueurs  de  carrosses  sont  déposés  sur  le 
bureau  par  une  députalion  de  cette  communauté ,  avec 
une  requC'te  sur  raboIîUoo  des  privilèges  ties  voitures. 

—  M.  de  la  Poix,  ouleur  d*un  ouvrage  inlitiilé  :  Majftnê 
de  ramener  l'ordre  dans  la  société^  couiouué  ù  TAcadé- 
mie,  demande  la  permission  de  le  dédier  à  risscuiLlée 
nallooale. 
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—  On  fbit  lecture  des  procès-? crbaux* 

Un  membre  du  clergé  obsenre  que  le  clergé  oe  pent  re» 
eeToir  la  dédicace  des  œuYres  de  Voltaire,  qui  sont*  dit-il» 
entachées  dMmpuretô?. 

M.  de  Siilery  répond  que  M.  Palissot  a  annoncé  que 
tout  ce  qui  attaque  la  religion  et  les  mœurs  seia  retran- 
ché de  cet  onirrage, 

H,  Grégoire  ofaserYC  qu*il  ne  faut  pas  délibérer  avant 
qu*on  sache  si  cette  édition  sera  purgée  on  non* 

M.  Tarchevéque  de  Paris  réclame  spécialement  eontre 
racceplalion  de  cette  édition  ;  il  adhère  à  la  proposition  de 
M.  Grégoirp,  et  finit  par  dire  qu*one  édition  des  œuvres  de 
Voltaire,  purgée  de  tout  ce  qui  peut  ^Ire  nuisible  au  cœar 
humain ,  ne  ^leut  être  que  très  avantageuse* 

Un  autre  membre  dit  que  TAssemblée  ne  peut  faire 
Texamen  de  tous  les  ouvrages  qu*on  voudra  lui  dédier,  et 
qu*il  ne  faut  parconséquent  accepter  aucune  dédicace. 

M.  LE  DUC  DE  LÉvis  :  Les  dédicaces  encouragent 
les  talents  ;mais  celle  faite  par  un  homme  qui  s'eni- 

5 are  des  ouvra p;es  d'un  homme  mort,  après  avoir  eu 
e  trè^s  longs  démêlés  avec  lui,  ne  peut  fîivoriser  les 
talents;  je  crois  en  conséquence  qu'il  n*y  a  lieu  à 
délibérer. 

M.  Regnault  insiste  fortement  sur  le  non-délibéré* 

M.  le  président  le  propose,  et  il  est  décrété  quM  n*y  a 
lien  à  délibérer. 

Une  partie  de  rassemblée,  impatiente  de  passer  h  Tordre 
du  jour,  demande  Tajoumement  ;  mais  il  est  décrété  qu^il 
n*7  a  lieu  à  Tajoumement;  enfin  on  finit  par  décréter  que 
PAssemblée  nationale  ne  recevra  aucune  dédicace. 

—  M.  Anson  donne  lectnre  du  projet  du  discret  sur  les 
Impositions. 

Le  roid  par  extrait  : 

«  Art.  I«r.  Lesrôles  des  impositions  de  1780  et  des 
années  antérieures  arriérées,  seront  exécuté-s  et  ac- 
quittés en  entier,  dans  le  plus  court  délai  possible, 
par  les  contribuables  du  royaume. 

«  II.  11  sera  fait  dans  chaque  communauté  un  sup- 
plément des  impositions  ordinaires,  autres  que  les 
vingtièmes,  pour  les  six  derniers  mois  de  Tannée  pré- 
sente, à  compter  du  !«'  avril  jusqu'au  30  septembre 
suivant,  dans  lesquels  seront  compris  les  noms  des 
privilégiés  qui  possèdent  des  biens  en  franchise  réelle 
ou  personnelle,  et  letir  cotisation  sera  faite  avec  les 
mt'mes  formes  et  dans  les  uK^mes  proiiortions  que 
pour  les  antres  contribuables,  à  raison  de  leurs  biens 
et  de  leurs  facultés  quelconques. 

«  111.  Les  sommes  provenant  de  ces  rôles  de  snp- 

Flément  seront  destinées  à  être  employées  dans 
année  1790,  en  partie  pour  des  travaux  ae  charité, 
et  en  jiartie  j>onr  servir  aux  moins  imposés  qui  au- 
ront éprouve  des  pertes. 

•  IV.  Les  rôles  des  impositions  ordinaires  de  1700 
seront  faits  dans  chaque  communauté  en  deux  cha- 
pitres. Le  premier  comprendra  les  contribuables 
ordinaires,  sauf  les  mutations,  et  le  second  chapitre 
comprendra  les  privilégiés,  toujours  dans  la  même 
forme  et  la  même  proportion,  a  raison  de  leurs  fa- 
cultés. 

«  V.  Le  montant  entier  des  deux  chapitres  sera 
versé  dans  le  trésor  public,  pour  subvenir  aux  be- 
soins de  TEtat  et  des  moins  contribuables. 

«  VI.  Quant  aux  impositions  respectives  de  la  cor- 
vée et  autres  de  cette  nature,  dont  la  masse  totale  ne 
peut  être  connue  avant  la  confection  des  rôles,  les 

{privilégiés  seront  compris  dans  les  mêmes  rôles  que 
es  contribuables. 

•  VIL  II  n'y  aura  aucune  distinction  de  rôle,  à 
commencer  depuis  le  1er  janvier  1790.  pour  les 
vîiietièmes;  les  abonnements  sont  défendus,  sousl 
qticlque  prétexte  que  ce  soit. 


«  Vlll.  L'Assemblée  nationale  fera  connaître,  dans 
le  courant  de  1790,  la  forme  qu'elle  aura  définitive- 
ment adoptt^e;  en  sorte  qu*il  n'y  aura  plus  à  l'avenir 
qu*un  seul  rôle  de  perception  pour  tous  les  contn- 
buabies.  • 

Après  la  lecture  de  ces  articles,  M.  Anson  déve- 
loppe les  principes  qui  l'ont  porté  à  le  rédiger  ainsi. 

M.  LE  BABON  DE  MoNTBOissiEE  :  J'aî  quelqucs  ob- 
jections a  faire  sur  ce  projet  d*arrété. 

Le  premier  article  va  répandre  les  craintes  et  les 
alarmes  ;  il  ])orte  que  tout  sera  payé  dam  U  pbu 
court  délai.  Il  me  semble  qu'il  faudrait  mettre  les 
délais  ordinaires  ;  sans  cela,  on  craindra  sans  cesse 
les  garnisons,  les  saisies,  etc. 

Sur  l'article  second,  lorsque  M.  de  Saint-Fargean 
a  fait  Thonimage  de  six  mois  d'imposition  d'avance. 


viendrai. 

L'article  IV  renferme  un  sens  équivoque  qui  peut 
donner  lieu  à  des  expressions  alarmantes.  Entend-oa 
par-là  toute  la  fortune  du  privilégié?  Est-ce  à  dire» 
par  exemple,  qu'un  commandant  de  province  qui  aura 
100,000  liv.,  ou  un  gouverneur  qui  en  aura  autant, 
sera  soumis,  dans  sa  paroisse,  à  une  contribution  re- 
lative à  ce  revenu?  Si  cela  est,  il  faut  Texpliquer. 
Si,  en  outre,  les  privilégiés  paient  la  taille  et  la  ca- 
pitation,  il  faut  annoncer  que  la  capilation  noble  est 
cessée;  car  il  pourrait  se  faire  que  les  nobles  eu 
payassent  deux. 

M.  Tabbé  Grégoire  fait  une  autre  observation.  U 
demande  que  les  curés  à  portion  congrue  ne  soient 
pas  mis  sur  le  rôle;  cette  proposition  est  approuvée. 

M.  l'abbé  Goulard  observe  qu'il  reste  dû  80  mil- 
lions ;  que  les  contribuables  laissent  arrérager  Tim- 
pôt  pour  obtenir  ensuite  des  remises;  qu*il  convient 
de  faire  payer  ces  80,000,000  nécessaires  dans  le  mo- 
ment présent. 

Sur  l'article  second,  l'oratenr  obsenre  encore  qu*il 
n'y  a  pas  d'inconvénient  à  remontera  trois  mois  au- 
dessus  de  la  dernière  année  ;  que  le  clergé  se  portera 
avec  zèle  à  ce  sacrifice.  Sans  nnances,  ajoute-t-il,  il 
n*y  a  pas  de  constitution  ;  cette  constitution  si  dé- 
sirée, qui  doit  nous  tirer  du  chaos,  dès  qu'elle  paraî- 
tra, on  fera  des  sacriGces. 

Ce  que  Ton  dit  d*uu  particulier,  qu'il  s'enriehii 
quand  il  paie  ses  dettes^  peut  se  dire  de  la  nation,  et 
cette  constitution  doit  être  laite  sous  le  héros  ont 
nous  préside.  La  constitntion  se  fera,  ou  nous  péri- 
rons. Mon  avis  serait  donc  de  ne  pas  quitter  la  salle 
qu'elle  ne  fût  achevée.  Il  vaut  mieux  que  douze  cents 
hommes  se  fatiguent  et  épuisent  leurs  forces,  que 
d*en  précipiter  vingt-quatre  millions  dans  Tabfme 
qui  se  creuse  sous  leurs  pas. 

M.  Goulard  se  résume  à  dire  qu'il  adopte  Tarrété, 
pourvu  oue  les  pauvres  contribuables  soient  déchar» 
gcs.  Il  offre  ensuite  un  capital  de  2,500  liv.  qui  fait 
son  titre  clérical,  placé  sur  Thôpital  de  Lyon,  sacri- 
fice d'autant  nlus  flatteur  a  Tauteur  qu'il  trouve 
dans  cet  abanaon  Tintérét  des  pauvres  et  celui  de  la 
nation. 

Ici  s*est  fait  sentir  encore,  mais  faiblement  cepen- 
dant, Topposition  dans  les  intérêts  des  provinces. 

M.  LE  COMTE  DE  ViBiEU  :  Je  Tais  porter  la  parole 
au  nom  de  tout  le  Daiiphiné. 

Plus  les  circonstances  sont  difGciles,  plus  elles  doi- 
vent avoir  pour  base  la  iustice.  La  justice  veut  que 
es  privilégiés  paient;  tel  est  le  principe;  mais  il  ne 
faut  pas  que  Tapplication  en  devienne  dangereuse* 
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Un  des  prëopinaiits  (B1.  Anson)  a  dit  que  lorsque 
des  firivile^ës  s'établissaient  dans  un  canton,  le  rejet 
des  impositions  se  disait  sur  Félection  ou  la  pro- 
Tînce.  Jamais  on  ne  s'est  inquiété  si  un  privilég;ié 
était  venu  ou  était  sorti  de  la  province,  et  la  masse 
des  impôts  est  restée  toujours  la  même. 

Eli  adoptant  l'arrêté  du  comité  des  finances,  vous 
commettrez  deux  injustices  :  celle  de  ne  pas  déchar- 

§f  r  les  peuples  trop  chargés,  et  celle  de  charger  du 
ouble  les  privilégiés.  Pour  remédier  à  cela,  il  fau- 
drait un  nivellement  général.  Dans  la  province  que 
je  représente,  il  y  a  eu  des  débats;  on  a  encadastré 
tous  les  biens;  on  les  a  estimés,  et  on  a,  sans  dimi- 
nuer rimpôt,  soustrait  les  biens  nobles  et  ecclésias- 
tiques. Aussi  le  Danphiné  paierait-il  à  lui  seul  pour 
Faugmentation  900,000  liv.,  c*est-à<lire  un  quin- 
zième de  l'augmentation  demandée  par  M.  Necker  sur 
la  perception  rigoureuse  des  vingtièmes. 

Je  demande  donc  que  les  rôles  soient  faits  sur 
tous  les  biens  sans  distinction  ;  qu'on  en  fasse  Testi- 
mation  et  qu'on  en  ordonne  la  reversion  sur  toutes 
les  provinces.  C'est  le  moyen  de  parvenir  à  une  juste 
proportion,  et  d'éviter  les  frais  énormes  d'un  second 
rôle. 

Un  membre  de  la  noblesse  du  Labour,  organe  des 
dé^)utés  de  sa  province,  réclame  contre  l'imposition 
qui  est  réglée  au  huitième  ;  il  demande  qu'elle  soit 
réduite  au  vingtième  ;  ensuite  que  le  syndic  de  la 
province,  qui  est  un  député  des  communes,  soit  au- 
torisé à  faire  counaître  la  somme  qui  proviendra  de 
celte  imposition  sur  les  privilégiés. 

M.  BuuzAT  :  Notre  intention  nVst  pas  d'aecorder 
une  augmentation  d'impôt;  cependant,  si  Ton  feit 
un  rôle  additionnel,  cette  augmentatiou  sera  très 
forte. 

Que  faudrait-il  donc  faire?  11  faudrait  refondre 
dans  le  rôle  tout  ce  t|ue  doivent  payer  les  privilé- 
giés ;  de  cette  manière  il  v  aurait  au  moins  quelque 
motif  de  consolation  pour  les  pauvres  contribuables; 
de  cette  manière  vous  aurez  un  rôle  unique,  sup- 
porté par  la  noblesse  et  le  clergé,  avec  messieurs  des 
communes,  ou  plutôt  les  pauvres  des  communes. 

Il  n'y  a  pas  d'intérêt  à  faire  deux  rôles,  et  je  dis 
qu'il  y  a  du  danger  :  |)our  un  pt^tit  rôle,  il  en  coûte 
autant  que  pour  en  faire  un  considérable.  Je  sou- 
tiens qu  il  ne  faut  pas  deux  rôles;  je  soutiens  qu'il 
n'en  faut  qu*un,  ann  que  nos  commettants  soient  in- 
struits cfiie  les  privilegit^  paient  comme  eux.  Il  est 
une  difficulté  que  l'on  objectera,  c'e^t  celle  de  savoir 
dans  quelle  proportion  les  privilégiés  doivent  être 
imposes  :  cela  s'éclaircira  dans  lo  travail ,  mais  le 
brevet  doit  être  le  même. 

Vous  savez  qu'une  déclaration  de  1780  a  réuni  la 
taille  k  tout  ce  qui  forme  l'accessoire.  Il  a  été  Tait  une 
injustice  criante  dans  ma  province,  c'est  qu'on  a 
rendu  la  capitation  terrière;  ainsi  le  paysan  paie 
300  liv.  de  taille,  300  liv.  de  capitation,  et  le  noble 
paie  50  liv.  décapitation. 

S'il  ne  doit  pas  y  avoir  de  différence  dans  la  ma- 
nière de  payer  l'impôt,  confondons  taille,  capitation, 
accessoire,  corvée  et  autres,  et  on  fera  du  total  une 
répartition  sur  tou5.  On  supprimera  ces  termes,  et  la 
masse  seule  subsistera. 

Vous  savez  ce  que  nous  avons  décrété  sur  les  ga- 
belles, mes  cahiers  me  chargeaient  d'en  demnnuor 
la  suppression.  Cependant,  messieurs,  en  déchar- 
geant des  provinces,  ne  chargeons  pas  trop  les  au- 
tres. Ma  province  est  surchargée,  et  elle  ne  demanle 
pas  de  diminution  ;  mais  ne  craignez-vous  pas  qu'elle 


devienne  moins  généreuse,  et  qu'un  jour  elle  ne  de- 
mande cette  diminution  ?  Ajoutez  au  moins  quelques 
termes  consolants  qui  nous  apprennent  qu'il  y  aura 
désormais  la  plus  grande  égalité  ;  car  les  liéritngt^ 
sont  si  grevés,  que  moi,  qui  vous  parle,  j'ai  été  obligé 
de  faire  l'abandon  d'un  oie  mes  domaines. 

Un  autre  député  d'Auvei^ne  appuie  le  sentiment 
de  M.  Biajuzat.  Si  les  privilégiés  paient  par  augmen* 
tation,  dit-il,  l'Auvergne  sera  surchargée  de  plus  de 
2,000,000,  lorsque  d  autres  provinces,  par  la  suite 
d'une  insurrection,  ont  été  diminuées  de  35 ,000 ,000. 
Je  demande  que  l'on  fasse  la  répartition  ;  car,  sans 
cela ,  tel  gentilhomme  qui  n'a  que  40,000  livres  de 
rente  paiera  42,000  liv.  ae  taille.  Si  la  justice  n'était 
pas  dans  cette  assemblée ,  où  irait-on  la  chercher? 
Renonçons  à  tout  intérêt  personnel ,  et  n'écoutons 
que  le  sentiment  de  l'équité* 

M.  ***  :  La  première  question  qui  est  à  décider  est 
celle  de  savoir  si  la  contribution  des  priviléj^iés  doit 
être  payée  à  la  décharge  des  pauvres  contribuables, 
ou  doit  être  versée  dans  le  trésor  royal  en  augmen- 
tation d'impôt;  en  décidant  cette  difficulté,  c'est 
abréger  la  décision. 

M.  Simon  ,  député  de  la  Flandre  :  Vous  avez  prcKi 
mis ,  messieurs,  de  faire  des  Français  une  famille ,  et 
de  les  rendre  tous  frères  ;  je  vous  prie  de  ne  pas  faire 
des  frères  favorisés,  des  frères  aînés  ;  il  ne  faut  pas 
sacrifier  les  uns  au  profit  des  autres. 

Nous  autres,  en  Flandre,  nous  ne  connaissons  pas 
les  privilégiés  ;  nous  n'avons  qu'un  rôle  ;  et  si  vous 
nous  traitez  comme  les  provinces  méridionales,  vous 
foites  avec  nous  une  société  léonine. 

L'abandon  fait  par  les  nobles  et  le  clergé  doit  pro- 
fiter à  tous;  mais  nous  l'avons  fait,  disent-ils,  à  telle 
condition  ;  et  auriez-vous  le  droit  d'imposer  des  con- 
ditions en  acquittant  une  obligation  à  laquelle  vous 
n'avez  pu  vous  soustraire  ? 

10  Je  demande  que  les  impositions  des  nobles  et 
du  clergé  soient  versées  par  supplément  dans  le  tré- 
sor royal  ; 

20  Que  si,  malgré  la  détresse  du  trésor  royal, l'im- 
position des  nobles  et  du  clergé  était  pavée  a  la  dé- 
cliarge  des  contribuables,  les  provinces  oes  Pays-Bas 
jouissent  des  mêmes  privilèges. 

M.  Fréteau  propose  la  division  de  la  question  pour 
solliciter  la  décuiion. 

L'augmentation  offerte  par  les  privilégiés  tourne* 
m-t-elle  au  profit  du  lise  ou  à  la  décharge  des  con- 
tribuables? 

11  rappelle  ensuite  ce  qu'il  a  dit  hier,  et  s*appiiie 
fortement  sur  les  arrêtés  clu  4  aoôt,  qui  pn^iugeut  la 
question  eu  faveur  des  contribuables. 

Plusieurs  membres  appuient  la  motion  de  M.  Fré«* 
teau. 

Ou  demande  à  aller  aux  voix  ;  mais  des  provinces 
veulent  être  entendues. 

Un  antre  membre  pose  b  question  différemment  ; 
juger  ce  que  l'on  doit  faire  sur  les  derniers  six  mois 
de  Tannée  1789,  et  que  Ton  décidera  ensuite  sur  les 
six  premiers  mois  de  1790. 

M.  Anson  reprend  encore  la  parole;  il  cherche  li 
justifier  la  rédaction  de  son  arrêté;  il  insiste  sur  les 
sommes  données  aux  moins  imposés  par  forme  de 
cnarité  ;  il  dit  que  ees  sommes  suppléent  a  la  décharge 
des  contribuaDles«  mais  que  Tannée  1790  entière  ap» 
partient  au  trésor  public. 

{La  iuite  au  numéro  prochain.) 
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tfétidence  d€  Jf.  de  Clermomê-^Tonnerre, 

SUITE  DE  LÀ  SÉANCE  DU  25  SEPTEMBRE. 

M.  Frbtbau  :  Il  ne  s^asit  pas  d'iogmente r  l'impôt 
dans  ce  moment  ;  M.  NocKer  a  demandé  une  augmen- 
tation de  15,000,000;  demain  nous  délibérerons  sur 
«et  objet  t  aujourd'hui  il  ne  s'agit  que  d'exécuter  ce 
4pii  est  dit  dans  le  procès- verbal. 

Rien  de  plus  juste  que  de  soulager  l'Etat;  mais 
MIS  rien  délibérer,  sans  savoir  si  la  constitution  est 
commcD(5ée ,  si  elle  est  même  entamée ,  je.demande 
si,  sans  délibérer  sur  la  proposition  du  premier  mi- 
nistre des  tiuaaces,  on  peut  la  juger  sur-le-champ  ; 
«,  eniiD  mot,  on  peut  augmenter  les  imp^^ts  sans 
même  discuter  cette  question. 

Un  membie  reprodnit  la  demande  de  la  dlTision ,  con* 
estant  à  ne  déd Jer  la  question  que  rdatiTement  aux  bîx 
demierfl  naob  de  Tauiée  1789»  et  à  ne  rien  juger  quant  à 
ranoée  1700. 

La  dÎTÎsion  est  acceptée. 

M*  le  président  pose  sur-le^hamp  la  question  principalei 
quant  aux  six  derniers  mois. 

Void  le  décret  qne  T  Assemblée  a  prononcé  : 

c  La  contribution  que  lés  privilégiés  ont  demandé  à 
Mjer  proporlionnellement,  et  k  la  décliarge  des  contribua- 
ula,  a  été  acceptée  et  votée,  quant  aox  six  derniers  mois 
de  Tannée  1789,  an  profit  et  soulagement  desdilf  contii- 
Iwables  dans  cbaqne  province.  • 

I.a  question  était  U  mt'me  quant  à  Tannée  1790;  M.  le 
président  a  proposé  de  la  poser  dans  les  mOmes  termes  ; 
mais  M.  Anson  qui ,  comme  receveur  des  finances,  est  trts 
instruit  dans  cette  partie,  revenait  toujours  h  son  arrêté,  et 
a  posé  ainsi  la  question  : 

Le  brevet  d«i  impositions  ordinaires  de  1790  sera-t-ll 
augmenté  de  la  somme  à  répartir  sur  les  cMeiant  privi- 
l^iés? 

D'abord  il  y  a  en  des  réclamations;  Ton  a  demandé  Ta- 
jouniement  et  la  question  préalable,  mais  inutileoienl.  Il 
a  été  décrété  que  le  brevet  des  impositions  ne  serait  pas 
augmenté. 

Tous  les  auditeurs  applaudissent  vivement  &  ces  décrets 
qui,  enfin,  aprfs  bien  des  siècles  de  misère  et  de  désola- 
tion, allaient  essuyer  les  larmes  des  malheureux  que  le  gé- 
ide  fiscal  n*a  cessé  de  tourmenter. 

M.  le  président  lève  la  séance. 

SEANCE  DU  25  SEPTEBIBRE  AU  SOIE. 

On  lliit  leetnre  de  dlversca  adresses  ;  des  villes,  au  nom- 
bre de  plus  de  dix ,  demandent  des  sièges  myanx. 

Adresse  de  féUcilation  et  d*adliésion  de  Tamscon  et 
outres  villes  du  royaume.  —  M.  Chevrier,  officier  de  la 
caisse  d^escompte,  ofl're  de  faire  son  service  sans  aucun 
émolument  pendant  dix  ans.  —  M.  Boucber  s^impose  ù 
8  livres  par  croisée,  ainsi  que  son  voisin  ;  ils  remettent  & 
I* Assemblée  Timposition  qui  en  a  pu  résulter.  -^  Un  ci- 
toyen bien  pauvre  offre  ftO  livres  en  denx  billetv  —  Un  ci- 
toyen offre  une  somme  de  196  livres.— >M.  Beaodouln  offre 
le  cinquantième  de  soit  bien. 

On  reprend  le  déoretaur  les  Impositioni.  Les  débats  sont  * 
longs  et  tumultueux. 

M.  Anson  chercbe  à  revenir  mr  les  articles  décrétés  le 
matin  s  ses  efforts  août  infructueuau 

Il  se  fait  une  infinité  d'amendements.  Un  seul  a  été  reçu; 
é'esi  celui  qui  déclare  que  k'S  curés  à  portion  congrue  ne 
seront  pas  imposés  sur  le  nouveau  rùle. 

^  D^autrcs  amendements  out  été  proposés,  mais  ils  ont  été 
ajournés.  On  dcmanduU,  par  exemple,  que  Us  aboontv 
nents  fussent  annul«}s  ;  il  a  été  décidé  *quM  n*y  avait  lieu 
%  délibérer  quant  t  présent. 

*    i'«  5^r{e.  —  T(?iïi« /, 


Enfin  Ton  a  donné  lecture  du  décret  avec  ramendemièot 
et  les  décrets  prononcés  le  matin  ;  la  rédaction  en  est  con- 
firmée &  une  très  grande  majorité,  ainsi  qu'elle  suit  : 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  combien  il 
importe  à  la  sûreté  de  l'Etat,  au  maintien  de  Tordre 
et  au  crédit,  que  le  recouvrement  des  deniers  pu- 
blics ne  soit  interronipu  sous  aucun  prétexte  ;  per- 
sistant dans  son  décret  du  17  juin  dernier,  par  lequel 
elle  a  déclaré  que  les  impôts  et  contributions  conti* 
nueraient  d*étre  levés,  pendant  la  présente  session, 
de  la  même  manière  qu  ils  Font  été  précédemment  ; 
et  reconnaissant  la  nécessité  de&ire  travailler  promp- 
tement  aux  rôles  de  1790  dans  la  même  forme  que 
ci-devant,  jusqu'à  ce  qu'elle  puisse  &ire  jouir  les 
contribuaDies  du  nouveau  mode  d*imposition  qu'elle 
ordonnera  pour  1791,  et  dont  elle  veut  avec  matu- 
rite  combiner  la  répartition  ;  persistant  également 
dans  son  décret  du  il  août  dernier,  dont  l^rt.  IX  a 
ordonné  qu'il  serait  avisé  aux  moyens  d'effectuer  le 
paiement  proportionnel  de  toutes  les  contributions, 
même  pour  les  six  derniers  mois  de  Timposition 
courante,  qui,  pour  ce  qui  concerne  les  impositions 
ordinaires,  finit  au  SOseptembre  1789,  elle  aordonué 
et  décrété,  ordonne  et  décrète  ce  qui  suit  : 

•  Art.  l«r.  Les  rôles  des  impositions  de  Tannée 
1789  et  des  années  antérieures  arriérées  seront  exé- 
cutés et  acquittés  en  entier  dans  les  termes  prescrits 
par  les  règlements. 

■  II.  11  sera  fait,  dans  cbaqiie  commnnanté,  un 
rôle  du  supplément  des  impositions  ordinaires  et  di- 
rectes, autres  que  les  vingtièmes,  pour  les  six  der- 
niers mois  de  l'année  1789,  a  compter  du  l^r  avril 
dernier  jusqu'au  30  septembre  suivant,  dans  lequel 
seront  compris  les  noms  et  les  biens  de  tous  les  pri- 
vilégiés qui  possèdent  des  biens  en  franchise  person- 
nelle ou  réelle,  à  raison  de  leurs  propriétés,  exploi- 
tations et  autres  (acuités  ;  et  leur  cotisation  sera  faitr 
dans  la  même  proportion  et  dans  la  même  forme  qui 
auront  été  suivies  pour  les  impositions  ordinaires  de 
la  même  année  vis^-vis  des  autres  contribuables. 

<  111.  Les  sommes  provenant  de  ces  rôles  de  sup- 
plément seront  destinées  à  être  réparties  en  moins 
imposé  sur  les  contribuables,  en  1790,  dans  chaque 
province. 

•  IV.  Dans  les  rôles  de  toutes  les  impositions  de 
1790,  les  ci-devant  privilégiésseront  cotisés  avec  If  s 
autres  contribuables,  dans  la  même  proportion  et  la 
même  forme,  à  raison  de  toutes  leurs  propriétés, 
exploitations  et  autres  facultés. 

•  V.  A  commencer  du  1"  janvier  1790,  tous  les 
abonnements  sur  les  vingtièmes,  accordés  à  divers 
particuliers,  sont  expressément  révoqués,  et  anr un 
contribuable  ne  pourra  se  soustraire,  sous  quelque 
prétexte  que  ce  soit,  à  cette  imposition. 

•  L*Assemb1ëe  nationale  fera  connaître,  dans  le 
courant  de  1790,  la  forme  qu'elle  aura  définitive- 
ment adoptée  pour  la  conversion  et  la  répartition 
générale  oes  impositions  de  1791,  afin  qu'il  n'j  ait 
plus  à  Tavenir  qu'un  seul  et  même  rôle  d  imposition 
pour  tous  les  contribuables,  sans  aucune  distinction 
ni  pour  les  persoimes,  ni  pour  les  biens.  • 

La  séance  est  levée. 

SÉAIfCE  DU  SAHBDI  26  SEPTEMBBE. 

La  séance  ouverte,  on  rend  compte  des  dons  patrie»- 
uqnes. 

M.  Carré  et  son  époui^e  supplient  les  représentants  de 
recevoir  4S  livres,  provenant  d'un  coupon  dé  GOO  livres f 
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lie  |>lus  ils  i^cDgagent  à  payer  iS  livres  pendant  quelques 
années. 
M.  de  Montmoaron ,  négociant,  écrit  à  M.  le  président  : 

•  Dans  un  moment  aussi  difGcile  que  celui-ci ,  je 
désirerais  qu'on  se  dévouât  au  sacrifice  de  sa  fortune. 
Je  vous  laisse  le  maître  d^olTrir  pour  moi  une  somme 
de  8,000  livres  en  quatre  lettres  de  change  endos- 
sées en  blanc,  etc.  • 

On  lit  une  lettre  de  M.  le  marquis  de  Paulin  : 

«  Je  vis  dans  un  des  cantons  les  plus  pauvres  de  la 
Bourgogne  ;  mais  ses  habitants  ne  le  cèdent  en  rien 
au  patnotisme  des  autres  Français....  Je  vous  envoie 
le  contrat  d'une  rente  de  110  livres  sur  les  tailles.  » 

MM,  les  comédiens  français  ordinaires  du  roi  apport 
lent  à  TAnemblée  Tarrèté  suivant  : 

•  Les  comédiens  français  assemblés  ont  unanime- 
ment arrêté  d'offrir  a  rAsscmbléc  nationale  la  somme 
de  33,000  liv.^  laquelle  somme  ils  s'obligent  de  payer 
dans  le  coivant  du  mois  de  janvier  prochain.  • 

M.  LEPaésiDETiT  :  L'Assemblée  nationale  voit  avec 
satisfaction  l'offre  patnotique  des  comédiens  fran- 
çais; on  ne  peut  faire  un  plus  noble  usage  de  la  ré- 
tribution des  talents  qui  servent  à  l'amusement  et  au 
délassement  publics. 

Les  envoyés  de  la  Comédie  Fiançaise  sont  admis  à  la 
séance,  mais  à  la  barre. 

L'Assemblée  nationale  reçnlt  avce  les  mêmes  flentlmenU 
de  reconnaissance  les  sacrifion  que  toutes  les  classes  des 
citoyens  font  avec  un  enthousiasme  d'gne  de  l'admiration 
et  de  renvie  de  nos  voisins. 

M.  le  vicomte  de  Mirabeau  donne  lecture  du  proo^ 

verbal. 

Il  y  a  de  longs  débals  sur  la  rédaction.  M.  Marlineau  et 
H.  Beaumeta  accusent  le  prooès-verbal  de  trop  de  laco- 
ulsme«  d*obscurité  et  de  peu  de  dignllé, 

M.  le  vicomte  de  Mirabeau  s'excuse,  en  disant  que  lors 
de  sa  dernière  rëdacion  du  procès-verbal,  on  Tarait  ac- 
cusé d*étre  trop  long,  et  que  cette  fois>ci  il  a  supprimé 
tous  les  détails;  qu^il  ne  sait  comment  faire  pour  obéir  & 
l'Assemblée;  qu*il  fout  avoir  une  porte  ouverte  ou  fermée. 

Toute  la  dilliculté  se  termine  par  décider  que  M.  le  vi- 
comte de  Mirabeau  énoncera  Télat  de  la  question  et  Palter- 
native  préalable  au  décret  des  impositions. 

M.  le  vicomte  de  Mirabeau  relit  le  décret  d*hler  soir. 
M.  Dupont  demande  la  parole  pour  proposer  un  amende- 
ment relatif  à  une  difficulté  qu'il  croyait  apercevoir  dans 
le  paiement  des  impôts.  Il  vous  sera  impossible ,  dit-Il ,  de 
recevoir  aucune  imposition.  Pour  paye»,  vous  diront  les 
contribuables,  il  faut  que  la  répartition  soit  faite  épile- 
ment;  il  faut  des  éfalualions,  des  rôles;  tout  cela  entraî- 
nera des  longueurs  InGnies. 

M.  Desmenniers  observe  que  l'amendement  de  M.  Du- 
pont a  été  jugé  hier,  et  rejeté.  CeUe  observation  fait  des- 
cendis M«  Dupont  de  la  tribune. 

M.  *'*,  tmréde,,.  C'est  contre  vos  principes  que, 
détruisant  tous  les  privilèges,  vous  avez  décrété  que 
les  curés  k  portion  4:on£rue  seraient  exempts  de  la 
taxe  eoounune;  en  cela  vous  n'avez  envisagé  que 
leur  situation  :  mais  nous  sommes  citoyens  avant 
tout,  nous  devons  donner  l'exemple  du  patriotisme  ; 
ne  nous  imposez  pas  la  honte  d'être  les  seuls  à  ne 

{>as  contribuer  à  la  chose  publique;  oui,  messieurs, 
a  honte,  c'en  serait  une  d'être  seuls  privilégiés 
dans  le  royaume.  Votre  décret  n'est  pas  encore 
sanctionné,  vous  pouvez  avoir ^ardà  notre  prière.  \ 

Ce  généreux  dévouement  est  vivement  applaudi. 
M.  DeUMWiiers  propose  d*acoepter  Polfre  des  curés  con- 
gruistesen  forme  de  don  pour  la  caisse  patriotique. 

D'autres  membres  défendent  MM.  les  curés  portionnalres 
nontre  cet  enthousiasme  patriotique. 

M.  de  CasieJlane  observe  que  rexcepUon  qui  afflige  la 
délicatesse  de  MM.  les  curés  n^est  que  pour  un  temps,  et 


qu*ils  supporteront  les  impôts  lorsque  le  nonvcMi  riglae 
sera  établi. 

Ce  combat  de  générosité  était  près  de  se  terminer,  oû 
allait  décider  qu*il  serait  fait  une  mention  honorable  de 
l\>ff're  patriotique  de  MM.  les  curés,  lorsque  M»  de  Gler- 
moul-Lodève  demande  la  parole. 

M.  DB  CLEBMOirr-LoDÈVE  :  Si  Ton  n'accepte  pas 
l'offre  de  MM.  les  curés  congruistes,  je  demande  que 
tous  les  pères  de  familles  qui  n'ont  que  700  livres  de 
rente  soient  privilégiés. 

M.  le  curé  du  Vîeux-Poniange  déclare  qu*U  est  chargé  de 
renoncer  à  tous  les  privilèges  ;  quMI  y  a  des  villages  si  pai^ 
vns,  que  le  curé  avec  700  liv.  est  le  plus  riche  de  sa  pa- 
roisse, et  qu*il  serait  humiliant  pour  lui  d'être  le  seul  daat 
la  paroisse  qui  ne  payAl  rien  4  la  patrie* 

L'offre  de  MM.  les  curés  congmistes  est  donc  aeoqitéew 

M.  le  président  présente  À  TAssemblée  100  louis  que 

M.  Gervaise,  docteur  en  médecine,  vient  de  déposer  sur 

le  bureau,  comme  le  quart  de  son  revenu. 

Ce  généreux  citoyen  prend  séance  à  côté  de  BfM.  les  co- 
médiens français. 

M.  le  président  rappelle  Tordre  du  jouri  qui  est  d'en- 
tendre uu  rapport  sur  les  finances. 

M.  le  marquis  de  Monte^quiou,  au  nom  du  co- 
mité des  finances,  fait  ce  rapport,  dont  voici  l'ex- 
trait. 

II  commence  par  assurer  que  son  travail  et  ses 
recherches,  faits  d'après  les  pièces  originales,  sans 
communication  avec  le  ministre,  et  en  suivant  une 
méthode  différente  de  la  sienne,  lui  avaient  cepen- 
dant donné  les  mêmes  résultats;  ce  qui  ajoute  en- 
core, s'il  est  possible,  à  la  juste  confiance  que  mé- 
rite le  récit  du  ministre  des  finances.  Il  est  donc  bien 
certain  qu'à  l'instant  du  dernier  emprunt  national 
le  déficit  ou  la  différence  entre  la  recette  et  la  dé- 
pense était  effectivement  de  56,000,000. 

Le  comité  détaille  ensuite  toutes  les  causes  réu- 
nies qui  ont  épuisé  le  trésor  royal  dans  le  courant 
de  cette  année:  il  démontre  que  le  trésor  public  a 
été  privé  à  la  fois  de  la  somme  du  déficit,  des  som- 
mes considérables  employées  en  achats  de  grains,  de 
la  perception  des  revenus  ordinaires,  qui  a  été  sus- 

Sendue  dans  beaucoup  de  provinces,  et  de  la  partie 
es  anticipations,  que  la  terreur  générale  a  empê- 
ché de  renouveler.  C'est  là  ce  qui  démontre  que  les 
emprunts  faits  cette  année  n'ont  pu  suffire;  qu  il  se- 
rait inutile  d'en  entreprendre  de  nouveaux,  et  que 
le  trésor  royal  doit  être  dans  un  état  de  péniu'ie  m- 
calculable  pour  la  somme,  et  incalculable  pour  les 
effets. 

Le  comité  en  a  conclu  qu*on  ne  peut  révoquer  en 
doute  l'état  de  détresse  dont  parle  le  premier  mi- 
nistre des  finances,  et  qu'en  même  temps  on  ne 
peut  qu'applaudir  aux  moyens  qu'il  propose  pour 
rétablir  la  confiance  publique  sur  les  hases  de  l'ordre 
et  de  l'économie,  avant  de  recourir  à  de  nouveaux 
secours. 

Le  comité  observe  cependant  que  ce  n'est  pas  en- 
core assex  d'avoir,  par  des  économies  et  des  modifi- 
cations, rétabli  un  équilibre  parfait  entre  la  recette 
et  la  dépense;  qu'il  restera  encore  une  crainte  se- 
crète aux  créanciers  de  l'Etat,  tant  que  la  nation, 
dont  le  vcsu  bien  connu  est  d'anéantir  la  gabelle  rt 
les  aides,  n'aura  pas  déclaré  la  ferme  volonté  de 
remplacer  solidement  ces  deux  impôts,  dont  le  pro- 
duit est  de  100,000,000. 

Le  comité  entre,  à  ce  sujet,  dans  des  détails  inté- 
ressants sur  la  situation  des  affaires.  Il  affirme  ce  que 
le  ministre  des  finances  avait  annoncé  et  déclaré, 
qu'on  peut  dè5-à -présent  opérer  sur  les  dépensas 
une  réduction  de  56,730,000  liv.,qu*ainsi  le  déficit 


&ii 


distant  arant  le  dernier  emprunt  peut  £tre  re^rdé 
comme  an&nti. 

Le  comité  propose  ensuite  un  plan  d'administra- 
tion dont  Teffet  serait  de  s(^parer  absolument  les 
fonds  destinés  à  Facquittement  de  la  dette  publique 
et  des  dépenses  qui  ne  regard<Mit  que  les  proyinces 
d'ayec  ceux  qui  seront  destinés  à  payer  les  objets  de 
nature  à  être  toujours  administres  sous  les  ordres 
immédiats  du  gouvernement. 

U  en  résultera  le  grand  avantage  de  faire  jouir 
constamment  le  peuple  de  la  diminution  des  charges 
publiques,  opérée  par  l'extinction  successive  des 
rentes  viagères.qui  montent  à  105,000,000,  par  Tef- 
fet  des  retiu>oursements,  dès  qu'il  sera  possible  d'en 
établir,  et  par  la  réduction  de  l'intérêt  de  l'argent, 
fruit  prochain  de  la  conflance  et  du  crédit. 

En  conséquence,  il  propose  que  les  revenus  affer- 
més, montant  à  185,000,030,  auxquels  la  nation 
i^outerait  20,000,000  pris  sur  les  impôts  territo- 
riaux, soient  versés  désoimais  au  trésor  royal  pour 
acquitter  205,000,000  à  quoi  peuvent  être  réduites 
les  dépenses  de  toute  espèce  confiées  à  l'administra- 
tion royale. 

I  La  caisse  nationale  recevrait  directement  les  con- 
tributions représentatives  de  la  taille,  dos  vingtièmes, 
de  la  capitation,  de  la  gabelle,  des  aides  et  des  droits 
réservés.  Ces  différentes  contributions  montent  dans 
l'état  actuel  à  291,0U0,000. 

Le  comité,  avant  de  déterminer  jusqu'à  ouelle 
somme  devra  être  portée  la  représentation  ac  ces 
différents  impôts,  examine  le  montant  des  objets 
qu'ils  auront  a  acaultter. 

Les  intérêts  de  la  dette,  tant  foncière  que  viagère, 
on  n'y  comprenant  pas  les  anticipations,  montent  à 
224,000,000. 

Les  dépenses  particulières  aux  provinces  seront 
susceptibles  de  réduction  ;  mais,  dans  Fétat  actuel, 
elles  montent  à  29,000,000. 

11  faut  y  ajouter  encore  le  supplément  à  fournir 
au  trésor  royal  de  20,000,000. 

Ainsi  les  besoins  de.  la  caisse  nationale  sont  de 
273,000,000,  c'est-à-dire  inférieurs  de  18,000,000 
au  montant  des  impOts  actuels.  Le  peuple  peut  donc 
toul-à-coup  être  soulagé  de  18,000,000  d'impôts, 
sans  compter  25,000,000  au  moins  de  faux  rrai&  que 
la  gabelle  et  les  aides  font  retomber  sur  lui,  et  sans 
compter  les  vexations  de  tout  genre  qui  rendent  ces 
impôts  si  odieux,  et  dont  il  serait  affranchi.  Le 
peuple  éprouverait  encore  la  diminution  qu'appor- 
terait à  ses  impositions  la  contribution  des  privilé- 
giés; et  ce  nouvel  ordre  de  choses  serait  encore  bo- 
nitié  par  les  opérations  utiles  qui  resteraient  à  faire 
sur  les  domaines,  ainsi  que  par  la  reprise  possible 
d*une  partie  des  dîmes. 

Le  comité,  d'après  ces  calculs  rassurants  et  cer- 
tains, pense  que  l'Assemblée  nationale  doit  déclarer 
dès  ce  moment  que  la  gabelle  et  les  aides,  montant 
actuellement  à  109,000,000,  seront  remplacée  par 
une  contribution  de  91,000,000  et  que  cette  déclara- 
tion affermirait  le  crédit  national. 

Après  avoir  bien  établi  les  bases  d'une  juste  con- 
fiance pour  l'avenir,  le  comité  fixe  les  regards  de 
l'Assemnlée  nationale  sur  la  situation  du  moment,  si 
ënergiquement  peinte  par  le  ministre  des  finances. 
Il  détermine  la  somme  des  efforts  qu'il  faudrait  faire 

Sour  atteindre  le  degré  de  prospérité  qu'il  a  présenté 
ans  l'avenir.  Les  besoins  du  moment,  ceux  de  l'an- 
née prochaine,  l'extinction  totale  dos  anticipations, 
sur  laquelle  il  insiste  fortement,  exigent  au  moins 
une  somme  de  435,000,000.  Il  sollicite  la  nation  à  ce 

grand  effort  par  tous  les  motifs  qui  peuvent  animer 
es  âmes  vraiment  citoyennes.  Il  montre  le  passage 
subit  de  nos  jours  de  détresse  aux  plus  beaux  jours  ae 


la  monarchie;  et  dan»  dbe circonstance  dont  l'im* 

f sortance  est  si  démontrée ,  il  ne  met  pas  en  doute 
'excès  du  patriotisme  :  il  juge  aue  c'est  moins  pour 
l'exciter  que  pour  y  mettre  ae$  bornes,  que  le  pre- 
mier ministre  des  hnances  a  proposé  la  règle  de  cx)n- 
tribution  du  quart  du  revenu,  moyen  ineénieux  qui 
meta  peu  près  de  niveau  les  justes  effortsues  citoyens 
de  toutes  les  classes,  ou  propriétaires  ou  capitalistes. 

Cependant  le  comité  propose  à  l'Assemblée  natio- 
nale de  prendre  une  résolution  absolue  de  consom- 
mer la  libération  entière,  quand  bien  même  tous  les 
efforts  du  patriotisme  ne  pourraient  y  atteindre,  et 
en  conséquence  de  décréter  qu'après  la  vérification 
des  sommes  obtenues  du  zèle  de  tous  les  citoyens,  il 
sera  hypothéqué  à  un  emprunt  effectif  de  ce  qui 
manquerait  encore  une  masse  des  biens  du  clergé 
suffisante  pour  obtenir  l'argent  nécessaire  a  la  con- 
sommation de  ce  grand  ouvrage. 

Ce  plan,  qui  a  le  mérite  d'une  grande  simplicité, 
doit  en  effet  inspirer  toute  la  confiance  possible.  Il 
démontre  jusqu'à  l'évidence  qu'après  tant  d'orages 
nous  touchons  au  port,  et  que  la  France  n'a  plus 
qu*un  pas  a  faire  pour  être  heureuse  au-dedans,  et 
pour  re|irendre  en  Europe  la  place  imposante  qui  lui 
appartient. 

Le  plan  proposé  par  le  ministre  des  finances,  et 
adopte  de  confiance  par  le  comité,  fait  le  sujet  d'une 
réclamatittn  très  vive  de  la  part  de  M.  Hébrard,  dé- 
puté de  la  haute  Auvergne. 

M.  Hebrabd  :  Messieurs,  je  voudrais  être  riche 

f>our  offrir  davantage  à  l'Etat;  le  peu  que  j'ai,  il  peut 
e  prendre  ;  mais  il  faut  que  je  sois  avare  du  bien  de 
mes  commettants. — Est-il  ici  question  d'une  géné- 
rosité ?  alors  je  dirai  qu'elle  ne  reçoit  de  loi  de  qui 
que  ce  soit;  que  la  charité  ne  se  prend  point  d'as- 
saut. —  S'agit-il  ici  de  voter  un  impôt  ?  je  dirai  que 
l'on  ne  proposa  jamais  de  le  faire  par  acclamation; 
qu'il  n'y  a  que  la  conviction  la  plus  intime  de  la  né- 
cessité de  l'Etat  etde  Fimpossibilité  de  le  sauvtrsans 
cela,  qui  puisse  le  déterminer;  et  heureusement  nous 
n'en  sommes  pas  encore  a  cette  cruelle  extrémité,  et 
j'ose  dire,  au  nom  de  la  patrie^  de  la  province  que 
j'habite,  que  je  désavoue  et  même  proteste  contre 
tout  ce  qui  pourrait  être  fait  au  mépris  et  à  la  viola- 
tion de  la  liberté  des  opinions,  et  contre  les  formes 
de  toute  assemblée  bien  et  légalement  organisée. 

M.  LE  COMTE  DE  MIRABEAU  :  Mcssicurs,  demander 
des  détails  sur  des  objets  de  détail,  c'est  s'éloigner 
de  la  question.  U  y  a  déjà  trois  jours  que  le  ministre 
des  finances  vous  a  peint  les  dangers  qui  nous  envi- 
ronnent, avec  l'énergie  que  réclame  une  situation 
presque  désespérée  ;  il  vous  demande  les  secours  les 
plus  urgents;  il  vous  indique  des  moyens;  il  vous 
presse  ée  les  accepter.. 

Votre  comité  dos  finances  vient  de  vous  soumettre 
un  rapport  parfaitement  conforme  à  Tavis  du  mi- 
nistre ;  c*est  sur  cet  avis  et  sur  ce  rapport  qu'il  s'agit 
de  délibérer. 

Mais  telle  est  ici  la  fatalité  die  nos  circonstances. 
Nous  avons  d'autant  moins  le  tem(is  et  les  moyens 
nécessaires  pour  délibérer,  que  la  résolution  à  pren- 
dre est  plus  décisive  et  plus  importante.  Les  revenus 
de  l'Etat  sont  anéantis,  le  trésor  est  vide,  la  force  pu- 
blique est  sans  ressort  ;  et  c'est  demain ,  c'est  aujour- 
d'hui, c'est  à  cet  instant  même,  que  l'on  a  besoin  de 
votre  intervention. 

Dans  de  telles  circonstances,  messieurs,  il  me  pa- 
raît impossible,  soit  d'offrir  un  plan  au  premier  mi- 
nistre des  finances,  soit  d'examiner  celui  qu'il  nous 
propose. 

Offrir  un  plan  n'est  pas  notre  mission,  et  nous  n*.i« 
vons  pas  une  seule  des  connaissances  préliminaires^ 
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indispensables  pour  essayer  de  se  former  un  ensem- 
ble des  besoins  de  TEtat  et  de  ses  ressources. 

Examiner  le  projet  du  premier  ministre  des  finan- 
ces, c'est  une  entreprise  tout-à-fait  impraticable.  La 
seule  vi^ritication  de  ses  chiffres  consumerait  des 
mois  entiers;  et  si  les  objections  (ju*on  pourrait  lui 
faire  ne  portent  que  sur  des  données  hypothétiques, 
les  seules  que  la  nature  de  notre  gouvernement  nous 
ait  permis  jusqu*ici  de  nous  procurer,  n'aurait-on 
pas  mauvaise  grâce  de  trop  presser  des  objections  de 
celte  nature  dans  des  moments  si  pressés  et  si  cri- 
tiques ? 

II  n*e$t  pas  de  votre  sagesse,  messieurs,  de  vous 
readre  responsables  de  Tévénement,  soil  en  vous  re- 
fusant à  aes  moyens  que  vous  n'avez  pas  le  loisir 
dVxaminer,  soit  en  leur  en  substituant  que  vous 
u*avez  pas  celui  de  combiner  et  de  réfléchir.  La  con- 
fiance sans  bornes  que  la  nation  a  montrée  dans  tous 
les  temps  au  ministre  des  finances  qne  ses  acclama- 
tions ont  rappelé,  voua  autorise  suffisamment,  ce  me 
semble,  à  lui  en  montrer  une  illimitée  dans  les  cir- 
constances. Acceptez  ses  propositions  sans  les  garan- 
tir, puisoue  vous  n'avez  pas  le  temps  de  les  juger, 
acceptez-les  de  confiance  dans  le  ministre,  et  croyez 
qu'en  lui  déférant  cette  espèce  de  dictature  provi- 
soire vous  remplissez  vos  aevoira  de  citoyen  et  de 
représentant  de  la  nation. 

M»  Necker  réussira,  et  nous  bénirons  ses  succès, 

a  ne  nous  aurons  d'autant  mieux  préparés,  que  notre 
éférence  aura  été  plus  entière  et  notre  confiance 
plus  docile.  Que  si ,  ce  qu'a  Dieu  ne  plaise!  le  pre- 
mier ministre  des  finances  échouait  dans  sa  pénible 
entreprise,  le  vaisseau  public  recevrait  sans  doute 
une  grande  secousse  sur  l'écueil  où  son  pilote  chéri 
l'aurait  laissé  toucher  ;  mais  ce  heurtement  ne  nous 
découragerait  pas  :  vous  seriez-là,  messieurs,  votre 
crédit  serait  intact,  la  chose  publique  resterait  tout 
entière.... 

Acceptons  de  pins  heureux  présages  :  décrétons 
les  propositions  au  premier  ministre  aes  finances,  ot 
croyons  que  son  génie,  aidé  des  ressources  natu- 
relliés  du  plus  beau  royaume  du  monde  et  du  zèle  fer- 
vent d'une  assemblée  qui  a  donné  et  qui  donne  en- 
core de  si  beaux  exemples,  saura  se  monter  au  ni- 
veau de  nos  besoins  et  de  nos  circonstances. 

A  peine  M.  de  Mirabeau  s*est-il  assis  à  sa  place,  que 
toTite  l'assemblée  se  lève  pour  témoigner  son  appro- 
bation. Dans  ce  premier  mouvement  d'enthousiasme, 
on  allait  prononcer  un  décret  unanime,  lorsque  M.  le 
président  demande  qu'on  aille  aux  voix  dans  la  ma- 
hière  ordinaire,  et  propose  la  rédaction  suivante  : 

•  L'Assemblée  nationale,  vn  l'argence  des  circon- 
stances, décrète  un  secours  extraonlinaire  du  quart 
des  revenus  de  chaq[ue  citoyeUi  et  renvoie  poUr  le 
mode  au  pouvoir  executif.  » 

Le  discours  de  M.  de  Mirabeau  avait  produit  une 
telle  spnaalion,que  M.  de  Mirabeau  hii-meme,  comme 
étonné  de  cet  enthousiasme,  qui  n'était  que  l'ou- 
vrage de  son  éloauence,  a  cherché  pour  ainsi  dire  à 
le  détruire ,  ou  plutôt  à  prévenir  le  danger  qui  en 

EDurrait  résulter  par  la  précipitation  de  l'assem- 
lée.  C'est  ce  qui  lui  a  fait  reprendre  la  parole* 

M.  LE  COMTE  DE  MiRABEAU  :  Eu  éuonçant  mon  avis, 
je  n'ai  point  entendu ,  messieurs,,  rédiger  ma  propo- 
sition en' décret.  Un  décret  d'uue  im|K>rtancc  aussi 
majeure  ne  peut  être  imaginé  et  rédicé  au  milieu  du 
tumuHe.  J'observe  que  le  décret ,  tel  qu'il  vient  de 
vous  éU*e  proposé ,  ne  peut  pas  être  le  mien ,  et  je 
désapprouve  la  sécheresse  de  ces  mots  :  Renvoie  pour 
kmode  au  pouvoir  excaUif. 


Encore  une  fois,  messieurs,  la  eomfianee  illimitée 
de  la  nation  dans  le  ministre  des  finances  justifiera 
la  vôtre  ;  mais  0  n'en  faut  pas  moins  que  l'émanation 
du  décret  que  vous  avez  a  porter  soit  expressément 
provoquée  par  le  ministre.  Je  vois  encore  un  nouvel 
inconvénient  dans  la  rédaction  du  décret  ;  il  faut  bien 
se  garder  de  laisser  croire  au  peuple  aue  la  percep- 
tion et  l'emploi  de  la  charge  (jue  vous  allez  consentir 
ne  sera  ni  sure,  ni  administrée  par  ses  représentants. 

En  demandant,  messieurs ,  que  votre  délibération 
soit  prise  sans  aucun  délai,  je  demande  aussi  que  la 
rédaction  du  décret  soit  mûrement  ré^éehie,  et  je  me 
retirerai  de  l'assemblée  pour  me  livrer  k  ce  travail ,  si 
vous  me  l'ordonnez, 

A  cette  proposition  de  M.  de  Mirabeau ,  on  crie  de 
toutes  parts  qu'il  se  retire.  M.  de  Mirabeau  se  rend 
à  l'empressement  commun* 

Pendant  son  absence,  les  choses  changent  de  fiiee. 
Tandis  qu'on  délibère  tumultueusement  à  établir  un 
impôt,  une  motion  inattendue  fait  trouver  bien  des 
millions  qui  vont  augmenter  la  languissante  circola- 
tion  du  numéraire. 

Un  membre  s'élève  contre  l'Impôt  du  quart  des  re- 
venus ;  il  prétend  qne  c'est  par  les  moyens  du  jour 
qu'il  faut  ranimer  la  confiance,  et  non  par  une  dé- 
traction de  la  propriété,  qui  ne  fera  qu  aigrir  les  es- 
prits. Emnniiiter,  et,  quand  on  ne  peut  plus  emprun- 
ter, prendre  dans  la  caisse  d'autrui,  ce  ne  sont  pas  là 
des  chefs-d'œuvre  de  politique.  L'orateur  prétend 
qu'il  y  a  au  moins  pour  un  milliard  d'argenterie  en 
France,  et  que  l'orfèvrerie  des  églises  monte  an  moins 
à  HO  millions,  que  ce  vain  appareil  est  inutile  dans 
les  temples. 

Le  luxe  du  créateur  des  choses,  s'écrie- t-il,  est 
dans  les  magnificences  de  la  nature,  et  non  dans  de 
vains  ornements,  faibles  ouvrages  de  la  main  des 
hommes.  ** 

A  peine  ces  paroles  sont-elles  prononcées,  que  de 
tous  côtés  l'on  entend  des  applaudissements.  Le 
clergé  reste  dans  un  morne  silence. 

On  s'attendait  à  voir  repousser  cette  proposition 
avec  vigueur,  lorsque  M*  l'archevêque  de  Paris  a  de- 
mande la  parole* 

M..DB.  JuiGNé  :  Nous  avons  vu  l'Eglise  consentir  »i 
dépouillement  des  temples  pour  secourir  les  pau- 
vres et  poup  subvenir  aux  besoins  de  l'Etat  ;  ces 
exemples4iiie  noijs  offre  l'histoire  nous  déterminent  ; 
au  moins  c  est  le  vœu  de  tous  les  confrères  qui  m'en- 
vironnent, de  soutenir  l'Etat  par  la  portion  de  l'ar- 
genterie qui  n'est  pas  néce^ire  à  la  décence  du 
culte  divin.  Je  propose  de  faire  ce  dépouillement  de 
concert  avec  les  ofnders  municipaux,  les  curés  et  les 
chapitres. 

Cet  abandon  généreux,  fait  au  nom  du  clergé,  par 
M.  l'archevêque  de  Paris,  de  tous  les  ornements  • 
dont  on  pare  nos  églisif»,  est  reçu  avec  des  transports 
de  joie  universelle. 

De  toutes  parts  on  demande  à  aller  aux  voix.  On 
oublie  le  premier  objet  de  la  délibération  pour  s'oc- 
cuper du  second  ;  et  peut-être  aurait-on  continué  de 
s'en  occuper  constamment,  si  M.  le  vicomte  de  Mira-« 
beau  n'eût  ramené  l'attention  sur  le  projet  de  M.  le 
comte  de  Mirabeau.  11  se  lève  pour  combattre  son 
frère,  et  n'emploie  qu'un  seul  moven  :  celui  de  dire 
qu'adopter  sans  décision  et  textuellement  le  plan  de 
M.  NecKcr,  sans  le  munir  du  sceau  de  la  délibéra- 
tion, c'est  s'isoler  du  ministre,  c'est  lui  faire  perdre 
ce  degré  de  popularité  qu'il  a  acquis  par  tant  d'an- 
nées de  service. 
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L'oratètir  s'Aère  en^flê  contre  Tfmpôl  par  ahntï, 
n  répète,  à  cet  égard,  ce  que  son  frère  a  déjà  dit  : 
#  qu'il  est  permis  de  faire  ses  propres  honneurs,  mais 
non  pas  ceux  de  ses  commettants.  • 

Je  conçois,  ajonte-t-il,  que  les  ci-derant  priri- 
légiés,  les  eapHalistes,  les  propriétaires,  pourront 
fli»|iporter  Timpôt  tpte  rous  voulez  leur  imposer; 
nais  comment  pamendrez-roos  à  le  faire  payer  par 
cette  classe  indigente,  attachée  à  la  glèbe,  qui  attend 
de  rouS  quelque  secours,  et  i  qui  tous  en  promet- 
tiez? C'est  ici  que  je  réclame  contre.  La  Justice  pré- 
side au  calcul.  L*enthousiasme|  messieurs,  ne  calcule 
jaânais. 

M.  Gaivt  répond  au  préopinant  avec  cette  chaleur 
de  sentiments  et  cette  vivante  expression  qui  carac- 
térisent particulièrement  ce  députa. 

Député  du  Labour,  dtt-il,  je  déclare  que  ma  pro- 
vince est  la  plus  pauvre;  mais  je  connais  le  senti- 
ment de  nos  compatriotes;  il  n'y  en  a  aucun  qui  ne 
sacrifiât  sa  fortune  à  la  patrie.  Eh  !  messieurs,  la  pau- 
vreté même  sera  généreuse  ! 

L'Assemblée  revient  ensuite  à  l'argenterie  des 
églises.  M.  Treilhard,  de  concert  avec  M.  l'arche- 
vêque de  Paris,  offre  l'arrêté  suivant  : 

•  L'Assemblée  nationale,  sur  l'offre  faite  par 
MM.  du  clergé,  pur  l'organe  de  M.  l'archevêque  de 
Parb,  a  arrêté  qu'il  sofa  incessamment,  par  les  ar- 
chevêques, évêques,  curés,  chefs  de  maison,  supé- 
rieurs, etc.,  dressé,  conjointement  avec  les  munici- 
palités, un  état  de  Targenterie  des  églises  qui  est 
nécessaire  pour  la  décence  du  culte  divin,  et  que 
Texccklent  sera  porté  dans  les  monnaies  du  royaume 
pour  1rs  besoins  de  l'Etat.  • 

On  propose  des  amendements  à  ce  projet.  D'abord, 
on  vent  ajouter  après  églisei^  les  mois  de  fabriques 
et  eonfréries.  On  veut  de  plus  fixer  et  qui  esi  néces- 
mire. 

On  foit  encore  d'autres  observations,  et,  pour  la 
seconde  fois,  on  abandonne  ce  projet  pour  retour- 
ner à  la  discussion  entamée  par  M.  le  comte  de  Mira- 
beau, qui  rentre  dans  ce  moment.  Il  donne  lecture 
du  projet  qu'il  vient  de  rédiger.  Le  voici  : 

•  L'Assemblée  nationale,  délibérant  sur  le  discours 
lu  par  le  premier  ministre  des  finances,  à  la  séance 
du  34  septembre,  après  avoir  entendu  les  observa- 
tions du  comité  des  finances,  frappée  de  l'urgence 
des  besoins  de  l'Eut  et  de  l'impossibilité  d'y  pour- 
voir a^ME  nromptement  par  un  examen  approfondi 
et  détaillé  des  propositions  contenues  dans  ce  db- 
cours;  considérant  une  la  confiance  sans  bornes  que 
la  nation  entière  a  témoignée  a  ce  ministre  autorise 
l'Assemblée  et  lui  impose,  en  quelqu^sorte^J'obli- 

fation  de  s'abandonner  à  ses  lumières,  a  arrêté  et 
écrété  d'adopter  lea?liMU«menl  les  propositions  du 
premier  ministre,  relatives  aux  mesures  à  prendre 
actuellement  pour  subvenir  aux  l]^oins  instants  du 
trésor  public,  pour  atteindre  au  moment  où  l'équi- 
libre entre  les  revenus  et  les  dépenses  fixes  pourra 
être  sûrement  établi. 

«  Autorise  en  conséquence  le  premier  ministre  des 
finances  k  lui  soumettre  les  projets  d'ordonnance 
nécessaires  à  l'exécution  de  ces  mesures,  pour  rece- 
voir l'approbation  de  l'Assemblée ,  et  être  de  suite 
présentes  à  la  sanctian  royale.  • 

Cet  arrêté  essuie  beaucoup  de  contradictions  ;  l'un 
l^roposedes  amendements,  l'autre  rejette  larédac- 
tK>n  et  en  adopte  l'esprit. 

M.  de  Virieu  s'écrie  que  M.  de  Mirabeau  poignarde 
le  plan  de  M.  Necker. 

M.  Duval  d'Espréménil  prétond  qu'il  ne  faut  ni 
faire  1  éloge  de  M.  Necker,  ni  le  censurer  ;  que  ni 


l'un  ni  l'autre  ne  convierinent  à  fa  dignité  de  l'Assem- 
blée. 11  s'étonne  surtout  que  ce  soit  M.  de  Mirabeau 
qui  nit  fait  cet  éloge.  Il  dit  qu'il  suflit  qn  après  avoir 
copié  mot  pour  mot  les  propositions  de  M.  Necker, 
on  les  transforme  en  lois,  on  les  décrèfe  purement  et 
simplement. 

Celte  forme  d'arrêté,  ironiquement  proposée,  ob- 
tient n.'anmoins  quelques  applaudissements. 

M.  le  vicomte  de  Mirabeau  trouve  la  rédaction  trop 
sèche. 

Cette  censure  fbrce  M.  le  comte  de  Mirabeau  à 
reprendre  la  parole  pour  défendre  l'arrêté  qu'il  vient 
de  proposer. 

M.  LE  coMTB  DE  MiSABBAC  :  Il  mc  scmblc  que  j'ai 
rarement  été  inculpé  de  flagornerie.  Lorsque,  dans 
l'arrêté  dont  l'Assemblée  m'a  chargé  de  lui  présenter 
le  projet,  J'ai  rappelé  la  confiance  sans  bornes  que  la 
nation  a  montrée  au  premier  ministre  des  finances, 
c'est  un  fait  que  j'ai  raconté,  ce  n'est  pas  un  éloge 
^ue  j'ai  donné.  Je  me  suis  rigoureusement  conformé 
a  l'esprit  de  la  décision  que  l'Assemblée  nationale 
paraissait  adopter ,  je  veux  dire  l'acceptation  de 
confiance  d'un  plan  que  les  circonstances  ne  nous 
laissaient  pas  le  loisir  d'examiner,  et  la  déclaration 
que  cette  confiance  dans  le  ministre  nous  paraissait 
autorisée  par  celle  que  lui  avaient  montrée  nos  com- 
mettants. 


quence,  et  non  un  décret.  Lorsque  je  reviens,  on  ac- 
cuse mon  projet  de  décret  de  sécheresse,  d'aridité , 
de  malveillance.  Les  amis  du  ministre  insinuent  que 
je  veux  le  compromettre  eu  sauvant  de  toute  respon- 
sabilité, dans  une  occasion  si  délicate ,  l' Assemblée 
nationale.  D'un  autre  côté,  on  semble  croire  que  je 
vaux  faire  manquer  les  mesures  du  gouvernement* 
en  spécifiant  dans  le  décret  de  l'Assemblée  qu'elle 
accepte  le  plan  du  ministre,  de  confiance  en  l'homme, 
et  sans  discuter  son  projet. 

La  vérité  ne  se  trouve  jamais  qu*au  milieu  des  as- 
sertions exagérées  ;  mais  s'il  est  difficile  de  répondre 
à  des  imputations  contradictoires ,  il  me  sera  très  fa- 
cile de  mettre  à  leur  aise  ceux  qui  font  de  grands 
efforts  pour  tâcher  de  me  deviner. 

Je  n'ai  point  l'honneur  d'être  Tami  an  premier 
ministre  des  finances  ;  mais  je  serais  son  ami  le  plus 
tendre  que,  citoyen  avant  tout,  et  représentant  de  la 
nation ,  je  n'hésiterais  pas  un  instant  à  le  compro- 
mettre plutôt  que  l'Assemblée  nationale.  Ainsi  Ton 
m'a  deviné,  ou  plutôt  on  m'a  entendu;  car  je  n'ai 
jamais  prétendu  me  cacher.  Je  ne  crois  pas,  en  effet, 
que  le  crédit  de  l'Assemblée  nationale  doive  être  mis 
en  balance  avec  celui  du  premier  ministre  des  finan- 
ces; je  ne  crois  pas  que  le  salut  de  la  monarchie 
doive  être  attaché  à  la  tête  d'un  mortel  quelconque  ; 
je  ne  crois  pas  que  le  royaume  fût  en  péril  quand 
M.  Necker  se  serait  trompé;  et  je  crois  que  le  salut 
public  serait  très  compromis  si  une  ressource  vrai- 
ment nationale  avait  avorté,  si  l'Assemblée  avait 
perdu  son  crédit  et  manqué  une  opération  décisive. 

Il  faut  donc,  à  mon  avis,  que  nous  autorisions  une 
mesure  profondément  nécessaire,  a  laquelle  nous 
n'avons,  quant  à  présent,  rien  à  substituer;  il  ne 
fout  pas  que  nous  l'épousions ,  que  nous  en  fassions 
notre  œirvre  propre,  quand  nous  n'avons  pas  le  temps 
de  la  juçer. 

Mais  ue  ce  qu'il  me  paraîtrait  profondément  împo- 
htique  de  nous  rendre  les  garants  des  succès  de 
M.  Necker,  iïne  s'ensuit  pas  qu'il  ne  faille,  à  mon 
sens,  seconder  son  projet  de  toutes  nos  forces,  et 
tâcher  de  lui  rallier  tous  les  esprits  et  tous  les  cœurs.. 
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Personne  n*a  le  droit  de  me  demander  ce  que  je 
pense  individuellement  d'un  plan  sur  lequel  mou  avis 
est  que  nous  ne  devons  pas  nous  permettre  de  dis- 
cussion. Cependant»  afin  d'éviter  toute  ambiguïté  et 
de  déjouer  toutes  les  insinuations  qui  ne  tendent  qu'à 
aiguiser  ici  les  méfiances,  je  déclare  que  j'opposerais 
à  ce  plan  de  grandes  objections,  s'il  8*agLssait  de  le 
juger. 

Je  crois  que,  dans  les  circonstances  infiniment  cri- 
tiques qui  nous  enveloppent,  il  fallait  créer  un  grand 
moven  sans  la  ressource  du  crédit;  qu'il  fallait,  en 
s'amressant  au  patriotisme ,  craindre  ses  réponses  ; 
craindre  surtout  cet  égoîsnie  concentré ,  fruit  de  la 
longue  habitude  du  despotisme  ;  cet  égoTsme  qui  dé- 
sire de  grands  sacrifices  à  la  sûreté  puoliaue,  pourvu 
qu'il  n'y  contribue  pas;  qu'on  devait  redouter  cette 
multitude  d'incidents  qui  naissent  chaaue  jour,  et 
dont  les  mauvais  effets  circulent  dans  le  royaume 
longtemps  après  qu*ils  ont  pris  fin  autour  de 
nous  ;  que  les  circonstances  ne  promettant  pas  un 
retour  de  confiance  assez  prochain  pour  en  faire 
usage  immédiatement,  se  servir  du  crédit  des  res- 
sources volontaires ,  c'était  exposer  de  très  bonnes 
mesures  à  être  usées  quand  les  sujets  d'alarmes  ne 
sul^isteront  plus  ;  qu'en  un  mot,  c'était  d'une  con- 
tribution forcée  qu'il  fallait  attendre  des  succès.  Et 
giron  ne  dise  pas  que  ce  cenre  de  contribution  était 
impossible  ;  car  de  deux  clioses  l'une  :  ou  nous  pou- 
vons encore  compter  sur  la  raison  des  peuples  et  sur 
une  force  publique  suffisante  pour  effectuer  une  me- 
sure nécessaire  a  leur  salut,  ou  nous  ne  le  pouvons 
plus.  Dans  le  premier  cas,  si  la  contribution  était 
sagement  ordonnée,  elle  réussirait;  dans  le  second, 
peu  nous  importerait  qu'elle  échouât,  car  il  serait 
prouvé  que  le  mal  serait  à  son  dernier  période. 

Mais  cette  opinion ,  comme  toute  autre,  n'est  pas 
une  démonstration  ;  je  puis  avoir  tort,  et  je  n'ai  pas 
même  le  temps  de  m'assurcr  si  j'ai  tort  ou  raison. 
Forcé  de  choisir  en  un  instant  pour  la  patrie,  je  choisis 
le  plan  que  de  confiance  pour  sou  auteur  elle  pré- 
Tcrerait  elle-même,  et  je  conseille  à  l'Assemblée  na- 
tionale de  prendre  le  parti  qui  me  paraît  devoir  ins- 
pirer à  la  nation  le  plus  de  confiance  sans  compro- 
mettre ses  véritable  ressources. 

Quant  à  la  prétendue  sécheresse  du  décret  que  je 
propose,  j'ai  cru  jusqu'ici  que  la  rédaction  des  arrê- 
tés du  corps  législatit  ne  devait  avoir  d'autre  mérite 
aue  la  concision  et  la  clarté.  J'ai  cru  qu'un  arrêté  de 
1  Assemblée  nationale  ne  devait  pas  être  un  élan  de 
rhéteur  ou  même  d'orateur;  mais  je  suis  loin  de 
penser  qu'il  faille  négliger  en  cette  occasion  les  res- 
sources de  l'éloquence  et  de  la  sensibilité.  Malheur  à 
qui  ne  souhaite  pas  au  premier  ministre  des  (inances 
tous  les  succès  dont  la  France  a  un  besoin  si  éniinent  ! 
Malheur  à  qui  pourrait  mettre  des  opinions  ou  des 
préjugés  en  balance  avec  la  patrie!  Malheur  à  qui 
n'abjurerait  pas  toute  rancune,  toute  méfiance,  toute 
haine  sur  Tauteldu  bien  public!  Malheur  à  qui  ne 
seconderait  pas  de  toute  son  influence  les  proposi- 
tions et  les  projets  de  l'homme  que  la  nation  elle- 
même  semble  avoir  appelé  à  la  dictature  !  Et  vous, 
messieurs,  qui  plus  que  tous  autres  avez  et  devez 
avoir  la  confiance  des  peuples,  vous  devez  plus  par- 
ticulièrement sans  doute  au  ministre  des  finances  vo- 
tre concours  et  vos  recommandations  patriotiques. 
Ecrivez  une  adresse  à  vos  commettants,  où  vous 
leur  montrerez  ce  qu'ils  doivent  à  la  chose  publique, 
l'évidente  nécessite  de  leurs  secours,  et  leur  irrésis- 
tible efficace;  la  superbe  perspective  de  la  France, 
l'ensemble  de  ses  besoins,  de  ses  ressources,  de  ses 
droits^  de  ses  espérances;  ce  que  vous  avez  fait,  ce 
qu'il  vousreste  a  faire,  et  la  certitude  où  vous  êtes 


que  tout  est  possible,  qne  tout  est  facile  à  rhonneilr« 
à  l'enthousiasme  français 

Composez,  messieurs,  publiez  cette  adresse  ;  yen 
fais  la  motion  spéciale;  c*est,j'en  suis  sûr, un  mnd 
ressort ,  un  grand  mobile  de  succès  pour  le  chef  de 
vos  finances.  Mais,  avant  tout,  donnez-lui  des  bases 
positives.  Donnez-lui  celles  qu'il  vous  demande  par 
une  adhésion  de  confiance  à  ses  propositions,  et  que 
par  votre  fait  du  moins  il  ne  rencontre  plus  d'obâa- 
cles  à  ses  plans  de  liquidation  et  de  prospérité. 

M.  de  Lally-Tolendal ,  dont  le  discours  peut  se  ré- 
sumer dansées  deux  mots  que  son  érudition  lui  sug- 
géra ,  litneo  Danaos ,  propose  d'adopter  le  plan  de 
M.  Necker,  et  de  renvoyer  la  rédaction  du  décret  au 
comité  des  finances* 

Cette  motion  fait  nattre  une  espèce  de  lutte  entre 
ces  deux  manières  d'approuver  le  plan  du  ministre, 
pendant  laquelle  des  opposants  très  animés  se  mon- 
trent à  la  tribune. 

M.  de  Lally  propose  d'adopter,  quant  au  fond,  le 

{irojet  d'arrêté  de  M.  de  Mirabeau,  mais  d'en  référer 
a  redaction  au  comité  des  finances. 

M.  d'Espréménil  fait  l'amendement  suivant  : 

Vu  l'urgence  des  circonstances,  et  oui  le  rapport 

du  comité  des  finances,  l'Assemblée  nationale  ac-. 

cepte,  de  confiance^  le  projet  présenté  par  le  premier 

ministre  des  finances. 

Cet  amendement  est  adopté,  quant  an  motif  d'ur- 
gence, mais  bientôt  les  mots  de  confiance  excitent  de 
vives  réclamations. 

La  séance  se  prolongeait,  les  têtes  s'échaufiaient, 
la  voix  des  orateurs  se  confondait  avec  celle  des  in- 
terlocuteurs, et  les  opinions  ne  se  présentaient  plus 
que  comme  un  vain  son  au  milieu  au  tumulte. 

11  était  plus  de  cinq  heures  du  soir. 

M.  LB  COMTE  DE  MiBABEAU  :  Mcssicurs,  au  milieu 
de  tant  de  débats  tumultueux,  ne  poiirrai-je  donc 
pas  ramener  à  la  délibération  du  jour  par  un  petit 
nombre  de  questions  bien  simples. 

Daignez,  messieurs,  daignez  me  répondre. 

Le  premier  ministre  des  finances  ne  vous  a-t-il 
pas  oJBrert  le  tableau  le  plus  effrayant  de  notre  situa- 
tion actuelle? 

Ne  vous  a-t-il  pas  dit  que  tout  délai  aggravait  le 
péril?  Qu'un  jour,  qu'une  heure,  un  instant  pou- 
vaient le  rendre  mortel  ? 

Avons-nous  un  plan  à  substituer  à  celui  qu'il  nous 
propose?  —  (Oui  !  a  crié  quelqu'un  dans  l' Assem- 
blée.) —  Je  conjure  celui  qui  répond  out,de  considt^ 
rerque  son  plan  n'est  pas  connu,  qu'il  f^iutdu  temps 
pour  le  développer,  1  examiner,  le  démontrer;  que 
rat-il  immédiatement  soumis  à  notre  délibération , 
son  auteur  a  pu  se  tromper;  que  fût-il  exempt  de 
toute  erreur,  on  peut  croire  qu  il  s'est  trompé;  que 
quand  tout  le  monde  a  tort,  tout  le  monde  a  raison  ; 
qu'il  se  pourrait  donc  que  l'auteur  de  cet  autre  pro- 
jet même  ayant  raison,  eût  tort  contre  tout  le  monde, 
puisque  sans  l'assentiment  de  l'opinion  publique  le 
plus  grand  talent  ne  saurait  triompher  des  circons- 
tances  Et  moi  aussi  je  ne  crois  pas  les  moyens  de 

M.  Necker  les  meilleurs  possibles;  mais  le  ciel  me 

Î ^réserve,  dans  une  situation  si  critique,  d'opposer 
es  miens  aux  siens.  Vainement  je  les  tiendrais  pour 
préférables;  on  ne  rivalise  pas  en  un  instant  une 
popularité  prodigieuse,  conquise  par  des  services 
éclatants,  une  lonsue  expérience,  la  réputation  du 

Sremier  talent  de  financier  connu;  et,  s'il  faut  tout 
ire,  des  hasards,  une  destinée  telle  qu'elle  n'échut 
en  partage  à  aucun  mortel. 

H  faut  donc  en  revenir  au  plan  de  M.  Necker. 
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Mais  arons^ioiisle  temps  de  rexaminer,  de  sonder 
•es  tiaseSf  de  rërilier  ses  calculs?....  Nod*  non,  mille 
fois  non!  D'insignifiantes  questions ,  des  conjectures 
hasardées,  des  tâtonnements  infidèles  ;  voilà  tout  ce 
qui ,  dans  ce  moment,  est  en  notre  pouvoir.  Qu'al- 
lons-nous donc  faire  par  le  renvoi  de  la  délibëration? 
Manquer  le  moment  décisif,  acharner  notre  amour- 
propre  i  changer  quelque  chose  à  un  ensemble  que 
nous  n'avons  ^s  même  conçu,  et  diminuer  par  notre 
intervention  indiscrète  l'influence  d'un  ministre 
dont  le  crédit  financier  est  et  doit  être  plus  srand  que 

le  nôtre Messieurs,  certainement  il  n  y  a  là  ni 

sagesse,  ni  prévoyance Mais  du  moins  y  a-t-il  de 

la  Donne  fol? 

Oh!  si  des  déclarations  moins  solennelles  ne  ga- 
rantissaient pas  notre  respect  pour  la  foi  publique, 
notre  horreur  pour  Yinfdme  mot  de  banqueroute, 
j'oserais  scruter  les  moliis  secrets,  et  peut-être,  hélas! 
Ignorés  de  nous-mêmes,  qui  nous  font  si  imprudem- 
ment reculer  au  moment  de  proclamer  l'acte  d'un 
grand  dévouement,  certainement  inefficace  s'il  n'est 
pas  rapide  et  vraiment  abandonné.  Je  dirais  à  ceux 
qui  se  familiarisent  peut-être  avec  l'idée  de  manquer 
aux  engagements  publics,  par  la  crainte  de  l'excès 

des  sacrifices,  par  la  terreur  de  l'impôt Qu'est-ce 

donc  que  la  banaueroute,  si  ce  n'est  le  plus  cruel, 
le  plus  inique ,  le  plus  inégal ,  le  plus  désastreux 
des  impôts?....  Mes  amis,  écoutez  un  mot  :  un  seul 
mot. 

Deux  siècles  de  déprédations  et  de  brigandages  ont 
creusé  le  gouffre  ou  le  royaume  est  près  de  s'en- 

floutir.  11  fout  le  combler,  ce  gouffre  effroyable. 
h  bien  !  voici  la  liste  des  propriétaires  français. 
Choisissez  parmi  les  plus  riches,  afin  dé  sacrifier 
moins  de  citoyens;  mais  choisissez  ;  car  ne  faut-il  pas 
qu'un  petit  nombre  périsse  pour  sauver  la  masse  du 
peuple?  Allons.  Ces  deux  mille  notables  possèdent 
de  quoi  combler  le  déficit.  Ramenez  l'ordre  dans  vos 
finances,  la  paix  et  la  prospérité  dans  le  royaume. 
Frappez,  immolez  sans  pitié  ces  tristes  victimes,  pré- 
cipitez-les dans  l'abîme;  il  va  se  refermer Vous 

reculez  d'horreur Hommes  inconséquents!  hom- 
mes pusillanimes  !  Eh  !  ne  voyez-vous  donc  pas  qu'en 
décrétant  la  banqueroute,  ou,  ce  qui  est  plus  ooieux 
encore,  en  la  rendant  inévitable  sans  la  décréter, 
vous  vous  souillez  d'un  acte  mille  fois  plus  criminel, 
et,  chose  inconcevable!  gratuitement  criminel:  car 
enfin,  cet  horrible  sacrifice  ferait  du  moins  disparaî- 
tre le  déficit.  Mais  croyez-vous,  parce  que  vous  n'au- 
rez pas  payé,  que  vous  ne  devrez  plus  rien  ?  Croyez- 
vous  que  les  milliers,  les  millions  d'hommes  qui 
perdront  en  un  instant,  par  Texplosion  terrible  ou 
par  ses  contre-coups,  tout  ce  qui  faisait  la  consola- 
tion de  leur  vie,  et  peut-être  leur  unique  moyen  de 
la  sustanter,  vous  laisseront  paisiblement  jouir  de 
votre  crime?  Comtemplateurs  stoîques  des  maux 
incalculables  que  cette  catastrophe  vomira  sur  la 
France;  impassibles  éj^Tstes  qui  pensez  que  ces  con- 
vulsions du  désespoir  et  de  la  misère  passeront 
comme  tant  d'autres,  et  d'autant  plus  rapidement 
^'eltes  seront  plus  violentes,  êtes-vous  bien  sûrs 
que  tant  d'hommes  sans  pain  vous  laisseront  tran- 
j|nillement  savourer  les  mets  dont  vous  n'aurez 
voulu  diminuer  ni  le  nombre,  ni  la  délicatesse?.... 
Non,  vous  périrez,  et  dans  la  conflagration  univer- 
selle que  vous  ne  frémissez  pas  d'allumer,  la  perte 
dootre  honnenr  ne  sauvera  pas  une  seule  de  vos 
détestables  jouissances  ! 

Voilà  où  nous  marchons Tentends  parler  de 

patriotisme,  d'élans  du  patriotisme,  d'invocations  du 
patriotisme.  Ah!  ne  prostituez  pas  ces  mots  de  patrie 
et  de  patriotisme.  11  est  donc  bien  magnanime,  l'ef- 


fort de  donner  une  portion  de  son  revenu  pour  sau- 
ver tout  ce  qu'on  possède!  Eh!  messieurs,  ce  n*est 
là  que  de  la  simple  arithmétique,  et  celui  qui  hésitera 
ne  peut  désarmer  l'indiipation  que  par  le  mépris 
que  doit  inspirer  sa  stupidité*  Oui,  messieurs,  c  est 
la  prudence  la  plus  ordinaire,  la  sagesse  la  plus  tri* 
viale,  c'est  votre  intérêt  le  plus  grossier  que  j'invo- 
que. Je  ne  vous  dis  plus  comme  autrefois  :  donne- 
rez-votts  les  premiers  aux  nations  le  spectacle  d*un 
peuple  asseniblé  pour  manquera  la  loi  publique? 
Je  ne  vous  dis  plus  :  eh  !  quels  titres  avez-vous  à  la 
liberté,  quels  moyens  vous  resteront  pour  la  main- 
tenir, si  dès  votre  premier  pas  vous  surpassez  les 
turpitudes  des  gouvernements  les  plus  corrompus? 
si  le  besoin  de  votre  concours  et  ae  votre  surveil- 
lance n'est  pas  le  garant  de  votre  constitution?.... 
Je  vous  dis  :  vous  serez  tous  entraînés  dans  la  mine 
universelle  ;  et  les  premiers  intéressés  au  sacrifice 
que  le  gouvernement  vous  demande,  c'est  vous- 
mêmes. 

Votez  donc  ce  subside  extraordinaire.  Eh  !  puisse  • 
t-il  être  suffisant!  Votez-le,  parceque,  si  vous  avez 
des  dontes  sur  les  moyens  (doutes  vagues  et  non 
éclaircis),  vous  n'en  avez  pas  sur  sa  nécessité  et  sur 
notre  impuissance  à  le  remplacer,  immédiatement 
du  moins.  Votcz-le,  parceque  les  circonstances  pu- 
bliques ne  souffrent  aucun  retard ,  et  que  nous  se- 
rions comptables  de  tout  délai.  Gardez- vous  de  de- 
mander du  temps,  le  malheur  n'en  accorde  jamais... 
Eh!  messieurs,  à  propos  d'une  ridicule  motion  du 
Palais-Royal,  d'une  risible  insurrection  qui  n'eut  ja- 
mais d'importance  que  dans  les  imaginations  faibles 
ou  les  desseins  pervers  de  quelques  hommes  de  mau- 
vaise foi,  vous  avez  entendu  naguère  ces  mots  force- 
nés :  Cadlina  est  aux  portes  de  Rome,  et  l'on  déli^ 
bère  I  Et  certes  il  n'y  avait  autour  de  nous  ni  Catilina, 

ni  périls,  ni  factions,  ni  Borne Mais  aujourd'hui 

la  banqueroute,  la  hideuse  banqueroute  est  là  ;  elle 
menace  de  consumer  vous,  vos  propriétés,  votre 
honneur et  vous  délibérez  ! 

Nous  n'essaierons  pas  de.  rendre  l'impression  que 
ce  discours  improvise  produisit  sur  l'Assemblée. 

Des  applaudissements  presque  convulsifs  firent 
place  à  un  décret  très  simule,  conçu  en  ces  termes, 
qui  passa  après  un  appel  nominatif,  commencé  à 
cinq  heures  et  demie  et  fini  après  sept  heures  (1): 

■  Vu  l'urgence  dés  circonstances,  et  ouï  le  rapport 
du  comité  des  finances,  l'Assemblée  nationale  ac- 
cepte de  confiance  le  plan  de  M.  le  premier  ministre 
des  finances.  • 

CeUe  Douvdle  rédaction  appartient  à  la  fois  à  M.  de  Ml- 
rabeaa  et  à  M.  d'Espr^méoiL 
La  séance  est  levée. 

SEANCE  DU  LUNDI  28  SEPTEMBRE. 

M.  Monnier  a  eu  865  voix  sur  600  poar  la  présidence  s 
M.  Pétion  148  (2)  ;  M.  Target  52.  M.  Monnier  est  en  con- 
séquence prodamé  président. 

(1)  Le  Motuteur  a  ëridemment  puisé  les  éléoents  de  cette 
séance,  et  surtout  les  improrisations  de  Mirabeau,  dans  le 
Courrier  de  Provence,  car  c*ett  dans  ce  seul  journal  que  se 
retrouve  la  traie  phyiionooiie  et  resprit  de  toutes  les  grandes 
discnstiofia  de  TAsseniblée  conitituante.  Ainsi  que  nous  Ta- 
▼ons  dëj^  fait  remarquer,  le  journal  de  Mirabeau  est  le  plus 
complet  qui  existe  sur  les  débats  de  cette  assemblée;  mais 
si  Ton  Teut  étudier  cette  époque  sous  tous  les  aspects»  en  no 
peut  se  dispenser  de  lire  VHittoire  de  la  rhwbitioH  de 
rraace,  par  deux  amis  de  la  liberté.  L.  G. 

^  (t)  Le  nombre  des  suffrages  donnés  k  Pétion  pour  la  pré* 
sidence  de  TAssemblëe  exprime  mathématiquement  le  chif* 
fre  des  membres  de  la  Constituante  qui  tendaient  déjà  aw 
républicanisme.  Quelques  ecclésiastiquat  tels  qne  Grégoirt| 
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II.  *(  OeimoBi-TpiinerM  prfimte  set  remerdenmts  k 
rAssemblée. 
Le  OMTeta  président  prend  emuite  la  parole. 

M.  MoimiBB  :  Oluî  qui  m'a  précédé  dans  le  poste 
honorable  où  tous  avez  daigne  m^éieyer,  et  qui  Ta 
rempli  avec  tant  de  distinctioo ,  m*inspire  tout  à  la 
fois  M  désir  àt  régaler  et  la  certitude  de  ne  pouvoir 
le  remplacer.  Je  redame  donc  votre  indulgence  dans 
Texercice  des  fonctions  que  vous  daigtez  me  confier. 

•«  Les  jeunes  gens  du  commeree  de  la  ville  de  Paris  of- 
IVent  une  somme  de  6,S09  lifres.  Ils  reçoiTent  les  honneurs 
de  la  séance ,  et  M.  le  président  leur  dit  que  TAssemblée 
nationale  approuve  leur  rtle  patriotique,  si  digne  de  trou* 
ver  des  imitateurs.  —-If.  Bastardt  proeorenr  au  CbStelet, 
ofte  8S9  livres  à  mueher  sur  une  rente  à  l'IiAtel-de-vUle* 
—  PInsieun  personnes  contribuent  pour  de  modiques 
aooiBMs,  en  simposanl,  soit  *  9  livres»  soit  à  80  sous 
par  fienéire.  —  Un  ancien  chirurgien-major  dn  régiment 
de  Luxembourg  donne  600  lirres.  —  M.  de  Voisins,  dé- 
puté du  Languedoc ,  offre  le  quart  de  tous  les  biens  qu*il 
poss^^e.  —  IJn  gentilhomme  servant  le  roi  offre  une 
somme  de  6,000  livres ,  payables  en  trois  peiemcnis.  Il 
deannde  que  son  nom  soit  inconao.  —  If.  Lad? enne  offkt 
le  quart  de  son  rerenu  net,  payable  dans  six  mois.  — 
If.  Parent,  député  suppléant  de  T^roies,  fait  Tabandon  de 
la  finance  de  son  oflke ,  et  d'une  rente  de  82  litres  sur  le 
roi. —  Un  député  donne  des  boucles  d'argent. —M.  Baune, 
membre  du  collège  de  chirurgie  et  de  racadémie  de  clii- 
rurgie,  fait  présent  de  25  louis,  et  d'un  louis  pour  sa  do- 
mestique. —  Un  artiste  Tuit  offrir  une  médaille  qu'il  a  rem- 
IMrtée  à  Rome.  On  obserre  que  ce  sacrifice  prive  celui  qui 
en  a  fait  hommage  d'un  titre  très  honorable  ;  que,  pour  le 
suppléer,  il  oonrient  que  If.  le  président  lui  écrive  une 
lettre  de  remerciements.  En  conséquence,  on  déer&te  que 
M«  le  président  écrira  à  celui  qui  offre  à  la  patrie  jusqu'à 
SCS  trophées. 

Des  militaires  du  district  des  Filles-Saint-Thomas  offrent 
une  somme  de  866  livres.  Us  prennent  séance  hors  de  la 
barre. 

M.  LB  Président  :  L'Assemblée  nationale  reçoit 
avec  reconnaissance  le  don  patriotique  que  vous 
faites  à  la  nation.  11  est  beau  sans  doute  de  voir  de 
jeunes  militaires  soutenir  la  patrie ,  non-seulement 
l»ar  leur  courage,  mais  encore  par  des  contributions. 

—  M.  Rousseau,  ayant  un  emploi  à  Sèvres,  abandonne 
une  partie  de  ses  appointements,  et  il  pense  que  ses  con- 
frères suivront  son  exemple.  —  M.  Baudm,  2,400  livres 
en  lettres  de  change.  —  Un  député,  le  quart  de  srs  |«vo- 
nus,  consistant  en  i,000  livres,  à  prendre  sur  ses  gages  de 
secrétaire  du  roi.  Il  regrette  de  ne  pouvoir  présenter  une 
somme  plus  considérable;  mais  il  espère  l'augmenter  jlçs 
qu'il  sera  rendu  à  son  cabinet  d'où  ses  devoirs  actuels  l'ont, 
éloigné.  Ce  député  est  un  avocat  distingué  du  pariement  de 
riandre,  nommé  EL  MerHn»  —  Un  député  de  Péronne 
donne  le  quart  de  ses  revenus» 

On  observe  qu'il  est  Inutile  de  faire  mention  de  tons  ceux 
qui  font  des  soumissions  de  payer  le  quart  de  leur  revenu, 
puisque  celte  contribution  est  ordonnée. 

Un  nembre  dit  qu'il  Aint  en  instruire  l'Asaeiublée,  et 
n'en  pas  feira  aseiaion  dans  le  procès-verbal* 

On  lit  une  adresse  des  religieui  de  Saint«Martin-des- 
Qhamps,  qi|i  offh*nt  tous  leurs  biens  à  l'Assemblée  natio- 
nale. Ils  estiment  que  les  revenus  de  Tordre  montent  h 
i»800»000  livres,  qui  sont  partagés  par  des  abbés  manda- 

Gobel»  Lindet;  dans  à  trois  membres  de  la  nobleue,  panni 
lesquels  4m  renarquait  la  président  Le  Pelletier  de  SaiiU- 
Fargeau;  et  un  h«n  nombre  d*horoines  de  loi,  au  milieu  des- 
quels se  deisioaieat  plus  firsncheineDt  Barère,  Boucholte, 
Buiot,  Robespierre,  Kewbell,  Garât  jeune,  Pétion,  Prieur 
(de  la  Marne),  Merlin  (de  Douai),  Yadicr,  VouUand,  etc., 
lormaieat  les  éléments  de  l'opinion  la  plus  avancée  de  la 
CoDsiituante.  Néanmoins,  sur  les  liOO  députés  i  cette  As- 
semblée, 8S  KulcmcDt  furent  réélus  à  la  Gonrcntion  natio- 
nale. L.  G. 


talies,  lesquels  h  peine  en  laissent  asKi  ans  rdigleox  ponr 
leur  subsistance  ;  Ils  ont  encore  trois  isMlsons  à  Paris»  qui 
valent  au  moins  4*000,000;  cette  sonme  sufirait,  discBt«ibt 
pour  procurera  chacun  dés  RUgieui  i,50#lâv*  de  pfirim» 
en  les  rendant  à  la  patrie  et  à  la  liberté  qu'ils  partageraiesl 
avec  les  autres  dtojpcns;  ils  serviraient  les  autels  et  »• 

struiraient  la  jeuBSsae.  Getle  adresse  est  signée  de  Ions  les 
supérieurs» 

Plusieurs  nembres  en  idemandent  rinpression  »  et  Iom 
y  applaudissent  avee  transport,  à  Texceptico  du  clergd 
que  cet  enthousiasBM  gésiéral  ne  peut  éONMiviiÂr* 

L'impression  est  décrétée. 

— >  M»  le  président  annonce  que  M.  de  Bonlainrillers  de> 
mande  à  entrer.  Introduit,  Il  expose  que,  pendant  1m  asseoH 
Uées  de  Paris ,  il  reçut  un  paquet  qui  a  été  brftlé  sans 
être  décachelé;  qu'il  contenait  une  soumission  de  payer 
20,000  livres;  que  quelques  jours  après  il  reçut  un  billet 
de  20,000  livres  et  6,000  en  billets  de  la  cai»e  d'escompte, 
de  la  part  de  M.  Berthier,  intendant  de  la  guerre,  dans  le- 
quel il  le  priait  de  conserver  ces  billets  jusqu'à  ce  qu'il  lui 
eût  fhit  part  de  sa  résolution  ;  que  M.  Berthier  Pavait  fbil 
prier  de  les  offrir  h  l'Assemblée,  en  l'assurant  qu'il  servi» 
rait  désormais  la  patrie  sans  exiger  aucun  appointement 

M.  de  Boolainvillers  offre  à  l'Assemblée  les  assurances 
de  son  respect»  et  lui  demande  la  oonthiuation  de  ses 
bontés* 

M.  LB  PKBSiDncT  :  Vous  assurerez,  monsieur,  le 
généreux  citoyen  qui  vous  a  chargé d*exécuter  ses  in* 
tentions  de  la  satisfaction  avec  laquelle  rAssembléo 
nationale  a  reçu  ses  dons  patriotiques. 

L'Assemblée  nationale  accorde  séance  à  M.  de 

Boulainvilliers. 

On  continue  la  lecture  des  dons  et  des  offres  pa« 

triotiques. 

M.  Volant,  qui  a  établi  différentes  manufactures 
de  taffetas  qui  surpasse  en  qualité  celui  d'Angleterre» 
offre  cinq  pour  cent  sur  te  produit  de  la  vente.  — 
Lettre  d'un  ecclésiastique  qui  a  perdu  le  revenu  de 
son  bénéfice  par  la  suppression  des  dîmes.  Il  espère 
que  les  autres  eccléshistiques  prendront  enfin  des 
sentiments  apostoliques,  et  finit  par  cette  citation  • 
DMt€$  reHffio  pepertf,  ef  êuffoeaverunê  matrem,  11 
termine  par  dire  qu'il  a  Dadt  vendre  ses  meubles;  il 
en  donne  à  l'Assemblée  nationale  le  prix  qui  est 
de  150  livres.  Cette  lettre,  qui  ne  satisfait  pas  le 
clergé,  cause  de  longs  débats;  il  est  décidé, sur  une 
motion  de  M.  de  Mirabeau,  que  désormais  on  ne  lira 
les  adresses  et  les  lettres  qu'a  la  séance  du  soir, 

M.  de  la  Borde,  curé  de  Cometllan,  député  de 
Condom,  supplie  l'Assemblée  de  recevoir  sa  démis- 
sion pour  raison  de  santé. 

On  fait  lecture  du  procès-verbal.  M.  l'abbé  d*Ey- 
mar,  qui  en  est  le  rédacteiu*,  essuie  de  violents  re- 

S  roches  sur  la  partialité,  l'infidélité  et  l'impropriété 
es  termes. 

If.  le  comte  de  Mirabeau  lui  représente  qu'il  n'est 
pas  exact  dans  le  récit,  en  disant  que  l'Assemblée 
nationale  avait  été  s'mpaltenled'aiier  aiMriH)s«;  qu'il 
ne  faisait  |>as  mention  de  l'adresse  qu'il  avait  pro- 
posé de  faire  aux  commettants,  pour  les  instruine 
des  motiis  du  dernier  décret  de  l'Assemblée, 

M.  Duport  propose  de  renvoyer  le  procès-verbal 

au  comité  de  rodaction. 

Ces  deux  motions  sont  appuyées. 

Cependant  un  membre  ayant  observé  qa'il  conve- 
nait plutôt  de  chaîner  M.  Fabbë  d*Bymar  de  repré- 
senter le  procès-verbal  demain  à  l'Assemblée  avec 
les  corrections  proposées,  ce  dernier  parti  est  adopté. 

(La  iui(e  au  prochain  numéro,) 
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FRANCE. 

De  Paris.  —  Sur  le  ^ojet  d'évasion  du  roi. 

La  terreur  d'une  guerre  civile  rint  se  m^Icr  aux 
angoisses  toujours  croissantes  de  la  faim.  Un  projrt 
vaste  et  digne  de  ses  auteurs  avait  été  conçu  par 
les  chefs  de  Taristocratie.  11  ne  s'agissa'l  de  rien 
moins  que  dVnlever  le  roi,  de  le  transférer  dans  une 

Place  de  euerre ,  où  Ton  aurait ,  en  son  nom  .  levé 
étendard  de  la  révolte  contre  la  nation ,  lancé  des 
manifestes  contre  ses  représentants,  et  rallié  tous  les 
anciens  agents  du  despotisme,  les  ministres ,  les  gé- 
néraux, les  parlements,  les  autres  cours  souveraines 
et  ces  l<^ons  d'esclaves  de  tous  les  ordres ,  égale- 
ment ligué»  contre  le  monarque  qu'ils  flattent  et 
qu'ils  volent ,  et  contre  le  peuple  qu'ils  avilissent  et 
qu'ils  oppriment. 

Une  souscription  fut  ouverte  secrètement  pour  le 
meurtre  des  bons  citoyens.  Des  prêtres  et  des  nobles 
s'empressèrent  de  porter  leurs  signatures  à  ce  bu- 
reau de  proscriptions.  Des  ambassadeurs  étrangers 
ne  rougirent  pas  d'aller  grossir  la  liste  des  conjurés, 
et  des  militaires  distingués ,  d'anciens  ministres  du 
roi ,  de  s'en  déclarer  les  chefs.  On  résolut  d'investir 
encore  une  fois  d'une  armée  la  capitale  et  Versailles, 
de  dissoudre  ,  les  armes  à  la  main ,  l'Assemblée  na- 
tionale ,  d'allumer  dans  tout  l'empire  le  feu  de  la 
guerre  civile,  et  d'ensevelir  dans  les  flammes  la  con- 
stitution, les  droits  de  l'homme,  et  jusqu'au  nom  de 
patrie  et  de  citoven. 

Tel  était  le  plan  des  suppôts  de  la  tvrannie.  Mais 
Louis  XVF,  restaurateur  de  la  liberté,  ne  pouvait 
être  leur  complice.  11  fallait  donc  préparer  les  hom- 
mes et  les  choses,  et  amener  le  prince  par  la  force 
des  circonstances ,  à  se  jeter  lui-même  entre  les  bras 
de  ses  ennemis. 

La  ville  de  Metz  fut  choisie  pour  le  chef-lieu  de 
Fentreprise  et  le  centre  des  opérations.  Sa  nom- 
breuse garnison ,  l'avantage  de  sa  position  sur  les 
fî'ontières  et  de  ses  imprenables  remparts,  le  courage 
chevaleresque  de  son  commandant  et  son  attache- 
ment aux  anciens  principes ,  tout  déterminait  en  sa 
faveur  la  préférence  des  conjurés.  Une  échelle  de 
troupes  fut  disposée  sur  la  route,  ou  très  à  portée,  et 
des  enrôlements  secrets  dans  Paris  et  les  provinces 
augmentaient  tous  les  jours  les  forces  et  l'audace  de 
la  hgue  anti-palriotiçiue. 

Cependant  ce  bruit  sourd  qui  précède  et  annonce 
Forage  commençait  à  se  faire  entendre.  On  connais- 
sait les  violences  auxquelles  pouvait  se  porter  l'or- 
gueil humilié ,  et  l'on  se  mit  a  la  rechercne  des  con- 
spirateurs ,  dont  on  découvrit  peu  à  peu  les  trames 
criminelles.  L'indignation  saisit  aussitôt  les  patrio- 
tes. Le^tins  se  disposent  à  une  juste  et  vigoureuse 
défense  ;  d'autres,  effrayés  des  excès  auxquels  le  res- 
sentiment d'un  nouvel  attentat  contre  la  liberté  pu- 
blique pourrait  porter  le  patriotisme  égaré ,  cher- 
dient  à  tes  prévenir  par  les  voies  de  la  douceur  et  de 
la  prudence.  M.  d'^staing  crut  devoir  prendre  ce 
dernier  parti ,  et  écrivit  en  conséquence  à  la  reine  le 
lundi  14  septembre  1789 ,  pour  lui  faire  part  de  ses 
sentiments. 

Brouillon  de  lettre  de  M.  d'Estaing  à  la  reine. 

•  Mon  devon*  et  ma  fidélité  l'exigent...  Il  faut  que 
je  mette  aux  pieds  de  la  reine  le  compte  du  voyage 
que  j'ai  ftiit  à  Paris.  On  me  loue  de  bien  dormir  la 
Teffle  d'un  assaut  ou  d'un  combat  naval.  J'ose  assu- 

1"  Série.  —  Tome  /. 


rer  que  je  ne  suis  pas  timide  en  affaire.  Elevé  auprès 
Âe  M.  le  dauphin ,  qui  me  distinguait ,  accoutumé  k 
dire  la  vérité  à  Versailles  dès  mon  enfance,  soldat  et 
marin ,  instruit  des  formes ,  je  les  respecte  sans 
qu'elles  puissent  altérer  ma  franchise  ni  ma  fer- 
meté... Eh  bien  !  il  faut  que  je  l'avoue  à  Votre  Ma- 
jesté, je  n]ai  pas  fermé  l'œil  de  la  nuit. 

«  On  m'a  ait  dans  la  société ,  dans  la  bonne  comr 

Sagnie  ;  et  que  serait-ce  ,  juste  ciel,  si  cela  se  réppu- 
ait  dans  le  peuple  !  on  m'a  répété  que  l'on  prend 
des  signatures  dans  le  clergé  et  dans  la  noblesse.  Les 
uns  prétendent  que  c'est  d'accord  avec  le  roi  ;  d'au- 
tres croient  que  c>5t  à  son  insu.  On  assure  qu'il  y  a 
un  plan  de  formé;  que  c'est  par  la  Champagne  ou 
par  Verdun  que  le  roi  se  retirera  ou  seia  enlevé  ; 
qu'il  ira  à  Metz.  M.  de  Bouille  est  nommé.  Et  par 
qui  ?  par  M.  de  Lafayette ,  qui  me  l'a  dit  tout  bas  à 
table  chez  M.  Jauge.  J'ai  frémi  qu'un  seul  domesti- 
que ne  l'entendît.  Je  lui  ai  observé  qu'un  mot  de  sa 
bouche  pouvait  devenir  un  signal  de  mort.  11  est 
froidement  positif  M.  de  Lafayette...  11  m'a  répondu 
qu'à  Metz ,  comme  ailleurs ,  les  patriotes  étaient  les 
maîtres ,  et  qu'il  valait  mieux  qu'un  seul  homme 
mourût  pour  le  salut  de  tous.  M.  de  Breteuil ,  qui 
tarde  à  s  éloigner ,  conduit  le  projet.  On  accapare 
l'argent,  et  Ion  promet  de  fournir  un  million  et  demi 
par  mois;  M.  le  comte  de  Merci  est  malheureuse- 
ment cité  comme  agissant  de  concert. 

«  Voilà  les  propos.  S'ils  se  répandent  dans  le 
peuple,  leurs  effets  sont  incalculables.  Cela  se  dit 
encore  tout  bas.  Les  bons  esprits  m'ont  paru  épou- 
vantés des  suites  :  le  seul  doute  de  la  réalité  peut  en 
produire  de  terribles.  Je  suis  allé  chez  M.  l'ambassa- 
deur d'Espagne,  et  c'est  là,  je  ne  le  cache  point  à  la 
reine,  où  mon  effroi  a  redoublé.  M.  de  Femand- 
Nunès  a  causé  avec  moi  de  ces  faux  bruits,  de  l'hor- 
reur nu'il  y  avait  à  supposer  un  plan  impossible,  qui 
entraînerait  la  plus  désastreuse  et  la  plus  humiliante 
des  guerres  civiles,  oui  occasionnerait  la  séparation 
ou  la  perte  totale  de  la  monarchie,  devenue  la  proie 
de  la  rage  intérieure,  de  l'ambition  étrangère,  qui 
ferait  le  malheur  irréparable  des  personnes  les  plus 
cbères-à  la  France. 

«  Après  avoir  parlé.de  la  cour  errante,  poursuivie, 
trompée  par  ceux  qui  ne  l'ont  pas  soutenue  lors- 
qu'ils le  pouvaient,  et  qui  voudraient  (1)  encore, 
qui  veulent  actuellement  l'entrafner  dans  leur  chute 

Sar  là,  et  m'être  affligé  d'une  banqueroute  générale, 
e venue  dès-lors  indispensiible  et  de  toute  épou- 
vantable (2),  je  me  suis  écrié  que  du  moins  il  n'y 
aurait  d'autre  mal  que  celui  que  produirait  cette 
fausse  nouvelle,  si  elle  se  répandait,  parcequ'elle 
était  une  idée  sans  aucun  fondement.  M.  Tambassa- 
deur  d'Espagne  a  baissé  les  yeux  à  cette  dernière 
phrase.  Je  suis  devenu  pressant,  et  il  est  enfin  con- 
venu  que  quelqu'un  de  considérable  et  de  croyable 
lui  avait  appris  au'on  lui  avait  proposé  de  signer  une 
association.  Il  n  a  jamais  voulu  me  le  nommer.  Mais 
soit  par  inattention,  soit  pour  le  bien  de  la  chose,  il 
n'a  point  heureusement  exigé  une  parole  qu'il  m'au- 
rait Mlu  tenir. 

(i)  n  y  a  60  marge  de  ronjpnat  ces  aatrct  moti  :  «  Qui 
TOÙdraient  actuellement  Petitralner  par  (dans)  leur  chute, 
€1  tfoi  s'Atenûeot  à  emc-mémes,  dans  leur  arengleméot  oa 
par  leur  furcor,  toutes  les  grandes  es^rances  qui  lent  res- 
tent. Après  m*étre  aflligé  «Pane  banqueroute  générale,  de- 
venue aès-Iors »  A.  M. 

(S)  n  y  a  ici  quelque  chose  d^omis,  mais  on  doit  se  râpf  e* 
1er  que  ce  n*est  qu^un  brouillon  de  lettre,  A.  M. 
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•  Je  D*ai  pas  promis  de  ne  dire  à  personne  ce  fait  ; 
il  m*in^ireune  grande  terreur  que  je  n*ai  jamais 
connue  :  ce  n'est  pas  pour  moi  que  je  réprouve.  Je 
"^pplie  la  reine  de  calculer  dans  sa  sage&e  tout  ce 
'qui  pourrait  arriver  d'une  fausse  démarche  :  la  pre- 
mière coûte  assez  cher.  J*ai  vu  le  bon  cœur  de  Sa 
Majesté  donner  des  larmes  au  sort  des  victimes  im- 
molées. Actuellement,  ce  serait  des  flots  d*ttn  sang 
vené  inutilement  qu'on  aurait  à  regretter.  Une 
simple  indécision  peut  être  sans  remède.  Ce  n'est 
qu'en  allant  au-devant  du  torrent,  ce  n'est  qu'en 
le  caressant,  qu'on  peut  parvenir  à  le  diriger  en  partie. 
^  •  Rien  n'est  perdu.  La  reine  pNeut  reconquérir  an 
roi  son  royaume  ;  la  nature  lui  en  a  prodigué  les 
moyens  :  ils  sont  seuls  possibles.  Elle  peut  imiter  son 
auguste  mère  :  sinon  je  me  tais.  Le  trouble  d*hier  au 
soir  n'était  rien.  H  me  paraît  que  le  boulanger 
nommé  Augustin,  demeurant  rue  Sainte-Famille,  a 
voulu  vendre  un  pain  quatre  sous  plus  cher.  Il  a  vu 
le  réverbère  descendu,  la  corde  prête;  ses  pauvres 
meubles  ont  été  brûlés  ;  il  sera  jugé,  et  ceux  qui  al- 
bient  faire  justice  eux-mêmes  le  seront  aussi. 

•  Je  supplie  la  reine  de  m'accorder  une  audience 
pour  un  des  jours  de  cette  semaine.  • 

Quel  effet  produisit  cette  conférence  sur  les  dispo- 
sitions de  la  princesse  et  du  commandant  de  la  garde 
nationale  de  Versailles?  quel  en  fut  le  résultat?  Uu 
champ  vaste  pourrait  s'ouvrir  ici  aux  conjectures. 
Mais  le  respect  dû  à  la  vérité  et  le  puissant  intérêt  de 
la  patrie  nous  défendent  de  percer  le  nuage  mysté* 
rieux  dont  le  trône  parut  s'enveloppera  celte  époque. 

Les  princes  et  les  peuples  sont  presque  toujours 
égarés  par  ceux  qui  les  flattent,  et  Fmflexible  voix  de 
réquité  qui  commande  i  l'historien  de  faire  justice 
des  coupables,  sans  exception  de  rang  et  de  per- 
sonnes, et  de  révéler  sans  nul  ménagement  de 
dures  et  tristes  vérités,  lui  prescrit  aussi  de  distin- 
guer des  auteurs  du  crime  ceux  qui  n'en  furent  que 
les  malheureux  instruments,  et  d'absoudre  la  rai- 
blesse  humaine  des  forfaits  de  la  destinée. 

Soitque  les  conjurés  en  eussent  imposé  aux  princes 
sur  la  nature  et  la  marche  de  leurs  opérations;  soit 
que,  les  jugeant  d'après  leur  cœur  et  se  tenant  bien 
sûrs  d'être  approuvés  s'ils  réussissaient,  ils  crussent 
plus  prudent  de  leur  épargner  l'embarras  de  la  con- 
fidence, ils  n'en  poursuivirent  pas  avec  moins  de 
chaleur  une  entreprise  dont  le  succès  leur  paraissait 
infaillible. 

Us  redoutaient  cependant  l'influence  de  l'Assem- 
blée nationale  sur  l'opinion  nublique,  l'attachement 
des  Parisiens  à  la  cause  de  la  liberté,  la  valeur  de 
cette  armée  de  citoyens  qui  avait  juré  de  la  défendre, 
la  probité  du  monarque  et  son  amour  pour  son  peu- 
ple. Ils  s'attachèrent  donc  à  énerver  la  force  de  l'As- 
semblée ;  au-dedans,  en  suspendant  le  cours  de  ses 
travaux  par  des  pratiques  secrètes,  quelquefois  même 
par  des  manœuvres  plus  lâches  et  plus  criminelles 
encore,  en  votant  dans  les  élections  par  poignées  de 
billets  pour  faire  tomber  ainsi  une  majorité  appa- 
rente sur  ceux  dont  l'opinion  connue  leur  promettait 
une  victoire  plus  fiicile  ;  au-dehors.  par  des  pam- 
phlets imposteurs  on  incendiaires,  dans  lesquels  la 
rage  soudoyée  de  quelques  écrivams  d^honorait  la 
cause  du  neuple  en  feignant  de  la  défendre,  ou  ver- 
sait périodiquement  tous  les  poisons  de  la  calomnie 
sur  les  représentants  de  la  nation.  Ils  s'efforçaient  en 
même  temps  de  décourager  les  bons  citoyens  par  le 
spectacle  hideux  de  l'anarchie,  ou  par  les  prédic- 
tions les  plus  funestes,  et  d'affaiblir  par  la  dissension 
cette  armée  patriotique  qu'ils  craignaient,  tout  en 
affectant  de  (a  mépriser,  et  dont  le  courage  vrai- 
ment héroïque  ne  se  vengeait  de  ses  détracteurs 


qu'en  protégeant  et  sauvant  tous  les  jours  leurs  per* 
sonnes  et  leurs  propriétés. 

Les  compagnies  soldées  gui  entraient  dans  la  com- 
position de  la  garde  nationale  parisienne  étaient 
formées  en  grande  partie  de  ces  guerriers  qui  com- 
battirent les  premiers  pour  la  liberté.  Avant  la  révo- 
lution, les  gardes-françaises  partageaient  avec  les 
g[ardf  s-du-corps  Thonneur  de  veiller  à  la  conserva* 
tion  du  prince,  et  les  postes  extérieurs  du  lieu  de  sa 
résidence  étaient  confiés  à  leur  fidélité. 

Ces  soldats  patriotes  ne  crurent  pas  avoh*  aban- 
donné le  service  du  monarque  en  se  dévouant  plus 
particulièrement  au  service  de  la  nation,  et  souf- 
rraient  impatiemment  de  se  voir  privés  d'une  préro- 
gative qu'ils  regardaient  comme  une  distinction  ho- 
norable et  comme  le  juste  prix  de  leur  valeur  et  de 
leur  attachement  pour  le  roi  ;  aussi  la  réclamèrait- 
ils  avec  un  empressement  aussi  louable  dans  ses  mo- 
tifs qu'il  était  flatteur  pour  celui  cpii  en  iStait  l'obiet. 
Mais  les  ennemis  de  la  paix  n'en  jugèrent  pas  ainsi, 
ou  du  moins  voulurent  en  faire  juger  autrement. 

lis  présentèrent  au  peuple  cette  demande  descom- 
pagnies  du  centre  comme  une  véritable  défection,  et 
a  la  cour  comme  une  prétention  aussi  insultante 
pour  le  princ-e  à  qui  des  légions  rebelles  voulaient 
imposer  aes  lois  jusque  dans  son  propre  palais,  que 
dangereuse  pour  sa  personne,  nuise  trouverait  ainsi 
captive  entre  les  mains  des  satellites  de  ses  ennemis. 
Ces  artificieuses  insinuations  trouvèrent  peu  de 
créance  parmi  lescitovens  instruits;  mais  elles  aug- 
mentèrent dans  la  multitude  cet  esprit  de  méflance 
si  prompt  à  s'irriter  dans  les  troubles  civils,  et  jetè- 
rent l'alarme  parmi  ceux  qui  approchaient  de  plus 
près  le  monarque.  C'est  ce  que  désiraient  leurs  au- 
teurs. 

M.  de  Lafayette  avait  arrêté  par  sa  prudence  les 
premiers  mouvements  des  grenadiers  qui  voulaient 
aller  reprendre  leurs  postes  à  Versailles.  Mais,  crai- 
gnant que  dans  un  moment  de  fermentation  ils  n'é- 
chappassent à  sa  viffilance  et  k  son  autorité,  il  crut 
devoir  faire  part  à  H.  Gui^ard  de  Saint-Priest,  mi- 
nistre de  la  maison  du  roi,  de  la  disposition  des  es- 
Srits,  soit  pour  calmer  les  inquiétudfes  que  pourrait 
onner  l'arrivée  subite  des  compagnies  du  centre, 
soi  t  afin  d'engager  la  cour  à  offrir  a'elle-même comme 
une  faveur  ce  qu'elle  ne  pourrait  refuser  à  la  force. 
Il  lui  écrivit  donc  de  rHOtel-de-Yille  même  la  lettre 
suivante  : 

•  Le  duc  de  la  Rochefoucauld  vous  aura  dit  l'idée 
qu'on  avait  mise  dans  la  tête  des  grenadiers  d'aller 
cette  nuit  à  Versailles.  Je  vous  ai  mandé  de  n'être 
pas  inquiet,  parceque  je  comptais  sur  leur  confiance 
en  moi  pour  détruire  ce  projet,  et  je  leur  dois  la  jus- 
tice de  dire  qu'ils  avaient  compté  me  demander  la 
permission,  et  que  plusieurs  croyaient  foire  une  dé- 
marche très  simple  et  qui  serait  ordonnée  par  moi. 
Cette  velléité  est  entièrement  détruite  par  les  quatre 
mots  que  je  leur  ai  dits,  et  il  ne  m'en  est  resté  que  l'i- 
dée des  ressources  inépuisables  des  cabaleurs.  Vous 
ne  devez  regarder  cette  circonstance  que  comme  une 
nouvelle  indication  de  mauvais  desseins,  mais  non  en 
aucune  manière  comme  un  danger  réel.  Envoyei  ma 
lettre  à  M.  de  Montmorin. 

On  avait  fait  courhr  la  lettre  dans  toutes  les  com- 
pag[nies  de  grenadiers,  et  le  rendeac-vous  était  pour 
trois  heures,  à  la  place  Louis  XV.  • 

Ce  billet  du  général,  si  intéressant  pour  l'histoire, 
en  ce  qu'il  nous  peint  et  la  disposition  des  troupeset 
les  moyens  dont  on  se  servait  pour  les  exciter  a  des 
démarches  irrégulières,  le  devient  encore  plus  par  le 
parti  qu'on  en  sut  tirer  à  la  cour. 

M.  aEstaing,  commandant  de  la  garde  nationale 
de  Versailles,  patriote  par  système,  était  courtisan 
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par  habitude  et  par  ambition.  $*il  faut  en  croire  les 
Lruits  du  temps,  il  avait  formé  le  projet  de  faire  de 
sa  troupe  des  cohortes  prétoriennes,  qui  seraient  ex- 
clusivement chargées  oe  la  garde  du  prince,  et  rien 
ne  pouvait  plus  contrarier  tous  ses  pkns  me  cette 
résolution  des  ci-devant  gardes-françaises.  Sa  lettre 
à  la  reine  annonce  la  loyauté  courageuse  d'un  ffuer- 
rier  et  Tâmed'un  citoyen.  Mais,  soit  qu*il  se  fûtïai^ 
tromper  ou  séduire  par  le  ministre,  soit  que,  nourri 
dans  les  cours,  il  y  eût  vu  s'amollir  celte  raideur  de 
courage  qu'il  avait  montrée  dans  les  camps,  et  que  le 
vainqueur  de  la  Grenade  ne  fût  pasà  Tepreuve  des 
charmes  d'un  re^rd  ou  de  quelques  paroles  cares- 
santes, il  parut  changer  tout-à-coup  ae  sentiment  et 
de  conduite,  et  se  prêter  aveuglément  aux  impulsions 
ministérielles. 

Peut-être  aussi,  car  on  se  perd  ici  dans  un  océan 
de  conjectures,  et  pour  être  juste,  il  faut,  lorsqu'on 
ne  peut  garantir  la  vérité,  pnésenter  toutes  le^  vrai- 
semblances, peut-être  que  la  lettre-circulaire  en- 
voyée aux  grenadiers  parisiens  fut  l'ouvrage  de  quel- 
que patriote  qui  crut,  en  environnant  le  trône  de 
cette  troupe  dfe  guerriers  citoyens,  préserver  le  mo- 
narque et  la  nation  des  attentats  de  leurs  ennemis 
communs,  et  que  la  cabale  anti-patriotique  saisit  ha- 
bilement cette  circonstance  pour  effrayer  le  général 
et  le  précipiter  dans  de  fausses  mesures. 

Quoi  qu  il  en  soit,  le  18  septembre  il  se  rend  au  co- 
mité militaire^et,  après  avoir  fait  sortir  tous  ceux  qui 
n'étaient  pas  de  l'etat-major,  il  fait  prêter  serment 
aux  officiers  supérieurs  de  ne  jamais  révéler  les  se- 
crets qui  vont  leur  être  confiés.  Alors  il  leur  donne 
lecture  de  la  lettre  de  M.  de  Lafayette,  et  leur  peint 
les  alarmes  du  roi  et  le  péril  où  cette  insurrection,  ce 
furent  ses  termes,  jetterait  la  famille  royale  et  les  re- 
présentants de  la  nation.  On  lui  répond  unanime- 
ment qu'il  faut  repousser  la  force  par  la  force,  et  qu'il 
n'est  aucun  soldat  citoyen  qui  ne  soit  disposé  à  ver- 
ser pour  la  sûreté  de  l'Assemblée  nationale  et  du  roi 
jusqu'à  la  dernière  goutte  de  son  sang.  Mais  il  ob- 
jecte l'impossibilité  de  résister  avec  des  forces  iné- 
gales à  une  troupe  nombreuse  et  aguerrie,  et  assure 
qu'un  régiment  d'infanterie,  ajoute  aux  gardes-du- 
corps,  aux  dragons  et  à  la  garde  nationale  de  Ver- 
sailles,pourrait  écarter  les  malheurs  qu'on  redoutait. 
Après  de  longues  discussions,  et  sur  la  question  po- 
sitive qu'il  fait  en  ces  termes  :  Etês-vaus  en  état  de 
rétUter  à  dix-huit  cents  ou  detuc  mille  hommes  dis- 
ciplinés et  bien  armés?  le  comité  se  range  à  l'avis 
du  eénéral,  et  arrête  que  la  municipalité  sera  requise 
de  demander  au  roi  un  secours  de  mille  hommes. 

Muni  de  cette  délibération,  il  s'y  rend  sur  l'heure, 
accompagné  de  six  officiers,  et  la  réquisition  de  la 
garde  nationale  est  adoptée,  sous  la  condition  que  la 
lettre  de  M.  de  Lafayette  serait  déposée  dans  ses  ar- 
chives et  annexée  à  ses  registres. 

Mais  M.  d'Estaing  présente  les  dangers  auxquels  la 
publicité  de  cette  lettre  pourrait  exposer  son  auteur, 
et  lui  propose,  si  elle  persiste  invinciblement  à  vou- 
loir s  assurer  d'un  titre  qui  autorise  ses  démarches, 
de  s'adresser  à  M.  de  Saint-Priest  pour  en  obtenir 
une  lettre  ostensible,  qui  puisse  remplacer  celle  de 
M.  de  Lafayette.  La  municipalité,  toujours  docile, 
a§[rée  aussitôt  cette  mesure.  Le  modèle  de  Tépitre 
ministérielle  est  à  l'instant  rédigé  et  porté  au  minis- 
tre qui  s'empresse  d'y  apposer  sa  signature,  et  l'on 
fait  au  roi  la  demande  d'un  régiment  d'infanterie. 

11  semble  que  la  première  démarche  que  les  cir- 
constances prescrivaient  à  M.  d'Estaing  était  de  se 
rendre  à  Paris  et  de  se  concerter  avec  M.  de  Lafayette 
sur  les  moyens  d'assurer  la  tranquillité  du  roi  et  la 
tranquillité  publique.  11  s'en  avisa  le  lendemain,  et 
lit  part  au  comité  de  la  résolution  qu'il  avait  prise 


de  partir  pour  la  capitale,  malgré  les  dangers  immi« 
nents  ou'il  aurait  à  courir,  si  la  cause  de  son  voyage 
venait  a  être  connue  des  ci-devant  gardes-françaises. 
Presque  tous  les  officiers  supplient  le  général  de  ne 
pas  exposer  à  d'aussi  grands  périls  une  tête  aussi 
chère,  et  lui  témoignent  leur  appréhension.  On  eût 
dit  qu'il  s'agissait  de  mettre  à  fin  une  de  ces  aventures 
merveilleuses  des  siècles  de  chevalerie. 
Un  seul,  M.  Lecointre,  lieutenant-colonel,  osa  lui 


pagner  de  deux  officiers.  On  délibérait  déjà  sur  le 
clioix  des  citoyens  qui  auraient  l'honneur  de  servir 
de  témoins  et  de  sauve-garde  au  commandant,  lors- 
que quelques  personnes  qui  l'avaient  suivi  dans  une 
pièce  voisine  de  la  salle  d'assemblée,  rentrent  au 
comité,  et  lui  apprennent  que  M.  d'Estaing,  cédant 
à  leurs  vives  instances,  se  décide  à  ne  point  aller  à 
Paris. 

Les  ordres  de  la  cour  étaient  déjà  donnés  pour  la 
marche  du  régiment  de  Flandre.  Le  général  ordonne 
aux  capitaines  d'assembler  leurs  compagnies  pour 
les  en  avertir,  et  de  lui  apporter  leur  vœu  par  écrit 
sur  l'entrée  de  ce  ré^ment.  Mais  la  garde  nationale 
ne  partagea  ni  les  opinions,  ni  la  complaisance  de 
l'état-major  ;  elle  considéra  que,  sous  prétexte  d'as- 
surer la  police  des  marchés,  on  avait  déjà  fait  venir 
à  Versailles  un  détachement  de  dragons  fort  inutile 
dans  un  moment  où  cette  ville  comptait  dans  son  en- 
ceinte quatre  mille  hommes  sous  les  armes,  et  crut 
entrevoir  un  piège  caché  dans  cette  introduction  de 
nouvelles  troupes,  à  l'effet,  disait-on,  de  ne  pas  écra- 
ser de  service  des  citoyens  qui  ne  se  plaignaient  pas, 
qui  ne  demandaient  et  ne  voulaient  aucun  secours. 
Aussi,sur  quarante-deux  compagnies,  vingt-huit  re- 
fusent expressément  leur  adhésion  au  vœu  de  l'état- 
major.  Le  ministre  de  la  guerre  irrité  fait  entendre 
à  un  capitaine  employé  dans  ses  bureaux  au'il  est  à 
la  veille  d'être  privé  de  sa  place  ;  le  général  fait  pa- 
iement un  crime  à  un  autre  de  n'avoir  pas  su  extor-. 
3uer  le  consentement  de  sa  compagnie,  et  le  menace 
e  tout  son  crédit  pour  le  perdre,  si  dans  cinq  mi- 
nutes il  ne  lui  apporte  le  vœu  qu'il  désirait.  Mais  les 
compagnies  qui  avaient  tenu  pour  la  négative  étant 
demeurées  inflexibles,  M.  d'Estaing,  sans  s'embar- 
rasser de  l'opposition  de  la  majorité,  n'en  prit  pas 
moins  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  Ventrée 
du  régiment,  sans  même  en  faire  part  à  l'état-major. 
Des  placards  affichés  dans  les  rues ,  la  générale 
battue  avec  ostentation,  et  toutes  ces  précautions 
avec  lesquelles  on  excite  si  souvent  de  la  fermenU- 
tion  dans  le  peuple,  même  en  voulant  la  prévenir, 
répandirent  bientût  cette  nouvelle,  non  sans  une 
foule  d'exagérations  populaires.  Déjà  l'on  faisait 
marcher  contre  Versailles  et  Paris  des  armées  formi- 
dables; déjà  l'on  assurait  qu'un  cordon  de  troupes 
était  formé  autour  de  ces  deux  villes,  et  l'on  disait 
hautement  que  la  patrie  était  de  nouveau  menacée. 
Les  municipalités  prennent  l'alarme,  des  courriers 
sont  envoyés  à  la  découverte,  et  la  commune  de 
Paris  députe  quatre  de  ses  membres  vers  le  président 
de  l'Assen^lée  nationale  pour  s'informer  du  nombre 
de  ces  troupes,  de  leur  destination,  et  rapporter  des 
éclaircissements  qui  pussent  calmer  les  inquiétudes 
de  la  capitale. 

M.  de  Mirabeau  avait  déjà  dénoncé  à  l'Assemblée 
les  démarches  combinées  du  ministre  et  de  la  muni- 
cipalité de  Versailles.  11  soutenait  avec  raison  que  le 


apparemment  pas 

était  séant,  de  se  foire  rendre  Gon^^  des  moUb  d*UDe 
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pareille  rëquisition  ;  qu*il  serait  bien  ëlnn^e  que  la 
municipalité  de  Versailles  pût  recevoir  des  confi- 
dences ministérielles  qui  devraient  être  ignorées  de 
ï* Assemblée  nationale  ;  et  qu'on  fît  un  mystère  à 
celle-ci  d'une  opération  que  Ton  assurait  regarder 
directement  la  sûreté  de  la  ville  et  de  la  personne  du 
roi.  Mais  les  représentants  de  la  nation ,  entraînés 
par  le  grand  intérêt  des  travaux  de  la  constitution, 
rassura  d*ailleurs  sur  les  dispositions  patriotiques 
d'un  corps  dont  le  commandant-général  était  assis 
au  milieu  d'eux,  craignirent  de  perdre  un  temps 
précieux  en  s'engageant  dans  la  discussion  d'une 
motion  incidente^  et  déclarèrent  qu'il  n'y  avait  lieu, 
quant  à  présent,  a  délibérer. 

La  sécurité  du  corps  législatif  redouble  l'audace 
des  conjurés,  et,  malgré  les  réclamations  de  la  plus 

fraude  partie  de  la  garde  nationale  et  les  menaces 
u  peuple,  le  régiment  de  Flandre  se  présente  le 
23  septembre  aux  portes  de  Versailles.  M.  d'Estaing 
annonce  en  même  temps  et  son  arrivée  et  la  demande 
que  fait  le  roi  de  la  liste  des  oflicicrs  qui  seront  allés 
à  sa  rencontre  avec  leur  commandant.  11  part.  On  le 
suit  à  la  municipalité  pour  y  rejoindre  le  président 
qui  devait  précéder  le  cortège  ;  de  là  on  se  rend  aux 
Menus-PIaisirs,  et  l'on  s'arrête  dans  uu  des  bureaux 
de  l'Assemblée  nationale.  11  écrit  son  nom  en  tête 
d'une  feuille  de  papier  blanc,  invite  les  ofiiciers  à 
suivre  son  exemple,  et  à  donner  au  roi  cette  preuve 
de  leur  dévouement  et  de  leur  respect.  On  lui  observe 
qu'une  liste  partielle  compromettrait  ceux  que  l'ab- 
sence ou  l'ignorance  de  ce  qui  se  passait  empêche- 
rait de  signer,  et  il  termine  sa  liste  en  disant  que 
tous  les  oTliciers  qui  étaient  alors  à  Versailles  l'ont 
accompagné. 
C'est  amsi  que  l'on  vit  le  chef  d'une  légion  armée 

Sour  la  liberté  se  prêter  servilement  aux  rubriques 
es  satellites  de  la  tyrannie,  pour  arracher  de  ses  ca- 
pitaines l'expression  d'un  vœu  auquel  ils  s'étaient 
refusés,  et  achever  de  séduire  ainsi,  par  déférence 
pour  de  perfides  satrapes,  le  monarque  lui-même, 
qui  lui  écrivit,  le  jour  suivant,  de  sa  propre  main, 
une  lettre  de  remerciements  en  ces  termes  : 

•  Je  vous  charge,  mon  cousin,  de  remercier  la 
garde  nationale  de  ma  ville  de  Versailles  de  l'em- 
pressement qu'elle  a  marqué  à  aller  au-devant  de 
mon  régiment  de  Flandre.  J'ai  vu  avec  plaisir  la  liste 
que  je  vous  avais  demandée,  et  que  tous  vous  ont 
accompagné.  Témoignez  à  la  municipalité  combien 
je  suis  satisfait  de  sa  conduite  ;  je  n'oublierai  pas  son 
attachement  et  sa  confiance  eu  moi,  et  les  citoyens 
de  Versailles  le  doivent  a  mes  sentiments  pour  eux. 
C'est  pour  l'ordre  et  la  sûreté  de  la  ville  que  j'ai  fait 
venir  le  régiment  de  Flandre,  qui  s'est  si  bien  con- 
duit à  Douai  et  ailleurs.  Je  suis  persuadé  ou'il  en 
fera  de  même  à  Versailles,  et  je  vous  charge  de  m'en 
rendre  cocopte.  • 

Sur  les  cinq  heures  du  soir,  un  détachement  de  la 
garde  et  le  président  de  la  municipalité  se  rendent 
fiors  des  barrières  au-devant  du  régiment  de  Flandre, 
il  entre  enfin  dans  Versailles,  traînant  après  lui 
3  pièces  de  canon  de  quatre,  8  barils  de  poudre, 
6  caisses  de  balles,  pesant  chacune  500  livres,  un 
caisson  de  balles  pour  la  diasse,  un  autre  caisson  de 
piitrailles,  et  environ  6,990  cartouches  toutes  faites, 
sans  compter  celles  dont  les  gibernes  étaient  gar- 
nies. On  le  conduit  sur  la  place  d'armes,  où  il  prête 
serment  entre  les  mains  de  la  municipalité  en  pré- 
sence des  ofiiciers  de  la  garde  nationale. 

Cette  première  victoire  fortifie  la  confiance  des 
aristocrates ,  et ,  dès  ce  moment ,  ils  osent  se  vanter 
ouvertement  de  leur  prochain  triomphe.  Plusieurs 
inême  portent  la  hardiesse  jusqu'à  se  montrer  dans 
les  promenades  publiques  et  aux  revties  de  la  garde 


pansienne ,  portant  à  leurs  chapeaux ,  au  lieu  de  la 
cocarde  aux  trois  couleurs ,  une  cocarde  noire ,  sans 
doute  comme  le  symbole  du  deuil  dans  lequel  ils  se 
préparaient  à  plonger  la  France  entière. 

Ils  ne  se  bornaient  pas  à  ces  excès  d'arrogance;  ils 
doublaient  le  nombre  de  leurs  émissaires  pour  aug- 
menter celui  de  leurs  prosélvtes ,  et  relever  le  cou- 
rage chancelant  de  ceux  que  la  timidité  empêchait  de 
se  déclarer  les  ennemis  de  la  révolution.  Les  mesu- 
res étaient  si  bien  prises,  que  les  conjurés  jetèrent  le 
masque ,  et  crurent  inutile  de  garder  désormais  au- 
cun ménagement.  On  parlait  donc  du  départ  du  roi, 
de  la  dissolution  de  l'Assemblée ,  des  succès  enfin  de 
la  guerre  civile,  non  plus  mvstérieusement  et  en  se- 
cret,  mais  publiquement  et  dans  ce  qu'on  appelait  si 
improprement  alors  la  bonne  eampaçnte.  On  mon* 
trait  comment  l'armée  grossirait  à  chaque  pas  le 
cortège  du  prince  sur  la  route  ;  comment  on  établi- 
rait à  Jletz  une  place  d'armes  qui ,  dans  la  supposi- 
tion invraisemblable  d'une  première  défaite,  oifrirait 
un  asile  impénétrable ,  et  faciliterait  l'introduction 
des  troupes  étrangères  dans  le  royaume  ;  comment 
les  deux  premiers  ordres,  car  on  voulait  toujours  des 
ordres,  et  c'était  là  le  grand  motif  de  la  conspîrationi 
avaient  des  moyens  raciles  de  soutenir  trois  campa- 
gnes ,  pendant  que  le  troisième  pourrait  à  peine  en 
soutenir  une  ;  comment  la  marche  imprévue  de  di- 
vers régiments  sur  la  capitale  et  Versailles  y  excite- 
rait le  tumulte  et  la  frayeur;  comment,  à  la  faveur 
du  désordre  et  de  la  confusion ,  des  hommes  adroits 
et  intrépides,  dont  on  avait  chèrement  acheté  la  sou- 
plesse et  la  fidélité ,  encloueraient  les  canons  de  Pa- 
ris, et  le  livreraient  sans  défense  au  fer  et  au  feu  des 
troupes  de  ligne  ;  comment  la  famine ,  etc.,  etc.  Ces 
spéculations,  si  flatteuses  à  l'orgueil  et  à  l'avarice  des 
privilégiés ,  les  enivraient  d'espérances ,  et  enchaî- 
naient chaque  jour  à  leur  parti  une  foule  de  nou- 
veaux conspirateurs. 

Pour  recueillir  et  conserver  tous  les  avantages 
qjfWs  se  promettaient ,  il  leur  fallait  un  centre  d'ac- 
tion ;  ils  en  sentirent  toute  la  nécessité,  et  conçurent 
bientôt  l'idée  d'une  nouvelle  milice,  d'une  espke  de 
bataillon  sacré,  composé  de  volontaires  dont  te  nom- 
bre serait  indéfini ,  et  qui  porteraient  le  nom  et  Vu- 
niforme  des  gardes-du-corps.  C'était  cette  troupe 
choisie  qui  devait  enlever  et  environner  toujours  le 
prince  ,  dont  le  nom  et  la  présence  étaient  si  néces- 
saires à  la  ligue  aristocratique  pour  en  imnoser  au 
peuple  et  couvrir  les  trames  ttfnébreuses  et  les  vues 
interesséf  s  de  ses  ennemis,  de  la  majesté  et  de  l'éclat 
du  diadème  (1). 

ASSEMBLÉE   NATIONALE. 
Présidence  de  Jf .  Mounier, 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  28  SEPTBMBBB. 

M.  Garât  reprend  la  question  élevée  par  M.  de  Mira- 
beau ,  de  savoir  si  l'Assemblée  nationale  fera  une  adresse 
aux  commettants  pour  les  instruire  des  motifs  du  dernier 
décret. 

Celte  motion  est  vifemcnt  appuyée.  M.  le  président  la 
met  aui  voix  »  et  Tadresse  est  décrétée. 

Il  reste  une  question  secondaire  à  exaaainer. 

M.  Garât  avait  proposé  de  charger  M.  le  comte  de  Mira* 
beau  de  la  rédacUou  de  celte  «dresse. 

Un  membre  voulait  que  le  comité  des  finanoca  C&tcbBrgé 
de  cet  ouvrage. 

M.  de  Mirabeau  fiût  cesser  ce  combat  d'opinion ,  en  dé- 
clarant qu^il  se  regarde  suffisamment  autorisé  à  présenter 

(I)  Ce  récit  du  Moniteur  se  lie  aui  éTéoemcnts  dei  5  et  C 
OGiobre. 
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ses  idées  au  oomUé  de  rédactioii;  Tadresie  estalors  ren- 
voyée au  comité  de  rédaction. 

DilTércnis  membres  demandcnl  la  parole  ;  Tud  réclame 
Tordre  du  jour  ;  Tautre,  roi^nisation  des  assemblées  mu- 
nicipales, et  que  le  roi  soit  déclaré  le  chef  des  troupes  na- 
-tionales. 

If.  Duigevlllers  demande  l'abolition  du  franc-fief»  et 
propose  une  rédaction  d^arrété,  en  ces  termes  s 

•  L^AssemUée  nationale,  instruite  que  malgré  son 
arrêté  qui  a  prononcé  l'abolition  duréeîmeTéodal, 
les  préi)osé$  à  la  perception  du  franc-fief  continuent 
et  multiplient  les  contraintes  et  les  poursuites  contre 
ceux  qui  sont  soiunis  à  cette  contribution,  déclare 
gue  le  franc-fief  est  supprimé  dans  tout  le  royaume; 
oéfendy  en  conséquence,  toute  noursuite,  abolit 
toute  contrainte  et  procédure  ;  oraonne  que  le  pré- 
sent arrêté  sera  porté  au  roi  pour  le  supplier  ae  le 
sanctionner.  • 

M.  Tronchet  dit  que  le  droit  de  franc-fief  mérite 
le  plus  sérieux  examen  ;  il  en  développe  l'origine. 

Le  droit  de  franc-fief,  dit-il ,  est  un  droit  annuel  ; 
mais  la  force  et  la  violence  ont  obligé  Tacquéreur  à 
payer  vingt  années  en  une  seule,  et  si  l'ucquéreur 
ne  possède  que  pendant  trois  ans ,  on  ne  lui  restitue 
pas  les  dix-sept  années  suivantes.  11  y  aura  bien  des 
.difficultés  à  prévoir.  Votre  arrêté  du  4  aoAt  supprime 
les  fiefls  ;  il  supprime  également  le  franc-fief;  cepen- 
dant ilae  trouvera,  je  suppose,  un  acquéreur  qui 
aura  acanis  le  S  août  ;  le  receveur  du  domaine  le 
forcera  ae  payer,  ce  qui  est  une  injustice  criminelle, 
-puisqu'il  n'a  p«s  joui,  et  qu'on  le  fait  payer  comme 
s'il  savait  joui  vinet  ans.  Je  pense  donc  qu'il  £aut  ren- 
Toyer  au  comité  féodal  la  rédaction  de  cet  arrêté. 

Ce  développement  de  M.  Troncbet  donne  une 
erande  extension  aux  idées  sur  ce  sujet.  Un  membre 
oemande  la  restitution  des  amendes ,  Tinexécution 
des  contraintes  pour  le  franc-fief,  et  enfin  la  fixation 
de  ce  droit,  eu  égard  au  temps  des  acquisitions  faites 
depuis  vingt  ans.  M.  Target  appuie  surtout  cette  der- 
nière proposition.  Tous  ces  projets  ont  trouvé  des 
approbateurs  et  des  censeurs. 

Vn  mewkbre  de  la  nobUise  :  Les  commis  préposés 
à  la  perception  du  franc-fief  attaquent  différents  par- 
ticuliers, soit  pour  un  demi-arpent,  soit  même  pour 
un  quartier;  l'assignation  est  donnée  devant  l'inten- 
dant, sauf  l'appel  au  conseil.  Or,  il  y  a  une  foule 
immense  de  questions  de  ce  genre  portées  au  con- 
seil. 11  Jbudrait  donc  déclarer  toutes  les  procédures 
commencées  à  cet  égard  nulles ,  et  défendre  de  leur 
donne-r  suite. 

M.  ***  :  C'est  ici  que  Ton  a  le  droit  de  se  plaindre 
de  ces  légions  de  commis  qui  infestaient  les  campa- 

Snes,  de  ces  sanesues  des  peuples,  les  intendants  nés 
u  despotisme  ;  ae  la  justice  du  conseil,  qui  peut-être 
jamais  n'a  rendu  un  seul  jugement  exempt  de  tout 
reproche.  Tous  les  suppôts  de  l'aristocratie  avaient 
formé  une  conjuration  pour  faire  juger  au'il  n'y 
avait  en  France  aucune  terre  roturière ,  et  forcer  le 
pauvre  paysan,  seigneur  d'un  fief  de  vingt  perches, 
a  payer  le  droit  de  tranc-fief.  Ces  exemples  de  l'injus- 
tice des  intendants  tourmentaient  surtout  les  culti- 
vateurs dans  la  Picardie,  dans  la  Bretagne  et  dans 
toutes  les  provinces  de  coutume. 

Je  propose  à  l'arrêté  de  M.  Dangevillers  les  deux 
amendements  suivants  : 

•  10  Sans  préjudice  des  droits  échus  ; 

•  20  Arrêter  toutes  poursuites,  et  ordonner  la  res- 
titution. • 

.    M.  le  président  propose  de  mettre  aui  vois  la  suppres- 
sion du  droit  de  franc-fier. 

M.  le  duc  de  la  Rocheroucauld  observe  que  raboliUoo  du 
droit  de  franc-fief  «si  la  conséquence  des  arn^tés  du  A  août, 
qu'il  n'y  a  que  la  rédaction  de  l'arrêté  à  faire  sur  dillcrcnls 
détails. 


II.  Bouche  appuie  celte  obnrvation. 

D'après  ces  réflexions»  M.  le  président  propose  la  que»- 
tion  en  d'autres  termes  :  Conformément  aux  arrêtés  du  4 
août,  TAssemblée  nationale  abolit-elle  le  droit  de  firano^ 
fief  ou  non  ? 

L'affirmative  est  décidée  à  la  très  grande  majorité. 

On  allait  mettre  aux  voix  les  amendements;  mais  un  curé 
observe  qu*Qn  ne  peut  donner  un  effet  rétroactif,  une  forée 
concommittante  aux  arrêtés  du  h  août;  que  Tacquéreur 
ayant  acquis  avant  le  A  août,  l'intention  qu*il  avait  de 
payer  le  droit  de  frau^fief  bisait  partie  de  sa  oomrention. 
L'orateur  est  interrompu ,  et  M.  le  président  met  en  déli- 
bération la  pPoposiUoo  suivante  t 

•  L'Assemblée  nationale  entend-elle  que  Ions  les 
droits  de  firano^fief  échus  et  non  acquittés  soiest 
abolis  ?  » 

Plusieurs  membres  InlemMnpent  IL  le  président  Les 
uns  disent  qu^ils  sont  débiteurs  du  frane^lef,  et  qu'ils  veiH 
lent  le  payer;  les  autres  demandent  Tajouniementi  d'autres 
la  question  préalable  sur  l'ajouraernent. 

H  est  décrété  qu'il  n'v  a  lieu  à  rajoumement. 

On  reprend  la  discussion  de  l'amendement.  On  demande 
d*ajouter  la  cessation  des  poursuites  commencées  ;  on  re- 
jette la  demande  déjà  faîte  de  renvoyer  au  comité  féodal. 

Enfin  M.  le  président,  sans  cesse  interrompu,  lait  fer^ 
mer  la  discussion. 

n  poie  ainsi  la  question  ;  L'Assepriil^  nationale  décrète- 
t-elle  que  les  droits  de  franc-fief  seront  abolis,  et  la  cessa- 
tion de  toutes  recherches  et  poursuites  «  oui  ou  non  ? 

L'affirmative  est  décrétée. 

Les  membres  allaient  se  retirer,  lorsque  M.  Trellhard  a 
voulu  leur  Ibire  part  d'uQ  projet  qu*0  n*a  pu  expliquer. 
M.  le  président  éii  que  la  séance  n^est  pas  lev^  On  tàh 
un  moment  de  silence,  et  l'affaire  est  remise  h  la  séance 
du  soir. 

M.  le  vicomte  de  lif  trabeau  annonce  les  nouveaux  secré- 
taires :  ce  sont  M.  de  Fonianges,  évéque  de  Nancj,  M.  Bu- 
reau de  Puzy,  et  M.  Faydel. 

»-  La  milice  nationale  de  Versailles  a  été  introduite  dans 
la  salle  avec  lt!s  officiers  municipaux  ;  Us  prient  l'Assemblée 
de  nommer  une  députation  pour  assister  à  la  bénédiction 
des  drapeaux  de  la  milice  de  cette  ville.  Cette  cérémonie 
se  fera  le  30  de  ce  mois. 

La  séance  est  levée. 

SÉANCE  DU  LUNDI  28  SEPTCMBIIB  AU  SOIB. 

On  lit  les  adresses  dont  on  avait  renvoyé  la  lecture  à 
cette  séance;  elles  renfermrnt  différentes  demandes,  soit 
pour  Télablissement  des  assemblées  provinciales,  soit  pour 
des  bailliages  royaux;  d'autres  expriment  des  sentiments 
de  patriotisme,  de  respect  et  d'adbésion. 

—  L'on  donne  lecture  de  différents  dons  palriotiqnes. 

Nons  ne  devons  pas  oublier  celui  d*mi  chirurgien  de  la 
maison  du  roi,  qui  offre  deux  cbevani. 

On  annonce  ensuite  le  don  que  madame  de  Maurepas  a 
offert  sur  l'autel  de  la  patrie.  Ou  a  reçu  d'elle,  le  26  de  ce 
mois,  à  doq  heures  et  demie  du  soir,  un  récépissé  signé  du 
directeur  de  la  monnaie  de  F^ris,  par  lequel  il  est  constaté 
que  madame  de  Maurepas  a  envoyé  343  marcs  d'argen- 
terie, dont  elle  fait  purement  et  simplement  le  sacrifice  ù 
la  patrie. 

La  lecture  des  adresses  tennuiée,  ainsi  que  celle  des  dons 
patriotiques,  un  membre  se  plaint  des  retards  que  le  co- 
mité des  finances  apporte  dans  rimpression  des  pensions. 

Ce  comité,  dit  un  membre,  n'est  composé  que  de  1res 
bons  calculateurs ,  tels  que  le  marquis  de  Gouy-d'Arcy.  0^ 
sait  combien  il  se  connaît  en  calcul ,  puisqu'il  n'y  a  guère 
de  compagnie  cdculante  où  il  ne  toit  intéressé.  Cependant 
il  est  asses  étonnant  que  le  comité  des  finances  vous  dise 
que  ces  frais  d'impression  pourront  monter  à  380,000  liv., 
et  que  son  lèlepour  l'économie  8<^  si  prévoyant  qu'il  ail  cnt 
qu'il  le  dispensait  d'obéir  à  un  décret  de  l'Assemblée  na- 
tionale. Ainsi,  au  lieu  de  la  Uste  despensioqs,  si  néces- 
saire, si  justement  demandée,  on  oîln  des  calculs  et  une 
épargne  de  380,000  livres  sur  l'impression  des  pensions. 
On  peut  juger  de  l'épargne  que  produiront  les  justes  sup- 
pressions, puisqu'on  peut  épargner  plus  du  cinquième  d'un 
million  en  n'imprimant  pas  la  liste  des  gens  pensloimés» 
Que  de  gens  rougiraicut  de  Tétre  I 
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Pliuienn  menbres  eombattent  également  les  oliiem- 
tioDs  du  oomité ,  et  penchent  pour  Timpression  de  la  liste. 

IL  Tabbé  Gréfolre  prooTe  ariUnnétiquement  que  les  frais 
d*impi«Mion  monteront  tout  an  plus  à  40,000  lîTies. 

Un  autre  dit  qu*un  libraire  de  Paris  demande  à  impri- 
mer ^«lit,  se  diargeant  d*en  donner  1,200  eionplaires  à 
r Assemblée  nationale,  gratis. 

M,  Baudouin,  imprimeur  de  TAssembléet  &it  les  mêmes 
olDcs  :  elles  sont  acceptées. 

M.  Potiéb:  Eh  guoi!  messieurs,  qudle  con- 
fiance pouvons-nous  inspirer  à  nos  commettants  en 
les  forçant  à  donner  voUminiremeni  le  quart  de  leurs 
revenus,  lorsque  tous  laisses  subsister  ces  mon- 
strueuses libéraUtés  que  vous  avex  le  couraee  de 
foire,  lorsque  nous  sommes  placés  entre  la  honte 
d'une  banqueroute  et  la  triste  nécessité  d'obérer  nos 
concitoyens  dans  un  temps  où  nous  leur  promettions 
une  diminution. 

M.  le  marquis  d'Âmbly  se  plaint  de  l'indécence 
avec  laouelle  on  dispense  les  pensions  et  les  hon- 
neurs, j'ai  servi,  dit-il,  pendant  trois  ferres;  mes 
frères  cadets  ont  servi  en  temps  de  paix  ;  ils  sont 
lieutenants-généraux  t  et  moiyattenos  encore  cet 
honneur. 


juiis  ae  neiK  qui 
blée  nationale. 

M.  de  Clermont-Tonnerre  narle  avec  heaucoup 
d'éloquence  sur  les  causes  de  ravilissement  de  cette 
nation,  toujours  dispersée,  toujours  errante,  tou- 
jours fugitive.  Le  mépris  des  chrétiens,  des  lois  bar^ 
bares  lancées  contre  elle,  en  forcent  les  membres  à 
devenir  usuriers,  et  justifient  en  quelque  sorte  tous 
les  vices  que  nous  leur  reprochons. 

Il  est  décrété  que  M.  le  président  écrira  aux  diffé- 
rentes municiparités  de  la  Lorraine,  pour  leur  ma- 
nifester que  la  déclaration  des  droits  de  l'homme 
est  commune  à  tous  les  habitants  de  la  terre,  et  que 
le  roi  sera  supplié  de  l'appuyer  de  toute  son  autonté. 

—  On  reprend  rarrêté  concernant  l'argenterie  des 
églises.  Mais  à  peine  allait-on  entamer  la  discussion, 
que  le  clergé  désavoue  M.  l'archevêque  de  Paris. 

Les  communes  ont  commencé  par  opposer  au 
clergé  des  raisonnements.  Le.cleree  a  relique  par 
des  autorités  de  saint  Ambroise  et  de  saint  Augustin. 
11  prétendait  que  toute  l'argenterie  des  églises  est  le 
patrimoine  des  curés  ;  les  communes  se  sont  récriées 
contre  de  telles  citations.  Le  clergé,  voyant  sa  défiiite 
prochaine,  ne  s'est  défendu  que  par  des  cris  qui  ont 
rendu  impossible  la  délibération.  Les  communes 
étaient  peu  nombreuses,  et  le  clergé  était  entier. 

Un  membre  des  communes  demande  l'ajourne- 
ment; le  clergé  propose  la  question  préalable  sur  le 
tout;  on  allait  y  passer,  et  l'argenterie  fût  toujours 
restée  dans  les  (^lises,  si  le  peu  de  membres  des 
communes  n'eussent  pris  le  parti  de  se  retirer.  Le 
clergé  alors,  restant  seul  dans  la  salle,  a  été  forcé  de 
se  retirer  aussi. 

La  séance  est  levée. 

SiANCB  DU  MABDI  29  SBPTBMIRB. 

M.  le  président  ouvre  la  séance,  en  annonçant  que 
désormais  les  séances  ouvriraient  lég ullèrement  à  neuf 
heures. 

M.  Tabbf  d'Bymar  donne  lecture  du  procès-verbal  du 
S6w  Ce  procès^verbal,  si  discuté  hier.  Test  encore  aujoui^ 
d*bui. 

M.  Desmeuniers  fait  lecture  du  prooès-Terbal  du  28  ;  il 
donne  lieu  à  quelques  légers  débets. 

M.  de  Bonna],  érèquedeClcrmont,  fait  deux  obsenra- 
tlons  t  la  seconde  porte  sur  ce  que  M.  Desmeuniers  dit  dans 


son  procès-verbvl  que  Ton  a  accepté  VcÊtt  dei  religieax 
de  Saint-Martiii-des-Ghamp9. 

Ceci  est  inexact  dans  le  Aùt  et  dans  le  droit,  dit  IL  de 
Bonnal,  puisque  les  religieux  ne  sont  que  des  usufruitiers» 

M.  Desmenniers  convient  de  la  justice  de  cette  obscira 
tion;  mais  un  membre  des  communes  demande  acte  de  la 
déclaration  de  M.  Téféque  de  Clermont,  en  disant  que  ai 
Tusufruit  appartient  aux  rrïigieux,  la  propriété  appartient 
à  la  nation. 

On  relit  Tartiele  du  procès-verbal  qui  porte  que  TAssem- 
blée  a  accueilli  avec  satis&dion  Taeie  de  patrioUsme  des 
religieux  de  Sainl*Martin. 

If,  Pévéque  de  Nancy  observe  que  ce  n^est  pas  là  un  ade 
de  patriotisme. 

M.  le  comte  de  Yiïkn  dit  que  des  applaudisaensents  par- 
semés dans  la  salle  ne  sont  pas  un  témoignage  certain  de 
satisfaction. 

M.  le  cardinal  de  la  Rochefoucauld  apprend  4  TAssem- 
blée  que  le  grand-Ticaire  de  la  maison ,  ainsi  appelé  par 
arrêt  du  grand-conseil  de  1705,  est  id ,  et  demande  à  en- 
trer dans  la  salle  pour  rendre  compte  de  tous  les  détails  de 
cet  éf  énement* 

M.  Camus  s*élèie  aussi  contre  le  mot  iatUfaetion.  Il  pré- 
tend que  Saint-Martin-des-Champs  ou  de  Choiistet,  en 
offrant  les  biens  de  son  ordre,  ressemble  à  un  homme  qui 
ottrirait  les  malsons  de  son  voisitt. 

On  demande  à  aller  aux  voix  sur  la  phrase  du  procès- 
verinL 

Un  membre  demande  la  question  préalable;  mab  le 
dergé,  qui  sait  faire  changer  ses  piincipes  comme  lescir> 
constances,  soutient  que  quand  la  question  est  discutée,  il 
n'y  a  plus  lieu  à  la  question  préalable.  Hier  au  soir  U  pr^ 
tendait  le  contraire. 

M.  réféqoe  de  Clermont  redemande  pour  la  troisième 
fois  la  parole  ;  la  discussion  est  fermée,  et  ce  prélat  ne  peut 
Tobtenir.  Il  déclare  que  s*il  ne  Tobtient  pas,  il  fera  une  op- 
position formeUe  à  Farrêté  de  TAssemblée  nationale. 

On  va  aux  voix  sur  la  manière  de  poser  la  question.  Elle 
est  posée  ainsi  :  Retranchera-t-on  la  phrase  du  procès-ver- 
bal, ou  non? 

La  majorité  est  pour  la  radiation  de  la  phrase. 

Chose  bien  étrange,  observe  un  memnne,  poisqu*hler 
la  tatiêfactiam  de  PAssemblée  était  teUe  qu'elle  a  presqt|*è 
Tunanimiié  décrété  rimnression  de  l'adresse,  et  que,  j^ose 
le  dire,  le  sentiment  qui  a  Ait  prononcer  ce  décret  était 
bien  au-dessus  de  la  êaiisfaction.  Mais  le  dergé  fatigue 
tant  l'Assemblée,  qu*U  faut  pour  le  raincre,  qu'elle  se  re- 
plie souTent  sur  dle-mème  ;  c'est  un  corps  qui,  luttant 
contre  les  convulsions  de  Tagonie,  s'agite  et  se  déliât  pour 
ne  pas  tomber  sous  la  foux. 

On  demande  Tappd  nominal;  d*auties  une  seconde 
épreuve. 

If.  de  Volney  se  plaint  du  tumulte  de  cette  discussion: 
Messieurs,  dit-il,  tant  que  vous  ogiterei  ainsi  une  question 
de  cette  nature,  vous  ne  parvieàrei  jamais  à  Totre  bot; 
elle  doit  se  discuter  franchement,  et  il  est  temps  de  cesser 
de  la  cou? rir  du  f  oile  mystérieux  dont  elle  a  toujours  été 
envdoppée  jusqu'ici.  11  fliut  d'abord  discuter  la  grande 
question  de  saToir  à  qui  appartiennent  les  biens  do  clergé; 
il  sera  ensuite  fadle  de  discuter  les  droits  des  usufruitiers» 

M.  LE  COMTE  DE  MiEABEAi)  :  J'aonrouve  la  doc- 
trine de  M.  Yolney,  mais  je  dis  qu'il  est  bors  de  la 
question.  Il  s'agit  ici  de  la  certitude  d'un  fait,  c'est 

3ue  plus  de  huit  cents  personnes  ont,  par  les  applau- 
issements  les  plus  bruyants,  approuvé  la  lettre  de 
messieurs  de  Samt-Martin-des-Cnamps  ;  vouloir  sou- 
tenir le  contraire,  c'est  nier  l'évidence.  Je  demande 
donc  oue  la  question  soit  ajournée  et  que  Ton  rentre 
dans  1  ordre  du  jour,  ou  qu'on  laisse  oans  le  procès- 
verbal  des  termes  qui  sont  vrais  et  que  tout  le  monde 
doit  approuver. 

M.  le  président  procède  à  une  seconde  épreuve  ; 
elle  est  très  douteuse  :  M.  le  président  hésite  de  pro- 
noncer ;  cependant  plusieurs  membres  lui  ayant  de- 
mandé son  avis,  il  croit  qu'elle  est  en  faveur  de  la 
phrase  énoncée  dans  le  procès-verbal. 
Le  clergé,  à  son  tour,  demande  l'appel  nominal. 
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M.  Fabbë  Gn^oire  dit  que  c*est  foire  ud  oercle  vi- 
cieux. 

M.  Target  représente  que  la  bonne  foi  des  mem- 
bres rendra  justice  à  la  majorité,  et  il  demande  qu'on 
aille  aux  voix  par  assis  et  levé  pour  savoir  de  quel 
côté  est  la  majorité. 

M.  le  président  cite  le  règlement  qui  porte  que  l'on 
ira  aux  voix  toutes  les  fois  qu'il  y  aura  du  doute.  Il 
va  aux  voix  pour  savoir  si  ce  doute  existe.  A  l'excep- 
tion du  clergé,  tous  les  membres  se  lèvent  pour  as- 
surer que  la  majorité  est  en  faveur  de  la  rédaction 
du  procès-verbal. 

M.  Thouret,  ou  nom  du  comité  de  eomtiiutian  : 
Le  travail  que  votre  nouveau  comité  a  Thonneur  de 
vous  soumettre  tient  par  un  double  rapport  à  deux 
grandes  parties  de  la  constitution. 

D'une  part  vous  organisez  le  gouvernement  repré- 
sentatif, le  seul  qui  convienne  à  un  peuple  libre  ; 
mais  sa  justice  et  sa  stabilité  dépendent  de  rétablis- 
sement de  l'égalité  nroportionnelle  dans  la  représen- 
tation ,  et  d'un  ordre  fixe  et  simple  dans  les  élec- 
tions. 

D'autre  part,  vous  voulez  fonder  un  nouveau  sys- 
tème d'administration  municipale  et  provinciale. 
Cctteadministration,  également  représentative,  exige 
de  même  et  la  représentation  proportionnelle  et  un 
ordre  pour  les  élections. 

Cette  similitude  entre  les  deux  objets  établit  par 
la  nature  de  la  chose  même  Fimportance  de  fonder 
sur  des  bases  communes  le  double  édiûce  de  la  re- 
présentation nationale  et  de  l'administration  muni- 
cipale et  provinciale. 

Cette  vérité,  si  propre  tout  à  la  fois  à  affermir  les 
différentes  parties  ae  la  constitution  en  les  liant  l'une 
à  l'autre,  et  à  fociliter  pour  toujours  l'exécution  en 
la  simplifiant,  est  la  première  qui  nous  a  frappés.  En 
suivant  le  fil  qu'elle  présente,  nous  sommes  arrivés 
a  la  conviction  que  l'organisation  de  chaque  grand 
district  du  royaume  doit  être  constituée  de  manière 
qu'elle  serve  en  même  temM  et  à  la  formation  du 
corps  législatif  et  à  celle  des  diverses  classes  d'assem- 
blées administratives.  C'est  ainsi  que  d'un  ressort 
commun  partiront  tous  les  mouvements  du  corps 
politique  :  par-là,  la  conservation  de  ce  ressort  uni- 

Sue  sera  d'autant  plus  chère  au  peuple,  qu'en  le  per- 
ant  il  perdrait  tous  les  avantages  de  sa  constitu- 
tion ;  par-là,  sa  destruction  deviendrait  plus  difficile 
à  l'autorité,  qui  ne  pourrait  le  rompre  qu'en  désor- 
ganisant entièrement  l'Etat. 

Le  comité  a  pensé  que  les  bases  de  la  représenta- 
tion doivent  être,  autant  qu'il  est  possible  en  raison, 
composées  du  territoire,  de  la  population  et  des  con- 
tributions. Avant  de  dire  comment  ces  trois  bases 
S  cuvent  se  combiner  pour  établir  entre  les  divers 
istricts  électeurs  la  juste  proportion  de  leur  dépu- 
tation,  il  est  nécessaire  de  présenter  sur  chacune  des 
trois  quelques  développements  particuliers. 

Boêê  ierritcriaU, 

Le  royaume  est  partagé  en  autant  de  divisions  dif- 
férentes qu'il  y  a  de  diverses  espèces  de  régimes  ou 
de  pouvoirs  :  en  diocèses,  sous  le  rapport  ecdéitoi- 
tiquê;  en  gouvernements,  sous  le  rapport  milUaire; 
en  généralités,  sous  le  rapport  administratifs  en 
bailliages,  sous  le  rapport  jtiatctatr«. 

Aucune  de  ces  divisions  ne  peut  être  ni  utilement 
ni  convenablement  appliquée  a  l'ordre  représentatif. 
Non-seulement  il  y  a  des  disproportions  trop  fortes 
en  étendue  de  territoire,  mais  ces  antiques  divisions, 
qu'aucune  combinaison  politique  n'a  déterminées, 
et  que  l'habitude  seule  peut  rendre  tolérables,  sont 


vicieuses  sous  plusieurs  rapports,  tant  physiques 
que  moraux* 

Mais  puisque  Tordre  que  la  constitution  va  établir 
est  une  chose  nouvelle,  pourquoi  Fasservirions-nous^ 
à  des  imperfections  anciennes  qui  en  contrarient 
l'esprit  et  qui  en  généraient  les  effets,  lorsque  la  rai- 
son et  l'utilité  publique  commandent  d  éviter  ee 
double  écueil?  Le  comité  a  donc  pensé  qu'il  est  de- 
venu indispensable  de  partager  la  France,  dans  l'or- 
dre de  la  représentation,  eu  nouvelles  divisions  de 
territoire,  égales  entre  elles  autant  qu'il  sera  pos- 
sible. 

Le  plan  de  ces  nouvelles  divisions  est  projeté  figu* 
rativement  sur  une  carte  du  royaume;  vous  y  vei^ 
rez,  messieurs,  qu'on  a  respecte,  autant  qu'il  a  été 
possible,  les  anciennes  limites  et  la  fodlite  des  corn* 
munications. 

En  suivant  ce  plan, la  France  serait  partagée  pour 
les  élections  en  quatre-vingts  grandes  parties  qui 
porteraient  le  nom  de  départementt. 

Chaque  département  serait  d'environ  trois  cent 
vingt-quatre  lieues  carrées,  ou  de  dix-huit  lieues  sur 
dix-huit.  On  pnx^erait  à  cette  division,  en  partant 
de  Paris  comme  du  centre,  et  en  s'éloignant  de  suite 
et  de  toutes  parts  jusqu'aux  frontières. 

A  ces  quatre-vingts  départements  il  en  fiiudrait 
ajouter  un  de  plus,  forme  du  district  central  où  se 
trouve  la  ville  de  Paris.  Cette  grande  cité  mérite  en 
effet,  par  son  titre  de  métropole,  i>ar  son  énorme  po- 
pulation, et  par  sa  forte  contribution,  d'avoir  le  titre 
et  le  rang  de  département. 

Chaque  département  serait  divisé  en  neuf  districts, 
sous  le  titre  de  communes^  chacun  de  trente-six 
lieues  carrées,  ou  de  sit  lieues  sur  six.  Ces  grandes 
communes  seraient  les  véritables  unités  ou  éléments 
politiques  de  Fempire  français.  Il  y  en  aurait  en  tout 
sept  cent  vingt. 

Chaque  commune  serait  subdivisée  en  nenf  frac- 
tions invariables  par  le  partage  de  son  territoire  en 
nenf  eantfmt^  de  quatre  lieues  carrées,  ou  de  deux 
lieues  sur  deux  ;  ce  qui  donnerait  en  tout  six  mille 

Satre  cent  quatre-vingts  cantons.  Chacune  de  ees 
ictions  pourrait  contenir  des  quantité  variables, 
eu  égard  a  la  population  et  aux  contributions. 

La  France  contient- environ  vingt-six  mille  lieues 
carrées. 

Or,  quatre-vingts  départements  de  trois  cent  vingt- 
quatre  lieues  carrées; 

Sept  cent  vingt  communes  de  trente-six  lieues 
carrées  ; 

Six  mille  quatre  cent  quatre-vingts  cantons  de 
quatre  lieues  carrées  ;  chacune  de  ces  avisions  rem- 
plit les  vingt-six  mille  lieues  du  royaume. 

B(ue  personnelle  ou  de  poputation. 

La  vraie  base  personnelle,  pour  la  représentation, 
sera  dans  le  premier  degré  des  assemblées  qu'on 
peut  appeler  primaires. 

Le  comité  s'est  occupé  d'établir  une  juste  propor- 
tion d'abord  entre  ces  assemblées  primaires,  qui 
seront  celles  des  citoyens  de  chaque  canton  ;  ensuite 
entre  les  assemblées  eommunates^  composées  des  dé- 
putés des  caïUons;  enfin,  entre  les  assemblées  de 
département,  formées  par  la  réunion  des  députés 
élus  dans  les  communes. 

Le  nombre  des  individus,  en  France,  est  d'environ 
vingt-six  millions;  mais, d'âpre  les  calculs  qui  pa- 
raissent les  plus  certains,  le  nombre  des  citoyens 
actife,  déduction  fiiite  des  femmes,  des  mineurs  et  de 
tous  ceux  que  d'autres  causes  légitimes  privent  de 
Fexerdce  des  droits  pf^tiguiss^zt  réduit  au  sizièoie 
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de  la  population  totale.  On  ne  doit  donc  compter  en 
France  qu'environ  quatre  millions  quatre  cent  mille 
citoyens  en  état  de  voter  aux  assemblées  primaires 
de  leur  canton. 

Si  la  population  était  é^ale  à  chaguc  canton,  les 
TÎnet-six  millions  dMndividus  répartis  sur  ving;t-six 
mille  lieues  carrées  qui  composent  retendue  du 
royaume,  donneraient  mille  individus  par  lieue  car- 
rée, et  parconsé(]uent  quatre  mille  individus  par 
canton,  dont  le  sixième,  en  citoyens  actifs,  formerait 
le  taux  moyen  d'environ  six  cent  quatre-vingts  vo- 
ianlimr  canton.  Nous  avertissons  que  par  Texpres- 
sion  de  citoyens  voêanis  nous  entendrons  toujours 
non-seulement  cenx  qui  seront  présents,  et  voteront 
en  effet,  mais  encore  tous  ceux  qui  auront  de  droit 
la  faculté  de  voter* 

La  population  étant  inégalement  répartie,  on  ne 
doit  pas  douter  qu'elle  sera,  dans  un  grand  nombre 
de  cantons,  au-dessous  de  quatre  mille  individus,  et 
de  six  cent  quatre-vingts  votants  ;  mais  ce  qui  man- 
quera au  taux  moyen  dans  les  cantons  moins  peu- 
5 lés,  se  trouvera  en  excédant  dans  ceux  qui  le  seront 
avantage,  et  sera  employé  au  moyen  de  la  forma- 
tion de  doubles,  triples  ou  quadruples  assemblées 
primaires  dans  ces  cantons  plus  peuplés.  On  sent 
que  Paris  e^t  l'extrême  en  ce  genre. 

Le  comité  a  pensé  que  les  assemblées  primaires 
doivent  être  établies  au  taux  moyen  de  six  cents 
votants,  afin  d'éviter  les  inconvénients  des  assem- 
blées trop  nombreuses. 

Il  y  aurait  toujours  une  assemblée  primaire  en 
chaque  canton,  quelque  fiiible  que  fût  sa  population  ; 
mais  il  ne  pourrait  y  en  avoir  deux  que  quand  le 
nombre  des  votants  se  trouverait  élevé  à  neuf  cents. 
En  ce  cas  seulement,  l'assemblée  d'un  canton  se  par- 
tagerait en  deux,  afin  qu'il  pût  y  avoir  toujours 
quatre  cent  cinquante  votants  dans  chaque  assemblée 
primaire. 

Si  par  la  suite  un  nouvel  accroissement  de  popu- 
lation élevait  encore  une  de  ces  assemblées  au  nom- 
bre de  neuf  cents,  il  faudrait  qu'avant  de  pouvoir 
former  une  troisième  assemblée  dans  le  canton,  elle 
reversât  une  partie  de  ses  membres  sur  l'autre  assem- 
blée qui  n'aurait  pas  le  taux  moyen  de  six  cents  vo- 
tants, jusqu'à  ce  que  celle-ci  eût  atteint  ce  taux 
moyen.  Réciproquement,  si  la  population  diminuée 
réduisait  une  des  assemblées  au-dessous  de  quatre 
cent  cinquante  votants,  lorsque  l'autre  ne  serait  pas 
élevée  au-dessus  de  ce  taux ,  elles  seraient  obligées 
de  se  réunir,  puisque  le  nombre  des  votants,  produit 
par  cette  réunion,  serait  moindre  de  neuf  cents. 

II  arriverait  ainsi,  dans  le  premier  cas,  qu'à  quel- 
mie  nombre  que  les  assemblées  primaires  pussent 
être  portées  dans  un  canton ,  il  n*y  en  aurait  Jamais 
que  deux  qpi  pourraient  être  au«dessiis  du  taux 
moyeu  de  six  cents  votants,  ou  qu'une  seule  qui 
pourrait  l'excéder  ;  et  dans  le  second  cas ,  qu'il  n'y 
aurait  jamais  q]n*une  seule  atôemblée  dans  un  canton, 
quand  il  fournirait  moins  de  neuf  cents  votants. 

Il  résulte  de  ce  qui  précède  les  trois  conséquences 
suivantes  : 

La  première,  que  si  le  nombre  des  cantons  est  in- 
variable, il  n'en  est  pas  ainsi  des  assemblées  pri- 
maires; 

La  deuxième,  qu'au  lieu  de  fixer  le  nombre  des 
assemblées  primaires  à  six  mille  quatre  cent  quatre- 
vingts  votants,  à  raison  du  nombre  dea  cantons,  il 
est  vraisemblable  au'elleâ  se  trouveront  plus  nom- 
breusesf  paroequ'elles  suivront  les  vicissitudes  de  la 
population; 

La  fioisîèiae,  qu'on  citoyeR  qui  ne  changera  ni  de 


canton,  ni  de  domicile,  pourra  cej)endanl  se  trouver 
dans  le  cas  de  changer  (rassemblée;  lorsqu'il  devien- 
dra nécessaire  de  multiplier  ou  de  réluure  celles  de 
son  canton. 

Bas€  de  eontHbuiion. 

Le  comité  a  pensé  que  la  proportion  des  contribu- 
tions directes  devait  entrer,  jusqu'à  un  certain  point, 
dans  celle  des  députations. 

11  est  juste  que  le  pays  qui  contribue  le  plus  aux 
besoins  et  au  soutien  de  VéiabHssemenî  niiblie  ait 
une  part  proportionnelle  dans  le  régime  de  cet  éta- 
blissement. 

Il  est  encore  d'une  sage  prévoyance  d'intéresser 
par-là  les  provinces  à  l'acquit  des  contributions  et 
aux  améliorations  intérieures ,  qui  n'augmenteront 
pour  elles  la  matière  de  l'impôt  ^uVn  augmentant 
en  même  temps  leur  influence  politique. 

Ces  premières  considérations  n*ont  pas  seules  dé- 
terminé l'opinion  du  comité.  Il  a  senti  la  nécessité 
d'avoir  égard  aux  contributions  directes,  pour  rec- 
tifier l'inexactitude  de  la  base  territoriale,  qui  n'est 
établie  que  sur  l'égalité  des  surfaces.  Un  arpent  de 
50  liv.  de  rapport,  et  taxé  sur  ce  taux,  est  réellement 
double  d'un  arpent  de  25  liv.  de  revenu ,  qui  n'est 
taxé  que  sur  ce  moindre  produit.  Ainsi,  l'égalité  des 
territoires  par  leur  étendue  superficiel  le  n'est  qu'ap- 

Iiarente  et  (aussCj  si  elle  n'est  pas  modifiée  parla  ba- 
ance  des  impositions  directes,  qui  rétablit  i^uilibre 
des  valeurs  ;  et  c'est  par-là  que  la  base  de  contribu- 
tion tient  essentiellement  à  la  base  territoriale,  et  en 
fait  partie. 

Le  rapport  des  contributions  est  nul ,  sans  doute, 
lorsou'il  s'a^t  de  balancer  les  droits  politiques  d'in- 
dividu à  individu,  sans  quoi  l'égalité  personnelle  se- 
rait détruite ,  et  l'aristocratie  des  riches  s'établirait  ; 
mais  cet  inconvénient  disparaft  en  entier  lorsque  le 
rapport  des  contributions  n'est  considéré  que  par 
grandes  masses,  et  seulement  de  province  à  province. 
H  sert  alors  à  proportionner  justement  les  droits  réci- 
proques des  cités,  sans  compromettre  les  droits  per- 
sonnels des  citoyens. 

Formaiion  des  assemblées  gradiêeUes  pour  U  eùrps 

législatif, 

1.  Tous  les  citoyens  actifs  d'un  canton  se  formeront 
en  une  ou  plusieurs  assemblées  primaires,  suivant 
leur  nombre,  comme  il  a  été  dit  ci-dessus,  pour  en- 
voyer leurs  députés  à  l'assemblée  communale. 

Le  comité  pense  que,  pour  ce  premier  degré  des 
assemblées ,  élément  fondamental  de  toute  la  repré- 
sentation, il  ne  faut  avoir  égard  qu'à  la  seule  popu- 
lation. Chaque  homme,  dè^  qu'il  est  citoyen  actif, 
doit  iouir  pour  ce  premier  acte  de  toute  la  valeur  de 
son  droit  individuel. 

Le  district  d'une  assemblée  pn'matre  est  d'ailleurs 
trop  borné ,  et  la  prépondérance  des  hommes  puis- 
sauts  y  serait  trop  immédiate  pour  qu'on  doive  y 
mettre  en  considération  soit  le  territoire,  soit  les 
contributions.  Ainsi  le  nombre  des  députés  à  élire 

{lar  les  assemblées  primaires  ne  serait  réglé  que  par 
e  nombre  des  votants,  à  raison  d'un  député  par 
deux  cents  votants. 

D'après  la  donnée  des  quatre  millions  quatre  cent 
mille  citoyens  actifs,  il  y  aurait  environ  vingt-deux 
mille  députés  élus  par  la  totalité  des  assemblées  pri- 
maires ,  et  envoyés  en  nombre  inégal  à  sept  cent 
vingt  communes. 

{La  suite  au  no  proehêin,) 
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ASSEMBLÉE   NATIONALE. 

Présidence  de  M*  Mùunier. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  MARDI  29  SEPTEMBRE. 

Suiie  du  rapport  de  If.  Thourei^  om  nom  du  comilé 

de  coMlilulion. 

Le  comitë  propose  qiic  les  cfunlitës  nécessaires  pour 
entrer,  à  ti:rede  citoyen  actif,  dans  rasscuibiée  pri- 
maire de  son  canton ,  soient  : 

10  D'être  Français  ou  devenu  Français;  2©  d'être 
majeur;  3»  d*étre  domicilié  dans  lé  canton,  au 
moins  depuis  un  an  ;  4o  dVtre  contribuable  en  im- 
positions directes ,  au  taux  local  de  trois  journées 
de  travail ,  qui  seront  évaluées  en  argent  par  les  as- 
semblées provinciales;  5©  de  nVtre  pas,  pour  le 
moment ,  dans  un  état  servilc  (1  ),  c'est-à-dire  dans 
des  rapports  personnels  trop  incompatibles  avec 
l'indt^endance  nécessaire  à  l'exercice  des  droits  po- 
litiques. 

Pour  ^Ire  éligible,  tant  à  l'assemblée  de  la  com- 
mune qu'à  celle  de  département,  il  faudra  réunir  1rs 
conditions  ci-dessus,  à  la  seule  différence  qu'au  lieu 
de  payer  une  contribution  directe  de  la  valeur  locale 
de  trois  journées  de  travail ,  il  en  fiaudra  payer  une 
de  la  valeur  de  dix  journées. 

II.  Les  députés,  nommés  par  les  assemblées  pri- 
maires, se  réuniront  au  chef-lieu  de  la  commune,  et 
puisque  nous  avons  considéré  les  communes  comme 
étant  les  premières  unités  politiques  qui  doivent  con- 
courir et  se  balancer  pour  former  la  fégislation ,  il 
faut  que  les  trois  éléments  de  la  représentation  pro- 

Sortionnelle  entrent  dans  la  composition  de  leurs 
éputations. 

C'est  ici  le  lieu  d'expliquer  comment  les  trois  bases 
du  territoire,  de  la  population  et  âe  la  contribution 

Ï meuvent  être  combinées  avec  autant  de  iustice  dans 
es  résultats  que  de  facilité  dans  le  procédé. 

La  base  territoriale  est  invariable,  et  supposée 
égale  :  celles  de  la  population  et  des  contributions 
sont  \^rinbles,  et  d'un  effet  inégal  en  chaque  com- 
mune. On  peut  donc  attribuer  a  chacune  des  neuf 
communes  une  part  de  députation  égale  et  iixe,  à 


directe ,  et  faire  participer  chaque  commune  à  ces 
deux  dernières  parts  de  députation ,  à  proportion  de 
ce  qu'elle  aurait  de  population,  et  de  ce  qu'elle  paie- 
rait de  contribution. 

Ainsi,  en  supposant  que  l'assemblée  générale  de 
département,  qu'il  s'agit  ici  de  former,  dût  être  com- 
posée de  quatre -vin^t-un  députés  des  communes,  il 
faudrait  en  attacher  irrévocaolcment  le  tiers,  mon- 
tant à  vingt-sept,  au  territoire  du  département,  et 
par  conséquent  trois  au  territoire  de  chaque  com- 
mune. Chacune  des  neuf  assemblées  communales 
nommerait  donc  également  trois  députés,  à  raison  de 
son  territoire. 

11  faudrait  ensuite  attribuer  vingt-sept  députés  à  la 
population  totale  du  département,  et  diviser  cette 
population  en  vingt-sept  parts,  de  manière  rjue  cha- 
que commune  nommerait  autant  de  députés  qu'elle 
aurait  de  vingt-septièmes  parties  de  population. 

Les  vingt-sept  autres  députés  seraient  attachés  à 
la  contribution  en  impôts  directs;  et  cette  contribu- 
tion étant  divisée  de  même  en  vingt-sept  paris,  don- 

(1)  LVUtservile  exclu  ici  ne  peut  t*ent«ndre,  seus  aucuo 
rapport,  des  anciens  main-mortableSy  dont  la  servitude  a 
d'ailleurs  été  abolie  par  le  décret  de  rAaaemblée  nationale 
du  4  août  dernier.  A.  U. 
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nerait  autant  de  députés  à  chaque  commune  qu'elle 
paierait  de  vingt-septièmes  dans  la  masse  totale  des 
impositions  indirectes. 

La  population  de  chaque  département  sera  facile- 
ment connue,  puisque  celle  de  cha(|ue  commune  sera 
constatée  parle  nombre  des  députes  qui  y  seront  ar- 
rivés des  assemblées  primaires.  La  contribution  sera 
également  connue ,  pui$(]uc  les  départements  et  les 
communes  auront  l'administration  de  l'impôt  dans 
leurs  territoires.  Au  moment  de  la  première  formation 
des  assemblées,  les  communes  qui  n'auraient  pas  ces 
connaissances  pourront  aisément  les  acquérir  en  se 
communiquant  respectivement  ces  éclaircissements 
avant  de  procéder  aux  élections. 

llf .  Les  assemblées  de  département  nommeraient, 
par  le  même  procc^dé,  les  di'putés  à  l'Assemblée  na- 
tionale, à  raison  de  neuf  députés  par  département  ; 
ce  qui  porterait  sept  cent  vingt  députés  à  TAssem- 
blée  nationale. 

Des  sept  cent  vingt  députes  nationaux,  le  tiers, 
montant  a  deux  cent  quarante,  serait  attaché  au  ter- 
ritoire ,  et  donnerait  invariablement  trois  députés 
par  département. 

Le  second  tiers  de  deux  cent  quarante  serait  re- 
parti sur  la  population  totale  du  royaume,  qui,  divi- 
sée en  deux  cent  quarante  parts,  donnerait  autant  de 
députés  à  chaque  département  qu'il  aurait  de  deux 
cent  quarantièmes  parties  de  population. 

Enhn ,  les  deux  cent  quarante  autres  députés  se- 
raient accordés  à  la  contribution ,  de  manière  qu'en 
divisant  la  masse  totale  des  impositions  directes  du 
royaume  en  deux  cent  quarante  parts,  chaque  dé- 
partement aurait  un  député  à  raison  du  paiement 
d'une  deux  cent  quarantième  partie. 

Le  comité  pense  que,  pour  être  éligible  à  l'Assem- 
blée nationale,  il  faut  payer  une  contribution  directe, 
équivalant  à  la  valeur  d'un  mnrc  d'argent. 

U  croit  encore  qu'il  est  d'une  prévoyance  sévère 
au  premier  coup-d'œil ,  mais  sage  et  nécessaire , 
qu'aucun  représentant  ne  puisse  être  élu  pour  la  se- 
conde fois  qu'après  l'intervalle  d'une  législature 
intermédiaire,  afin  d'éviter  l'aristocratie  des  familles 
en  crédit,  oui  parviennent  à  se  perpétuer  dans  les 
emplois  même  électifs.  L'expénence  de  tous  les 
temps  et  de  tous  les  pays  démontre  ce  danger. 

Le  plan  qui  vient  d'être  exposé  pour  la  formation 
des  assemblées  et  des  élections  graduelles  a  réuni 
les  suffrages  de  votre  comité,  parcequ'il  lui  a  paru 
produire  trois  grands  avantages. 

Le  premier  est  d'établir  de  la  manière  la  pins  sûre, 
et  par  les  principes  les  plus  justes,  une  représent4i- 
tion  exactement  proportionnelle  entre  toutes  les  par- 
ties du  royaume,  en  y  faisant  entrer  tous  les  éléments 
dont  elle  doit  nécessairement  se  composer. 

Le  second  est  de  fixer,  pour  le  maintien  de  la  pro- 
portion établie,  un  mode  constitutionnel,  dont  le 
principe,  demeurant  inaltérable  et  permanent,  se 
prêtera  toujours  dans  l'application  à  toutes  les  va- 
riations de  la  population  et  des  contributions. 

Le  troisième  est  de  pouvoir  appliquer  la  même 
méthode  à  la  formation  des  assemblées  provinciales, 
en  sorte  qu'un  mouvement  uniforme  fasse  arriver  la 
représentation  nationale  au  corps  législatif,  et  la  re- 
pn^entation  provinciale  aux  assemblées  administra- 
tives. 

Cette  première  partie  de  notre  travail  ne  se  borne 
pas  à  vous  offrir  le  supplément  qui  vous  était  néces- 
saire pour  compléter  la  constitution  dans  l'ordre  lé- 
gislatif; elle  vous  présente  encore  des  dispositions 
toutes  préparées  pour  hâter  rétablissement  du  ré- 
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gime  inMeur  des  provinces  :  et  c*cst  maintenant  à 
eette  seconde  partie  de  notre  plan  c{ue  nous  allons 
passer. 

Etablissement  des  assemblées  administratives. 

1.  Les  assemblées  de  cette  nouvelle  classe  diflore- 
ront  en  plusieurs  points  de  celles  dont  nous  avons 
parlé  jusqu'ici. 

Elles  seront  chargées  de  cette  partie  du  pouvoir 
exécutif  qu'on  désigne  ordinairement  par  le  terme 
d'adminislration;  et  les  premières  n'auront  que  la 
simple  mission  d'élire  graduellement  les  représen- 
tants nationaux,  membres  du  corps  législatif. 

Elles  seront  permanentes  et  se  régénéreront  tous 
les  deux  ans  par  moitié  ;  la  première  fois  au  sort, 
après  deux  années  d'exercice  ;  et  ensuite,  la  seconde 
fois,  à  tour  d'ancienneté  :  les  premières  n'auront 
d'existence  (jue  pour  l'objet  et  le  temps  des  élections 
à  l'Assemblée  nationale ,  après  lesquelles  elles  s'a- 
néantiront. 

Celles-ci,  formées  uniquement  dans  Tordre  de  la 
législature  nationale ,  seront  les  éléments  régénéra* 
teurs  du  corps  législatif  ;  les  autres,  au  contraire, 
instituées  dans  l'ordre  du  pouvoir  exécutif,  en  se- 
ront les  instruments  et  les  organes.  Subordonnées  di- 
rectement au  roi ,  comme  administrateur  suprême , 
elles  recevront  ses  ordres  et  les  transmettront,  les 
feront  exécuter  et  s'y  conformeront.  Celte  soumis- 
sion immédiate  des  assemblées  administratives  au 
chef  de  l'administration  générale  est  nécessaire  j 
sans  elle  il  n'y  aurait  bientôt  plus  d'exactitude  m 
d'uniformité  dans  le  régime  executif;  et  le  gouver- 
nement monarchique,  que  la  nation  vient  de  confir- 
mer, dégénérerait  en  démocratie  dansTintërieur  des 
provinces. 

Le  comité  pense  qu'il  pourrait  être  établi  une  as- 
semblée admmistrative  dans  chacun  des  quatre- 
vingts  départements,  sous  le  titre  à* administration 
provinciale;  titre  qui  rappellerait  sans  cesse  l'objet 
de  cette  institution.  La  division  des  ressorts  de  ces 
assemblées  n'apporterait  aucun  changement  néces- 
saire à  l'ancienne  distinction  des  provinces. 

Chaque  administration  provinciale  pourrait  être 
divisée  en  deux  sections,  dont  la  première  en  serait 
comme  le  conseil ,  et ,  en  queique  sorte ,  la  législa- 
ture ;  et  la  seconde ,  chargée  de  toute  la  partie  exé- 
cutive ,  en  serait  le  vrai  corps  agissant ,  sous  le  titre 
de  directoire  provincial ,  ou  de  commission  inter- 
médiaire. 

Le  conseil  provincial  tiendrait  tous  les  ans  une 
session  dans  laquelle  il  tixerait  les  principes  conve- 
nables pour  chaque  partie  d'administration ,  ordon- 
nerait les  travaux  et  les  dépenses  générales  du  dépar- 
tement, et  recevrait  le  compte  de  la  gestion  du 
directoire  ;  mais  ses  arrêts  ne  seraient  exécutoires 
que  lorsqu'ils  auraient  été  approuvés  et  confirmés 
par  le  roi. 

Le  directoire  serait  toujours  en  activité  pour  la 
conduite ,  la  surveillance  et  l'expédition  de  toutes  les 
affaires.  Il  serait  tenu  de  se  conformer  aux  arrêtés  du 
conseil  provincial ,  approuvés  par  le  roi,  et  ren- 
drait ,  tous  les  ans ,  le  compte  de  sa  régie. 

Le  comité  a  examiné  si  chaaue  administration 
provinciale  devait  être  formée ,  d'abord  en  un  seul 
corps  d'assemblée ,  qui  opérerait  ensuite  sa  propre 
division  en  deux  sections,  par  l'élection  qu'elle  fe- 
rait, dans  son  sein,  de  ceux  de  ses  membres  qui 
composeraient  le  directoire ,  ou  s'il  ne  serait  pas 
préférable  que  les  électeurs  désignassent  en  élisant 
ceux  des  députés  q[ii'ils  nommeraient  pour  le  conseil, 
et  ceux  qu'ils  destineraient  au  directoire.  Il  s'est  dé- 
cidé pour  la  première  opinion ,  parcecju'en  remet- 
tant la  nomination  des  membres  du  directoire  <iux 
électeurs  des  communes ,  il  faudrait  nécessairement 


que  chaque  commune  nommât  un  sujet  de  son  dis- 
trict. Or,  il  serait  souvent  diflicile  de  trouver ,  dans 
toutes  les  communes,  des  citoyens  tout  à  la  fois  ca- 
pables des  fonctions  du  directoire  et  disposés  à 
Quitter  leur  domicile  pour  aller  «'établir  au  chef-lien 
u  département,  à  la  suite  des  opérations  du  direc- 
toire ,  avec  l'assiduité  qu'elles  exigent.  II  faut  avoir 
autant  d'égard  à  la  convenance  des  sujets  qu'à  leur 
capacité,  lorsqu'il  s'agit  de  les  attacher  eflicacémeiit 
à  un  service  journalier  qui  ne  souffre  pas  d'inter- 
ruption. Les  membres  des  assemblées  seront  plus  en 
étiit  que  les  électeurs  de  faire  les  meilleurs  choix  sous 
ce  double  rapport,  puisqu'ils  auront  pu,  pendant  la 
tenue  entière  de  leur  section ,  éprouver  les  talents  de 
leurs  collègues ,  et  s'assurer  ae  leurs  dispositions 
pour  le  service  du  directoire. 

Le  comité  a  discuté  ensuite  si  les  membres  élus 
pour  le  directoire  pourraient  se  réunir  à  ceux  du 
conseil ,  pour  former  l'assemblée  générale  à  cha(|ue 
session  annuelle ,  et  avoir  séance  avec  voix  dëlibéra- 
tive  à  cette  assemblée  générale  ;  ou  si  les  deux  sec- 
tions de  cliaque  administration  provinciale  reste- 
raient si  absolument  distinctes ,  que  les  membres  du 
directoire ,  bornés  à  la  simple  exécution ,  n'eussent 
jamais  ni  séance ,  ni  droit  de  suffrage  avec  ceux  du 
conseil.  Il  s'est  encore  déterminé  pour  la  première 
de  ces  opinions,  parcequ'ii  lui  a  paru  que  les  mem- 
bres du  directoire,  privés  d'entrer  et  de  voter  à  l'as- 
semblée délibérante,  réduits  ainsi  à  n'être  qu'exécu- 
teurs et  comptables,  seraient  bientôt  considérés 
moins  comme  membres  de  l'administration  que 
comme  ses  agents  et  ses  préposés.  Le  préjugé  de 
cette  sorte  de  dégradation  déprécierait ,  dans  l  opi- 
nion publiaue ,  des  fonctions  importantes ,  pour  les- 
quelles il  uut  provoquer  et  encourager  le  zèle  des 
Krincipaux  citoyens.  D'ailleurs,  l'exclusion  des  mem- 
res  du  directoire  priverait  l'administration  du  se- 
cours de  leurs  lumières ,  devenues  plus  précieuses 
Sar  l'expérience  que  donne  la  pratique  nabituellc 
es  affaires. 

Le  comité  a  pensé  cependant  que  la  séance  com- 
mune et  le  droit  de  suffrage  ne  pourraient  être  ac- 
cordés aux  membres  du  directoire  qu  après  qu'ils 
auraient  rendu  le  compte  de  leur  gestion  ;  ce  qui  se- 
rait toujours  la  première  opération  de  chaque  ses- 
sion. 

II.  H  y  aurait  de  même  au  chef-lieu  de  chaque 
commune  une  assemblée  administrative,^  sous  le 
titre  d'administration  communale,  divisée  pareil- 
lement en  deux  sections ,  l'une  pour  le  conseil,  l'an- 
tre pour  Vexécution.  Tout  ce  qui  vient  d'être  dit  de 
l'assemblée  supérieure  s'applique  aussi  aux  assem- 
bléescommunalespour  l'administration  subordonnée 
de  leurs  districts.  Ces  dernières  seront  entièrement 
soumises  aux  administrations  provinciales  dont 
elles  ressortiront,  et  leurs  directoires  seront  soumis 
de  même  aux  directoires  provinciaux. 

Les  administrations  communales  recevront  les  or- 
dres du  roi  par  le  canal  des  administrations  provin- 
ciales ou  de  leurs  directoires,  et  elles  s'y  conforme- 
ront. Elles  obéiront  aux  arrêtés  des  administrations 
provinciales ,  et  aux  décisions  de  leurs  directoires  : 
elles  leur  adresseront  des  pétitions  sur  tous  les  ob- 
jets de  leur  compétence  qui  intéresseront  chaque 
commune,  et  seront  exactes  à  fournir  les  instructions 

3 ni  leur  seront  demandées.  L'entière  subordination 
es  assemblées  communales  à  cejles  de  département 
n'est  pas  moins  nécessaire  à  l'unité  du  régime  exé- 
cutif, c[ue  la  subordination  immédiate  de  ces  der- 
nières a  l'autorité  du  roi. 

m.  Pour  composer,  la  première  fois,  les  assem- 
blées communales  administratives ,  le  comité  pro- 
pose qu'après  la  démarcation  provisoire  des  divi- 
tsions  territoriales,  les  assemblées  primaires  se 
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forment  dans  les  neuf  cantons  de  chaque  commune, 
comme  il  a  été  dit  plus  haut  pour  les  élections  dans 
Tordre  législatif.  Elles  enverront  au  chef-lieu  un  dé- 
puté par  cent  votants. 

Les  députés  des  neuf  cantons  réunis  éliront  vingt- 
six  personnes  qui  composeront  Tadministration  com- 
munale ;  et  ils  les  choisiront,  tant  dans  leur  sein  que 
dans  le  nombre  des  autres  habitants  éligibles  de  la 
commune,  en  observant  d'en  prendre  au  moïni  deux 
dans  chaque  canton. 

Les  membres  composant  l'administration  commu- 
nale éliront,  dans  leur  sein,  à  la  fin  de  leur  première 
session ,  six  d'entre  eux  pour  former  le  directoire. 

De  deux  ans  en  deux  ans ,  lorsqu'il  s'agira  de  ré- 
générer la  moitié  de  chaque  administration  commu- 
nale ,  les  assemblées  primaires  se  formeront  de  nou- 
veau dans  les  cantons ,  pour  nommer  leurs  députés 
qui  éliront  en  remplacement  des  administrateurs 
sortis  de  fonction. 

Chaque  assemblée  communale  renouvellera  aussi 
son  directoire,  par  moitié,  tous  les  deux  ans. 

IV.  Aussitôt  que  les  neuf  assemblées  communales 
auront  été  formées ,  elles  nommeront  les  membres 
qui  composeront  l'assemblée  provinciale  au  nom- 
bre de  cinquante-quatre,  à  raison  de  six  députés  par 
commune ,  et  elles  suivront  le  même  procédé  qui  a 
été  établi  pour  la  représentation  |)roportiounelle  aans 
les  députations  au  corps  législatif. 

Des  cinquante-quatre  députés  à  l'administration 
provinciale,  dix-huit ,  formant  le  tiers,  seront  atta- 
chés au  territoire ,  et  chaque  commune  en  nommera 
deux  par  égalité.  Dix-huit  députés  seront  attribués 
à  la  population  du  département ,  et  les  dix-huit  au- 
tres à  sa  contribution  directe.  Chaaue  commune 
nommerait  autant  de  députés  dans  ces  acux  dernières 
divisions ,  qu'elle  aurait  de  parties  de  population  ou 
de  contribution ,  en  divisant  la  population  et  la  con- 
tribution directe  du  département  en  dix-huit  parts. 

Les  assemblées  communales  pourront  nommer  les 
députés  à  l'administration  nrovniciale ,  soit  dans  leur 
sein ,  soit  dans  le  nombre  des  autres  habitants  éligi- 
bles du  département.  Dans  le  cas  où  ils  auraient 
nommé  dans  leur  sein,  ceux  de  leurs  membres 
qu'ils  auraient  élus  seront  remplacés  à  ra(^inint<fra- 
(l'on  communale  dont  ils  faisaient  partie.  Les  élec- 
teurs nommés  par  les  assemblées  primaires  des  can- 
tons seront  tenus  alors  de  se  rassembler  sans  délai , 
pour  foire  ces  remplacements  par  la  voie  des  élec- 
tions. 

Les  membres  composant  l'administration  provin- 
ciale éliront  dans  leur  sein,  à  la  lin  de  leur  première 
session ,  dix  d'entre  eux  pour  former  le  directoire 
provincial. 

Tous  les  deux  ans,  la  moitié  des  députés  à  l'admi- 
nistration provinciale  sortira  d'exercice ,  en  obser- 
vant de  faire  sortir,  autant  qu'il  sera  possible ,  la 
moitié  de  ceux  qui  ont  été  envoyés  par  chacune  des 
neuf  communes;  et  les  assemblées  communales  pro- 
céderont aux  remplacements,  par  la  mi^me méthode 
qu'elles  auront  suivie  la  première  fois  pour  la  com- 
position de  l'administration  provinciale. 

Il  sortira  toujours  vingt-sept  députés  faisant  la 
moitié  des  cinquante-quatre.  De  ces  vingt-sept  dé- 
putés à  remplacer,  neuf,  formant  le  tiers,  seront  at- 
tachés au  territoire,  et  chaaue  commune  en  nom- 
mera un  :  neuf  autres  députa  seront  attribués  à  la 
population ,  et  les  neuf  derniers  a  la  contribution  di- 
recte ;  en  sorte  que  la  population  du  département  et 
la  masse  de  ses  impositions  directes  étant  divisées  en 
neuf  parts ,  chaque  commune  nommerait  un  député 
remplaçant  par  neuvième  de  population  et  de  contri- 
bution. Ainsi  la  première  proportion  établie  dans  les 
députations  se  trouverait  la  même  ;  et  la  représenta- 
tion ,  se  distribuant  toujours  également  entre  les 


neuf  communes ,  malgré  la  variabilité  de  leur  posi- 
tion respective ,  se  maintiendrait  constamment  en 
équilibre. 

Le  directoire  provincial  sera  aussi  rége'néi  é  tous 
les  deux  ans  par  moitié. 

L'objet  essentiel  de  la  constitution  étant  de  dcGnir 
et  de  séparer  les  différents  pouvoirs ,  le  comité  pense 
qu'il  faut  redoubler  d'attention ,  pour  que  les  assem- 
blées administratives  ne  puissent  nieire  troublées 
dans  l'exercice  de  l'autorité  qui  leur  sera  confiée ,  ni 
excéder  ses  limites.  Ce  n'est  pas  assez  que  l'objet  de 
leur  établissement  soit  indiqué  dénominativement 
par  leur  qualification  d'administration  provinciale 
ou  communale;  il  paraît  encore  néce^aire  qu'il  soit 
statué  constitutionnellcment  par  des  dispositions  ex- 
presses: 

10  Qu'elles  sont  dans  la  classe  des  agents  du  pou- 
voir exécutifs  et  des  dépositaires  de  l'autorité  du  roi , 
pour  administrer  en  son  nom  et  sous  ses  ordres  ; 

20  Qu'elles  ne  pourront  exercer  aucune  partie  ni 
de  la  puissance  législative ,  ni  du  pouvoir  judiciaire  ; 

30  Qu'elles  ne  pourront  ni  accorder  au  roi .  ni 
créer  a  la  charge  des  provinces  aucune  espèce  d'im- 
pôts pour  quelque  cause  ni  sous  quelque  aénomina- 
tion  que  ce  soit  ; 

40  Qu'elles  n'en  pourront  répartir  aucun  que  jus- 
qu*à  concurrence  de  la  quotité  accordée  par  le  corps 
législatif,  et  seulement  pendant  le  temps  qu'il  aura 
fixé  ; 

50  Qu'elles  ne  pourront  être  traversées  ni  arrêtées 
dans  leurs  fonctions  administratives  par  aucun  acte 
du  pouvoir  judiciaire. 

Etablissement  des  municipalités, 

Nous  avons  vn  jusqu'ici  que ,  dans  chaque  com- 
mune ,  la  représentation  nationale  pour  la  législa- 
ture ,  et  l'administration  provinciale  pour  Tadminis^ 
tration  |;énérale ,  tirent  leurs  éléments  des  assem- 
blées primaires.  Ces  deux  établissements  composent 
ensemble  le  ^rand  édifice  national.  C'est  sur  la  iriême 
base ,  c'est-a-dire  sur  la  même  assise  des  assemblées 
primaires,  qu'il  s'agit  d'élever  un  second  édifice  po- 
litique ,  qui  est  la  constitution  municipale. 

Commençons  par  bien  fixer  quelle  est  la  nature  de 
cette  constitution.  Le  régime  municipnl,  borné  ex- 
clusivement au  soin  des  affaires  particulières  et  pour 
ainsi  dire  privées  de  chaque  ressort  municipalise ,  ne 
peut  entrer,  sous  aucun  rapport,  ni  dans  le  système 
de  représentation  nationale ,  ni  dans  celui  de  Tadmi- 
nistration  générale.  Les  communes  devant  être  les 
premières  unités  dans  l'ordre  représentatif  qui  re- 
monte à  la  législature,  et  les  dernières  dans  l'ordre 
du  pouvoir  exécutif  qui  descend  et  finit  à  elles, 
chaque  municipalité  n'est  plus  dans  l'Etat  qu'un  foui 
simple ,  individuel ,  toujours  gouverné  ;  et  ces  toua^ 
séparés ,  indépendants  les  uns  des  autres,  ne  peuvent 
être  élémentaires  d'aucun  des  pouvoirs  f^ouvernants. 

S'il  est  important  de  donner  à  la  nation  l'énergie 
et  la  puissance  nécessaire  pour  défendre  sa  liberté, 
et  aux  municipalités  une  consistance  utile  et  respec- 
t'iblc  dans  leurs  territoires,  cette  double  considéra- 
tion doit  vous  porter  à  constituer  les  sept  cent  vingt 
grandes  communes  du  royaume  en  autant  de  corps 
de  municipalité. 

Vous  n  auriez  ainsi  que  sept  cent  vingt  unités 
pour  bases ,  tant  du  régime  municipal  que  de  la  re- 
présentation nationale  et  de  Tadministration  géné- 
rale. Vous  augmenteriez  par-là  les  forces  de  chaque 
municipalité  en  rassemblant  ù  un  seul  point  toutes 
celles  d'un  même  territoire  que  leur  dispersion  ac- 
tuelle réduit  à  l'inertie.  Au  lieu  d'atténuer  la  vigueur 
nationale  en  divisant  le  peuple  par  petites  corpora- 
tions, dans  lesquelles  tout  sentiment  généreux  est 
étouffé  par  celui  de  l'impuissaiice ,  créez  plutôt  de 
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grandes  agrcgalions  de  citoyens  unis  par  des  rap- 
ports habituels,  confiants  et  forts  par  cette  union; 
agrandissez  les  sphères  où  se  forment  les  premiers  at- 
tachements civiques,  et  que  l'intérêt  de  communau(^, 
si  voisin  de  l'intcrét  individuel ,  si  souple  sous  Tin- 
fluence  des  hommes  a  crddit ,  quand  ses  moyens  sont 
faibles  et  son  objet  trop  borné ,  se  rapproche  davan- 
tage de  Tesprit  public  en  acquérant  plus  de  puissance 
et  d'élévation. 

Si  vous  agréez  cette  vue ,  Tinstitution  des  hôtels- 
de-ville  et  des  municipalités  villageoises ,  telle  que 
nous  la  voyons  aujourd'hui ,  devrait  être  entière- 
ment réformée.  La  différence  de  nature  et  d'objet  qui 
se  trouve  entre  l'administration  générale  et  le  ré- 
gime municipal  ne  permettrait  pas  sans  doute  de 
taire  reposer  ce  dernier  dans  Vassemblée  adminis- 
irativede  chaque  commune  ;  mais  les  assemblées  pri- 
maires, formées,  comme  il  a  été  dit,  pour  la  repré- 
sentation, nommeraient  des  députés  pour  composer, 
au  chef-lieu  de  la  commune ,  une  assemblée  munici- 
pale. 

Cette  assemblée  serait  le  conseil  d'administration^ 
et  exercerait  une  sorte  de  législature  pour  le  gouver- 
nement du  neiit  état  municipal ,  composé  du  terri- 
toire entier  (le  la  commune;  et  le  pouvoir  exécutifs 
tant  pour  le  maintien  des  règlements  généraux  que 
pour  l'expédition  des  afïaires'parliculières  du  ressort 
de  la  municipalité ,  serait  remis  a  un  maire  élu  par 
toutes  les  assemblées  primaires. 

Le  conseil  municipal  déciderait ,  dans  toute  l'éten- 
due de  son  ressort ,  ae  tout  ce  qui  concerne  la  police 
municipale,  la  sûreté,  la  salubrité,  la  régie  et  l'em- 

Jdoi  des  revenus  municipaux;  les  dépenses  locales; 
a  petite  voirie  des  rues;  les  projets  d'établisse- 
ments, etc. 

Cette  autorité  du  conseil  s'étendrait  ainsi  non-seu- 
lement aux  choses  communes  au  district  entier,  mais 
encore  aux  choses  particulières  à  chaque  ville  , 
bourg  ou  paroisse ,  qui  lui  adresserait  ses  requêtes 
ou  pétitions. 

Les  villes  et  les  paroisses  de  campagne  auraient 
chacune  une  agence  sous  le  titre  de  bureau  munici- 
pal,  qui  veillerait  à  leurs  intérêts  locaux ,  et  corres- 
pondrait pour  leurs  besoins  avec  le  conseil  de  la  mu- 
nicipalité commune.  Enfin,  le  maire,  chef  du  pou- 
voir exécutif  municipal ,  comptable  et  responsable 
de  ses  fonctions  au  conseil ,  en  ferait  exécuter  les  dé- 
cisions par  les  bureaux  municipaux  qui  lui  seraient 
subordonnés. 

11  résulterait  de  ce  régime  de  municipalité  une 
foule  d'avantages  dont  elles  n'ont  pas  paru  suscepti- 
bles jusqu'ici.  La  faiblesse  de  celles  qui  subsistent 
maintenant,  excepté  dans  quelques  grandes  villes, 
les  expose  à  être  aisément  séduites  par  l'intrigue, 
on  subjuguées  par  l'autorité  :  delà  la  dissipation  des 
deniers  communs,  les  entreprises  inconsidérées,  les 
dettes  élevées  au-dessus  des  moyens,  et  tant  de  dé- 
libérations inspirées  par  l'esprit  particulier,  à  la  ruine 
de  l'intérêt  général. 

Combien  de  municipalités,  dans  les  campagnes,  ne 
sont  pas  à  la  merci  des  seigneurs,  ou  des  curés,  ou 
de  quelques  notables?  Combien,  dans  les  petites  vil- 
les, ne  sont  pas  dominées  par  le  crédit  des  principaux 
citadins?  N attendons  rien  de  ces  administrations 
trop  faibles  pour  se  conserver  indépendantes  :  l'uni- 
que moyen  dVmanciper  l'autorité  municipale  est  de 
la  distribuer  en  plus  grandes  masses,  et  de  rendre  les 
corps  qui  en  seront  dépositaires  plus  éclairés  et 
plus  puissants,  en  les  rendnnt  moins  nombreux. 
Alors  ils  pourraient  devenir  utiles ,  sous  une  infinité 
d'autres  rapports  publies,  soit  pour  la  police,  soit 
pour  l'admmistration  de  l'impAt,  soit  pour  l'inspec- 
tion et  l'emploi  de  la  garde  nationale  et  milice  inté- 
rieure ,  puisqu'elles  offriraient  en  chaque  district 


d^uie  certaine  étendue  des  centres  de  pouvoir  uni- 
que et  de  régime  uniforme. 

Les  agences  ou  bureaux  de  municipalité  néces- 
saires en  chaque  ville  ou  paroisse  seraient  composés, 
dans  les  villes,  de  quatre  membres,  lorsque  la  popu- 
lation serait  de  quatre  mille  âmes  et  au-dessous;  de 
six  membres,  depuis  uuatre  mille  âmes  jusqu'à  vingt 
mille  ;  de  huit  memures,  depuis  vingt  mille  âmes 
jusqu'à  cinquante  mille;  de  dix  membres,  depuis 
cinquante  mille  âmes  jusqu'à  cent  mille  ;  et  de  douze 
membres,  au-dessus  de  cent  mille  «Imes.  Ils  pour- 
raient être  composés,  dans  les  campagnes,  de  quatre 
membres,  y  compris  le  syndic,  dans  les  paroisses  de 
cent  cinnuante  feux;  de  six  membres,  y  compris  le 
syndic,  clans  celles  depuis  cent  cinquante  feux  jusqu'à 
trois  cents  ;  et  de  huit  membres,  y  compris  le  syndic, 
au-dessus  de  trois  cents  feux. 

Pour  élire  les  membres  des  bureaux  municipaux , 
tous  1rs  citoyens  actifs  se  réuniront  dans  les  villes  en 
assemblées  primaires,  et  dans  les  campagnes  en  as- 
semblées générales  de  paroisse. 

Tous  les  deux  ans ,  les  bureaux  de  municipalité 
seraient  régénérés  par  moitié  :  la  première  fois  au 
sort,  et  la  seconde  fois  à  tour  d'ancienneté. 

Le  comité  a  cru  devoir  se  borner  aujourd'hui  à 
vous  présenter  ces  points  fondamentaux  de  son  tra- 
vail ;  pressé  par  votre  juste  empressement  à  vous  oc- 
cuper de  cette  importante  matière,  il  s'est  hâté  de 
vous  soumettre  ses  premières  vues,  et  il  doit  atten- 
dre le  jugement  que  vous  en  devez  porter,  afin  de  ne 
pas  continuer  peut-être  inutilement  à  bâtir  sur  des 
bases  que  votre  approbation  n'a  pas  consolidées  (1). 

Un  membre  enlreUent  l'Assemblée  du  mode  de  la  res- 
ponsabilité des  ministres. 

M.  Desmeuniers  propose  de  les  rendre  responsables  de 
leurs  prévarications  et  de  leurs  dépenses. 

Un  membre  de  la  noblesse  veut  que  celte  responsabilité 
n*ait  d'autres  effets  que  de  demander  compte  des  dépenses; 
car  si  un  mini-tre,  dit-il,  fait  un  traité  avec  une  nation 
voisine ,  il  n'(  st  pas  juste  de  lui  en  attribuer  les  suites. 

M.  Frétuau  :  Je  propasc  d'autoriser  M.  le  président  à  se 
reUrer  devers  le  roi,  pour  le  imer  de  sanctionner  dcsor- 
m a' s  les  décrets  de  l'Assemblée  en  forme  de  déclarations. 
En  effet ,  ce  n*est  pas  sans  étonncment  que  Ton  a  vu  des 
décrets  de  PAsscmblée  nationale  sancUonnés  par  le  roi  et 
promulgués  dans  de  simples  arrêts  du  conseil,  arrêts  qui 
sont  tombés  dans  le  mépris,  puis'iu*ils  ne  sont  pas  môme 
signés  du  roi.  Certes  les  décrits  du  pouvoir  législatif  mé- 
ritent au  moins  Plionneur  de  la  signature  de  celui  qui  nVst 
délégué  simplement  que  pour  les  exécuter.  J'insiste  donc 
pour  que  les  décrets  soient  sanctionnés  dans  une  déclara- 
tion ,  afui  d'inspirer  de  la  confiance  au  public. 

M.  LE  COMTE  DE  MiRABEAU  :  Il  u'cst  pas  doulcux  qu^uQ 
ministre  doit  savoir  son  métier;  U  n'est  pas  douteux  aussi 
que  si  vous  avei  décrété  une  peine  allliciivo ,  il  sera  puni 
sévèrement  ;  s'il  ne  fait  qu'une  erreur  notoire,  il  sera  jugé 
entièrement  incapable  du  ministère. 

Comme  le  métier  de  ministre  ne  peut  être  sans  candi- 
dats, il  me  semble  que  nous  devrions  les  entendn*. 

En  effet,  dans  le  nombre  des  articles  proposés,  il  est  une 
question  qui  me  semble  avoir  été  oubliée  :  c'est  celle  de 
savoir  si  un  ministre  peut  être  membre  de  l'Assemblée  na* 
lionale.  Cette  question  s'est  déià  présentée. 

Plusieurs  membres  ont  été  portés  au  ministère,  ils  ont 
jugé  à  pi  opos  d'abdiquer  le  litre  de  représentants  de  la  na- 

(t)  Ce  rapport  de  Thouret,  an  nom  du  comité  de  constitu- 
tion, est  un  des  plus  importants  qui  aient  jamais  été  faita.  Lea 
bases  qu*il  contient  pour  la  division  territoriale  et  adminii- 
tratlve  du  royaume,  bases  qui  détruisaient  toutes  les  ancien- 
nés  délimitations,  ont,  pour  ainsi  dire,  fondu  la  France  dans 
un  moule  nouveau,  qui  a  fait  de  tant  de  contrées  et  de  popu- 
lalioDS  si  diverses  une  seule  nation  forte,  compacte,  réunie 
en  un  seul  faisceau,  régie  par  les  mêmes  institutions,  soumiaer 
aui  mêmes  lois,  ol>éissant  à  la  même  impulsion,  et  dont  U 
dissolution  est  désormais  impossible.  La  divtkion  en  départe» 
ments,  ne  formant  chacun  qu'une  fraction  de  la  totalité  du 
peuple  français,  est  un  des  plus  grands  bienfaits  de  la  rcvo* 
Itttion.  L.  G. 
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tion  ;  ib  ont  cru  bfen  faire  :  mabll  est  permis  d*aroir  deux 
•tis  à  cet  égard.  Les  miDistres  du  roi  sooImIs  éligil»les  dans 
cette  AsseuiUée?  dans  mon  opinion  ce  sentiment  est  sou- 
lenable. 

Nous  éprouvons  tous  les  jours  le  besoin  d^inrormalion;  il 
est  très  possible  d*en  obtenir,  surtout  en  finance.  Pour  moi, 
qui  ne  crains  pas  Tinnuence  ministérielle,  tant  qu'elle  n*a- 
gît  pas  dans  robscurilé  du  cabinet  ;  pour  moi ,  qui  suis 
persuadé  qu*un  ministre  déjtormais  ici  ne  sera  qu*un  sim- 
ple indif  idu  au  milieu  de  ses  égaui,  je  pense  que  nous 
aTons  besoin  du  concours  des  lumières  miolstérielies  ;  j\m 
ai  Texemple  réel  dans  un  peuple  foisin. 

Je  conclus  donc  à  ce  que  T  Assemblée  décide  si  la  qua- 
lité de  ministre  exclut  de  TAssemblée,  et  si  tous  ceux  qui 
«ont  promus  au  ministère  pendant  qu'ils  sont  députés  ont 
besoin  d'une  seconde  élection  pour  rentrer  dans  l'Assem- 
blée (1). 

La  motion  de  M.  de  Mirabeau  est  applaudie;  mais  M.  le 
président  observe  qu'il  y  en  a  déjù  deux  sur  le  bureau;  ce 
qui  fait  renvoyer  cette  motion-ci  à  l'époque  où  l'on  s'occu- 
pera de  la  qualité  de  ceux  qui  sont  éligiblcs. 

La  motion  de  Mr  de  Mirabeau  étant  ajournée,  M.  Des- 
menniers  donne  lecture  de  la  rédaction  d'un  arrêté  sur  la 
responsabilité.  Le  voici  en  substance  : 

«  Les  ministres  et  les  autres  agents  de  Pautorité  seront 
responsables  de  l'emploi  des  fonds  de  leur  département* 
ainsi  que  de  toutes  les  infractions  qu'ils  pourraient  com- 
mettre eontre  les  lois,  quels  que  soient  les  ordres  qu'ils 
aient  reçusb  » 

M.  Guillaume  fait  un  amendement  tendant  à  décréter 
qu'uucun  ordre  donné  par  le  roi  ne  sera  obligatoire,  s*il  n'est 
signé  par  le  roi ,  et  contresigné  par  un  secrétaire  d'Etat. 

M.  Fréteau  propose  d'ajouter  même  en  finance  ;  et  pour 
prouver  la  nécessité  de  cette  addition,  il  rapporte  que  les 
comptes  de  la  guerre  d'Amérique  n'ont  jamais  été  arrêtés 
et  signés,  et  qu*on  les  a  fait  passer  par  cet  usage  si  fréquent 
k  la  cour  :  l'os^ge  facile  des  60119» 

M.  le  Bevtbon  rapporte  qu'en  1787  il  y  a  eu  pour  près 
de  180,000,000  de  bons.  On  s'étonnera  peut-être  do  grand 
travail  du  roi  à  signer  tous  les  bons. 

M.  Anson  fait  quelques  observations  sur  l'amendement 
de  M.  Guillaume. 

L'amendement  est  décrété  avec  le  précédent ,  présenté 
par  M.  Desmeuniers ,  en  ces  termes  : 

c  Les  ministres  et  les  autres  agents  du  pouvoir  exécutif 
seront  responsables  de  l'emploi  des  fonds  de  leur  départe- 
ment, ainsi  que  de  toutes  les  malversations  qu'ils  peuvent 
commettre  envers  les  lois,  quels  que  soient  les  ordres  qu'ils 
aient  reçus;  et  aucun  ordre  du  roi  ne  sera  exécuté  s'il  n'est 
signé  de  Sa  Majesté,  et  contresigné  d'un  secrétaire  d'Etat, 
ou  par  l'administrateur  chargé  du  département.  » 

Après  avoir  ajourné  la  seconde  question  de  M.  Fréteau 
à  la  séance  du  soir,  ainsi  que  la  demande  d'un  comité  mili* 
taire,  renouvelée  par  M.  le  clie¥aUer  de  Lametb,  M.  le 
président  lève  la  séance. 

SEANCE  DU  MARDI  29  SEPTEMBRE  AU  SOIR. 

On  fait  d'abord  Pannonce  des  offres  patriotiques  dans 
l'ordre  qui  suit  :  544  livres  6  sous ,  montant  de  doute  quit- 
tances d'arrérages  de  rentes  fur  l'bôtel-deville  de  Paris, 
par  M.  Haiger,  expert  écrivain.  —  Abandon  de  300  livres 
de  pension  par  M.  le  comte  Douain.  —  SOO  livres,  par 
M.  Boesmier  de  Bardi.  —  Le  père  Eusèbe,  prieur  de  la 
Charité  de  Charenton ,  otiye  un  ostensoir  qu'il  estime  plus 
de  3,600  livres  ;  plusieurs  châsses  d'argent,  une  croix  d'ar- 
gent, et  un  grand  nombre  de  belles  écuelles  d'argent  ;  de 
plus,  il  déclare  abandonner  ù  ses  vassaux  tous  les  droits  de 
trois  ou  quatre  terres  seigneuriales  que  sa  maison  pos9«.'dc. 
—  3,150  livres  par  M.  Monneron  de  Launay,  député  d'An* 
Donai.  —  34,000  livres  par  M.  le  duc  de  Cossé.  — 120  liv. 
par  M.  Mieger,  maître  d'hôtel  de  M.  Fargj's,  conseiller 
d'EtaL  —  3,850  livres,  par  M.  Guirol,  ancien  agent  de 
change.  —  Abandon  delà  finance  et  des  arrérages  d'une 
charge  d'échevin,  par  M.  Bouchon,  marchand  de  meules 

(I)  On  s  dit  «TCO  quelque  raison,  qu'à  cette  éporpie,  Mi- 
rabeau* rëcoQcilië  avec  Neclcer,  aspirait  su  ministère,  et 
qu'il  n'avait  soulevé  la  question  de  compatihililé  de*  fooc- 
lions  ministérielles  avec  la  dëputation,  que  pour  cooservcr, 
le  cas  échéant»  son  influence  dam  rAsscmblce  nationale.  La- 
Jouroenent  de  cette  question  parut  le  contrarier  \ivcment. 

L.  G. 


et  ècbevin  à  là  Fcrté-soas-Jouam,— •Abandon  de  la  finance 
dVne  charge  pour  laquelle  on  a  payé  6,000  livres,  par  M.  le 
Comte,  lieutenant  des  marédiaux  de  France.  —  24  livres 
par  la  demoiselle  Manon ,  frmme  de  chambre  à  Paris.  — 
5,000  livres  ù  litre  de  prêt,  par  un  citoyen  de  Paris.  -* 
3,400  livres  par  M.  Laurence,  député  de  Poitiers. — ^400  liv. 
par  mademoiselle  Guiard.  —  50  livres  par  M.  Vincent,  l'un 
des  garçons  du  café  de  Foi.  —  300  livres  par  plusieurs  do- 
mestiques des  bourgeois  de  Saint-Qoud.  —  300  livres  par 
M.  Boucher,  attaché  au  service  de  madame  la  comtesse 
d*Bsclignac.  —  500  livres  par  M.  Prcstat,  maître  drapier  h 
Paris.  —  300  livres  par  M.  Béranger,  citoyen  de  Toulon. 
—  5  louis  d'or,  par  les  contrôleurs  et  commis  de  la  barrière 
de  Saint^Denis,  à  Paris. 

On  lit  une  lettre  de  M.  Delley  d'Agler,  député  suppléant 
du  Dauphiné  et  maire ^e  Romans,  dans  laquelle  il  an* 
nonce  que  les  citoyens  de  cette  ville  et  du  bourg  du  péage 
de  Pisençon  ont  ouvert  la  souscription  d'un  don  patriotique; 

L'ne  adresse  de  félicitation  de  la  ville  de  Courpierre,  en 
Auvergne,  et  de  son  arrondissement,  composé  de  quarante- 
quatre  municipalités,  qui  demande  rétablissement  d'un 
siège  royal  dans  cette  ville  ; 

Une  lettre  de  M.  le  chevalier  de  Seneville,  colond  du 
corps  royal  des  colonies ,  qui  annonce  que  les  deux  bri- 
gades qui  composent  ce  coips ,  en  garnison  à  Lorient,  ont 
souscrit  pour  une  somme  de  13,000  livres  dans  le  don  pa- 
triotique ouvert  en  cette  ville,  et  prie  l'Assemblée  nationale 
d^agréer  cette  souscription ,  sous  le  seul  point  de  vue  du 
dévouement  que  tout  Français  doit  à  la  patrie. 

On  lit  ensuite  une  lettre  du  supérieur,  du  vicalre^énéral 
et  du  procureur-général  de  la  congrégation  de  Gluny,  par 
laquelle  ils  désavouent  la  démarche  fuite  par  quelques 
religieux  de  leur  ordre,  les  accusent  d'avoir  employé  de 
fausses  signature^,  et  offrent  à  l'AssemMée  de  se  rendre 
utiles,  soit  en  travaillant  ù  l'éducation  publique,  soit  à 
quelques  autres  objets  dont  l'Assemblée  nationale  pourra 
leur  présenter  l'aperçu ,  s'en  référant  à  cet  égard  ù  une 
adresse  imprimée  de  la  congrégation  de  Saint-Maur,  qui 
est  ioiiite  à  leur  lettre. 

L'Assemblée  accueille  ces  offres  avec  satisfaction,  et  or- 
donne l'impression  de  la  lettre. 

•—  Le  président  ayant  rappelé  l'assemblée  à  l'ordre  du 
jour ,  on  continue  la  discussion  sur  la  motion  tendant  à  faire 
transporter  à  l'hôtel  des  monnaies  l'arginterie  des  églises. 

Un  membre  du  clergé  propose  un  autre  projet  de  décret 
sur  le  mime  objet. 

ApKs  quelques  discussions,  on  présente  plusieurs  amen- 
dements. La  question  principale  consiste  ù  savoir  si  l'As- 
semblée votera  ou  ordonnera  le  transport  de  la  vaisselle. 

M.  le  président  interroge  le  vœu  de  l'Assemblée  sur  la 
continuation  de  la  discussion  «  et  il  est  décidé  qu'elle  est 
fermée. 

On  réclame  la  question  préalable  ;  mate  l'Assemblée  la 
rejette. 

On  établit  ensuite  la  question  de  priorité  entre  deux  dif- 
férentes rédaction?. 

Le  vœu  de  l'Assemblée  est  consulté  ;  l'épreuve  paraît 
deux  fois  douieuse.  L'auteur  de  la  seconde  rédaction  se 
retire,  et  un  membre  propose,  pour  simplifier  la  question, 
de  demander  à  l'Assemblée  de  décider  simplement  si  elle 
veut  inviter  ou  ordonner.  Elle  décide  qu'elle  invitera. 

On  fait  ensuite  lecture  du  seul  projet  resté  sur  le  bureau 
et  de  plusieurs  amendements  ;  quelques  uns  sont  retirés, 
un  est  rejeté,  et  le  décret  est  ensuite  porté  en  ces  termes: 

«  Sur  la  proposition  d'un  des  membres  de  l'Assemblée 
et  sur  l'adhésion  de  plusieurs  membres  du  clergé,  l'Assem- 
blée nationale  invite  les  évoques,  curés,  chapitres,  supé- 
rieurs de  maisons  et  communautés  religieuses  de  l'un  et 
de  l'autre  sexe,  municipalités ,  fabriques  et  confréries,  de 
faire  porter  à  l'hOiel  des  monnaies  le  plus  prochain  toute 
l'argenterie  des  églises,  fabriques,  chapelles  et  confréries» 
qui  ne  sera  pas  nécessaire  pour  la  décence  du  culte.  » 

On  proclame  ensuite  les  trois  trésoriers  patriotiques  : 
MM.  l'évoque  de  Clermont,  la  Borde  de  Méréville  et  de 
Virieu  ont  réuni  le  plus  de  suffrages.  Sur  l'impossbililé  où 
se  dit  M.  l'évêquc  de  Clermont  d'accepter  la  marque  de 
confiance  dont  l'Assemblée  venait  de  l'honorer,  M.  de  Bon- 
uegens  est  nommé  pour  le  remplacer. 

—  On  annonce  les  membres  désignés  par  les  bureaux 
pour  assister  il  la  bénédiction  des  <lrapeaux  de  la  milice 
bourgeoise  de  Versailles 
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M.  DB  BâVMETi,  an  nom  eu  e<mité  di  jwrùpnh 
dimce  criminelle  (1)  :  Messieurs,  charges  par  vous 
d'une  commission  importante,  nous  avons  regardé 
comme  notre  premier  devoir  de  nous  pénétrer  pro- 
fondément de  Tesprit  du  décret  dont  vous  nous  avez 
Confié  Texécution. 

Depuis  longtemps  l'Europe  accuse  de  barbarie  no- 
tre législation  criminelle.  La  voix  de  Thumanité  a 
retenti  dans  tous  les  cœurs  ;  de  terribles  exemples  ont 
trop  prouvé  les  vices  de  la  loi  ;  et  le  sang  de  plus 
d'une  victime  innocente,  que  n'a  pas  sauvée  la  reli* 

§ion  scrupuleuse  des  magistrats  les  plus  vertueux,  a 
éposé  contre  les  fonpes  de  notre  procédure. 

Ce  cri  universel  devait  redoubler  au  moment  oix 
les  citoyens  français,  réintégrés  dans  leurs  droits, 
étaient  avertis  de  la  disnité  de  leur  être. 

La  constitution,  en  distribuant  les  pouvoirs, avait 
à  organiser  le  pouvoir  judiciaire;  elle  devait  surtout 
s'occuper  de  la  justice  criminelle,  dont  les  rapports 
avec  la  liberté  sont  si  prochains  et  si  agissants. 

Un  système  vaste  et  complet  d'oidre  judiciaire 
vous  a  été  proposé  par  votre  comité  de  constitution. 

Cet  ouvrage  profond,  que  vous  avez  honoré  de  vos 
arolaudissements,  va  chercher  jusque  dans  les  pre- 
mières bases  de  la  morale  et  de  la  justice  les  prin- 
cipes dont  il  fournit  des  développements  très  lumi- 
neux. 

Mais  tandis  qu'une  sage  lenteur  diffère  une  régé- 
nération plus  ou  moins  absolue,  vous  ne  pouviez 
laisser  dans  le  code  existant  des  taches  qui  ré- 
voltent rhumanité.  Vous  avez  voulu  qu'elles  dispa- 
russent sur-le-champ  ;  et  quand  vous  n'auriez  été 
qu'un  seul  jour  les  législateurs  d'une  nation  libre, 
elle  vous  aurait  dû  ce  nienfait. 

11  était  diene  des  lumières  de  la  capitale  et  du 

§tierrier  philosophe  qui  commande  à  ses  milices  de 
onner  le  premier  mouvement  a  cette  réforme  si  vi- 
vement désirée. 

La  ville  de  Paris,  théâtre  principal  d'une  mémo- 
rable révulution,  n'a  pu  échapper  aux  désordres  qui 
en  sont  inséparables.  Un  grand  nombre  de  citoyens 
s'y  trouvent  chargés  des  accusations  les  plus  graves. 
Les  soupçons,  fruit  de  la  fermentation  publique, 
augmentent  et  entretiennent  à  leur  tour  cette  fer- 
mentation. Jamais  il  ne  fut  plus  nécessaire  d'écarter 
du  sanctuaire  redoutable  ae  la  loi  ces  nuages  qui, 
environnant  à  la  fois  le  juge,  le  coupable  et  la  pro- 
cédure, ne  présentent  au  public  que  méfiance  et  ter- 
reur, où  il  ne  doit  voir  que  protection  et  sûreté. 

Jamais  il  ne  fut  plus  nécessaire  d'nnner  les  accusés 
de  tout  ce  qui  peut  rendre  rinnocence  évidente,  dis- 
siper les  préjugés,  éteindre  les  suspicions  ;  et  lorsque 
tout  un  peuple  agité  est  prêt  à  se  joindre  aux  accu- 
sateurs, le  citoyen  dans  les  fers,  seul,  avec  sa  con- 
science, ne  pourra-t-il  invoquer  les  lumières  d'un 
conseil,  la  voix  d'un  défenseur? 

Il  était  juste  que  tout  le  royaume  participât  à  des 
changements  qui  partout  sont  nécessaires,  partout 
sont  appelés  par  l'opinion.  Vos  actes  sont  des  lois; 
le  premier  caractère  de  la  loi,  c'est  d'être  générale; 
et  comme  vous  avez  voulu  (lUc  ces  rîmiigements 
fussent  subits,  que  leur  exécution  filt  soudaine,  vous 
avez  voulu  aussi  qu'ils  pussent  s'adapter  à  l'ensem- 
ble des  lois  existantes;  qu'ils  pussent  se  pratiquer 
par  les  tribunaux  qui  subsist<'nt;  que,  sans  délai, 
sans  préliminaires,  ce  bienfait  fût,  dès  à  présent,  mis 

(0  C'est  de  cette  ëpoque  que  datent  le*  grandi  travani 
de  rëorganisation  qui  occupèrent  rAsscrablée  consliluante  : 
juaqu'au  rooii  d*aoiït,  elle  n*av4it  mis  de  l'anleur  qu'à  détruire 
TancieD  édifice  féodal  et  couluniier,  maintenant  elle  substi- 
tue un  ordre  de  choses  nouvel  à  celui  qui  n'existe  plus. 
Uaia  il  est  pénible  de  faire  remarquer  que  c*cst  aussi  de  la 
même  époque  que  date  la  scission  complète  entre  le  etté 
gKudit  €t  It  cdtë  droil  dt  cette  tMcmblée.  t.  G. 


à  la  portée  de  ceux  mï  doivenf  le  distribuer  jusque 
dans  les  juridictions  les  plus  subdivisées. 

Ce  que  vous  attendez  de  nous  n'est  donc  pas  un 
code,  mais  un  petit  nombre  d'articles;  non  une  r^én6 
ration,  mais  une  première  réforme;  non  un  système 
durable  de  législation,  mais  une  disposition  provi- 
soire. Vous  avez  voulu  que,  sous  peu  de  jours,  trois 
sources  principales  d'erreur  et  d  oppression  dispa- 
russent de  la  loi,  sans  que  la  loi  fût  anéantie.  Pour 
rechercher  ces  abus  jusque  dans  leurs  racines  les 
plus  déliées,  il  aurait  fiaillu  creuser  trop  profondé- 
ment, et  le  désir  de  la  perfection  aurait  nui  à  l'utilité 
du  moment. 

Enfin,  nous  avons  cru  devoir  nous  rappeler  à  tons 
les  instants  de  notre  travail,  qni  n'a  nen  de  com- 
mun avec  celui  de  la  constitution,  qu'autant  les  créa- 
teurs d'un  pouvoir  judiciaire  ont  dû  s'élever  au-des- 
sus des  institutions  actuelles ,  pour  concevoir  les 
plans  et  tracer  les  dessins  d'un  éoiiice  tout  neuf,  au- 
tant nous  devions  être  soigneux  de  raccorder  avec 
ces  mêmes  institutions  les  innovations  indispensa- 
bles qu'il  nous  est  prescrit  d'exécuter. 

Vous  les  avez  bornées  à  trois  par  votre  décret  : 

Rendre  la  procédure  publique; 

Accorder  un  conseil  à  l'accusé; 

Admettre  en  tout  état  de  cause  les  dits  qu'il  pré- 
sente pour  sa  justification. 

Le  premier  de  ces  points,  autant  par  son  impor- 
tance que  par  son  étendue,  mérite  fa  plus  sérieuse 
attention.  La  publicité  embrasse  la  procédure  tout 
entière,  et  elle  en  change,  pour  ainsi  dire,  la  nature. 

Ces  deux  considérations  nous  ont  déterminés  à 
fixer  d'abord  nos  regards  sur  les  effets  de  la  publi- 
cité, à  calculer  son  uiHuence  sur  tous  les  actes  de 
l'instruction  et  Sut  le  jugement  lui-même,  à  envi- 
sager cette  influence  sous  le  double  rapport  de  l'in- 
térêt public  et  de  l'intérêt  de  l'accusé. 

Ce  sont  ces  deux  grands  intérêts  que  la  législatîou 
doit  soigneusement  concilier.  La  sûreté  publique 
doit  être  établie.  Les  liassions  qui  enfantent  les  crimes 
doivent  être  réprimées  par  la  crainte;  mais  l'huma- 
nité, l'humanité  sainte,  doit  être  respectée  ;  et  avant 
tout,  et  par-dessus  tout,  l'innocence  doit  respirer 
tranquille  à  l'abri  des  lois.  Heureux  si  ces  principes 
sont  empreints  dans  notre  ouvrage  comme  ib  sont 
gravés  dans  nos  cœurs! 

Deux  époques  très  différentes  sont  à  distinguer 
dans  la  procédure;  celle  qui  précède  le  décret,  celle 
qui  le  suit. 

Un  délit  s'est  commis  :  la  société  tout  entière  est 
blessée  dans  un  de  ses  membres  ;  la  haine  du  crime, 
ou  l'intérêt  privé,  amène  une  dénonciation,  ou 
motive  une  plainte  ;  le  ministère  public  est  averti 
par  l'offensé,  ou  réveillé  par  la  clameur  générale  ; 
on  constate  le  délit;  on  en  recueille  les  indices;  on 
en  vérifie  les  traces.  11  faut  que  l'ordre  pubUc  soit 
vengé  ;  il  faut  que  le  malfaiteur  soit  connu. 

Le  magistrat,  dépositaire  de  l'intérêt  commun, 
s'adresse  au  ju^e  ;  il  demande  à  produire  ses  té- 
moins, à  admmistrer  ses  preuves  ;  le  juge  les  admet. 
Il  recueille  les  témoignages,  il  rassemble,  il  constate 
les  pièces  de  conviction.  Jusque-là,  il  n'existe  en- 
core qu'un  délit,  des  recherches,  peut-être  des  soup- 
çons; il  n'existe  pas  encore  d'accusé.  Si  la  publicité 
accompagne  ces  recherches;  si  les  notions  transpi- 
rent à  mesure  qu'elles  sont  acquises  ;  si  chaque  de- 
gré de  vraisemblance  ou  de  preuve  qui  s'accumule 
est  connu  du  coupable  aussitôt  que  du  juge,  n'es- 
pérez pas  que  jamais  la  vindicte  publique  puisse  être 
accomplie.  Le  seul  espoir  d'être  ignoie  aveuglait  le 
coupable.  Quoique  tourmenté  par  sa  conscience,  il 
restait.  Il  est  découvert,  et  il  fuit.  11  n'attendra  pas 

3 ne  la  preuve  soit  complète.  On  a  saisi  la  trace  qui 
oit  conduire  à  lui,  et  il  est  évadé. 
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Le  déeret  ne  trouTera  plas  qu*un  fii^tif ,  et  la  pro-. 
cédure  un  contumace.  Avec  lui  sont  disparues  toutes 
les  traces  de  complicité.  11  ensevelit  dans  un  odieui 
mystère  des  vérités  importantes  :  et  qui  sait  si,  par 
des  moyens  plus  cruels,  il  n'essaiera  pas  encore  de 
replonger  dans  la  nuit  rinstruction  qui  le  menace? 
Trop  certain  que  sa  tête  est  déjà  désignée,  que  ris- 
que-t-il  d'accumuler  de  nouveaui  crimes  pour  em* 
p^her  de  nouvelles  preuves? 

Ainsi  rimpunité  certaine,  Timpunité  évidente  ren- 
dra tous  les  crimes  sans  danger  et  toutes  les  lois  sans 
effet.  Alors  la  société,  continuellement  souillée  |)ar 
Ws  forfaits,  ne  sera  jamais  punUée  par  leur  expia- 
tion. Ce  n*est  pas,  messieurs,  cet  ordre  de  choses  qtie 
vous  avez  voulu  établir  :  Tintérét  public  y  serait  sa- 
crifié. 

De  quelle  importance  ne  sont  pas  cependant  ces 
premières  procédures?  Elles  serviront  de  base  à  l'ac- 
cusation ;  elles  en  détermineront  peut-être  l'événe* 
ment  définitif.  Demeoreront-elles  enveloppées  de 
ténèbres? 

Serance  désormais  au  sein  de  Tobscurité  que  le 
dénonciateur  ira  déposer  sa  révélation  sur  le  registre 
formidable;  le  dénonciateur,  qui,  trop  souvent,  ac- 
cusateur et  témoin,  a  un  si  grand  intérêt  a  ce  que 
Taocusé  soit  trouvé  coupable,  pour  n^étre  pas  lui- 
même  jugé  calomniateur  ? 

Sera-ce  loin  de  toute  lumière  et  de  toute  surveil- 
lance que  sera  reçue  la  plainte  de  la  partie  offensée, 
au  hasard  de  la  voir  négligée  par  un  juge  distrait  ou 
trop  accablé  d'autres  soins;  au  hasard  même  de  la 
voir  longtemns  étouffée,  s'il  pouvait  exister  un  Juge 
assec  coupable  pour  calculer  la  faiblesse  de  Tofitensé 
^i  le  créait  de  l'offenseur?  car,  dans  l'état  actuel, 
cette  plainte,  dont  la  date  est  si  importante,  n'en  a 
d'autre  que  celle  du  juge  qui  la  reçoit. 

Les  procès-verbaux,  les  visites,  les  rapports  des 
experts,  tous  ces  moyens  si  précieux  pour  constater 
la  vérité,  parcequ'ils  saisissent  les  traces  du  délit 
toutes  récentes,  et  qu'ils  recueillent  des  témoignages 
muets  et  incorruptibles,  ont,  pour  la  plupart,  une 
sorte  de  publicité  naturelle.  Il  est  sans  inconvénient 
de  leur  en  donner  une  légale  et  authentique. 

Mais  c'est  surtout  la  première  information,  celle 
qui  doit  précéder  et  motiver  le  décret,  qu'il  serait 
alarmant  de  laisser  consommer  dans  la  nuit  du  se- 
cret actuel  de  la  procédure. 

La  loi  doit  elle-même  environner  son  ministre  du 
respect  qu'elle  doit  exiger  pour  lui  ;  mais  c'est  en  le 
plaçantdans  la  lumière  qu'elle  doit  l'investir  de  con- 
liance  et  d'honneur.  11  dispose  du  sang  des  hoinmfs, 
et  les  hommes  ne  sauraient  trop  constater,  par  leurs 
yeux,  avec  quelle  sainte  circonspection  ce  ministère 
redoutable  est  exercé. 

Renfermés  dans  des  murs  impénétrables,  un  com- 
missaire, un  greffier,  un  U'moin,  tiennent  aujour- 
d'hui le  fil  de  la  vie  des  citoyens.  Un  commissaire, 
Sénétré  sans  doute  du  sentiment  effrayant  de  ses 
evoirs,  incapable  de  ce  reUcliement  que  produit 
l'habitude,  supérieur  à  toutes  les  passions  oe  l'hu- 
manité, mais  sujet,  hélas!  à  l'erreur  qu'il  n'est  pas 
donné  aux  hommes  d'éviter  constamment. 
^  Un  témoin,  souvent  grossier,  et  qui  ne  connaît  ni 
l'ordre  des  idées,  ni  la  valeur  des  expressions. 

Un  ereftier,  instrument  passif  et  presque  toujonrs 
suboroonné. 

Chaque  mot  qui  échappe  au  témoin,  et  qui  est 
dicté  par  le  commissaire,  sera  recueilli  et  apprécié 
par  le  juge.  Chacjhe  mot  déridera  du  degré  de  hi 
preuve  et  du  destin  de  l'accusé.  Cette  rédaction  sera 
pesée,  en  jugeant,  au  pieds  du  sanctuaire  ;  mais  elle 
4Ura  été  1  ouvrage  d'un  seul;  d'un  seul  qui  avait  à 
démêler  robsciirité  du  langage  rustique  d'un  té- 
moin ;  d'un  seul  qui  n*â  pas  pu  être  averti  s'il  s'est 


trompé,  et  qui,  dans  tous  les  cas,  ne  peut  avoir  qu^ 
sa  conscience  pour  surveillant  et  pour  juge. 

L'intérêt  de  l'accusé  ne  vous  a  pas  paru  suffisam- 
ment protégé  dans  cet  ancien  ordre  de  procédure, 
et  la  publicité,  dont  vous  attendez  de  si  heureux 
effets,  vous  semblerait  trop  tardive,  si  l'instruction 
avait  déjà  fait  d'aussi  grands  pas  avant  de  lui  être 
soumise. 

Il  a  donc  fallu  imaginer  un  moyen  d'accorder  la 
vindicte  publique  avec  la  sûreté  de  l'accusé,  d'écar- 
ter les  inconvénients  d'une  obscurité  alarmante  et 
ceux  d'une  publicité  prématurée;  et  c'est  pour  y  par- 
venir que  nous  vous  proposons,  messieurs,  d  ad- 
ioindre  au  ministère  public  et  au  juge,  pour  toutes 
les  procédures  qui  précéderont  le  oecret,  un  cer- 
tain nombre  de  citoyens  notables,  liés,  par  un  dou- 
ble serment,  à  garacr  le  secret  des  actes  dont  ils 
seront  témoins,  et  à  veiller,  pour  l'accusé,  à  la  ré- 
gularité, à  l'impartialité  de  toutes  les  opérations. 
Ces  notables,  au  nombre  de  deux  ou  de  quatre,  pris 
dans  un  nombre  plus  considérable,  nommés  chaque 
année  par  les  municipalités,  formeraient  une  sorte 
de  jury  ou  de  pairie,  dont  le  témoignage  irrépro- 
chable serait  tout  à  la  fois  rassurant  pour  l'accusé, 
et  honorable  pour  le  juge  (1). 

Rien  ne  serait  fait  nors  de  leur  présence,  depuis  la 
dénonciation  jusqu'au  décret.  Devant  eux  la  plainte 
serait  remise  et  sa  date  assurée ,  les  procès-verbaux 
dressés,  les  rapports  d'experts  reçus,  les  pièces  de 
conviction  vérifiées.  Devant  eux  seraient  ouîs  les  té- 
moins de  l'information  ;  par  eux  la  conscience  du 
juge  serait  rassurée  sur  le  sens  exact  et  précis  des 
dispositions;  leurs  interpellations  salutaires,  men- 
tionnées au  procès- verbal,  réveilleraient  à  propos 
l'attention  du  commissaire  sur  quelques  circonstan- 
ces qui  peuvent  lui  échapper,  et  établiraient  entre 
eux  et  lui  une  heureuse  émulation,  un  concours 
d'exactitude  et  de  zèle  toujours  favorable  à  la  vérité. 

Les  citoyens,  accoutumés  par  cette  institution  à 
s'associer  aux  fonctions  augustes  de  la  magistrature, 
s'élèveraient  peu  à  peu  au  sentiment  si  utile  de  leur 
propre  dignité.  Ils  ne  considéreraient  plus  le  droit  de 
juger  leurs  semblables,  ce  droit  de  tous  les  hommes 
libres,  comme  la  prérogative  d'une  caste  particu- 
lière ;  ils  s'iipprocheraient  peu  à  peu  de  cet  esprit  pu- 
blic, si  nécessaire  à  l'établissement  du  jugement  par 
jurés,  établissement  qui  n'est  pas  étranger  a  la  France , 
mais  qui,  pour  renaître  dans  son  diinat  primitif, 
exige  peut-être  plus  de  mouvement  encore  dans  les 
esprits  que  de  changement  dans  les  institutions. 

Tels  sont,  messieurs,  les  avantages  qui  nous  ont 
frappés  dans  l'adjonction  des  citoyens  notables  à 
tous  !es  actes  oui  doivent  précéder  le  di'cret,  et  cette 
adjonction  s^auapte  très  aisément  avec  toute  la  mar- 
che actuelle  du  procès. 

Presque  tous  les  actes  en  sont  conservés;  l'ordre 
même  n'en  est  pas  interverti;  l'admission  des  nota- 
bles, témoins  discrets  et  impartiaux,  et  leurs  signa- 
tures ajoutées  partout  à  celle  du  témoin,  du  grenier 
et  du  juge,  augmentent  l'authenticité  de  la  procé- 
dure sans  en  accroître  les  embarras. 

Si  quelqu'un  regrettait  qu'une  publicité  pluscom- 

f^lète  n'éclairât  pas  dès  l'origine  tout  le  progrès  de 
'instruction  et  des  charges,  et  nous  citait  les  formes 
de  l'Angleterre  à  l'appui  de  son  opinion,  nous  nous 
croirions  fondés  à  lui  répondre  qu'assujétis  à  con« 
server  toute  la  partie  de  1  ordonnance  dont  vous  n'a- 
vez pas  prononcé  la  réformation  actuelle,  nous  n'a- 
vons pu  emprunter  du  code  des  Anglais,  ni  les 
grands,  ni  les  petits  jurés,  ni  le  warrant^  au  moyen 
uquel  toute  procédure  débute  par  la  capture  de  la 
personne  soupçonnée,  qui,  à  la  vérité,  obtient  sa  U- 

(1)  CëuU  l'esMÎ  decejaryd'accmtki^iiadvûiMiiiiUpir 
U$  loU  dt  la  république. 
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berté  en  beaacoup  de  ciieonsUnces,  moyennaDtcau- 
tion. 

Nous  pomrioDS  ajouter  qu'imitant  Tcsprit  plutôt 
oue  les  termes  de  cette  le'gislation,  nous  ne  laissons^ 
dans  notre  projet,  subsister  un  secret  quelconque 
que  jusqu'au  moment  où  Taccusation  commence,  et 
nous  plaçons  la  publicité  la  plus  entière  immédiate- 
ment après  l'exécution  du  décret. 

Sans  en  aroir  reçu  la  misnoD  e^vmse,  -nous  osons 
TOUS  proposer  ici  d'ordonner  que  tout  décret  sera 
rendu  au  moins  par  trois  juges,  parceque  cette  in- 
jonction n'exigerait  qu'un  article  très  court  et  très 
facile  à  rédiger. 

Un  autre  article,  également  juste  et  concis,  pour- 
rait aussi  éviter  aux  personnes  domiciliées  la  gravité 
du  décret  de  prise  ae  corps,  quand  le  titre  d'accu- 
sation ne  peut  conduire  qu'à  une  peine  infamante,  et 
non  nas  à  une  peine  afflictive. 

Des  l'instant  où,  par  le  décret, la  loi  a  désigné  l'ac- 
cusé et  saisi  sa  personne,  elle  est  dispensée  de  carder 
avec  lui  un  mystère  affligeant.  Tout  ce  ^ui  a  été  fait 
doit  lui  ^tre  communiqué  ;  tout  ce  qui  sera  lait,  le 
sera  publiquement  ;  son  interrogatoire,  cette  partie 
essentielle  pour  sa  défense,  si  formidable  pour  sa 
eonvictioD,  n'a  rien  qui  doive  être  soustrait  aux  re- 
gards du  public  Cette  épreuve  importante  n'aura 
aucun  des  caractères  de  la  surprise,  et  aura  tous  ceux 
de  la  vérité;  elle  sera  précédée  de  la  connaissance  de 
tontes  les  charges  et  de  la  connaissance  de  toutes  les 
pièces;  elles  seront  connues  de  l'accusé  qui  répond, 
comme  elles  le  sont  du  magistrat  qui  interroge;  et 
celui-ci  n*aura  plus  la  douleur  de  voir  un  homme 
innocent,  mais  effrayé,  hésiter,  balbutier  des  répon- 
ses incertaines  dont  il  redoute  les  conséquences, 
parcequ'il  les  ignore,  et  s'accuser  faussement  lui- 
même,  en  substituant  le  mensonge  à  la  vérité. 

Ce  malheiu*,  si  déploré  par  les  magistrats  qui  eh 
ont  fait  une  longue  expérience,  sera  prévenu  encore 
par  les  lumières  du  conseil  dont  l'accusé  pourra  im- 

Ï»lorer  le  secours.  Cette  disposition,déjà  connue  dans 
'ordonnance  pour  certains  titres  d'accusation  plus 
compliquée,  n'a  besoin  que  d'être  étendue  à  tous  les 
cas  et  admise  avant  l'interrogatoire  dont  elle  ne  dif- 
férera point  l'époque  beaucoup  au-delà  des  vingt- 
quatre  heures  prescrites  par  la  loi.  Mais  le  conseil 
ne  pourra  ni  interrompre  rinterro«;atoire,  ni  répon- 
dre pour  l'accusé.  C'est  de  la  boucnc  de  celui-ci  que 
doit  sortir  sa  justification  ou  la  preuve  de  son  crime. 
Vous  voulez,  messieurs,  donner  des  armes  suffisantes 
à  l'innocence  ;  vous  ne  voulez  pas  fournir  au  crime 
le  moyen  d'échapper  à  la  vengeance  de  la  loi. 

Animés  du  même  esprit,  vous  avez  voulu  per- 
mettre à  l'accusé  de  faire^  dans  tous  les  moments  de 
l'instruction,  la  preuve  des  faits  qui  importent  à  sa 
justification.  Aucun  article  peut-être,  dans  l'ordon- 
nance  de  1670,  n'exige  une  réformntion  plus  pres- 
sante que  celui  des  faits  justificatifs.  On  a  peme  à 
concevoir  comment  la  loi,  si  soigneuse  a  recueillir 
les  vestiges  du  crime,  et  d'en  prévenir  le  dépérisse- 
ment, repousse,  pendant  toute  Tinstrucliou,  les  faits 
justificûtife,  et  n'en  admet  la  preuve  que  ^uand  la 
procédure  est  déjà  consommée.  Elle  n'a  point  assez 

{irévu,  cette  loi,  que  le  temps  peut  faire  disparaître 
es  traces  les  plus  décisives  en  laveur  de  l'innocence  ; 
elle  n'a  point  assez  calculé  les  angoisses  d'un  accusé 
gui  languit  longtemps  dans  les  chîftnes,  ({u'un  fait 
justificatif,  prouvé  dès  l'origine,  aurait  pu  taire  tom- 
ber dès  aussitôt. 

Une  réformation  si  précieuse  ne  vous  coûtera 
qu'un  article. 

Mais,  en  permettant  aux  accusés  de  repousser  les 
témoignages  rapportés  contre  eux,  en  leur  opposant 
une  preuve  contraire,  vous  ne  voulez  pas  sans  doute 
qu'ils  éternisent  les  procédures  par  des  preuves  frus- 


tratoires,  et  vous  aotorisocs  le  jage  à  rejeter  les 
faits  qui  lui  paraîtront  impertinents  et  inadmiasibirs. 

Nous  parcourons  rapidement  les  autres  actes  de 
la  procédure,  et  nous  trouvons  partout  que  la  pu- 
bUcité  seule  leur  donne  un  degré  ssiBsant  de  boulé, 
et  répond  à  toutes  les  objections. 

Aomettez  le  public  au  récollemenl,  à  la  eonfron- 
talion  des  témoins  qui  ont  déposé  avant  le  décret  : 
admettez-le  aux  informations  par  addition  et  aux 
confrontations  qui  en  sont  la  suite,  aux  interroga- 
toires devenus  nécessaires  par  Tallégation  des  f^îts 
nouveaux,  et  tous  les  intérêts  publics  et  privés  sont 
à  couvert,  et  rien  n'est  dérangé  dans  Tordre  jod^ 
ciaire,  rien  ne  suspend  Tactivité  des  lois,  rien  n'in- 
troduit dans  l'organisation  générale  ce  moment  de 
stagnation  et  d>inbarras  qui  est  toujours  an  préju- 
dice de  la  société. 

On  peut  considérer  comme  une  simple  consé- 
ouence  des  principi^  que  vous  nous  avez  donnés  à 
développer  radmission  des  reproches  contre  les  té- 
moins en  tout  état  de  cause;  car  il  n*y  a  pas  de 
moment  où  il  faille  repousser  la  vérité  ;  et  les  carac- 
tères qui  la  font  reconnaître  ne  dépendent  pas  de 
l'heure  où  elle  se  présente  à  nos  yeux. 

Mais  l'acte  qu'il  importe  surtout  de  rendre  public, 
celui  qui  doit  compléter  la  tranquillité  de  l'iono- 
cence  et  concilier  aux  magistrats  un  tribut  mérité 
de  confiance  et  d'estime,  c'est  le  rapport  du  procès, 
ce  dépouillement  complet,  clair  et  précis  des  faits, 
des  indices  et  des  preuves.  L'humanité  vous  enga- 
gera vraisemblablement  à  éloigner  l'accusé  de  ce 
moment  solennel  et  décisif;  mais  le  peuple  entier  y 
veillera  pour  lui,  partagé  entre  la  commisération  e't 
la  justice;  mais  son  défenseur  y  sera  admis  à  résumer 
verbalement  tous  ses  moyens  de  justification. 

Enfin  nous  arrivons  au  moment  du  dernier  inter- 
rogatoire, où  l'accusé  paraîtra  pour  la  dernière  fois 
sous  les  yeux  du  public,  et  pour  la  première  fois  en 
présence  de  tous  ses  juges  :  nous  osons  encore  dé- 
passer notre  mission  en  vous  proposant  de  ne  point 
affliger  ses  regards  par  cet  instrument  d'un  funeste 
pr^ge,  qui  convertit  en  opprobre  même  les  soufa- 

fements  accorda  par  la  compassion  à  rhumanité 
éfaillante. 

Cette  réforme  de  la  sellette,  déjà  projetée  dans  un 
temps  où  les  opérations  du  ministère  ne  jouissaient 
pas  de  la  faveur  publique,  a  été  critiqiiée  alors 
comme  minutieuse.  Nous  osons  la  reproduire,  parce- 
que rien  ne  nous  paraît  minutieux  dans  de  9i  granck 
intérêts;  parcequ'un  premier  mouvement  de  répu- 

fnance  ou  d'effroi  peut  affaiblir  ou  distraire  les  idées 
e  l'accusé,  quand  il  devrait  au  contraire  recueillir 
toutes  ses  forces  pour  le  dernier  instant  accordé  à  sa 
justification. 

Le  jugement  doit  suivre  immédiatement  le  denûer 
interrogatoire;  il  paraît  nécessaire  a  la  liberté,  à 
rétendue  des  discussions  qui  le  doivent  accompa- 
gner, que  les  magistrats,  retirés  dans  l'intérieur  de 
la  chambre  du  conseil,  se  livrent,  dans  le  calme  le 
plus  profond,  à  celte  fonction  redoutable  ;  ils  ren- 
treront, pour  prononcer  leur  sentence  ou  arrêt,  de- 
vant le  peuple  assemblé;  car  la  peine  décernée  an 
crime,  ou  la  justification  de  l'innocence ,  ne  saurait 
être  accompagnée  d'une  publicité  trop  éclatante. 

Vous  fixerez,  messieurs,  dans  votre  sagesse,  si 
vous  le  jugez  à  propos,  quelle  pluralité  de  suffrages 
sera  désormais  requise  pour  faire  prévaloir  l'opinion 
qui  condamne  un  homme  à  une  peine  afflictiTe,  et 
surtout  ù  perdre  la  vie.  La  ville  de  Paris  avait  pro- 
voqué votre  décision  sur  ce  quatrième  objet  ;  — *~ 
il  n'est  pas  renfermé  dans  le  décret  que  vous 
porté  sur  la  délibération  des  représentants  de 
commune. 

(La  suite  au  numéro  proeAotii.) 
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ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Présidents  de  Jlf.  Movnier. 

SUITE  DC  LA  SÉAUCB  M)  20  SEPTEMBBB  AU  SOIB. 

Suite  du  rapport  de  M.  de  Beaumelz ,  au  nom  du 
comité  de  jurieprudenee  criminelle. 

.  Ce  ne  serait  pas  ici  le  lieu  d'obiecter  que  tpute 
iixation  proportionnelle ,  autre  que  la  simple  plura- 
lité, aboutit  à  Caire  prévaloir  Tavis  de  la  minorité 
sur  celui  de  la  majorité  :  car  cette  observation,  vraie 
en  général ,  ne  reçoit  pas  son  application  quand  Pa- 
ris de  la  majorité  simple  est  combattu  par  de  fortes 
présomptions  de  droit  qui  lui  sont  contraires. 

Toutes  les  délibérations  ne  sont  que  des  calculs  de 
probabilité.  Ce  sont  des  probabilités  qu^additionne 
tout  homme  qui  recueille  et  qui  compte  des  sufib^- 
ges.  Or,  toute  probabilité  doit  être  comparée  avec 
tes  présomptions  opposées  ;  et  de  toutes  les  présomp- 
tions, la  pws  forte,  la  plus  sacrée,  ceUe  qui  doit  être 
la  plus  religieusement  consultée ,  c'est  la  présomp- 
tion de  rinnocence. 

Vous  déterminerez,  messieurs,  à  quelle  majorité 
proportionnelle  de  suffrages  doit  cesser  cette  pré- 
somption, sur  laquelle  toute  justice  repose. 

La  finit  la  procédure  ;  mais  nous  avons  cru  deroir 
à  riiumanité  de  vous  adresser  une  dernière  observa- 
tion. 

Déjà  le  roi,  digne  en  tous  points  du  titre  glorieux 
que  vous  lui  avez  décerné,  a  banni  de  la  France  Tu- 
sage  cruellement  absurde  d*arracher  aux  accusés,  à 
force  de  tourments,  l'aveu  des  crimes,  vrais  ou  foux, 
dont  ils  étaient  prévenus;  mais  il  vous  a  laissé  la 
gloire  de  compléter  ce  grand  acte  de  raison  et  de 
justice. 

H  reste  encore  dans  rotre  code  nne  torture  préa- 
lable ;  si  les  raffinements  de  la  cruauté  la  plus  inouïe 
ne  sont  plus  employés  a  forcer  les  hommes  de  s'ac- 
cuser eux-mOmps,  ils  sont  encore  mis  en  usage  pour 
obtenir  des  révélations  de  complices.  Fixer  vos  yeux 
sur  ce  reste  de  barbarie,  uVst-ce  pas,  messieurs,  eu 
obtenir  de  vos  cœurs  la  proscription?  Ce  sera  un 
beau,  un  touchant  spectacle  pour  l'univers ,  de  voir 
un  roi  et  une  nation,  unis  par  les  liens  indissolubles 
d'un  aroonr  réciproque,  rivaliser  de  zèk  pour  la 
perfection  des  lois ,  et  élever  -eomme  à  Tenvi  des 
BM>RBments  à  la  jtisHce,  à  la  liberté,  à  l'humanité. 

M.  Tnrget,  autre  membre  de  ce  comité,  propose 
un  projet  de  décret  composé  de  vingt-six  articles. 

Le  président  lève  la  séance,  et  la  remet  à  demain 
neuf  heures,  indiquant  pour  l'ordre  du  jour  les  ar- 
ticles relatifs  à  la  constitution. 

SEANCE  DU  MEECREDI  30  SEPTEMBRE. 

A  rouvcrlure  de  la  séance,  M.  Desmeuniers  donne  lee* 
ture  du  procès-veibal. 

M.  le  marquis  d^AmUi  dénonce  &  rAeemblée  le  rcftu 
da  comité  des  finances  de  donner  à  rimprimeur  Tétai  des 
pensions  L*on  peut  jiiger,  dit-il ,  d^apnès  tous  les  obstacles 
que  le  comité  des  finances  oppose  à  )*inipression,  si  cet  état 
excitera  la  confiance  publique. 

Cette  tibservalion  n^a  pas  de  suite. 

—  M.  le  président  rappelle  Tordre-du  jo«r.  Il  Ik  le  pre- 
mier ariide  de  la  série  proposée  par  le  comité  de  coasU-* 
lution. 

M.  Desmeuniers  propose  de  mettre,  au  lieu  du  pouvoir 
l^islatif ,  les  représentants  de  la  nation. 

IL  Le  Grand  dit  que  c*est  ici  le  moneot  de  fiier  la  pré- 

V  Série.  —  Tome  /. 


rogativc  législative,  etc.  ;  que  sans  cela  ce  serait  açooider 
indirectement  J'initialif  e  au  roi.     ■ 

M«  Treilliard  observe  que  cet  article  est  absolument  inu- 
tile, puisque  la  distinction  des  pouvoirs  est  déjà  fixée. 

M.  Maitineau  répond  ft  M.  Treiiiiard  qu*i]  fiut  renfer- 
mer  le  pouvoir  exéoutifdans  sesjostei  limites;  que  sans 
cela  les  mtnislres  finiraient  bientâl  par  asmrper  Tinitiatlve. 

M.  Desmeuniers  relit  rartide  ;  il  est  conçu  en  œa  termes  : 

•  Le  roi  peut  inviter  TAssemblée  nationale  à  pren- 
dre un  objet  en  considération  ;  mais  la  proposition 
des  lois  appartient  exclusivement  aux  représentants 
de  la  nation.  • 

Exclusivement  est  ramendement  de  M.  Desmeuniers. 

II.  Target  s*élève  contre  le  mot  toit  sobttitoé  k  décrett^ 
qui  se  trouve  dans  la  rédaction  da  comité.  Il  dit  qu*Qn  d^ 
cret  ne  devient  loi  qu'après  la  sanction. 

Sa  réflexion  est  trouvée  juste  par  plusieurs  membres  ; 
néanmoins  le  mot  loi  est  conservé. 

On  fait  encore  un  amendement ,  qui  consiste  à  finir  Tar- 
tidc  par  ces  mots  :  appartient  d  la  nation  ;  mais  il  n*cst 
pas  appu)é. 

Enfin  Tarticle,  td  que  nous  venons  de  le  transcrire,  est 
admis  à  l^unanîmilé. 

M.  le  président  donne  lecture  du  second  artide. 

•  Le  pouvoir  exécutif  ne  peut  faire  aucune  loi, 
même  provisoire,  mais  seulement  des  proclama- 
tiotts.  • 

M.  Malouet  propose  comme  amendement  d^ajouter  : 

Conformes  aux  lois ,  pour  en  ordonner  ou  en  rap- 
peler l'observation. 

Il  prétend  qoe  le  roi  doit  avoir  le  droit  de  faire  des  rè- 
glements provisoires  pour  les  diflérrnt^  départements  qui 
lui  sont  subordonnés;  que  rAssemblée  nationale,  qui  a 
ordonné  la  responsabilité,  ne  peut  elle-même  se  réserver  le 
droit  de  faire  des  règlements  d*admini^r«tion;  enfin  il  coiH 
dut  à  ce  que  le  roi  soit  autorisé  &  faire  des  règlements  au 
moins  provisoires. 

Un  membre  réfute  M.  Malouet,  en  disant  que  Tarticlc 
remplit  ses  vue5,  puisque  le  roi  est  autorisé  à  bire  des  pro- 
clamations conformes  aux  lois. 

Un  autre  membre  refuse  au  roi  le  droit  de  fab«  des  ré- 
glemems  provisoires  ;  Il  pi^tcnd  que  ce  droit  résidant  dans 
les  sains  du  pouvoir  «séoutif  neus  replongerail  dans  les 
mains  du  despotisme. 

Au  milieu  de  cette  diversité  d*Qpinions,  M.  Taf]get  dé« 
fend  l*arrâté  du  comité. 

Un  membre  de  la  noblesse  prétend  que  si  le  roi  ne  pou- 
vait foire  de  règlements,  il  fiiudrait  que  le  corps  législatif 
fût  toujours  en  activité  ;  car,  par  exemple,  pour  ràrmèe, 
les  r^lements  provisoires  sont  à  chaque  moment  néces- 
saires. 

M.  Tévéque  de  Langres  va  plus  loin  ;  Il  convient  que  les 
règlements  concernant  la  législatloo  ne  peuvent  être  ftdts 
que  par  le  corps  léEidatlf;  nais  qnant  &  l'adminislration, 
n  dit  que  le  roi  doit  avoir  le  droit  de  faire  des  règlements, 
non  pas  provisoires,  mais  défini  Lits.  Il  fait  donc  un  sous- 
amendement  à  i*aroendement  de  M.  Malouet  ;  c*est  deie- 
Ironcher  le  mot  provisoire. 

Un  membre  de  la  noblesse  rite  un  exemple  où  il  croit  qoe 
les  règlements  provisoires,  de  la  paît  du  roi,  sont  nét^ 
saires.  L*AngleleiTe,  pour  entraîner  la  désertion  des  ma- 
telots, accorde  des  primes  considérables;  il  faut  donc  laisser 
au  roi  le  moyen  de  prévenir  la  désertion. 

M.  Anson  propose  une  autre  rédaction.  Le  roi  ne  pourra 
pas,  par  des  règlements,  mOme  provisoires,  suspendre  ou 
arrêter  rexècutlon  des  lois.  Cette  rédaction,  bien  inférieure 
ft  cdle  du  comité,  a  cependant  été  applaudie. 

M.  Rewbell  parle  avec  force  et  éloquence. 

Il  y  aura  toujours  des  bases,  dit-il,  sur  lesquelles  le  roi 
pourra  appliquer  ses  prodamatioDS.  Certaineroent  il  n*es| 
pas  nécessaire  d*aocorder  au  roi  pour  cda  le  pouvoir  de 
laire  des  règlements  provisoires. 
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berté  en  beaucoup  ût  ciieonsUmces,  moyenaantcau- 

tiOD. 

Nous  pourrions  ajouter  qu^'mitant  Tcsprit  plutôt 
oue  les  termes  de  cette  législation,  nous  ne  laissons, 
(fans  notre  projet,  subsister  un  secret  quelconque 
que  jusqu*au  moment  où  l'accusation  commence,  et 
nous  plaçons  la  publicité  la  çlus  entière  immédiate- 
ment après  Texecution  du  décret. 

Sans  en  avoir  reçu  la  missioii  e^wvsse,  nous  osons 
TOUS  proposer  ici  d*ordonner  que  tout  décret  sera 
rendu  au  moins  par  trois  Joges,  parccque  cette  in- 
jonction n'exigerait  qu'un  article  très  court  et  très 
facile  à  rédiger. 

Un  autre  article,  également  juste  et  concis,  pour- 
rait aussi  éviter  aux  personnes  domiciliées  la  çravité 
du  décret  de  prise  de  corps,  quand  le  titre  aaccu- 
sation  ne  peut  conduire  qu'à  une  peine  infamante,  et 
non  pas  à  une  peine  afflictive. 

Des  rinstant  où,  parle  décret,  la  loi  a  designé  l'ac- 
cusé et  saisi  sa  personne,  elle  est  dispensée  de  carder 
avec  lui  un  mystère  affligeant.  Tout  ce  gui  a  été  fait 
doit  lui  ^tre  communiqué  ;  tout  ce  qui  sera  fait,  le 
sera  publiquement  ;  son  interrogatoire,  cette  partie 
essentielle  pour  sa  défense,  si  formidable  pour  sa 
conviction,  n*a  rien  qui  doive  être  soustrait  aux  re- 
gards du  public  Cette  épreuve  importante  n'aura 
aucun  des  caractères  de  la  surprise^  et  aura  tous  ceux 
de  la  vérité;  elle  sera  précoce  de  la  connaissance  de 
toutes  les  charges  et  de  la  connaissance  de  toutes  les 
pièces;  elles  seront  connues  de  l'accusé  qui  répond, 
comme  elles  le  sont  du  magistrat  qui  interroge;  et 
celui-ci  n'aura  plus  la  douleur  de  voir  un  homme 
innocent,  mais  effrayé,  hésiter,  balbutier  des  répon- 
ses incertairtes  dont  il  redoute  les  conséquences, 
parcequ'il  les  ignore,  et  s'accuser  faussement  lui- 
même,  en  substituant  le  mensonge  à  la  vérité. 

Ce  malheiu*,  si  déploré  par  les  magistrats  qui  eh 
ont  fait  une  longue  expérience,  sera  prévenu  encore 
par  les  lumières  du  conseil  dont  l'accusé  pourra  im- 

Ï»lorer  le  secours.  Cette  disposition,  déjà  connue  dans 
'ordonnance  pour  certains  titres  d'accusation  plus 
compliquée,  n'a  besoin  que  d'être  étendue  à  tous  les 
cas  et  admise  avant  l'interrogatoire  dont  elle  ne  dif- 
férera point  l'époque  beaucoup  au-delà  des  vingt- 
quatre  heures  prescrites  par  la  loi.  Nais  le  conseil 
ue  pourra  ni  interrompre  l'interrogatoire,  ni  répon- 
dre pour  l'accusé.  C'est  de  la  boucnc  de  celui-ci  que 
doit  sortir  sa  justification  ou  la  preuve  de  son  crime. 
Vous  voulez,  messieurs,  donner  des  armes  sufBsantes 
à  l'innocence  ;  vous  ne  voulez  pas  fournir  au  crime 
le  moyen  d'échapper  à  la  vengeance  de  la  loi. 

Animés  du  même  esprit,  vous  avez  voulu  per- 
mettre à  l'accusé  de  faira,  dans  tous  les  moments  de 
l'instruction,  la  preuve  des  faits  qui  importent  à  sa 
justification.  Aucun  article  peut-être,  dans  Toitlon- 
nance  de  1670,  n'exige  une  réformation  ]>lus  pres- 
sante que  celui  des  faits  justificatifs.  On  a  peine  à 
concevoir  comment  la  loi,  si  soigneuse  à  recueillir 
les  vestiges  du  crime,  et  d'en  prévenir  le  dépérisse- 
ment, repousse,  pendant  toute  rinstructiou,  les  faits 
justificatif,  et  n'en  admet  la  preuve  que  (]uand  la 
procédure  est  déjà  consommée.  Elle  n'a  point  assez 

Ïirévu,  cette  loi,  que  le  temps  peut  faire  disparaîU*c 
es  traces  les  plus  décisives  en  faveur  de  l'innocence  ; 
elle  n'a  point  assez  calculé  les  angoisses  d'un  accusé 
cpii  languit  longtemps  dans  les  chines,  qu'un  fait 
justificatif,  prouvé  dès  l'origine,  aurait  pu  taire  tom- 
ber dès  aussitôt. 

Une  réformation  si  précieuse  ne  vous  coûtera 
qu'un  article. 

Mais,  en  permettant  aux  accusés  de  repousser  les 
témoignages  rapportés  contre  eux,  en  leur  opposant 
une  preuve  contraire,  vous  ne  voulez  pas  sans  doute 
qu'ils  éternisent  les  procédures  par  des  preuves  frus- 


tratuircs,  et  vous  antoriseref  le  juge  à  rejeter  les 
laits  qui  lui  paraîtront  impertinents  et  inadmissibles. 

Nous  parcourons  rapidement  les  autres  actes  de 
la  procédure,  et  nous  trouvons  partout  que  la  pu- 
blicité seule  leur  donne  un  degré  suffisant  de  bonté, 
et  répond  à  toutes  les  objections. 

Aamettez  le  public  au  recollement,  à  la  confiroiK 
talion  des  témoms  qui  ont  déposé  avant  le  déaret  : 
admettez-le  aux  informations  par  addition  et  aux 
confrontations  qui  en  sont  la  suite^  aux  interroga- 
toires devenus  nécessaires  par  l'allégation  des  faits 
nouveaux,  et  tous  les  intérêts  publics  et  privés  sont 
à  couvert,  et  rien  n'est  déran^  dans  l'ordre  judi>» 
ciaire,  rien  ne  suspend  l'activité  des  lois,  rien  n'in- 
troduit dans  l'organisation  générale  ce  moment  de 
stagnation  et  d'embarras  qui  est  toujours  au  préju- 
dice de  la  société. 

On  peut  considérer  comme  une  simple  consé- 
ouence  des  principes  que  vous  nous  avez  donnés  ù 
développer  l'admission  des  reproches  contre  les  té- 
moins en  tout  état  de  cause  ;  car  il  n'y  a  pas  de 
moment  où  il  faille  repousser  la  vérité  ;  et  les  carac- 
tères qui  la  font  reconnaître  ne  dépendent  pas  de 
l'heure  où  elle  se  présente  à  nos  yeux. 

Mais  l'acte  qu'il  importe  surtout  de  rendre  public, 
celui  qui  doit  compléter  la  tranquillité  de  l'inno- 
cence et  concilier  aux  magistrats  un  tribut  mérité 
de  confiance  et  d'estime,  c'est  le  rapport  du  procès, 
ce  dépouillement  complet,  clair  et  précis  des  faits, 
des  indices  et  des  preuves.  L'humanité  vous  enga- 
gera vraisemblablement  à  éloigner  l'accusé  de  ce 
moment  solennel  et  décisif;  mais  le  peuple  entier  y 
veillera  pour  lui,  partagé  entre  la  commisération  et 
la  justice;  mais  son  défenseur  y  sera  admis  à  résumer 
verbalement  tous  ses  moyens  de  justification. 

Enfin  nous  arrivons  au  moment  du  dernier  inter- 
rogatoire, où  l'accusé  paraîtra  pour  la  dernière  fois 
sous  les  yeux  du  public,  et  pour  la  première  fois  en 
présence  de  tous  ses  juges  :  nous  osons  encore  dé- 
passer notre  mission  en  vous  proposant  de  ne  point 
affliger  ses  regards  par  cet  instrument  d'un  funeste 
présage,  qui  convertit  en  opprobre  même  les  soula- 
gements accordés  par  la  compassion  à  l'humanité 
défaillante. 

Cette  réforme  de  la  sellette,  déjà  projetée  dans  un 
temps  où  les  opérations  du  ministère  ne  jouissaient 
pas  de  la  faveur  publique,  a  été  critiquée  alors 
comme  minutieuse.  Nous  osons  la  reproduire,  parce- 
(jue  rien  ne  nous  paraît  minutieux  dans  de  si  grands 
intérêts;  parcequ'un  premier  mouvement  de  répu- 

fnance  ou  d'effroi  peut  affaiblir  ou  distraire  les  i(lées 
e  l'accusé,  quand  il  devrait  au  contraire  recueillir 
toutes  ses  forces  pour  le  dernier  instant  accordé  a  sa 
justification. 

Le  jugement  doit  suivre  immédiatement  le  dernier 
interrogatoire;  il  paraît  nécessaire  ù  la  liberté,  à 
rétendue  des  discussions  qui  le  doivent  accompa- 
gner, que  les  magistrats,  retirés  dans  l'intérieur  do 
la  chambre  du  conseil,  se  livrent,  dans  le  calme  le 
plus  profond,  à  cette  fonction  redoutable;  ils  ren- 
treront, pour  prononcer  leur  sentence  ou  arrêt,  de- 
vant le  peuple  assemblé  ;  car  la  peine  décernée  au 
crime,  ou  la  justification  de  l'innocence ,  ne  saurait 
être  accompagnée  d'une  publicité  trop  éclatante. 

Vous  fixerez,  messieurs,  dans  votre  sagesse,  si 
vous  le  jugez  à  propos,  quelle  pluralité  de  suffirais 
sera  désormais  requise  pour  faire  prévaloir  l'opinion 
qui  condamne  un  homme  à  une  peine  afflictive,  et 
surtout  à  perdre  la  vie.  1^  ville  de  Paris  avait  pro- 
voqué votre  décision  sur  ce  quatrième  objet  ;  mais 
il  n  est  pas  renferme  dans  le  décret  que  vous  aws 
porté  sur  la  délibération  des  représentants  de  cctio 
commune. 

(  La  suite  au  numéro  prochain.) 
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ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Présiden€9  de  M.  Mounier. 

SUITE  DC  LA  SÉAUCB  M)  20  9BPTEMBBB  AU  SOU. 

Suiie  du  rapport  de  M,  de  Beaumeiz ,  au  nom  du 
comiU  dejurUprudenee  erimineUe. 

.  Ce  ne  serait  pas  ici  le  lieu  d'objecter  que  tpute 
lixation  proportionnelle ,  autre  que  la  simple  plura- 
lité, aboutit  à  faire  prévaloir  Favis  de  la  minorité 
sur  celui  de  la  majorité  :  car  cette  observation,  vraie 
en  général ,  ne  reçoit  pas  son  application  quand  Ta- 
vis  de  la  majorité  simple  est  combattu  par  de  fortes 
précomptions  de  droit  qui  lui  sont  contraires. 

Toutes  les  délibérations  ne  sont  que  des  calculs  de 
probabilité.  Ce  sont  des  probabilités  qu'additionne 
tout  homme  qui  recueille  et  qui  compte  des  sufi&ia- 
ges.  Or,  toute  probabilité  doit  être  comparée  avec 
tes  présomptions  opposées  ;  et  de  toutes  les  présomp- 
tions, la  pRis  forte,  la  plus  sacrée,  ceUe  qm  doit  être 
1.1  plus  religieusement  consultée,  c'est  la  présomp- 
tion de  rinnocence. 

Vous  déterminerez,  messieurs,  a  quelle  majorité 
proportionnelle  de  suffrages  doit  cesser  cette  pré- 
somption, sur  laquelle  toute  justice  repose. 

La  iinit  la  procédure  ;  mais  nous  avons  cru  deroir 
à  rhumanité  de  vous  adresser  une  dernière  observa- 
tion. 

Déjà  le  roi,  digne  en  tous  points  du  titre  glorieux 
que  vous  lui  avez  décerné,  a  banni  de  la  France  Tu- 
sage  cruelleoQkent  absurde  d'arracher  aux  accusés,  à 
force  de  tonrments,  l'aveu  des  crimes,  vrais  ou  faux, 
dont  ils  étaient  prévenus;  mais  il  vous  a  laissé  la 
gloire  de  compléter  ce  grand  acte  de  raison  et  de 
justice. 

Il  reste  encore  dans  rotre  code  une  torture  préa- 
lable ;  si  les  rafGoements  de  la  cruauté  la  plus  inouïe 
ne  sont  plus  employés  à  forcer  les  hommes  de  s'ac- 
cuser eux-mPmps,  ils  sont  encore  mis  en  usage  pour 
obtenir  des  révélations  de  complices.  Fixer  vos  yeux 
sur  ce  reste  de  barbarie,  n'est-ce  pas,  messieurs,  en 
obtenir  de  vos  cœurs  la  proscription?  Ce  sera  on 
beau,  un  touchant  spectacle  pour  l'univers,  de  voir 
un  roi  et  une  nation,  unis  par  les  liens  indissolubles 
d'un  amour  réciproque,  rivaliser  de  zèle  pour  la 
perfection  des  lois ,  et  élever  eomme  à  l'envi  des 
monuments  à  la  justice,  à  la  liberté,  à  l'humanité. 

M.  Tnrget,  antre  membre  de  ce  comité,  propose 
un  projet  de  décret  composé  de  vingt-six  articles. 

Le  président  lève  la  séance,  et  la  remet  à  demain 
neuf  heures,  indiquant  pour  l'ordre  du  jour  les  ar- 
ticles relatifs  à  la  constitution. 

SÉANCE  DU  MEBCBEDI  30  SEPTEMBRE. 

A  rouvcriure  de  U  séance,  M.  Desmeuniera  donne  lec- 
ture du  procès-veibal. 

M.  le  marquis  d^AmUi  dénonce  à  rAeemblée  le  reftu 
du  comité  des  Gnances  de  donner  à  Fimprimeur  Tétai  des 
pensions.  L*on  peut  juger,  dit-jl,  d^apnès  tous  les  obstacles 
que  le  comité  des  finances  oppose  à  Timpression,  si  cet  étal 
excitera  la  confiance  publique. 

Cette  observation  n*a  pas  de  suite. 

—  M.  le  président  rappelle  Tordre -du  joar.  Il  lit  le  pre- 
mier arlide  de  la  série  proposée  par  le  comité  de  coaail- 
lulion. 

M.  Desmeuniers  propose  de  mettre,  au  Heu  du  pouroir 
l^ialatifc  les  représenlants  de  la  nation. 

BL  Le  Grand  dit  que  c'est  id  le  monent  de  fiaer  la  pr6- 

!'•  Séries  —  Tome  J, 


rogative  législative,  etc.  ;  que  sans  cela  ce  serait  accorder 
indirectement  Tinitiative  au  roi.     ■ 

Mr  Treiliiai-d  observe  que  cet  article  est  absolument  inu- 
tile, puisque  la  dbtinction  des  pouvoirs  est  déjà  fixée. 

M.  Mailineaa  répond  ft  M.  Trrilliard  qu'il  faut  renfer* 
mer  le  iMuvoir  exécutif  dans  ses  justes  limites;  que  sans 
oela  les  ninislres  finiraient  bientôt  par  asnrper  l'initiative* 

M.  Desraeuaiers  relit  Tartide  ;  il  est  conçu  en  cet  termes  : 

•  Le  roi  peut  inviter  l'Assend^lée  nationale  à  pren- 
dre un  objet  en  considération  ;  mais  la  proposition 
des  lois  appartient  exclusivement  aux  représentants 
de  la  nation.  • 

Exetusivemtnt  est  Tamendement  de  M.  Desmeuniers. 

M.  Target  sVlève  contre  le  mot  ioU  sabttitoé  k  déereii^ 
qui  se  trouve  dans  la  rédaction  da  comité.  Il  dit  qu'un  d^ 
cret  ne  devient  loi  qn'après  la  sanction. 

Sa  réfli'xion  est  trouvée  juste  par  plusieurs  membres  ; 
néanmoins  le  mot  loi  est  conservé. 

On  fuit  encore  un  amendement ,  qui  consiste  à  finir  Tar- 
tidc  par  ces  mots  :  appartient  à  la  nation  ;  maïs  il  n'est 
pas  appuyé. 

Enfin  Tarticle,  tel  que  nous  venons  de  le  transcrire,  est 
admis  à  l'unanimité. 

M.  le  président  donne  lecture  du  second  article. 

•  Le  pouvoir  exécutif  ne  peut  faire  aucune  loi, 
même  provisoire,  mais  seulement  des  proclama- 
tions. • 

M.  M alouel  propose  comme  amendement  d'ajouter  : 

Conformes  aux  lois ,  pour  en  ordonner  ou  en  rap- 
peler Tobservatiou. 

Il  prétend  que  le  roi  doit  avoir  le  droit  de  faire  des  rè- 
glements provisoires  pour  les  différente  départements  qui 
lui  sont  subordonnés;  que  l'Assemblée  nationale,  qui  a 
ordonné  la  rcsponsaliilité,  ne  peutcllc-nême  se  réserver  le 
droit  de  faire  des  règlements  d'admini4ration;  enfin  il  con- 
clut à  ce  que  le  roi  soit  autorisé  k  faire  des  règlements  au 
moins  provisoires. 

Un  membre  réfute  M.  Malouet,  en  disant  que  Tarticle 
remplit  ses  vue5,  puisque  le  roi  est  autorisé  à  bire  des  pro- 
clamations conformes  aux  lois. 

Un  autre  membre  refuse  au  roi  le  droit  de  faire  des  i*é- 
glemenls  provisoires  ;  Il  prétend  que  ce  droit  résidant  dans 
les  sains  du  poHvonr<aéQutif  nous  replongerait  dans  les 
mains  du  despotisme. 

Au  milieu  de  cette  diversité  d'opinions ,  M.  Taifet  dé- 
fend TarrSté  du  comité. 

Un  membre  de  la  noblesse  prétend  que  si  le  roi  ne  pou« 
vait  foire  de  règlements,  il  fondrait  que  le  corps  l^islatif 
fût  toujours  en  activité  ;  car,  par  exemple,  pour  Tannée, 
les  règlements  provisoires  sont  ft  chaque  moment  néces- 
saires. 

M.  Tévéque  de  Langres  va  plus  loin  ;  II  convient  que  les 
règlements  concernant  la  législation  ne  peuvent  être  faits 
que  par  le  corps  législatif;  mais  qaant  k  1  adminislration, 
11  dit  que  le  roi  doit  avoir  le  droit  de  faire  des  règlements, 
non  pas  provisoires,  mais  défini UGs.  II  fait  donc  un  sous- 
amendement  à  l'amendement  de  M.  Malouet  ;  c'est  dere- 
trondier  le  mot  provisoire. 

Un  membre  de  la  noblesse  rite  un  exemple  où  il  croit  que 
les  règlements  provisoires,  de  la  paît  du  roi ,  sont  néces- 
saires. L'Anglelerve,  pour  enlratner  la  désertion  des  ma- 
telots, accorde  des  primes  considérables;  il  faut  donc  laisser 
au  roi  le  moyen  de  prévenir  la  désertion. 

M.  Anson  propose  une  autre  rédaction.  Le  roi  ne  pourra 
pas,  par  des  règlements,  mOme  provisoires,  suspendre  ou 
arrCter  Texècotion  des  lois.  Cette  rédaction,  bien  inférieure 
a  celle  du  comhè,  a  cependant  été  applaudie. 

M.  RewbeH  parle  avec  force  et  éloquence. 

Il  y  aura  toujours  des  bases,  dit-il,  sur  lesqudles  le  rai 
pourra  appliquer  ses  prodamatiotts.  Gertainensent  il  n'es| 
pas  néeessaire  d'aocorder  au  roi  pour  cela  le  pouvoir  de 
faire  des  réglemenU  provisoires, 
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M.  La  Poule  dit  que  ce  sorail  accorder  au  rot  une  por- 
tion, du  poufoir  législatif.  Celui  seul  qui  peut  ftire  des 
lois  définitif  js  peut  faire  des  lois  provisoires.  Sans  oel8| 
c*est  détruire  tout,  et  ce  que  nous  a?ons  déjà  fait  derient 
inutile. 

M.  Goupil  db  Préfeln  :  Vous  avez  déjà  séparé  les 
pouvoii's,  vous  avez  déterminé  les  principes,  et  vous 
l'tes  sur  le  point  de  les  confondre.  L*on  vous  a  parlé 
du  motprof7t<otrtf;mais  c'est  là  ouvrir  une  porte 
aux  abus  aue  nous  n'avons  pas  encore  réformés.  J*a- 
flopterais  1  amendement  do  M.  Anson,  mais  j'ajoute- 
rais un  sous-amendement;  c'est  que  le  roi  nepoiu*ra 
m^me  interpréter  les  lois.  Cela  ne  me  paraît  pas  trop 
rigoureux;  c'est  à  cette  interprétation,  que  le  conseil 
a  toujours  faite  selon  sou  intérêt,  que  nous  avons  dû 
notre  esclavage. 

M.  BuzoT  :  Je  crois  que  l'article  est  très  bien  ré- 
digé ;  il  ne  s'agit  dans  ce  moment  que  de  la  législa- 
tion générale,  et  le  pouvoir  exécutif  ne  peut  faire 
sur  cette  matière  aucun  règlement;  mais  quand  on 
scraparvenu  au  point  de  circonscrire  le  pouvoir  exé- 
cutif, on  déterminera  quelle  sera  sa  latitude  et  son 
influence,  soit  vis-à-vis  des  assemblées  provinciales, 
soit  pour  Tarmée,  etc. 

M.  Duport  adopte  la  même  distinction,  cl  réfute 
les  raisonnements  des  préopinants. 

M.  LE  VICOMTE  DE  MiBABEAU  :  Je  VOUS  demande, 
messieurs,  si  c'est  dans  ce  moment  que  l'on  doit  af- 
faiblir le  pouvoir  exécutif,  déjà  si  languissant  cl  si 
furieusement  attaqué  ;  dans  ce  moment,  où  nous  n'a- 
vons qu'une  liberté  si  voisine  de  l'anarchie. 

Cependant  nous  voulons  détruire  le  reste  des  res- 
sorts qu'a  conservés  le  pouvoir  exécutif.  J'oserai  de- 
mander à  l'Assemblée  si  elle  est  si  sûre  des  lois  qu'elle 
va  porter,  qu'elles  ne  seront  susceptibles  d'aucune 
interprétation  ;  si  cela  est,  il  faut  sans  doute  décla- 
rer que  le  roi  n'aura  point  le  droit  de  faire  aucun 
règlement;  mais,  au  contraire,  ces  lois  ne  sont  faites 
que  par  des  hommes  soumis  à  l'erreur  :  il  faut  laisser 
au  pouvoir  exécutif  le  soin  de  faire  rédiger  ces  règle- 
ments. La  permanence  doit  rassurer  sur  le  prétendu 
entêtement  de  toutes  les  prérogatives  du  pouvoir  lé- 
gislatif. 

M.  PÉTio?!  DE  Villeneuve  :  Vous  avez  voulu  dis- 
tinguer les  pouvoirs;  vous  avez  à  peine  réussi  dans 
ce  grand  travail,  que  vous  les  mettez  déjà  aux  prises. 
1.  on  parle  de  laisser  au  roi  le  soin  d'interpréter  nos 
lois  ;  mais  ces  interprétations  ont  toujours  détruit 
les  lois  principales,  ont  toujours  produit  le  despo- 
tisme. "^ 

En  admettant  le  principe  du  préopinant,  des  mi- 
nistres pervers,  des  hommes  ambitieux,  chercheront 
à  envahir  le  pouvoir  législatif.  Ib  l'envahiront  et  se^ 
ront  nos  législateurs. 

Non,  messieurs,  le  pouvoir  législatif  seul  a  droit 
de  faire  et  d'interpréter  des  lois.  L'on  vous  a  dit  gu*il 
fallait  distinguer  la  législation  générale  de  tous  les 
détails  ;  cette  distinction  est  vraie  :  posons  mainte- 
nant le  principe  et  nous  en  tirerons  la  conséquence 
quand  il  en  sera  temps.  Je  demande  donc  que  le 
pouvoir  exécutif  ne  puisse  ni  suspendre  ni  interpré- 
ter les  lois.  *^ 

M.  Desmeunien  appuie  le  discours  de  M*  PéUon, 
M.  Le  Bf  rthoD,  premier  président  du  parlement  de  Bo^ 
deaux,  s  ékve  contre  le  droit  d*interprétation  que  Ton  vou- 
drail  accorder  au  pouvoir  exécnUt  LInterpréUtion,  dit-il. 
apparucnt  à  celui  qui  fiUt  les  lois,  sans  cda  les  pouToIri 
sont  confundus.  "^ 

M.  le  marquis  deBoonay  convient  des  principes;  il  se 
con'emc  de  ciicr  quelques  exceptions,  oà  il  prétend  que  le 


M.  Desmeunîcrs  lui  réplique  par  une  citation  de  ce  qui 
se  pratique  tous  les  ans  en  Angleterre  quant  au  bill  de  la 
mutinerie. 

M.  Malouet  reprend  la  parole  pour  soutenir  la  thite 
qu*il  avait  avancée;  il  reconnaît  la  distinction  des  pou- 
voirs, mais  il  persiste  à  dire  que  le  roi  doit  avoir  le  droit 
de  fjîre  des  règlements  de  p<^oe,  d'économie,  etc.  Son 
opinion,  qui  paraissait  outrée,  excite  quelques  munnures; 
ce  qui  lui  fait  dire  qu'il  prouvera  un  jour  qu'il  est  loin 
dï'Irc  l'apologiste  des  ordonnances  ministérielles  (I). 

M.  de  Saiot-Fargcau  répond  à  M.  Malouet  qu'il  ne  s'agît 
ici  que  de  In  législation  en  général ,  et  non  de  l'adminis- 
tration; que  quand  ou  en  sera  arrivé  à  ce  moment,  il  fau- 
dra avoir  la  plui  grande  circonspection  ;  car  le  gouverne- 
ment, sous  prétexte  d'établir  des  lois  d'administration,  a 
établi  des  impâts,  tels  que  les  inûnuations,  les  contrOlei>, 
etc.  11  est  donc  à  craindre  que  le  pouvoir  exécutif,  en  di- 
sant d(  s  lois  d'administration,  ne  mette  encore  des  impôts. 

D'apKs  la  division  demandée,  M.  le  plaident  met  eo 
question  si  l'Assemblt^e  veut  renvoyer  à  Torganisation  du 
pouvoir  exécutif  tous  les  détails  des  règlements. 

La  question  des  règlements  est  renvoyée,  à  l'unanimité, 
à  l'organisation  du  pouvoir  exécutif. 

M.  le  président  met  ensuite  aux  voix  l'aïUcle  présenté 
par  le  comité,  et  que  nous  avons  donné  plus  haut.  Il  est 
adopté. 

On  donne  ensuite  lecture  de  l'article  suivant  : 

•  Art.  III.  La  création  on  suppression  des  offices, 
commissions  et  emplois  appartient  exclusivement  au 
corps  législatif.  > 

La  lecture  de  cet  article  occasionne  de  grands  débats. 

M.  de  Préfein  propose,  comme  amendement,  de  retrau* 
cher  les  mots  emplois  et  commiânous. 

Un  autre  membre  demande  la  suppression  du  mot  exdu' 
nvement ,  et  l'addition  :  avec  le  conseutement  du  roi, 

M.  tàrget  rend  compte  des  motifs  qui  ont  déterminé  le 
comité  à  proposer  cet  art'cle.  On  a  vu,  par  un  abus  très 
répréfaensible ,  des  bommf*s ,  ne  pouvant  obtenir  dns  placrs 
vacantes,  obtenir  la  création  de  pinces  sans  fonctiotis  ;  la 
France  se  rappellera  longtemps  que  la  reine  a  créé  une 
charge  de  dame  du  palais  pour  dégoûter  madame  de  Noail- 
les.  Celte  place,  créée  sans  objet,  sans  fonctions,  a  coCté 
à  la  France  la  retraite  de  M.  Turgot,  et  400,000  livres  de 
gages  annuels,  payés  à  la  da>ne  du  palais  (2). 

M.  Target  fait  sentir  surtout  la  nécessité  de  ne  pas  laisser 
au  pouvoir  exécutif  la  liberté  d'abolir  et  de  créer  des  char- 
ges dont  on  prive  ceux  qui  luUent  contre  le  despotisme,  et 
dont  on  gratifie  ceux  qui  sont  bas  et  rampant». 

M.  Martineau  fait  une  distinction.  Toutes  les  charges  re- 
latives à  l'administration  du  pouvoir  exécutif  doivent  être 
à  la  nomination  du  roi ,  et  celles  qui  sont  dépendantes  du 
corps  législatif  doivrnt  être  créées  par  lui  et  nommées  par 
la  nation.  Il  demande  ensuite  ce  que  le  comité  entend  par 
emplois  et  eommisaions» 

M.  Target  répond  que  ce  sont  tous  tes  emplois  qui  ne 
sont  pas  érigés  en  tiUe  d'offices;  tous  les  emplois  que  le 
gouvernement  crée  et  qu'il  faut  soudoyer. 

M.  Murtineau  réplique  que  la  nation  seule  fixera  les  pla- 
ces des  agents  ;  qu'elle  fixera  la  dépense  de  chaque  dépar- 
tement, et  que  les  termes  eommissiota  et  emplois  devien- 
nent Inutiles. 

M.  Garât  appuie  l'observation  de  M.  Mardneao. 

M.  Emsiery  :  Il  est  nécessaire  de  suivre  la  dépense 
des  départements;  par  exemple,  dans  la  partie  mili- 
taire, il  ne  faut  pas  avoir  une  armée  de  lieutenants- 
généraux,  mais  une  armée  de  combattants  ;  il  ne 
faut  pas  ^ue  le  pouvoir  exécutif  puisse  multiplier  les 
états-majors,  multiplier  tous  les  subdél^ués  ;  en  un 

(i)  C'est  comme  on  le  toit,  la  même  discussion  qui  s'est 
reproduite ,  trente  ans  après ,  à  l'occasion  du  fameux  ar- 
ticle 14  de  la  charte  octroyée  par  Louis  XVIII.         L.  G. 

(9)  Target,  ou  bien  le  Moniteur^  s'est  trompé  sur  cette 
dénomination.  Ce  n'est  pas  une  charge  de  dame  du  palais  qui 
fut  créée  par  la  reine,  mais  bien  la  turintendanct  de  se 
maison;  et  cette  charge  noorelle,  imaginée  pour  se  dëhar- 
rasa«r  d'une  dame  d*honoeur,  Ait  donnée  à  M«*  de  Lan- 
balle,  aYcc  un  traitement  annuel  de  85,000  livres.    L.  G. 
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mot,  tous  les  agents  inutiles  qui  enlèvent  en  grande 
partie  les  fonds  destinés  a  leur  département. 

M.  L*éTÉQUE  DB  Langres  :  Ce  n>st  pas  ici  le  mo- 
ment de  s*expliquer  sur  ces  objets  ;  Ton  traitera  des 
emplois  militaires  loi'sque  Ton  s'en  occupera  ;  Ton 
s'occupera  des  places  oe  judicature  quand  on  trai- 
tera de  Tordre  judiciaire.  Je  demande  donc  la  ques- 
tion préalable. 

M.  DE  ViRiEU  :  Ce  serait  préparer  aux  successeurs 
de  la  session  actuelle  de  grands  motifs  d'ambition  et 
de  grands  moyens  de  troubler  TEtat,  si  on  laissait  le 
soin  des  emplois  militaires  au  coq»  lé^slatif.  En  An- 
gleterre ,  le  parlement,  sous  Charles  l«r,  s'était  ar- 
rogé le  droit  de  nommer  aux  places  militaires ,  et 
Charles  fut  détrôné. 

L'ennemi  est  à  vos  portes;  assemblera-t-on  le 
corps  législatif?  Tennemi  attaque  vos  frontières  ;  se- 
ra-ce le  corps  législatif  qui  les  ira  défendre  ?  Si  le 
corps  législatif  peut  créer  des  places,  les  représen- 
tants deviendront  ambitieux ,  chercheront  à  les  ob- 
tenir, et  de  là  les  emplois  mal  remplis. 

M.  ***  :  M.  de  Yirieu  n'est  pas  heureux  dans  le 
choix  de  ses  autorités;  le  sénat  à  Rome  avait  sans 
doute  une  trèsgrande  influence  dansl'armée,  et  Rome 
a  conservé  sa  nberté.  Le  roi  de  France ,  c'est-à-dire 
ceux  qui  l'entourent,  bnt  nommé  aux  emplois;  a-t-on 
à  s'applaudir  du  choix  qu'ils  ont  fait  jusc^u'ici  des 
agents  du  despotisme  ?  Non,  sans  doute,  puisque  sous 
nos  derniers  rois  une  maîtresse  faisait  un  général 
d'armée. 

Un  membre  démontre  la  nécessité  des  mois  emplois  et 
commissioils.  Yods  avei  rinleDtion,  dit-il,  de  supprimer 
les  intendants;  mais  qui  tous  g.irantira  que  le  roi  ne  les 
rétablira  pas  sous  un  auUie  nom,  si  le  roi  peut  créer  des 
commissions  ? 

M.  Pison  du  Galand  appuie  la  question  préalable  par  de 
irifs  longs  raisonnements. 

M«  le  duc  d'Aiguillon  défend  Tarticle  du  comité,  et  il 
propose  cet  amendement  : 

•  Tout  citoyen  ne  pourra  être  destitué  sans  un 
jugement  préalable  et  suivant  les  formes.  • 

L'amendement  de  M.  le  duc  d'Aiguillon  est  appuyé  par 
M.  Chapelier. 

M.  Dubois  de  Crancé  assure  qu'il  y  a  en  ce  moment  plus 
de  dix  mille  officiers  et  plus  de  douie  cents  officiers  géné- 
raux. C'est  pour  multiplier  les  emplois,  dit-il ,  que  l'on  a 
doublé  les  régiments  et  l*étal-major  ;  il  n'y  a  pa^»  un  petit 
gentilhomme  de  campagne,  s'ariogeant  le  titre  de  baron  ou 
de  marquis,  qui  ne  venille  être  lieutenant-colonel  ;  de  là 
premier  colonel,  colonel  en  second,  colonel  à  la  suite,  lieu- 
tenant à  ta  suite. 

En6n  l'on  Ta  aux  Toix.  D'abord  on  soumet  à  la  délîbé- 
raiion  la  question  préalable,  et  il  est  décrété  qu'il  y  a  lieu 
à  délibérer. 

On  propose  l'amendement  de  rayer  emploie  et  corn- 
tiiissia?ij. 

M.  Duport  propose  seulement  le  mot  commisswn»;  car, 
dit-il,  dans  le  corps  diplomatique  il  est  des  emplois  où  il 
faut  nommer  sur-ie-chainp. 

M.  de  Clermont-Tonnerre  appuie  ce  qu'a  dit  M.  Duport. 
11  fiiut  quelquefois  reUrer  un  ambassadeur  pour  euToyer  à 
sa  l'iace  un  ministre  plénipotentiaire. 

Le  terme  commiuioM  est  d'abord  retranché,  et  ensuite 
celui  d'emplois. 

M.  le  président  met  aux  toîx  le  second  amendement  ; 
celui  qui  porte  sur  la  rature  du  mot  exclusivement.  Il  se 
niit  deux  épreuves;  l'une  et  l'auU^  sont  douteuses. 

Le  clergé  ovait,  dit-on ,  beaucoup  d'étrangers  dans  ses 
bancs  ;  on  s'en  est  plaint  hautement. 

M.  le  cbeTalier  de  Lameth  change  la  délibération,  en 
présentant  une  rédaction  pour  condUer  tous  les  esprits;  elle 
est  conçue  dans  les  termes  suivants  : 

•  Toute  création  et  suppression  d'office  ne  pour* 
ront  se  faire  qu'en  vertu  d'une  loi.  • 


Des  membres  élèvent  des  doutes  sur  les  d^ets 
prononcés,  à  cause  des  étrangers  qui  sont,  disent- 
ils,  parmi  le  clereé.  On  est  forcé  d'aller  aux  voix 
pour  savoir  si  ces  aécrets  subsisteront,  et  ils  sontdé- 
clarës  valables. 

L'on  revient  au  second  amendement.  M.  le  prési- 
dent prononce  le  décret  et  déclare  la  rature  du  mot 
exeluiivemeni. 

Ce  décret  excite  des  réclamations  ;  M.  le  président 
consulte  le  vœu  de  l'Assemblée  sur  la  certitude  ou 
l'incertitude  de  la  majorité. 

L'Assemblée  décide  que  la  majorité  est  pour  la 
conservation  du  mot  exeluiivement. 

M.  le  président  se  rétracte  avec  une  franchise  digne 
d'éloge.  L'Assemblée,  dit-il,  a  décrété  que  t'avais 
commis  une  erreur,  et  décrète  que  le  mot  ixclusive- 
ment  restera  dans  l'article. 

M.  le  j)résident  met  aux  voix  l'amendement  qui 
consiste  à  ajouter  avec  la  sanction  du  roi, 

M.  Pction  observe  que  cet  amendement  est  con- 
traire au  moiexeluiivemenl  que  l'Assemblée  a  adopté. 
11  fait  voir  que  celte  question  tient  à  l'orçanisation 
des  pouvoirs  ;  que,  pour  les  organiser,  ii  n'est  pas 
besoin  de  la  sanction  du  roi,  puisque  lesofBces  tien- 
nent à  l'organisation  des  pouvoirs,  et  il  demande  la 
question  préalable. 

M.  de  Clermont-Tonnerre  représente  que  le  mot 
exdusivemint  n'est  là  que  pour  ôter  au  pouvoir  exé- 
cutif la  liberté  de  créer  des  offices  ;  qu'ainsi  il  y  a  lieu 
à  délibérer.  En  effet,  il  est  décrété  qu'il  y  a  lieu  à  dé- 
libérer. 

M.  le  président  soumet  un  quatrième  amendement, 

Sropose  par  M.  le  duc  d'AigudIon.  M.  de  Mirepoix  en 
emande  l'ajournement.  L'auteur  de  l'amendement 
V  consent.  M.  le  président  met  donc  aux  voix  la  ré- 
daction de  l'article.  On  demande  celle  présentée  par 
M.  le  chevalier  de  Lameth;  les  opinions  se  heurtent 
longtemps  pour  le  choix  des  deux  rédactions. 

Pendant  cette  discussion,  M.  de  Crillon  dénonce  le 
subdélégué  de  Saint-Quentin,  non  député,  et  qui  a 
affirmé  trois  fois  qu'il  l'était.  Ce  [larticulier  étant 
dans  les  bancs  des  communes^  a  voté  à  toutes  les  dé- 
libérations. Plusieurs  membres  demandent  qu'il  en 
soit  fait  mention  dans  le  procès-verbal  ;  mais  on  con- 
tinue la  délibération. 

M.  le  président  donne  lecture  d'une  rédaction  qui 
vient  d'être  déposée  sur  le  bureau,  en  ces  termes  : 

«  La  création  et  substitution  des  offices  ne  pour- 
ront avoir  lieu  qu'en  exécution  d'un  acte  du  pouvoir 
législatif,  et  sanctionné  par  le  roi.  • 

Cette  rédaction  est  adoptée  à  la  très  grande  ma- 
jorité. 


tions 
une 

l'Assemblée  nationale  de  samedi  dernier,  et  offre  en 
conséquence  de  payer  le  quart  de  son  revenu,  sui- 
vant la  demande  de  M.  Necker  ;  l'autre,  des  soldats 
invalides,  qui  sont  venus  apporter  à  l'Assemblée  une 
sommes  de  100  liv. 

L'arrêté  du  district  de  Saint-Magloire  et  le  discours 
des  soldats  invalides  seront  imprimés. 

SÉANCE  DU  30  SEPTEMBRE  AU  SOIE. 

La  séance  étant  ouverte,  un  de  messieurs  les  se- 
crétaires rend  compte  des  adresses  et  des  dons  pa- 
triotiques. 

M.  Gillot,  receveur  des  consignations  d  EtampeSt 
12  liv.  —  M.  Tabbé  Dubosquet,un  ouvrage  intitulé  : 
Droil  icelésiattique  français,  en  deux  volumes, 

Siour  former  un  nouveau  code  ecclésiastique.  — 
IM.  Lambert  l'aîné, Guyon ,  Dufossé, Morry  fils,  com- 
mis chez  M.  Legrand,  marchand  de  drap,  rue  Sainte 
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Denis,  à  Paris»  ISO  U?.  ^  1<K>  lir.  par  un  atelier  de 
vingt-ouatre  comparons  sculpteurs.  ^  M.  de  Neu- 
ville, cneyalier  de  Saint-Loub,  capitaine  d*infaiilerie, 
retiré  à  Thûtel  de&  invalides,  une  paire  de  boucles 
d'argent,  une  chaîne  d'or,  un  cachet  à  chiffre,  une 
cld  et  deux  breloques  en  or.  —  MM.  les  commis  des 
invalides  de  la  marine  de  Paris,  6,330  liv.  pour  le 
quart  de  leur  revenu.  —  M.  le  vicomte  de  Gronon, 
ancien  capitaine  de  Royal-Dragons,  renonce  à  une 
pension  de  800  liv.  de  retraite,  accordée  après  trente- 
trois  ans  de  bons  et  loyaux  services.  —  M.  Bardeille, 
conseiller  au  présidial  de  Saintes,  renonce  à  la  tinancc 
et  aux  arrérages  de  son  office.  —  Un  ecclésiastique, 
membre  de  rAssembU^'e  nationale,  qui  ne  veut  pas 
être  nommé,  dépose  sur  le  bureau  la  renonciation  de 
tout  ce  qui  peut  lui  être  dû  pour  frais  de  voyage  et 
honoraires  pendant  tout  le  temps  de  la  session.  — 
M.  André*Louis  Gaudin,  deuxDillets  décaisse  de 
200  liv.  chacun.  —  Uïi  particulier,  une  paire  de  bou- 
cles d'argent. —MM.  Jean-Nicolas  Prével  et  Alexan- 
dre Prével,  frères,  font  remise  d'un  contrat  dû  par  la 
communauté  des  balanciers  de  Rouen,  d'une  rente  de 
72  liv.  —  M.  David,  citoyen  de  Paris,  jouissant  de 
15,000  liv.,  donne  7,500  liv.  —  M.  le  chevalier  Da- 
verne,  1 ,200  liv. ,  montant  de  ses  appointements  ar- 
riérés, et  renonce  à  une  pension  de  200  liv.,  la  seule 
(Tu'il  ait. —M.  de  Moras,  deux  billets  de  loterie,  Tun 
de  200  liv.,  échu  le  1er  janvier  1789,  delà  loterie  du 
mois  d'octobre  1788,  avec  la  prime  qui  peut  lui  être 
échue  ;  l'autre  de  400  liv.,  de  la  loterie  de  1783,  avec 
la  prime  qui  peut  lui  être  due.— M.  Bullot  d'Aumart 
et  sa  femme,  deux  chaînes,  une  tabatière  et  un  étui, 
le  tout  en  or;  un  plat  d'argent  à  deux  anses,  puis  sa 
quittance  des  six  derniers  mois  de  1788,  d'une  rente 
sur  l'Hôtel-de-Ville  de  Paris,  de  344  liv.  -^Un  par- 
Uculier  qui  veut  être  inconnu  fait  remettre  par  M.  Bri- 
çhard,  son  notaire,  585  liv.  ;  plus,  le  désistement 
dune  rente  de  50  liv.,  au  capital  de  1,000 livres; 
le  désistement  de  la  somme  de  2,100  liv.,  pour  le  dé- 
compte net  des  arrérages  d'une  pension  de  603  liv., 
à  lui  accordée  par  brevet  du  l«r  octobre  177».  — 
MM.  Caillaud,  sergent,  Gauthier  et  Frondler,  grena- 
diers du  district  de  TOratoire  de  Paris,  remettent,  au 
nom  de  leur  com|>agnie,  une  somme  de  300  liv.  — 
Madame  la  marquise  de  MassoUes  donne  une  éouelle 
d'argent ,  deux  couverts,   deux  cuillers  à  ragoût, 
une  paire  de  boucles  d'oreilles  de  brillants,  une  au- 
tre petite  paire  de  boucles  et  une  épingle  en  dia- 
mants fins, et  lOécus  pour  mademoiselle  Thierry,  sa 
femme  de  confiance,  —  M.  Félix  Nogaret,  bibliothér 
Caire  de  madame  d'Artois,  offre  un  bas-relief  sans 
P"f  »  «niblême  de  l'erreur,  c'est-à-dire  la  révocation 
de  l  édit  de  Nantes.  C'est  un  tableau  allégorique  où 
Louis  XIV  foule  aux  pieds  l'hérésie. 

—  L'affaire  principale  dont  on  s'est  occupé  à  cette 
séance  est  l'affaire  de  M.  d'Esterhazi  ;  l'on  se  rap- 
pelle  que  ce  commandant  a  été  accusé  d'avoir  fait 
arrêter  militairement  quatre  citoyens ,  dans  une 
émeute  arrivée  à  Marienbourg. 

Ce  commandant  s'est  justifié  en  prouvant  qu'il 
était  a  vmgt-qnatre  lieues  de  Marienbourg  lors  de 
ce*  ^enement.  La  légèreté  avec  laquelle  ce  militaire 
a  été  dénoncé  à  l'Assemblée  a  porté  un  membre  à 
présenter  le  projet  d'arrêté  suivant  ; 
.  «L'Assemblée  nationale  déclare  qu'aucune  dénon- 
ciation ne  pourra  être  faite  à  l'Assemblée,  que  les 
pièces  justificabves  n'aient  été  déposées  sur  le  bu- 
reau. » 

Cet  arrêté  n'a  pasété  mis  en  délibération.quoique 
appuyé.  ^      ' 

L'Assemblée  a  témoigné  son  impatience  pour  aller 
aux  voix.  11  a  été  décrété  que  M.  le  président  écrirait 
a  M.  le  comte  d'Ssterhazi  qu'elle  voyait  avec  plaisir 


sa  iastifiealion  ;  et  sur  le  ssrplus  de  Faffiiir«,  déclara 
qu^il  n'y  a  lieu  à  délibérer. 
Pendant  la  discussion,  M.  le  président  s'est  retire 

Sour  porter  au  roi  différents  décrets.  M.  l'cx-prési- 
ent  a  pris  le  fauteuil.  L'arrêté  relatif  à  M.  d'Es- 
terhazi  étant  pris,  l'Assemblée  lève  la  séance. 

SÉANCE  DO  JeUDf  fer  OCTOBBC. 

M.  le  président  ouvre  la  séance  par  la  lecture  d'une 
lettre  de  M.  le  premier  ministre  des  finances  : 

«  M.  le  président,  je  voiis  prie  de  me  faire  conr- 
naître  l'heure  à  laquelle  l'Assemblée  veut  me  per- 
mettre de  l'entretenir  de  son  dernier  décret  sur  les 
finances. 

■  Je  suis  avec  respect,  etc. 

•  Signé  fitcKEn.  m 

L'Assemblée  décide  qu'il  sera  admis  à  midi. 
,  —Un  membre  fait  la  motion  d'ouvrir  lesséanees 
a  huit  heures  du  matin,  et  de  les  finir  plutûL 

—  Un  de  messieurs  les  secrétaires  donne  lecture  du 
procès-verbal  :  il  s'élève  quelque  contestation  sur  la 
rédaction.  M.  Bamave  demande  que  l'Dn  retranche 
un  détail  sur  les  doutes  de  la  majorité,  relativement 
aux  décrets  d'hier.  Ce  détail  est  supprimé. 

M.  de  Virieu,  l'un  des  trois  trésoriers  de  la  caisse 
patriotiaue,  annonce  que  plusieurs  citoyens  viennent 
offrir  a  la  nation  des  sacrifices  importants,  et  dési- 
rent être  admis. 

L'Assemblée ,  dérogeant  au  parti  qu'elle  a  pris  de 
renvoyer  la  présentation  des  dons  aux  séances  du 
soir,  leur  permet  de  se  présenter. 

Les  députés  du  corps  de  la  Kbrahie  et  de  Fimpri^ 
mené  de  Paris  font  Toffrc  patriotique  d'une  somme 
de  20,000  liv,  M.  Knapen  père,  syndic,  portant  la 
parole,  dit  : 

•  Nosseigneurs,  venir  au  secours  de  la  patrie  est 
le  devoir  de  tous  las  citoyens.  Le  corps  de  la  librai- 
rie et  imprimerie  de  Paris  s'empresse  de  donner  des 
preuves  de  son  zèle  aux  dignes  représentants  de  la 
nation,  dont  les  exemples  excitent  si  puissamment 
au  patriotisme.  Nous  venons  déposer  entre  les  mains 
de  votre  auguste  Assemblée  20-,000  Kv.,  avec  le  re- 
gret de  ne  pouvoir  offrir  à  la  nation  une  somme  plus 
considérable.  ■ 

M.  LE  Président  :  L'Assemblée  nationale,  voulant 
vous  témoigner  sa  satisfaction  pour  les  sacrifices  que 
vous  taites  à  la  patrie ,  vous  invite  à  assister  à  la 
séance. 

7*  M.  le  président  annonce  que  le  roi  a  sanctionné 
le  décret  sur  les  gabelles,  et  que  S.  M.  examinera  in- 
cessamment ceux  sur  Fimposition  des  privilégiés,  et 
sur  l'abolition  des  droits  (le  franc-fief. 

—  On  passe  à  Tordre  du  jour,  en  soumettant  à  la 
discussion  l  art.  IV  des  questions  proposées  par  le 
comité  de  constitution,  et  dont  voici  la  teneur  : 

•  Aucun  impôt ,  en  nature  ou  en  argent ,  ne  peut 
€tre  levé;  aucun  emprunt  manifeste  ou  déguisé  ne 
peut  être  fait  sans  le  consentement  exprès  des  re- 
présentante  de  la  nation.  • 

M.  Bfartf nean  propose  deux  amendements. 

Le  premier ,  pour  la  correction  du  style ,  emprunt 
dtreel  ou  indirect. 

Le  second  porte  sur  les  principes  de  la  société.  Il 
demande  que  l'on  ajoute  :  sans  le  consentement  ex- 
près des  représentants  de  la  nation. 

M.  Dangevilliers  fait  deux  observatioiis  :  la  pre- 
mière,  de  mettre  au  lieu  d't'mpdl ,  terme  favori  et 
chén  du  despotisme ,  celui  de  eonlri6iilc*on ,  qui  ap- 
partient à  une  société  libre.  La  seconde ,  de  mettre 
encore  cAar^w  pubUgueê,  telles  que  les  corvées,  etc. 
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Le  ppeuier  aiM^udement  de  M.  Martineau,  em- 
prtiiU  direcl  ou  indirect^  est  adopté. 

Le  second  amendemeut  de  M.  Martineau  est  adopté 
arec  un  sous-amendement  de  M.  Barnave,  qui  est  de 
mettre  décret  au  lieu  de  consentement* 

Le  troisième  amendement,  qui  est  adopté,  coMÎste 
à  ajouter  Voêsimblée  des  représentants. 

On  voulait  mettre  aussi  que  tout  impôt  ne  pourra 
être  prorogé;  mais  on  a  renvoyé  à  l'article  qui  con- 
tient cette  disposition  ramenoement.de  M.  Dange- 
Tilliers.  Quant  au  mot  eonlri^ton ,  il  a  été  ajouté. 

Plusieurs  autres  amendements  proposés- sont  ae-* 
ceptés  presque  aussiti^>t.  Il  en  est  un  qui  entraîne 
quelque  discussion  :  il  consiste  à  ajouter  qu^aumi» 
paptCT^mofinat>  ne  fourra  être  mis  en  eireutalicn , 
ni  aueunt  refonte  d'espèces  être  faite  autrement  que 
par  un  décret  exprès^  etc. 

M.  LB  COMTE  DE  MiRAiTBAU  :  Toutc  objectiou  con- 
tre cet  amendement  impliquerait  absurdité;  je  m'of- 
fre à  le  prouver,  si  Ton  en  foit  quelqu'une. 

M.  Target  :  Le  comité  de  constitution  se  propose 
de  présenter  ,  par  la  suite  ,  un  article  sépare  sur  cet 
objet  ;  l'assemblée  peut  donc  différer  de  s  en  occuper 
dans  ce  moment. 

M.  LE  COMTE  DE  MIRABEAU  :  Lcs  comités  sont  très 
certainement  Télite  de  l'univers  ;  mais  l'assemblée 
n'a  pas  encore  dit  qu'elle  voulût  leur  décerner  le 
privilège  exclusif  d  éclaircir  et  de  débattre  les 
questions.  Un  comité  n'est  pas  tellement  prépara- 
teur ,  qu'il  puisse  empêcher  la  discussion  d  un  objet 
de  nécessite  prochaine,  et  qui  importe  infiniment  au 
crédit  public.  Lorsqu'il  s'élève  dans  l'assemblée  une 
question  dont  If  renvoi  pourrait  compromettre,  dans 
l  opinion  publique,  la  doctrine  des  représentants  de 
la  nation ,  il  faut  qu'elle  soit  immédiatement  débat- 
tue et  vidée.  Au  reste,  je  dirai,  sur  les  murmures  qui 
s'élèvent  contre  l'amendement  queje  défends,  ou'une 
confusion  de  mots,  fondée  sur  une  confusion  d  idées, 
entraîne  hors  des  principes  ceux  qui  montrent  de  la 
tolérance  pour  le  papier-monnaie  ;  il  faut  bien  dis- 
tinguer le  panier  de  confiance,  que  l'on  est  toujours 
maître  de  refuser ,  du  papier-monnaie  que  Ton  est 
forcé  d'accepter.  La  caisse  d'escompte,  par  exemple, 
avant  d'avoir  recours  au  vil  expédient  des  arrêts  de 
snrséance ,  mettait  en  circulation  du  papier  de  con- 
fiance ,  et  non  du  papier-monnaie  ;  et  1  ou  voudrait 
aujourd'hui  conserver  à  son  papier  le  honteux  privi- 
lège du  papier-monnaie  l  —  Messieurs  ,  quoi  qu'en 
veuille  aire  le  comité ,  je  soutiens  que  le  papier- 
monnaie  appartient  à  la  théorie  de  l'emprunt  et  de 
rinip<)t,  et  que  l'amendement  est  inattaquable  et  né- 
cessaire. 

M.  Ansou  :  Le  papier-monnaie  n'est  ni  emprunt 
ni  impôt;  je  réclame  la  division. 

M.  LE  COMTE  DE  MiBABEAD  :  Je  uc  sais  dans  quel 
sens  M.  Anson  soutient  que  la  théorie  du  papier- 
monnaie  n'appartient  ni  à  celle  de  l'emprunt  ni  à 
celle  de  l'impôt.  Mais  je  consens ,  si  l'on  veut,  qu'on 
l'appelle  un  vol,  ou  un  emprunt  le  sabre  à  la  main  ; 
non  que  je  ne  sache  que  ,  dans  des  occasions  extrê- 
mement critimies ,  une  nation  peut  être  forcée  de 
recourir  à  des  DÎltets  d'Etat  (il  faut  bannir  de  la  lan- 

f;ue  cet  infime  mot  de  papier-monnaie) ,  et  Qu'elle 
c  fera  sans  de  grands  inconvénients ,  si  ces  billets 
ont  une  hypothèque,  une  représentation  libre  et  dis- 
ponible, SI  leur  remboursement  est  aperçu  et  certain 
dans  un  avenir  déterminé.  Mais  qui  osera  nier  que , 
sous  ce  rapport ,  la  nation  seule  ait  le  droit  de  crt^er 
des  billets  d'Etat,  un  papier  quelconque ,  qu'il  ne 
soit  pas  libre  de  refuser.  Sons  tout  auti^  rapport , 
tout  papier-monnaie  aUon^e  à  U  bonne  foi  et  a  la  li- 


becté  nationale  ;  cfestia  peste  dacnlante  :  je  conclus 
à  ce  que  ramendementsoit  discuté,  ensemble  ou  sé^ 
parénent  de  l'article ,  comme  on  toodia  ;  mais  j'o^ 
pine  pour  qu'il  ne  puisse  être  ajourné  plus  tard  qu'à 
demain. 

M.  de  Fermont  demande  qu'on  faase  de  Tanende- 
ment  un  article  séparé. 

M.  Regnault  de  Saint-Jean  d'Angely  est  du  même 
avis,  et  présente  une  rédaction  de  1  article  en  ces 
termes  : 

•  Aucune  altération  dans  les  monnaies,  aucune 
refonte,  aucun  papier-monnaie,  aucuns  effets  royaux 
ne  pourront  (lire  établis  sans  le  consentement  exprès 
des  représentants  de  la  nation.  • 

M.  LE  COMTE  DE  MiRABSAU  :  Lcs  dcux  préopinants 
sont  liors  de  la  question.  Il  s*agit  seulement  de  sa-- 
voir  auiourd'hui  si  l'oir  peut,  sans  on  décret  de 
l'Assemblée  nationale,  étwlir  ua  papier  qn'on  ne 
pourrait  refuser.  La  partie-  de  l'araendemeiit  con»- 
cernant  les  monnaies  sera  remise  sans  inconvé- 
nient à  une  autre  époque. 

M.  DE  BoiSGELiN,  arckevéque  (Tilt'â^:  H  n'appar- 
tient pas  au  goureniement  d'ordonner  au  peuple  de 
prendre  des  valeurs  fictives  pour  des  valeurs  réelles. 

L'établissement  d'un  papier-monnaie  est  presque 
une  banqueroute  ;  c'est  au  moins  un  impôt  ou  un 
emprunt;  les  principes  répugnent  dès-lors  à  ce  que 
le  pouvoir  executif  puisse  le  créer.  L'amendement 
doit  être  simpte  et  dans  h»  forme  suivante  :  au  pou- 
voir exécutif  n^appartient  pas  d'établir  un  papier- 
monnaie, 

M.  LE  COMTE  DE  MïBABEAU  :  Cette  assemblée  est 
le  sanctuaire  des  prineipes.  La  division  demandée  est 
juste  peut-être  ;  les  principes  sur  lesquels  cette  de- 
mande est  établie  ne  le  sont  pas  ;  je  demande  que  ta 
seconde  partie  soit  immédiatement  discutée. 

Sur  la  demande  de  plusieurs  membres,  les  pro- 
positions sont  divisées. 

On  laisse  donc  pour  un  moment  la  question  du 
papier-monnaie,  pour  décréter  l'article  que  Ton 
avait  abandonné. 

Le  voici  tel  qu'il  a  été  décrété. 

Article  eonsHtutiomid. 

«  Aucun  impôt ,  ou  contribution  en  argent  ou  en 
nature,  ne  peut  être  levé;  aucun  emprunt,  direct  ou 
indirect,  ne  peut  être  feit  autrement  que  par  un  dé- 
cret exprès  de  l'assemblée  des  représentants  de  la 
nation.  • 

On  revient  à  l'article  du  papier-monnaie.  M.  An- 
son,  qui  voulait  éviter  le  combat  auquel  se  prépa- 
rait M.  de  Mirabeau,  demande  rajoumemenî. 

M.  Pétion  veut  parler;  le  clergé  s'y  oppose,  en 
demandant  à  la  presaue  unanimité  de  ses  membres,* 
et  avec  violence,  la  clôture  de  la  discussion.  , 

On  est  obligé  de  consulter  l'Assemblée  pour  sa- 
voir si  M.  Pétion  aura  la  faculté  de  se  faire  entendre. 

M.  DE  Mirabeau  :  Le  clergé  craint-il  que  l'éta- 
blissement de  quelque  papier-morniaie  futur  ne 
Sorte  sur  ses  biens?  Je  ^is  la  motion  spéciale  que 
ésormais  Ton  ne  délibère  plus  sans  discussion. 

L'Assemblée  décrète  que  Ton  délibérera  sur  cet 
objet  sans  discussion. 

Le  président  veut  mettre  aux  voixTajournemenl; 
il  s'élevc  divers  de'bats.  M.  Barnave,  maleré  le  ilé- 
crct ,  revient  sur  le  fond  de  la  question,  disant  h;ui- 
tement  que  l'ajournement  serait  fatal  au  crédit  : 
bientôt  il  est  forcé  au  silence ,  et  la  question  est 
ajournée  à  demain. 


M.  le  président  aanoDee  que  M.  le  premier  mi- 
nistre des  finances  attend  que  rAssembiée  lui  per- 
mette d*entrer.  U  est  introduit,  et  porte  la  pa- 
role. 

Le  ministre  des  finances  :  •  Messieurs,  je  viens 
vous  remercier  très  humblement  des  sentiments  de 
confiance  c^ui  ont  contribué  à  vous  faire  adopter  les 
idées  dont  j'ai  eu  Thonneur  de  vous  rendre  compte; 
ces  sentiments  seront  toujours  Tobjet  de  mon  am- 
bition et  ma  récompense  la  plus  précieuse,  et  je 
vous  prie  de  recevoir  avec  bonté  Thommagé  de  ma 
respectueuse  reconnaissance. 

■  Je  ne  sais  pourquoi  Ton  a  voulu  me  faire  consi- 
dérer rétendue  et  la  plénitude  de  votre  confiance 
comme  une  sorte  de  responsabilité  qni  m*était  im- 
posée ;  il  D>n  est  aucune  qui  pût  m*effrayer.  Si 
quelqu'un  d'ailleurs  doit  s'exposera  des  reproches, 
ne  vaut-il  pas  mieux  que  ce  soit  moi  ;  et  que  vous, 
n^essieurs,  qui  pouvez  faire  tant  de  bien,  vous  soyez, 
si  vous  le  voulez,  absolument  à  part  dans  Tissue  de 
cette  grande  circonstance? 

■  Vous  ne  perdrez  pas  de  vue  néanmoins  au'une 
ressource  inusitée  est  commandée  par  une  reunion 
de  circonstances  sans  exemple,  il  existe  des  besoins 
urgents  et  considérables;  il  n*y  a  plus  de  crédit,  et 
le  numéraire  effectif  est  entièrement  disparu.  Que 
rcste-t-il  donc?  Un  grand  effort  proportionné  à  cette 
grande  vertu. 

•  C'est  un  malheur  sans  doute ,  et  un  grand  mal- 
heur, que  d*(Hre  obligé  de  conseiller  le  recours  à  une 
contribution  considérable  :  je  le  connais  pour  la  pre- 
mière fois,  et  j'en  éprouve  toute  l'amertume. 

•  Quoi  qu'il  en  soit,  me  conformant  à  la  teneur 
de  votre  dernière  délibération  ,  j'ai  cru  devoir  vous 
proposer  mes  idées  sur  le  décret  qu'on  attend  avec 
impatience  de  la  part  de  cette  Assemblée  ;  j'ai  sup- 
posé pour  un  moment  que  j'avais  à  en  tracer  l'es- 
quisse ,  et  je  demande  la  permission  de  vous  en  faire 
la  lecture.  • 

Esquisse  ou  projet  de  décret, 

L'Assemblée  nationale ,  ayant  pris  en  considéra- 
tion le  rapport  qui  lui  a  été  fait  de  la  situation  des 
finances  par  le  premier  ministre  de  ce  département , 
conformément  aux  ordres  du  roi ,  a  reconnu  la  né- 
cessité : 

10  D'assurer  par  une  délibération  préalable  l'équi- 
libre entre  les  revenus  et  les  dépenses  fixes  ; 

20  De  pourvoir  aux  besoins  extraordinaires  qui 
sont  indépendants  des  dépenses  fixes; 

30  De  concourir  autant  qu'il  est  on  son  pouvoir  à 
la  sûreté  des  paiements  \es  plus  prochains,  et  à  la  le- 
vée des  embarras  dans  lesquels  se  trouve  en  ce  mo- 
ment le  trésor  royal. 

En  conséquence ,  l'Assemblée  nationale  a  voté  et 
décrété  les  dispositions  suivantes  : 

Première  partie,  relative  aux  reventu  et  a%uc 

dépenses  fixes. 

Art.  l«r.  Les  dépenses  ordiuairesde  la  guerre,  des 
gouvernements  et  des  maréchaussées  qui ,  dans  le 
compte  des  finances,  se  montent  à  99,160,000  liv. , 
non  compris  ce  que  les  provinces  et  les  villes  s'im- 
posent et  versent  directement  dans  les  caisses  miU- 
taires,  et  non  compris  encore  les  pensions  mililaires 
qui  font  partie  de  fa  dépense  générale  des  pensions , 
seront  diminuées  de  15  a  20,000,000,  en  augmentant 
cependant  d'une  manière  raisonnable  la  paie  et  le  sort 
des  soldats. 

II.  L'Assemblée  nationale  rend  un  hommage  res- 


542 


pectucux  aux  sentiments  qui  déterminent  Leurs  Ma- 
jestés à  ne  former  dorénavant  qu'une  seule  et  même 
maison ,  et  elle  accepte  avec  reconnaissance  la  réso- 
lution prise  nar  Sa  Majesté  de  réduire  à  90,000,000 
les  diverses aé{)enscs connues  sous  le  nom  àernaison 
du  roi, 

111.  L'Assemblée  nationale  chargera  son  président 
de  se  retirer  pardevers  le  roi ,  pour  faire  connaître  à 
Sa  Majesté  que ,  vu  la  nécessite  d'établir  une  écono- 
mie sévère,  l'Assemblée  prie  le  roi  de  prendre  en 
considération  Vétendue  des  fonds  destinés  annuelle- 
ment aux  maisons  des  princes ,  et  de  vouloir  bien 
concourir  à  leur  réduction.  Le  président  fera  con- 
naître à  Sa  Majesté  que  cette  rédaction  pourraitsou- 
lager  l'État  d'une  somme  de  plusieurs  millions. 

IV-  L'Assemblée  remerciera  Sa  Majesté  des  ordres 
qu'elle  vient  de  donner  pour  un  nouveau  retranche- 
ment successif  d'un  million  dans  le  département 
des  affiiircs  étrangères. 

V.  L'Assemblée  a  décrété  que  les  pensions  actuel- 
lement existantes  seraient  duninuéesdès  à  présent 
de  5  à  6,000,000,  etelle  charge  le  comité  des  fniances 
de  former  un  projet  conforme  à  cette  disposition,  et 
de  le  mettre  sous  les  yeux  de  l'Assemblée. 

VI.  L'Assemblée  approuve  que  le  supplément  de 
2,500,000  liv.  fourni  par  le  trésor  royal  à  la  caisse 
du  clergé  soit  retranché  de  l'état  des  finances. 

VII.  L'Assemblée  décrète  que ,  lors  de  la  réunion 
prochaine  des  vingtièmes ,  de  la  taille ,  et  de  la  capi- 
tation  taillable  dans  une  seule  imposition  territo- 
riale d'une  somme  déterminée,  celte  somme  sur- 
nasse de  15,000,000  le  produit  actuel  de  ces  impôu, 
a  la  charge  que  tous  les  abonnements  particuliers 
soient  abolis ,  et  que  toutes  les  personnes  et  toutes 
les  terres  privilégiées  concourront  dans  une  juste 
proportion  au  paiement  de  l'imposition  territoriale. 
Et  se  réserve  de  plus,  TAssemblée ,  d'examiner 
incessamment  s'il  ne  conviendra  pas  mieux  que 
chaque  province  soit  chargée  des  dépenses  indiquées 
dans  le  discours  du  premier  ministre  des  finances , 
montant  à  15,000,000. 

VIII.  L'Assemblée  nationale  détermine  la  suppres- 
sion actuelle  des  haras. 

IX.  L'Assemblée  nationale  approuve  que  lesautres 
économies  indiquées  par  le  premier  ministre  des 
finances  soient  rappelées  et  ex[)liquées  plus  particu- 
lièrement dans  le  rapport  du  comité  des  finances, 
et  que  le  tableau  circonstancié  de  ces  économies  soit 
mis  incessamment  sous  les  yeux  de  l'Assemblée  na- 
tionale. 


prochaine. 

XI.  L'Assemblée  statue  pareillement  que  la  perte 
de  revenu  occasionnée  par  la  réduction  du  sel  ;  que 
raboHtion  entière  de  cet  impôt ,  si  elle  a  lieu ,  ou  de 
tout  autre ,  seront  exactement  remplacées  par  d'au- 
tres contributions ,  de  manière  que  l'équilibre  entre 
les  revenus  et  les  dépenses  fixes  ne  soil  jamais  dé- 
rangé. 

Seconde  partie ,  relative  aux  besoins 
extraordinaires. 

De  nouveaux  emprunts  ne  pouvant  qu'augmen- 
ter le  déficit  actuel ,  et  l'état  du  crédit  public  ne  per- 
mettant pas  d'ailleurs  de  trouver  par  ce  moyen  des 
fonds  équivalents  aux  besoins  extraordinaires  de 
cette  année  et  de  la  suivante,  l'Assemblée  nationale, 
ayant  égard  au  péril  dans  lequel  se  trouve  la  chose 
publique ,  et  pénétrée  de  l'intérêt  qu'ont  tous  les  ci- 
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toyens  au  maintien  de  Tordre  et  de  la  foi  publique , 
a  statué  et  statue  ce  qui  suit  : 

Art.  I«r.  Il  sera  demande  à  tous  les  habitants  et  a 
toutes  communautés  du  royaume,  aux  exceptions 
près  indiquées  dans  Tun  des  articles  suivants,  une 
contribution  extraordinaire  et  patriotique ,  laquelle 
n'aura  lieu  qu'une  fois,  et  à  laquelle  on  ne  pourra 
jamais  revenir ,  pour  quelque  cause ,  et  sous  quelque 
molifqueccsoit. 

II.  Cette  contribution  extraordinaire  et  momenta- 
née devant  être  é^ale  et  proportionnelle ,  alin  que 
chacun  soit  dispose  à  s'y  soumettre ,  elle  a  été  réglée 
par  TAssemblee  au  quart  du  revenu  dont  chacun 
jouit ,  dédnc4ion  faite  des  charges  foncières ,  imposi- 
tions, intérêts  par  billets  ou  obligations  ou  rentes 
constituées  auxquelles  il  se  trouve  assujcti ,  et  de 
plus  à  2  et  demi  p.  100  de  Targenterie  ou  des  bijoux 
d'or  et  d'argent  dont  on  sera  possesseur ,  et  à  2  et 
demi  p.  100  de  l'or  et  de  l'argent  monnayés  que  l'on 
garde  en  réserve. 

III.  Il  ne  sera  fait  aucune  recherche  ni  inquisition 
pour  découvrir  si  chacun  a  fourni  une  contribution 
conforme  aux  proportions  ci-dessus  indiquées  ;  il  ne 
sera  même  impose  aucun  serment. 

La  formule  sera  : 

Je  déclare  avec  vérité  (fM  telle  nomme  de,,.,  dont 
je  contribuerai  aux  besoins  de  l'État^  est  conforme 
aux  fixations  établies  par  le  décret  de  VÀssemblée 
nationale. 

Ou  bien ,  si  cela  est , 

Je  déclare,  etc.,  que  cette  contribution  excède 
la  proportion  déterminée  par  le  décret  de  VAssem- 
blée nationale. 

IV.  Ces  déclarations  se  feront  pardevers  les  mu- 
nicipalités des  lieux  dans  lesquels  on  a  son  principal 
domicile,  ou  pardevers  tels  délégués  nommés  par 
ces  municipalités. 

y.  Les  marchands  et  autres  citoyens  qui ,  dans 
quelques  villes,  paient  leur  capitatiôn  en  commun 
et  par  rôlpparliculirr,  jouiront  de  la  même  facilité 
pour  le  paiement  de  la  contribution  patriotique ,  et 
ils  feront  leur  déclaration  pardevers  les  syndics  de 
leur  communauté. 

VI.  Les  personnes  absentes  du  royaume  enverront 
directement  leur  déclaration  aux  municipalités  de 
leur  principal  domicile ,  ou  donneront  procuration 
de  la  faire. 

Vil.  Toutes  les  déclarations  devnmt  être  faites  au 
plus  tard  avant  le  H'  janvier  de  Tannée  prochaine , 
et  les  municipalités  appelleront  ceux  qui  seraient  en 
retard. 

VIII.  Il  sera  dressé ,  sans  perte  de  temps,  un  ta- 
bleau du  montant  général  des  déclarations,  pour 
comparer  ensemble  tes  contributions  de  chaque  pro- 
vince et  de  chaque  ville. 

IX.  Chaque  municipalité  aura  un  registre  dans  le- 
quel ces  déclarations  seront  inscrites,  et  ce  registre 
contiendra  les  noms  des  contribuants ,  et  la  somme 
à  laquelle  ils  auront  fixé  leur  contribution. 

X.  En  conformité  de  ce  registre ,  il  sera  dressé  un 
rôle  des  diverses  sommes  à  recevoir  de  chaque  parti- 
culier, lequel  rôle  sera  remis  aux  collecteurs  des 
vingtièmes  ou  de  la  capitatiôn ,  et  les  deniers  seront 
remis  aux  receveurs  cies  impositions  ou  aux  tréso- 
riers des  provinces,  qui  les  remettront  sans  délai  au 
trésor  royal  ou  a  sa  disposition. 

XI.  Le  tiers  de  la  contribution  totale  sera  payé  d'ici 
au  l«r  avril  1790;  le  second ,  du  l«r  avril  1790  au 
1er  avril  1791  ;  le  troisième,  du  1er  avril  1791  au 
l«r  avril  1792. 


XII.  Tous  ceux  qui  voudront  payer  leur  contribu- 
tion comptant,  en  un  seul  paiement,  seront  libres  de 
le  faire ,  et  ils  auront  droit ,  pour  leur  avance  ,  à  la 
déduction  de  Tintérêt  légal. 

XIII.  Ne  seront  assujétis  à  aucune  proportion  tous 
ceux  dont  le  revenu  n'est  que  de  400  livres  :  ils  seront 
diK;  ares  libres  de  fixer  cette  proportion  selon  leur 
volonté. 

XIV.  Les  ouvriers  et  journaliers  sans  propriété  ne 
seront  obligés  à  aucune  contribution;  mais  on  ne 
pourra  cependant  rejeter  TofTrande  libre  et  volon- 
taire d'aucun  citoyen. 

XV.  Au  mois  d'avril  1792,  et  à  l'expiration  du 
dernier  terme  désigné  pour  Tacquit  final  de  la  con- 
tribution patriotique,  le  registre  des  déclarations 
réellement  acquittées  sera  clos  et  scellé  par  chaque 
municipalité,  et  déposé  à  son  greffe,  pour  n'être  ou- 
vert de  nouveau  qu'à  Tépoque  désignée  dans  l'ar- 
ticle suivant. 

XVI.  A  Tépoque  où  le  crédit  national  permettra 
d'emprunter  à  quatre  pour  cent  d'intérêt  en  rentes 
perpétuelles,  il  sera  procédé  au  remboursement  des 
sommes  qui  auront  été  fournies  gratuitement  pour 
subvenir  a  la  contribution  extraoïxlinaire  délibérée 
par  le  présent  décret. 

XVII.  Le  remboursement  ne  pourra  être  fait  qu'au 
contribuant,  ou  à  telle  personne  qu'il  aura  désignée 
dans  sa  déclaration,  pour  jouir  après  lui  de  ses 
droits;  et,  en  cas  de  mort,  l'Etat  sera  affranchi  de  ce 
remboursement. 

XVIII.  Chaque  municipalité  sera  tenue  d'informer 
les  administrations  de  sa  province  de  Texécution 
successive  des  dispositions  arrêtées  par  le  présent  dé- 
cret, et  ces  administrations  en  rendront  compte  à 
un  comité  composé  du  ministre  des  finances  et  des 
commissaires  qui  seront  noininés  par  l'Assemblée 
nationale,  pour  surveiller  avec  lui  toute  la  suite  des 
opérations  relatives  à  la  rentrée  et  l'emploi  de  la 
contribution  patriotique. 

Troisième  partie,  relative  au  moment  présent. 

L'Assemblée  nationale  s'en  remet  au  roi  du  soin 
de  prendre  avec  la  caisse  d'escompte  ou  avec  des 
comnagnies  de  finance  tels  arrangements  qui  lui 
paraîtront  convenables,  afin  de  recevoir  d'elles  des 
avances  sur  le  produit  de  la  contribution  patrio- 
tique, ou  sur  telles  autres  valeurs  exigibles  qui 
pourront  leur  être  délivrées. 

L'Assemblée  nationale  approuve  que  le  premier 
ministre  et  le  comité  des  finances  examinent,  de 
concert,  les  projets  qui  seront  présentés  pour  la 
conversion  de  la  caisse  d'escompte  dans  une  oanque 
nationale,  et  que  le  résultit  de  cet  examen  soit  mis 
sous  les  yeux  de  l'Assemblée. 

L'Assemblée  nationale  invite  les  particuliers,  les 
fabriques  et  les  communautés  à  porter  leur  argen- 
terie aux  hôtels  des  monnaies,  et  elle  autorise  les  di- 
recteurs de  ces  monnaies  à  payer  le  titre  de  Paris 
55  liv.  le  marc  en  récépissés,  à  six  mois  de  date  sans 
intérêt,  lesquels  récépissés  seront  reçus  comme  ar- 
gent comptant  dans  le  recouvrement  de  la  contri- 
bution patriotique  :  TAssemblée  nationale  autorise 
de  plus  le  trésor  royal  à  recevoir  dans  l'emprunt  na- 
tional Targenterie  au  titre  de  Paris,  à  58  livres  le 
marc,  à  condition  que,  moyennant  cette  faveur  par- 
ticulière, on  ne  jouira  pas  de  la  faculté  de  fournir  la 
moitié  de  la  mise  en  effets  portant  cinq  pour  cent 
d'intérêt. 

Voilà,  messieurs,  le  projet  on  Tesquisse  du  dé- 
cret qui  paraît  devoir  être  la  suite  de  votre  dernière 
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di^libâration  relative  aux  fiuances  :  je  soumets  cos 
idées  à  votre  jugeaient,  en  me  permettant  encore  de 
TOUS  observer  que  rien  n*est  plus  instant. 

Il  me  reste,  messieurs,  à  vous  demander  une 
grâce  :  €*est  de  vouloir  bien  me  faire  Thouneur  de 
recevoir,  en  signe  de  zèle  et  de  bon  exemple,  ma 
soumission  particulière  a  la  contribution  patrio- 
tique ;  je  Tai  fixée  à  100,000  francs,  et  je  déclare  avec 
vérité  qu'elle  est  fort  au-dessus  de  la  proportion  que 
vous  en  avez  adoptée.  (On  applaudit  a  plusieurs  re- 
prises. ) 

M.  LE  Président  :  Monsieur,  le  nouveau  sacrifice 
que  vous  faites  à  la  patrie  ne  peut  surprendre  F  As- 
semblée nationale  ;  sur  le  surplus,  elle  délibérera. 

M.  Necker  se  retire  au  milieu  des  applaudisse- 
ments de  la  presque  unanimité  de  rAssemoIée. 

M.  Cazalès  :  rincés  dans  les  circonstances  les 
plus  orageuses,  différer  de  prendre  un  parti,  c'est 
prendre  Te  parti  le  plus  dangereux.  Vous  avez  dû 
adopter  sur-ie-chanip,  et  de  confiance,  un  plan  de 
contribution  momentanée  ;  mais  auiourd'hni  au*0B 
TOUS  propose  de  décréter  la  première  partie  de  ce 
plan,  (lui  établit  les  dépenses  de  TEtat  et  les  réduc- 
tions à  foire,  ponvez-vous  y  consentir  sans  examen  ? 
Je  propose  donc  d'ajourner  cette  première  partie  du 
mémoire  de  M.  Necker,  pour  la  livrer  à  la  plus  sé- 
rieuse discussion  ;  il  faut  s'occuper  aujourd'hui,  sans 
lenteur  et  sans  retard,  des  deux  autres  parties. 

M.  LE  COMTE  BE  MiRAttEAU  :  On  peut  concilier  la 
juste  mesure,  dans  la  déclaration  de  la  fixité  des  dé- 
penses, avec  la  nécessité  encore  plus  urgente  de 
consacrer  le  plan  du  premier  ministre  des  finances. 
Lorsque  vous  lui  avez  donné  la  dictature  financière, 
elle  n'a  jni  sans  doute  être  que  provisoire  ;  il  est  donc 
nécessaire  de  discuter  la  rédaction  des  articles  qu'il 
TOUS  propose  aujourd'hui. 

Dans  le  préambule  du  projet  de  décret,  il  est  dit 
que  r Assemblée  nationale  veut  faire  face  à  ses  en- 
gagements, autant  qu'il  sera  en  ion  pouvoir.  Cette 
expression  est  inconvenable.  L'Assemblée  doit  tout 
ce  qu'elle  peut,  et  elle  pourra  tout  ce  qu'elle  voudra. 

La  première  partie  du  projet  de  décret,  économie, 
réduction,  est  celle  qui  toumit  le  plus  matière  aux 
observations.  Elle  n'est  qu'une  perspective  conso- 
lante; on  y  trouTC  d'ailleurs  des  expressions  te^lles 
que  celle-ci  :  une  taxe  de  quinte  à  vingt  millions. 
Les  réductions  <qn'eMe  présente  sont  au-dessous  de 
nos  devoirs.  Et,  par  exemple,  il  m'est  impossible  de 
concevoir  qu'il  sottdffiicile  de  dinttmier  les  dé|)euses 
de  la  maison  des  princes;  il  m'est  difficile  anssi  de 
comprendre  qa'eltes  ne  puissent  être  réunies  à 
celle  du  roi  et  ^e  la  reine,  pour  laqittUe  on  accorde 
yiagt  millions. 

Quant  anx  pensions ,  elles  seraient  encore  én«r- 
i  mes  au  taux  indiqué;  et  je  crnsqaesi  tous  adop- 
tez provisoirement  Les  restrictions  préposées  sur  eet 
objet,  vous  devez  annoncer  à  la  nation  que  votre  in- 
tention n'est  pas  de  vous  arrêter  là. 

Dans  ce  même  projet  de  décret ,  on  fait  déclarer 
i  rassemblée  qu'elle  veut  établir  l'équilibre  entre  la 
recette  et  1«  dépense  d'une  mtmière  quelconque. 
Qu'est-ce  que  cela  veut  dire  ,  d'une  manière  ^W- 
con^ve? Cette  exi>ressioii,  vague  au  moins,  doit  être 
supprimée.  La  Ibrmule  de  déclaration ,  je  déclare 
nvee  vérité ,  n'est  pas  plus  convenable  que  le  ser- 
ment; l'intervention  de  ra  vérité  n'est-elle  pas  pour 
tout  homme  nne  intervention  ref igieuse  ?  11  faut 
qu'on  dise  simplement  :  Je  déclare. 

n  y  a  aussi  une  obserration  a  fab*e  sur  la  remise 


qu*on  propose  des  fonds  au  trésor  royal,  d'ici  à  trois 
ans.  Si  le  trésor  royal  existe  encore  dans  trois  ans,  il 
jouira  d*une  existence  très  secondaire. 

Voilà  les  premières  observations  qu'une  lecture 
très  rapide  m'a  permis  de  faire  ;  j'en  demande  une 
seconde,  coupée  à  chaque  article  par  la  discussion. 

Je  me  résume  :  un  ajournement  entraTcrait  les 
dispositions  du  premier  ministre  des  finances  ;  nous 
pouvons  accepter,  mais  sans  prétendre  borner  à  cette 
acceptation  nos  travaux  en  ce  genre. 

Voici  le  projet  de  décret  que  je  présente  : 

L'Assemblée  nationale  arrête  d'envoyer  le  nrojel 
de  décret  présenté  par  le  premier  ministre  des  unan- 
ces  à  la  section  du  comité  des  finances ,  composée 
de  douze  membres,  pour  en  combiner  avec  lui  la  rë- 
dacticm,  de  manière  que  la  première  partie  devienne 
le  préambule  du  décret.  Arrête ,  en  outre ,  que  le 
président  se  retirera  pardevers  le  roi  pour  présen- 
ter à  son  acceptation  les  divers  articles  délibérés  de 
la  constitution,  ainsi  que  la  déclaration  des  droits. 

M.  DE  Cazalès  :  Malgré  les  observations  de  M.  le 
oomte  de  Mirabeau ,  je  u'en  insiste  pas  moins  sur  les 
inconvénients  qu*il  y  aurait  a  traiter  l'article  des 
dépenses  fixes  séparément  du  système  général  des  fi- 
nances, et  la  nécessité  de  la  méthode  quand  l'assem- 
blée est  nombreuse  et  la  matière  importante.  J'ob- 
serve, sur  le  remboursement  proposé  dans  l'art.  17, 
qu'il  ne  fera  nul  bien,  et  surchargera  à  l'avenir  l'E- 
tat d'une  dette  immense  qu'il  serait  à  propos  de  pré- 
venir. 

M.  DE  Clermont-Tonnerre  :  L'ajournement  ten- 
drait à  retirer  une  partie  de  la  confiance  que  vous 
avez  accordée.  Les  réformcâ  ont  été  recueil  de  tous 
les  plans;  vous  adopterez  celles  qui  vous  sont 
présentées ,  en  ajoutant  que  vous  ne  tous  arrêterez 
pas  là. 

M.  Duquesnot  :  Vous  avez  adopté  le  plan  du  mi- 
nistre; il  ne  porte  pas  seulement  sur  les  contribu- 
tions ,  mais  encore  sur  les  réductions.  Le  projet  de 
décret  est  le  discours  de  M.  Necker  réduit  en  arti- 
cles :  vous  avez  adopté  de  confiance  le  plan,  acceptez 
de  confiance  le  décret.  Si  vous  attendez  l'établisse- 
ment de  votre  nouveau  système  de  plan  général , 
TOUS  différerez  les  réductions  et  vous  perdez  les  éco- 
nomies dont  vous  pouvez  jouir  dès  aujourd'hui.  Je 
demande, nvec  M.  de  Mirabeau,  la  discussion,  article 
par  article,  du  projet  de  rédaction  seulement. 

M.  PÉTfOî*  OE  Villenelte  :  On  propose  d'adopter 
dès  aujourd'hui  iirovisoh^ement ,  de  confiance,  et, 
sauf  la  rédaction ,  les  décrets  proposés  :  discuter  la 
rédaction ,  ce  n'est  pas  adopter  dès-aujuurd'hui. 
iusqu'à  prudent ,  on  ne  vous  a  parlé  que  de  réduc- 
tion, et  il  est  sans  doute  fort  agréable  d\idopter , 
même  proTisoirement,  des  réductions;  mais  on  ne 
peut  en  faire  aucune  sans  avoir  un  plan  dt^erminé 
nour  le  département  dans  letjuel  elles  sont  faites.  Si 
le  minisbre  aTait  des  plans ,  tl  devrait  les  remettre 
sous  vos  yeux  ;  s'il  n'en  a  pas,  ses  promesses  ne  peu- 
vent-elles pas  paraître  vagues  et  illusoires? 

(}n  aulire  obfetme  donne  encore  quelques  ioquié 
tttdes.  M.  Necker  a  parlé ,  dans  son  rapport  et  dans 
les  décrets  d'aujourd'hui ,  de  15,000,000  de  bonifi- 
cations provenant  de  l'imposition  des  ci-derant  pri- 
vilégiés :  vous  avez  décidé ,  par  votre  décret  sur 
l'impôt,  que  le  profit  de  ces  impositrons  tournerait  h 
la  décharge  du  peuple.  Que  devient  alors  cette  bo- 
nification ?  Je  clemande  qu'aTant  de  défibérer  on 
renvoie  Texamendes  décrets  au  comité  des  Imancea» 

(La  suite  au  numéro  prochain*) 


PIÈCES  JUSTIFICATIVES. 


Les  principaux  évéïiemenu  de  Panoée  dont  nous  venons 
de  traoer  Thistoire  ont  été  rapportés  à  lears  dates  d*nne 
manière  drconstanctée  ;  et  nous  nous  .sommes  attachés  à 
les  représenter  avec  la  plus  scrupuleuse  impartialité  ;  tous 
les  détails  que  nous  en  avons  publiés  ont  été  puisés  dans 
des  sources  authentiques,  ou  extraits  des  relations  qui 
nous  ont  paru  les  plus  exactes  dans  les  diverses  histoires 
qu*on  a  données  sur  ces  premières  années  de  la  révolution* 
Mais ,  parmi  ces  événements,  il  en  est  de  tellement  impor- 
tants, qu*on  ne  saurait  mettre  dans  leur  récit  trop  d^au- 
thentidté;  teto  sont  ceux  des  iZ  et  ih  juillet,  des  5  et  6 
octobre  (1),  qui  ont  été  comme  la  base  de  tous  les  événe- 
ments subséquents.  Tons  les  détails  qui  peuvent  concourir 
à  les  faire  apprécier  appartiennent  à  Thistoire,  et  nous 
croyons  ne  pouvoir  nous  dispenser  de  rapporter  ici  ceuK 
de  ces  détails  et  les  pièces  justificatives  qui  n'ont  pu  trou- 
ver place  dans  les  récits  rapides  parsemés  dans  ce  volume. 

Nous  commençons  par  les  procès-verbaux  des  électeurs 
de  Paris,  depuis  le  13  jusqu'au  18  fuillet.  Les  électeurs 
étaient  alors  la  seule  autorité  qui  gouvernât  la  capitale; 
leurs  procès-verlMiux  sont  les  seules  archives  de  cette  épo* 
que  de  la  révolution  parisienne. 


Exlraildu  procés^vêrbàl  des  séances  des  électeurs 

de  Paris, 

Dnl3jaiUetl789. 

On  annonce  à  l'assemblée  que  M.  le  lieutenant  de 
police  désire  être  introduit ,  pour  donner  à  ses  con- 
citoyens, conformément  à  rinvitation  qui  lui  a  été 
faite  par  l'arrêté  pris  le  matin  dans  rassemblée  géné- 
rale ,  tous  les  renseignements  qui  peuvent  être  en 
son  pouvoir,  sur  les  moyens  d*assurer  la  subsistance 
de  la  capitale. 

M.  le  lieutenant  de  police,  introduit  arec  M.  le  pré- 
vOt  des  marchands,  M.  le  procureur  du  roi  et  de  la 
ville,  et  MM.  les  échevins,  a  exposé  à  rassemblée  que 
sa  charge  et  ses  fonctions  ne  le  plaçaient  pas  de  ma- 
nière à  veiller  sur  Torigine  et  sur  les  premiers  moyens 
des  approvisionnements  ;  que  les  opérations  confiées 
à  son  ministère  se  bornaient  à  assurer  la  distribution 
égale  de  tous  les  comestibles  qu'on  amenait  à  Paris. 

M.  le  lieutenant  de  police  a  ajouté  que  par  leurs 
relations  nécessaires  avec  M.  de  Montaran,  M.  Dou- 
mère  et  les  autres  administrateurs  ou  intéressés  dans 
la  commission  des  vivres ,  ses  bureaux  pouvaient 
fournir  quelques  notions  utiles ,  et  il  a  demandé  s'il 


auxquel 

sont  en  son  pouvoir. 

L'assemblée,  adoptant  cette  proposition ,  a  arrêté 
qiieM.  Dusaulx,  de  1* Académie  des  inscriptions  et 
belles-lettres,  et  M.  Gibert,  notaire,  tous  deux  élec- 
teurs ,  seraient  invités  à  suivre  M.  le  lieutenant  de 
police  pour  recevoir  de  lui  et  transmettre  au  comité 
permanent  toutes  les  notions  qui  pourraient  être  re- 
cueillies dans  les  bureaux  de  la  police  sur  le  fait  des 
subsistances  de  Paris. 

M.  Chififnard,  électeur,  a  observé  qu'il  résultait  du 
discours  de  M.  le  lieutenant  de  police ,  que  ni  lui ,  ni 
MM.  les  ofiiciers  municipaux  n'étaient  chargés  de 
l'approvisionnement  des  subsistances  de  la  ville  ; 
que  dans  les  circonstances  actuelles  les  citoyens  de 
Paris  ne  pouvaient  se  reposer  de  ce  soin  important 
sur  le  gouvernement ,  dont  les  nouveaux  minisUes 
devaient  être  suspects. 

(I)  tes  pièces  justificatives  qui  se  rapportent  aui  joaraces 
des  8  et  6  octobre  se  trouvent  4  la  fia  du  deuiièmc  volume. 

V  Série.  —  Tome  /. 


En  conséquence  il  a  demandé ,  et  il  a  été  sur-le- 
champ  arrête  que  le  comité  permanent ,  conjointe- 
ment avec  MM.  les  officiers  du  bureau  de  la  ville ,  et 
M.  le  lieutenant  de  police,  demeureraient  spéciale- 
ment charités  de  pourvoir  à  l'approvisionnement  des 
blés  et  farines  poiu*  k  ville  de  Paris. 

M.  le  lieutenant  de  police  s'est  retiré  avec  M.  le 

Î»révôtdes  marchands,  M.  le  procureur  du  roi  et  de 
a  ville ,  et  MM.  les  échevins. 

Cependant  les  députés  de  plusieurs  districts  ve- 
naient, dans  le  trouble  et  le  désordre  oui  existaient 
toujours,  apporter  les  délibérations  de  leurs  districts 
respectifs,  et  demander  des  armes. 

GrandS'À  ugusUns. 

Le  député  du  district  des  Grands- Augustins  a  mis 
sur  le  bureau  la  délibération  de  son  district,  et  signée 
de  plusieurs  citoyens,  par  laquelle  il  sanctionne  rar- 
réte  pris  le  matin  de  l'assemblée  générale  de  Thôtel- 
de-ville,  relatif  àia  formation  delà  milice  parisienne, 
et  statue  que,  provisoirement  et  pour  la  garde  seu- 
lement de  la  nuit  prochaine,  chaque  citoyen  fera 
sentinelle  devant  la  porte  de  sa  maison. 

Saint'Àndré-des-Àrls. 

Le  député  du  district  de  Saint-André-des-Arts  a 
remis  sur  le  bureau  la  délibération  par  laquelle  son 
district  statuait  quêtons  les  commandants  de  troupes 
réglées  établies  dans  l'intérieur  de  la  capitale  se- 
raient avertis  que  les  citovens  avaient  formé  une 
garde  bourgeoise,  et  invités  à  se  joindre  à  cette 
garde. 

Les  Feuillants. 

Le  député  du  district  des  Feuillants  a  mis  sur  le 
bureau  la  délibération  par  laquelle  son  district  sta- 
tuait : 

10  Que  200  citoyens  seraient  prêts  à  servir  dans  la 
milice  nationale,  aux  ordres  de  l'hôtel-de-ville. 

20  Que  tous  les  militaires  qui  se  présenteraient 
pour  s'incorporer  dans  la  garde  nationale,  seraient 
accueillis,  et  leur  existence  assurée. 

30  Que  l'hôtel-de-ville  s'adresserait  incontinent 
au  gouverneur  de  la  ville,  au  lieutenant  de  police,  à 
l'intendant,  pour  obtenir  d'eux  la  certitude  de  l'ap- 
provisionnement ;  et  à  défaut  par  eux  de  donner 
cette  certitude,  l'hôtel-de-ville  s'emparerait  de  leurs 
fonctions  pour  les  exercer,  avec  les  notions  que  ces 
anciens  administrateurs  seraient  obligés  de  donner. 

40  Que  l'hôtel-de-ville  s'adresserait  aussi  aux 
commandants  des  troupes  existant  dans  Paris,  et 
notamment  au  sieur  d'Aifry,  pour  connaître  les  or- 
dres qui  pouvaient  leur  avoir  été  donnés. 

50  Qu'il  sera  pourvu  sans  délai  aux  moyens  d'a- 
voir des  armes  et  des  munitions. 

60  Que  MM.  les  Feuillants  offraient  de  nourrir 
vingt  nommes  et  de  les  loger. 

Au  surplus,  le  district  adhérait  unanimement  k 
l'arrêté  du  district  de  Saint-Honoré. 

Enfants^Rouges. 

Les  députés  du  district  des  Enfants-Rouges  ont 
mis  sur  le  bureau  la  délibération  par  laquelle  leur 
district  les  commettait  pour  prendre  à  l'hôtel-de- 
ville  les  mesures  nécessanes  à  la  formation  et  à  l'or* 
ganisation  de  la  garde  muuicipale. 
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Blancs-Manteaux. 


Les  députés  du  district  des  Blancs-Manteaux  ont 
mis  sur  le  bureau  la  délibération  par  laquelle  leur 
district  s*en  rapporte  absolument  a  la  prudence  de 
MM.  les  électeurs,  dont  ils  contlrment  en  tant  que  de 
besoin,  et  dont  ils  étendent  lespouvoirs,  les  invitant 
au  nom  de  la  patrie  à  mettre  aans  leur  délibération 
tonte  la  célérité  qui  pourrait  se  concilier  avec  la 
prudence. 

Le  district  des  Blancs-Manteaux  arrête  encore, 
<ro*attendu  la  nécessité  de  pourvoir  sans  délai  à  la 
sûreté  public[ue,  tous  les  citoyens  du  district  se  ras- 
sembleront à  cinq  heures  du  soir,  avec  leurs  armes, 
pour  en  faire  Tusage  qui  sera  jugé  indispensable. 

Sainl'Germain'^eê-Préi. 

M.  Garran  de  Coulon,  électeur  du  district  de 
Saint-Germain-des-Prés,  suivi  de  plusieurs  de  ses 


ensuite  été  à  son  district  aui  avait  commencé  à  s'as- 
sembler sur  les  neuf  à  dix  neures  du  matin;  qu'on  l'a- 
vait prié  unanimement  d*en  accepter  la  présidence  ; 
mais  que  sur  ses  représentations  on  avait  jugé  qu'il 
sei'ait  plus  utile  à  l'hôtcl-de-ville  ;  qu'en  consé- 
quence le  district,  présidé  par  M.  le  Roy,  aussi  élec- 
teur, qui  était  alors  survenu,  avait  autorisé  les  au- 
tres électeurs  du  district  à  se  transporter  à  ThOtel- 
de-ville  pour,  avec  les  électeurs  ou  députés  dos 
autres  districts,  faire  tout  ce  oue  l'urgence  des  cir- 
constances exigerait  pour  la  sûreté  commune  et  le 
bien  public,  sauf  au  district  de  l'Abbaye  à  révoquer 
ou  modifier  ces  pouvoirs  quand  bon  lui  semblerait. 

Sue  sur  la  demande  aavoir  une  expédition  en 
^  e  de  cet  arrêté,  l'assemblée  avait  plusieurs  fois 
déclaré  que  la  situation  où  l'on  se  trouvait  ne  per- 
mettait pas  de  perdre  du  temps  en  de  pareilles  for- 
malités, et  qu'elle  avait  chargé  nommément  M.  For- 
tin et  lui  de  porter  ce  vœu  à  l'assemblée  de  l'hôtel 
de-ville. 

Et  M.  Garan  de  Coulon  a  remis  cette  déclaration, 
de  lui  signée,  sur  le  bureau. 

SailU'Étienne'dU'Mimt. 

M.  Duveyrier,  secrétaire  de  l'assemblée  des  élec- 
teurs, et  électeur  du  district  de  Saint-Etienne-du- 
Mont,  a  dit  :  «  que  sur  les  huit  heures  du  matin  il 
s*est  rendu  à  son  district,  qu'il  l'a  trouvé  dans  la 
confusion  dont  il  est  facile  de  se  faire  une  idée  ;  qu*il 
a  reçu  les  offres  de  plusieurs  gardes-françaises  de 
servir  la  cause  commune  ;  ^e,  sur  sa  proposition, 
le  district  a  décidé  de  ne  rien  faire  sans  savoir  ce 
que  les  électeurs,  rassemblés  à  )'h0tel-de-ville,  au- 
raient décidé  :  et  cela  pour  mettre  dans  les  opéra- 
tions de  la^capitale  cette  unité  et  cet  ensemble  qui 
doivent  en  assurer  le  succès  ;  qu'en  conséauence, 
sur  les  onze  heures  du  matin,  son  district  l'a  en- 
voyé à  i'hôtel-de-ville  pour  savoir  ce  qui  s'y  passait; 
cm  il  a  rencontré,  au  milieu  de  la  foule  immense  qui 
8  y  précipitait,  M.  Levacher  de  la  Terrinière,  électeur, 
lequel  lui  a  dit  que  l'assemblée  était  remise  à  quatre 
heures,  et  la  garde  bourgeoise  arrêtée. 

Que,  sur  ce  rapport  fait  ù  son  district,  il  a  été 
chargé  de  se  trouver  à  cette  assemblée,  ainsi  que  les 
4iutres électeurs  de  son  district,  pour  y  faire,  con- 
jointement avec  les  électeurs  ou  députés  des  autres 
âistHcts,  tout  ce  que  leur  zèle  et  leur  prudence  pour- 
raient leur  dicter  dans  cette  circonstance  critique, 
^  notamment  pour  apporter  a  rhôtcl-de-ville  le 


vœu  du  district  sur  la  formation  de  la  garde  bour- 
geoise. 

SainU-Elisabelh. 

Les  députés  du  district  de  Sainte-Elisabeth  ont 
mis  sur  le  bureau  la  délibération  par  laquelle  lenr 
district  établissait  une  garde  bourgeoise  composée  de 
citoyens  connus,  nommait  des  commissaires  pour 
l'exécution  de  cet  arrêté,  annonçait  et  réglait  le 
serment  à  prêter  par  les  citoyens  qui  composeraient 
cette  garde  nationale,  statuait  eiitin  un  règlement 
provisoire  pour  le  service  de  cette  garde. 

PetitS'Âugustins. 

Les  députa  du  district  des  Petits-Augustins  ont 
mis  sur  le  bureau  la  délibération  par  laquelle  leur 
district  les  nommait  pour  assister  a  toutes  les  déli- 
bérations de  l'Hôtel-de- Ville,  et  aviser  avec  MM.  les 
électeurs,  dont  il  confirmait  les  pouvoirs  en  tant  que 
de  besoin,  aux  moyens  les  plus  prompts  de  sauver  la 
patrie. 

Le  Sépukre. 

Les  députés  du  district  du  Sépulcre  ont  mis  sur  le 
bureau  la  délibération  par  laquelle  leur  district  arrê- 
tait unanimement  que  l'établissement  d'une  garde 
bourgeoise ,  déjà  votée  par  MM.  les  électeurs ,  était 
indispensable  et  infiniment  urgent;  que  les  bour- 

{;eois  propriétaires  du  district  étaient  prêts  à  prendre 
es  armes,  en  tel  nombre  qui  serait  jugé  nécessaire 
par  MM.  les  électeurs  ;  qu'il  serait  à  l'instant  nomme 
des  commissaires  pour  faire  le  dénombrement  des 
bourgeois  en  état  de  porter  les  armes  ;  que  cinquante 
hommes  seraient  armés  provisovement  pour  la  garde 
du  district. 

Le  district,  en  outre,  constituait  cinq  députés  pour 
porter  le  présent  arrêté  à  l'assemblée  de  MM.  les  élec- 
teurs, et  tes  remercier  de  leur  zèle  et  de  leur  sollici- 
tude pour  la  paix  et  la  sûreté  de  Paris. 

La  Madeleine. 

Les  députés  de  la  paroisse  de  la  BSadeleine  ont 
mis  sur  le  bureau  la  délibération  par  laquelle  lenr 
assemblée  arrêtait  unanimement  la  formation  de  la 
garde  bourgeoise ,  et  nommait  quatre  députés  pour 
porter  cet  arrêté  à  rhôtel-de-ville,  et  aviser  avec  les 
officiers  municipaux,  ou  tous  autres  qu'il  convien- 
drait, aux  précautions  nécessaires  et  relatives  à  cette 
garde  bourgeoise. 

Saint'Leu. 

Les  députés  du  district  de  Saint-Leu  ont  mis  sur  le 
bureau  la  délibération  par  laquelle  leur  district  arrê- 
tait unanimement  qu'il  serait  dès  à  présent  établi  une 
garde  bourgeoise  pour  le  service  militaire  du  dis- 
trict, en  attendant  la  délibération  qui  serait  prise 
à  l'hûtel-de-ville  par  MM.  les  électeurs;  que  le  pré- 
sident du  district  se  transporterait  sur  les  trois  heures 
du  soir  à  rhdtel-de-ville,  pour  donner  connaissance 
de  cet  arrêté  à  MM.  les  électeurs,  et  qu'attendu  l'ur- 
gence du  cas,  vingt  députés  seraient  envovés  dans 
toutes  les  rues  du  district  pour  v  dresser  la  liste  de 
tous  les  citoyens  domicilia  en  état  de  porter  les  ar- 
mes. 

■  SaM-Pierre-des-Ârcis. 

Les  députés  de  la  paroisse  de  Saint-Pierre-dcs- 
Arcis,  en  la  Cité ,  ont  mis  sur  le  bureau  la  délibéra- 
tion de  cette  paroisse,  par  laquelle  ils  étaient  envoyés 
à  l'hûtel-de-vijle,  à  l'assemblée  de  MM.  les  électeurs, 
pour  y  délibérer  avec  eux  sur  tout  ce  gui  devrait 
être  fôit  relativement  à  la  sûreté  de  la  capitale. 
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Le*  FilUi'Dieu. 


Les  députés  du  district  des  Filles-Dieu  ont  mis  sur 
le  bureau  la  délibération  par  laquelle  leur  district 
adhérait  purement  et  simplement  à  la  délibération 
du  district  de  Saint-Eustache,  qui  lui  avait  été  com- 
muniquée. 

Saint'Etutaehe. 

Le  dépoté  du  district  de  Saint-Eustache  â  mis  sur 
le  bureau  la  délibération  par  laquelle  son  district  a 
arrêté  ce  matin  dans  son  assemblée  : 

10  De  former  une  garde  bourgeoise  pour  la  sûreté 
et  la  garde  publique  de  la  ville  ae  Paris  ; 

20  De  communiquer  sur-4e -champ  cette  résolu- 
tion aux  régiments  des  gardes-françaises,  des  gardes- 
snifses  et  autres  corps  de  militaire^^itoyens,  pour 
les  engager  à  se  réunur  à  la  milice  bourgeoise  ; 

30  Bt  que  Varrété  serait  envoyé  à  l'assemblée  dos 
élrceurs,  pour  y  être  avisé  sans  discontinuation  à 
Tordre  et  an  maintien  de  la  milice  bourgeoise, 
comme  aussi  communiqué  aux  autres  districts  de  la 
capitale. 

Sùrbanne, 

Les  députés  du  district  de  Sorbonne  ont  mis  sur  le 
bureau  la  délibération  par  laquelle  leur  district,  at- 
tendu l'imminence  du  daQger,  arrêtait  que  tous  ci- 
toyens, vrais  patriotes ,  en  état  de  porter  les  armes , 
s*armeraient  pour  la  sûreté  de  la  capitale ,  et  établi- 
raient dans  les  rues  du  district  des  patrouilles  qui 
veilleraient  jour  et  nuit  à  ce  qu'il  ne  fût  porté  aucune 
atteinte  à  la  sûreté  des  personnes  et  des  oiens  de  tous 
les  citoyens. 

Le  député  du  district  des  Minimes  a  mis  sur  le  bu- 
reau la  délibération  par  laquelle  son  district  arrêtait 
rétablissement  de  la  milice  bourgeoise  ;  la  commu- 
nication de  son  arrêté  au  district  de  Saint-Eustache, 
à  l'assemblée  générale  qui  devait  se  tenir  à  ThOtel- 
de- ville ,  aux  régiments  des  gardes-françaises  et 
suisses,  et  autres  corps  militaires;  l'inscription  sur 
une  liste,  des  noms  de  tous  les  citoyens  du  district, 
pour  former  la  garde  du  jour  et  de  la  nuit  ;  et  enfin, 
la  continuation  de  l'assemblée  jusqu'au  rétablisse- 
ment du  repos  et  de  la  sûreté  publics. 

SaiiUê'Margueriie. 

Le  député  du  district  de  Sainte-Marguerite  t  mis 
sur  le  bureau  la  délibération  par  laquelle  son  dis- 
trict ,  en  exécution  de  celle  prise  en  rassemblée  des 
électeurs  tenue  dans  la  matinée ,  à  l'hûtel-de-ville , 
établissait  la  ^arde  bourgeoise,  s'en  rapportait  à  l'as- 
semblée générale  des  électeurs  pour  1  organisation 
et  la  discipline  de  cette  garde,  comme  aussi  pour  la 
sûreté  des  subsistances. 

Sainl'Méry, 

Les  députés  du  district  de  Saint-Méry  ont  mis  sur 
le  bureau  la  délibération  par  laquelle  ce  district  sta- 
tuait à  l'unanimité  des  voix  : 

10  Qu'une  sarde  bourgeoise  serait  établie  et  com- 
posée des  chefs  de  maison,  pères  de  famille  et  autres 
habitants,  exerçant  profession  publique,  sans  aucune 
distinction  d'ordres ,  d'état  et  de  qualité,  nobles  ou 
non  nobles,  même  des  jeunes  gens  attachés  à  MM.  les 
notaires,  procureurs,  négociants  et  autres,  qui  vou- 
draient s'y  enrôler; 

20  Que  tout  citoyen  serait  tenu  de  ce  service  per- 
sonnellement, on  garant  de  celui  qu'il  mettrait  à  sa 
place  ; 


30  Qu'il  serait  établi  une  caisse  pour  Ten^tieB  de 
ceux  qui  ne  vivent  que  de  leur  travail  ; 

40  Et  enfin ,  que  le  règlement  à  faire  par  rassem- 
blée de  la  commune  sera  rigoureusement  exécuté 
pour  tous  et  contre  tous. 

BarnabiUi. 

Les  députés  du  district  des  Barnabites  ont  mis  sur 
le  bureau  la  délibération  par  laquelle  ce  district  sta- 
tuait l'établissement  de  la  milice  parisienne,  la  nomi- 
nation de  commissaires  pour  dresser  état  de  toutes 
les  personnes  capables  du  service  publie ,  et  l'envoi 
des  députés  à  l'hôtel-de-ville,  pour  assister  à  l'as- 
semblée générale  et  concourûr  a  la  délibération  qui 
devait  y  être  prise. 

Bùnnê'Nùuvelle. 

Les  députés  du  district  de  Bonne-Nouvelle  ont  mis 
sur  le  bureau  la  délibération  par  laquelle  ce  district 
arrêtait  que  tout  bourgeois  servirait  dans  la  milice 
bourgeoise  sans  exception,  et  sans  pouvoir  se  faira 
remplacer,  sinon  pour  cause  de  maladie. 

Et  de  çlus,  que  le  présent  arrêté  serait  porté  à 
l'assemblée  générale  ne  MM.  les  électeurs,  pour  y 
être  avisé  sur  la  manière  d'établir  le  plus  utilement 
possible  cette  milice  bourgeoise. 

5atn(-6rermatn-2e-  Vieux. 

Les  députés  de  la  paroisse  de  Saint-Germain-le- 
Vieux  ont  mis  sur  le  bureau  la  délibération  par  la- 
quelle les  habitants  de  cette  paroisse  assemblés 
arrêtaient  provisoirement,  a  l'unanimité  des  voix, 
qu'ils  se  dévouaient  tous,  sans  exception,  au  service 
public,  de  la  paroisse  en  particulier,  et  de  tous  les 
citoyens  de  cette  ville  en  général  ;  et  qu'il  apparte- 
nait au  bureau  de  la  ville  de  faire  exécuter,  d'après 
la  réunion  des  diverses  opinions  des  districts  ou  pa- 
roisses de  la  ville,  le  plan  qui  serait  tracé  pour  le 
bien  général  et  la  sûreté  publique. 

Les  habitants  de  cette  paroisse  nommaient  en 
outre  leurs  présidents  et  secrétaires,  leurs  députés  à 
l'hûtel-de-ville,  et  les  officiers  des  quatre  compa- 
gnies provisoirement  instituées  pour  la  garde. 

Sainî^Jaequei  et  Sainti^InnoeenU. 

Les  députés  du  district  de  Saint-Jacques  et  des 
Saints-Innocents  ont  mis  sur  le  bureau  la  délibéra- 
tion par  laquelle  ce  district 

10  Approuvait  l'arrêté  pris  le  matiû  à  rhOtel-de«« 
ville  par  le  corps  de  tous  les  citoyens; 

20  Confirmait  MM.  les  prévôt  des  marchands  et 
échevins  dans  leurs  fonctions,  et  les  invitait  à  se 
trouver  aux  assemblées,  pour  y  délibérer  avec  tous 
les  citoyens; 

30  Invitait  également  M.  le  lieutenant  de  police  a 
se  rendre  à  lliôtel-de-ville  pour  donner  les  con- 
naissances et  renseignements  qui  lui  seraient  de- 
mandés, notamment  sur  les  approvisionnements  et 
subsistances; 

40  Déclarait  enfin  qu'il  se  conformerait  scrupuleu- 
sement aux  délibérations  qui  seraient  prises  par  le 
corps  des  citoyens  assembles  à  l'hôtelnle-ville. 

Saint-Magloire, 

Les  députés  du  district  de  Saint-Magloire  ont  mis 
sur  le  bureau  la  déclaration  par  laquelle  le  district 
arrêtait  que  chaque  citoyen,  marchand  ou  proprié- 
taire, s'armerait  pour  la  défense  publique,  d  âpres  ce 
qui  aurait  été  convenu  à  cet  égard  par  tous  les  élec- 
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t4!iirs  réunis  à  rhOtel-de-ville,  espérant  d'avance  que 
MM.  les  électeurs  s'occuperont  des  approvisionne- 
ments et  munitions  nécessaires  à  la  ville  de  Paris 
et  à  ses  habitants. 

Le  district  décidait  en  outre  que  son  arrêté  se- 
rait communiqué  à  MM.  les  ofGciers  et  soldats  gar- 
des-françaises, gardes-suisses  et  autres,  pour  les  en- 
gager à  se  réumr  à  la  garde  nationale. 

Second  arrêté^  Saint-Àndré-des-Àrti. 

De  nouveaux  députée  du  district  de  Saint-André- 
des-Arts  ont  mis  sur  le  bureau  une  seconde  décla- 
ration, par  laquelle  le  district  les  constituait  pour  se 
transporter  à  Thôtel-de- ville,  concerter  avec  les 
électeurs  des  autres  districts,  et  prendre  les  mesures 
nécessaires  pow  assurer  les  propriétés  et  les  per- 
sonnes des  citoyens. 

Sainl'Louis-en-l'Isle. 

Les  députés  du  district  de  Saint-Louis-en-FIsle  ont 
mis  sur  le  bureau  la  délibération  par  laquelle  ce 
district  les  chargeait  de  se  rendre  à  l'assemblée 
sc'ant  à  rhôlel-de-ville,  à  Teffet  d>  voter  pour  l'é- 
tablissement, sans  délai,  d'une  milice  bourgeoise; 
déclarant  que  le  district  était  en  état  de  fournir  la 
({uantité  au  moins  de  400  personnes  pour  son  con- 
tingent dans  la  milice  bourgeoise. 

Capucins  du  Marais. 

Le  district  des  Capucins  du  Marais  a  fait  parvenir 
la  liste  de  vingt  citoyens  qui  se  sont  offerts  et  qui 
ont  été  accepta  pour  le  service  de  la  journée,  et  en 
cette  qualité  envoyés  à  l'hOtcl-de-ville,  conformé- 
ment a  la  délibération  provisoire  de  MM.  les  élec- 
teurs. 

Second  arrêté,  Saint-Germain-des-Prés. 

Dé  nouveaux  députés  du  district  de  l'abbaye  Saint- 
Germain-des-Prés  ont  mis  sur  le  bureau  la  délibé- 
ration par  laquelle  leur  district  arrêtait  unanime- 
ment: 

10  Que  tous  les  pères  de  famille  ou  propriétaires 
seraient  ençagés  à  faire  rentrer  dans  leurs  maisons, 
avant  neuf  neures,  les  enfants  et  tous  ceux  sur  les- 
quels ils  exercent  quelque  puissance  ; 

20  Que  les  gardes  bourgeoises  seraient  autorisées 
à  empêcher  tout  attroupement  ; 

30  Qu'en  conséquence ,  il  serait  établi  dans  chaque 
district  une  garde  bourgeoise ,  composée  d'un  nom- 
bre d'hommes  relatif  à  son  étendue  et  à  sa  population  ; 

40  Que  pour  mettre  cette  garde  en  activité ,  deux 
commissaires  nommés  dans  chaque  rue  lèveraient 
une  liste  exacte  des  hommes  en  état  de  porter  les 
armes; 

50  Que  MM.  les  électeurs  prendront  tous  les  moyens 
qu'ils  jugeront  convenables  pour  la  sûreté  des  sub- 
sistances; 

60  Et  enfin,  que  le  district  adhérait  aux  arrêtés 
plefbs  de  sagesse,  de  courage  et  de  patriotisme  pris 
jusqu'alors  par  l'Assemblée  nationale. 

Notre-Dame. 

Les  députés  du  district  de  Notre-Dame  ont  déclaré 
qu  Ils  éUient  chargés  par  leur  district  d'apporter  à 
1  hôtel-de-ville  son  adhésion  à  tout  ce  qui  était  et  se- 
rait par  la  suite  statué  par  l'assemblée  des  électeurs 
et  noUmment  à  l'arrêté  qui  venait  d'établir  la  garde 
bourgeoise. 


Pelii-Saini''Ànlùine. 


Les  députés  du  district  du  Petit-Saint- Antoine  cal 
déposé  sur  le  bureau  la  délibération  par  laquelle 
leur  district  décide  l'établissement  d'une  garde  Dour- 
^eoise,  soumet  cette  garde  bourgeoise  de  son  ressort 
à  un  règlement  provisoire ,  jusqu'à  ce  que  l'assem- 
blée des  électeurs  ait  pu  ,  sur  les  délibérations  de 
tous  les  districts,  concerter  un  régime  gén^l. 

Et,  à  cet  effet,  le  district  du  Petit-Saint- Antoine 
donne  pouvoir  à  ses  électeurs  de  délibérer  et  arrê- 
ter en  rassemblée  générale  des  électeurs  «  tout  ce 
qu'ils  jugeront  convenable. 

L'Oratoire. 

Les  députés  du  district  de  l'Oratoire  ont  mis  sur  le 
bureau  la  délibération  nar  laquelle  les  citoyens  de 
ce  district ,  convoqués  d'après  le  voeu  et  la  sage  pré- 
voyance de  MM.  les  électeurs,  arrêtent  qu'il  sera 
formé  provisoirement  une  garde  bourgeoise  dans  leur 
arrondissement;  que  tous-  les  citoyens  du  district 
concourront  en  pci'sonne ,  tant  de  jour  que  de  nuit , 
jusqu'à  ce  qu'il  puisse  y  être  autrement  pourvu; 

Sue  l'assemblée  générale  des  électeurs  sera  suppliée 
'organiser  cette  carde  bourgeoise  provisoire,  et  en 
outre  de  protéger  rentrée  des  subsistances ,  de  pour- 
voir aux  besoins  des  pauvres ,  et  d'établir  une  cor- 
respondance active  entre  l'assemblée  générale  des 
électeurs  et  tous  les  districts  particuliers. 

Tqus  les  autres  districts,  qjxe  la  rapidité  des  événe- 
ments et  des  opérations  avait  empêchés,  sans  doute, 
de  rédiger  leurs  délibérations  par  écrit ,  envoyaient 
successivement  leurs  électeurs  ou  des  députés  a  l'as- 
semblée ,  pour  y  porter  leurs  résolutions  toujours 
uniformes  sur  l'établissement  de  la  garde  bour- 
geoise, et  pour  demander  des  armes  et  des  munitions, 
ce  qui  entretenait  dans  l'hôtel-de-ville  un  tumulte 
et  une  confusion  inexprimables. 

Immédiatement  après  l'appel  et  la  vérification  des 
procès-verbaux  des  districts,  un  électeur  a  dit  que 
les  districts  dont  on  venait  de  vérifier  les  proMs- 


l'assemblée  un  arrêté  sur  cet  établissement,  qui  ne 
pouvait  plus  être  retardé  sans  le  plus  grand  danger. 

En  conséquence,  il  a  été  unanimement  arrêté  qu'on 
établirait  sur-le-champ  une  garde  bourgeoise  dans 
l'intérieur  de  Paris ,  conformément  aux  divers  ar- 
rêtés qui  pouvaient  avoir  été  pris  tant  aujourd'hui 
que  les  jours  précédents ,  soit  par  les  assemblées  par- 
tielles d'électeurs ,  soit  par  le  bureau  de  ville,  soit 
enfin  pao*  le  comité  permanent,  auxquels  arrêtés  l'as- 
semblée générale  a  déclaré  qu'elle  adhérait  à  cet 
^gard  (1). 

C'est  au  milieu  de  cette  confusion  qu'on  a  remar- 
qué avec  une  grande  satisfaction  une  députation  de 
MM.  les  clercs  du  Palais  qui ,  s'étant  réunis ,  faisaient 
parvenir  à  l'assemblée  l'arrêté  suivant  : 

«Les  clercs  du  Palais,  vivement  alarmés,  comme 
tous  les  citoyens,  du  danger  imminent  qui  menace  la 
patrie ,  et  singulièrement  la  capitale,  se  sont  réunis 
en  corps,  et  ont  unanimement  délibéré  de  députer  au- 
près de  MM.  les  électeurs ,  pour  leur  offrir  leurs  ser- 
vices et  une  garde  volontaire  et  auxiliaire,  prise  par- 
mi leurs  membres. 

(1)  L'arrêté  prit  p«r  le  comité  permanent  pour  rornnîia- 
tion  de  la  milice  bourgeoise,  se  trouve  tettuellemeot  Qva  lo 
MoMtettr  du  31  juillet  1789. 
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•Fait  à  Paris  le  13  juillet  1789 «  en  la  ^nde salle 

du  Palais. 

•Signé  Hbiibt,  préiident  ;  Bertiion,  secréiaire.* 

IIM.  les  clercs  du  Châtelet  ont  produit  dans  l'as- 
semblée une  sensation  non  moins  satis£aisante ,  lors- 
que leurs  députés  ont  fait  la  lecture  de  la  délibération 
suivante  : 

Du  lundi  13  juillet  1789. 

•Les  clercs  du  Châtelet,  que  le  même  désir  en- 
flamme de  donner  des  marques  de  leur  attachement 
à  la  patrie ,  assemblés  aujourd'hui  au  parc-civil  du 
Châtelet,  ont  unanimement  et  par  acolamation  arrêté 
que,  considérant  que  des  circonstances  très  alar- 
mantes exigent  les  secours  les  plus  prompts ,  six 
membres  d'entre  eux,  choisis  à  l'instant,  se  transpor- 
teront sans  délai  à  l'hOtel-de-vilIe  pour  offrir  leurs 
secoure ,  et  demanderont  que  MM.  les  électeurs  as- 
semblés, qu'ils  regardent  comme  les  véritables  re- 
présentants des  bourgeois  de  Paris,  dans  un  instant 
où  la  liberté  des  députés  est  enchaînée ,  veuillent 
bien  leur  indiquer  l'ordre  qu'ils  doivent  observer, 
et  qu'ils  se  feront  un  devoir  de  suivre  ; 

«Qu'ils  observeront  à  MM.  les  électeurs  qu'ils  sont 

Ï^réts  de  se  réunir  aux  clercs  des  notaires  et  du  Pa- 
ais,  que  le  même  zèle  anime  dans  ce  moment;  mais, 
néanmoins ,  qu'ils  désirent  former  une  compagnie 
particulière,  subordonnée  aux  instructions  de 
MM.  les  électeurs ,  et  sous  la  dénominaliou  qu'ils 
jugeront  convenable  de  prendre. 

•  A  IVffet  de  laquelle  députation  l'assemblée  a 
nomme  MM.  Lagarde,  Monnot,  Bazière,  Cassé,  Lubin 
et  Bezard ,  qui  out  sigué  avec  MM.  les  président  et 
adjoint. 

Signé  Géné^  président,  et  Bourdon^  adjoint.  • 

L'assemblée  a  témoigné  à  MM.  les  clercs  du  Palais 
et  du  Châtelet ,  dans  les  ternies  les  plus  expressifs , 
le  contentement  et  la  reconnaissance  avec  lesquels 
elle  acceptait  leurs  offres  patriotiques,  en  leur  pro- 
mettant qu'ils  recevraient  incessamment  les  instruc- 
tions relatives  au  service  dont  ils  voulaient  bien  se 
charger. 

L'assemblée  a  exprimé  les  mêmes  sentiments  à 
MM.  les  élèves  en  chirurgie ,  qui  ont  fait  les  mêmes 
offres  de  service  par  Porçane  de  M.  Boyer ,  chirur- 
gien piincipal  delà  Chanté  ;  et  il  a  été  convenu  que 
ce  serait  a  M.  Boyer  lui-même  que  l'Assemblée  ferait 
parvenir  les  instructions  nécessaires. 

Les  gardes-françaises  qui  déjà ,  comme  on  a  pu  le 
voir ,  s  étaient  portés  la  veille  avec  les  citoyens  au- 
devant  des  troupes  armées  et  rangées  en  bataille 
dans  la  place  Louis  XV,  qui  déjà  s'étaient  présentés 
le  matin  dans  différents  districts  pour  se  oévouer  à 
,  la  défense  commune,  sont  venus  dans  l'assemblée 
réitérer  les  témoignages  de  leur  zèle  et  de  leur  cou- 
rage :  l'assemblée  a  applaudi  avec  transport  aux 
sentiments  de  ces  braves  guerriers ,  et  décidé  d'en- 
voyer sur-le-champ  aux  casernes  pour  y  porter  les 
remerciements  de  la  ville,  et  prendre  avec  les  chefs 
les  mesures  nécessaires  à  la  réunion  projetée  de 
MM.  les  gardes-françaises  aux  milices  parisiennes. 

^  M.  de  Rulhières ,  commandant  du  gu^  de  Paris , 
s'est  présenté  aussi  pour  déclarer ,  au  nom  de  la 
troupe  qu'il  commande,  qu'elle  était  disposée  à  tout 
faire,  sous  les  ordres  de  l'assemblée,  pour  la  défense 
de  la  ville  et  la  sûreté  des  citoyens  :  cette  offre  a  été 
acceptée  avec  les  mêmes  marques  de  gratitude  et  de 
satisfaction,  et  MM.  de  Vauvilliers  et  Parquez ,  élec- 
teurs ,  ont  été  députés  vers  M.  de  Rulhières  pour  re- 


mercier en  sa  personne  la  troupe  qu'il  a  l'honneur 
de  commander. 

Un  membre  du  district  de  Saint-Eustache  est  venu 
dire  à  l'assemblée  aue  les  suisses,  campés  au  Champ- 
dc-Mars,  faisaient  également  offre  de  leurs  services , 
et  se  déclaraient  tous  disposés  à  défendre  la  ville , 
contre  laquelle  les  ennemis  de  l'Etat  les  avaient 
armés. 

L'assemblée  a  dépnte  sur-le-champ  MM.  Picard  et 
Hom  ,  deux  de  ses  membres ,  au  Champ-de-Mars , 
pour  s'assurer  des  dispositions  des  troupes  étrangè- 
res ,  et  leur  porter ,  si  ces  dispositions  étaient  telles 
qu'on  les  annonçait,  l'expression  de  la  reconnais- 
sance dont  les  Parisiens  devaient  être  pénétrés. 

MM.  Hom  et  Picard  sont  revenus  l'instant  d'après, 
et  ils  ont  dit  à  l'assemblée  qu'avant  de  se  transpor- 
ter au  Champ-de-Mars  ils  avaient  cru  prudent  de 
vi'tiiier  la  nouvelle  prétendue  donnée  au  district  de 
St-Eustachc  des  offres  faites  par  les  Suisses;  qu'ils 
venaient  de  se  rendre  au  district  de  Saint-Eustache , 
qu'ils  avaient  interrogé  tous  les  citoyens  de  ce  dis- 
trict rassemblés,  et  que  cette  nouvelle,  portée  à 
l'hwtel-de-ville  par  on  membre  inconnu  oe  ce  dis- 
trict^ était  dénuée  de  tout  fondement. 

Pendant  que  l'assemblée ,  au  milieu  d'un  grand 
trouble ,  trouvait  encore  le  moyen  de  recevoir  avec 
un  certain  ordre  et  les  délibérations  des  districts ,  et 
les  offres  faites  par  les  différentes  associations ,  elle 
était  assaillie  par  des  demandes  d'armes  et  de  muni- 
tions, qu'elle  renvoyait  au  comité  permanent. 

La  place  de  l'Hôtel-de-Ville  était  couverte  de  voi- 
tures, de  charrettes,  de  chariots  saisis. 

Une  de  ces  saisies  a  été  infiniment  agréable  à  l'as- 
semblée. 

Le  sieur  Lnfortune ,  soldat  invalide  et  compagnon 
layetier,  demeurant  rue  de  la  Harpe ,  chez  M.  Cour- 
tier ;  et  le  sieur  Cailleau ,  garçon  perruquier ,  de- 
meurant chez  M.  Gomme ,  maître  perruquier ,  rue 
Croix-des-Petits-Champs ,  se  sont  présentés  et  ont 
déclaré  qu'ils  venaient  de  découvrir,  de  faire  arrê- 
ter et  conduire  à  l'Hôtcl-de-Ville  cinq  mille  livres  de 
salpêtre  en  dix  futailles ,  cinq  mille  livres  de  poudre 
de  traite  en  trente-cinq  barils ,  quinze  chapes  et 
vingt  sacs ,  et  cinq  mille  cinq  cents  de  potasse  en 
vingt-deux  barils;  le  tout  chargé  à  l'Arsenal  pour 
être  transporté  à  Rouen  par  les  voitures  d'eau. 

Et  les  sieurs  Lafortune  et  Cailleau  ont  déposé  sur 
le  bureau  les  lettres  de  voitures  signées  Blondel,  à 
l'adresse  de  M.  Endel,  commissaire  des  poudres  et 
salpêtres  du  roi,  à  Rouen. 

L'assemblée,  en  arrêtant  que  cette  première  dé- 
couverte de  poudre  serait  mentionnée  au  procès- 
verbal,  pour  attribuer  à  ses  auteurs,  dans  un  temps 
plus  ()aisible,  la  récompense  qu'elle  méritait,  a  or- 
donne que  ces  cinq  milliers  de  poudre  seraient  à 
l'instant  même  déposés  dans  une  salle  basse  de  l'HÔ- 
tel-de-Ville  pour  être  distribués  aux  citoyens  suivant 
les  besoins  des  différents  postes  à  défendre. 

A  l'instant  même,  M.  l'abbé  Lefebvre,  électeur  ec- 
clésiastique, s'est  présenté,  et  il  a  dit  que  ces  barils 
de  poudre  venaient  d'être  déposés  dans  la  cour  de 
THôtel-de-Ville,  en  face  de  la  sUtuedc  Louis  XIV; 
que  le  peuple  en  foule  demandait  avec  fureur  que 
cette  poudre  lui  fût  distribuée  ;  qu'il  menaçait  de  dé- 
foncer les  barils. 

Témoin  de  ce  danger  imminent,  M.  l'abbé  Lefeb- 
vre s'était  porté  au  milieu  du  peuple;  il  l'avait  sup- 
Ïilié  de  ne  ^as  défoncer  les  barils,  lui  démontrant  que 
a  plus  légère  indiscrétion  pouvait  flaire  sauter  l'Hô- 
tel-de- Ville  et  les  maiaoïis  du  quartier. 
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Il  se  disposait  oi^iue  à  aller  chercher  les  gardes  de 
la  ville  pour  contenir  ce  peuple  obstiné,  lorsqu* un 
coup  de  fusil,  tiré  à  côté  aes  barils  de  poudre,  avait 
causé  une  épouvante  générale. 

Le  coup  de  fusil  et  l'effroi  qu'il  avait  causé  n'a- 
vaient eu,  grâces  à  la  Providence,  qu'un  effet  pro- 
pice, celui  d'écarter  les  plus  opiniàtiesetde  faciliter 
l'approche  des  gardes  de  la  ville. 

M.  l'abbé  Lefebvre  a  terminé  son  récit  en  assu- 
rant que  les  gardes  de  la  ville,  sans  fusil  et  armés 
seulement  de  leur  éj>ée,  environnaient  et  ^rdaient 
actuellement  les  barils  de  poudre  ;  mais  qu'il  était  de 
Ja  plus  urgente  nécessité  de  les  enfermer  dans  un  lieu 
sûr,  et  de  n'en  confier  la  distribution  qu'à  des  per- 
sonnes courageuses  et  prudentes. 

L*AssembIôe  a  arrêté  que  M.  le  prévôt  des  mar- 
chands serait  invité  à  indiquer  suivle-champ  l'endroit 
le  plus  sûr. 

Et  pour  que  la  distribution  fût  faite  avec  sagesse 
et  réserve,  pour  qu'elle  fût  utilement  et  convena- 
blement appliquée  aux  dangers  les  plus  graves  et  les 
plus  pressants,  l'Assemblée  a  préposé  à  cette  distri- 
bution M.  l'abbé  Lefebvre  lui-nu^me,  qui  a  bien 
voulu,  en  se  chargeant  de  cette  commission  délicate, 
exposer  sa  vie  à  tous  les  risques  qui  devaient  Teuvi- 
ronner. 

Et  à  l'instant  m^me  M.  l'abbé  Lefebvre  a  fait  dé- 
poser les  barils  de  poudre  dans  les  bureaux  des 
payeurs  des  rentes,  dont  M.  le  prévôt  des  marchands 
lui  a  fait  donner  la  clé. 

Un  grand  nombre  de  lettres  avaient  été  saisies  et 
déposées  sur  le  bureau.  On  a  délibéré  sur  ce  qu'il 
convenait  de  faire;  l'opinion  la  plus  générale  a  été 
que,  dans  une  circonstance  aussi  dangereuse,  l'inté- 
rêt commun  devaitcommander  aux  intérêts  particu- 
liers. Trois  fois  M.  le  président  a  mis  a  l'opinion  s'il 
ferait  la  lecture  des  lettres,  s'il  la  ferait  publiaue- 
ment,  ou  si,  après  l'avoir  faite  tout  bas,  u  rendrait 
compte  a  l'Assemblée  de  celles  qui  paraîtraient  mé- 
riter une  attention  particulière. 

L'Assemblée  a  décidé  que  les  lettres  seraient  ou- 
vertes et  lues  publifiuement,  ce  qui  a  été  exécuté; 
toutes  les  lettres  étaient  adressées  à  des  particuliers, 
et  absolument  indifférentes  à  l'intérêt  général. 

Dans  le  nombre  confus  des  différents  objets  saisis 
et  conduits  sur  la  place  de  Grève,  on  a  distingué  les 
effets  et  bagages  aes  ministres,  notamment  ceux  de 
BIM.  les  comtes  de  Montmorin  et  de  la  Luzerne, 
chargés  sur  des  chariots.  M.  Moreau  de  Saint-Méry, 
après  avoir  pris  l'avis  de  l'Assemblée,  a  donné  des 
ordres  pour  que  ces  effets  fussent  conduits  a  leur 
destination  avec  toute  protection  et  sûreté. 

On  a  distingué  aussi  la  voiture  du  prince  de  Lam- 
hesc ,  escortée  par  plusieurs  citoyens  armés  qui 
croyaient  avoir  arrêté  le  prince  de  Lambesc  lui- 
même. 

L'Assemblée  a  décidé  que  la  voiture  et  les  chevaux 
seraient  sur-le-champ  mis  en  fourrière  dans  Tau- 
berge  la  plus  voisine. 

L'arrêté  a  été  exécuté  relativement  aux  cheraux  ; 
mais  il  a  été  impossible  de  sauver  la  voiture,  à  la- 
quelle le  peuple  a  mis  le  feu,  et  dont  il  a  dispersé  les 
morceaux  réduits  en  cendre,  après  en  avoir,  avec  le 
plus  grand  scrupule,  détaché  la  malle  et  retiré  tous 
les  effets,  qu'il  est  venu  déposer  sur  le  bureau  de 
l'Assemblée. 

Sur  les  huit  heures,  ceux  de  MM.  les  électeurs  qui 
étaient  membres  du  comité  permanent  s'étant  retirés 
dans  le  bureau  du  comité,  et  presque  tous  les  autres 


s'étant  dispersés  dans  leurs  districts,  M.  le  président, 
en  recommandant  à  la  multitude  de  se  retirer,  pour 
veiller,'chacun  à  son  poste,  à  la  défense  commune, 
a  terminé  la  séance,  et  convoqué  l'assemblée  pour 
demain  huit  heures  du  matin. 

Cependant  un  grand  nombre  de  personnes  sont 
restées  dans  la  salie;  les  électeurs  eux-mêmes, qui 
se  succédaient  sans  cesse,  étaient  obligés  de  se  met- 
tre au  bureau  et  de  décider  les  questions  qu'on  venait 
leur  soumettre. 

Il  existait  à  dix  heures  du  soir  une  espèce  d'assem- 
blée, lorsque  MM.  Delavigne,  président  desélecteurs, 
et  Agier,  électeur,  sont  revenus  de  Versailles,  où 
leur  sollicitude  personnelle  les  avait  entraîna  dès  le 
matin  pour  prendre,  sur  les  circonstances  actuelles, 
les  intentions  et  les  ordres  de  l'Assemblée  nationale. 

Ils  ont  cru  devoir  rendre  compte  aux  citoyens  as- 
semblés de  ce  qu'ils  avaient  vu  et  entendu  dansFAs- 
srmblée  nationale,  et  M.  Delavigne  a  dit  : 

«  Honoré  par  le  dioix  de  mes  concitoyens,  qui 
m'ont  fait  président  de  l'assemblée  des  électeurs, 
j'ai  vivement  senti  combien  il  était  difficile  de  déci- 
der seul  quelle  part  je  devais  prendre  dans  les  cir- 
constances pénibles  qui  nous  environnent.  L'assem- 
blée des  électeurs  ne  s'est  occupée  que  du  salut 
public  :  le  choix  des  moyens  est  délicat  dans  cet 
instant  ;  je  n'ai  rien  voulu  prendre  sur  moi  ;  j'ai  cru 
devoir  consulter  l'Assemblée  nationale.  Malgré  l'état 
011  vous  me  voyez  (1),  je  suis  parti  pour  Versailles; 
M.  Agier,  électeur,  a  bien  voulu  m*accompagner. 

«  Nous  avons  vu  l'auguste  Assemblée  nationale 
s'occupant  avec  un  zèle  inquiet  de  ce  qui  peut  réta- 
blir l'ordre  et  faire  le  bonheur  de  cette  capitale  ;  une 
députation  nombreuse  était  allée  vers  le  roi  pour  lui 
demander  l'éloignement  des  troupes  rassemblées  au- 
tour de  la  capitale  dans  un  nombre  effrayant,  et  sol- 
liciter Sa  Majesté  pour  l'établissement  des  cardes 
bourgeoises.  L'intention  de  l'Assemblée,  si  elle  eût 
eu  le  Donheur  d'obtenir  ces  deux  objets,  sur  lesquels 
elle  avait  déjà  fait  précédemment  de  vives  instances, 
était  d'envoyer  au  milieu  de  vous  une  députation 
nombreuse  vous  faire  part  de  ce  succès  (*2J.  Quatre- 
vingts  membres  de  l'Assemblée  étaient  déjà  nommés, 
et  (te  ce  nombre  étaient  les  quarante  députés  de  la 
ville  de  Paris.  L'assemblée  nationale,  malgré  l'em- 
pressement de  tous  ses  membres ,  avait  cru  devoir 
préférer  de  vous  envoyer  ceux  que  votre  confiance  a 
honorés  (3),  et  dont  le  zèle  et  le  patriotisme  ont  si 

(1)  Une  fluiion  considérable  attesUît  rinditpontioo  de 
M.  Delavigne.  A.  M. 


(3)  L'Assemblée  nationale  «  nnanimement  arrélé  qu*il 
rait  fait  une  députation  au  roi  pour  lui  représenter  tous  le* 
dangers  qui  menacent  la  capitale  et  le  royaume,  la  nëcesaité 
de  renvoyer  les  troupea  dont  la  présence  irrite  le  désespoir 
du  peuple,  et  de  confier  la  garde  de  la  ville  k  la  milice  bour- 
geoise. 

Il  a  été  de  plus  arrêté  que  si  TAssemblée  obtient  la  pa- 
role du  roi  pour  le  renvoi  des  troupes  et  rétablissement  do 
la  milice  bourgeoise,  elle  enverra  dea  députés  k  Paris  pour 
j  porter  ce»  nouveUea  conaolantea  et  contribuer  au  retour 
de  la  tranquillité.  Arrêté  4e  rAaaemblée  nationale,  du  13 
juillet  1789.  A.  U. 

(!()  Il  a*était  répandu  un  bruit  dans  Paris,  conecmaat  plu*  ; 
sieurs  dea  d«putes  k  PAsserablée  nationale.  On  parlait  aat-  i 
tentata  médites  ou  eiécutés  contre  leurs  personnes.  On  citait 
entre  autres  M.  Poignet,  Tun  des  députes  de  Paris,  que  Ton 
disait  disparu  en  vertu  d'ordres  ministériels,  il  était  certain,    . 
en  effet,  que  M.  Poignet  n^avait  pas  paru  nui  aéancca  4e   • 
l'Assemblée  nationale  pendant  auelquca  jours.  Le  public  a*^ 
tait  aperçu  de  cette  absence.  On  en  interprétait  U  canan 
bien  diversement.  Lorsque,  dana  son  récit  •  rbêlel-de-ville, 
M.  Delavigne  a  parlé  dea  députéa  de  Paris  k  rAsscmblée  na* 
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bien  juslifië  votre  choîx/  La  dépntation  auprès  du  roi 
avait  ordre  de  demander  ragrément  de  Sa  Majesté 
pour  renvoi  de  ses  membres  auprès  de  vous. 

•  Nous  avons  ^të  témoins  du  retour  des  députes.  Ln  j 
réponse  du  roi  u*a  pas  été  favorable;  elle  a  consterné 
rassemblée  ;  mais  elle  ne  Ta  pas  découragée.  L^ns- 
semJ}lée  a  entendu  le  récit  c^ue  je  lui  ai  fait  des  mal- 
heurs de  la  capitale;  je  lui  ai  fait  connaître  les  détails 
que  ie  connaissais  moi*même  ;  je  lui  ai  dit  que  ras- 
semblée dosélf  ctt'urs  seraitformée  ce  8oir,ponr  s'oc- 
cuper de  la  chose  publique;  je  lui  ai  annoncé  que  je 
renais  prendre  ses  ordres  pour  les  transmettre  aux 
électeurs,  et  exécuter  ponctuellement  ce  qu'ils  nous 
prescriraient. 

•  C*est  après  nous  avoir  entendus  avec  bonté  et 
avec  intérêt  que  l'auguste  Assemblée  a  di^ibéré  sur 
une  nouvelle  instance  à  faire  auprès  du  roi.  Plusieurs 
projets  de  rédaction  ont  été  présentés;  l'Assemblée 
est  demeurée  d'accord  de  celui  dont  je  vais  avoir 
rhonneur  de  vous  faire  lecture.  » 

Eœirail  du  procèê^erbal  des  séances  de  l'Assemblée 

nationale* 

Du  lundi  13  juillet  1789. 

11  a  ëtë  rendu  compte  par  les  députés  envoyés  au 
roi,  de  la  réponse  de  Sa  Majesté  en  ces  termes  : 

•  Je  vous  ai  déjà  fait  connaître  mes  intentions  sur 
les  mesures  que  les  désordres  de  Paris  m'ont  forcé 
de  prendre  ;  c'est  à  moi  seul  de  juger  de  leur  néces- 
site, et  je  ne  puis  a  cet  égard  apporter  aucun  chan- 
gement. Quelques  villes  se  cardent  elles-mêmes, 
mais  l'étendue  de  cette  capitale  ne  permet  pas  une 
surveillance  de  ce  genre  ;  je  ne  doute  pas  de  la  pu- 
reté des  motifs  qui  vous  portent  à  m'offrir  vos  soins 
dans  cette  affligeante  circonstance  ;  mais  votre  pré- 
sence à  Paris  ne  ferait  aucun  bien,  elle  est  nécessaire 
ici  pour  l'accélération  de  vos  importants  travaux, 
dont  je  ne  cesse  de  vous  recommander  la  suite.  • 

Sur  quoi  l'assemblée ,  interprète  des  sentiments 
de  la  nation,  déclare  que  M.  Necker,  ainsi  que  les 
autres  ministres  qui  viennent  d'être  éloignés,  em- 
portent avec  eux  son  estime  et  ses  regrets  ; 

Déclare  qu'effrayée  des  suites  funestes  que  peut 
entraîner  la  réponse  du  roi,  elle  ne  cessera  d'in- 
sister sur  l'éloiçnement  des  troupes  extraordi- 
nairement  rassemblées  près  de  Paris  et  de  Versailles, 
et  sur  l'établissement  des  gardes  bourgeoises  ; 

Déclare  de  nouveau  qu'il  ne  peut  exister  d'inter- 
médiaire entre  le  roi  et  l'Assemblée  nationale; 

Déclare  que  les  ministres  et  lesagents  civils  et  mi- 
litaires de  raiitorité  sont  responsables  de  toute  entre- 
prise contraire  aux  droits  de  la  nation  et  aux  décrets 
de  l'assemblée; 

Déclare  que  les  ministres  actuels  et  les  conseils  de 
Sa  Majesté,  de  quelque  rang  et  état  qu'ils  puissent 
être,  ou  quelmies  fonctions  qu'ils  puissent  avoir, 
sont  personnellement  responsables  des  malheurs 
présents  et  de  tous  ceux  qui  peuvent  suivre  ; 

Déclare  que  la  dette  publique  ayant  été  mise  sous 

tionale,  pTusicurs  toîx  ont  interrompu  pour  demander  ti 
U.  Poignot  était  à  PAssemblée  nationale,  ai  MM.  DelaTi|pie 
et  Agier  Vj  avaient  vu.  Ils  répondirent  aue  out\  et  plusieurs 
fois  trèa  affirmativement,  tant  rinquiétude  ctiit  grande  à  ce 
•ujet.  M.  Poignot  avait  été  malade.  Plusieurs  jours  de  fièvre 
1  avaient  releou  h  Paria.  H  n^était  pas  rétabli  encore;  mats, 
apprenant  les  bruiu  auxquels  son  absence  forcée  avait  donné 
lieu,  il  s'était  rendu  ï  Versailles  le  lundi  malin  «.%  et  avait 

***î!^?^*^*'""*^"^  *  ^*"'"  '«•  délibérations  de  ce  jour, 
malgré  la  situation  pénible  de  sa  santé.  MM.  Delavigne  et 
Agier,  en  attesUnt  ces  laiu  ao  public,  ont  répandu  quelque 
tranquillité  dam  lea  esprili.  A.  M. 


la  garde  de  rhonneur  et  de  la  loyauté  française,  et 
que  la  nation  ne  refusant  point  d'en  payer  fes  inté- 
rêts, nul  pouvoir  n'a  le  droit  de  prononcer  l'infâme 
mot  de  banqueroute,  nul  pouvoir  n'a  le  droit  de 
manquer  à  lu  foi  publique,  sous  quelque  forme  et  dé^ 
nommation  que  ce  puisse  être  ; 

Enfin  l'Assemblée  nationale  déclare  qu'elle  persiste 
dans  ses  précédents  arrêtés,  et  notamment  dans  ceux 
du  17,  du  20  et  du  23  juiu  dernier. 

Et  la  présente  délibération  sera  remise  au  roi  par  le 
président  de  l'Assemblée,  et  publiée  par  la  voie  de 
l'impression; 

Onlonne  aux  secrétaires  de  l'Assemblée  d'adresser 
aux  ministres  retirés  une  expédition  par  extrait  du 
présent  arrêté. 

Signé  Lapayette,  vice-président;  MouNiEn, 
Vabbé  SiETÈs,  Chapbuer  ,  Grégoire  , 
'  Stanislas  de  CLEitMONT-Toif  nerre  ,  «e- 
eréiaires  de  l'Assemblée  nationale. 

«  A  peine  cette  délibération  a-t-elle  été  décrétée, 
que  nous  avons  fiit  les  instances  les  plus  pressanti*s 
pour  en  obtenir  une  expédition  authentique  :  nous 
vous  la  présentons  sous  la  signature  du  Tice-prési- 
dent  et  des  secrétaires  de  l'Assemblée  nationale  ;  ce 
doit  être  une  consolation  bien  précieuse  pour  vous, 
de  voir  exprimer  par  cette  auguste  Assemblée  les 
sentiments  que  vousavezdéjà  manifestés  vous-mêmes 
d'une  manière  si  éclatante. 

«  Tous  les  députés  nous  ont  témoigné  leur  joie  sur 
vos  dispositions  courageuses,  dont  nous  leur  avons 
fait  part;  ils  ne  sont  pas  moins  décidés  que  vous  À  tout 
faire  pour  la  liberté  publique. 

«  Nous  avons  vu  avec  la  plus  vive  satisfaction  que 
les  événements  actuels  sont  un  nouvel  aliment  au 
patriotisme  qui  les  anime  ;  lorsqu'on  a  lu  dans  l'As- 
semblée nationale  la  partie  de  Tarr^téque  vous  venez 
d>ntendr<%  où  il  est  âii  que  l' Assemblée  nationale 
déclare  qu'elle  persiste  dans  ses  précédents  arrêtés, 
et  notamment  dans  ceux  des  17,  20  et  23  juin  der- 
nier,  nous  avons  été  témoins  du  généreux  empresse- 
mentavec  lequel  un  grand  nombre  de  députés  nobles 
se  sont  élnnci'S  de  leur  siège  sur  le  bureau ,  et  ont 
déclaré  n  toute  rassemblée  que  si,  dans  le  principe, 
les  conditions  impérieuses  de  leurs  mandats  avaient 
gêné  les  sentiments  patriotiques  qui  les  portaient  à 
l'union  des  ordres,  tout  les  pressait,  tout  les  portait, 
dans  la  circonstance  actuelle,  à  se  désister  de  toutes 
oppositions,  de  toutes  protestations;  ils  ont  déclaré 
que  l'amour  du  bien  public  les  déterminait  à  adhérer 
à  ces  arrêtés  pris  dans  l'Assemblée  avant  la  réunion. 
Il  est  impossible.  Messieurs,  de  se  défendre  et  de 
n'être  pas  attendri,  en  voyant  s'éteindre  pour  tou- 
jours les  étincelles  de  la  division  que  nos  ennemis 
voulaient  entretenir  entre  les  différents  ordres;  tout 
est  maintenant  décidé,  leur  force,  comme  la  nôtre , 
résultera  de  leur  union. 

«  Nos  députés  à  l'Assemblée  nationale  ne  doutent 
pas  plus  que  vous  qu'il  faut  des  jgardes  bourgeoises 
pour  ramener  l'ordre  et  maintenir  la  sQreté.  Les  mi- 
nistres qui  obsèdent  et  qui  trompent  le  meilleur  des 
rois  montrent  encore  une  opposition  bien  marquée 
à  l'établissement  de  ces  mdices;  mais  le  vœu  de 
l'Assemblée  nationale,  consigné  dans  ses  arrêtés,  n'en 
est  pas  moins  décidé  pour  que  les  milices  bourgeoises 
soient  établies.  En  donterez-vous  encore,  Messieurs, 
lorsque  je  vous  dirai  qu'un  des  députés  m'a  remis, 
avant  départir,  la  note  que  voici,  écrite  de  sa  main  : 
M.  Dupont,  conseiller  d'Etat,  chevalier  de  l'ordre 
de  Va  sa  ^  et  son  fils,  âgé  de  dix^huit  ans,  demeurant 
ruedu  Petit-Muse,  no  17,  demandent  à  être  compris 
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«Il  ràU  de  la  milice  bourgeMe^  si  elle  e$i  établie. 

-  Nous  croyonsdonc,  M.  Agier  et  moi,  pouvoir  vous 
d^Lirer,  en  résultat  de  la  mission  <{ue  nous  nous 
sommes  donnée  vers  TAssemblée  nationale,  que  tout 
annonce  et  tout  promet  la  réunion  la  plus  complète 
entre  tous  les  membres  de  cette  auguste  Assemblée. 
Vous  voyez  qu'outre  leur  attention  ordinaire  sur  les 
grands  objets  d'utilité  générale  pour  tout  le  royaume, 
les  membres  de  l'Assemblée  ont  donné  une  attention 
et  ont  fait  des  déiiiarches  toutes  particulières  et  très 
pressantes  pour  la  sûreté  et  la  tranquillité  de  celte 
Capitale.  C'est  à  nous  à  ne  rien  faire  qui  ne  soit  mar- 
qué au  coin  de  la  sagesse  et  de  la  modération.  Fai- 
sons tout  uour  notre  sûreté,  pour  la  défense  de  la 
cité;  nous  le  devons  :  il  faut  du  courage,  mais  il  faut 
que  le  courage  soit  conduit.  Voilà  ce  aue  nos  dépu- 
tés de  Paris,  voilà  ce  que  les  députés  fies  provinces, 
qui  ont  été  touchés  de  notre  situation,  nous  ont  spé- 
cialement chargés  de  vousdire.  Vous  concevez  com- 
bien il  est  utile  de  nous  conformer  à  leurs  invita- 
tions. 

«  Si,  après  ces  développements  importants,  les  ci- 
toyens ici  présents  désirent  quelques  détails  sur  des 
circonstances  plus  minutieuses  de  notre  voyage,  nous 
leur  dirons  qu'en  allant  à  Versailles,  vers  midi,  nous 
avons  rencontré  des  détachements  considérables  de 
hussards  dans  la  plaine,  entre  le  chemin  et  la  rivière, 
avant  le  nont  de  Sèvres.  Une  partie  de  ces  hussards 
était  à  cneval  en  repos  dans  la  plaine;  une  autre 
partie  était  descendue  et  tenait  fes  chevaux  par  la 
bride.  Quelques  piquets  faisaient  patrouille  le  long 
du  chemin,  à  la  portée  des  autres  pelotons  qui  étaient 
dans  la  plaine. 

•  Le  pont  de  Sèvres  éUiit  gardé  par  des  Suisses.  Ils 
ne  nous  ont  rien  demandé,  et  ils  n'ont  pas  mis  d'obs- 
tacle à  notre  passage.  Nous  avons  encore  rencontré 
d'autres  patrouilles  de  Suisses  a  revers  jaunes,  dans 
le  bourg  de  Sèvres* 

«  A  notre  retour^ is-à- vis  h  manufacture  de  por- 
celaine de  Sèvres,  nous  avons  rencontré  plusieurs 
voitures,  dont  les  cochers  et  les  gens  avaient  pris  des 
cocardes  ou  des  rubans  verts. 

«  A  Sèvres,  au  bureau,  nous  avons  appris  que  tout 
le  monde  avait  pris  la  cocarde  de  couleur  verte,  et 
cflectivement  tous  ceuxque  nous  avons  rencontrés  la 
portaient. 

•  11  ne  faisait  plus  jour  lorsque  nous  avons  repassé 
au  camp  des  hussards,  près  le  lieu  appelé  le  Potii(- 
du-Jour.  Les  hussards  y  sont  encore  dans  la  même 
position  ;  ils  se  tiennent  en  groupes,  a  postes  tixes, 
enveloppés  de  leurs  manteaux  blancs,  et  quelques 
pelotons  vont  rodant  le  long  du  chemin.  • 

Ce  récit  a  été  entendu  dans  le  plus  grand  silence. 
L'arrêté  pris  par  l'Assemblée  nationale,  et  la  certi- 
tude de  ses  résolutions  patriotiques,  ont  jeté  dans 
tous  les  cœurs  une  espérance  nouvelle,  un  nouveau 
courage.  Il  était  près  de  minuit  lorsaue  MM.  Delnvi- 
gne  et  Agier  se  sont  retirés,  suivis  ae  tous  ceux  qui 
venaient  de  les  écouter. 

Pendant  que  l'assemblée  des  électeurs  siégeait 
dans  la  grande  salle,  le  comité  permanent  n'avait  pas 
cessé  d'être  en  activité. 

La  confusion,  l'impatience  et  le  désordre  y  étaient 
portés  aux  derniers  excès  ;  les  armes  promises  n'é- 
taient pas  arrivées.  Les  députés  de  tous  les  districts, 
à  qui  on  en  avait  promis  pour  cinq  heures  du  soir, 
rassemblés  dans  un  très  petit  local,  témoignaient 
avec  chaleur  leur  méiiance  et  leurs  soupçons;  quel- 
aues  voix  même  faisaient  retentir  les  mots  de  per- 
fidie et  de  IroAtion. 


M.  le  prévôt  des  marchands  i^pondaitè  tontes  1rs 
demandes,  à  tous. les  reproches,  avec  une  grande 
tranquillité.  On  est  enûu  parvenu  à  renvoyer  les  dé- 
putés des  districts,  en  leur  recommandant  de  revenir 
a  sept  heures  pour  la  distribution  des  armes  qu'oQ 
attendait  toujours. 

Entre  cinq  et  six  heures  on  a  annoncé  que  plu- 
sieurs caisses  étiquetées  artUUrie  venaient  d'arriver 
devant  l'HOtel-de-Ville.  On  a  dit  aue  ces  caisses  con- 
tenaient les  armes  promises  à  M.  le  prévût  des  mar- 
chands, par  M.  de  Pressoles. 

Et  pour  éviter  l'inconvénient  fûcheux  de  laisser 
ces  armes  à  la  discrétion  de  la  multitude,  le  comité 
permanent  a  fait  sur-le-chamn  transporter  les  caisses 
fermées  dans  les  caves  de  l'Hutel-de-Ville. 

L'embarras  était  de  trouver  les  moyens  de  distri- 
buer avec  sagesse,  de  mettre  eu  des  mains  iidèles  et 
connues  les  munitions  qu'on  avait  et  ces  armes  qu'où 
crovait  avoir. 

« 

Il  a  été  enfin  décidé  que  quatre  électeurs,  mem- 
bres du  comité  permaueut,  se  transporteraient  aux 
casernes  des  gardes-françaises,. et  que,  profitant  des 
services  offerU  par  ces  braves  militaires,  ils  les  en  • 
gageraient,  au  nom  de  la  commune,  à  se  rendre  en 
cor{)S  à  l'Hôtei-de-Ville,  pour  de  là  se  distribiier 
dans  les  districts,  et  y  porter  les  armes  et  les  miui- 
tions. 

MM.  Duveyrier ,  Pérignon ,  le  Coutenlx  de  la  No- 
raye  et  Ganiïh  ont  été  chargés  de  cette  commission  , 
et  députés  les  deux  premiers  vers  les  casernes  de 
l'Estrapade,  les  deux  autres  vers  celles  de  la  rue 
Poissonnière  et  du  dépôt. 

Quelques  temps  après ,  ils  sont  revenas ,  M.  le 
Couteulx  de  la  Noraye  conduisant  avec  lui  un  déUi- 
chrment  considérable  de  gardes  françaises ,  et 
MM.  Duveyrier ,  Pérignon  et  Ganilh  seuls  et  sans 
soldats. 

M.  Duveyrier  a  dit  •  que  M.  Pérignon  et  lui  s*é- 
taient  transportés  à  la  caserne  de  l'Estrapade ,  où  ils 
avaient  tn^uvé  les  soldats  tout  disposés  et  leurs  ar- 
mes prêtes;  qu'un  ieune  officier  qui  les  commandait 
leur  avait  observé  que  cette  caserne  ne  contenait 
pas  un  grand  nombre  de  soldats;  qu'il  était  conve- 
nable de  se  transporter  avec  le  petit  nombre  de  sol- 
dats de  cette  caserne  à  la  grande  caserne ,  sise  rue 
Neuve-Saint-Etienne ,  dont  les  soldats  attendaient 
aussi  avec  impatience  le  signal  de  voler  au  secours 
de  leurs  concitoyens;  que  I  ordre  des  officiers  supé- 
rieurs était  donné  pour  que  les  gardes  françaises  de 
ces  deux  casernes  se  distribuassent  dans  les  districts 
des  faubourgs  Saint-Marceau, Saint- Jacmies  et  Saint- 
Germain,  mais  qu'ils  avaient  reçu  la  défense  de  pas- 
ser la  rivière. 

«  Qu'en  conséquence  ils  n*a valent  pas  jugé  à  propos 
d'amener  ces  soldats  à  l'Hôtel-de-Ville  au  mépris  des 
ordres  qu'ils  avaient  reçus,  et  que  très  satistaits  de 
les  voir  distribués  pour  la  défense  des  districts  voi- 
sins, ils  s'étaient  contentés  de  se  rendre  avec  les  sol- 
dats de  la  caserne  de  l'Estrapade  à  la  grande  ca- 
serne ;  que  de  là  toute  la  troupe,  ayant  à  sa  tcte  les 
deux  députés  du  comité  permanent ,  et  marchant  au 
milieu  aes  applaudissements  de  tous  les  citoyens, 
s'était  rendue  sur  la  place  de  Saint-Etienne-du-Mont, 
où,  après  s'être  rangée  en  bataille ,  elle  s'était  divi- 
sée suivant  les  ordres  reçus ,  pour  jeter  un  détache- 
ment dans  chaque  district.  » 

MM.  Duveyrier  et  Pérignon  ont  ajouté  •  qu'il  leur 
était  impossible  de  peiudre  l'allégresse  avec  laquelle 
ils  avaient  été  reçus  dans  les  deux  casernes ,  que 
plusieurs  soldats  versaient  des  larmes  en  leur  ser« 
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rant  la  niaio,  et  que  la  joie  «le  prendre  enfin  les 
armes  pour  la  conservatîoa  comioune  avait  pii 
seule  calmer  la  douleur  qu*ils  ressentaient  de  n  a- 
voir  pas  été  plus  tôt  appelés.  • 

BI.  Ganilh  n*a  pas  présenté  des  détails  aussi  satis- 
faisants.  11  a  dit  «  qu  ils  s'étaient  transportés  au  dé- 
pôt des  gardes-françaises,  au  coin  de  la  Chaussée 
d*Antin,  où  ils  avaient  été  présentés  à  M.  de  Boisge- 
lin,qui  commandait;  qu'ils  avaient  dit  part  de  leur 
mission  à  cet  oflieier;  qu'ils  l'avaient  remercié,  au 
iiom  de  l'assemblée,  du  patriotisme  <ine  lui  et  ses 
militaires,  étant  sous  ses  ordres,  avaient  manifesté 
eh  o&ant  de  concourir  avec  tous  les  citoyens  à  la 
sûreté  publique;  qu'ils  l'avaient  prié,  au  nom  de 
l'assemblée,  d'envoyer  une  partie  de  sa  troupe  à 
rhOtel-de-ville,  pour  que  le  comité  permanent  pût 
s'aider  des  lumières  de  ces  officiers,  et  du  courage 
de  ces  soldats. 

Que  M.  de  Boisgelin  avait  répondu  ((ue  l'assem- 
blée était  mal  informée,  qu'il  ne  méritait  pas  ses  re- 
merciements; qu'Hun  de  ses  devoirs  était  Je  veiller  à 
la  sûreté  publique  ;  qu'il  sVn  acquittait  en  faisant 
faire  des  patrouilles,  et  qu'il  les  ferait  continuer  ; 
qu*il  ne  pouvait  pas  répondre  à  l'invitation  de  l'as- 
semblée sans  avoir  pris  les  ordres  du  général  ;  qu'il 
l'attendait  à  chaque  instant,  et  que  si  MM.  les  dé- 
putés de  la  ville  voulaient  aussi  attendre,  ils  pour- 
raient conférer  avec  lui.  • 

M.  Ganilh  a  ajouté  qu'ils  avaient  en  eifet  attendu, 
et  qu'une  demi-heure  après,  un  aide-de-camp  était 
Venu  dire  à  M.  de  Boisgelin  que  le  général  ne  se  ren- 
drait point  au  dépôt  :  qu'il  s'en  rapportait  à  M.  de 
Boisgelin  sur  le  commandement  et  la  disposition  des 
troupes  qui  étaient  au-delà  de  la  rivière,  se  réser- 
vant de  veiller  lui-même  sur  celles  qui  étaient  en- 
deça. 

Qu'après  le  départ  de  l'aide-de-cnmp ,  ils  ont 
réitéré  leur  invitation  à  M,  de  Boi^elin,  mais  qu'il 
s'y  est  constamment  refusé. 

Qu'au  surplus,  en  se  retirant,  ils  ont  vu  plusieurs 
soldats  dans  les  meilleures  dispositions,  qu'ils  ont 
reçu  d'eux  l'assurance  que  tous  leurs  camarades  dé- 
siraient également  de  se  réunir  aux  citoyens  pour  la 
défense  commune. 

C'est  alors  qu'on  a  jugé  possible  de  distribuer  les 
fusils  promis  par  M.  le  prévôt  des  marchands,  et 
qu'on  croyait  toujours  contenus  dans  les  caisses  ap- 
portées à  l'hôtel-de-ville. 

Cescaissesont  été  ouvertes  en  présence  de  M.  Hav, 
colonel  des  gardes  de  U  ville,  de  M.  le  marquis  de 
la  Salle,  des  députés  dejilusieurs  districts,  et  entre 
autres,  en  présence  de  M.  Brunet,  procureur  au 
Châtelet,  M.  Javon,  avocat,  et  M.  Bouvier^  négo- 
ciant, députés  du  district  de  Saint- Nicolas-des- 
Èbamps  ;  et  tous  les  spectateurs  ont  été  étrangement 
stupéfaits,  lorsqu'à  Pouverture  de  ces  caisses,  au 
lieu  des  fusils  attendus,  ils  ont  trouvé  ces  caisses 
remplies  de  vieux  linge  (1). 

Il  n'était  pas  possible  de  cacher  cet  événement 
aux  députés  des  districts  toujours  assemblés,  tou- 
jours impatients  d'obtenir  les  armes  dont  on  flattait 
depuis  le  matin  leur  patriotisme  et  leur  courage. 

Cette  impatience  a  pris  â  l'instant  même  les  ca- 
nctères  de  la  fureur  et  de  l'indignation. 

(1)  Celte  énigme  n*a  JamaU  été  expliquée  :  eonnBent  eet 
Cainet  ont-eltes  été  eoTeyëes  k  Th^tel-ae-ville?  qui  les  STait 
coToyéetT  h  ^uel  effetT  d'où  menait  la  nouTeUe  qnVIIet 
étaient  rcoipKea  de  taila?  Veih  ce  qu'on  n't  jamais  pu  dé- 
couTrir.  A.  V* 

!'•  Séiii.  —  Tome  /. 


Un  cri  général  de  trahison  s'est  élevé  contre  le 
prévôt  des  marchands,  contre  les  membres  du  co- 
mité permanent  ;  et  ce  qu'on  a  tenté  pour  arrêter 
cette  impression  funeste  n'a  fait  que  l'augmenter  et 
la  porter  par  degrés  aux  effets  les  plus  terribles. 

Quelques-uns  des  citoyens  qui  se  succédaient  per- 
pétuellement, ayant  dit  au  comité  permanent  que  le 
couvent  des  Chartreux  et  celui  des  Célestins  rece- 
laient une  grande  quantité  de  fusils,  le  comité  a  re- 
mis aux  députés  de  plusieurs  districts,  et  notamment 
des  districts  des  Mathurins,  de  Saint-Eustachc  et  de 
la  Bazoche,  des  ordres  pour  prendre  des  fusils  aux 
Chartreux. 

L'ordre  donné  aux  députés  des  districts  des  Ma- 
thurins et  de  Saint-Eustache  est  ainsi  conçu  : 

«  Le  comité  permanent  de  la  milice  parisienne  in- 
vite MM.  les  chartreux  de  feire  remettre  aux  citoyens 
du  district  des  Matiiurins  (de  Saint-Eustache),  ciu- 
quante  fusils.  • 

Les  autres  ordres  étaient  conçus  à  peu  près  dans 
les  mêmes  termes. 

Le  comité  permanent  a  donné  de  même  plusieurs 
ordres  pour  prendre  des  cartouches  à  l'Arsenal. 

11  a  déclaré  à  tous  les  autres  citoyens  que  Thôtel- 
de-ville  était  hors  d'état  de  fournir  des  armes.  On  • 
publié  la  permission  générale,  et  donné  des  oitlre^ 
particuliers  à  tous  les  districts  qui  en  ont  demandé, 
de  faire  fabriquer  des  pi^es,aes  hallebardes,  aux 
frais  de  la  ville,  de  se  servir  enfin  de  toutes  tes  armes 
que  chacun  pourrait  se  procurer. 

Tel  est  Tordre  donné  pour  le  district  de  Saint* 
Eustache  : 

•  Dans  le  besoin  pressant  oit  se  trouvent  les  ci- 
toyens d'être  armés,  MM.  du  district  de  Saint-Eusta- 
che sont  autorisés  a  faire  forger  des  hallebardes  pour 
armer  les  citoyens  de  ce  district.  • 

M.  le  marcfuis  de  la  Salle,  lieutenant-colonel,  che- 
valier de  Saint-Louis,  électeur,  membre  du  comité 
permanent,  et  l'un  des  citoyens  nobles  qui  se  sont 
réunis  les  premiers  à  la  commune,  a  observé  :  Qu'un 
des  plus  grands  inconvénients  de  la  situation  ac- 
tuelle est  le  défaut  d'ordre  et  de  liaison  entre  les 
différentes  parties  de  cette  grande  machine,  dont  une 
étincelle  vient  d'embrilser  tous  les  ressorts  ;  que  cet 
ordre  si  nécessaire,  cette  réunion,  cette  corresiion- 
dance  si  pr^ieuse  pour  le  succès  et  la  rapidité  des 
expéditions,  ne  peuvent  exister  que  par  le  comman- 
dement et  l'obéissance  ;  que,  faute  de  chefs  connus 
et  avoués  parla  puissance  publique,  tous  les  citoyens 
devenus  soldats  sont  sans  cesse  exposés  a  perdrn 
leur  zèle  et  leur  intrépidité  eu  efforts  superflus,  et 
quelquefois  même  en  efforts  contraires;  qu'il  faut 
surtout  un  général  dont  le  nom,  l'expérience  et  les 

Erincipes  connus  inspirent  la  confiance;  qu'il  est 
ien  loin  de  se  croire  capable  et  digne  de  la  première 
fdace,  mais  que,  dans  une  occasion  si  glorieuse,  tous 
es  postes  sont  sacrés,  tons  les  emplois  honorables, 
et  qu'il  oflre  à  la  commune  ce  qu'il  peut  offrir,  sa 
fortune  et  sa  vie. 

Cette  offre  généreuse  de  M.  le  marquis  de  la  Salle 
a  été  vivement  applaudie.  On  a  clierché,  de  concert 
avec  lui,  un  citoyen  qui  pût  remplir  avec  distinctioa 
la  place  de  commandant-général. 

Un  membre  du  comité  a  désigné  M.  le  doc  d'An- 
mont,  dont  la  présence  dans  rassemblée  générale 
des  électeurs  venait*  d'annoncer  les  sentiments  pa- 
triotiques. 

Ce  choix  a  été  universellement  approuvé.  Pour  la 
place  de  commandant  en  second,  tous  les  yeux  se 
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sont  fixés  sur  M.  le  marqiûs  de  la  Salle,  Sa  conduite 
manifestait  assez  ses  intentions  et  ses  principes  ;  ses 
services  étaient  connus.  Un  membre  du  <:omité  a 
rapporté  que  M.  le  marquis  4e  la  Salle  avait  servi, 
depuis  1750,  comme  ofuciei*  dans  le  régiment  du 
roi,  comme  capiUiine  dans  les  dragons  de  Thiange, 
comme  employé  dans  Tétat-major  de  Tarmée,  et 
quelquefois  maréchal-des-lo^is  en  chef  de  plusieurs 
corps  de  réserve;  comme  major  du  régiment  d*Ab- 
beville,  et  aujourd'hui  lieutenant-colonel,  comman- 
dant le  bataillon  de  Vermandois  :  enfin,  que  son 
courage  avait  été  cité  avec  éloge  dans  plusieurs  oc- 
casions de  la  guerre  d'Hanovre,  par  les  papiers  pu- 
blics. 

Le  commandement  en  second  a  été  déféré  à  M.  le 
marquis  de  la  Salle,  qui  a  accepté  cet  honneur  avec 
reconnaissance. 

Le  trouble  qui  semblait  augmenter  à  chaque  in- 
stant, et  les  interruptions  que  le  comité  permanent 
ne  cessait  d*éprouver,  ont  empiêché  de  proclamer, 
dès  le  soir  même,  ces  deux  nominations. 

Cependant,  M.  le  marquis  de  la  Salle  est  entré  sur- 
le-champ  en  fonctions;  il  a  reçu  entre  autres  les 
offresde  service  de  la  compagnie  de  l'Arquebuse,  qui 
«  annoncé  qu'elle  était  prête  et  en  état  de  tout  en- 
treprendre pour  la  défense  de  la  ville,  puisqu'elle 
«vait  eu  la  précaution  et  le  bonheur  de  sauver  ses 
armes  du  pillage. 

Et  il  a  donné  sur-le-champ  à  M.  Ricard,  électeur 
et  chancelier  de  la  compagnie ,  Tordre  verbal  de  se 
porter  promptement  à  l'hôtel  Bretonvilliers^  pour 
préserver  cette  place  du  pillage  et  de  l'incendie  dont 
elle  était  menacée. 

Malgré  le  chaos  épouvantable  qui  semblait  avoir 
bouleversé  toutes  les  parties  d'une  cité  immense,  le 
centre  de  réunion  formé  à  l'hôtel-de-ville  par  ras- 
semblée des  électeurs  a  été  la  première  cause  du 
salut  public.  Cette  puissance  municipale ,  créée  par 
la  circonstance,  tacitement  consentie  et  reconnue 

Ï»ar  tous  les  citoyens,  a  réussi  à  mettre  l'image  de 
'ordre  et  de  l'obéissance  au  milieu  du  désordre  et 
de  l'anarchie  :  et  toutes  les  volontés  particulières 
tendant  au  même  but,  à  la  conservation  générale,  la 
sflreté  indivkluelle  n'a  reçu  aucune  atteinte  :  la  garde 
bourgeoise  s'est  formée  dans  tous  les  districts,  et  dès 
le  sour  même,  les  patrouilles  se  sont  faites  avec  exac- 
titude., les  rues  ont  été  illuminées,  tous  les  postes 
gardés  avec  surveillance^  et  toutes  les  maisons  res- 
pectées. 

Le  comité  permanent,  en  conformité  du  règlement 
de  la  milice  parisienne,  avait  fait  faire  un  grand 
nombre  de  cocardes  rouées  et  bleues;  elles  ont  été 
distribuées  dès  le  soir  même,  et  les  cocardes  vertes 
•nt  été  proscrites  avec  autant  de  pron^ptitude  qu'elles 
avaient  été  adoptées. 

On  arrêtait  aux  barrières,  et  sans  aucune  excep- 
tion, toutes  les  personnes  qui  voulaient  entrer  dans 
la  ville,  et  oui  voulaient  en  sortir  ;  on  était  surtout 
attentif  et  défiant  sur  celles  qui  venaient  de  Versail- 
les, et  qui,  par  leur  état  ou  par  leur  naissance,  étaient 
censées  avoir  quelques  relations  avec  les  ministres  : 
hommes,  femmes,  voitures,  chevaux,  lettres,  malles 
et  paquets,  tout  ëuit  amené  ou  apporté  à  ThOtel-de- 
ville. 

Dans  le  nombre  impossible  à  décrire  de  ces  per- 
sonnes ainsi  arrêtées,  on  a  conduit  au  comité  perma- 
nent, sur  les  dis  heures  du  soir,!!.  Bochard  de  Sar- 
ron,  premier  président  du  parlement,  et  M.  Lefêvre 
d'Ammécourt,  conseiller  de  erand'chambre ,  qui  re- 
venaient de  Versailles. 


Ces  magistrats  ont  exprimé  combien  Hs  étaient 
pénétrés  de  tout  ce  qu'ils  voyaient  ;  ils  ont  appris 
qu'à  Versailles  tout  paraissait  tranquille,  et  que  1  As- 
semblée nationale  s*occupait  d'apporter  remède  aux 
troubles  de  la  capitale. 

Sur  le  désir  qu'ils  ont  témoigné,  de  savoir  les  me- 
sures que  rhôtel-de-ville  prenait  au  milieu  de  cet 
orage,  on  leur  a  fait  lecture  de  l'arrêté  général  qui 
avait  établi,  dès  la  matinée  du  même  jour,  le  comité 
permanent  et  du  règlement  oui  venait  de  statuer  sur 
la  ibrme  et  la  com|K>sition  de  la  milice  bourgeoise 
parisienne. 

Ils  ont  demandé  l'un  et  l'autre  un  exemplaire  de 
ces  deux  règlements  municipaux. 

Cependant  la  pièce  qui  précédait  le  comité  perma- 
nent était  remplie  d*uuc  toute  prodigieuse  :  les  es- 
prits étaient  aigris  et  exaltes.  On  laissait  échapper 
des  soupçons  et  des  murmures  sur  le  voyage  que  les 
deux  magistrats  venaient  de  faire  à  Versailles.  On 
disait  même  que  M.  d'Ammécourt  avait  été  désigné 
comme  successeur  de  M.  Necker. 

Les  membres  du  comité  permanent  ont  averti 
MM.  Bochard  de  Sarron  et  (TAmmécourt  qu'il  était 
prudent  de  se  retirer  ;  et  pour  les  mettre  à  l'abri  de 
toute  insulte ,  ALM.  Buffault ,  Legrand  de  Saint-René 
et  Drleutre,  précédés  de  flambeaux  et  des  gardes  de 
la  ville,  les  ont  reconduit^  jusqu'à  leur  voiture  qui 
les  attendait  au  bas  de  l'escalier  de  l'hôtel-de-ville  , 
et  ils  ont  recommandé  à  la  garde  bourgeoise  qui  les 
avait  amenés  de  les  accompagner  chez  eux  avec  les 
égards  dus  à  leur  caractère  et  a  leurs  fonctions. 

A  minuit  ou  environ ,  quelques  membres  du  co- 
mité permanent  se  sont  retirés  pour  prendre  un  peu 
de  repos.  M.  de  Flesselles,  prévit  des  marchands,  n'a 

ftas  voulu  sortir  de  riiôcel-dc-ville  :  il  a  accepté  un 
it  chez  M.  Veytard,  greflier  en  chef. 

MM.  Legrand  de  Saint-René ,  BuCTault ,  Vergue  et 
Hyon,  sont  restés  dans  la  salle  pour  tenir  le  comité 
pendant  la  nuit,  pour  prévenir  ou  arrêter  les  dangers 
qui  pourraient  se  manifester,  pour  répondre  à  toutes 
les  députations,  à  toutes  les  demandes  qui  se  succé- 
daient sans  interruption ,  et  pour  prononcer  sur  le 
sort  de  toutes  les  personnes  que  les  patrouilles  ne 
cessaient  d'arrêter  comme  suspectes ,  et  d'amener  à 
l'hôtel-de-ville. 

Ils  rapportent  que,  sur  les  deux  heures  du  matin , 

fdusieurs  personnes,  portant  sur  leurs  visages  tous 
es  sig:nes  de  l'efi'roi  et  de  la  consternation,  se  sont 
précipitées  dans  le  bureau,  en  s'écriant  que  tout  était 

Serdu,  la  ville  prise,  et  la  rue  Saint-Antoine  inon- 
ée  de  quinze  mille  soldats  qui  s'avançaient  vers  la 
place  de  Grève,  et  qui,  dans  un  instant,  allaient  s'em- 
parer de  l'hôtel-de-ville  ; 

Qu'ils  avaient  à  cette  nouvelle  conservé  assez  de 
courage  et  de  tranquillité  pour  montrer  un  visage 
ferme  et  tranquille ,  et  pour  faire  entendre  à  ceux 
qui  l'apportaient  que  l'hôtel-de-ville  trouverait  dans 
son  magasin  à  poudre  des  moyens  prompts  et  sârs 
de  faite  repentir  ceux  qui  tenteraient  de  le  surprcu- 
dre; 

Qu'après  quelques  minutes  d'attente ,  les  sinistres 
messagers,  surpnssans  doute  de  n'avoir  pas  fait  une 
plus  grande  sensation,  se  sont  retirés  en  silence,  et 
avec  une  tranquillité  qui  démentait  assez  l'approche 
du  danger  qu'ils  venaient  d'annoncer  ; 

Que  M.  l'abbé  Lefebvre,  gardien  et  distributeur 
des  poudres,  est  venu  leur  rendre  compte  de  ce  qui 
se  passait  dans  le  même  temps  au  magasin  ; 

Qu'il  leur  a  dit  qu'à  peine  avait-il  été  chargé  des 
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quatre  premiers  barils,  que  le  peuple  avait  saisi  sur 
le  port  Saint-Nicolas  et  transporté  dans  la  cour  de 
rhotel-de-ville  quatre-vingts  autres  barils  de  pou- 
dre; qu'il  les  avait  fait  déposer  dans  le  second  bu- 
reau aespayeurs  des  rentes;  c^u'il  avait  accepté  alors 
pour  Taider  dans  la  distribution  le  secours  de  deux 
hommes  se  disant  déserteurs  des  canonniers  ;  qu'à 
deux  beurcs  après  minuit  on  environ,  la  foule  s*é- 
tant  un  peu  dissipée,  il  avait  cru  devoir  faire  fermer 
la  première  porte  du  magasin  ;  mais  qu'une  foule 
nîouvelle  venait  de  briser  cette  [K>rte  à  coups  de  hacbe 
et  de  pieux,  et  qu'un  coup  de  pistolet,  parti  au  même 
instant,  effleurant  ses  cheveux,  avait  cassé  derrière 
lui  |)lusieurs  carreaux  de  la  fenêtre;  qu'il  se  voyait 
forcé  dé  distribuer  de  la  pondre  en  sacs  et  cornets  à 
ce  peuple e£fréné,  qui  n'en  demandait  qu'en  lui  pré- 
sentant des  pistolets,  des  sabres,  des  piques  ou  autres 
armes  ;  que  cependant,  faisant  à  la  patrie  le  sacrifice 
de  son  existence,  il  n'abandonnerait  pas  ce  poste,  le 
plus  dangereux  sans  doute  et  le  plus  important. 

Les  membres  du  comité  permanent  déclarent  en- 
core au'ils  ont  applaudi  aux  vertus  peu  communes  de 
M.  l'aobé  Lefebvre,  laissant  seulement  à  sa  sagesse  le 
soin  d'écarter  les  plus  grands  dangers. 

Que  sur  les  cinq  heures  du  matin,  M.  Legrand  de 
Saint-René  a  écrit  au  nom  du  comité  permanent  à 
M.  le  duc  du  Chfttelet,  pour  faire  relever  Je  détache- 
ment  des  gardes-françaises,  qui,  depuis  la  veille, 
était  occupe  à  la  garde  de  riiOtel-de-ville ,  et  qu'il 
en  a  reçu  la  réponse  suivante,  ainsi  adressée  à 
M.  Legrand  de  Sainl-René^  éUcieur  et  membre  du 
comité  fermanent. 

•  D'après  l'avis  que  vous  me  donnez,  messieurs, 
que  rhutel-de-ville  a  besoin  d'un  détachement  du 
régiment  des  gardes-françaises  pour  le  garantir  de 
renervescence  de  la  populace,  comme  je  dois  à  la 
sûreté  de  Paris  de  faire  porter  des  secours  dans  tous 
les  lieux  qui  peuvent  être  menacés  du  pillage  et  de 
l'incendie,  en  attendant  les  ordres  de  M.  le  maréchal 
de  firoglie,  chargé  spécialement  par  le  roi  du  com- 
mandement des  troupes  dans  Paris,  je  viens  d'en- 
voyer les  ordres  nécessaires  pour  que  le  détache- 
ment du  r^iment  des  gardos  que  vous  me  mandez 
avoir  marché  hier  au  soir  à  l'nôtel-de-viile  à  votre 
réquisition,  pour  en  assurer  la  conservation,  soit  in- 
cessamment relevé. 

«  J'ai  l'honneur  d'être  avec  les  sentiments  de  la 
considération  la  plus  distinguée, 

Messieurs,  votre  très  humble  et  très 
obéissant  serviteur, 

•  5t^fi^  le  duc  du  Chatblbt.  • 

Paru,  ce  14  juillet  1719. 


Qu'ils  sont  parvenus  à  faire  désarmer  plus  de  cent 
ï * u._j^  — :   î.,|.çg  jg  ^jjj  gj  d*eau-de- 

intéricurde  l'hôtel-de- 


cinquante  vagabonds,  oui,  ivres  de  vin  et  d'eau-de- 
vie,  s'étaieut  endormis  aansl'intéri 


ville  ; 

Que  ces  gens  désarmés  demandaient  du  travail  ^et 
qu'alors,  sur  l'instruction  donnée  par  M.  Buffault, 
que  tous  les  ouvriers  pouvaient  être  utilement  em- 
ployés à  la  Grande-Garre,  le  comité  a  snr-le-champ 
fait  imprimer  et  promulguer  l'arrêté  qui  suit  : 

•  Le  comité  permanent  établi  à  l'hOtel-de-ville, 
di'sirant  de  concourir  à  entretenir  les  ouvriers  de 
toutes  les  classes,  invite  MM.  1rs  cheCs  de  chaque 
district  d'annoncer  qu'ils  ont  ouvert  un  atelier  a  la 
Grande-Garre,  où  tous  ceux  qui  veulent  être  occu- 
l>és  trouveront  du  travail  à  raison  d'un  prix  convenu 
par  toise  :  de  telle  sorte  que  chaque  ouvrier  sera  payé 
a  raison  ne  son  activité  et  de  son  travail. 


En  eoDséquence,  ceux  qui  voudront  sa  traAniortar 
à  la  Grande-Garre  y  seront  occupés  lur-le-cnamp^ 
en  rapportant  un  oertiiicat  du  chef  de  leur  district. 

Du  mardi,  14  jnmct  tTSV. 

Dès  six  heures  du  matin,  d'autres  membres  du  co-* 
mité  permanent  y  sont  successivement  revenus.  Les 
députés  des  districts  et  une  foule  de  citoyens  de  tou- 
tes les  classes  remplissaient  l'hôtel-de-ville;  les  uns 
réclamant,  les  autres  conduisant  des  effets  saisis,  des 
charettes  de  farine,  de  blé,  de  vin  et  d'autres  comes» 
tibles;  des  canons,  des  fusils,  des  munitions,  des 
chevaux  ;  tout  était  enlevé,  jusqu'aux  mins  destiné» 
à  la  halle,  et  tout  était  amené  sur  la  puce  de  l'Hôtel» 
de-Ville. 

Dans  cette  étrange  confusion,  on  avait  soin  sur- 
tout de  faire  reconduire  promptement  à  la  halle  tout 
ce  qui  arrivait  pour  son  approvisionnement. 

Les  rues  étaient  inondées  d'une  multitude  innom- 
brable de  personnes  de  tout  âge  et  de  tout  état,  qui 
les  parcouraient  sans  ordre  et  avec  des  armes  de  toute 
espèce.  Pour  prévenir  les  daneers  que  préparait  cette 
agitation  effrayante,  le  comité  a  fait  imprimer  et  aflî- 
cner  l'arrêté  suivant  : 

«  Les  citoyens  de  tous  les  ordres  sont  invités  à  se 
transporter  a  Tinstant  chacun  dans  son  district. 

•  On  mande  aux  chefs  de  corporation  de  mainte- 
nir dans  l'ordre  tous  ceux  qui  sont  sous  leur  dépen- 
dance. 

•  Ceux  qui  ont  des  armes,  et  qui  ne  sont  pas  clas- 
sés dans  leurs  districts,  sont  invités  à  se  porter  sur- 
le-champ  dans  les  corps  de  la  milice  parisienne.  • 

Le  plus  grand  nombre  des  personnes  qui  remplis- 
saient l'hôtel-de-ville  étaient  ceux  à  qui  la  veille  on 
avait  très  vainement  promis  des  armes. 

Ceux  à  qui  l'on  avait  donné  des  ordres  pour  pren- 
dre des  fusils  aux  Chartreux,  s'étaient  transportés 
aux  Chartreux,  et  n'y  avaient  pas  trouvé  un  seul 
fusîL 

Ceux  qu'on  avait  envoyés  à  l'arsenal  y  prendre  des 
cartouches  n'avaient  pas  trouvé  une  seule  cartouche 
à  l'arsenal. 

La  colère  et  l'indignation  semblaient  s*accroftre  à 
chaque  instant  par  cette  fetalité  qui  s'acharnait  à  dé- 
truire sur  la  fourniture  nécessaire  des  armes  et  des 
munitions,  toutes  les  espérances,  au  moment  même 
où  elles  étaient  formées  et  communiquées  aux  ci- 
toyens» 

Le  comité  permanent  <était  réuni  au  milieu  des 
clameurs  furieuses  et  des  menaces  les  plus  ef- 
firaiyantes. 

Son  premier  soin  a  été  d'arrêter  crue  BL  Etbis  de 
Comy,  procureur  du  roi  et  de  la  ville,  serait  invité 
à  se  transporter  sur-le-champ  à  l'hôtel  des  Invali- 
des, pour  y  demander  les  armes  de  toute  espèce  qui 
Sourraient  s'y  trouver,  et  les  faire  apporter  à  l'hôtel- 
e-ville. 

M.  Ethis  de  Comy  a  accepté  cette  commission,  et 
il  est  parti  pour  la  remplir. 

A  sept  heures,  ou  environ,  une  foule  effrayée  est 
venue  annoncer  que  le  régiment  Royal-Allemand  s'é- 
tait mis  en  bataille  à  la  barrière  du  Trône. 

Quelques  moments  après,  une  autre  foule,  pous- 
sant des  eris,  est  venue  dire  que  les  r^ments  Boval- 
Allemand  et  Royal-Cravate  s'avançaient  dans  le  nw- 
bourg  Saint-Antoine  ;  qu'ils  y  massacraient  tonr,sana 
distinction  d'âge  et  de  sexe  ;  qu'ils  plaçaient  des  ca- 
nons dans  les  rues  ;  qye  la  rue  de  Cnaronne  était 
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r«*iDpIie  de  soldats  et  de  carnage;  que  le  faubourg 
Saint-Antoine  était  menacé  d'une  destruction  totale. 

Dans  le  même  instant  une  autre  foule  est  arrivée, 
disant  que  les  régiments  placés  à  Saint-Denis  s*é- 
taient  avancés  jusqu*à  la  Chapelle,  et  qu'ils  allaient 
entrer  par  le  faubourg. 

Ces  nouvelles  désastreuses,  ces  présages  terribles 
d'une  dissolution  générale,  n'ont  [)as  ébranlé  le  cou* 
rage  du  comité  permanent,  ni  déconcerté  sa  pru- 
dence. 

Rappelant  è  son  souvenir  la  réponse  du  roi  faite  à 
une  députation  de  l'Assemblée  nationale  le  10  du 
présent  mois,  et  dans  laquelle  Sa  Majesté  avait  dit  : 
«  Vous  pouvez  assurer  les  Etats-Généraux  que  les 
troupes  rassemblées  autour  de  Paris  ne  sont  desti- 
nées ou  a  réprimer  ou  plutôt  prévenir  de  nouveaux 
aésorares,  à  maintenir  le  bon  ordre  et  Texercice  des 
lois,  à  assurer  et  protéger  même  la  liberté  qui  doit 
régner  dans  leurs  délibérations.  »  Le  comité  perma- 
nent a  été  persuadé  que  si  les  troupes,  au  contraire, 
venaient  apporter  au  sein  de  la  capitale  l'alarme,  le 
désordre  et  la  mort,  elles  agissaient  évidemment 
contre  les  intentions  paternelles,  au  mépris  des  or- 
dres de  Sa  Majesté,  et  sans  doute  en  vertu  d'ordres 
arbitraires  donnés  par  des  che&  traîtres  au  roi  et  à  la 
patrie. 

.  Le  comité  permanent  a  été  persuadé  qu'il  ne  pou- 
vait donner  une  preuve  plus  signalée  de  la  fidéuté  à 
son  devoir,  et  de  son  dévouement  aux  volontés  du 
rot,  comme  aux  intérêts  de  la  patrie,  qu'en  opposant 
une  défense  légitime  à  une  attaque  criminelle. 

En  conséquence,  après  avoir  dépêché  des  cour- 
riers dans  les  faubourgs  Saint-Antouie  et  Saint-De- 
nis pour  s'instruire  avant  tout  du  véritable  état  des 
choses,  le  comité  a  envoyé  dans  chaque  district  un 
messager  portant  ordre  de  sonner  partout  l'alarme, 
de  dépaver  les  rues,  de  creuser  des  fossés,  de  former 
des  barricades,  d'opposer  enfin  à  l'entrée  des  troupes 
tous  les  obstacles  que  le  zèle  et  le  patriotisme  étaient 
capables  d'inventer  et  de  mettre  en  usage. 

En  même  temps  il  a  fait  rassembler  le  plus  grand 
nombre  possible  de  gardes-françaises  et  de  citovens 
armés,  pour  les  opposer  aux  ennemis  qui  dévas- 
taient, disait-on,  le  laubourg  Saint-Antoine. 

Cette  troupe  était  prête,  lorsque  les  courriers  en- 
voyés vers  ce  faubourg  et  le  faubourg  Saint-Denis 
sont  venus  rapporter  que  Talarme  était  fausse  ;  que 
le  régiment  Royal-Allemand  était,  à  la  vérité,  monté 
à  cheval,  mais  qu'il  n'occupait  que  les  dehors  de  la 
barrière  du  Trône  ;  qu'il  paraissait  disposé  plutôt  à 
s'éloigner  qu'à  entier  dans  Paris  ;  que  (es  réf^iments 

J)1ncës  à  Saint-Denis  ne  s'étaient  pas  avance  jusqu'à 
a  Chapelle;  que  cette  route  était  tranquille,  et  qu'il 
ne  paraissait  pas  m^me  qu'ils  eussent  jusqu'à  pré- 
sent quitté  leur  poste. 

Ce  qui  rassurait  encore  sur  les  dispositions  des 
troupes,  était  le  nombre  considérable  de  soldats, 
dragons  et  fantassins  des  divers  régiments  campés 
aux  environs  de  Paris  qui  se  présentaient  aux  bar- 
rières avec  armes  et  bagages,  qui  déclaraient  leur 
intention  décidée  de  servir  la  nation,  et  qui  étaient 
arrêtés  par  les-diiTérents  districts,  et  conduits  à  l'hô- 
tel«de-ville ,  d'où  le  comité  les  distribuait  dans  les 
troupes  nationales  avec  des  précautions  suftisantes 
pour  s'assurer  de  leurs  dispositions. 

Sur  l'avis  donné  au  comité  que  les  brigands  dis- 
persés avaient  manifesté  quelque  intention  de  se  ras- 
sembler pour  attaquer  et.  piller  le  trésor  royal  et  la 
caisse  d'escompte,  le  comité  a- donné  l'ordre  que  ces 
deux  établissements,  les  plus  imiwrtants  sans  doute, 


fussent  gardés  par  un  nombre  égal  de  ganks>(hii« 
çaises  et  de  citoyens  amés. 

Dans  le  nombre  des  personnes  saisies  et  amenées 
à  l'hôtel-de-ville,  on  a  distingué  un  garçon  de  treize 
à  quatorze  ans,  saisi  et  conduit  par  une  foule  déjeu- 
nes gens  de  son  â^,  qui  l'ont  accusé  de  vendre  dans 
la  rue  Saint- Antoine,  au  prix  d'un  écu,  des  cocardes 

3ui  ne  valaient  pas  24  sous,  et  d'user  de  menaces  et 
e  gestes  violents  pour  les  faire  acheter 

Le  comité  ayant  ordonné  que  l'argent  et  les  cocar- 
des  seraient  saisis  et  distribués  aux  pauvres,  les  ac^^ 
cusateurs  ont  insisté,  disant  avec  tumulte  que  cette 
punition  ne  suffisait  pas ,  et  qu'un  citoyen  qui  em- 
ploie en  même  temps  contre  ses  concitoyens  la  fraude 
et  la  violence  méritait  d'être  livré  à  la  justice. 

En  conséquence,  le  comité  a  ordonné  que  le  mar- 
chand de  cocardes  serait  envoyé  en  prison. 

On  a  apportée  l'hôtel-de-ville  la  caisse  de  Poiss3r, 

Sue  les  patrouilles  avaient  saisie  :  le  comité  l'a  fait 
époser  dans  une  salle,  pour  y  être  gardée  par  deux 
fusiliers,  jusqu'à  ce  au'elle  pût  être  rendue  aux  pro- 
priétaires et  intéresses. 

Sur  les  huit  heures  du  matin,  quelques  particu- 
liers sont  venus  annoncer  que  la  rue  Saint-Antome 
était  menacée  d^n  côté  par  les  hussards,  qui  déjà 
avaient  paru  dans  le  faubourg ,  et  de  l'autre  par  les 
canons  de  la  Bastille  qui  étaient  braqués  sur  cette 
rue. 

Le  comité  permanent  a  voulu  prévenir  le  carnage 
que  ces  dispositions  hostiles  paraissaient  annoncer, 
et  sur-le-champ  il  a  chargé  MM.  Bellon  ,  ofHcier  de 
l'arquebuse,  Billefod,  sergcnt-nu(jor  d'artillerie,  pen- 
sionnaire du  roi,  et  Chaton,  ancien  sergent  des  gar-^ 
des-françaises,  aussi  pensionnaire  du  roi,  de  se  rendre 
à  la  Bastille  pour  parler  à  M.  Delannay,  commandant 
de  cette  forteresse,  l'engager  à  retirer  ses  canons,  et 
à  donner  parole  de  ne  commettre  aucune  hostilité, 
l'assurant  de  leur  côté  que  le  peuple  du  faubourg 
Saint-Antoine  et  des  environs  ne  se  porterait  à  au- 
cune entreprise  funeste  contre  lui  et  contre  la  place 
qu'il  commandait. 

MM.  Bellon,  Billefod  et  Chaton  sont  partis  sur-le- 
champ  pour  exécuter  cette  commission. 

Sur  le  bruit  qui  s'est  répandu  que  les  théâtres 
avaient  reçu  de  M.  le  baron  de  Breteuil  l'ordre  d'ou- 
vrir leurs  spectacles  aujourd'hui ,  le  comité  perma- 
nent a  cru  devoir  prévenir  les  inconvénients  qui 
pourraient  résulter  de  cette  démarche  imprudente. 

En  conséqurnce,  il  a  fait  parvenir  à  différents  théâ- 
tres, imprimer  et  afGcher  la  proclamation  suivante  : 

•  Défenses  sont  faites  a  tous  spectacles  quelcon- 
•  ques  d'ouvrir  jusqu'à  nouvel  ordre  de  la  ville.  • 

Parmi  tous  les  citoyens  qui  venaient  apporter  en 
tumulte  à  l'hôtel-de-villc  leurs  alarmes  ou  leurs  fu- 
reurs, on  a  distingé  M.  Lolier  et  un  de  ses  confrères, 
Srocureurs  à  la  chambre  des  comptes,  et  porteurs 
'Un  message  bien  différent. 

• 

M.  Lolier  et  son  confrère  ont  dit  que  la  commu- 
nauté des  procureurs  de  la  chambre  des  comptes, 
persuadée  que  l'hôtel-de-viile,  dans  ce  moment d'em* 
barras ,  de  fermentation  et  de  danger,  a  besoin  de 
secours  extraordinaires,  les  a  chargâ  d'offrir  et  d'ap- 
porter au  comité  permanent  une  somme  de  2,400  liv. 
pour  être  employée  aux  nécessités  publiques. 

Et  au  même  instant  M.  Lolier  et  son  confrère  ont 
déposé  sur  le  bureau  deux  sacs  de  1 ,200  liv.  chacun. 

Le  comité  permanent ,  en  acceptant  ce  secours  si 
généreusement  offert,  leur  a  témoigné  combien  il 
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^lait  sensd)le  à  cet  acte  patriotique,  le  premier  de  ce 
genre  dont  Texeinple  ait  été  donné  dans  cette  circon- 
stance ,  et  il  les  a  chargés  de  porter  à  leur  commu- 
nauté les  remerciements  que  le  comité  permanent 
croyait  lui  devoir. 

M.  Buffault,  premier  échevin,  a  bien  voulu,  sur 
l'invitation  du  comité,  se  chareirr  de  cette  somme  de 
2,400  liv.  pour  la  verser  dans  la  caisse  commune. 

Sur  ces  entrefaites,  M.  le  marquis  de  la  Salle  est 
entré,  et  il  a  dit  qu'il  se  voyait  avecreçret  dans  Tim- 

{possibilité  de  rendre  utile  remploi  oont  on  Tavait 
lonoré  la  veille  ;  que  nommé  commandant  en  second 
de  la  milice  parisienne  sous  les  ordres  de  N.  le  duc 
d'Aumont,  nommé  lui-même  commandant-général , 
il  ne  pouvait  exercer  ses  fonctions  dans  toute  reten- 
due et  avec  tout  le  succès  dû  à  sa  bonne  volonté, 
tant  que  sa  nomination  ne  serait  pas  connue  et  agrét*e 
de  tous  les  citoyens,  et  tant  que  M.  le  duc  d^Âumont, 
sous  le  commandement  duquel  il  devait  agir,  ne  se- 
rait point  averti  de  se  rendre  à  rhôtel-de-ville. 

Le  comité  a,  sur-le-champ,  envoyé  vers  M.  le  duc 
d*Aumont,  pour  Tinviler  a  se  rendre  à  Thôtel-de- 
ville. 

Et  il  a  été  arrêté  de  rédiçer  sur-le-champ  la  com- 
mission en  vertu  de  laquelle  M.  le  duc  d*Aumont  et 
M.  le  marauis  de  la  Salle  exerçaient,  le  premier,  les 
fonctions  ae  commandant-général,  et  le  second,  les 
fonctions  de  commandant  en  second. 

A  l'instant  s'est  présenté  M.  de  la  Canssidière,  che- 
valier de  Saint-Louis,  qui  a  offert  ses  services,  et  de- 
mandé avec  instance  un  emploi  dans  Tctat-major, 
sous  les  ordres  de  AIM.  le  duc  d'Aumont  et  marquis 
de  la  Salle. 

Le  comité  a  décidé  de  donner  à  M.  le  chevalier  de 
la  Canssidière  le  grade  et  l'autorité  de  major,  et  de 
le  comprendre  sous  ce  titre  dans  la  commission  qu'on 
allait  rédiger. 

Cette  commission  a  été  rédigée  en  ces  termes  : 

•  Le  comité  permanent  de  la  milice  parisienne  a 
nommé  et  institué,  savoir  : 

«  M.  le  duc  d'Aumont  commandant-général  de  la 
milice  parisienne,  et  autres  corps  militaires  y  réunis  ; 

«  M.  le  marquis  de  la  Salle,  commandant  en  se- 
cond ; 

•  Et  M.  le  chevalier  de  la  Canssidière,  major,  |iour 
diriger  ladite  milice  sous  les  ordres  et  instructions 
du  comité. 

•  Fait  à  rhOtel-de*ville  de  Paris,  le  14  juillet  1789. 

•  Signé  HE  Flesselles,  Legbard  de  Saint-René, 

Fauchet,  Bancal  oes  Issabts,  Duveybieb, 
Yebgne,  Chignaru,  Rouen,  Greslé,  Tas- 
81N,  Bouchée,  Hyon,  Pebignon.  » 

.  M.  le  duc  d'Aumont  est  arrivé,  et  il  s'est  excusé 
d'abord  d*accepter  la  place  décommandant-général, 
et  ensuite  il  a  demandé  vingt-quatre  heures  pour  se 
décider. 

Alors  le  comité  permanent,  à  qui  vingt-quatre  mi- 
nutes paraissaient  un  délai  dangereux,  a  engagé  M.  le 
marquis  de  la  Salle  à  se  charger  du  commandement 
en  chef,  et  ee  citoyen  estimable  n'a  accepté  celte 
place  éminente  que  pour  donner  la  première  preuve 
de  sa  soumission  et  de  son  dévouement  aux  ordres 
de  la  commune. 

M.  de  Saudray,  chevalier  de  Saint-Louis,  connu 
par  ses  longs  services  dans  lea  cours  étrangères,  ci- 
acvant  major  et  aide-maréchal-général-des-logis  du 
roi,  s*est  présenté;  il  a  oITrrt  son  courage  et  son 


expérience,  ne  mettant  à  ses  ollires  qu*uné  <$onditioit, 
celle  de  ne  pas  servir  avec  un  grade  inférieur  au 
grade  qu'il  avait  déjà  dans  Tarmee. 

Le  comité  permanent,  en  lui  témoignant  toute  la 
sensibilité  aue  méritaient  son  zèle  et  son  dévouement, 
lui  a  offert  les  fonctions  et  le  titre  de  commandant- 

fénéral  en  second,  immédiatement  sous  les  ordres 
e  M.  le  marquis  de  la  Salle. 

M.  de  Saudray  a  accepté  cette  place  avec  recon- 
naissance, et  dans  le  même  instant  il  a  reçu  un  bre- 
vet conçu  en  ces  termes  : 

•  Le  comité  permanent  de  la  ville  de  Paris  a  nommé 
M.  le  chevalier  de  Saudray  commandant-général  en 
second  de  la  milice  nationale  parisienne,  et  de  toutes 
les  troupes  qui  s*y  joindront. 

•  Fait  en  1  hûtel-de-ville,  le  14  juillet  1789. 

•  Signé  Fauchet,  Boucheb,  Pémgnon,  Rouen, 

BuPFAULT,  Yebgne,  de  Flesselles,  Le- 
OBAND  UB  Saint-René,  Bancal  des  Is- 
sabts, DuVETBiEB,  secrétaire;  i£  mab-> 

QUIS    DE  LA   SaLIJS,   HYON,   DBLEUTBE, 

Tassin,  Mobeau  oe  Saint-Méby.  • 

Dans  le  même  temps,  M.  Souet  d'Ermigny,  cheva- 
lier de  Saint-Louis,  témoignait  les  mêmes  senti- 
ments et  les  mêmes  désirs  j  heureux  de  faire  à  la 
patrie  le  sacritice  de  sa  vie,  a  nuelque  rang  et  dans 
quelque  emploi  qu'elle  voulût  bien  le  placer. 

Le  comité  permanent  l'a  nrié  d*accepter  dans 
l'état-major  le  titre,  l'autorité  et  les  fonctions  de 
major-suppléant. 

Et  N.  le  chevalier  d'Ermigoy  a  reçu  un  brevet 
conçu  en  ces  termes  : 

«  Le  comité  permanent  de  la  milice  parisienne  a 
nommé  et  institué  M.  le  chevalier  Souet  d'Ermisuy 
en  qualité  de  major-suppléant,  pour  diriger  la  milice 
parisienne  sous  les  oidres  et  instructions  du  comité. 

«  Fait  en  rhOtel-de-ville,  le  14  juillet  1789. 

•  Signé  Delavignb,  président  des  électeurs;  de 

Flesselles,  prévôt  des  marchands  et 
président  du  comité;  Roucreb,  Pebi- 
gnon, Bancal  des  Issabts,  et  le  mab- 
Quis  DE  la  Salle,  commandant  «n 
chef.  » 

Ces  quatre  oflicîers.  MM.  le  marquis  de  la  Salle,  le 
chevalier  de  Saudray,  delà  Canssidière  etd*Ermignv, 
ont  prêté  serment  dans  le  comité,  entre  les  mains  au 
président,  de  remplir  leurs  fonctions  avec  honneur 
et  fidélité,  de  n'employer  les  forces  qui  leur  étaient 
conGées  sous  les  orares  de  la  municipalité,  que  pour 
la  défense  de  la  commune  et  la  conservation  de  la 
liberté  publique. 

Cette  formalité  remplie,  ils  ont  été  conduits  sur  le 
perron  de  l'hOtel-de-vilIe,  et  lu,  ils  ont  été  procla- 
més par  quatre  membres  du  comité  permanent,  et 
reconnus  par  tous  les  citoyens  armés  qui  les  envi- 
ronnaient; savoir  :  M.  le  marquis  de  la  Salle ,  com- 
mandant en  chef,  M.  le  chevalier  de  Saudray,  com- 
mandant-général en  second,  et  MM.  le  chevalier 
d'Ermigny  et  de  la  Canssidière,  comme  majors-géné- 
raux de  la  milice  parisienne. 

Et  à  l'instant  même  il  a  été  arrêté  que  ces  quatre 
ofliciers  composant  l'état-maior  formeraient  dans 
rhôtel-de-vilte  un  bureau  militaire,  auquel  seraient 
renvoyés  tous  les  objets  relatifs  à  la  discipline,  à  lu 
manutention  et  à  la  direction  des  armes. 

Dans  le  même  temps ,  M.  Morcau  de  Saint-Méry^ 
président  des  électeurs,  faisait  dans  la  crande  salle 
tous  les  efforts  possible?  pour  réunir  et  former  l'as- 
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lamblée  des  électeurs  convoquée  pour  huil  heures 
du  matin» 
Mais  la  foule  qui  ne  cessait  de  circuler  dans  la 

frande  salle,  la  confusion  extrême  qui  y  régnait,  et 
habitude  déjà  prise  de  porter  toutes  les  demandes, 
et  d*exiger  toutes  les  résolutions  du  comité  perma- 
nent, mettant  à  la  formation  de  l'assemblée  générale 
un  obstacle  insurmontable,  M.  Moreau  de  Saint- 
IMéry  a  pris  le  parti  de  passer  lui-même  au  comité 
permanent. 

MM.  les  directeurs  et  caissier  delà  caisse  de  Sceaux 
et.de  Poissy  se  sont  présentés  au  comité,  et  ils  ont  de- 
mandé qu*il  fût  donné  ordre  à  la  caisse  dVscompte 
de  leur  remettre  150,000  livres  en  espèces,  |>our 
échange  de  p«ireille  somme  en  billets  de  la  niéme 
caisse  ;  et  ce,  afin  de  pouvoir  faire  Tapprovision- 
nement  de  Paris  pour  cette  sem;iine. 

Sur  cette  demande,  dont  Timportance  a  été  géné- 
ralement sentie,  le  comité  permanent  a  arrêté  que 
MM.  les  administrateurs  de  la  caisse  d'escompte  se- 
ront invités  à  faire  l'échange  demandé. 

Et  cet  arrêté ,  signé  des  membres  du  comité  pré- 
sents, Q  été  délivré  à  MM.  les  directeurs  et  caissier 
de  la  caisse  de  Sceaux  et  Poissy. 

Sur 
d'armes 
Marguerite 
ment,  a  reçu  et  accepté  la  commission  suivante  : 

•Le  comité  permanent  autorise  M.  Oudart,  avocat 
au  parlement,  à  prendre  les  mesures  les  plus  sages, 
pour  mettre  en  lieu  de  sûreté  les  armes  et  bagages 
qui  sont  à  Sainte-Marguerite,  à  la  charge  d'en  rendre 
compte  au  comité.  • 

M.  Soulès,  électeur,  a  présenté  un  écrit  de  M.  le 
marquis  de  la  Salle,  adressé  au  comité  permanent, et 
conçu  en  ces  termes  : 

•  Permettez  à  M.  Soulès  de  lever  une  compagnie 
de  cavalerie  de  cent,  ou,  s'il  se  peut,  de  deux  cents 
jeunes  gens  choisis. 

•  Signé  lb  mabquis  db  la  Sallb.  • 

M.  Soulès,  interrogé  sur  les  movens  qu'il  pouvait 
avoir  pour  lever  cette  compagnie  de  cavalerie,  a  ré- 
pondu que  le  zèle  extrême  de  tous  les  citoyens  était 
un  sûr  garant  de  son  succès.  Sur  ce ,  le  comité  per- 
manent a  permis  a  M.  de  Soulès  de  lever  une  com- 
imgnie  de  cavalerie,  et  commission  lui  a  été  délivrée 
en  conséquence. 

En  rendant  compte  des  mesures  déjà  prises  pour 
la  défense  publique,  M.  le  marquis  de  la  Salle  s'est 
applaudi  surtout  du  zèle  manifesté  par  la  compagnie 
de  l'Arquebuse,  et  il  a  dit  qu'il  avait  cru  ne  pas  de- 
voir borner  les  efforts  de  ces  braves  citoyens,  en  leur 
donnant  une  commission  particulière;  qu'il  leur 
avait  donné  l'ordre  de  se  répandre  dans  tous  les 
endroits  de  cette  ville  où  leur  présence  sera  néces- 
saire, et  d'y  porter  les  secours  et  l'ordre  que  la  pru- 
dence leur  dictera. 

M.  le  marquis  de  la  Salle  a  dit  encore  qu'il  était 
intéressant,  pour  le  maintien  de  l'ordre  et  la  rapidité 
de  l'exécution,  d'établir  une  correspondance  prompte 
et  certaine  entre  l'hôtel-dc- ville  et  les  districts. 

En  conséquence,  le  comité  permanent  a  fait  faire 
la  proclamation  suivante  : 

•Les  différents  districts  continueront  de  s'assembler 
en  annes  dans  l'église  où  ils  se  sont  formés  ;  et  tous 
les  matins  ils  enverront  d'ordonnance  six  hommes 
armés  à  l'bôtel-de-ville.  Tous  les  ordres  seront  en- 
voyés aux  districts  par  un  de  ces  honnnes  d'ordon* 
nance.  • 


Plusieurs  citoyens  armés  ont  arrêté  et  conduit  à 
i'hûtel-de-ville  une  voiture  aux  armes  de  M.  le 
prince  de  Conti,  et  dans  la(|uelle  étaient  deux  per- 
sonnes, dont  l'une  avait  été  prise  par  la  multitude 
pour  le  prince  de  Conti  lui-même. 

Ces  deux  personnes  étaient  deux  officiers  de  M.  le 
prince  de  Conti ,  qui  ont  déclaré  que  leur  intention 
était  de  sortir  de  Paris  pour  aller  à  lenr  cainnagne. 

Le  comité  permanent  les  a  invités  à  différer  leur 
voyage ,  et  a  donné  ordre  qu'ils  fussent  libres  de  re- 
tourner chez  eux. 

Parmi  les  différents  paquets  de  dépêches  qu'on  ar- 
rêtait entre  les  mains  de  tous  les  courriers ,  on  a 
trouvé  des  letUts  du  ministre  de  la  guerre  au  gou- 
verneur des  Invalides,  et  d'autres  missives. 

Le  moment  n'étant  pas  favorable  pour  la  lecture 
et  l'examen  de  tous  ces  paquets ,  il  a  été  décidé  qu'ils 
seraient  déposés  au  grefle  de  la  ville. 

On  a  apporté  au  comité  une  lettre ,  à  l'adresse  de 
M.  de  Crosne  ,  et  signée  prince  de  Lambetc,  par  la- 
quelle il  annonce  qu'il  va  envoyer  un  détachement 
pour  escorter  le  pain  et  le  vin  destinés  à  son  régi- 
ment. 

On  a  arrêté ,  conduit  a  l'hôtel-de-ville  et  confis- 
qué deux  chariots  qu'on  a  dit  avoir  été  fournis  par 
les  écuries  du  roi ,  et  qui  se  trouvaient  chargés  d'a- 
voine. 

Ces  choses  se  passaient  an  milieu  d'un  désordre* 
toujours  croissant,  au  milieu  des  demandes,  des  mur- 
mures et  des  menaces  relatives  aux  armes  promises 
la  veille. 

Depuis  sept  heures  du  matin ,  on  délivrait  à  tous 
ceux  qui  voulaient  s'en  contenter ,  des  ordres  pour 
établir  des  patrouilles  et  des  corps-de-garde  dans  les 
quartiers  les  moins  surveiiés,  et  pour  faire  fabriquer 
sur-le-champ  des  armes  aux  frais  de  la  ville. 

Tel  est  l'ordre  délivré  à  M.  Lemafle ,  électeur  : 

•  Le  comité  de  la  milice  parisienncautorise  M.  Jean 
Thomas  Lemafle ,  premier  électeur  du  district  delà 
Madeleine-de-Tresnel,  a  donner  des  ordres  à  la  mi- 
lice de  son  quartier,  pour  les  patrouilles  et  l'établis- 
sement des  corps-de-garde  dans  les  districts.  • 

Le  même  comité  autorise  le  même  district  à  faire 
fabriquer  trois  cents  hallebardes,  dont  les  frais  de  fa- 
brication seront  remboursés  par  la  ville,  sur  les  quit- 
tances. 

Tels  sont  ceux  délivrés  à  M.  Gornean  ,  du  district 
de  Saint-Méry  ;  à  M.  Damoye,  électeur  et  président  du 
district  de  Sainte-Marguerite ,  et  à  mille  autres,  tous 
conçus  à  peu  près  dans  les  mêmes  termes,  avecpro^ 
messe  de  faire  rembourser  sur  la  caisse  municipale 
les  armes  qui  seraient  fabriquées. 

Sur  la  délivrance  de  ces  ordres  pour  la  fabrication 
des  lances ,  hallebardes  ou  piqnes ,  un  citoyen  a  dé- 
claré qu'il  était  certain  de  1  offre  faite  par  le  gouver- 
neur des  Invalides,  de  donner  les  armes  dont  il  était 
dépositaire ,  et  que  le  comité  se  rendrait  coupable 
d'infidélité  et  d'imprudence  en  ne  procurant  aux  ci- 
toyens que  des  lances  et  des  hallebardes,  lorsqu'il 
était  en  son  pouvoir  de  leur  procurer  des  fusils  et  des 
baïonnettes. 

Un  membre  du  comité  a  observé  que  M.  de  Comy« 
procureur  du  roi  et  de  la  ville,  avait  été  député  des 
sept  heures  du  matin  vers  le  gouverneur  des  Inva- 
lides, pour  rengager  à  donner  des  armrs ,  et  que 
M.  de  Corny  ne  pouvait  pas  tarder  à  revenir. 

Malgré  cette  observation ,  le  comité  a  été  sur-le- 
cliamp  obligé  de  donner  un  ordre  conçu  en  ces 

termes  : 
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•  II.  le  gouferoeor  des  lovalides,  qnta  Uen  voulu 
offrir  des  armes  aux  citoyens  de  Paris ,  esl  instam- 
ment prie,  de  la  part  du  comité  de  les  remettre  aux 
ordres  de  M.  le  marquis  de  la  Salle.  • 

Et  cet  ordre  a  été  sur-le-champ  remis  par  M.  le 
marquis  de  la  Salie,  à  M.  Dunos ,  qui  s*est  chargé  de 
Texécuter. 

Alors  un  électeur  et  membre  du  comité  a  instruit 
le  comité  que  la  bazoche  du  Palais  était  assemblée 
sur  le  Pont-au-Chanjge ,  attendant  avec  impatience 
les  armes  qui  lui  avaient  été  promises  par  Thdtel-de- 
ville ,  Qu'il  était  convenable  de  lui  envoyer  un  ordre 
semblable,  .pour  l'autoriser  à  aller  prenore  des  armes 
aux  Invalides. 

Cet  ordre  a  été  fait  à  l'instant  et  remis  à  M.  Chi- 
gnard,  qui  venait  d*en  faire  sentir  Futililé,  et  qui 
s'est  chargé  de  le  porter  lui-même  à  la  bazoche. 

Le  prieur  et  le  procureur-général  des  Chartreux 
ont  été  présentt^  au  comité ,  conduits  par  MM.  Joly 
et  Pons  (de  Verdun) ,  électeurs. 

Ces  religieux,  épouvantés  du  spectacle  qu'offrait 
alors  la  place  de  rHôtel-de-Ville  qu'ils  venaient  de 
traverser ,  ne  pouvaient  proférer  un  seul  mot ,  et  se 
soutenaient  à  peine. 

H.  Joly ,  tenant  à  la  main  un  ordre  que  M.  le  pré- 
vôt des  marchands  avait  donné  la  veille  au  district 
Saint-Ândré-des-Arts  pour  aller  prendre  des  armes 
aux  Cliartreux,  en  adressant  la  parole  à  ce  magis- 
trat, lui  a  dit  : 

•  Voilà ,  monsieur.  Tordre  que  vous  avez  donné 
hier  au  district  de  Saint-André-des-Arts ,  pour  l'au- 
toriser à  aller  prendre  des  fusils  aux  Cnartreux  : 
envoyis  par  ce  district,  M.  Pons  (de  Verdun)  et  moi, 
nous  nous  sommes  transportés  ce  matin  au  couvent 
des  Chartreux  avec  cinquante  hommes  :  nous  avons 
sommé  M.  le  prieur  et  M.  le  procureur-général  de 
nous  délivrer  a  l'instant  les  armes  demandées,  en 
leur  observant  que  votre  ordre  ne  permettait  pas  de 
douter  de  l'existence  de  ces  armes.  Us  nous  ont  ré- 
pondu qu'ils  étaient  fort  étonnés  de  ces  ordres  donnés 
a  plusieurs  districts;  qu'ils  n'avaient  jamais  eu  au- 
cune arme  dans  leur  maison  ;  que  ces  ordres  cepen- 
dant les  exposaient  au  plus  grand  danger,  en  répan- 
dant dans  la  capitale  le  faux  bruit  que  leur  couvent 
recelait  un  magasin  d'armes;  que  depuis  plus  de 
douze  heures  le  couvent  était  rempli  d'une  foule 
prodigieuse  de  personnes  qui  se  succédaient  sans 
aucune  interruption ,  et  qui  toutes,  disaient-elles, 
venaient  chercher  les  arnics  cachées;  que  la  plus 
grande  surveillance  et  le  secours  de  tous  les  bons 
citoyens  avaient  à  peine  sulli  jusiiu'à  présent ,  pour 
la  garantir  du  pillage;  que  des  recherches  mille 
fois  répétées,  et  par  plus  de  vingt  patrouilles  diffé- 
rentes, devaient  assurer  bien  certainement  qu'il 
n'existait  pas  un  seul  fusil  dans  le  couvent  des  Char- 
treux. 

•  Sur  cette  déclaration  nous  les  avons  engagés  à 
nous  accompagner  à  l'hôtel-de-ville,  et  les  voilà. 
Voulez-vous  bien,  monsieur,  nous  expliquer  ce 
mystère.  • 

M.  le  prévôt  des  marchands  a  donné  quelques  si- 
gnes d*euibarras  et  d'hésitation  ;  puis  il  a  répondu  : 
te  me  $uit  trompé j'ai  été  trompé. 

Après  des  observations  assez  vives  sur  le  danger 
manifeste  d'une  telle  erreur,  MM.  Joly  et  Pons  de 
Verdun  ont  demandé  à  M.  le  prévôt  des  marchands 
sa  réponse  par  écrit,  nécessaire  à  eux-mêmes,  pour 
rendre  compte  à  leur  district  de  In  mission  dont  ils 
ont  été  chargés^  mais  plus  nécessaire  encore  aux 


chartreux ,  pour  les  carantir  de  la  ftireur  du  penr^e' 
trompé,  qui  veut  les  forcer  à  donner  des  armes  qu  ils 
n'ont  pas. 

Alors  M.  le  prévôt  des  marchands  leur  a  donné  un 
écrit  daté ,  signé  de  lui ,  et  conçu  en  ces  termes  : 
•  Les  chartreux  ayant  déclaré  qu'ils  n'avaient  au- 
cunes armes,  le  comité  révoque  l'ordre  qu'il  a  donné 
hier.' 

Cet  incident  n'a  fait  qu'augmenter  la  fureur  et 
l'impatience  de  tous  ceux  qui  depuis  près  de  vingt- 
(luutre  heures  demandaient  en  vam  des  armes. 

Au  même  instant  est  arrivé  un  homme  couvert 
d'un  habit  bleu,  orné  de  brandebourgs  en  or  ;  il  était 
en  bottes,  couvert  de  poussière  et  de  sueur,  et  il  pa- 
raissait avoir  fait  une  grande  diligence. 

Il  a  dit  qu'il  venait  du  fiiuboug  Saint-Antoine:* 
qu'une  trè^  grande  quantité  de  dragons  et  de  hus- 
sards étaient  dans  la  rue  de  Charonne ,  et  s'avan- 
çaient en  état  de  guerre  ;  qu'il  avait  fait  jeter  dans  la 
rue,  pour  les  arrêter,  tout  ce  qu'il  avait  pu  trouver, 
pièces  de  bois,  pierres,  chaises,  voitures,  charettes; 
mais  tout  cela  ne  pouvait  les  arrêter  longtemps, 
qu'il  fallait  des  secours,  et  les  secours  les  plus 
prompt. 

Le  comité,  déjà  trompé,  prenait  les  précautions 
nécessaires  pour  s'assurer  de  la  vérité  du  fait.  M.  le 
prévôt  des  marchands,  conservant  toujours  une 
grande  tranquillité,  demandait  à  M.  Rhulières,  qu'on 
avait  fait  monter,  quel  nombre  de  cavaliers  du  guet 
il  pourrait  fournir  ;  lorsque  d'autres  personnes,  ve- 
nant du  faubourg  Saint-Antoine,  ont  assuré  que 
l'alarme  donnée  par  l'inconnu,  et  les  prétendues  pré- 
cautions prises  par  lui ,  étaient  d'une  égale  fausseté. 

Entre  dix  et  onze  heures  du  matin,  M.  Ethis  de 
Corny  est  revenu  de  l'hôtel  des  Invalides,  et  il  a  dit 
qu*il  avait  trouvé  cet  hôtel  déjà  environné  d'un  grand 
nombre  de  citoyens  armés  ; 

Qu'introduit  chez  M.  de  Sombreuil ,  gouverneur 
de  cet  hôtel,  il  lui  avait  fait  part  de  l'objet  de  sa  mis- 
sion, et  que  M.  de  Sombreuil  avait  repondu  •  qu'il 
avait  été  prévenu  dès  la  veille  des  intentions  qui  lui 
étaient  contirmées  par  cette  demande;  que  n*étant 

3 ne  dépositaire  et  gardien  de  ces  armes,  il  avait  cru 
evoir,  pour  se  mettre  en  règle,  envoyer  un  courrier 
à  Versailles  et  demander  des  ordres;  qu'il  désirait 
qu'on  voulût  bien  attendre  la  réponse  qu'il  attendait 
lui-même  ;  qu'il  répétait  au  surplus  les  protestations 
les  plus  sincères  d'attachement,  de  déférence  et 
d'amitié  tant  pour  l'hôtel-de- ville  que  pour  tous  les 
citoyens  de  la  capitale.  • 

M.  Ethis  de  Corny  a  ajouté  qu'après  cette  réponse 
de  M.  de  Sombreuil,  il  avait  cm  devoir  en  venir  con- 
férer avec  les  citoyens  rassemblés  en  dehors  de  la 
grille; 

Que  le  léger  retard  proposé  par  M.  de  Sombreuil 
avait  d'abord  paru  sans  incoivvénient  à  plusieurs 
d'entre  eux  ;  qu'ils  avaient  même  approuvé  la  con- 
duite et  les  motifis  de  cet  officier,  et  paraissaient  déci- 
dés à  attendre  encore  une  demi-heure  ou  trois  quarts 
d'heure  seulement  le  retour  du  courrier  ; 

Que  M.  de  Sombreuil ,  qui  était  resté  dans  l'inté- 
rieur, témoin  de  ces  dispositions  de  bienveillance  et 
de  conciliation,  a  cru  devoir  faire  ouvrir  la  grille,  et 
venir  répéter  lui-même,  avec  la  loyauté  et  la  candeur 
d'un  ancien  militaire,  les  observations  qu'il  avait 
faites,  et  le  désir  qu'il  avait  que  ce  délai  demandé 
jusqu'au  retour  de  son  courrier,  fût  accordé  ; 

Que  dans  ce  moment  un  seul  des  citoyens  ras- 
semblés s'est  élevé  contre  le  danger  de  toute  espèce 
de  retard,  quelque  court  qu'il  pût  être,  en  disant  que 
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les  pr^rtHfe  hostiles  qui  environnaieut  la  csf^Ule  • 
ne  permettaient  pas  le  moindre  dëlai  ;  qu'il  fallait  au  ' 
contraire  que  Tactivitë  suppléât  au  défaut  de  temps, 
et  qu  on  ne  devait  pas  en  perdre  ; 

Que  celte  observation  a  fait  oublier  la  demande 
de  M.  de  Sombreuil ,  et  les  raisons  dont  elle  était 
appuyée;  qu'en  un  instant  la  détermination  est  de- 
venue générale,  et  Texécution  aussi  rapide  que  le 
projet; 

Que  la  multitude  sVst  précipitée  dans  les  fossés; 


enlever  les  armes  ;  que  les  sentinelles  ont  été  désar- 
,  mées  ;  qu*il  a  donné  lui-même  les  chevaux  de  sa  voi* 
lure  pour  traîner  un  canon  ;  que  tous  les  chevaux 
qu*on  a  pu  trouver  ont  été  de  même  attelés  aux  au- 
tres canons, et  qu'ainsi  on  amène  en  ce  moment  plu- 
sieurs canons  de  ThOtel  des  Invalides. 

I  Sur  ce  rapport  de  M.  Ethis  de  Corny,  le  comité  a 
arrêté  que  le  bureau  militaire  serait  à  1  instant  invité 
à  donner  les  ordres  nécessaires  pour  la  conservation 
et  le  bon  usage  des  canons  qu'on  conduisait  à  Thdtel* 
de-ville,  et  pour  prévenir,  autant  qu'il  serait  possible, 
l'abus  de  cette  immensité  de  fusils  disperses  en  des 
mains  inconnues  et  inexpérimentées. 

Deux  officiers  aux  gardes  françaises  ont  demandé 
à  être  introduits  pour  offrir  leur  service  au  comité 
permanent  ;  ils  ont  été  admis  sur-le-champ,  et  ils  ont 
dit  qu'ils  se  rendaient  à  l'invitation  qu'ils  venaient 
de  recevoir,  et  qu'ils  désiraient  apprendre  comment 
ils  pouvaient  être  utiles. 

M.  de  Flesselles  leur  a  demandé  de  quelle  per- 
sonne ils  avaient  reçu  une  invitation ,  et  quelle  était 
cette  invitation. 

Ces  deux  officiers ,  très  jeunes,  qui  paraissaient 
être  sous-lieutenants,  ont  remis  entre  les  mains  de 
M.  de  Flesselles  un  billet  qu'il  a  été  prié  de  lire  tout 
haut. 

Ce  billet  était  conçu  à  peu  près  en  ces  termes  : 

•  Les  deux  compagnies  de  la  caserne viendront 

k  onze  heures  précises  se  mettre  en  bataille  devant 
l'hôtel-de-ville.  • 

M.  de  Flesselles  a  demandé  aux  deux  officiers  de 
qui  ils  avaient  reçu  ce  billet. 

Les  deux  oRiciers  ont  paru  étonnés  et  embarrassés 
de  cette  question  ;  ils  ont  repondu  qu'ils  croyaient 
que  ce  billet  leur  avait  été  envoyé  de  l'hôtel-de- 
ville. 

Sur  quoi  le  comité  leur  a  fait  remarquer  que  le 
billet  ne  portait  aucune  signature,  et  il  a  ajouté  t  ju  au 
surplus  leur  offres,  agréables  à  la  commune,  ne  pou- 
vaient être  acceptées  que  dans  le  cas  où  les  deux 
compagnies,  réunies  aux  citoyens  armés,  ne  combat- 
traient que  sous  les  ordres  de  la  commune,  et  pour  sa 
défense  seulement. 

Et  les  deux  officiers  ont  été  interpellés  de  déclarer 
s'ils  étaient  dans  la  résolution  de  prêter  serment  au 
comité  permanent,  et  de  n'obéir  qu  à  ses  ordres. 

lis  ont  répondu  qu'ils  étaient  bons  citoyens,  et 
prêts  a  répandre  leur  sang  pour  la  patrie ,  mais  qu'ils 
avaient  des  chefs  aux  ordres  desquels  ils  pouvaient 
seuls  obéir,  et  qu'il  serait  injuste  de  les  priver  du 
même  honneur. 

Le  comité  permanent  a  arrêté  que  les  deux  compa- 
gnies, déjà  sous  les  armes  aitx  environs  de  la  place, 
pourraient  se  mettre  en  bataille  devant  l'hdtel-de- 
\ille;  que  cx'pendant  les  deux  ofiiciers  présents  fe- 


raient en  sorte  d'être  nurtmits  sur-le-^ehamp  des 
intentions  de  leurs  chefe,  et  que  si  dans  une  oemi* 
heure  ils  n'avaient  pas  obtenu  l'entière  liberté  d'exé- 
cuter tous  les  ordres  qui  seraient  donnés  par  la  corn* 
mune,  et  de  n'obéir  qu'il  elle,  les  deux  compagnies 
seraient  tenues  de  se  retirer. 

En  effet,  on  a  vu  sur-le-champ  les  deux  compa* 
gnies  se  ranger  en  bataille  en  bice  de  l'h^ytel-ae* 
ville. 

Un  instant  après,  une  foule  effrayée  s'est  précipitée 
dans  rhôtel-de-ville,  et  les  plus  animés  sont  venus 
jusqu'au  comité  permanent  dire  que  les  hussards 
arrivaient  par  le  viubourg  Saint-Antoine. 

Le  comité  permanent,  peu  effrayé  de  ces  alarmes 
successives,  et  toujours  oémenties,  a  fait  cependant 
inviter  les  deux  officiers  dont  on  vient  de  parler,  de 
se  porter  au-devant  des  hussards  avec  les  deux  com- 

Sagniesdes  gardes  françaises  qui  étaient  en  bataille 
evant  l'hôtel-de-ville.  Les  deux  officiers  ont  refusé, 
prétextant  qu'ils  n'avaient  pas  reçu  de  leurs  supé- 
rieurs les  ordres  nécessaires. 

Les  soldats  ont  déclaré  qu'ils  étaient  prêts  i  mar* 
cher  pour  repousser  les  hussards ,  si  ceux-ci  se  per- 
mettaient d'attaquer  les  citoyens. 

Alors  le  comité  permanent  a  chargé  M.  de  Rhu- 
Hères,  commandant  de  la  garde  de  Paris,  de  se  met- 
tre avec  quelques  cavaliers  i  la  tête  de  ces  denx 
compagnies,  et  d'aller  à  la  rencontre  des  hussards 
pour  les  repousser,  s'ils  tentaient  quelque  entreprise 
sur  le  faubourg  Saint-Antoine. 

M.  de  Rhulières  est  parti  sur-le-champ  pour  exé- 
cuter cet  ordre ,  i  la  tête  d'un  détachement  de  la 
ffarde  à  cheval  et  de  deux  compagnies  des  gardes 
françaises. 

11  est  revenu  peu  de  temps  après,  assurant  que  l'a- 
larme était  fousse ,  et  que  les  hussards  n'avaient  pas 
paru  dans  le  faubourg  Saint-Antoine. 

Pour  débarrasser  le  comité  permanent  autant  qu'il 
serait  possible ,  et  pour  mettre  un  peu  plus  d'ordre 
dans  la  distribution  de  son  travail  immense ,  on  a 
tenté  de  former  des  bureaux  particuliers. 

MM.  MoreandeSaint-Méry  et  Chignard  ont  été  dé- 
légtub  dans  la  salle  voisine ,  dite  la  petite  salle 
d'audience ,  pour  répondre  i  toutes  les  demandes 
particulières  qui  n'exigeaient  pas  une  délibération 
générale. 

MM.  Dureyrier  et  Sageret  ont  été  déléguée  dans 
une  autre  salle  donnant  sur  la  place,  pour  y  tenir  un 
bureau  provisoire  de  police. 

MM.  Moreau  de  Saint-Méry  et  Chignard  se  sont 
réunis  au  comité  permanent ,  après  avoir  fait  pen- 
dant une  heure  des  efforts  inutiles  pour  mettre  leur 
bureau  en  activité,  et  pour  attirer  vers  eux  les  ci- 
toyens qui,  pour  les  objets  le^  moins  importants ,  et 
les  demandes  les  moins  relatives  à  l'intérêt  général  « 
voulaient  obtenir  une  décision  du  comité  permanent, 
et  n'en  voulaient  pas  d'autre. 

Déjà  plusieurs  cris  s'étaient  fait  entendre,  et  des  ci- 
toyens en  grand  nombre  étaient  accourus  en  di^nt , 
les  uns  que  les  canons  de  la  Bastille  étaient  braqués 
sur  la  rue  Saint-Antoine;  les  autres,  que  quelques 
citoyens  étaient  déjà  blessés  des  coups  de  feu  partis 
de  ce  château. 

On  n'avait  aucune  nouvelle  de  MM.  Bellon^  Bille- 
fod  et  Chaton  envoyés  vers  M.  Delaunay  depuis  plus 
de  deux  heures ,  et  le  comité  ne  pouvait  pas  même 
delitiérer  sur  un  objet  aussi  important ,  au  milieu  du 
I  tumulte ,  des  demandes  qu'on  lui  faisait  de  toutes 
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|)arts,  et  même  des  reproches  amers  qu*OD  lui  adres- 
sait sur  les  armes  qu*il  avait  promises,  et  qu'il  ne 
donuait  pas. 

M.  Thuriot  de  la  Rosière ,  électeur  du  district  de  la 
Culture ,  a  fait  dire  qu1l  ne  pouvait  pas  pc^nétrer 
jusqu^au  bureau  ,  et  que  cependant  il  avait  une  mis- 
sion très  importante  à  remplir  auprès  du  comité  per- 
manent. 

Quelques  membres  du  comité  sont  passés  avec  lui 
dans  la  salle  voisine ,  et  là  M.  de  la  Rosière  a  {lit  : 

«  Qu'il  était  envoyé  par  son  district  avec  M.  Bou- 
cheron ,  pour  rendre  compte  au  comité  de  ce  qu'il 
venait  de  voir  dans  rintérieor  de  la  Bastille; 

«  Que ,  sur  la  nouvelle  portée  à  son  district  que 
la  direction  des  canons  de  la  Bastille  menaçait  la  ca- 
pitale, et  que  les  citoyens  furieux  se  préparaient  à 
commencer  le  siège  de  cette  forteresse  «  son  district 
avait  décidé  d^envoyer  une  dcputation  à  M.  Delau- 
nay ,  gouverneur ,  pour  l'engager  à  faire  retirer  ses 
canons  et  à  se  rendre  ; 

•  Qu*il  avait,  lui  Thuriot  de  la  Rosière,  été  chargé 
de  cette  députation  avec  MM.  Bourlier  et  Toulouse, 
soldats  citoyens  du  même  district  ; 

«  Que  le  passage  était  encore  assez  libre ,  quoiaue 
le  peuple  fut  assemblé  déjà  autour  de  la  Bastille  ; 
qu  il  était  parvenu  avec  ses  deux  collègues  jus({u'au 
pont-levis,  où  il  les  avait  placés  en  les  engageant  à  ne 
pas  quitter  leur  poste  ; 

«  Qu*il  avait  été  introduit  et  conduit  par  un  inva- 
lide auprès  du  gouverneur,  dans  le  moment  où 
M.  Bellon,  officier  de  TArquebuse,  chargé  d'une  aulre 
mission,  se  retirait; 

•  Qu'il  avait  sommé  ce  gouverneur  de  changer  la 
direction  de  ses  canons ,  et  de  se  rendre  ; 

«  Que  la  réponse  n'avait  pas  été  aussi  favorable 
(Tu'il  le  désirait,  et  qu'alors  il  avait  demandé  à  passer 
(tans  la  seconde  cour,  ce  qu'il  n'avait  obtenu  qu'a- 
vec une  grande  difliculté; 

«  Que  le  grand  pont-levis  fait  pour  communiquer 
a  cette  cour  était  levé;  que  le  petit  pont-levis  était 
baissé  ;  qu'il  avait  passé  avec  le  gouverneur  sur  ce 
petit  pont,  et  qu'ils  étaient  entrt^s  dans  la  cour  par 
la  grille  de  fer  qui  s'était  ouverte  à  la  voix  du  gou- 
verneur ; 

•  Qu'il  avait  vu  dans  cette  cour  trois  canons  dis- 
posés et  servis  par  deux  canonnicrs,  trente-six  Petits- 
Suisses  et  douze  invalides  ou  environ  ,  tous  sous  les 
armes,  et  commandés  par  quatre  ofliciers  ;  que  les 
ofRciers  de  l'état-major  du  chtiteau  y  étaient  aussi 
rassemblés; 

«  Qu'il  les  avait  sommés  tous ,  au  nom  de  l'hoiir 
nrur,  de  la  nation  et  de  la  patrie,  de  faire  changer  la 
direction  des  canons  et  de  se  rendre  ; 

•  Que,  sur  la  provocation  môme  du  gouverneur , 
tous  Tes  officiers  et  soldats  avaient  juré  qu'ils  ne  fe- 
raient pas  feu ,  et  qu'ils  ne  se  serviraient  point  de 
leurs  armes  si  on  ne  les  attaquait; 

•  Que  cette  promesse  lui  ayant  paru  insufifisante , 
il  avait  demandé  à  monter  sur  les  tours  pour  voir  la 
position  des  canons  ; 

•  Que le  gouverneur  avait  d'abord  refusé,  mais 
qu'ensuite  ils'était  rendu  aux  instances  de  tous  les 
officiers ,  et  qu'il  avait  consenti  a  raccompagner  sur 
les.  tours; 

•  Qu'au  même  instant  la  sentinelle  qui  était  sur 
cette  tour ,  S'apercevant  qu'on  se  préparait  à  attaquer 
le  gouvernement ,  Favait  invité  a  se  montrer  ;  qu'il 
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s'était  montré ,  et  ({u'il  avait  été  applaudi  par  tous 
ceOx  qui  remplissaient  le  jardin  de  l'arsenal  ; 

•  Que,  jetant  un  coup-d'œil  sur  les  canons,  il  s'é- 
tait aperçu  que,  quoiqu'ils  fussent  en  direction,  ils 
avaient  été  retirés  d'environ  quatre  pieds  des  embra- 
sures, et  que  des  jantes  avaient  été  mises  dans  ces 
embrasures  pour  empêcher  qu'on  ne  les  vît; 

«  Qu'il  était  descendu  avec  le  gouverneur,  réité- 
rant son  invitation  de  se  rendre  ; 

«  Que  les  ofliciers  et  soldats  paraissaient  disposés 
à  céder;  mais  que  le  gouverneur  était  malheureuse- 
ment trop  affecté  du  mouvement  extérieur;  qu'il 
n'était  plus  à  lui,  qu'il  avait  fait  quelques  réflexions 
vainement  combattues  par  lui,  Thuriot  de  la  Ro- 
sière ; 

«  Qu'au  surplus,  on  pouvait  être  assuré  de  la  pa- 
role donnée  par  ce  gouverneur  de  ne  faire  aucnn 
usage  des  batteries  de  la  forteresse,  s'il  n'y  était  pas 
forcé  pour  sa  défense.  » 

Sur  ce  rapport  de  M.  Thuriot  de  la  Rosière,  il  a  été 
décidé  qu'il  serait  à  l'instant  même  proclamé,  dans 
la  place  de  l'hôtel-de-ville ,  que  M.  Delaunay 
avait  promis  de  ne  point  tirer,  si  on  ne  l'attaquaft 
pas. 

Cette  résolution  a  été  confirmée  par  le  retour  de 
MM.  Billefod  et  Chaton,  deux  des  trois  députés  en- 
voyés le  matin  à  M.  Delaunay,  lesquels  ont  dit  : 

«•  Qu'ils  avaient  été  introduits  à  la  Bastille  sans 
difliculté  ; 

«  Qu'ils  avaient  rendu  compte  à  M.  Delaunay  de 
ce  qui  se  passait  à  l'hôtel-dc-ville  ; 

•  Que  M.  Delaunay  les  avait  assurés  qu'il  ne  ferait 
aucun  mal,  et  que,  quoiqu'on  eût  incendié  les  bar- 
rières, il  espérait  bieii  qu'on  ne  viendrait  pas  brûler 
ses  ponts  ; 

•  Qu'il  les  a  reçus  avec  une  grande  politesse;  qu'il 
leur  a  fait  servir  a  déjeûner,  et  qu'il  a  bu  et  mangé 
avec  eux  ; 

•  Qu'il  a  donné  devant  eux  l'ordre  de  retirer  les 
canons,  et  qu'un  moment  après  on  est  venu,  toujours 
en  leur  présence,  lui  dire  que  les  canons  étaient  re- 
tirés; 

«  Qu'au  moment  où  ils  prenaient  congé  de  lui,  on 
introduisait  dans  la  Bastille  un  particulier  qui  a  dit 
être  député  par  le  district  de  Saint-Louis-la-CuU 
ture  ; 

•  Qu'ils  n'ont  pas  pu  se  rendre  aussitôt  à  l'hôtcl- 
de-vule,  parceau'iis  ont  été  séparés  par  la  foule  sor- 
tant de  la  Bastille,  et  que  l'un  d  eux,  M.  Bellon,  a  été 
longtemps  maltraité  et  retenu  par  le  peuple,  qui  s'a- 
charnait à  le  prendre  pour  un  espion.  • 

La  proclamation  décidée,  M.  Ethis  de  Corny,  pro- 
cureur du  roi  et  de  la  ville,  M.  Boucher,  électeur  et 
membre  du  comité  permanent,  et  M.  Thuriot  de  la 
Rosière  lui-même,  sont  descendus  sur  le  perron  de 
rhOtel-de-ville  pour  faire  cette  proclamation. 

La  trompette  de  la  ville  allait  sonner,  lorsnii'ils 
ont  entendu  un  coup  de  canon  tiré  du  côté  (le  la 
Bastille  ;  et  dans  le  même  temps,  une  foule  prodi» 
pieuse  s'est  précipitée  dans  la  place  de  Grève,  criant 
a  la  perfidie,  à  la  trahison. 

On  amenait  un  homme  blessé  au  bras  par  les  coups 
dehisil  tirés  de  la  Bastille;  on  apportait  un  soldat  aux. 
Gardes-Françaises  expirant  sur  un  cadre.  On  annon- 
çait que  quinze  on  vingt  blessés  avaient  été  déposés 
àans  des  maisons  de  la  rue  de  la  Cerisaye;  que 
M.  Delaunay,  ayant  fait  baisserle  premier  pont  de  sa 
fortcr»se,  pour  engager  le  peuple  à  s'approcher; 
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que  le  peu[)le  s'ëtant  livre  en  effet  à  cette  marque  de 
confiance,  il  avait  essuyé  aussitôt  une  décharge  de 
toute  la  mousqueterie  de  la  forteresse.  Ces  rapports 
et  la  prc^sencc  de  deux  hommes  blessés  démontraient 
au  comité  permanent  la  perfidie  de  ceux  qui  étaient 
prc^posés  à  la  garde  de  cette  forteresse,  et  la  nécessité 
d'envoyer  des  secours  à  ceux  qui,  péle-méle,  sans 
ordre  et  sans  force  suffisante,  en  avaient  commencé 
l'attaque. 

Le  défaut  d'armes  et  de  munitions,  ou  plutôt  cette 
impossibilité  d'en  fournir,  que  les  vaines  promesses 
de  la  veille  faisaient  prendre  à  la  multitude  pour  un 
refus  opiniâtre,  portaient  dans  tous  les  esprits  une 
telle  fermentation,  qu'on  s'attendait  à  chaque  instant 
à  quelque  violence  eff'rayante. 

Pendant  que  le  bureau  militaire  donnait  les  ordres 
nécessaires  pour  faire  transporter  leshommes  blessés 
en  lien  convenable,  le  comité  permanent  délibérait 
au  milieu  de  la  confusion,  sur  le  parti  a  prendre  rela- 
tivement à  la  Bastille. 

Un  nouvel  incident  est  venu  troubler  encore  et 
suspendre  la  délibération. 

Deux  particuliers,  se  disant  députés  du  Palais- 
Rojal,  sont  entrés  dans  la  salle  du  comité  permanent, 
suivis  d*un  concours  extraordinaire. 

L'un  de  ces  deux  particuliers,  dont  le  maintien 
n'annonçait  pas  la  modération,  a  dit,  du  ton  le  plus 
haut  et  le  plus  emporté,  qu'ils  étaient  envoyés  par 
les  citoyens  assemblés  au  Palais-Royal  pour  dénon- 
cer M.  de  Flesselles  comme  traître  a  la  patrie  ;  que 
depuis  vingt-quatre  heures  il  trompait  ses  conci- 
toyens par  de  fausses  promesses  d'armes  et  de  muni- 
tions, qu'il  retardait  toujours  à  fournir  sous  les  plus 
vains  prétextes,  pour  livrer  la  ville  à  ses  ennemis; 
qu'il  était  en  relation  avec  les  principaux  aristocrates; 
qu'il  avait  surtout  des  intelligences  intimes  avec  le 
prince  de  Conti  ;  qu'il  fallait  enfin  que  M.  de  Fies- 
selles  vînt  au  Palais-Royal  expliquer  et  justifier  sa 
conduite. 

M.  de  Flesselles  a  répondu  avec  une  fermeté  tran- 
quille, que  sa  conscience  est  pure,  qu'il  a  rempli  son 
devoir;  qu'il  ne  demande  pas  mieux  d'éclairer  sa 
conduite  aux  yeux  de  ses  concitoyens;  que  l'accusa- 
tion relative  à  son  intimité  prétendue  avec  le  prince 
de  Conti  est  une  insigne  fausseté;  qu'il  n'a  vu  ce 
prince  que  deux  fois  en  sa  vie,  encore  dans  des  cir- 
constances fortuites;  qu'il  ne  lui  a  jamais  écrit,  et 
qu'il  n'a  jamais  reçu  une  seule  lettre  de  lui. 

Un  membre  du  comité  permanent  a  pris  la  parole, 
et  il  s'est  exprimé  avec  beaucoup  de  force  et  d'éner- 
gie sur  le  cnme  et  les  dangers  aune  accusation  ca- 
pitale, qui  n'aurait  pour  tout  fondement  que  des 
suppositions,  des  inductions,  des  conséquences  faus- 
ses d'un  fait  dont  tous  les  incidents  ne  pouvaient 
être  parfaitement  connus  de  la  multitude. 

Il  a  dit  que,  depuis  le  moment  où  M.  de  Flesselles 
était  monté  la  veille  à  rhôtel-de-ville ,  depuis  le  mo- 
ment où  il  avait  été  confirmé  dans  la  place  de  pre- 
mier administrateur  municipal  par  le  peuple  lui- 
même,  il  n'avait  donné  que  des  preuves  de  fidélité, 
de  zèle  et  de  patriotisme;  qu'il  n'étoit  pas  sorti  un 
seul  instant  de  l'hôtcl-de-vilte;  qu'excepté  trois  ou 
quatre  heures  de  la  nuit,  données  au  repos  le  plus 
néceœaire,  il  n'avait  pas  cessé  de  travailler  avec  les 
membres  du  comité,  de  donner  sous  les  yeux,  tantôt 
des  uns  et  tantôt  des  autres,  et  concurremment  avec 
eux,  totis  les  ordres  nécessaires  à  la  défense  de  ia 
ville,  contre  les  troupes  dont  elle  est  environnée  ; 
qu  en  cet  état,  il  est  bien  difficile  de  concevoir  com- 
ment M.  de  Flesselles  aurait  entretenu,  sans  que 


personne  s'en  aperçAt,  des  intelligences  contraires 
au  salut  public. 

Ces  raisons  faisaient  assez  d'impression  sur  tous 
ceux  qui  étaient  à  portée  de  les  entendre,  et  même 
sur  les  prétendus  députés  du  Palais-Royal;  mais  la 
salle,  les  salles  voisines,  les  corridors,  les  escaliers 
étaient  pleins  d'une  foule  immense  extrêmement 
agitée. 

Et  c'est  au  milieu  de  ce  chaos  que  le  comité  per- 
manent était  forcé  de  délibérer  sur  les  moyens  à 
S  rendre  pour  arrêter  le  carnage  qui  se  faisait  autour 
e  la  Bastille. 

Le  parti  le  plus  sage  a  paru  être  d'envoyer  à 
M.  Detaunay,  gouverneur  de  cette  forteresse,  des 
députés  qui  le  sommeraient,  au  nom  de  la  ville,  de 
ne  point  employer  contre  les  citoyens  les  armes  dont 
il  pouvait  aisposer,  et  au  contraire,  de  les  joindre 
aux  armes  de  la  commune,  et  de  n'en  faire  usage  que 
pour  la  défense  et  la  conservation  publique. 

En  conséquence,  MM.  Delaviene,  président  des 
électeurs,  Chignard  et  l'abbé  Fauchot,  électeurs,  aux- 
quels s'est  joint  volontairement  M.  Ledeist  de  Bouti- 
{lonx,  député-suppléant  des  communes  de  BrcLignc 
à  l'Assemblée  nationale,  ont  été  chargés  de  porter  à 
M.  Delaunay  l'arrêté  suivant  : 


qui  ne  sou  sous  la  main  ae  ta  ville,  chargi 
les  députes  qu'il  adresse  à  M.  le  marquis  Delaunay, 
commandant  de  la  Bastille,  de  lui  demander  s'il  est 
disposé  à  recevoir  dans  cette  place  les  troupes  de  la 
milice  parisienne,  qui  la  garderont  de  concert  avec 
les  troupes  qui  s'y  trouvent  actuellement,  et  qui  se- 
ront aux  onires  de  la  ville. 

•  Fait  à  l'hôtel-de-ville,  le  14  juillet  1789. 

•  Signé  à  VorigincU,  Flesselles,  prévôt  des  mar- 

chand t  et  président  du  comité;  Delà  vi- 
gne, président  des  électeurs;  Moreau  de 
Saint-Méry,  président  des  électeurs  ;  Le- 

GRAND  DE  SaINT-BeNÉ,  LE  MARQIUS  DE  LA 

Salle,  Deleutre,  Bodcber,  Pêrignon, 
Bancal  des  Issarts,  Hyon,  Chignard, 
Fadchet,  membres  du  comité,  • 

Les  députés  nommés  sont  partis  sur-le-champ  pour 
remplir  leur  mission. 

MM.  Sageret,  échevin,  et  Duveyrier,  secrétaire 
des  électeurs,  avaient  été,  comme  on  l'a  vu,  délé- 
gués pour  former  un  bureau  provisoire. 

Ils  étaient  à  peine  installés,  que  la  salle  dans  la- 

auelle  ils  s'étaient  placés  fut  tout-à-coup  remplie 
'une  multitude  de  gens  armés  de  fusils,  de  sabres, 
de  piques  et  de  bâtons,  traînant  avec  eux  trois  inva- 
lides dont  ils  demandaient  la  mort  avec  des  cris  fu- 
rieux. 

Ces  trois  invalides,  disaient-ils,  devaient  être  con- 
damnés, sur-le-champ,  à  être  pendus,  parcequ'ils 
avaient  été  saisis  les  armes  à  la  main  à  la  porte  de  la 
Bastille,  et  tirant  sur  leurs  concitoyens. 

L'un  de  ces  trois  invalides,  dont  l'^e  et  les  che- 
veux blancs  inspiraient  au  moins  la  plus  vive  com- 
passion, tranquille  au  milieu  des  menaces  de  mort 
qui  retentissaient  à  ses  oreilles,  disait  :  >  Comment 
puis-je  être  coupable  et  avoir  tiré  sur  les  citoyens, 

Euisque  j'étais  sans  armes,  et  que  je  sortais  d'un  ca- 
aret  où  j'avais  été  chercher  une  bouteille  de  vin 
pour  moi  et  mes  camarades?  • 

Les  membres  du  bureau  ne  voyaient  dans  ces  in- 
valides que  trois  victimes  malheureuses  qu'il  fallait 
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sauver  d*un  premier  mouvement  de  fureur  et  de  prc'- 
ventioo. 

M.  Duveyrier,  Tund^eux,  a  pris  la  parole,  et  apn^s 
avoir  non  sans  peina  obtenu  silence,  il  a  exposé  que 
la  mort  donnée,  même  à  un  criminel,  sans  un  juge- 
ment préalable,  n'était  qu*un  assassinat  ;  qu'il  fallait 
juger  les  prisonniers,  et  proclamer  leur  jugement  et 
le  motifde  leur  jugement  avant  de  les  livrer  au  bour- 
reau ;  qu'au  surplus,  la  prise  de  ces  trois  soldats  de 
la  Bastille  était  un  événement  heureux  dans  la  cir- 
constance, et  dont  il  serait  bien  imprudent  de  ne  nas 
proliter  ;  que  la  conduite  de  M.  Deiaunay  était  plus 

aue  suspecte  au  comité  permanent,  et  qu'il  était  în- 
ispensable  défaire  interroger  les  trois  soldats,  pour 
révéler  tout  ce  qui  se  passait  dans  l'intérieur  de  la 
forteresse. 


Ces  raisons  avaient  fait  une  grande  impression  sur 
la  multitude  ;  elle  manifestait  son  intention  de  ne 
pas  sur-le-champ  sacrifier  les  captife  ;  l'ordre  même 
pour  les  conduire  aux  prisons  de  la  ville  était  déjà 
écrit  et  signé,  lorsqu'un  électeur  et  membre  du  co- 
mité permanent  est  arrivé. 

Ignorant  ce  qui  s'était  passé  et  n'écoutant  que  son 
zMe,  il  est  monte  sur  la  table  même  nui  servait  de 
bureau ,  et  il  a  répété  à  la  multitude  a  peu  près  les 
motifs  qu'elle  venait  d'entendre,  pour  rengager  à 
conduire  les  trois  invalides  en  prison ,  ajoutant  ce 

Ïiendant  que  pour  plus  de  sûreté  il  invitait  ceux  qui 
es  avaient  saisis  a  choisir  douze  d'entre  eux  pour 
garder  les  prisonniers. 

Cette  proposition  les  a  entièrement  décidés,  et  ils 
ont  tous  consenti  à  ce  que  les  trois  invalides  fussent 
conduits  préalablement  en  prison. 

Comme  ils  se  disposaient  à  sortir  pour  exécuter 
cette  résolution,  le  même  électeur  leur  a  appris  que 
le  comité  permanent  venait  d'envoyer  une  députa- 
tion  à  la  Bastille,  pour  sommer  le  gouverneur  de  se 
rendre. 

A  cette  nouvelle,  ils  ontpromis  que  si  la  Bastille  se 
rendait  ils  feraient  grâce  aux  trois  prisonniers. 

Cette  scène  n'était  pas  finie  lorsau'au  milieu  des 
clameurs  continuelles  on  a  entendu  des  clameurs  plus 
éclatantes  et  plus  tumultueuses.  La  foule  se  précipi- 
tait dans  la  place  par  la  rue  de  l'Orme-Saint-Gervais 
en  criant  que  le  gouverneur  de  la  Bastille  était  pris, 
et  qu'on  l'amenait  à  rHOtel-de-Ville. 

Au  même  instant  plusieurs  personnes  sont  accou- 
rues en  disant  qu'elles  venaient  de  voir  l'homme  ar- 
rêté; que  ce  n'était  pas  le  gouverneur  de  la  Bastille, 
et  qu'il  n'y  avait  pas  un  moment  à  perdre  pour  sau- 
ver au  peuple  irrité  le  malheur  d'une  méprise. 

Les  cheCs  militaires  avertis  se  sont  portés  au-de- 
vant avec  tous  les  hommes  de  bonne  volonté  qu'ils 
ont  pu  rassembler;  ils  sont  parvenusjusqu'à  l'homme 
saisi ,  malgré  la  foule  qui  obstruait  entièrement  le 
grand  escalier  de  l'hôtel,  malgré  les  menaces  et  les 
coups  qui  pleuvaient  de  toutes  parts. 

M.  le  chevalier  de  Saudray,  commandant  en  se- 
cond, en  se  précipitant  sur  le  prisonnier  pour  l'arra- 
cher à  toutes  les  armes  tournées  contre  lui,  a  reçu  un 
coup  de  sabre  sur  la  tête  dont  il  a  été  grièvement 
blessé,  et  qui  cependant  n'a  pas  ralenti  ses  efforts. 

Seulement  la  violence  du  coup  l'ayant  forcé  d'a- 
bandonner la  personne  arrêtée,  M.  le  marquis  de  la 
Salle  s'en  est  aussitôt  emparé,  et  tous  deux  enfin  sont 
parvenus  à  le  mettre  en  sûreté  et  à  sauver  sa  vie. 

Malgré  les  mauvais  traitements  qu*il  avait  essuyés, 
*ics  blessures  nombreuses  qu'il  avait  reçues,  et  le 
^ang  dont  il  était  couvert,  il  a  été  universellement 


reconnu  pour  être  M.  Clouet,  régisseur  des  pout!rrs 
cl  salpêtres,  et  il  a  déclaré  qu'il  était  sorti  le  malin 
même  à  cheval  pour  aller  cnez  M.  Blondel ,  maître 
des  requêtes ,  chargé  du  département  des  poudres  et 
salpêtres;  qu'après  lui  avoir  rendu  compte,  ainsi 
qii  il  est  d'usage,  des  opérations  de  la  ré^ie ,  il  reve- 
nait tranquillement  chez  lui  par  la  rue  Samt-Antoine; 
que  la  foule  qui  environnait  déjà  la  Bastille  lui  a  fait 
craindre  de  ne  pas  pouvoir  pénétrer  par  le  passage 
oui  donne  de  la  rue  Saint-Antoine  dans  la  courue 
1  Orme  ;  qu'alors  il  a  fait  un  détour  qui  semblait  l'é- 
loigner de  la  Bastille  ;  que  ce  mouvement  et  l'habit 
bleu  brodé  en  or  dont  il  était  couvert  ont  servi  de 
prétexte  a  Quelques  femmes  pour  crier  que  le  gou- 
verneur de  la  Bastille  s'évadait  ;  qu'a  ce  cri  il  s'est 
vu  tout-à-coup  environné  de  quelques  ouvriers  dont 
le  nombre,  par  degrés,  s'est  porté  à  cinq  ou  six 
cents  personnes  ;  au'il  a  été  précipité  de  dessus  son 
cheval,  saisi,  traîne,  accablé  ae  coups  jusqu'à  l'hôtel- 
de-ville,  et  que  sans  le  secours  de  quelques  citoyens 
honnêtes  qui  n'ont  pas  cessé  de  le  défendre,  il  aurait 
été  mille  fois  massacré. 

M.  Clouet  paraissait  n'avoir  pas  une  partie  de  son 
corps  sans  contusion  ou  sans  blessure  :  on  s'est  em- 
pressé de  lui  donner  les  secours  exigés  par  sa  situa- 
tion. 

Le  feu  qui  dévorait  toutes  les  parties  de  la  capitale 
venait  de  se  concentrera  l'hôtel-de-ville  ;  d'un  côté, 
des  patrouilles  de  tous  les  districts  demandaient  en- 
semble à  être  entendues  sur  les  saisies  qu'elles  con- 
tinuaient de  faire  non-seulement  aux  barrières,  mais 
même  dans  les  rues  de  Paris,  de  personnes  suspectes 
et  de  voitures  chargées  d'effets,  de  meubles  ou  de 
provisions  ;  la  place  de  l'Hôtel-de-Ville  en  était  cou- 
verte, et  l'on  ne  savait  plus  où  déposer  toutes  les 
choses  qu'il  était  indispensable  de  confisquer  dans 
ce  moment,  sauf  à  les  rendre  ensuite  aux  proprié- 
taires. 

D'un  autre  côté,  les  messages  arrivaient  par  ban- 
des, annonçant  le  ravage  que  faisait  le  feu  dfe  la  Bas- 
tille dans  la  rue  Saint-Antoine  et  dans  les  rues  voi- 
sines; tous  criaient  qu'il  fallait  s'emparer  de  cette 
forteresse,  comme  si  la  conquête  n'eût  dépendu  que 
d'un  arrêté  du  comité  permanent! 

Ici  l'on  demandait  toujours  avec  des  transports  de 
rage  des  armes  pour  repousser  l'ennemi,  qui,  disait- 
on,  était  aux  portes,  des  armes  que  l'hôtel-de-ville 
avait  promises,  et  qu'il  n'avait  pas. 

La,  un  officier  envoyé  par  M.  de  Sombreuil,  |^ou- 
verneur  des  invalides,  annonçait  que  cette  maison? 
était  assiégée  par  cent  mille  âmes,  qui  demandaient 
des  armes,  quoiqu'il  fût  de  notoriété  publique  que 
toutes  les  armes  déposées  à  l'hôtel  des  Invalides 
avaient  été  enlevées  dans  la  matinée  ;  que  cette  mai- 
son était  menacée  de  pillage  et  d'incendie,  et  que  rien 
ne  pouvait  la  soustraire  à  ce  danger  si  l'hôtel-de- . 
ville  ne  se  hâtait  pas  de  prendre  telles  mesures  qu'il 
conviendrait  pour  le  prévenir.  ' 

On  attendait  le  retour  des  députés  envoyés  à  la 
Bastille,  et  on  espérait  quelque  succès  de  cette  se- 
conde députation. 

Le  comité  a  voulu  cependant  diminuer  le  désor- 
dre, en  empêchant,  s'il  était  possible,  toutes  les  sai- 
sies Élites  dans  l'intérieur  de  ta  ville. 

En  conséquence,  il  a  fait  imprimer  et  afficher  l'ar- 
rêté suivant  : 

«  Le  comité  permanent  invite  instamment  tous  les 
citoyens  des  districts  de  laisser  un  libre  cours  à  la 
communication  de  toutes  les  voitures  dniis  Paris. 

•  Il  sera  incessamment  établi  à  toutes  les  barrières 
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des  escouades  pour  veiller  à  ce  qu'il  ne  sorte  de  la 
capitale  aucuns  vivres  et  munitious  de  guerre,  quelle 
qu'en  soit  la  nature.  • 

Sur  les  demandes  réiti^rées  des  districts,  et  pour 
obtenir  des  munitions,  M.  Francotay,  électeur,  s'a- 
dressant  à  M.  de  Flesselles,  lui  a  demandé  pourquci 
il  refusait  de  la  poudre  et  des  armes  aux  soldats  ci- 
toyens qui  en  avaient  un  si  grand  besoin. 

M.  de  Flessellf^s  lui  a  dit  de  se  taire,  et  alors  M.  de 
Francotay  a  répliqué  :  «  Je  ne  me  tairai  point  ;  le 
temps  presse,  et  Ton  massacre  nos  frères  a  la  Bas- 
tille. J'ai  rencontré  dans  Tescalier  un  jeune  homme 
qui  a  eu  le  bras  cassé  devant  celle  forteresse,  et  qui  • 
pleurait  la  mort  de  son  camarade  tué  à  ses  côtés.  » 

Ce  discours  de  M.  Francotay,  et  rimpatience  des 
citoyens  qui  présentait  tous  les  caractères  de  la  fu- 
reur, ont  fait  prendre  au  comité  permanent  la  réso- 
lution d'envoyer  à  la  Bastille  une  troisième  dépu- 
tation. 

Mais  comme  MM.  Delavisne,  Chignard,  Tabbé 
Fauchet  et  Boutidoux,  dt^à  députés  vers  M.  Delau- 
nay,  ne  revenaient  pas,  on  a  pensé  que  la  foule  qui 
se  pressait  autour  de  la  Bastille,  et  le  défaut  absolu 
de  marques  distinctivesqui  pussent  faire  reconnaître 
les  députés,  avaient  pu  les  empêcher  de  parvenir 
jusqu'à  M.  Dclaunay. 

En  conséquence,  il  a  été  décidé  que  cette  troisième 
députation  serait  envoyée  diins  la  torme  des  députa- 
tions  parlemeniaireSy  c'est-à-dire  avec  un  tambour 
et  uu  drapeau. 

Celte  députation  déterminée,  M.  de  Flesselles  a  dé- 
signé lui-mt^me  M.  de  Francotay  pour  en  faire  par- 
tie avec  M.  de  Comy,  procureur  du  roi  et  de  la  ville, 
et  les  autres  citoyens  qui  se  sont  volontairement 
présentés  pour  accompagner  M.  de  Corny. 

Ces  citoyens  ont  été  MM.  de  Milly,  Beaubourg,  Pi- 
quot  de  Samtc-Houorine,  Boucheron,  Contans,  Joan- 
non  et  Fils. 

Ces  députés  ont  été  chargés  d'engager  tous  ceux 

aui  environnaient  la  Bastille  à  se  retirer  dans  leurs 
istricts  respectifs,  alin  d*y  recevoir  promptement 
leur  admission  dans  la  milice  parisienne  ;  de  rappeler 
à  M.  Delaunay  la  parole  qu'il  avait  donnée  à  M.  Thu- 
riotdela  Rosière,  et  à  MM.  deBellon,  Biilefod  et  Cha- 
ton ;  de  lui  rappeler  combien  il  était  imm»rtant  de  ne 
pas  exciter  l'animosité  du  peuple  et  d'épargner  la 
vie  des  citoyens;  de  le  sommer  enfin  de  cesser  toute 
hostilité,  et  de  recevoir  les  défenseurs  de  la  ville  à  la 
garde  et  dans  Tinlérieur  de  la  forteresse. 

Les  députés  sont  partis  sur-le-champ  pour  remplir 
leur  mission.  M.  Joannon,  l'un  d'eux,  portant  le 
drapeau,  et  précédé  d'un  tambour  des  Gardes-Fran- 
çaises. 

A  l'instant  même  une  patrouille  a  amené  à  l'hô- 
tel-de-ville un  courrier  à  la  livrée  de  la  reine,  por- 
teiu*  de  plusieurs  lettres  pour  ftl.  de  Sombreuil,  gou- 
verneur des  Invalides. 

Le  courrier  a  été  mis  en  liberté  ;  mais  les  lettres 
dont  il  était  porteur  ont  été  saisies  et  retenues  par  le 
comité  permanent,  qui  a  pu  alors  s'occuper  du  dan- 
ger dont  rhôtel  des  Invalides  était  menacé. 

Et  il  a  été  décidé  d'y  envoyer  M.  Deleutre,  électeur 
et  membre  du  comité,  pour  détourner  la  multitude, 
au  milieu  de  laquelle,  sous  prétexte  d'une  recherche 
désormais  inutile,  plusieurs  brigands  sans  doute 
se  promettaieut  la  dévastation  complète  de  ce  grand 
édifice. 

Les  moyens  les  plus  favorables  dépendant  des  cir* 


constances  et  du  moment  ont  été  laissés  à  la  sagacitë 
et  à  la  prudence  de  M.  Deleutre,  qui  a  bien  voulu  se 
charger  de  cette  commission  délicate  et  pénible,  dé- 
sirant seulement  être  accompagné  par  douze  ci- 
toyens annés,  deux  gardes  de  la  ville  et  deux  cava- 
liers du  guet. 

Sur  ces  entrefaites,  MM.  Delavigne,  Chignard, 
l'abbé  Fauchet  et  Boutidoux,  composant  la  seconde 
députation  envoyée  à  la  Bastille,  sont  revenus,  et 
M.  Delavigne  a  fait  le  rapport  suivant  : 

•  En  sortant  de  l'hôtel-de-ville  pour  nous  rendre 
à  la  Bastille,  nous  avons  rencontré,  sous  Tarcade  de 
la  rue  Saint-Jean,  un  citoyen  porté  sur  un  brancard, 
blessé  de  coups  de  fusil ,  qu*il  nous  dit  avoir  été  tirés 
de  la  Bastille  dans  la  rue  Saint-Antoine.  Plus  lohi, 
dans  la  même  rue,  ulusicurs  citoyens  tenaient  et 
conduisaient  trois  soldats  invalides,  dont  l'un  nous 
a  paru  blessé  a  la  tête,  et  qu'on  nous  a  déclaré  avoir 
été  arrêtés  à  la  Bastille  faisant  feu  sur  les  citoyens. 
Jugeant  par  ces  événements  que  le  danger  augmen- 
tait pour  nos  frères,  nous  avons  huté  notre  marche, 
dans  l'espoir  de  faire  cesser  un  combat  évidemment 
inégal,  par  l'avantage  de  la  forteresse,  en  consom- 
mant avec  le  gouverneur  la  négociation  dont  le  co- 
mité nous  avait  chargrâ.  An*ivés  à  cent  pas  de  la  Bas- 
tille par  la  cour  de  l'Orme,  nous  avons  aperçu  sur 
les  tours  du  fort  les  soldats  de  la  garnison,  qui  pa- 
raissaient tirer  dans  la  rue  Saint-Antoine,  et,  aans  la 
cour  où  nous  étions,  nous  avons  aussi  entendu  des 
coups  qui  partaient  d'en  bas,  et  que  nous  avons  pré- 
sumé être  tirés  par  des  citoyens  sur  la  garnison  ;  en 
sorte  que  la  garnison  et  les  citoyens  se  tusHlaient  ré- 
ciproquement. Alors,  au  milieu 'de  la  cour  et  de  l'en- 
droit d'où  nous  pouvions  être  aperçus  le  plus  fecile- 
ment  par  la  garnison  qui  était  sur  les  tours,  nous 
avons  fait  plusieurs  signaux,  tant  avec  la  main 
qu'avec  nos  mouchoirs,  en  forme  de  pavillon  blanc, 
a6u  d'annoncer  à  la  garnison,  et  par  suite  au  gou- 
verneur, notre  caractère  et  notre  mission,  qu'mdi 
quaient  encore  notre  costume  et  notre  démarcne  con- 
hante  au  milieu  des  dangers  ;  nous  ignorons  si  nos  si- 
gnaux ont  été  aperçus  et  compris,  mais  le  feu  n'a  pas 
cessé.  Alors,  nous  avons  cru  devoir  aller  nous  présen- 
ter a  la  porte  du  fort,  pourdemander  l'entrée,  en  nous 
faisant  connaître.  Cependant  en  approchant  de  la 
Bastille,  toujours  par  la  même  cour,  nous  avons 
aperçu,  sous  la  voûte  qui  conduit  à  la  rue  Saint-An- 
toine, uu  grand  nombre  de  citoyens  armés,  qni,  en 
s'avançantde  temps  à  autre,  tiraient  .sur  la  garnison, 
quoiqu'elle  fît  un  feu  presque  continuel  sur  l'endroit 
où  ces  citoyens  se  plaçaient  ;  et  ces  citoyens  nous 
ayant  fait  signe  de  nous  retirer,  nous  sommes  re- 
tournés sur  nos  pas  dans  l'intention  d'arriver  à  la 
Bastille  parla  rue  Saint-Antoine.  Etant  parvenus  à 
celte  rue  par  celle  de  la  Cerisaye,  nous  y  avons  égi* 
lement  trouvé  un  grand  nombre  de  citoyens  armés, 
qui,  sans  être  aucunement  couverts  ni  garantis,  se 
aisillnient  avec  la  garnison  du  fort,  lesquels  tiraient 
en  outre  de  grosses  pièces  d'artillerie,  autant  qiie 
nous  en  avons  pn  juger  par  le  bruit  et  l'effet  des  dé- 
charges. Ayant  abordé  ces  citoyens,  nous  nous  som- 
mes fait  connaître,  et  les  avons  en  même  temps  in- 
struits du  sujet  de  notre  députation,  en  les  engageant 
à  suspendre  toute  hostilité,  afin  que  de  son  coté  la 
garnison  du  fort  cessât  le  feu,  sur  les  signaux  que 
nous  allions  réitérer,  et  qu'après  nous  être  fait  con- 
naître à  la  porte,  nous  fussions  introduits  auprès  du 
gouverneur  pour  le  sommer  de  rendre  la  place  ou  de 
recevoir  une  garnison  municipale.  Conformément  à 
notre  mission,  les  citoyens  ont  accepté  cette  trêve, 
ils  l'ont  observée  ;  nous  avons  réitère  les  signaux  de 
paix;  mais  la  garnison  a  continué  de  nous  charger. 
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et  nous  avons  eu  la  douleur  de  voir  tomber  à  nos 
cètés  plusieurs  citoyens  dont  nous  avions  suspendu 
les  coups.  A  travers  ces  dangers,  nous  avancions 
néanmoins  auprès  de  la  porte  du  fort,  après  avoir  fait 
retirer  dans  la  rue  de  la  Cerisaye  les  citoyens  qui 
étaient  dans  la.  rue  Saint-Antoine,  et  dont  la  pré- 
sence, mal  interprétée,  pouvait  être  le  motif  de  la 
continuation  des  hostilités  de  la  garnison.  Mais  les 
antres  citoyens  armés  qui  étaient  restés  sous  la  voûte 
dont  nous  avons  parlé,  et  qui  avaient  également  cessé 
le  feu,  le  recommencèrent  alors  avec  autant  de  cou- 
rage que  d'indignation.  Mos  remontrances,  nos  priè- 
res ne  les  arrt^tcnt  plus;  une  députation  n*est  plus 
ce  qu'ils  veulent  ;  c  est  le  siège  de  la  Bastille,  c'est  la 
destruction  de  cette  horrible  prison  ;  c'est  la  mort  du 
gouverneur  qu'ils  demandent  à  grands  cris.  Re- 
poussés par  ces  braves  citoyens,  nous  sommes  forcés 
de  nous  retirer  en  partageant  leur  indignation,  que 
justifie  encore  un  ti'ait  abominable  dont  ils  chargent 
le  gouverneur.  Us  nous  ont  dit  que,  dans  la  matinée, 
plusieurs  citoyens  s'étant  approchés  de  la  Bastille 
pour  demander  des  armes,  le  gouverneur  en  avait 
fait  entrer  un  certain  nombre,  et  qu'ensuite  il  les 
avait  fait  fusiller  dans  la  première  cour.  Ainsi  cette 
trahison  du  gouverneur  a  été  le  premier  signal  d'une 
guerre  qu'il  a  déclarée  lui-même  à  ses  concitoyens, 
et  qu'il  paraît  vouloir  continuer  opiniâtrement,  pu is- 
qu  il  a  refusé  d*entendre  notre  députation.  > 

On  attendait  plus  de  succès  de  la  seconde  députa- 
tion dont  les  signaux  parlementaires  qui  la  précé- 
dniont  devaient  nécessairement  faciliterle  passage  et 
l'entrée  a  la  Bastille. 

Mais  déjà  l'indignation  du  peuple  contre  la  garni- 
son de  la  Bastille,  son  impatient  courage,  ses  menaces 
même,  avaient  forcé  les  chefs  militaires.  On  répétait 

f partout  que  le  peuple  avait  été  invité  à  approcher  de 
a  Bastille  par  des  signaux  de  paix  et  a'amitié ,  et 
qu'au  moment  même  où  il  était  entré  dans  la  pre- 
mière cour,  le  gouverneur  avait  fait  faire  sur  lui 
deux  décharges  a  mitraille. 

On  demandait  à  grands  cris  le  siège  de  la  Bastille, 
on  voulait  du  canon. 

M.  le  chevalier  de  Saudray  en  a  fait  marcher  cinq 
]>ièces,  servies  par  cinq  canonniers  nommés  Bérard, 
du  Castel ,  Georget,  et  les  deux  frères  Leverre. 

il  était  alors  deux  heures  après  midi  ou  environ. 

Un  instant  après,  la  seconde  députation  est  revenue 
avec  son  drapeau  et  son  tambour. 

M.  Ethis  de  Corny,  rendant  compte  de  la  manière 
dont  ses  co-députés  et  lui  avaient  rempli  leur  mis- 
sion, a  dit  : 

«  Qu'étant  arrivés  a  l'Arsenal  parla  rue  de  la  Ce- 
risaye,  et  par  la  cour  des  poudres  et  salpêtres  dans  la 
cour  de  l'Orme,  ils  s'étaient  postés  au  milieu  de  cette 
cour,  bien  en  vue  de  la  plate-forme  de  la  Bastille  ; 
que  le  drapeau  de  la  députation  avait  été  signalé  ; 
qu'ensuite  celui  qui  le  portait  s'était  acheminé  avec 
le  tambour  vers  le  pont-levis  ;  mais  que  le  peuple 
s'était  écrié  qu'il  fallait  bien  se  garder  d'entrer  ; 

•  Que  pendant  ce  temps  on  avait  vu  arborer  sur  la 
plate-forme  de  la  Bastille  un  pavillon  blanc;  que  les 
soldats  armés  de  fusils  avaient  renversé  leurs  fusils 
le  canon  en  bas ,  la  crosse  en  haut,  et  que  les  signes 
de  paix  et  d'appel  avaient  été  multipliés  par  les  cha- 
peaux ; 

•  Que ,  sous  les  auspices  de  ce  commencement  de 
réception  amicale,  les  députés  avaient  engagé  le 
peuple,  au  nom  et  de  la  part  du  comité  permanent, 
de  se  retirer  dans  les  districts,  attn  que  l'on  pût  cesser 


de  part  et  d'autre  ces  voies  de  &it ,  et  prendre  sur  le 
tout  les  mesures  les  plus  capables  de  rétablir  le  calme 
et  de  concourir  à  la  satisfaction  générale  ; 

•  Que  cette  retraite  commençait  à  s'exécuter  ;  que 
le  peuple  prenait  tout  naturellement  le  chemin  de  la 
cour  de  l'Orme,  où  était  la  députation  parlementaire, 
lorsquci  malgré  la  foi  rigoureusement  observée  dans 
tous  les  cas  de  députation  parlementaire,  au  préju- 
dice de  celle  ûes  signaux  du  pavillon  blanc  arboré 
sur  la  Bastille,  et  des  fusils  renversés,  tout-à^oup 
les  députés  ont  vu  pointer  une  pièce  de  canon  sur  lu 
cour  de  TOrme»  et  dans  le  même  momentils  ont  reçu 
une  décharge  de  mousqueterie ,  qui  a  tué  trois  per*' 
sonnes  à  leurs  pieds  ; 

«Qu'un  citoyen  qui  parlait  à  l'un  des  députés  a  reçu 
une  Dalle  dans  son  chapeau  ;  qu'une  autre  balle  a  dé- 
chiré l'épaulette  de  M.  Beaubourg^  l'un  des  députés; 

•  Que  cette  atrocité,  au  moment  où  l'on  parlait  de 
dispositions  pacifiques,  a  transporté  de  fureur  ton» 
ceux  qui  se  trouvaient  dans  la  cour  de  l'Orme  ; 

•  Que  plusieurs  d'entre  eux  se  sont  emportés  au 
point  d'environner  les  députés,  de  leur  mettre  la 
baïonnette  sur  la  poitrine  et  le  sabre  sur  la  tête,  en 
leur  disant  :  Foiu  éUi  autti  des  traîtres,  vous  nouf 
aiosz  fait  passer  dan$ celte  eour  pourntms  faire  tuer 
plus  sûrement  ; 

•  Oue  M.  Beaubourg  a  été  maltraité,  et  qu'on  a 
arraché  l'épée  ci  M.  Piquot  de  Sainte-Honorine  ; 

•  Que  lui,  Ethis  de  Corny,  a  répondu  :  Si  vos  amis, 
si  des  députés  que  la  ville  envoie  pour  votre  sûreté, 
pouvaient  être  soupçonnés  d'un  projet  aussi  coupa- 
ble, aussi  odieux,  ils  éviteraient  de  se  trouver  dans 
le  même  lieu,  à  vos  côtés,  au  milieu  de  vous,  et  ex-» 
posés  aux  mêmes  coups.  Au  surplus,  je  me  constitue 
votre  otage,  votre  prisonnier  :  allons  à  la  ville,  et 
vous  vous  convaincrez  de  la  vérité: 

•  Que  ce  langage  de  raison ,  de  conQance  et  de  vérité 
a  produit  son  ellet,  mais  que  la  fureur  du  peuple 
contre  la  Bastille  n'en  est  devenue  que  plus  active  ; 
que  plusieurs  bandes  se  sont  séparées  et  ont  couru 
sur-le-champ  dénoncer  aux  citoyens  rassemblés  de- 
vant riiôtel-dc-ville  cette  trahison  exercée  sur  la 
députation  parlementaire. 

•  Qu'à  ce  récit,  l'effervescence  a  dû  être  bien 
prompte,  puisqu'on  revenant  à  l'hôtel-dc-ville,  les 
députés  ont  rencontré  vis-à-vis  Saint-Gervais  une 
multitude  de  citovens  armés ,  précédée  d'environ 
trois  cents  soldats  du  régiment  des  gardes-françaises, 
suivis  des  canons  pris  le  matin  aux  Invalides,'  mar- 
chant en  ordre  au  pas  redoublé,  en  disant  à  tous 
qu'ils  allaient  faire  le  siège  de  la  Bastille.» 

Quelque  temps  après,  M.  Francotay,  électeur^ 
qui  s'était  séparé  de  la  députation  à  la  Bastille,  est 
revenu,  et  il  a  dit  que  la  députation  s'est  arrêtée  dan^ 
la  petite  cour,  où  elle  a  été  exposée  à  un  feu  terrible  ; 
qiie  lui,  Francotay,  s'avançaut  toujours,  s'est  appro- 
elle  jusqu'auprès  du  pont-levis;  que  plusieurs  per- 
sonnes ayant  été  tuées  à  ses  côtés,  il  a  été  oblige  de 
passer  par-dessus  le  cadavre  d'un  père  de  famille 
que  tout  le  monde  regrettait. 

C'est  alors  que  le  peuple,  dont  il  a  été  reconnir 
pour  un  des  électeurs,  lui  a  crié  de  se  sauver,  que  lar 
trahison  était  manifeste  ;  qu'il  a  répondu  :  C'est  bien 
plutôt  à  vous,  mes  amis,  à  vous  retirer  :  vous  em^ 
péchez  nos  soldats  et  nos  canons  d'entrer  dans  cette 
cour  encombrée,  où  vous  allez  tous  périr  inutile^ 
ment  ;  qu'ils  se  sont  écriés  avec  uu  transport  inconce- 
vable :  Non,  non;  nos  cadavres  serviront  à  combler 
les  fossés. 
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Qoe  peu  de  temps  après,  se  rendant  à  leurs  in- 
stances, il  a  retourné  sur  ses  pas  à  travers  les  balles 
qui  sifflaient  à  ses  oreilles,  et  frappaient  dans  le  mur 
▼ers  lequel  ils  s^avançaient. 

Ces  récits,  et  la  nouvelle  de  cette  seconde  perGdie, 
répandue  dans  la  ville,  ont  vivement  agité  tous  les 
esprits  déjà  livrés  à  la  méiiance  et  au  soupçon.  Dans 
tons  les  Ueux,  dans  les  districts,  sur  les  places  pu- 
bliques, on  ne  parlait  que  de  complots  et  de  tra- 
hison. 

On  rappelait  ces  promesses  si  souvent  faites  par 
rhdtel-de-ville,  de  aonner  dos  armes,  de^  fusils,  des 
munitions  qu'il  avait  été  dans  l'impossibilité  de  don- 
ner :  on  rappelait  ces  ordres  signés  par  le  prévôt  des 
marchands,  pour  aller  prendre  aux  Chartreux  des 
fusils  qui  n'y  étaient  pas,  et  à  TArsenal  des  munitions 
qu'on  avait  refusées. 

Ainsi  Topinion  générale,  si  prompte  à  saisir  toutes 
les  interprétations  malignes,  surtout  dans  les  mo- 
ments de  trouble  et  d'alarmes,  supposait  une  intel- 
licence  coupable  entre  les  administrateurs  de  l'hô- 
tei-de-ville  et  les  ennemis  de  la  liberté. 

Celte  idée  fausse  autant  que  funeste  avait  fait  dans 
la  journée  des  progrès  effrayants.  Tous  les  membres 
du  comité  permanent  étaient  dans  un  danger  immi- 
nent, et  ils  ne  l'ignoraient  pas. 

Chacun  d'eux,  s'il  avait  occasion  de  traverser  la 
foule  qui  couvrait  la  place,  qui  remplissait  les  salles 
cl  les  corridors  de  l'hôtel-dc-ville,  venait  rapporter 
les  propos  sinistres  et  les  menaces  effrayantes  qu'il 
avait  entendus. 

11  ne  s'agissait  pas  moins  que  de  mettre  le  feu  à 
rhôtel-de-ville,  et  d'égorger  le  prévôt  des  mar- 
chands, les  échevins,  les  membres  au  comité  perma- 
nent, et  même  tons  les  électeurs. 

Cette  situation  terrible  n'a  point  affaibli  leur  zèle 
et  leur  constance;  et  délibérant  au  milieu  d'un  fra- 
cas énouvantable  sur  le  parti  le  plus  convenable  à 
prendre,  délibérant  au  milieu  d'une  multitude  fu- 
rieuse, qui  les  pressait  d'ordonner  le  siège  de  la  Bas- 
tille, le  comité  permanent  a  arrêté  d'envoyer  à  l'As- 
semblée nationale  une  députali(m  chargée  de  lui 
présenter  la  délibération  suivante  : 

«  Le  comité  permanent  de  la  sûreté  publique,  as- 
semblé à  l'hôtel-de-ville ,  a  arrêté  qu'il  serait  en 
correspondance  journalière  avec  l'Assemblée  natio- 
nale, et  de  députer  M.  Ganilh,  avocat  au  parlement, 
et  M.  Bancal  des  Issnrts,  ancien  notaire,  tous  deux 
électeurs  de  la  ville  de  Paris,  et  membres  du  comité  ; 

«  A  l'efTet  de  peindre  à  l'Assemblée  nationale  l'état 
affreux  où  est  la  ville  de  Paris,  les  malheurs  arrivés 
aux  environs  de  la  Bastille,  l'inutilité  des  députa- 
lions  qui  ont  été  envoyées  par  le  comité  avec  un 
tambour  et  un  drapeau,  pour  y  porter  des  paroles 
de  paix  et  demander  que  le  canon  de  la  Bastille  ne 
soit  point  dirigé  contre  les  citoyens  ;  la  mort  de  plu- 
sieurs citoyens  tués  par  le  feu  de  la  Bastille,  la  de- 
mande faite  par  une  multitude  de  citoyens  assemblés 
d'en  faire  le  siège,  les  massacres  qui  peuvent  en  être 
la  suite;  et  de  supplier  l'Assemblée  nationale  de 
vouloir  bien  peser  dans  sa  sagesse,  le  plus  prompte- 
ment  qu'il  lui  sera  possible,  les  moyens  d'éviter  a  la 
ville  de  Paris  les  horreurs  d'une  guerre  civile; 

•  Enfin,  d'exposer  à  l'Assemblée  nationale  que 
l'établissement  de  la  milice  bourgeoise,  et  les  me- 
sures prises  hier,  tant  par  rassemblée  des  électeurs 
que  par  le  comité,  ont  procuré  à  In  ville  une  nuit 
plus  tranquille  nu'elle  n'avait  pu  l'espérer  d'après 
le  nombre  consiclérabic  de  particuliers  qui  s'étaient 
armés  le  dimanche  et  le  lundi  avant  rétablissement 


de  la  milice;  que  par  le  compte-rendu  par  différents 
districts,  il  est  constant  que  nombre  de  particuliers 
ont  été  désarmés  et  ramenés  à  l'ordre  par  la  milice 
bourgeoise. 

•  Fait  au  comité,  le  14  juillet  1789. 

«  Signé  DE  Flesselles,  prévôt  des  marchands, 

6 résident  du  comité;  Bancal  des  Issabts, 
lOREAU  DE  Saint  -  Méry,  Dcveybieb  , 
Rouen,  Vergne,  Chignard,  Faugbet  ei 
Ganilh,  membres  du  comité,  • 

Tandis  qu'on  rédigeait  cet  arrêt,  d'autres  incidents 
suspendaient  le  départ  de  MM.  Bancal  des  Issarts  et 
Ganilh. 

Sur  les  trois  heures  après  midi  ou  environ,  sont 
arrivés  des  députés  du  district  des  Blancs-Manteaux, 
chargés  de  demander  à  M.  de  Flesselles  comment  il 
avait  promis  la  veille  des  fusils  et  des  munitions  qu'il 
n'avait  pas  donnés  ;  comment  il  avait  annoncé  qu'il 
pouvait  disposer  de  douze  mille  fusils  qui  n'étaient 
pas,  sans  doute,  en  sa  disposition;  comment  il  avait 
donné  un  ordre  pour  aller  prendre  aux  Chartreux 
des  fusils  qui  ne  s  y  étaient  pas  trouvés,  et  à  l'Arsenal 
des  cartouches  qu'on  n'avait  pas  données. 

M.  de  Flesselles  a  dit  que  M.  de  Pressoles,  intéres- 
sé à  la  manufacture  de  Gharleville ,  lui  avait  offert 
douze  mille  fusils  qui  étaient,  disait-il,  en  état  de 
service  ;  qu'il  les  avait  acceptés  avec  empressement; 
que  quelaues  heures  après  on  avait  apporté  plusieurs 
caisses  à  l'hôtel-de-ville,  et  que  quelques  personnes 
lui  avaient  dit  alors  que  les  fusils  étaient  contenus 
dans  ces  caisses  ;  qu'il  avait  recommandé  de  les  dé- 
poser en  lieu  sûr,  pour  conserver  la  faculté  d'en  faire 
une  sage  distribution  ;  mais  qu'au  moment  de  les 
distribuer,  on  avait  reconnu  que  cesc:iisses  ne  con- 
tenaient que  des  chiffons  et  des  bouts  de  chandelles; 
qu'il  avait  été,  parconséquent ,  lui-même  indigne- 
ment trompé. 

A  l'égard  de  l'ordre  donné  pour  aller  chercher  des 
fusils  aux  Chartreux ,  et  des  cartouches  à  l'Arsenal , 
M.  de  Flesselles  a  dit  qu'il  n'avait  donné  ces  ordres 
que  sur  les  rapports  taux  qui  lui  avaient  été  faits 
qu'il  y  avait  des  fusils  aux  Chartreux  et  qu'on  don- 
nerait des  cartouches  à  l'Arsenal. 

Les  députés  du  district  ont  paru  disposés  &  croire 

3 ne  M.  de  Flesselles  avait  été  lui-même  la  victime 
'une  indigne  tromperie  :  ils  ont  exigé  seulement 
qu'il  fît  arrêter  sur-le-champ  les  personnes  qui 
avaient  osé  l'induire  dans  une  erreur  aussi  funeste. 

M.  de  Flesselles  s'est  excusé  sur  l'impossibilité  de 
reconnaître  ces  personnes  au  milieu  de  rae:itation 
violente  qui  tourmentait  depuis  deux  jours  l'hôtel- 
de-ville  ,  et  dans  la  foule  innombrable  de  gens  de 
toute  espèce  dont  il  était  continuellement  assaili. 

Cette  scène  n'a  fait  qu'augmenter  le  trouble  du 
moment  et  la  fureur  des  hommes  de  tous  états  et  de 
toutes  conditions  qui  remplissaient  la  salle  et  les  es- 
caliers de  l'hôtel-de-ville-,  et  qui  ne  proféraient 
qu'injures  et  menaces  contre  le  prévôt  des  marchands 
et  les  membres  du  comité  permanent. 

Ceux  qui  avaient  entendu  ce  qui  venait  d'être  dit 
aux  députés  des  districts  étaient  moins  animés;  mais 
les  autres  ne  cessaient  de  répéter  :  Il  veut  gagner  du 
temps  pour  nous  faire  perdre  le  nôtre, 

M.  Dusaulx,  électeur,  respectable  par  son  âge  et 
par  son  patriotisme  décidé  ,  était  parvenu  à  contenir 

Idusieurs  pelotons  qui  complotiient  de  faire  main 
>asse  sur  tous  les  ofliciers  du  bureau  de  la  ville ,  et 
ne  paraissaient  disposés  à  quelques  égards  et  quel* 
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qucs  douceurs  quVn  faveur  de  ceux  qui  seraient  ho- 
nores du  titre  d'électeur. 

Le  discours  de  M.  Dusaulx  lui  avait  donné  un  as- 
cendnut  visible  sur  les  citoyens  et  soldats  dont  il  se 
trouvait  environné. 

II  a  été  invité  à  prendre  place  au  bureau  pour  en 
partager  les  fonctions  périlleuses. 

En  déclarant  qu'il  n*avait  pas  droit  de  délibérer , 

Siuisqu'il  n'était  pas  membre  au  comité  permanent , 
1.  Dusaulx,  cependant,  a  pris  la  parole,  et  s*est  ex- 
prime  avec  beaucoup  d*onction  sur  l'injustice  de 
soupçonner  M.  de  Flesselles,  les  membres  du  comité 
permanent ,  tous  les  électeurs  qui  s'étaient  aban- 
donnés avec  tant  de  zèle,  et  qui  travaillaient  ensem- 
ble avec  tant  de  constance  depuis  deux  jours  et  deux 
nuits  à  la  défense  commune. 

Pendant  qu'une  partie  delà  foule  accusait  et  profé- 
rait des  imprécations,  une  autre  partie  investissait  le 
bureau,  et  réclamait  avec  la  même  fureur  les  moyens 
de  prendre  la  Bastille. 

Un  particulier,  qui  s*est  dit  menuisier ,  a  déclaré 
avoir  un  moyen  sûr  et  prompt  de  réduire  cette  for- 
teresse, et  il  a  demandé  a  être  entendu. 

Ce  particulier  a  dit  que  son  moyen  était  de  faire 
usage  d'une  catapulte,  machine  d'invention  romaine, 
au  moyen  de  laquelle  d'énormes  pierres,  lancées  co»* 
trc  la  Bastille  avec  une  force  incalculable ,  devaient 
renverser  ses  épaisses  murailles. 

Tous  les  assistants  ont  pris  cette  proposition  pour 
une  raillerie. 

M.  de  Caussidière ,  major-général  de  la  milice  pa- 
risienne, a  reponssé  ce  particulier,  s'est  mis  à  sa 
|)lace,  et  a  dit  que  le  seul  moyen  de  prendre  la  Bas- 
tille était  de  l'attaquer  dans  les  règles  de  la  guerre , 
et  qu'il  fallait  ouvrir  une  tranchée. 

^  Toutes  ces  propositions  semblaient  être  faites  pour 
irriter  Timpatience  publique,  bien  loin  de  la  satis- 
faire. 

C'est  dans  le  même  temps  qu'une  patrouille  du  dis- 
trict de  Saint-Gervais,  commandée  par  M.  Chaigne- 
ret,  a  arrêté  un  particulier  entre  les  mains  duquel  on 
a  trouvé  un  paquet  à  l'adresse  de  M.  du  Puget ,  ma- 
jor de  la  Bastille. 

Ce  paquet  a  été  apporté  tout  ouvert  au  comité  per- 
manent :  on  a  reconnu  qu'il  contenait  deux  billets  , 
Tun  adressé  à  M.  du  Puget ,  et  conçu  en  ces  termes  : 

J9  vùui  envoie\  mon  cher  du  Pugel^  l'ardre  que 
vouê  croyez  nécessaire  ;  vous  le  remetlreM, 

Paria,  ce  14  juîllat  1789. 

Signé  Bezenval. 

L'autre,  adressé  à  M.  Delaunay ,  gouverneur  de 
la  Bastille ,  contenant  ces  mots  : 

M.  Delaunay  tiendra  jusqu'à  la  dernière  exlré^ 
mité;  je  lui  ai  envoyé  des  forces  suffisantes. 

Cei4juniet  1769. 

Signé  LE  BARON  DE  Bezekval. 

Ces  deux  billets  ont  été  remis  à  M.  Boucheron,  du 
district  de  Saint-Gervais,  qui  s'en  est  chargé  pour 
les  déposer  à  son  district. 

Cette  découverte  devait  ajouter  encore  aux  alar- 
mes publiques,  et  surtout  à  la  fureur  qui  agitait  en 
ce  moment  les  auditeurs  contre  la  Bastille ,  contre 
le  gouverneur  de  crtle  forteresse,  contre  le  prévôt 
des  marchands,  et  contre  le  comité  permanent  lui- 
même. 


Un  vieillard  s'est  écrié  :  Mes  amis,  que  faisons- 
nous  avec  ces  Irailres  r  Marchons  à  la  BastiU&î 

A  ce  cri,  comme  à  un  signal  de  victoire,  tous  les 
gens  armés  sont  sortis  de  la  salle  du  conseil,  et  les 
membres  du  comité  permanent  sont  re^és  seuls  un 
instant. 

C'est  dans  cet  instant  de  solitude  et  de  terreur  que 
M.  le  commissaire  Carré  est  venu,  l'eifroi  peint  sur 
le  visage,  et  qu'il  a  dit  que  la  Grève  frémissait  de 
rage,  que  tous  les  membres  du  comité  permanent 
étaient  dévoués  à  la  fureur  du  peuple.  Parlez^  a-t-il 
ajouté  en  se  retirant,  ou  vous  êtes  perdus. 

Cependant  les  blessés  ne  cessaient  d'arriver  au 
bureau  militaire.  Ceux  qui  les  apportaient  peignaient 
le  carnage  des  citoyens  immolés  sous  les  remparts 
de  la  Bastille. 

Ce  carnase,  les  chefs  militaires  Tattribuaient  au 
désordre  de  1  attaque  et  à  l'intrépidité  des  assaillants, 
plus  grande  encore  que  le  désordre.  Ils  voulaient 
épargner  le  sang  s'il  était  possible. 

Les  députations  envoyées  à  la  Bastille  n'avaient 
eu  aucun  succès;  ils  songeaient  à  en  faire  partir  une 
quatrième  plus  remarquable,  qui  pût  ne  pas  être  ar- 
rêtée dans  la  route,  parvenir  jusqu'au  gouverneur 
de  la  forteresse,  et  lui  représenter  la  nécessité  de 
se  remettre  avec  la  garnison  entre  les  mains  de  la 
commune. 

Déjà  M.  le  chevalier  d'Ermigny,  major-général, 
était  commandé  pour  se  mettre  à  la  tête  de  soixante 
hommes,  qui  devaient  marcher  avec  un  tambour  et 
un  drapeau.  MM.  de  Villemur  et  Moreton  de  Cha  • 
brillant  s'étaient  joints  volontairement  à  M.  le  che- 
valier d'Ermigny;  les  soixante  hommes,  le  dra])eau 
et  le  tambour  étaient  rangés  dans  la  cour  de  l'hôtel- 
de-ville  ;  tout  était  prêt,  on  se  mettait  en  marche. 

Cependant  quelques  voix  ont  annoncé  la  prise  de 
la  Bastille;  cette  nouvelle  invraisemblable,  déjà 
donnée  plusieurs  fois  et  toujours  trompeuse,  n'a  pas 
fait  une  grande  impression.  La  foule  s  est  précipitée 
encore  vers  la  salle  où  siégeait  le  comité  permanent; 
et  l'ayant  trouvée  fermée,  elle  s'est  abandonnée  à 
tous  les  excès  de  la  métiance,  à  tous  les  transports 
de  la  colère. 

On  a  crié  de  toutes  parts  que  le  comité  permanent 
ne  travaillait  ainsi  en  secret  et  hors  la  présence  des 
citoyens  que  pour  les  trahir;  qu'il  fallait  enlever 
tous  les  membres  de  ce  comité  et  les  transférer  dans 
la  grande  salle,  où  leurs  opérations  pourraient  être 
surveillées  ;  qu'il  fallait  enfin  tenir  une  assemblée 
générale. 

M.  de  Flesselles  s'est  levé,  et  il  s'est  acheminé  vers 
la  grande  salle,  accompagné  des  membres  du  comité 
permanent  et  de  la  foule  qui  le  pressait  d'une  étrange 
manière. 

C'est  alors  seulement  que  liM.  Bancal  des  Issarts 
et  Ganilh,  députés  vers  rÂssemblée  nationale,  ont 
trouvé  moyen  de  partir  pour  exécuter  leur  commis- 
sion. 

M.  de  Flesselles,  arrivé  dans  la  grande  salie,  est 
monté  sur  l'estrade  qui  soutient  le  siège  du  prési- 
dent. 

Ce  qui  s'est  passé  dans  cet  instant  a  la  porte  de  la 
grande  salle  peut  donner  une  idée  du  danger  que 
couraient  tous  les  membres  du  comité  permanent. 

On  n'osait  pas  encore  les  attaquer,  assemblés  a 
leur  bureau  ;  mais  individuellement,  et  s'ils  eussent 
été  reconnus  dans  la  foule  et  le  tumulte,  ils  auraient 
été  exposés  aux  plus  grands  exoès. 
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M*  dé  Flfsselles  venait  d*entrer,  lorsqu'au  milieu 
de  la  troupe  qui  se  pressait  sur  ses  pas,  quatre 
hommes  de  la  dernière  classe  du  périple,  s*adres$ant 
à  un  particulier  velu  de  nuir,  lui  ont  dit  :  ah!  coquin, 
tu  es  auiii  du  comité  permanent;  tu  périras;  et  en 
même  temps  ils  ont  roulu  le  saisir.  Le  particulier 
vêtu  de  noir  s*est  heureusement  dégage',  ne  laissant 
que  sa  perruque  dans  les  mains  qiu  voulaient  le  re- 
tenir, et  il  sVst  sauvé  en  se  glissant  dans  les  jambes 
des  personnes  entassées  autour  de  lui  et  sous  les 
bancs  de  la  grande  salle. 

La  nouvelle  de  la  prise  de  la  Bastille  n'était  pas 
encore  parvenue  dans  cette  salle;  la  foule  des  citoyens 
qu'elle  réunissait  était  extrêmement  animée  ;  les  uns 
proféraient  hautement  des  menaces  et  des  imprcca- 
cations  contre  M.  le  prévôt  des  marchands,  et  les  au- 
tres demandaient  à  grands  cris  le  siège  de  la  Bastille. 

M.  le  marquis  de  la  Salle,  au  milieu  d'eux,  s'ef- 
forçait de  les  calmer,  en  leur  communiquant  les 
moyens  qu'il  croyait  capables  de  faire  prendre  cette 
forteresse,  sans  exposer  les  plus  braves  défenseurs 
de  la  capitale  à  un  carnage  évident. 

Il  a  déclaré  au'il  allait  au  même  instant  se  porter 
Itti-méme  vers  la  Bastille  pour  exécuter  ce  qu'il  pro- 
posait. 

Et  en  effet  il  est  sorti  dans  cette  intention  ;  mais 
tout-à-coup  un  bruit  nouveau,  d'abord  lointain, 
mais  s'avaiiçant  avec  le  fracas  et  la  rapidité  d'une 
tempête,  est  venu  confirmer  la  prise  de  la  Bastille. 

M.  le  marquis  de  la  Salle  est  rentré  avec  ceux  nui 
venaient  de  l'arrêter  dans  l'escalier  de  Thôtel-ilc- 
ville  en  lui  présentant  les  clos  de  la  forteresse. 

A  l'instant  même  la  grande  salle  a  été  inondée 
d'une  multitude  d'hommes  de  tous  états,  de  toutes 
conditions,  et  couverts  d'armes  de  toute  espèce.  Le 
tumulte  était  inexprimable;  on  eût  dit  que  riiôlel- 
de-villc  allait  s'écrouler  sous  les  cris  confondus  de 
victoire  et  de  trahison,  de  vongrancc  et  de  liberté. 

On  a  traîné,  au  milieu  de  la  salle,  une  trentaine, 
ou  environ,  de  soldats  m  valides,  et  de  Petits-Suisses 
dont  la  multitude  demaudait  la  mort  à  grands  cris. 

Pendue t  pendue!  Ce  mot  était  un  cri  général. 

M.  Elie,  officier  au  régiment  de  la  reine,  un  garde- 
française,  sont  entrés  portés  sur  les  bras  de  ceux  qui 
les  environnaient,  et  proclamés  par  eux  vainqueurs 
de  la  Bastille,  et  les  premiers  des  courageux  citoyens 
qui  venaient  de  s'en  emparer. 

Les  efforts  de  M.  Elie  pour  repousser  les  témoi- 
gnages d'honneur  dont  on  l'accablait  ont  été  inu- 
tiles. 11  a  été  placé,  malgré  lui.  deboutsur  une  petite 
table  en  face  au  bureau,  an  milieu  de  tous  les  prison- 
niers, qui  semblaient  attendre  leur  supplice. 

Dans  cette  situation,  M.  Elie  a  été  couronne  et  en- 
vironné de  plusieurs  faisceaux  d'armes,  trophées 
bizarrement  arrangée,  et  qui  n'avaient  d'éclat  que 
celui  du  sentiment  et  de  la  circonstance. 

On  a  rapporté  toute  rargentcrie  saisie  à  la  Bas- 
tille; et  les  compagnons  aarmesde  M.  Elie  Tout 
pressé  avec  les  instances  les  plus  vives  de  l'accepiter, 
comnie  les  plus  riches  dépouilles  de  l'ennemi  vaincu. 

11  a  développé  avec  noblesse,  mais  en  même  temps 
avec  fermeté,  les  motifs  de  son  refus,  et  il  est  enfin 
parvenu  à  persuader  à  tous  ceux  qui  l'entouraient, 
que  ces  dépouilles  ne  leur  appartenaient  pas,  et  que 
le  patriotisme,  jaloux  de  gloire  et  d'honneur,  rougi- 
rait d'une  récompense  pécuniaire. 

Dans  cette  ciroonstanee  mémorable,  M.  Elie  n'a 
fait  usage  de  Tascendant  qu'il  avait  sur  la  multitude 


que  pour  la  porter  à  la  concorde,  a  la  modération»  i 
la  clémence. 

Dans  le  même  temps  on  a  apporté  le  drapeau  de  la 
Bastille;  et  M.  le  marquis  de  ta  Salle,  à  qui  M.  Elie 
avait  remis  les  clés  de  cette  forteresse,  les  a  déposées 
sur  le  bureau. 

Un  grand  registre  scellé  d'une  amfe  de  fer,  au'on 
disait  être  le  règlement  de  la  Bastille,  était  porte  par 
un  jeune  homme  au  bout  de  son  fusil,  et  traversé 
par  sa  baïonnette. 

M.  Dusaulx  a  présenté  ce  jeune  homme,  appelé 
Guigon,à  M.  le  marquis  de  la  Salle. 

C'est  alors  au'on  a  appris  dans  la  grande  salle  la 
mort  de  M.  Detaunay,  gouverneur  de  la  Bastille,  saisi 
dans  la  cour  de  cette  forteresse,  traîné  par  le  peuple 
en  fureur  jusque  dans  la  place  de  l'hôtel-de-vdle,  et 
massacré  au  bas  du  perron. 

Un  particulier  montrait  même  une  boucle  de  col, 
(^u'il  disait  être  celle  de  M.  Delaunay,  dont  il  se  glo- 
rifiait d'avoir  coupé  la  tête. 

Quelques  moments  après,  on  a  appris  la  mort  de 
M.  uelosme  Salbray,  major  de  la  Bastille,  tué  dans 
la  place  de  l'hôtel-de-ville,  vis-à-vis  l'arcade  Saint- 
Jean  ;  celle  de  M.  Miray,  aide-major  de  la  même  for- 
teresse, et  celle  de  M.  Person,  lieutenant  de  la  com- 
pagnie des  invalides  qui  y  était  en  garnison,  immo- 
lés tous  deux,  le  premier  rue  des  Tournelles,  et  le 
second  sur  le  Port-au-Blc. 

Les  invalides  et  les  Petits-Suisses  étaient  toujours 
au  milieu  de  la  salle  comme  des  victimes  dévouées, 
et  les  cris  les  plus  effrayants  pressaient  l'instant  de 
leur  mort. 

Un  électeur  a  parlé  pour  eux  avec  beaucoup  d'é- 
nergie, réclamant  en  leur  faveur  la  justice  et  la  gé- 
nérosité française. 

M.  Elie,  de  son  côté,  arrêtait  de  toutes  ses  forces 
les  mouvements  les  plus  vifs  et  les  plus  dangereux. 

La  multitude  s'acharnait  principalement  contre 
trois  invalides  qu'elle  disait  être  canonniers  de  la 
Bastille,  et  qu'elle  dénonçait  comme  coupables  d'a- 
voir tiré  le  canon  sur  les  citoyens. 

L'un  d'eux  était  blessé,  et  parconséqucnt  attirait 
plus  d'attention. 

Un  autre  électeur  a  pris  la  défense  de  cet  infor- 
tuné ;  mais  ses  paroles  ont  été  étouffées  par  les  cris 
de  In  multitude. 

M.  le  marquis  de  la  Salle,  qui,  depuis  le  premier 
moment  de  cette  grande  tribulation,  s'était  placé  au 
bureau  à  côté  de  M.  de  Flesselles,  et  employait  tous 
les  moyens  de  zèle,  d'énergie  et  de  pruaence,  pour 
ramener  les  esprits  a  dos  sentiments  modérés;  M.  de 
la  Salle  s'est  mis  devant  Tinvalide  blessé  ;  et  forçant 
en  quelque  manière  le  peuple  a  l'entendre,  il  a  ré- 
clamé l'autorité  qu'il  devait  avoir  comme  comman- 
dant-général, ajoutant  tout  de  suite  qu'il  s*emi)arait 
des  coupables  pour  les  faire  juger  et  punir  suivant 
toute  la  rigueur  des  lois  de  la  guerre. 

La  multitude  a  paru  approuver  ce  parti,  et  M.  le 
marquis  de  la  Salle,  profitant  de  l'instant  favorable, 
a  fait  passer  l'invalide  blessé  dans  la  salle  de  la  reine. 

Mais  pendant  qu'il  sauvait  ainsi  la  vie  de  cet  in- 
fortuné, les  deux  autres  soldats  invalides,  qu'on  di- 
sait être  les  canonniers  de  la  Bastille,  ont  été  traînés 


du  roi. 
L'effervescence  était  toujours  la  même.  Deux  sen- 
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timents  agitaifint  la  multitude,  et  entretenaient  ses 
transports  et  son  délire  :  la  joie  d*avoir  vaincu,  et  le 
désir  de  se  venger. 

On  parlait  de  trahiwson,  de  perfidie,  de  complots, 
de  manœuvres;  on  accusait  hautement  M.  de  Fies- 
selles. 

Les  premiers  mots  qu*il  a  pu  prononcer  et  faire 
entendre  ont  été  ceux-ci  :  Puisque  je  suit  iuipect  à 
mes  concitoyens^  il  est  indispensable  que  je  me  retire. 

Et  en  même  temps  il  a  fait  un  mouvement  pour 
descendre  de  Testrade  où  il  était  placé. 

Plusieurs  personnes  se  sont  mises  au-devant  pour 
l'arrêter,  l'assurant  qu*il  n'était  suspect  a  personne, 
et  qu'il  fallait  s'affecter  un  peu  moins  de  tout  ce  qu'il 
entendait. 

M.  de  Flesselles  n'est  point  descendu  de  l'estrade. 

M.  Delapoize,  électeur,  élevant  la  voix,  lui  a  dit  : 
Vous  serez  responsable,  monsieur^  des  malheurs  qui 
vont  arriver.  Vous  n*avez  pas  encore  donné  les  clés 
du  magasin  de  la  ville,  où  sont  ses  armes  et  surtout 
ses  canons. 

M.  de  Flesselles,  sans  mot  dire,  a  tiré  des  clés  de 
sa  poche,  et  les  a  présentées  à  M.  Delapoize,  qui  lui- 
même  les  a  remises  à  un  autre  électeur  (1). 

Alors  quelques  personnes,  se  pressant  autour  du 
bureau,  ont  interpellé  plus  directement  M.  de  Fies- 
selles,  en  lui  disant,  les  uns  qu'il  fallait  se  saisir  de 
lui  et  le  garder  comme  otage;  les  autres,  qu'il  allait 
être  conduit  en  prison  auChâtelet;  les  autres,  qu'il 
fallait  venir  au  Palais-Royal  pour  y  être  jugé. 

Ce  dernier  vœu  est  devenu  le  vœu  général ,  et 
l'on  a  crié  de  toutes  parts:  Au  Palais- Roy  al!  au 
Palais-Royal! 

M.  de  Flesselles  a  répondu  simplement  :  Eh  bien! 
messieurs,  allons  au  Palais-Royal, 

En  proférant  ces  mots,  il  est  descendu  de  l'estrade, 
il  a  traversé  la  salle,  il  est  sorti,  la  multitude  se  pres- 
sant autour  de  lui  et  sur  ses  pas,  mais  sans  lui  faire 
aucune  violence. 

M.  le  marquis  de  la  Salle  a  voulu,  pour  sauver  les 
autres  invalides  et  les  Petits-Suisses,  employer  les 
moyens  qui  venaient  de  sauver  un  de  leurs  cama- 
rades. Il  leur  a  dit,  avec  un  ton  sévère,  que  s'ils 
étaient  des  traîtres,  ils  seraient  jugés  et  punis  de 
mort. 

Alors  les  gardes-françaises,  qui  étaient  en  assez 
grand  nombre,  ont  demandé,  pour  récompense  des 
services  qu'ils  rendaient  à  la  patrie,  la  grâce  de  leurs 
anciens  frères  d'armes. 

M.  Elie  s'est  joint  à  eux»  et  il  a  fait  la  même  de- 
mande, ajoutant  que  cette  grâce  serait  plus  pré- 
cieuse à  son  cœur  que  les  honneurs  et  les  dons  dont 
on  voulait  l'accabler. 

Quelques  voix  ont  crié  yrdee/ Ce  mouvement  a 
saisi  tous  les  esprits,  et  ces  mots  grdce^  grdce!  ont 
retenti  dans  toute  la  salle. 

M.  Elie,  pour  assurer  davantage  Teffet  de  ce  senti* 
ment,  a  proposé  de  faire  prêter  aux  nrisonniers  ser- 
ment de  fidélité  à  la  nation  et  à  la  ville  de  Paris. 

Cette  proposition  a  été  reçue  avec  des  signes  d'une 
satisfaction  générale. 

Tous  les  prisonniers  invalides  et  Petits-Suisses  ont 
Juré,  entre  les  mains  de  M.  Elie,  d'être  désormais 
tidèlcs  à  la  nation  et  a  la  ville  de  Paris»  et  de  joindre 

(f  )  Ce  fait  I  été  coatredit  par  plosieura  âeoleun,  mais 
l'asMinblée  n'a  pas  âécM  qu'il  serait  supprimé.       A«  M. 

i^Série,  ^Tome  /, 


leurs  efforts  à  ceux  des  bons  citoyens  pour  la  défense 
de  la  liberté  publique. 

Ce  serment  prêté,  les  gardes-françaises  se  sont 
rnijparés  des  prisonniers ,  les  ont  placés  au  milieu 
d'rux,  et  les  ont  emmena  sans  éprouver  aucune  ré- 
sistance. 

Dans  les  transports  de  violence  et  de  fureur  qui 
venaient  d'éclater,  le  bureau  lui-même  n'avait  pas 
été  respecté  ;  les  planches  qui  formaient  son  enceinte 
avaient  été  brisées,  la  table  avait  été  poussée  sur  le 
siège  du  président,  et  M.  Moreau  de  Samt-Méry, pré- 
sident des  électeurs,  qui  s'était  placé  à  côté  de  M.  de 
Flesselles,  a  été  obligé  de  céder  un  instant ,  et  de 
passer  dans  la  salle  de  la  Reine. 

Plusieurs  électeurs  se  sont  réunis  autour  de  lui, 
et  ils  ont  conféré  sur  ce  qu'ils  devaient  faire  dans  ce 
moment,  qui  paraissait  être  celui  d'une  dissolution 
générale. 

M.  Moreau  de  Saint-Méry  a  été  d'avis  de  rentrer 
dans  la  grandesalle,  s'il  était  possible,  et  de  ne  point 
désemparer. 

Après  quelques  efforts  inutiles  pour  percer  la  foule 
qui  obstruait  tous  les  passades,  il  est  rentré  avec 
quelques  électeurs ,  et  a  repris  sa  place. 

C'est  dans  ce  moment  qu'on  est  venu  apprendre 
que  M.  de  Flesselles  avait  traversé  la  place  de  Grève 
sans  éprouver  aucun  mauvais  traitement;  mais  cru'au 
coin  du  quai  Pelletier, un  coup  de  pistolet  narti  aune 
main  inconnue  l'avait  frappe  à  la  tête  et  étendu  sur 
lu  place. 

Sur  ces  entrefaites,  une  nouvelle  foule  s*est  préci- 
pitée dans  la  salle,  traînant  au  milieu  des  sabres  et 
des  baïonnettes  M.  le  prince  de  Montbarrey  et  son 
é|>onse.  Toutes  les  voix  l'accusaient  d'être  un  ancien 
ministre,  un  des  principaux  aristocrates,  et  tous  les 
bras  semblaient  levés  sur  lui  pour  le  frapper. 

La  princesse  de  Montbarrey,  conduite  an  bureau, 
lève  les  bras  au  ciel,  et  tombe  en  défaillance. 

On  l'a  emportée  à  l'instant  et  déposée  dans  la 
salle  de  la  Reine. 

M.  le  marquis  de  la  Salle,  qui  s'était  jeté  tout  au 
travers  de  la  multitude  armée,  n'a  pu  empêcher  que 
M.  le  prince  de  Montbarrey  ne  fût  jeté  et  plié  en  deux 
sur  le  bureau;  situation  dans  laquelle  il  a  été  retenu 
quelques  minutes. 

Enfin,  M.  le  marquis  delà  Salle  est  parvenu  à  écar- 
ter les  plus  animés,  à  modérer  les  autres  ;  il  s'est 
placé  entre  eux  et  M.  le  prince  de  Montbarrey,  qui, 
ayant  obtenu  quelque  liberté,  s'est  levé,  et,  s'a* 
dressant  à  la  multitude,  a  dit  :  •  Mes  amis,  vous 
vous  trompez;  vous  voulez  me  punir  comme  un 
aristocrate,  et  je  suis  un  des  plus  zélés  partisans  de 
la  liberté  :  j'ai  quitté  le  ministère  depuis  plusieurs 
années,  et  je  n'ai  conservé  aucune  relation  suspecte 
avec  ceux  qui  m'ont  succédé  ;  mon  fils,  M.  le  prince 
de  Saint-Maurice,  est  celui  qui  a  opéré  la  révolution 
en  Franche»Comté.  • 

Ces  paroles  ont  excité  de  vifs  applaudissements  ; 
et  le  peuple  calmé  a  laissé  passer  le  prince  de  Mont* 
barrey  dans  la  salle  de  la  Reine,  d'où  il  est  sorti  paisi- 
blement avec  son  épouse. 

Cette  scène  a  été  suivie  d'une  autre  scène  &  pea 
près  de  même  nature,  mais  moins  effrayante. 

M.  de  Montbarrey  était  à  peine  sorti  avec  son 
épouse,  qued'autres  citoyens,  mêlés  à  des  soldats  du 
régiment  de  Vintimille,  ont  amené  à  l'hôtel-de-ville, 
avec  un  grand  tumulte  et  toutes  les  apparences 
d'une  prise  importante,  M.  le  baron  de  Bachmana, 
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major  du  régiment  des  Gardes-Suisses,  elM.  Chaulet, 
adjudant  du  même  régiment,  qu'ils  avaient,  disaient- 
ils,  saisis  et  arrêtés  au  basdu  Pont-Royal,  au  moment 
où  ils  faisaient  tourner  leur  voiture  pour  aller  à 
Versailles. 

M.  le  baron  de  Bachmann  a  dit  que  son  intention 
n'était  point  d'aller  à  Versailles;  qu*il  venait  du  fau- 
bourg Saint-Germain,  et  passait  par  le  Pont-Royal 
pour  se  retirer  en  son  hôtel,  situé  rue  Verto,  fau- 
bourg Saint-Honoré,  et  que  le  chemin  le  plus  court 
était  sans  Contredit  le  quai  des  Tuileries  et  la  place 
Louis  XV.  * 

M.  Moreau  de  Saint-Méry  a  répondu  à  M.  le  baron 
de  Bachmann  au'il  avait  eu  grand  tort  de  ne  pas 
prendre  pour  aller  chez  lui  un  autre  chemin  que  ce- 
lui de  Versailles;  que,  lorsqu'on  voyait  une  voiture 
tournée  du  côté  de  Versailles,  on  était  bien  forcé  de 
croire  qu'elle  allait  à  Versailles  ;  que,  pour  la  peine 
niéritêe  par  son  imprudence,  il  serait  escorté  jusque 
chez  lui  par  les  mêmes  citoyens  et  les  mêmes  soldats 
qui  l'avaient  arrêté,  et  qui  voudraient  bien  ne  le 
perdre  de  vue  qu'après  l'avoir  déposé  dans  sa  maison. 

M.  Pérard,  chevalier  de  l' Arc-Royal  de  Paris,  com- 
pagnie du  Luxeml)ouig,  a  été  charge  de  l'exécution 
(  e  cet  ordre,  et  d'en  venir  rendre  compte  à  l'hôtel- 
de-ville. 

M.  More^iu  de  Saint-Méry  a  été  ensuite  occupé  à 
répondre  a  toutes  les  députations  envoyées  par  les 
différents  districts,  pour  s'informer  des  circonstances 
de  la  prise  de  la  Bastille,  et  des  moyens  pris  ou  a 
prendre  pour  garder  cette  forteresse,  et  à  donner  des 
ordres  de  distribution  de  pondre,  notamment  à  la 
compagnie  de  l'Arquebuse,  placée  devant  la  Bastille. 

M.  Oudart,  électeur,  est  venu  rendre  compte  de  la 
commission  dont  il  a  été  chargé  ce  matin,  relative 
aux  bagages  déposés  à  Sainte-Marguerite,  et  il  a  mis 
sur  le  bureau  un  certificat  de  M.  Guibout-Midi,  élec- 
teur de  ce  district,  portant  qu'au  moyen  de  ce  que 
I  assemblée  est  dans  l'intention  de  garder  les  effets 
ci-dessus  désignés  dans  la  paroisse,  M.  Oudart  n'a  pu 
s  acqiniicr  autrement  de  sa  mission,  et  en  a  été  dé- 
chargé. 

M.  Delapoize ,  électeur,  est  venu  faire  son  rapport, 
aue  par  ses  soins  et  sa  surveillance,  toutes  les  pou- 
dres 3111  étaient  à  la  BasUlIe  venaient  d'être  transnor- 
tees  a  1  hôteMe-ville  et  conliées  à  M.  l'abbé  Le- 
febvre,  chargé  de  cette  partie,  et  depuis  la  veille  ex- 
pose a  tous  les  dangers  de  cette  pénible  commission. 

Sur  les  huit  heures  et  demie,  on  a  annoncé  un  dé- 
pute del  Assemblée  nationale. 

C'était  M.  Bouchotte,  député  du  bailliage  de  Bar- 
sur-Seme,  qu  une  garde  d'honneur  conduisait  de- 
puis la  place  Louis  XV  jusau'à  l'hôtel-de-ville ,  où 
iJ  avait  témoigne  le  désir  rfe  prendre  un  passeport 
pour  retourner  le  lendemain  à  Versailles. 

En  lui  donnant  ce  passeport ,  M.  Moreau  de  Saint- 
Mcry  lui  a  adressé  ces  paroles  : 

à  ]'acc?\m"^*'".^"*?  monsieur ,  de  rendre  compte 
a  I  Assemblée  nationale  de  ce  que  vous  avez  vu  de 
lui  dire  que  nous  faisons  tout  ce  que  nous  pouvons 
^nn^T'u^'^'V  *^'^'^'  ^^^"«  ««"S  comptons  sur 

manière  efhcace.  Vous  voudrezbien  la  prier  de  notre 
partdesejoindreà  nous,  pour  supplier  SaMajesé 
defau-e  revivre  ici  son  autorité,  en  n'emSant 
d'autre  arme  que  l'amour  de  ses  peuples  :  céue  arme 
sunit,  et  toutes  lesautres  seraient  inutiles  . 

M.  Bouchotte  a  répondu  qu'il  remplirait  le  plus  di- 
gnement possible  cette  coa?mission  fionorable  ;  mais 
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qu'il  lui  serait  difficile  d*exprimer  tous  les  sentiments 
dont  il  avait  été  pénétré  au  milieu  de  cette  capitale 
libre  et  triomphante. 

Sur  les  neuf  heures  du  soir  ou  environ,  M.  De- 
leutre  est  revenu  à  rhôtel-de-ville  avec  M.  de  Mont- 
fort  ,  officier  invalide,  envoyé  par  M.  de  Sombreuil , 
pour  remercier  le  comité  permanent  des  soins  qu'il 
avait  pris  pour  la  conservation  et  la  tranquillité  de 
l'hôtel  dont  il  était  gouverneur. 

M.  deMontfort  s*est  acquitté  de  sa  commission  en 
s'adressant  a  M.  Moreau  de  Saint-Méry,  qu'il  a  trou- 
vé environné  du  peuple  qui  remplissait  la  grande 
salle. 

Et  M.  Deleutre,  rendant  compte  des  moyens  qu'il 
avait  employés  pour  remplir  les  vues  du  comité  per- 
manent, a  dit: 

Qu'il  est  arrivé  à  Thôtel  des  Invalides  avec  les 
douze  soldats  citoyens  qui  l'accompagnaient,  les  deux 
gardes  de  la  ville,  et  les  deux  cavaliers  du  guet  dont 
n  était  précédé  ; 

Qu'une  foule  immense  s'agitait  devant  la  grille  de 
rhôtcl  ;  mais  que  les  gardes  et  les  cavaliers  du  guet 
1  ayant  annoncé  comme  électeur,  envoyé  par  la  ville 
pour  faire  une  recherche  exacte  des  armes  qui  pou- 
vaient se  trouver  encore  dans  l'hôtel  des  Invalides , 
la  grille  s'était  ouverte  devant  lui  sans  difficulté; 

Que  dix  mille  personnes  au  moins  remplissaient  la 
cour  de  l'hôtel ,  et  qu'après  leur  avoir  promis  que  sa 
recherche  serait  exacte  ,  et  leur  avoir  fait  promettre 
aue  personne  n'entrerait  dans  l'hôtel ,  il  est  monté 
dans  l'appartement  de  M.  de  Sombreuil  ; 

Que  M.  de  Sombreuil  lui  a  déclare  qu'il  n'y  avait 
plus  d'armes  dans  l'hôtel  ;  que  les  sentinelles  mêmes 
avaient  été  désarmées  ;  que  la  multitude  avait  enlevé 
les  canons  et  plus  de  trente  mille  fusils,  dont  douze 
mille  au  moins,  ce  qui  l'affligeait  davantage,  de- 
vaient être  dans  des  mains  dangereuses  ; 

Qu'il  allait  au  'surplus  foire  ouvrir  toutes  les  por- 
tes, pour  qu'on  pût  faire  une  visite  exacte  ; 

Que,  tandis  que  le  gouverneur  parlait  ainsi,  le 
peuple  faisait  des  efforts  pour  forcer  les  caves  de 

I  notel  ; 

Que  lui,  Deleutre,  est  descendu  dans  la  cour,  et 
que  très  heureusement  secondé  par  les  douze  ci- 
toyens armés  qui  raccompagnaient ,  et  surtout  par 
un  jeune  grenadier  des  gardes  françaises  ,  qui ,  dans 
cette  circonstance  ,  a  signalé  le  plus  grand  courage, 

II  est  parvenu  à  calmer  la  multitude ,  même  à  foire 
expulser  un  jeune  homme  assez  bien  mis ,  qui  lui 
reprochait  hautement  d'être  un  traître  lui-même . 
et  de  s  entendre  avec  le  gouverneur  des  Invalides; 

nu9"'?'®"  ®"  ^  ^^"'"  ^^^^^^  la  grande  porte  de 
1  hôtel  pour  empêcher  la  foule  d'entrer  ; 

Qu'il  ne  l'a  point  souffert ,  en  disant  qu'il  se  con- 
tentait de  la  parole  du  public  ;  ce  qui  a  excité  des  ap- 
plaudissements universels; 

Que  celte  marque  d'approbation  redoublant  sa 
conliance ,  il  a  élevé  la  voix  pour  demander  à  tous 
ceux  qui  1  entouraient  de  nommer  eux-mêmes 
quatre  personnes  qui  l'accompagneraient  et  le  se- 
conderaient dans  la  visite  dont  il  était  chargé  ; 

Que  ces  quatre  personnes  ont  été  choisies  et  nom- 
mées sur-lenAamp,  et  qu'il  leur  a  dit  alors  en  pré- 
sence de  tous  :  .  Je  neferai  point  la  visite  moi-même  ; 
je  vous  remets  a  cet  égard  les  pouvoirs  que  j'ai  re- 
çus de  la  ville  :  votre  rapport  sera  le  mien  ; 

Que  cette  manière  de  procéder  a  paru  satisfoire 
tout  le  monde  ;  que  les  quatre  personnes  choisies  se 


571 


sont  livrées  traïKiuillemeiit  à  une  visite  si  exacte  et 
si  longue,  qu'elle  n'a  été  terminée  qu'à  neuf  heures 
ou  environ; 

Que  ces  quatre  personnes  sont  venues  incontinent 
lui  rapporter  qu'elles  n'avaient  rien  trouvé;  qu'il 
s*est  présenté  avec  elles  à  la  multitude,  qui ,  après 
avoir  entendu  ce  rapport  non  suspect  des  commis- 
saires qu'elle  avait  elle-même  nommés,  s*est  retirée 
contente  et  paisible. 

—  Pendant  tout  le  reste  delà  nuit ,  quelques  élec- 
teurs se  sont  succédés  dans  la  grande  salle,  et  M.  Mo- 
reau  de  Saint-Méry,  qui  n'a  pas  quitté  un  instant  le 
bureau,  déclare  : 

Qu'il  en  a  vu  beaucoup  d'autres  conduits  a  l'hô- 
tel-de-ville  par  les  commissions  dont  leurs  districts 
les  avaient  chargés,  et  par  le  service  militaire  auquel 
ils  s'étaient  livra; 

Qu'il  a  été  pareillement  secondé  par  M.  Elie,  qui 
n'a  pas  cessé  de  diriger  l'exécution  de  ses  ordres  dans 
l'hôtel-de-ville  et  ailleurs; 

Qu'il  a  vu  dans  les  mains  de  M.  Elie  le  billet  par 
lequel  la  garnison  de  la  Bastille  a  annoncé  la  volonté 
de  se  rendre  ;  que  ce  billet  porte  :  •  Nous  avons  vingt 
milliers  de  poudre;  nous  ferons  sauter  la  garnison  et 
tout  le  quartier,  si  vous  ne  l'acceptez  ;  • 

«  Qu'il  a  fait  tout  ce  que  son  zèle  et  sa  prudence 
pouvaient  lui  inspirer  pour  empêcher  le  plus  grand 
malheur,  l'entière  dissolution  de  tous  les  ressorts  qui 
réunissent  et  qui  font  mouvoir  dans  le  même  sens 
toutes  les  parties  de  la  capitale  ; 

.  Mais  qu'il  lui  serait  bien  impossible  de  rappeler  à 
'sa  mémoire  et  de  détailler  tous  les  événements  de 
cette  nuit  mémorable,  tous  les  ordres  qu'il  a  donnés 
dans  ce  court  intervalle  de  temps,  où  les  autorités 
différentes  s'étaient  échappées  de  toutes  les  mains 
pour  se  réunir  dans  les  siennes;  où,  seul  au  milieu 
de  Paris,  un  électeur  avait  le  droit  de  commander  et 
d'être  obéi; 

'  Qu'il  a  donné  peut-être  trois  mille  ordres,  soit 
pour  la  distribution  des  poudres ,  soit  pour  la  saisie 
des  canons  et  autres  armes  dont  on  venait  lui  dénon- 
cer la  découverte,  soit  enfîn  pour  autoriser  des  pré- 
cautions de  défense  dans  tous  les  lieux  où  la  nécessité 
en  était  indiquée; 

Qu'il  a  reçu  entre  autres  une  députation  du  dis- 
trict de  l'Oratoire ,  apportant  à  l'hôlel-de-ville  un 
procès- verbal  de  son  district,  qui  constate  qu'un 
détachement  de  ce  district,  composé  d'environ  deux 
cents  citoyens  et  de  trente  soldats,  tant  du  régiment 
des  gardes-françaises  que  de  ceux  de  Vintimille  et 
de  Provence,  commandé  par  M.  Legrosde  Rumigny, 
avocat,  s'est  emparé  aux  Invalides  de  plusieurs  ca- 
nons chargés  à  poudre,  et  qui  ont  été  conduits  au  dis- 
trict, et  non  à  l'hOtel-de-ville,  à  cause  des  soupçons 
déjà  répandus  contre  la  fidélité  du  prévôt  des  mar- 
chands; 

Que  le  même  détachement  avait  partagé  le  danger 
et  la  gloire  de  la  prise  de  la  Bastille  ; 

Que  quelque  temps  après  cette  prise,  un  particu- 
lier d'une  figure  imposante,  mais  couvert  d'habits 
qui  annonçaient  la  captivité,  a  été  amené  au  district 
par  une  foule  de  citoyens  ; 

Que,  d'après  ses  déclarations,  ce  particulier  s'est 
nommé  Solanges,  marquis  de  Car  moud,  gentilhomme 
du  Languedoc  ;  qu'il  a  langui  quatorze  ans  dans  les 
prisons  de  Pierre-en-Cise,  de  Vincenncs  et  de  la 
Bastille; 

Qu'il  a  exprimé  sa  reconnaissance  dans  les  ter- 
mes les  plus  touchants ,  et  imploré  la  protection  de 


l'assemblée ,  au  milieu  de  laquelle  il  avait  été  con* 
duit; 

Qu'après  quelques  paroles  consolantes  à  lui  ad  refu- 
sées par  M.  Trudon,  électeur,  et  président  du  district, 
il  avait  été  conduit,  en  vertu  d'un  arrêté  pris  an  mi- 
lieu des  acclamations ,  à  l'hôtel  de  Rouen,  rue  d'An- 
^evillers,  pour  y  être  logé,  habillé  et  nourri  aux 
dépens  du  district,  jusqu'au  moment  où  sa  famille  le 
réclamerait. 

—  A  onze  heures  ou  environ,  on  a  annoncé  avec 
effroi  quinze  mille  hommes  postés  dans  le  bois  de 
Boulogne  et  tout  disposés  à  fondre  sur  Paris  par  la 
barrière  de  Clichy  :  M.  Moreau  de  Saint-Méry  a  in- 
vité M.  Deleutre  a  se  transporter  aussitôt  sur  les  lieux, 
pour  vérifier  ce  fait  important. 

M.  Soulès,  électeur,  était  venu  au  comité  militaire 
dire  à  M.  le  marquis  de  la  Salle  qu'il  avait  déjù  levé 
une  partie  assez  considérable  de  la  compagnie  dt^ 
cavalerie  dont  il  avait  reçu  la  commission  datis  ia 
matinée;  que  quarante  nommes  étaient  enrôlés, 
lorsque  la  nouvelle  de  la  mort  de  M.  de  Flessellos  et 
les  motifs  de  sa  mort,  tels  qu'ils  étaient  publiés, 
avaient  tout  arrêté,  en  faisant  rejeter  par  tous  ceux 
à  qui  il  la  présentait  une  commission  signée  de  ce 
prévôt  des  marchands. 

Apprenant  alors  que  Paris  était  menacé  par  quinze 
mille  hommes,  il  a  demandé  si  la  Bastille  étiit  en 
sûreté. 

Et  sur  la  réponse  de  M.  le  marquis  de  la  Salle,  que 
cette  forteresse  n'était  gardée  que  par  cent  cinquatiU; 
gardes-françaises  et  quelques  citoyens  commandés 
seulement  par  des  sergents ,  il  a  désiré  y  être  em- 
ployé ;  et  M.  le  marcrms  de  la  Salle  l'a  envoyé  à  In 
Bastille  avec  un  orure  ainsi  conçu  :  M.  Soulês  se 
rendra  à  la  Batlille  avec  cent  hommes  de  son  dis- 
trict^ pour  occuper  ce  poste  avec  les  gardes-fran- 
çaises  gui  y  sont  déjà^  et  en  prendra  le  gouverne^ 
ment  jusqu'à  nouvel  ordre. 

M.  Moreau  de  Saint-Méry  déclare  encore  qu'il  a 
donné  l'ordre  de  ti'ansporter  sept  cadavres  à  In  mor- 
gue du  Chàtelet; 

Qu'à  une  heure  du  matin  ou  environ,  les  alarmes 
se  sont  succédées  sans  interruption  ;  qu'on  annon- 
çait à  chaque  instant  les  troupes  du  roi  marchant 
tantôt  vers  le  faubourg  Saint-Denis ,  tantôt  vers  le 
faubourg  Saint-Martin  ; 

S  lue  dans  l'une  de  ces  alarmes  il  a  partagé,  pour 
éfense  de  ces  faubourgs,  cinq  canons  qui  restaient 
sur  la  place  de  Grève  ; 

Qu'il  a  toujours,  sur  la  réquisition  des  citoyens , 
autorisé  les  moyens  de  mettre  obstacle  au  passage 
des  troupes  ; 

Que,  dans  la  nécessité  d'indiquer  à  ceux  qui  ve- 
naient réclamer  ses  ordres  jusqu'au  moyen  de  les 
faire  exécuter,  il  a  eu  occasion  d'apprendre  que  M.  le 
chevalier  de  Saudray  passait  la  nuit  au  bureau  mili- 
taire pour  veiller  à  toutes  les  opérations  relatives, 
et  que  M.  l'abbé  Lefebvre  et  le  sieur  Guyot  n'avaient 
pas  cessé  de  présider  à  la  distribution  de  la  poudre  et 
autres  munitions; 

Qu'ayant  appris  alors  que  la  poudre  se  distribuait 
à  la  chandelle,  il  a  faitparyenir  à  H.  de  Saudray  ses 
craintes  à  cet  égard  ; 

Qu'à  deux  heures  un  quart  du  matin,  M.  Dupont  ^ 
député  du  bailliage  de  Nemours  à  l'Assemblée  natio- 
nale, est  arrivé  à  l'hôtel-de-ville,  où  il  a  dit  que  le 
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Que  M.  Deleutre,  de  retour,  a  dit  qu*il  s't^tait 
transporte  jusqu'à  la  barrière  de  Clichy  ;  que  Talàrme 
donnée  de  ce  côté  était  eneore  une  fausse  alarme  ; 
mais  qu*il  arait  trouvé  les  hommes,  lesfemmes/les 
enfiints ,  les  vieillards  occupés  a  dépaver  la  rue  qui 
aboutit  i  cette  barrière ,  et  les  rues  adjacentes ,  et  à 
préparer  tous  les  moyens  de  repousser  ou  d'arrêter 
rennemi* 

Les  grenadiers  du  ré^ment  des  g;ardes*françaiscs 
sont  venus  déclarer  qu'ils  n'entendaient  plus  retour- 
ner à  leurs  casernes,  dans  lesauelles  ils  craignaient 
d'être  les  victimes  de  mille  embûches. 

M.  le  président  a  cru  devoir,  en  conséquence ,  les 
renvoyer  dans  les  différentes  maisons  religieuses,  et 
notamment  a  Sainte-Genevicve ,  aux  Feuillants,  aux 
Jacobins  de  la  rue  Saint-Honoré,  avec  invitation  aux 
religieux  de  ces  communautés  de  les  recevoir  et  de 
les  nourrir  jusqu'à  un  nouvel  ordre  de  choses. 

M.  Moreau  de  Saint-Méry  déclare  enGn  qu*on  a 
conduit  à  l'hOtel-de-ville  un  particulier  remarqua- 
ble par  une  longue  barbe ,  qu'on  a  dit  être  un  des 
prisonniers  délivrés  à  la  Bastille  ; 

Que  ce  particulier  se  disait  major  de  Vimmennté, 
et  tenait  des  propos  qui  manifestaient  la  perte  en- 
tière de  sa  raison  ;  qu'il  a  cru  devoir  le  faire  con- 
duire à  Charenton  pour  y  être  traité  avec  attention 
et  humanité  ; 

Que,  sur  les  sept  heures  du  matin,  un  particulier, 
se  disant  envoyé  par  M.  le  procureur-général  du 
parlement,  est  venu  rendre  compte  de  l'état  des  sub- 
sistances ;  que  son  rapport  mérite  la  plus  sérieuse 
attention,  puisqu'il  en  résulte  que  la  forme  actuelle- 
ment à  Paris  suffit  à  peine  pour  le  nourrir  jusqu'à 
vendredi  prochain  ; 

Que  le  même  particulier  lui  a  demandé  de  la  part 
de  M.  le  procureur-§^néral  les  moyens  de  faire  arri- 
ver un  bateau  de  farine  arrêté  à  Bercy  ; 

Qu'il  a  donné  à  M.  Deleutre ,  électeur,  les  ordres 
et  les  instructions  nécessaires  pour  faire  arriver  ce 
bateau,  et  qu'il  l'a  chargé  en  même  temps  de  veiller, 
avec  queloues  autres  électeurs,  à  toutes  les  précau- 
tions capables  d'assurer  rapprovisionnement  de  la 
capitale  ;  ce  qui  a  prouvé  la  sagesse  des  électeurs  qui, 
û&  le  lundi,  s'étaient  occupés  de  la  composition  aun 
bureau  de  subsistances,  uniquement  chargé  de  cette 
partie  intéressante. 

Dq  mercredi  ISjoHIet  1789. 

C'est  ainsi  que  sur  les  sept  heures  du  matin  le  co- 
mité permanent  a  été  divisé  en  plusieurs  bureaux, 
comme  on  avait  tenté  plusieurs  fois  de  le  faire  la 
veille,  et  l'on  a  appelé  au  travail  de  ces  bureaux  quel- 
ques autres  électeurs. 

M.  Legrand  de  Saint-René,  et  ensuite  MM.  Bou- 
cher etGibert  ont  été  charges  des  subsistances. 

MM.  Duveyrier  et  Chignard  ont  été  chargés  de  la 
police. 

Le  premier  soin  du  bureau  des  subsistances  a  été 
d  envoyer  une  invitation  à  quatre  notables  de  cha- 
que district,  a  l'effet  de  se  transporter  chez  les  bou- 
langers pour  dresser  procès-verbal  de  la  quantité  de 
fannc  qui  s'y  trouvait,  ainsi  que  de  la  consommation 
journalière  de  chacun  d'eux. 

A  mesure  que  quelques  électeurs  se  présentaient 
«ans  la  salle  du  bureau  des  subsistances,  ils  étaient 
priés  d'aller  visiter  la  halle,  et  de  surveiller  la  dis- 
tribution des  farines.  Dix  à  douze  électeurs  s'y  sont 
rendus  successivement,  et  entre  autres  MM.  Parisot, 
Duport-Datertre,  Etienne  de  la  Rivière. 


De  cette  manière ,  le  bureau  des  subsistances,  au* 
quel  les  députés  de  chanue  district  ont  remis  dans 
respace  de  trois  heures  des  procès-verbaux  des  vi- 
sites faites  chez  les  boulangers,  a  été  très  pertinem- 
ment instruit  qu'en  effet  il  y  avait  dans  l'intérieiur 
de  la  capitale  à  peine  de  quoi  nourrir  pendant  trois 
jours  près  d'un  million  d'habitants. 

Ne  se  dissimulant  pas  la  facilité  avec  laquelle 
les  ennemis  du  bien  public  pouvaient  déranger  les 
mesures  que  le  gouvernement  avait  prises  pour 
approvisionner  Paris,  M.  Legrand  de  Saint-René  a 
écrit  aussitôt  à  M.  de  Montaran,  qui,  en  sa  qualité 
d'intendant  du  commerce,  devait  avoir  une  parfaite 
connaissance  de  tout  ce  qui  était  relatif  à  cet  appro- 
visionnement ;  et  M.  de  Montarau  s'est  transporté 
sur-le-champ  au  bureau  des  subsistances. 

La  place  de  ThôteMe-ville  s'obstruait  de  plus  en 
plus  par  la  quantité  de  bestiaux  de  toute  espèce 
qu'on  saisissait  aux  barrières»  et  qu'on  détournait  de 
leur  véritable  destination;  on  y  comptait  plus  de 
deux  cents  moutons  et  plus  de  quarante  bœuis,  dont 
les  propriétaires  n'étaient  pas  connus. 

Le  bureau  des  subsistances  a  cru  devoir  en  ordon- 
ner la  vente,  et  il  a  chargé  M.  Gibert  de  présider  à 
cette  vente,  ainsi  qu'à  celle  de  tous  les  bestiaux  qui 
seraient  saisis  et  amenés  à  i'hôtel-de-ville. 

H.  Gibert  est  parti  pour  remplir  cette  commission, 
muni  de  Tordre  ici  transcrit  : 

•  M.  Gibert  l'aîné,  notaire,  électeur,  et  l'un  des 
membres  du  bureau  des  subsistances,  est  spéciale- 
ment chargé  de  se  transporter  à  la  halle  aux  veaux, 
pour  faire  vendre  les  bestiaux  qui  y  seront  envoyés 
pour  la  consommation  de  Paris.  • 

Quelque  temps  après,  le  propriétaire  des  bœud 
s*étant  présenté  au  bureau  des  subsistances,  ce  bu- 
reau l'a  adressé  à  M.  Gibert,  avec  l'instruction  sui- 
vante : 

•  Le  bureau  des  subsistances  adresse  à  H.  Gibert 
M.  Bayard,  propriétaire  des  bœufs,  pour,  en  sa  pré- 
sence, procéder  lui-même  à  la  vente  de  sa  marcnan- 
dise,  en  recevoir  le  prix,  et  en  donner  décharge  à 
M.  Gibert,  ou  pour  les  faire  conduire  dans  son  do- 
micile à  Paris,  en  s'assurant  qu'ils  seront  conduits 
dans  ses  étables.  Le  comité  observe  que  M.  Bayard 
n'est  pas  propriétaire  des  moutons.  • 

M.  Santerre,  électeur,  s'est  présenté,  et  il  a  de- 
mandé que  le  comité  permanent  voulût  bien  confir- 
mer les  pouvoirs  qu'il  exerçait  dans  une  partie  du 
faubourg  Saint- Antoine. 

Il  a  dit  qu'hier  dans  la  matinée  il  avait  été  nom- 
mé par  le  peuple  commandant-général  du  faubonri; 
Saint-Antoine;  qu'il  avait  prêté  serinent,  et  passé 
sous  les  drapeaux  pris  à  dix  heures  et  demie  du  ma- 
tin dans  le  magasin  hors  de  la  Bastille; 

Qu'à  la  tête  d'une  troupe  de  quatre  cents  hommes 
il  avait  partagé  tous  les  travaux  dn  siège  ; 

Qu'il  avait  même  conçu  l'idée  d*incendier  la  B<is- 
tille  avec  de  l'huile  d'œillette  et  d'aspic ,  saisie  la 
veille,  enflammée  par  du  phosphore ,  et  injectée  au 
moyen  des  pompes  à  incendie  ; 

Que  les  pompes  étaient  déjà,  par  son  ordre,  trans- 
portées  sur  la  place,  lorsque  la  Bastille  a  été  prise; 

Qu'il  a  vu  en  ce  moment  un  de  ses  domestiques 
tué,  et  jeté  par  un  des  Petits-Suisses  du  haut  de  la 
Bastille  sur  le  pont,  mais  vengé  l'instant  d'après  par 
un  de  ses  camarades,  qui  avait  lait  subir  au  Petit- 
Suisse  le  même  sort  ; 

Qu'il  a  eu  le  bonheur  de  sauver  la  vie  à  un  inva* 
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lide  que  la  maltiUide  avait  saisi,  et  qUi'eWt  voulait 
pendre;  ce  qai  Ta  expose  au  plus  imminent  danger. 

Qu*aii  moment  où,  par  son  ordre,  ce  vieux  soldat 
prenait  en  sûreté  la  route  de  Thôtel  des  Invalides, 
une  femme  a  fendu  la  foule,  écumantde  rage,  et  de- 
mandant aux  assistants  un  couteau  pour  l'assassiner  ; 

Que  cette  femme  disait  :  Malheureux,  lu  donnes 
la  grâce  à  un  tcéléral  qui  vient  d'aaattiner  mon 
mari! 

Qu'on  disait  en  effet  que  le  mari  de  cette  femme 
venait  d*étre  tué  à  la  Bastille  ; 

Que  le  maintien  de  cette  femme,  ses  cris  et  ses 
reproches,  avaient  changé  la  disposition  de  tous  les 
esprits,  et  qu'il  a  eu  besoin  de  toute  sa  fermeté  et  de 
l'assistance  de  tous  ceux  qui  le  connaissaient,  pour 
échapper  au  peuple  anime  contre  lui-même. 

Le  comité  permanent  a  applaudi  au  zèle,  au  cou- 
rage et  à  l'humanité  de  M.  Santerre  ;  il  a  confirmé 
les  pouvoirs  à  lui  donnés  par  le  peuple,  et  il  l'a  in- 
vite à  redoubler  ses  soins,  s*il  était  possible,  pour  ra- 
mener Tordre  et  le  calme  dans  le  faubourg  Saint- 
Antoine,  dans  ce  faubourg  dont  la  tranquillité  a  tant 
d'influence  sur  la  tranquillité  de  toute  la  ville. 

Sur  les  huit  heures  du  matin,  quelques  élec- 
teurs s'étant  rassemblés  dans  la  grande  salle  tou- 
jours ouverte  aux  citoyens  de  toutes  les  classes  et  de 
toutes  les  parties  de  la  capitale,  cfue  le  mouve- 
ment çénêral  appelait  et  réunissait  à  l'hôtel-de- 
ville,  M.  Moreau  ue  Saint-Méry  a  demandé  ce  qu'il 
convenait  de  faire  des  lettres  trouvées  dans  les  po- 
ches de  M.  de  Flesselles,  apportées  et  mises  sur  le 
bureau  par  M.  Dameuve  père,  de  la  ^lart  du  prési- 
dent du  district  de  Saint-Jean-en-Greve,  avec  le 
procès- verbal  du  dépôt  de  ce  district. 

L'assemblée  a  décidé  que  la  lecture  de  ces  lettres 
était  indispensable. 

Et  M.  Moreau  de  Saint-Méry  a  fait  cette  lecture 
sur-le-champ. 

Dans  le  nombre  de  sept  à  huit  lettres  apportées  à 
l'assemblée,  comme  ayant  été  trouvées  dans  les 
poches  de  M.  de  Flesselles,  quatre  seulement  n'é- 
taient pas  relatives  à  ses  affaires  domestiques. 

De  ces  qualres  lettres,  étrangères  à  M.  de  Fles- 
selles, trois  étaient  contresignées  BerliVr;  la  pre- 
mière, adressée  à  M.  Christophe,  subdélc^ué  de  Vin- 
tendance,  rue  des  Fossés-Montmartre,  a  Paris;  la 
seconde,  aux  officiers  municipaux  à  Saint-Denis;  et 
la  troisième,  à  M.  le  comte  de  Ganges,  à  Saint-Denis. 

Ces  trois  lettres,  datées  du  Champ-dc-Mars,  le  13 
juillet  1789,  étaient  relatives  a  trente  sacs  de  farine 
demandés  à  M.  Bertier  par  les  officiers  municipaux 
de  Saint-Denis,  pour  la  subsistance  des  troii[)es  pos- 
tées dans  cette  ville,  et  commandées  par  M.  le  comte 
de  Ganges. 

L'assemblée  a  décidé  que  le  contenn  de  ces  lettres 
ne  serait  point  inséré  au  procès-verbal,  comme  tout- 
à-fait  insignifiant. 

L'assemblée  a  cru  entrevoir  dans  la  quatrième  la 
preuve  que  Paris  devait  être  attaqué,  et  par  ce  mo- 
tif elle  a  arrêté  que  son  contenu  serait  inséré  au  pro- 
cès-verbal. 

Cette  quatrième  lettre,  sans  date,  sans  signature, 
sans  désignation  du  lieu  d*oii  elle  a  été  écrite,  est 
adressée  a  madame  Duteil,  maison  de  M.  Roullet  ou 
Roullin,  ou  Roussel,  no  20,  rue  Mêlée,  et  elle  est 
ainsi  conçue  : 

«  Pour  toi  seule  et  madame  (Ronllet  ou  RouUin, 
ou  Roussel.  ) 


•  Sois  tranquille,  tout  ici  l'est  parfaitement,  on  ne 
craint  rien,  el  on  ta  prendre  dee  meiuree  pour  wm$ 
iecourir, 

•  Tu  conçois  avec  quelle  peine  je  f  ai  laissée  seule, 
mais  la  loi  impérieuse  du  devoir  m'a  forcé  à  te  quitr 
ter  :  j[e  ne  l'aurais  certainement  pas  fait,  si  ta  tran- 
quillité n'était  pas  assurée  ;  elle  l'est  d'une  manière 
parfaite.  Embrasse  notre  enfant,  tranquillise-toi, 
repose  bien  cette  nuit,  et  crois  que  je  ne  suis  pas 
moins  en  sûreté  que  ma  femme  et  ma  fille  que  j'em- 
brasse. Dis  mille  choses  tendres  à  madame  (Roullet 
ou  Roullin,  ou  Roussel  :)  c'est  une  bien  bonne  amie 
que  nous  allons  bien  embrasser. 

•  Tu  dois  te  rappeler  avoir  vu  une  écritoire  à  moi, 
qui  se  ploie,  et  dont  toutes  les  pièces  sont  en  areent  ; 
elle  doit  être  dans  un  étui  de  peau  :  cherche-la,  et 
envoie-la  moi,  en  la  mettant  chez  le  portier  de  rin-> 
tendance  (!).• 

Après  cette  lecture,  M.  Moreau  de  Saint-Méry  a 
fait  celle  d'un  procès- verbal,  déposé  sur  le  bureau 
par  un  député  au  district  des  Capucins  de  la  Chaus- 
sée-d'Antin,  d'autant  plus  essentiel  qu'il  détruit  le 
bruit  semé  la  veille  dans  un  papier  trouvé  dans 
la  main  de  M.  de  Flesselles  après  sa  mort. 

11  est  constaté  par  ce  procès-verbal  que  M.  Pran^ 
çois-Eloi  Sausserottes  de  Raucourt,  bourgeois  de 
Paris,  demeurant  rue  Neuve-des-Capucins,  maison 
du  sieur  Boudry ,  peintre,  s'est  présenté  à  l'assemblée 
du  district,  et  a  déclaré  qu'il  s'était  trouvé  le  jour 
d'hier  dans  la  place  de  iWidtel-de-ville,  au  moment 
où  M.  de  Flesselles,  prévôt  des  marchands,  avait 
été  tué  ;  qu'il  avait  dans  sa  main  un  papier  plié  ;  que 
lui,  sieur  de  Raucourt,  l'en  avait  retiré  à  la  prière  de 
toutes  les  personnes  présentes,  en  avait  donné  lec- 
ture, et  s'en  était  emparé,  promettant  au  public  de 
le  rei)résenter  dans  l'assemblée  de  son  district  ;  qu'en 
conséquence  ledit  sieur  Raucourt  a  représenté  un 
écrit  qu'il  a  dit  être  celui  que  M.  de  Flesselles  te- 
nait dans  sa  main  au  moment  de  sa  mort,  et  de  la  te- 
neur suivante  : 

«  J'ai  l'honneur  de  prier  M.  le  prévôt  d<^  mar- 
chands de  vouloir  bien  faire  entendre  au  comité  per- 
manent de  la  ville  le  sieur  le  Rouge,  sur  une  indica- 
tion importante,  et  sur  laquelle  il  paraît  convenir  de 
donner  les  ordres  les  plus  précis  dans  les  districts.  • 

Ce  U  juillet  1789. 

Signé,  }Anmîi.  éUcleur  de  Sainl^Leu,  el  l'un  de 
MM.  les  commissaires  ou  députés  de  la 

ville. 

Enfin.  M.  Moreau  de  Saint-Méry  a  fait  lecture  d'une 
lettre  adressée  à  l'assemblée  par  M.  de  Crosne ,  lieu- 
tenant-général de  police,  et  par  laquelle  ce  ma- 
gistrat, en  prévenant  l'assemblée  qu'il  vient  de  re- 
mettre entre  les  mains  du  roi  la  démission  de  sa 
charge  et  des  fonctions  qui  lui  étaient  confiées,  lui 
offrait,  dans  les  termes  les  plus  expressif,  de  l'aider 
de  tous  ses  soins  et  des  connaissances  que  l'exercice 
même  de  sa  charge  lui  avait  données,  dans  toutes  les 
opérations  relatives  aux  subsistances  de  la  capitale. 

L'assemblée  a  vu  dans  cette  démission  la  preuve 
du  patriotisme  de  M.  de  Crosne ,  qui  donnait  à  la 
ville  la  certitude  qu'elle  ne  serait  pas  contrariée  dans 
la  nouvelle  administration  dont  les  circonstances  ve- 
naient de  lui  restituer  le  droit  et  l'exercice. 

(I)  Il  parait  ceruin  que  cette  leUre  éuit  du  Meur  DnleU, 
commis  ae  rintendance,  à  ta  femme  ;  et  ces  mots,  écnU  sans 
doute  du  Champ  de  Mars,  comme  les  trois  lettres  de  Pinten- 
dant,  on  va  pretulre  des  mesurtt  pour  vous  secourir^  au- 
raieot  fait  penser  de  mcmc  à  des  espriU  calmes  el  dans  m 
temps  paisible.  A.  V. 
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Mais  l'assemblée  a  ju^é  en  même  temps  toute  la 

Ï»esanteur  du  fardeau  qui  lui  était  imposé  ;  elle  a  senti 
a  nécessité,  en  assurant  la  défense  et  la  conservation 
de  la  ville  contre  les  efforts  qui  menaçaient  la  liberté, 
de  veiller  en  même  temps  avec  une  vigilance  extrcme 
à  sa  sûreté,  i  sa  tranquillité  intérieure  et  à  ses  ap- 
provisionnements. 

Elle  a  décidé  d'envoyer  à  M.  de  Crosne  MM.  Per- 
rier  et  '**,  électeurs ,  charges  de  lui  présenter  l'ar- 
rêté suivant  : 

•  L*assemblée  de  Paris,  ayantëté  instruite  parM.  de 
Crosne  qu'il  venait  de  donner  sa  démission  de  l'of- 
fice de  lieutenant  de  police,  a  arrêté  de  députer  vers 
lui  à  l'effet  de  lui  témoigner  ses  regrets  et  sa  recon- 
naissance pour  le  patriotisme  dont  M.  de  Crosne 
donnée  l'assemblée, comme  citoyen,  une  nouvelle 
preuve,  en  lui  offrant  de  continuer  ses  services  pour 
toutes  les  précautions  relatives  aux  subsistances. 

•  L'assemblée  a  arrêté  de  charger  fcs  députés  de 
prendre,  de  concert  avec  M.  de  Crosne,  1rs  rensei- 
gnements qu'il  a  offerts,  et  de  rendre  publique  l'ex- 
pression des  sentiments  dont  elle  est  animée  pour  un 
magistrat  qui  a  toujours  mérité  son  estime  ; 

«  Et  en  outre,  que  cet  arrêté  serait  imprimé  et  af- 
fiché. • 

M.  Deleutre,  électeur  et  membre  du  comité  per- 
manent, envoyé  par  M  Moreau  de  Saiut-Méry  pour 
faire  arriver  un  bateau  de  blé  annoncé  par  le  secré- 
taire de  M.  le  procureur-général,  est  revenu,  disant 
qu'on  n'avait  pas  voulu  le  laisser  sortir  de  la  ville , 
et  qu'on  arrêtait  aux  barrières  toutes  les  personnes 
sans  distinction,  et  même  celles  nécessaires  à  l'appro- 
visionnement de  la  capitale. 

L'assemblée,  frappée  de  cet  inconvénient,  a  fait 
parvenir  sur-le-champ  aux  barrières  l'ordre  de  lais- 
ser passer  librement  les  fermiers ,  boulangers,  bou- 
chers ,  jardiniers  et  .tous  autres  qui  apportent  des 
provisions  à  Paris. 

Et  pour  mettre  M.  Deleutre  en  état  d'exécuter  la 
commission  dont  il  était  chargé,  elle  lui  a  fait  don- 
ner par  le  comité  militaire  l'ordre  suivant  : 

•  Toutes  les  patrouilles  et  corps-dr-garde  de  rhô- 
tel-de-ville  de  Paris  laisseront  librement  passer 
M.  Deleutre,  électeur,  et  membre  du  comité,  chargé 
de  nos  ordres  et  de  ceux  du  comité,  le  reconnaîtront 
comme  notre  aide-de-camp,  et  recevront  tous  les 
ordres  qu'il  portera  de  notre  part  et  de  celle  du  co- 
mité de  L'hùtel-dc-ville. 

•  Signé  le  marquis  de  la  Salle.  • 

Le  bureau  était  couvert  et  chargé  de  toutes  les 
lettres  saisies  les  deux  Jours  précédents.  Après  quel- 
ques débats,  il  a  été  décidé  que  toutes  ces  lettres  se- 
raient lues  et  examinées.  M.  Moreau  de  Saint-Méry  a 
lait  la  lecture  de  plusieurs  ;  mais  comme  on  a  re- 
connu qu'elles  étaient  étrangères  aux  circonstances, 
et  que  cette  lecture  pourrait  occuper  l'assemblée 
plusieurs  jours  de  suite,  elle  a  pris  le  parti  de  nom- 
mer des  commissaires  qu'elle  a  chargés  de  lire  ces 
lettres,  de  les  examiner,  de  conserver,  pour  lui  en 
faire  rapport,  toutes  celles  qui  ne  seraient  pas  abso- 
lument ittdifft'rentes  aux  circonstances  ;  de  rrcache- 
tcr  les  autres  aux  armes  de  la  ville,  et  de  les  ren- 
voyer à  la  poste. 

Les  commissaires  nommés  a  cet  effet  ont  été 
MM.  Garnier,  négociant,  Gorneau,  procureur  aux 
conseils,  Picard ,  avocat  au  parlement,  Garran  de 
Coulon,  aussi  avocat,  tous  électeurs,  et  Champion, 
avocat  aux  conseils,  et  citoyen  du  district  de 

Ces  commissaires  se  sont  sur-le-champ  établis  au 


fond  de  la  (prande  salle,  et  ont  procédé  a  l'op^alioil 

dont  ils  étaient  chargés. 

Tout  ceci  était  troublé,  interrompu  par  de  nou- 
veaux avis,  par  des  alarmes  nouvelles  qu'on  ren- 
voyait au  bureau  militaire ,  par  des  saisies ,  des  dé- 
nonciations, des  demandes  ae  passeport  et  autres^ 
qu'on  a  renvoyées  au  bureau  de  police»  du  montent 
où  l'on  a  été  instruit  de  sa  forma liou. 

MM.  Bancal  des  Isfarts  et  Ganilh ,  envoya  vers 
l'Assemblée  nationale,  sont  revenus  ;  ils  ont  rendu 
compte  qu'introduits  dans  cette  auguste  assemblée  , 
l'un  d'eux,  M.  Bancal  des  Issarts,  a  prononcé  le  dis- 
cours suivant  : 

«  Messieurs ,  il  est  impossible  à  des  CŒurs  français 
vi^ement  affectifs  dans  ce  moment  de  vous  peindre 
les  malheurs  de  leur  patrie.  Pardonnez  le  désordre 
de  nos  idées  dans  une  circonstance  des  plus  désas- 
treuses. 

•  L'établissement  de  la  garde  bourgeoise,  qui  avait 
été  fait  hier  fort  heureusement ,  avait  procuré  une 
nuit  assez  tranquille. 

«  Parle  compte  des  opérations  des  districts,  rendu 
au  comité  permanent ,  il  est  constant  une  plusieurs 

Î»articuliei*s  non  enregistrés  ont  été  désarmés,  et 
eurs  armes  apportées  soit  aux  districts,  soit  a  Thû- 
tel-de-ville. 

«  r.e  matin  un  escadron  de  hussards,  qui  s'était  pré- 
senté dans  le  faubourg  Saint-Antoine,  a  répandu  une 
alarme  générale  et  excité  la  fureur  du  peuple.  Il  s'est 
porté  dans  le  quartier  de  la  Bastille  pour  connaître 
les  intentions  du  gouverneur. 

•Sur  l'avis  qui  en  a  été  donné^au  comité,  il  a  invité 
M.  Rulhières,  commandant  de  la  carde  de  Paris,  et 
deux  compagnies  de  gardes-firançaises,  à  aller  au  se- 
cours des  citoyens  attaqués. 

«A  peine  étaient -il  arrivés,  que  les  hussards 
avaient  disparu. 

«  Bientôt  après ,  une  partie  du  peuple  a  appris  an 
comité  que  le  gouverneur  de  la  Bastille  avait  fait  ti- 
rer sur  les  citoyens  :  ce  même  peuple  s'était  emparé 
de  trois  invalides  de  la  Bastille,  qu'il  a  conduits  à 
l'hôtel-de-ville ,  et  que  le  comité  a  tait  mettre  en  sû- 
reté dans  les  prisons  de  l'hôtel. 

«  Le  comité ,  voulant  prévenir  les  malheurs  qui 
allaient  arriver  à  la  Bastille,  y  a  envoyé  trois  députa- 
tions;  l'une  composée  de  M.  1  abbé  Fauchet  et  de  trois 
autres  membres,  pour  conjurer  le  marquis  Delaunay 
de  ne  point  faire  tirer  le  canon  de  la  Bastille,  et,  aliu 
de  calmer  le  peuple,  lui  proposer  de  recevoir  une 
garde  bourgeoise. 

«  Ces  messieurs,  après  avoir  couru  le  plus  grand 
danger,  sont  revenus  sans  avoir  eu  aucun  succès. 

«  Une  autre  députation  s'y  est  présentée  avec  un 
drapeau,  et  a  fait  le  signal  de  la  paix;  on  l'a  laissé 
pénétrer  dans  une  cour  de  la  Bastille,  et  bientôt  une 
décharge  a  fait  tomber  à  ses  côtés  des  citoyenâ  morts 
et  blessés. 

«  M.  de  Corny,  procureur  du  roi  et  de  la  ville,  était 
de  cette  députation,  et  à  son  retour  il  a  instruit  le 
comité  de  ce  fait. 

•  Nous  sommes  partis  sans  avoir  entendu  le  résul- 
tat des  démarches  de  la  troisième  députation. 

«  Mais,  messieurs,  une  heure  avant  notre  départ, 
nous  avons  vu  le  spectacle  le  plus  alarmant  :  une 
partie  du  peuple,  qui  avait  été  témoin  des  malheurs 
arrivés  à  la  Bastille,  s'est  portée  à  l'hôtel-de-ville,  est 
entrée  dans  la  salle  du  comité,  et  a  demandé  à  grands 
cris  le  siège  de  la  Bastille. 
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•  Dans  ce  moment,  le  comité  a  jugé  que  notre  dé- 
part était  nécessaire,  et  que  nous  ne  devions  pas  per- 
dre un  instant  pour  faire  part  aux  généreux  représen- 
tants de  la  nation  la  plus  généreuse  de  Tunivers,  de 
la  douleur  profonde  de  tous  les  habitants  de  la  capi- 
tale, et  les  supplier  de  nous  aider  de  leurs  lumières 
et  de  leur  patriotisme. 

•  Pendant  Tintervalle  qui  s*est  écoulé  entre  la  dé- 
pUtation  y  ers  le  gouverneur  de  la  Bastille  et  son 
relourà  Thôtel-de- ville ,  plusieurs  citoyens  armés 
ont  amené  au  comité  deux  courriers,  Tun  chargé  de 
la  dépêche  du  ministre  de  la  guerre,  contenant  des 
lettres  adressées  à  M.  de  Sombreuil,  gouverneur  des 
Invalides,  et  à  M.  BtTtier,  intendant  de  Tarmée; 
Tautre  chargé  d'une  lettre  adressée  au  gouverneur 
de  la  bastille. 

•  Le  peuple  demandait  à  grands  cris  Fouverture  de 
toutes  les  lettres  :  le  comité  est  parvenu  à  sauver  la 
dépêche  du  ministre  de  la  guerre. 

•Quanta  la  lettre  au  gouverneur  de  la  Bastille,  elle 
contenait  ordre  à  ce  gouverneur  de  tenir  jus(]u'à  la 
dernière  extrémité  ;  qu*il  avait  des  forces  suflisantes 
pour  se  défendre. 

«Nous  allons  avoir  Thonneur,  messieurs , 'de  vous 
faire  lecture  de  Tarrété  pris  par  le  comité  perma- 
ment  de  la  sûreté  publique ,  assemblé  à  l'hôtel-de- 
vilJe.  » 

M.  Bancal  des  Issarts  a  ajouté  qu'il  a  fait  lecture 
de  Tarrété  du  comité  permanent,  qu'il  en  a  laissé  sur 
le  bureau  de  rAssemolée  nationale  une  copie  certi- 
fiée de  lui,  et  que  M.  le  marquis  de  Lafayette,  vice- 
président,  a  répondu  à  son  collègue  et  à  lui  : 

•  Messieurs,  l'Assemblée  nationale,  pénétrée  des 
malheurs  publics,  n'a  cessé  de  s'occuper  jour  et  nuit 
des  moyens  de  les  prévenir  ou  de  les  arrêter.  Dans 
ce  moment  même,  son  président,  h  la  tête  d'une  dé- 
piitation  nombreuse,  est  chez  le  roi,  et  lui  porte  de 
notre  parties  instances  les  plus  vives  pour  l'éloigne- 
ment  des  troupes.  Je  vous  invite,  messieurs,  à  res- 
ter parmi  nous,  pour  être  témoins  du  rapport  qui  va 
nous  être  fait.  • 

Qu'ils  sont  restés;  que  l'Assemblée  nationale  a  cru 
devoir  envoyer  sur-le-champ  au  roi  une  seconde  dé- 
puta tion,  sans  attendre  le  retour  de  la  première  ;  que 
les  deux  députa  lions  son  trevenues  l'une  après  l'autre, 
et  qu'après  avoir  entendu  leur  rapport  l'Assemblée 
nationale  a  daigné  les  charger,  son  collègue  et  lui , 
d'une  réponse  adressée  à  MM.  les  électeurs,  et  de  la 
copie  des  deux  réponses  faites  par  le  roi  aux  deux 
députations  à  lui  envoyées  dans  la  journée  par  l'As- 
semblée nationale.  • 

La  réponse  de  l'Assemblée  nationale  est  ainsi  con- 
çue : 

•  L'Assemblée  nationale,  profondément  affectée 
des  malheurs  qu'elle  n'avait  que  trop  prévus,  n'a 
cessé  de  demander  à  Sa  Majesté  la  retraite  entière  et 
absolue  des  troupes  extraordinairement  rassemblées 
dans  la  capitale  et  aux  environs.  Elle  a  encore  en- 
voyé dans  ce  jour  deux  députations  au  roi  sur  cet 
obiet,  dont  elle  ne  cesse  de  s'occuper  nuit  et  jour. 
Elle  fait  part  aux  électeurs  des  deux  réponses  qu'elle 
a  reçues  :  elle  renouvellera  demain  les  mêmes  dé- 
marches; elle  les  fera  plus  pressantes  encore  s'il  est 
possible  ;  elle  ne  cessera  de  les  répéter  et  de  tenter 
de  nouveaux  efforts  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  eu  le  suc- 
cès qu'elle  a  droit  d'attendre  et  de  la  justice  de  sa 
réclamation,  et  du  cœur  du  roi ,  lorsque  des  impres- 
sions étrangères  n'en  arrêteront  plus  les  mouve- 
ments. « 

La  première  réponse  du  roi  est  ainsi  conçue  : 


•  Je  me  suis  sans  cesse  occupe  de  toutes  les  me- 
^  sures  propres  à  rétablir  la  tranquillité  dans  Pal*is  ; 
*  j'avais  en  conséquence  donné  ordre  au  prévôt  des 
marchands  et  aux  officiers  municipaux  de  se  rendre 
ici  pour  concerter  avec  eux  les  dispositions  néces- 
saires. Instruit  depuis  de  la  formation  d'une  garde 
b(»urgeoi8e ,  j'ai  donné  des  ordres  à  des  officiers- 
généraux  de  se  mettre  à  la  tête  de  cette  garde,  afin 
de  l'aider  de  leur  expérience  et  de  seconder  le  zèle 
des  bons  citoyens.  J'ai  également  ordonné  que  les 
troupes  qui  sont  au  Champ-dc-Mars  s'écarteraient 
de  Paris.  Les  inquiétudes  que  vous  me  témoignez  sur 
les  désordres  de  cette  ville  doivent  être  dans  tous  les 
cœurs,  et  affectent  vivement  le  mien.  » 

La  seconde  réponse  du  roi  est  ainsi  conçue  : 

«  Messieurs,  vous  déchirez  mon  cœur  de  plus  en 
plus  par  le  récit  que  vous  me  faites  des  malheurs  de 
Paris;  il  n'est  pas  possible  de  croire  que  les  ordres 
qui  ont  été  donnés  aux  troupes  en  soient  la  cause  ; 
vous  savez  la  réponse  (juc  j'ai  faite  à  votre  précé- 
dente députation  ;  je  n'ai  rien  à  y  ajouter.  • 

MM.  Bancal  des  Issarts  et  Ganilh  ont  remis  sur  le 
bureau  la  réponse  de  l'Assemblée  nationale  et  les 
réponses  du  roi  aux  deux  députations. 

MM.  Bancal  des  Issarts  et  Ganilh ,  continuant  leur 
récit,  ont  dit  qu'avant  de  quitter  l'Assemblée  natio- 
nale M.  de  Lafayette  leur  avait  particulièrement  re- 
commandé de  se  défier  des  oRicicrs-généraux  que, 
conformément  à  la  réponse  du  roi,  le  gouvernement 
allait  tenter  de  mettre  à  la  tête  de  notre  garde  bour- 
geoise ; 

Que  dans  leur  retour  à  Paris,  et  avant  d'arriver  à 
Sèvres,  ils  ont  été  arrêtés  et  conduits  devant  un  offi- 
cier vêtu  de  bleu,  et  qui  leur  a  paru  officier  des 
gardes-françaises  ; 

Que,  sur  la  déclaration  de  la  mission  dont  ils 
étaient  chargés,  cet  officier,  après  avoir  été  prendre 
I  ordre  du  général  et  posé  quatre  sentinelles  à  leur 
voiture,  leur  a  permis  de  continuer  leur  route  avec 
les  quatre  sentinelles  ; 

Qu'à  Sèvres  ces  quatre  soldats  les  ont  mis  entre  les 
mains  des  Suisses,  qui  les  ont  conduits  devant  un 
autre  général  ; 

Qu'ils  ont  vainement  montré  les  preuves  de  leur 
mission,  la  délibéi'ation  du  comité  permanent,  les 
deux  réponses  du  roi,  celle  de  l'Assemblée  nationale 
et  un  certificat  qui  leur  avait  été  délivré  par  M.  le 
marquis  de  Lafayette,  vice-président,  et  M.  de  Lally- 
Tolendal,  secrétaire; 

Que  ce  général  leur  a  déclaré  qu'ils  ne  pouvaient 
passer  sans  un  ordre  exprès  du  roi,  et  qu  en  même 
temps  il  a  dicté  à  son  secrétaire  une  lettre  pour  ob- 
tenir cet  ordre; 

Qu'ils  ont  conversé  successivement  avec  des  offi- 
ciers et  des  soldats  ; 

Que  les  officiers  se  plaignaient  d'être  excédés  de 
fatigue  et  d'avoir  passe  plusieurs  nuits  ; 

Que  les  soldats  disaientqu'ils  ne  se  détermineraient 
pas  à  attaquer  les  citoyens,  maisqu'ils  se  défendraient 
s'ils  étaient  attaqués  ;  qu'ils  avaient  précipitamment, 
et  dans  la  nuit,  quitté  leur  camp  du  Champ-de-Mars, 
dans  la  crainte  d'être  investis  par  les  Parisiens  ; 

Que  l'entrée  du  pont  de  Sèvres  était  hérissée  d'une 
mintitude  de  soldats  et  de  canons,  et  que  de  l'autre 
cdté  les  tentes  des  régiments  couvraient  la  grande 
allée  du  parc  de  Saint-€loud  ; 

Su'ils  ont  reconnu  l'impossibilité  d'échapper  h 
,  parceque  tous  les  postes,  tous  les  passages 
étaient  rigoureusement  ganlés  ; 
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Mais  que,  dans  Timpatience  oii  ils  ëtaient 
dre  compte  de  leur  mission  à  rassemblée,  ils  < 


de  rcn- 

^ ,     ontpro- 

fité  d^un^bateau  dans  lequel  ils  n'ont  été  clandesti- 
nement introduits  que  sur  leur  déclaration  qu'ils 
i^taient  du  Iterf-élal,  et  déplus  députés  desélecteurs 
de  Paris; 

Que  ce  bateau,  qui  allait  à  TEcole-Militaire,  dier^ 
cher,s*ilétait[>ossiole  de  les  recouvrer,  les  équipages 
des  deux  régiments  suisses  campés  la  veille  au 
Champ-de-Mars,  les  a  mis  à  terre  au  port  de  Passy; 

Qu'ils  ont  TU  les  statues  de  cette  barrière  brisées, 
et  le  bureau  des  commis  incendié  ; 

Sue  ce  spectacle  leur  a  fait  craindre  de  plus  grands 
heurs;  mais  qu'arrivés  à  la  hciuteurdosTuilerics, 
un  autre  sentiment  s'est  emparé  de  leurs  âmes  ; 

Qu'ils  n'ont  pu  voir  sans  attendrissement,  sans 
admiration,  les  préparatifs  faits  pendant  la  nuit  pour 
défendre  l'entrée  de  cette  ville  ;  une  haute  barricade 
formée  de  pavés  et  de  voitures,  des  canons  placés 
sur  la  terrasse  des  Tuileries,  tous  les  postes  garnis 
de  citoyens  armés,  et  manifestant  à  l'envi  les  plus 
fermes  r<^olutions. 

L'assemblée  a  donné  à  MM.  Ganilh  et  Bancal  des 
Issarts  les  marques  de  satisfaction  que  méritaient  leur 
zèle  et  leur  courage. 

Au  milieu  du  désordre  et  du  tumulte,  quelques 
personnes  se  disant  préposées  des  payeurs  des  rentes, 
et  portant  des  registres ,  se  sont  présentées ,  et  ont 
demandé  qu'il  leur  fût  donné  acte  de  l'impossibilité 
où  elles  étaient  de  payer  les  rentes  comme  à  l'ordi- 
naire. 

On  les  a  interpellées  de  déclarer  si  elles  apportaient 
les  fonds  destines  à  ces  paiements. 

Elles  ont  dit  que  les  fonds  étaient  chez  les  payeurs, 
et  qu'elles  offraient  de  les  apporter  à  Thôtel-de- 
ville ,  et  de  payer  comme  à  1  ordinaire ,  si  on  leur 
rendait  libre  et  sûre  la  salle  destinée  à  ces  paiements. 

L'assemblée,  attendu  l'impossibilité  notoire  de  dé- 
gager la  salle  des  paiements ,  toujours  remplie, 
comme  les  autres  salles  de  ThOtel-de- ville ,  d'une 
foule  innombrable ,  a  arrêté  que  les  Petits-Pères  de 
la  place  des  Victoires  seraient  invités  à  donner  un 
emplacement  propre  à  ce  service;  que  la  liberté  des 
paiements  et  la  sûreté  des  sommes  à  ce  destinées 
seraient  surveillées  par  une  garde  suffisante ,  et  qu'à 
l'instant  on  ferait  imprimer  et  aflicher  un  u  vis  portant 
ces  mots  : 


9  mois  : 

«  L'hôtel-de-ville  étant  toujours  occupé  pour  les 
affaires  publiques,  on  est  averti  que  les  paiements 
des  rentes  se  feront  demain  jeudi,  16  juillet,  dans  ré- 
alise ou  la  maison  des  Petits-Pères  de  la  place  des 
Victoires.  • 

M.  Ricard,  chancelier  de  la  compagnie  de  l'Arque- 
buse, s'est  adressé  à  M.  le  marquis  de  la  Salle  pour 
demander  ce  qu'il  convenait  de  Taire  de  l'ofOcier  et 
des  soldats  suisses  de  Salis-Samade ,  faits  prison- 
niers à  la  Bastille ,  et  que  la  veille  la  compagnie  de 
l'Arquebuse,  par  ordre  de  M.  Moreau  de  Saint-Méry, 
président  des  électeurs,  avait  déposés  dans  les  dis- 
tricts de  Saînt-Jean-en-Grève  et  de  Saint-Gervais. 

M.  le  marquis  de  la  Salle  ayant  fiiit  part  à  l'assem- 
blée de  la  demande  de  l'Arquebuse,  il  lui  a  été  déli- 
vré Tordre  suivant  : 

La  compagnie  de  l'Arquebuse  se  chargera  de 
l'officier  et  des  soldats  de  Salis-Samade  par  elle  con- 
duits à  Saint-Jean  et  à  Saint-Gervais,  et  les  fera 
marcher  avec  elle,  dans  les  marches  qu'elle  a  ordre 
de  foire  aujourd'hui.  • 


M.  Moreau  de  Saint-Méry  a  fait  part  à  l'assemblée 
qu'il  vient  de  recevoir  une  lettre  de  M.  Delavigne , 
par  laquelle  ce  président  de  l'assemblée  annonce 

Su'une  fluxion  très  considérable  ne  lui  permet  pas 
'assister  à  sa  séance,  et  transmet ,  pour  la  conduite 
à  tenir  dans  ces  circonstances  orageuses,  des  avis  qui 
prouvent  la  sagesse  de  M.  Delavigne  et  son  amour 
pour  le  bien  public. 

Les  députés  du  district  Saint-Honoré,  chargés  pen 
dant  la  nuit  de  conduire  à  Charenton  le  particulier 
dont  il  a  été  fait  mention  dans  le  rapport  de  M.  Mo- 
reau de  Saint-Méry,  sont  venus  rendre  compte  de 
leur  mission. 

Et  ils  ont  laissé  sur  le  bureau  le  récépissé  du  père 
Eusèbe  Boyer,  prieur  de  la  maison  de  la  charité  de 
Charenton ,  qui  reconnaît  avoir  reçu  dans  sa  maison 
un  inconnu , sorti  de  la  Bastille,  conduit  par  M.  Im- 
bert,  inspecteur-général  des  fermes,  pour  en  prendre 
soin. 

M.  Alix  ,  citoyen  du  district  des  Filles-Saint-Tho- 
mas, et  receveur  des  octrois  de  la  ville,  a  représenté 
qu'il  était  de  la  dernière  importance  de  pourvoir 
sur-le-champ  à  la  garde  et  sûreté  des  barrières,  et  à 
la  protection  des  entrées  et  droits  de  la  ville  ;  que  la 
perception  de  ces  droits  pouvait  seule  ,  dans  cette 
crise ,  alimenter  les  fonds  destinés  à  tous  les  objets 
du  moment  ;  que  les  précautions  à  prendre  étaient 
d'autant  plus  indispensables,  que  les  barrières 
avaient  été  incendiées ,  les  bureaux  pillés ,  les  regis- 
tres déchirés,  et  tous  les  commis  dispersés. 

On  a  dit  alors  que  le  comité  permanent  s'était  oc- 
cupé de  cet  objet ,  et  on  a  fait  lecture  d'un  arrêté 
conçu  en  ces  termes  : 

Comité  permanent. 

Arrête  que  MM.  de  la  ferme-générale  et  de  la  ré- 
ie-générale  continueront  de  percevoir  les  droits 
'entrée  et  autres  droits  établis  à  Paris. 

•  A  l'effet  de  quoi,  ordonne  que  la  milice  pot i- 
sienne  prêtera  main-forte  pour  assurer  ladite  per- 
ception, et  veiller  à  la  sûreté  des  deniers  dont  l'em- 
ploi sera  déterminé  par  le  comité.  • 

L'assemblée  a  cru  ne  devoir  rien  ajouter  à  cet  ar- 
rêté, qui  a  été  sur-le-champ  imprimé  et  afiiché. 

L'assemblée  a  de  même  approuvé  les  ordres  don- 
nés par  le  comité  à  plusieurs  électeurs ,  et  notam- 
ment à  M.  Damoye,  a'acheter  au  plus  bai  prix  pos- 
sible tous  les  fusils  qu'ils  pourraient  se  procurer; 
ce  moyen  étant  sans  contredit  le  moyen  le  plus  pai- 
sible et  le  plus  sage  de  mettre  en  sûreté  des  armes 
utiles  dans  des  mains  fidèles ,  et  dangereuses  dans 
des  mains  suspectes 

On  a  apporté  le  tableau  qui  ornait  la  chapelle  de 
la  Bastille,  et  qui  représente  Saint-Pierre-aux-liens  : 
M.  Moreau  de  Saint-Méry  l'a  fait  placer  sur  la  che- 
minée de  la  grande  salle,  derrière  le  buste  de  M.  le 
marquis  de  Lafayette. 

MM.  les  élèves  en  chirurgie  ayant  feit  demander 
les  instructions  de  l'assemblée  sur  le  régime  mili- 
taire qu'ils  entendaient  établir  parmi  eux,  l'assem- 
blée a  fait  passer  au  bureau  militaire  l'ordre  de  leur 
envoyer  M.  Groizard,  électeur,  et  officier  des  grena- 
diers-royaux, pour  présider  à  leur  formation  mili- 
taire, en  atténuant  que  M.  le  comte  de  Chabrillant, 
qui  a  accepté  leur  commandement,  se  présente. 

Deux  particuliers  se  sont  présentés  suivis  d'une 
grande  multitude  qui  les  applaudissait  avec  transport* 
Les  uns  disaient  qu'ils  apportaient  à  la  ville  une 
grande  et  heureuse  nouvelle  ;  les  autres,  qu^ls  ve* 
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noient  offrir  le  secours  d'une  somme  considérable.  { 

L'un  des  deux  [)articu1ierss*est  avancé  vers  le  bu- 
reau, et  il  a  dit  qu'il  s'appelait  Labarthe,  et  qu'il  était 
citoyen  de  Paris,  prc^t  a  sacrifier  pour  la  commune 
toutes  ses  facultés,  et  même  sa  vie;  qu'il  avait  plu- 
sieurs enfants,  qui,  dans  ce  moment  même,  étaient 
sous  les  armes  avec  leurs  concitoyens;  qu'il  s'était 
formé  au  Palais-Royal  une  troupe  assez  considérable 
de  jeunes  volontaires,  au  nouibre  d'environ  douze 
à  quinze  mille ;qu  il  les  avait  rassemblés;  et  que, 
sur  la  nécessité  par  lui  exposée,  non-seulement  d'être 
conduit  par  un  chef,  mais  encore  d'être  éclairé  et 
guidé  sur  les  efforts  qu'il  fallait  repousser  ou  entre- 
prendre, ce  corps  volontaire  avait  bien  voulu  le 
proclamer  son  capitaine;  mais  qu'il  n'emploierait, 
en  le  commandant,  qu'une  autorité  illégitime,  si  sa 
nomination  n'était  pas  confirmée  par  1  assemblée  ; 
qu'il  venait  supplier  l'assemblée  de  ne  pas  laisser 
sans  chef  une  troupe  qur  pouvait  être  d'une  grande 
utilité;  qu'il  n'avait  droit  de  prétendre  à  cette  place 
que  par  son  zèle,  son  courage  et  son  dévouement; 
qu'il  était  prêt  d'obéir  au  commandant  plus  digne  et 
plus  capable  que  lui  que  l'assemblée  pourrait  nom- 
mer; que,  dans  tous  les  cas,  il  suppliait  ({ue  l'on 
voulût  bien  joindre  à  cette  jeunesse  intrépide,  mais 
inexpérimentée,  un  certain  nombre  de  ces  anciens 
militaires,  de  ces  braves  gardes-françaises,  dont  il 
se  ferait  un  honneur,  un  devoir  de  suivre  les  leçons 
et  les  exemples;  qu'il  ne  demandait  enfin  aucun  se- 
cours pécuniaire  ;  qu'il  était  déjà  certain  de  trouver 
dans  sa  bourse  et  dans  celle  de  ses  amis  une  somme 
de  500,000  livres  pour  les  dépenses  de  son  entre- 
prise. 

L'offre  patriotique  de  M.  de  Labarthe  a  excité  les 
plus  vifs  applaudissements;  et  rassemblée,  par  l'or- 

Î;an6  de  M.  Morean  de  Saint-Méry,  son  président, 
ui  a  témoigné  combien  elle  était  touchée  des  senti- 
ments qu'ilvenaitde  manifester. 

Elle  l'a  proclamé  commandant  des  volontaires  du 
Palais-Royal,  en  lui  imposant  néanmoins  cette  con- 
dition impérieuse,  de  reconnaître  pour  chef  supé- 
rieur M.  de  la  Salle,  commandant  en  chef  de  la  ganle 
parisienne,  nommé  par  rassemblée,  et  de  n*ol>éir 
qu'aux  ordres  émanés  du  bureau  militaire. 

M.  de  Labarthe  s'y  est  engagé,  en  prêtant  le  ser- 
ment, de  la  manière  accoutumée,  de  remplir  avec 
fidélité  et  courage  les  fonctions  dont  il  était  chargé 
sous  les  ordres  de  M.  le  commandant-général  et  au 
bureau  militaire. 

Comme  il  se  disposait  à  se  retirer,  M.  Moreau  de 
Saint-Méry,  président,  lui  a  présenté  une  épée,  en 
lui  disant  :  C'est  la  patrie  qut  vous  la  donne, 

M.  de  Labarthe  a  reçu  cette  épée  avec  reconnais- 
sance, et  il  a  réitéré  le  serment  de  ne  l'employer  qu'à 
la  défense  de  la  liberté  commune. 

Ce  particulier  était  à  peine  sorti,  que  MM.  Des- 
meuniers et  Duport,  députés  à  l'Assemblée  natio- 
nale, sont  entrés,  et  ont  dit  qu'ils  venaient  pour 
prendre  connaissance  particulière  de  la  situation  de 
Paris,  parceque  rAssi^mblée  désirait  régler  sur  cette 
connaissance  bien  certaine  ses  détermmations  ulté- 
rieures; qu'ils  avaient  parcouru  plusieurs  parties  de 
la  capitale;  qu'ils  avaient  vu  avec  une  satisfaction 
é^ale  à  leur  étonnement  les  dispositions  courageuses 
faites  par  tous  les  habitants  de  cette  grande  ville,  et 
les  sentiments  patriotiques  qui  enflamment  tous  les 
cœurs; 

Mais  que  leur  compte  à  rendre  n  l'Assemblée  na- 
tionale serait  imparfait  s'il  n'était  point  en  état  de 
l'instruire  des  travaux  de  l'assemblée  des  électeurs 
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et  du  comité  permanent,  et  des  mesures  prises  au- 
tant pour  la  sûreté  individuelle  que  pour  la  libertd 
publique. 

Après  avoir  entendu  le  rapport  qui  leur  a  été  fait 
ar  M.  Moreau  de  Saint-Méry,  après  avoir  visité  tous 
es  bureaux,  et  pris  la  plus  exncte  connaissance  de 
la  distribution  des  bureaux,  et  de  l'état  intérieur  de 
l'hûtel-de-ville ,  MM.  Desmeuniers  et  Duport  se 
sont  retirés  pour  se  rendre  à  Versailles. 

Le  même  désordre  agitait  toujours  tontes  les  par- 
tics  de  la  capitale;  le  soupçon.  In  méfiance, les  alar- 
mes continuelles  interceptaient  tous  les  passages,  et 
suspendaient  toute  circulation  ;  on  arrêtait  toujours 
aux  barrières  même  les  courriers  de  la  poste  aux 
lettres,  et  on  les  conduisait  avec  leurs  dépêches  à 
l'hûtel-de-ville. 

Les  commissaires  nommés  pour  la  lecture  et  la 
vériOcation  des  lettres  continuaient  toujours  cette 
opération  avec  une  grande  assiduité,  et  chaque  in- 
stant augmentait  leur  travail. 

Sur  les  onze  heures  du  matin,  un  postillon  est  en- 
tré dans  la  salle  ;  il  a  dit  qu'un  district,  inquiet  du 
bniit  qui  se  répandait  que  les  troupes  de  Saiut-Denis 
dirigeaient  des  canons  sur  Paris,  et  préparaient  le 
siège  de  cette  ville,  l'avait  envoyée  Saint-Denis  pour 
voir  ce  qui  s'v  passait,  et  pour  rendre  compte  au  dis- 
trict et  aux  électeurs  ; 

Qu'en  effet  il  était  parti  pour  remplir  cette  com- 
mission ;  mais  l'aspect  des  dragons  postés  dans  la 
plaine,  et  les  avis  à  lui  donnés  par  plusieurs  person- 
nes qui  sortaient  de  Saint-Denis,  qu'on  faisait  dans 
cette  ville  de  grands  préparatifs  de  guerre,  l'avaient 
intimidé  au  point  qu'il  était  revenu  sur  ses  pas. 

Alors  MM.  les  commissaires  préposés  à  la  lecture 
des  lettres  ont  désiré  faire  connaître  à  l'assemblée 
celles  qui  leur  avaient  paru  mériter  quelque  atten- 
tion. 

Ces  lettres  ont  été  lues  :  elles  étaient  écrites  à  des 
personnes  domiciliées  à  Paris,  par  des  officiers  cam- 
pés à  Goiiesse,  à  Claye,  aux  environs  de  Saint-Denis, 
et  toutes  relatives  aux  circonstances.  Ces  ofiiciers 
instruisaient  les  Parisiens  du  prompt  trajet  qu'on 
leur  avait  fait  faire  pour  se  renare  aux  postes  qu'ils 
occupaient,  des  projets  hostiles  qu'ils  attribuaient  à 
leurs  chefs  contre  la  ville  de  Paris  :  quclqrues-uns 
annonçaient  avoir  reçu  l'ordre  de  s'approcher  da- 
vantage de  la  capitale  :  d'autres  attendaient  le  même 
ordre  à  chaque  instant  ;  on  lisait  dans  l'une  :  nous 
craignons  que  les  soldais  ne  veuillent  pas  obéir  ; 
dans  l'autre  :  nous  marchons  à  l'ennemi.  Deux  de 
ces  lettres  entre  autres  donnaient  aux  personnes  a 
qui  elles  étaient  écrites  le  conseil  de  quitter  Paris  ks 
plus  promptement  possible. 

La  lecture  de  ces  lettres  et  le  rapport  du  postillon 
ont  jeté  l'alarme  dans  l'assemblée. 

M.  Darimajou,  qui  faisait  alors  avec  M.  Garran  de 
Cou  Ion  les  fonctions  de  secrétaire,  s'est  levé,  et  a  dit 
qu'il  convient  de  ne  rien  négliger  pour  la  défense 
commune;  mais  qu'avant  de  répandre  ces  détails 
alarmants,  il  convient  davantage  de  vérifier  des  faits 
exagérés  peut-être  par  un  postillon  timide,  annon- 
cés par  des  officiers,  moins  d'après  des  ordres  cer- 
tains et  véritablement  reçus,  que  sur  les  conjectures 
tirées  de  leur  voyage  précipité,  du  rassemblement 
des  troupes  et  des  dispositions  connues; 

Qu'il  faut  envoyer  à  Saint-Denis  une  personne  ca- 
pable de  braver  tous  les  dangers  pour  pénétrer  dans 
cette  ville,  et  qui,  dans  quatre  heures,  p"î««e  in- 
struire l'assemblée  de  la  situation  des  trou 
préparatifs  qu'elles  peuvent  faire. 
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M.  Darimajou  8*est  généreusement  offert  pour 
remplir  cette  commission.  Si  je  ne  revicDS  pas  avant 
quatre  heures,  a-t-il  ajouté,  ma  détention  sera  pour 
TOUS  la  preuve  des  faits  qui  vous  alarment.  Je  de- 
mande seulement  que  personne  ne  sorte  de  cette 
salle  avant  une  heure  d  ici,  nonr  que  je  puisse  arri- 
ver à  Saint-Denisavant  que  les  traîtres,  s'il  y  en  a 
parmi  nous,  donnent  avis  de  ma  démarche. 

L^assembléea  donné  à  M.  Darimajou  des  témoi- 
gnages sensibles  de  sa  satisfaction,  et  elle  lui  a  fait 
expédier  Tordre  qui  suit  : 

•  Laissez  passer  librement  M.  Darimajou,  électeur, 
soit  en  allant,  soit  en  revenant  :  il  va  à  la  décou- 
verte. Nous  vous  prions  de  lui  fournir  chevaux, 
armes  et  tout  ce  qui  lui  sera  nécessaire.  » 

11  a  été,  de  plus,  arrêté  que  personne  ne  sortirait 
de  la  salle,  pendant  une  heure  au  moins,  à  compter  j 
du  moment  du  départ  de  M.  Darimajou;  et  deux 
électeurs  se  sont  emparés  des  portes. 

Plusieurs  personnes  s'étant  présentées  pour  accom- 
pagner M.  Darimajou,  il  a  cnoisi  M.  Desroches  de 
Framicourt,  citoyen  du  district  de  Saint-Eustache, 
qui  s'était  offert  le  premier. 

L'alarme  que  la  lecture  des  lettres  arrêtées  rendait 
cette  fois  vraisemblable  était  réellement  concentrée 
dans  rassemblée  des  électeurs. 

Elle  a  été  seulement  communiquée  à  M.  le  mar- 
quis de  la  Salle,  qui  a  fait  sur-le-champ  partir  trois 
cents  gardes-françaises,  avec  quelques  pièces  de  ca- 
non, en  ordonnant  que  cent  cinquante  ae  ces  gardes 
se  postassent  à  la  barrière  Saint-Martin,  et  cent  cin- 

Suante  à  la  barrière  Saint-Denis;  que  les  citoyens 
es  districts  voisins  se  joignissent  aux  gardes-fran- 
çaises, et  que  la  communication  fût  établie  par  la 
rue  des  Récolets. 

C*est  dans  ce  moment  d'inquiétude  et  d'effroi  one 
plusieurs  électeurs,  réunis  autour  du  bureau,  réflé- 
chissant sur  la  place  de  commandant-général  de  la 
garde  nationale,  offerte  inutilement  à  M.  le  duc  d'Au- 
mont,  ont  parlé  de  la  nécessité  de  nommer  à  cette 
place  un  homme  qui  pût  efficacement  seconder  le 
zèle,  rintelligence  et  le  courage  des  ofliciers  supé- 
rieurs déjà  nommés  et  déjà  recommandables  par  des 
services  signalés. 

Alors  M.  Moreau  de  Saint-Mér^  s*est  contenté  de 
montrer  le  buste  de  M.  le  marquis  de  Lafayette.  Ce 
geste  a  été  vivement  senti,  et  tous  les  vœux  des  as- 
sistants se  sont  réunis  pour  que  la  défense  de  la  li- 
berté française  pût  être  confiée  à  Tillustre  défenseur 
de  la  liberté  du  Nouveau-Monde. 

Le  comité  permanent  a  fait  parvenir  à  l'assemblée 
la  réclamation  de  M.  le  baron  d'Osuy ,  intendant- 
général  des  postes,  sur  la  nécessité  de  rendre  à  la  cir- 
culation des  lettres  son  activité  ordinaire ,  si  l'on 
désirait  qu'un  plus  long  retard  ne  portât  pas  une  at- 
teinte funeste  a  toutes  les  branches  du  commerce. 

M.  d'Ogny  demandait  encore  que  quatre  électeurs 
fussent  nommés  pour  assister  à  l'arrivée,  au  départ 
et  à  la  distribution  des  lettres  et  paquets. 

L'assemblée,  sur  cette  demande ,  a  arrêté  que  le 
service  de  la  poste  aux  lettres  ne  serait  plus  inter- 
rompu ,  et  que  le  bureau  militaire  ferait  sur-le- 
champ  parvenir  aux  barrières  l'ordre  de  ne  plus  ar- 
rêter les  courriers,  et  aux  patrouilles  celui  de  les 
laisser  passer  librement  jusqu'à  l'hôtel  des  Postes. 

Elle  a  nommé  en  même  temps  MM.  Gittard ,  Chau- 
dot,  Boyer  et  Dameuve  fils,  électeurs,  qu'elle  a 
chargés  d'assister  à  l'arrivée  et  au  départ ,  à  la  dis- 
tribution des  lettres  et  paquets;  d'arrêter  celles  qui 


paraîtraient  suspectes,  et  surtout  d'empêcher  tout? 
violation  du  secret ,  relativement  à  celles  qui  ne  |)or- 
taicnt  aucun  caractère  alarmant  pour  la  tranquillité 
publique. 

Elle  a  arrêté  enfin  que  le  comité  permanent  serait 
chargé  de  faire  imprimer  et  aflicher  un  avis  au  pu- 
blic ,  portant  que  l'administration  des  postes  conti- 
nuerait son  service  comme  par  le  passé ,  en  présence 
des  quatre  électeurs  nommés  pour  veiller  a  ce  qu'il 
ne  fut  commis  aucune  espèce  de  violation  de  con- 
fiance. 

MM.  Gittard,  Chaudot,  Boyer  et  Dameuve  ont  ac- 
crpt(*  la  commission  qui  leur  était  donnée,  et  ils  sont 
partis  pour  la  remplir,  une  heure  après  le  départ  de 
MV1.  Darimajou  et  Desroches  de  Framicourt. 

Quelques  moments  après,  l'assemblée  a  reçu  de 
ces  quatre  commissaires  un  billet  ainsi  conçu  : 

«  Nous  prions  messienrs  du  comité  de  vouloir  bien 
renvoyer  a  l'hôtel  des  Postes  tout  ce  qu'ils  croiront 
convenable ,  tant  en  paquets  et  lettres  que  chevaux 
et  voitures ,  pour  ne  point  interrompre  le  service 
public;  nous  inspecterons  le  tout,  et  il  est  absolu- 
ment nécessaire  ae  ne  plus  mettre  de  retard.  • 

Signé  Gittard,  Chaudot,  Boyer  et  Dameuve. 

Sur  cette  invitation ,  l'assemblée  a  arrêté  que 
toutes  les  lettres,  recachetées  par  les*commissaires , 
du  cachet  de  la  ville ,  même  celles  qui  n'étaient  pas 
lues  encore,  seraient  sur-le-champ  renvoyées  i  l'nO- 
tel  des  Postes,  sauf  à  y  être  exammées  par  MM.  Git- 
tard ,  Cliaudot,  Boyer  et  Dameuve. 

Les  dc'putations  des  districts  se  renouvelaient  sans 
cesse,  soit  pour  transmettre  a  rhôtel-dc- ville  lesavis 
qu'ils  recevaient  à  chaque  instant  sur  les  disposi- 
tions des  troupes  aux  environs  de  Paris,  soit  pour 
demander  les  ordres  et  les  moyens  de  défense. 

Dans  le  même  temps ,  le  comité  permanent  s'oc- 
cupaitdc  deux  objets  importants. 

Le  plus  grand  inconvénient  de  l'administration  ac- 
tuelle, dont  les  opérations  devaient ,  pour  être  bien 
exécutées,  égaler  la  mnltiplicitë  et  la  rapidité  des 
mouvements  qui  entraînaient  en  sens  différent ,  et 
quelquefois  contraire ,  toutes  les  parties  de  la  capi- 
tale, était  le  défaut  d'une  correspondance  continuelle 
entre  l'hôtel -de-ville  et  les  districts  ;  il  était  intéres- 
sant de  trouver  un  moyen  qui  pût  transmettre  à  cha- 
que instant ,  à  tous  les  districts  de  Paris ,  les  déci- 
sions générales  émanées  de  l'hôtel-de-ville. 

Le  comité  permanent  a  arrêté  que  le  .'districts  se- 
raient invités  à  envover  tous  les  jours  à  l'assemblée 
générale ,  séant  à  l'hôtel-de-ville ,  chacun  deux  dé- 
putés, pour  y  donner  leur  avis  sur  tout  ce  gui  con- 
cernait l'intérêt  commun ,  et  reporter  le  soir  à  leurs 
districts  respectifs  ce  qui  aurait  été  fait  et  décidé  à 
l'hôtel-de-ville. 

Le  comité  permanent  a  été  déterminé  à  préférer 
ce  moyen  parla  considération  qu'à  Ta  vanta^  d'une 
correspondance  journalière  et  éclairée ,  il  joignait 
l'avantage  aussi  précieux  sans  doute  d'entretenir  la 
confiance  entre  les  assemblées  particulières  des  dis- 
tricts et  les  assemblées  générales  de  l'hôtel-de-ville, 
et  de  faire  participer  les  citoyens  de  toutes  les 
classes ,  autant  qu'il  était  possible,  aux  délibérations 
qui  intéressaient  toutes  les  classes  des  citoyens. 

En  conséquence,  le  comité  permanent  a  fait  impri- 
mer, afficher  et  passer  à  tous  les  districts  l'invitation 
faite  à  chacun  d'eux  d'envoyer  à  l'assemblée  deux 
députés  qui  se  relèvent  soir  et  matin ,  afin  que  l'as- 
semblée reste  suffisamment  garnie ,  que  les  affaires 
publiques  ne  souffrent  aacun  retard ,  et  que  les  dis* 
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tricts  soient  avertis ,  soir  et  matin ,  de  tout  ce  qui  se 
fera. 

D'un  autre  côté,  le  comité  permanent  voyait  avec 
douleur  la  misère  extrême  dans  laquelle  cette  sub- 
version de  tous  les  rapi)orts  sociaux  allait  précipiter 
une  grande  partie  des  citoyens  de  la  capitale. 

Tous,  sans  distinction,  avaient  couru  aux  armes  à 
la  première  nouvelle  du  danger;  ils  étaient  tous  em- 
ployés à  la  défense  commune  ;  les  ateliers  étaient  dé- 
serts, les  boutiques  étaient  fermées;  tout  travail, 
tout  commerce  étaient  interrompus.  Cette  activité 

fuerrière  pouvait  être  longtemps  indispensable;  et 
ans  c<*tte  multitude  de  citoyens-soldats,  combien 
ne  pouvaient  exister  que  du  fruit  journalier  de  leurs 
travaux  ! 

Persuadé  de  la  nécessité  d'écarter  d'eux  une  mi- 
sère extrême  et  le  désespoir  qu'elle  tratne  à  sa  suite, 
le  comité  permanent  a  fait  un  arrêté  conçu  en  ces 
termes  : 

«  Le  comité,  voulant  pourvoir  eflicacement  à  la 
subsistance  des  malheureux  habitants  de  la  capitale 
et  à  la  paie  des  citoyens  employés  au  service  de  la 
patrie,  qui  sont  hors  d'état  ay  employer  leur  temps 
gratuitement,  invite  MM.  les  présidents  des  assem- 
hlces  d'ouvrir  des  souscriptions  dans  chacun  de  leurs 
districts,  qui  seront  fixées  à  la  moitié  d'une  année  de 
capitation.  Chaque  district  nommera  ses  trésoriers 
et  receveurs  particuliers ,  qui  verseront  ensuite 
entre  les  mains  de  M.  Camet  de  Bonardière ,  cais- 
sier de  la  ville,  que  le  comité  a  nonuné  trésorier-gé- 
néral. • 

Cet  arrêté  a  été  communiqué  â  l'assemblée,  qui , 
en  approuvant  cette  précaution  bienfaisante,  a  songé 
aux  moyens  de  faire  cesser  les  dangers  et  les  alarmes 
qui  la  rendaient  nécessaire. 

Le  moyen  le  plus  sensible,  celui  qui  frappait  tous 
les  esprits,  était  d'envoyer  des  députés  à  l'Assemblée 
nationale ,  chargés  de  la  supplier  de  redoubler  ses 
efforts  pour  faire  parvenir  la  vérité  jusqu'au  trône, 
éclairer  et  toucher  le  cœur  du  meilleur  des  rois,  l'en- 
gager enfin  k  écarter  de  son  peuple  ces  troupes 
étrangères  qui  le  menacent  comme  un  peuple  ennemi, 
et  de  sa  personne  ces  ministres  prévaricateurs  qui 
trompent  ses  intentions  bienfaisantes,  et  qui  abusent 
de  son  autorité  légitime. 

Pour  remplir  cet  objet,  M.  Moreau  de  Saint-Méry, 
président,  a  proposé  de  charger  les  députés  qu'on  se 
proposait  d envoyer,  d'un  arrêté  conçu  en  ces 
termes  : 

«  L'assemblée  tenante  a  FhAtel-de-ville  a  recours 
à  l'Assemblée  nationale,  comme  la  plus  propre  à 
exprimer  à  un  grand  roi  les  calamités  dont  la  capi- 
tale de  son  royaume  est  accablée. 

•  La  journée  d'hier  sera  à  jamais  mémorable,  par 
la  prise  d'une  citadelle  que  la  perfidie  de  son  gou- 
verneur a  mise  en  un  instant  au  pouvoir  d'un  peuple 
dont  la  bravoure  s'est  irritée  par  une  parole  d'hon- 
neur trahie. 

•  Cet  acte,  qui  est  la  meilleure  preuve  qu'une  na- 
tion qui  sait  le  mieux  obéir  est  avide  de  sa  juste  li- 
berté, a  été  suivi  des  traits  que  les  malheurs  publics 
avaient  pu  présager. 

«  C'est  aux  représentants  de  cette  même  nation  à 
dire  a  ce  roi,  que  le  ciel  a  destiné  à  être  adoré  de  son 
peuple,  que  c'est  par  la  douceur  qu'il  doit  régner,  et 
qu  il  est  temps  que  cette  belle  nation  cesse  d'être 
traitée  comme  si  elle  était  coupable.» 

Cet  arrêté,  approuvé  par  l'assemblée,  MM.  Gar- 
:an  de  Coulon,  Lafeutrie,  Patrisct  Brillanlois-Ma- 


rion,  électeurs,  ont  été  chargés  de  le  porter  u  l'As- 
semblée nationale,  et  ces  députés  sont  partis  à  l'ins- 
tant même. 

M.  Deleutre  est  revenu,  et  il  a  dit  qu'il  venait  de 
remplir  sa  commission  ;  que  le  bateau  ae  blé  annoncé 
était  arrivé  au  port  de  fa  Briche;  qu'il  venait  de 
donner  l'ordre  de  le  distribuer  dans  les  moulins  des 
environs;  qu'en  sortant  de  Paris,  il  a  trouvé  le  régi- 


Sur  les  deux  heures  ou  environ ,  les  nouvelles 
alarmantes  s'étaient  succédé  avec  tant  de  rapidité» 
et  les  esprits  étaient  parvenus  à  un  tel  degré  de  fu- 
reur, que  l'assemblée  venait  d'arrêter  de  faire  dépa- 
ver toutes  les  rues;  et  son  président,  M.  Moreau  de 
Saint-Méry,  en  signait  l'ordre,  lorsque  la  nouvelle  la 

S  lus  heureuse  et  la  plus  imprévue  est  venue  changer 
es  jours  d'alarmes  en  des  jours  d'allégresse,  et  pla- 
cer au  milieu  de  l'hôtel-de-ville  les  fondements  de 
la  liberté  et  de  la  félicité  de  toute  la  France. 

Un  particulier,  haletant,  couvert  de  sueur,  près  de 
tomber  en  défaillance,  s'est  présenté,  et  il  a  dit  qu'il 
venait  de  faire  la  course  de  Versailles  à  Paris  en  une 
heure  et  demie,  et  qu'il  était  content  d'apporter  le 
premier  a  la  ville  de  Paris  la  nouvelle  de  son  bon- 
heur. 

Malgré  l'impatience  qu'on  avait  de  l'entendre,  on 
Ta  prié  de  calmer  ses  sens. 

Il  était  plus  impatient  encore  de  parler,  et  il  a  dit 
que  tous  les  malheurs  étaient  finis  ;  qu'il  était  dans 
la  salle  de  l'Assemblée  nationale  lorsque  le  roi  y  est 
venu  le  matin  sans  gardes,  et  accompagné  seulement 
des  deux  princes  ses  frères;  que  le  roi  a  prononcé 
un  discours  souvent  interrompu  par  des  cris  d'atten- 
drissement et  de  joie  ;  que  le  roi  a  dit  :  •  Je  viens 
avec  confiance  au  milieu  des  représentants  de  la  na- 
tion, leur  témoigner  ma  douleur,  et  les  inviter  à 
prendre  tous  les  moyens  de  finir  les  maux  de  l'Etat. 
Je  ne  suis  qu'un  avec  ma  nation.  J'ai  donné  les 
ordres  pour  que  les  troupes  s'éloignent  à  l'instant 
de  Paris  et  de  Versailles  ;  je  désire  que  vous  réunis- 
siez vos  efforts  aux  miens  pour  rétablir  le  calme  dans 
la  capitale.  • 

Le  même  particulier  a  ajouté  que  ces  paroles  n'é- 
taient pas  peut-être  les  propres  paroles  du  discours 
prononcé  par  Sa  Majesté  à  l'Assemblée  nationale , 
mais  que  les  résultats  étaient  certains  ; 


Qu'après  avoir  entendu  le  roi,  le  sentiment  le  plus 
vif  et  le  plus  délicieux  l'avait  emporté  ;  qu'il  s'était 


dant  ;  que  cet  oflicier  lui  a  demandé  pourquoi  il  vou- 
lait aller  à  Paris  ;  qu'ayant  expliqué  à  l'officier  le 
motif  de  son  voyage  et  de  sa  vive  impatience,  l'offi- 
cier avait  répondu  que  les  ordres  donnés  ne  lui  per- 
mettaient pas  le  passage  ; 

Qu'alors  il  a  cherché  des  officiers  du  régiment  de 
Reinach,  Suisses  qu'il  connaissait;  qu'il  les  a  vaine- 
ment suppliés  de  le  laisser  passer  ; 

Que,  désespéré  de  ce  contre-temps,  il  a  traversé 
la  rivière  dans  un  batelet ,  et  qu'il  a  couru  à  pied 
depuis  le  bord  de  la  rivière  jusqu'à  l'hOtel-de-vdle. 

Cette  grande  nouvelle  a  excité  un  transport  uni- 
versel :  quelques  esprits  affectaient  encore  le  soup- 
çon et  rincredulité  ;  mais  le  plus  grand  nombre 
croyaient  la  chose  vraisemblable,  possible,  certaine, 
dans  l'opinion  religieuse  qu'ils  s'étaient  formée  des 
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sentiments  de  justice  et  de  bonté  qui  remplissaient  le 
cœur  de  Sa  Majesté. 

On  a  demandé  à  ce  particulier  son  nom  et  sa  de- 
meure ;  il  a  dit  se  nommer  Charles- Joseph  Piquais, 
négociant,  demeurant  rue  de  la  Sourdière,  no  10;  et 
sur  les  soupçons  manifestés  par  quelques  membres 
de  rassemblée ,  il  a  désiré  lui-mônie  rester  en  otage 
à  rhôtel-de-ville ,  jusqu'à  ce  qu'on  eût  acquis  la 
certitude  de  ce  qu'il  venait  d'annoncer. 

Cependant  l'assemblée  a  chargé  M.  Bigot  de  Préa- 
meneu,  Tunde  ses  membres,  d'aller  à  l'instant  même 
à  Versailles  pour  vérifier  la  plus  importante  de  tou- 
tes les  nouvelles,  et  M.  Bigot  de  Préameneu  est  parti 
sur-le-champ  avec  un  passeport  de  l'assemblée. 

Bientôt  la  nouvelle  est  devenue  publique  :  M.  le 
marcjuis  de  Villette  est  accouru,  conduisant  un  autre 
particulier  à  cheval  qui  arrivait  de  Versailles,  et  qui 
a  conGrmé  la  relation  déjà  faite  de  la  prestance  et  du 
discours  du  roi  au  milieu  de  l'Assemblée  nationale. 

Une  heure  après  on  a  annoncé  un  membre  de  l'As- 
semblée nationale. 

M.  Lavcnue,  député  de  Bazas,  est  entré,  et  il  a  dit 
que  sur  l'invitation  faite  par  le  roi  lui-même  à  l'As- 
semblée nationale,  elle  avait  arrêté  d'envoyer  sur- 
le-champ  à  Paris  une  députation  nombreuse,  char- 
gée d'apprendre  à  la  capitale  la  cessation  des  causes 
oui  la  plongeaient  depuis  trois  jours  dans  un  désor- 
dre épouvantable,  l'éloignement  des  troupes  et  l'ac- 
cord parfaitement  établi  entre  les  représentants  de  la 
nation  et  son  souverain  ; 

Qu'au  moment  où  il  parlait,  les  députés  devaient 
être  partis  de  Versailles,  qu'ils  allaient  arriver  dans 
une  heure  ou  à  peu  près  ; 

Su'il  avait  désiré  les  prévenir  autant  pour  appor- 
a  paix  et  le  bonheur  quelques  moments  plus  tôt 
que  pour  donner  à  rhûtelAle-ville  le  temps  de  n'être 

Sas  surpris  par  une  députation  nombreuse,  inatten- 
ue,  et  la  seule  que  l'Assemblée  nationale  aura  ja- 
mais envoyée  a  une  municipalité. 

L'assemblée  a  fait  à  M.  Lavenue  les  plus  vifs  et  les 
plus  sincères  remerciements. 

Elle  était  bien  peu  nombreuse  ;  le  temps  ne  per- 
mettait pas  de  grands  préparatib. 

11  a  été  arrêté  que  MM.  Duveyrier,  secrétaire  de 
l'assemblée  et  membre  du  comité  permanent  ;  Deleu- 
tre,  l'abbé  Fauchet  et  Legrand  de  Saint-Bené,  élec- 
teurs et  membres  du  comité  permanent,  précédés  de 
douze  cavaliers  du  guet ,  et  suivis  d'un  détachement 


conduire  jusqu'à  rhôtel-de-ville. 

En  même  temps  elle  a  transmis  au  bureau  mili- 
taire l'ordre  que  le  canon  fût  tiré  au  moment  où  la 
députation  de  l'Assemblée  nationale  mettrait  le  pied 
sur  l'escalier  de  l'hôtel-de-ville. 

MM.  Duveyrier^  Deleutre,  Fauchet  et  Legrand  de 
Saint-Bené  sont  partis  sur-le-champ  pour  s'acquit- 
ter de  cette  honorable  commission. 

La  salle  était  pleine  de  différentes  députations,  et 
entre  autres  d'une  députation  de  la  commune  de  Se- 
rres, qui  venait  prendre  les  intentions  de  l'assemblée 
sur  ce  qu'il  convenait  de  faire  au  milieu  des  troupes 
dont  ce  village  était  inondé. 

Presque  tous  les  districts  envoyaient  aussi  à  l'as- 
semblée des  députés  pour  s'assurer  de  la  vérité  de 
cette  grande  nouvelle,  déjà  répandue  dans  la  capi- 
tale, d'une  réconciliation  générale. 


Plusieurs  citoyens  armés,  accompagnés  de  quatre 
soldats  aux  çardcs-françaises,  ont  conduit  dans  la 
salle  un  postillon  à  la  livrée  de  M.  le  duc  d'Orléans, 
arrêté  à  la  barrière  de  la  Conférence,  comme  porteur 
d'une  lettre  à  l'adresse  de  madame  la  duchesse  d'Or- 
léans. 

Les  citoyens  qiii  avaient  arrêté  ce  postillon  ont  de- 
mandé à  l'assemolée  que  le  cachet  de  cette  lettre  fût 
rompu  par  le  président,  et  que  la  lecture  fût  faite 
hautement  :  iVon,  disaient-ils,  que  Ui  ittUimenU 
bien  connus  de  la  fnaii<m  d'Orléans  puissent  don- 
ner à  cet  égard  aucun  soupçon  y  mais  il  est  possible 
que  les  ennemis  de  la  révolution  abusent  de  ce  nom 
respectable  et  de  la  livrée  du  prince  pour  faire  par- 
venir en  sûreté.des  avis  secrets  à  leurs  partisans. 

L'assemblée  était  disposée  à  prendre  ce  parti.  L'in- 
quiétude se  manifestait  d'une  manière  très  sensible 
et  très  tumultueuse,  lorsqu'un  électeur  a  proposé  un 
moyen  qui  conciliait  à  la  ibis  l'inviolabilité  du  secret 
des  lettres,  le  respect  qu'on  devait  en  particulier  au 
nom  d'Orléans,  et  la  certitude  indispensable  à  acqué- 
rir que  ce  nom  révéré  n'était  point  compromis  par 
des  personnes  ennemies  et  des  desseins  coupables. 

Ce  moyen  était  de  confier  le  paquet  à  un  électeur, 
qui  le  remettrait  à  madame  la  duchesse  d'Orléans  eo 
liersonne,  s'assurerait  d'elle  que  le  paquet  lui  était 
destiné,  et,  dans  le  cas  contraire,  que  le  paquet  serait 
rapporté  à  l'assemblée  pour  prendre  par  elle  le  parti 
convenable. 

Cet  avis  ajant  été  adopté  i>ar  une  acclamation  gé- 
nérale, celui  même  qui  venait  de  le  donner,  M.  Mi- 
touflet  de  Beauvoir,  a  été  unanimement  invité  à  se 
rendre  auprès  de  madame  la  duchesse  d'Orléans. 

On  a  observé  que  cette  princesse  n'était  point  à  Pa- 
ris, mais  au  Baincy;  qu'un  détachement  de  hussards 
fermait  le  passage,  et  que,  par  prudence  seulement, 
M.  Mitouflet  devait  être  accompagné. 

Plusieurs  eardes-françaises  ont  réclamé  cette  fa- 
veur ;  mais  M.  Mitouflet,  observant  que  leur  courage 
serait  plus  utile  à  Paris,  les  a  remerciés  de  leur  oQre 
généreuse. 

Deux  capitaines  de  la  garde  bourgeoise  ont  insisté  ; 
M.  Mitouflet  a  accepté  leur  service,  et  il  se  disposait  à 
partir  avec  eux  lorsqu'on  a  annoncé  l'approche  de 
ta  députation  de  l'Assemblée  nationale. 

Alors  l'assemblée  a  décidé  que  M.  Mitouflet  retar- 
derait son  voyage,  voulant  qu'à  la  remise  du  paquet 
dont  il  était  porteur  pour  la  princesse  il  joignit  le 
compte  des  heureuses  nouvelles  dont  rAssemblée 
nationale  daignait  faire  part  à  celle  des  électeurs. 

Une  difficulté  était  survenue  pour  la  garde  de  la 
Bastille  entre  M.  Soulès,  nommé  commandant  de 
cette  forteresse,  la  veille,  à  onze  heures  du  soir,  par 
M.  le  maruuis  de  la  Salle,  et  M.  de  Boutidoux,  dé- 
puté suppléant  des  communes  de  Bretagne  a  l'As- 
semblée nationale,  pourvu,  dans  la  matinée,  du 
même  titre  et  de  la  même  autorité  par  M.  le  marquis 
de  la  Salle. 

11  a  été  reconnu  que  cette  seconde  nomination 
d'un  commandant  de  la  Bastille  n'était  qu'une  er- 
reur. M.  de  Boutidoux  a  renoncé  lui-même  à  sa  no- 
mination, et  il  a  été  arrêté  que  M.  le  marquis  de  la 
Salle  donnerait  un  ordre  par  lequel  M.  Soulès  serait 
autorisé  à  retourner  à  la  Bastille  et  à  garder  le  com- 
mandement de  cette  forteresse  jusqu'à  ce  que  le  co- 
mité eût  nommé  quelqu'un  pour  le  remplacer;  le 
commandement  en  second  provisoirement  attribué 
à  M.  Elie,  officier  au  régiment  de  la  reine,  sous  les 
ordres  du  comité  permanent,  excluant  expressément 
de  la  garde  de  ce  poste  tous  les  ofticiers  ou  soldats 
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qui  ti*aaralent  pas  un  maDdement  particulier  de  M.  le 
marquis  de  la  Salle. 

Sur  les  trois  heures  ou  environ,  plus  de  deux  mille 
hommes,  tant  citoyens  armés  que  gardes-françaises, 
sont  arrivés  devant  Thôtel-de-ville ,  conduisant  en 
triomphe  un  nombre  considérable  de  soldats  de  Tar- 
mée  au  maréchal  de  Broglie,  cavaliers  et  fantassins, 
beaucoup  de  chevaux,  des  canons,  des  trains  d'artil- 
lerie et  des  chariots  chargés  de  bagages  de  toute 
espèce. 

L'assemblée  a  arrêté  que  les  canons,  l'artillerie  et 
le  bagage  seraient  mis  on  lieu  de  sûreté  jusqu'à  ce 
qu'on  puisse  statuer  paisiblement  sur  ces  objets,  et 

3  ne  les  soldats  et  chevaux  seront  répartis  dans  les 
ifférents  districts,  avec  les  précautions  déjà  prises 
vis-à-vis  de  tous  les  dragons,  hussards  et  fantassins 
qui  se  sont  jusqu'à  présent  présentés  pour  servir  la 
commune. 

En  cet  instant  Ml.  Garran  de  Coulon,  Patris,  de 
la  Feutrie  et  Brillantois-Marion,  électeurs,  envoyés  ce 
matin  par  l'assemblée  des  électeurs  vers  l'Assemblée 
nationale,  ont  été  ramenés  à  l'hOtel-de-ville  par  un 

f;rand  nombre  d'hommes  armés,  et  M.  Garran  de  Cou- 
on  a  dit  : 

Qu'après  avoir  pris  des  chevaux  de  poste  rue  Con- 
trescarne,  et  fait  viser  leurs  pouvoirs  au  grand  corps- 
de-garue  de  la  rue  Dauphine,  ils  avaient  traversé 
Pans  sans  obstacle,  sons  tes  auspices  de  deux  soldats 
citoyens  du  district  de  l'abbayeSaint-Germain-des- 
Prés,  dont  lui-même  est  électeur,  et  qui  ont  eu  la 
complaisance  de  monter  avec  le  cocher  sur  le  siège 
de  leur  voiture. 

Mais  qu'ils  avaient  été  arrêtés  à  un  corps-de-garde 
du  district  des  Jacobins-Saint-Dominique; 

Qu'ils  ont  vainement  représenté  leurs  pouvoirs,  et 
vainement  détaillé  avec  la  nlus  grande  modération 
les  motife  et  la  nécessité  de  leur  voyage  ; 

Qu'on  s'est  obstiné  à  les  prendre  pour  des  trans- 
fuges qui  voulaient  s*éch<inper  et  qui  avaient  fabri- 
qué les  pouvoirs  dont  ils  étaient  porteurs  ; 

Qu'ils  avaient  vainement  demandé  à  être  conduits, 
soit  au  district,  soit  au  comité  du  district,  soit  devant 
le  président  ;  vainement  offert  les  uns  et  les  autres  de 
rester  en  otages  et  de  répondre  de  la  vérité  sur  leur 
tête,  pourvu  qu'un  seul  d'entre  eux  obtint  la  liberté 
de  continuer  sa  route; 

Que  le  peuple  attroupé  et  furieux  voulait  qu'on 
les  pendit  sur-le-champ ,  ou  qu'on  leur  coupât  la 
tête; 

Qu'au  milieu  des  menaces  et  même  des  coups 
qu'on  leur  adressait,  un  des  soldats-citoyens  leurs 
conducteurs  avait  reçu  dans  la  joue  un  coup  de 
baïonnette  ; 

Que  cet  accident  ayant  un  peu  calmé  l'efferves- 
cence, ils  avaient  obtenu  entin  d't^tre  reconduits  à 
l'hOtel-de-ville,  sous  l'escorte  de  plusieurs  soldats- 
citoyens. 

Les  électeurs  ont  félicité  leurs  députés  en  les  em- 
brassant, et  ils  leur  ont  transmis  alors  tous  les  détails 
satisfaisants  qu'ils  venaient  d'apprendre. 

M.  Delavigne ,  l'un  des  présidents  de  l'assemblée, 
est  entré  et  a  dit  :  qu'apprenant  les  grandes  nouvel- 
ies-qui  viennent  de  porter  Tallégresse  dans  le  cœur 
de  tous  les  bons  citoyens,  et  l'arrivée  à  Thi^tel-de-ville 
d'une  députation  de  l'Assemblée  nationale,  il  n'a 
point  été  arrêté  par  sa  fluxion  dont  on  voit  les  mar- 
ques, et  qu'il  n'a  pu  résister  au  désir  de  partager  la 
Joie  publique. 


MM.  Duveyrier,  Meutre,  Fauchet  et  Leerand  de 
Saint-René,  envoyés  vers  la  députation  de  l'Assem- 
blée nationale,  ont  rencontré  MM.  les  4)éputés  à  la 
porte  des  Tuileries,  sur  l'escalier  même  qui  donne 
dans  la  cour  royale. 

M.  Duveyrier,  adressant  la  parole  à  M.  le  marquis 
deLafayette,  vice-président,  leur  a  dit  : 

«  Messieurs,  nous  sommes  députés  par  l'assemblée 
des  électeurs  pour  recevoir  les  anges  de  paix  que 
l'Assemblée  nationale  nous  envoie  :  qu'elle  daigne 
excuser  le  petit  nombre  et  l'extérieur  négligé  des 
députés  (1).  > 

Ces  paroles  ont  été  à  peine  entendues  au  milieu 
des  acclamations  dont  les  airs  retentissaient,  et  de 
l'empressement  de  tous  les  citoyens,  dont  MM.  les 
députés  de  l'Assemblée  nationale  ne  cherchaient 
pomt  à  se  garantir. 

Cette  auguste  compagnie  est  parvenue  à  l'hOtel-de- 
ville  parla  place  du  Carrousel,  la  rue  Saint-Nicaise, 
la  rue  Saint-Honoré,  la  rue  de  l'Arbre-Sec ,  le  quai 
de  l'Ecole,  le  quai  de  la  Mégisserie,  le  quai  de  Gèvres, 
le  quai  Pelletier  et  la  place  de  lHOtel-de-Ville,  dans 
l'ordre  qui  suit  : 

La  marche  était  ouverte  par  les  cavaliers  du  guet 
et  deux  détachements  des  gardes-françaises  et  des 
gardes-suisses  :  ils  étaient  suivis  des  orficiers  de  la 
prévôtéde  l'hôtel, desofficiers  de  la  milice  parisienne, 

S  récédés  d'un  trompette  ;  marchaient  ensuite  MM.  les 
éputés  de  l'assemolée  des  électeurs,  et  immédiate- 
ment après,  MM.  les  députés  de  l'Assemblée  natio- 
nale ,  précédés  de  deux  huissiers  de  cette  Assemblée. 
Plusieurs  détachements  des  gardes-françaises  et  de 
la  milice  parisienne  fermaient  la  marche  et  bordaient 
la  haie. 

Depuis  l'entrée  de  Paris  jusqu'à  l'hôtel-de-ville, 
MM.  les  députés  de  l'Assemblée  nationale  n'ont  en- 
tendu qu'un  cri  continuel  :  Vive  la  nation ,  vive  U 
rot,  vivent  les  députés  !  Tous  les  bras  étaient  tendus 
vers  eux,  tous  les  yeux  étaient  remplis  de  larmes  ; 
des  fleurs  tombaient  sur  eux  de  toutes  les  fenêtres  : 
jamais  spectacle  plus  majestueux  n'avait  étonné  les 
rues  de  la  capitale.  Le  patriotisme  seul  en  faisait  la 
pompe  et  l'ornement. 

Arrivés  sur  l'escalier  de  l'hôtel-de-ville,  MM.  les 
députés  de  l'Assemblée  nationale  ont  trouvé  MM.  Pons 
de  Verdun,  et  autres  électeurs,  chargés  par  l'assem- 
blée de  les  attendre  et  de  les  introduire  (2). 

Et  au  moment  où  ils  se  sont  présentés  pour  entrer 
dans  la  grande  salle,  M.  Moreau  de  Saint-Méry  et 
tous  les  électeurs  présents  se  sont  avancés  au-devant 
d'eux  jusqu'à  la  porte. 

La  grande  salle  était  remplie,  non-seulement  de 
tous  les  électeurs,  mais  encore  de  tous  les  citoyens 
qu'elle  pouvait  contenir  :  à  peine  avait-on  pu  ré- 
server les  places  suflisantes  pour  MM.  les  députés  de 
l'Assemblée  nationale. 

M.  le  marquis  de  Lafayette,  vice-président  de  l'As- 
semblée nationale,  M.  Bailly,  M.  l'archevêque  de 
Paris,  M.  l'abbé  Sieyès,  et  M.  le  comte  de  Clermout- 

(I)  Ea  effet,  les  ciroonsUnces»  le  travail  coatinuel  des  mo- 
ments passes  et  le  délire  du  moment  présent  pouvaicot  seuls 
faire  pardonner  que  quatre  administrateurs  municipaux  so 
présentassent  à  la  porte  des  Tuileries  dans  un  désordre  bi- 
zarre et  pourtant  pathétique,  pour  recevoir  une  députation 
de  cent  membres  Je  TAssemblée  nationale.  A.  M. 

(1)  Les  canons  n*ont  pas  été  tirés  dans  ce  moment,  parce- 
que,  dans  le  désordre  de  la  Teille,  ils  avaient  été  déplacés 
pour  le  siège  de  la  Bastille,  et  le  temps  a  manqué  pour  les 
rétablir  sar  la  place  de  rHdlcl-de- Ville  avant  l'arrivée  des 
députés.  A.  N. 
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Tonnerre  ont  puétreplao^s  au  bui*eau,  à  côté  de 
M.  le  président  de  l'assemblée  des  électeurs;  les  au- 
tres députés  se  sont  confondus  avec  les  électeurs. 

11  était  difficile  d'arrêter,  de  suspendre  seulement 
les  a;)plaudissemcnts,  les  cris  de  joie,  ce  tumulte  at- 
tendrissant de  rallégresse  publique. 

Enfin  on  a  fait  siIence,etM.  le  marquis  de  La  fayette, 
portant  la  parole ,  a  prononcé  un  discours  plein  de 
cette  éloquence  qu'il  possède,  si  toucliante,  parce- 
qu'elle  est  simple  et  naturelle. 

M.  le  marquis  de  Lafayette  a  félicité  l'assemblée 
des  électeurs  et  tous  les  citoyens  de  Paris  de  la  li- 
berté qu'ils  avaient  conquise  par  leur  courage,  de 
la  paix  et  du  bonheur  dont  ils  ne  seraient  redeva- 
bles qu'à  la  justice  d'un  monarque  bienfaisant  et  dé- 
trompé. 

11  a  dit  que  l'Assemblée  nationale  reconnaissait 
avec  plaisir  que  la  France  entière  devait  la  constitu- 
tion qui  allait  assurer  sa  félicité  aux  grands  efforts 
que  les  Parisiens  venaient  de  faire  pour  la  liberté 
publique. 

11  a  raconté  comment  l'Assemblée  nationale,  at- 
tristée de  l'inutilité  des  deux  députations  au'elle  avait 
envoyées  au  roi  dans  la  journée  du  lundi  13,  pour 
demander  le  renvoi  des  troupes,  après  avoir  passé  la 
nuit  la  plus  agitée  dans  le  lieu  m<^me  de  ses  séances, 
venait  ce  matin  d'arrêter  une  députation  compo- 
sée de  yingt-<iuatre  personnes,  et  chargée  de  porter 
au  monarque  ses  alarmes  et  sa  douleur,  lorsque  le 
grand-maître  des  cérémonies  est  venu  annoncer  à 
rÂssemblée  que  le  roi  se  disposait  à  s'y  rendre  en 
personne. 

Il  a  dit  comment,  une  demi-heure  après,  le  roi 
était  entré  dans  la  salle  de  l'Assemblée  nationale,  sans 
gardes,  accompagné  seulement  de  Monsieur ,  et  de 
M.  le  comte  d'Artois. 

Il  a  annoncé  qu'il  allait  faire  la  lecture  du  discours 
prononcé  par  le  roi  dans  cette  mémorable  circons- 
tance, et  qu'il  en  déposerait  copie  certifiée  sur  le  bu- 
reau, pour  être  annexée  au  procès-verbal  de  l'assem- 
blée des  électeurs. 

Il  a  dit  enfin  comment  tous  les  membres  de  l'Assem- 
blée, emportés  par  l'ivresse  du  sentiment,  se  sont 
précipités  sur  les  pas  de  Sa  Majesté ,  lorsqu'elle  s'est 
retirée,  ont  lait  cercleautour  de  sa  personne  auguste, 
et  l'ont  reconduite  en  triomphe  au  château,  au  milieu 
d'une  multitude  attendrie  et  transportée  par  un 
spectacle  si  doux  et  si  nouveau. 

M.  le  marquis  de  Lafayette,  en  finissant,  a  fait 
lecture  du  discours  prononcé  par  le  roi  à  l'Assemblée 
nationale. 

La  copie  de  ce  discours  a  été  déposée  sur  le  bu- 
reau, signée  de  M.  le  marquis  de  Lafayette. 

Le  discours  de  M.  le  marquis  de  Lafayette  et  la 
lecture  du  discours  du  roi  ont  été  interrompus  près- 
nue  à  chaque  phrase,  par  des  applaudissements,  par 
(les  cris  universels  :  vive  le  roi  !  vive  la  nation  ! 

On  a  eu  beaucoup  de  peine  encore  a  obtenir  le 
silence,  et  enfin  M.  de  Lally-Tolendal  a  pris  la  parole, 
et  a  dit  : 

•  Messieurs,  ce  sont  vos  concitoyens,  vosfrères,  vos 
représentants  qui  viennent  vous  donner  la  paix.  Dans 
les  circonstances  désastreuses  qui  viennent  de  se  pas- 
ser, nous  n'avons  pas  cessé  de  partager  vos  douleurs  ; 
mais  nous  avons  aussi  partagé  votre  ressentiment  : 
il  était  juste. 

•  Si  quelque  chose  nous  console  au  milieu  de  l'af- 
fliction publique, c'est  l'espérancede  vous  préserver 
des  malheurs  qui  vous  menacent. 


«Ouavaitsëduitvotrebon  roi;on  avaitempoisoniié 
son  cœur  du  venin  de  la  calomnie  ;  on  lui  avait  iait 
redouter  cette  nation  qu'il  a  l'honneur  et  le  bonheur 
de  commander. 

•Nous  avons  été  lui  dévoiler  la  vérité  :  son  cœur  a 
gémi,  il  est  venu  se  jeter  au  milieu  de  nous,  il  s'est 
ué  à  nous,  c'est-à-dire  à  vous;  il  nous  a  demandé  des 
conseils,  c'est-à-dire  les  vôtres.  Nous  l'avons  porté  ea 
triomphe,  et  il  le  méritait.  Il  nous  a  dit  que  les  trou- 
pes étrangères  allaient  se  retirer,  et  nous  avons  eu  le 
plaisir  inexprimable  de  les  voir  s'éloigner.  Le  i>eu- 
ple  a  fait  entendre  sa  voix  pour  combler  le  roi  de 
bénédictions,  toutes  les  rues  retentissent  de  cris  d'al- 
légresse. 

•  11  nous  reste  une  prière  à  vous  adresser.  Nous  ve- 
nons vous  apporter  la  paix  de  la  part  du  roi  et  de 
l'Assemblée  nationale.  Vous  êtes  généreux,  vous  êtes 
Français,  vous  aimez  vos  femmes,  vos  enfants,  la 
patrie  ;  il  n'y  a  plus  de  mauvais  citoyens  parmi  vous  : 
tout  est  calme,  tout  est  paisible. 

«  Nous  avons  admiré  l'ordre  de  votre  police,  de  vos 
distributions,  le  plan  de  votre  défense  ;  mais  mainte- 
nant la  paix  doit  renaître  parmi  nous,  et  je  finis  en 
vous  adressant,  au  nom  de  l'Assemblée  nationale,  les 

Ï paroles  de  confiance  que  le  souverain  a  déposées  dans 
e  sein  de  cette  Assenîblée.  Je  me  fie  à  vous:  c'est  là 
notre  vœu  ;  il  exprime  tout  ce  que  nous  sentons.» 

Ce  discours,  interrompu  souvent  par  des  trans- 
ports au'il  était  impossible  de  réprimer,  a  porté  l'as- 
semblée au  dernier  degré  d'enthousiasme  et  de  sen- 
sibilité. Les  citoyens  qui  environnaient  M.  le  comte 
de  Lally-Tolendal  l'ont  pressé  dans  leurs  bras  ;  une 
couronne  de  fleurs  a  été  jetée  sur  lui  du  fond  de  la 
salle  ;  on  a  voulu  la  placer  sur  sa  tête  ;  il  a  résisté  de 
toutes  ses  forces  ;  il  a  tenté  plusieurs  fois  d'en  faire 
hommage  à  l'Assemblée  nationale,  en  la  dirigeant 
sur  la  tète  de  M.  Bailly,  son  premier  président. 

Mais,  malgré  ses  efforts,  la  couronne  a  été  placée 
et  retenue  sur  la  tête  de  M.  le  comte  de  Lally-Tolen- 
dal ;  et,  dans  cet  état,  il  a  été  porté  et  présenté  par  la 
fenêtre  à  la  multitude  qui  couvrait  la  place  de  l'HÔ- 
tel-de-Ville,  et  qui  faisait  tout  retentir  de  son  allé- 
gresse. 

M.  Moreau  de  Saint-Méry,  président  des  électeurs, 
a  pris  la  parole,  et  a  dit  : 

•  Les  fastes  d'une  monarchie  qui  a  déjà  duré  plus 
de  treize  siècles  n'offrent  point  encore  un  jour  aussi 
solennel  que  celui  où  les  augustes  représentants  de 
la  nation  viennent  lui  annoncer,  au  nom  du  meilleur 
des  rois,  qu'il  lui  est  permis  d'être  libre  de  cette  li- 
berté qui  élève  l'homme  jusqu'à  la  hauteur  de  sa 
destinée. 

«  Dites,  messieurs,  à  ce  roi  qui  acquiert  aujour- 
d'hui le  titre  immortel  de  père  de  ses  sujets,  que, 
dans  la  nécessité  de  résister  a  des  ordres  désastreux, 
nous  n'avons  jamais  douté  que  son  cœur  ne  les  dé- 
savouât. Dites-lui  que  nous  sommes  prêts  à  embras- 
ser ses  genoux  ;  dites-lui  enfin  que  le  premier  roi  du 
monde  est  celui  qui  a  la  gloire  de  commander  à  des 
Français.  • 

A  ce  discours  les  mêmes  transports  ont  éclaté. 

Un  de  MM.  les  députés  de  l'Assemblée  nationale  a 
profité  du  moment  le  moins  tumultueux  pour  an- 
noncer à  l'assemblée  que  le  roi  confirmait  et  autori- 
sait le  rétablissement  de  la  milice  bourgeoise. 

Mais  lorsqu'il  a  parlé  des  eardes-françaises,  le  mol 
pardon  étant  échappé  à  l'aDondance  et  à  la  fadlilë 
ae  ses  paroles,  un  murmure  génénl  a  réclamé  oon* 
tre  cette  expression,  qui  sans  ofoute  n'était  pas  propre 
à  la  pensée  de  M.  le  député  de  l'Assemblée  nttionale. 
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Un  (^rand  nombre  de  ces  braves  soldats,  qui  se 
trouvaient  au  milieu  do  la  salle,  se  sont  fait  jour  jus- 

Su'au  bureau,  et  Tun  d'eux  portant  la  parole,  ils  ont 
it: 

Qu'ils  ne  voulaient  point  de  pardon,  qu'ils  n*en 
avaient  pas  besoin;  qu'en  servant  la  nation  ils 
avaient  entendu  servir  le  roi,  et  que  ses  intentions 
aujourd'hui  manifestées  prouvaient  assez  à  toute  la 
France  ou'eux  seuls  peut-être  avaient  été  véritable* 
ment  fidèles  au  roi  et  à  la  patrie. 

M.  le  comte  de  Clermont-Tonnerre,  invité  par  tous 
ceux  qui  Tenvironnaient  à  détruire  cette  impression 
fausse  et  défavorable,  a  trouvé  sur-le-champ  les  ex- 

Sressions  1rs  plus  douces  et  les  plus  ingénieuses  pour 
évelopper  les  idées  les  plus  nooles  et  les  plus  vraies 
sur  la  conduite  des  gardes-françaises;  et  jamais  sans 
doute  Voloquence  du  moment  n'a  produit  un  plus 
grand  effet. 

M.  l'archevêque  de  Paris,  avec  cette  onction  pas- 
torale oui  n'est  que  l'exiiression  de  ses  sentiments,  a 
exhorte  tous  les  habitants  de  Paris  k  la  paix,  et  il  a 
proposé  que,  sans  se  séparer ,  l'assemblée  se  rendit 
a  la  métropole  pour  y  rendre  grâces  au  Très-Haut 
par  un  Te  iDeum  solennellement  chanté. 

Cette  proposition  a  été  reçue  avec  une  satisfaction 
générale. 

M.  Moreau  de  Saint-Méry,  président  des  électeurs, 
a  pris  une  seconde  fois  la  parole,  et  il  a  dit  : 

«  D'anciensdéfenseurs  de  la  patrie,  égarés  par  leurs 
chefs,  ont  eu  le  malheur  de  faire  couler  le  sang  de 
leurs  concitoyens.  Ce  chef  a  expié  son  erreur  ;  mais 
ils  sont  encore  en  notre  pouvoir.  Abandonnons  leur 
sort  aux  représentants  de  la  nation  ;  que  dans  ce  jour 
il  ne  soit  pas  question  decrimes^decnâtiments.C'est 
an  moment  du  triomphe  de  la  liberté  qu'il  convient 
d'être  généreux.  Les  coupables  seront  assez  punis  en 
nous  voyant  jouir  du  bien  inestimable  dont  ils  vou- 
laient nous  priver.  • 

L'assemblée  en  a  fiait  la  promesse  par  une  accla- 
mation générale. 

Au  moment  où  MM.  les  députés  de  l'Assemblée  na- 
tionale se  préparaient  à  sortir,  toutes  les  voix  se  sont 
réunies  pour  proclamer  M.  le  marquis  de  Lafayette 
eammandanl-général  de  la  milice  parisienne, 

M.  le  marquis  de  Lafayette,  acceptant  cet  honneur 
avec  tous  les  signes  de  i-espect  et  de  reconnaissance, 
a  tiré  son  epée ,  et  il  a  fait  serment  de  sacrifier  sa  vie 
à  la  conservation  de  cette  liberté  si  précieuse,  et  dont 
on  daignait  lui  confier  la  défense. 

Au  même  instant  toutes  les  voix  ont  proclamé  de 
même  M.  Bailly  prévôt  des  marchands. 

Une  voix  s'est  fait  entendre,  et  a  dit  :  non  pas  pré^ 
vôl  des  marchands,  mais  maire  de  Paris, 

Et  par  une  acclamation  générale ,  tous  les  assis- 
tants ont  répété  :  ont*  maire  de  Paris. 

M.  Bailly  s'est  incliné  sur  le  bureau,  les  yeux  bai- 
gnés de  larmes  et  le  cœur  tellement  oppressé,  qu'au 
milieu  des  expressions  de  sa  reconnaissance  on  a 
seulement  entendu  qu'il  n'était  pas  digne  d'un  si 
grand  honneur,  ni  capable  de  porter  un  tel  fardeau. 

La  couronne  qui  venait  de  récompenser  l'élo- 

Suence  patriotique  de  M.  le  comte  de  Lally-Tolen- 
al  s'est  trouvée  tout-à-coup  sur  la  tête  de  M.  Bailly, 
et,  malgré  la  résistance  opiniâtre  de  sa  modestie  irri- 
tée, la  main  de  M.  l'archevêque  de  Paris  a  releiui 
cette  couronne  snr  sa  tête,  comme  un  hommage  à 
toutes  les  vertus  de  l'homme  juste  qui  avait  le  pre- 
iiiiiT  piTsidé  l'Assemblée  nationale  de  1789,  et  jeté 
Us  premiers  fondements  de  la  liberté  française. 


Toutes  les  robe  se  sont  encore  reunies  pour  de- 
mander avec  de  grandes  instances  à  MM.  les  députés 
de  l'Assemblée  nationale  son  intercession  auprès  du 
roi  pour  obtenir  de  lui  le  rappel  de  M.  Necker  et  des 
autres  ministres  dont  les  ennemis  de  la  nation  avaient 
forcé  l'éloignement. 

Avant  de  sortir,  M.  le  marquis  de  Lafayette , 
M.  Bailly,  M.  l'archevêque  de  Pans  et  M.  le  comte  de 
Clermont-Tonnerre  o^it  demandé  à  M.  Moreau  de 
Saint-Méry,  président  de  l'assemblée,  qu'il  voulût 
bien  nommer  quelques  électeurs  qui  viendraient  à 
l'archevêché  instruire  plus  particulièrement  MM.  les 
députés  de  l'Assemblée  nationale  de  tout  ce  qui  avait 
été  fait,  et  concerter  avec  eux  ce  qui  pourrait  être 
feit  par  la  suite  pour  la  tranquillité  de  la  capitale. 

Les  électeurs  nommés  pour  cette  commission  ont 
été  MM.  Delavigne ,  l'un  des  présidents  de  l'assem- 
blée, Duveyrier,  secrétaire,  Deleulre,  Chignard,  Des- 
roches ,  Boucher,  Tassin ,  le  Coutculx  de  la  Koraye, 
Ganilh  et  le  marquis  de  la  Salle. 

MM.  les  députés  de  l'Assemblée  nationale  sont 
sortis  de  rhôtcl-de-villedans  le  même  ordre  observé 
à  leur  réception,  et  ils  se  sont  acheminés  vers  la  ca- 
thédrale, environnés  de  plus  de  trois  cents  électeurs^ 
et  suivis  d'une  foule  innombrable  qui  leur  adressait 
les  plus  éclatantes  félicitations  et  les  vœux  les  plus 
empressés  pour  le  retour  de  M.  Necker  et  des  autres 
ministres. 

Au  moment  où  MM.  les  députés  de  l'Assemblée 
nationale  sont  sortis  de  l'hûtel-de-ville ,  la  procla- 
mation de  MM.  Bailly  et  de  Lafeyette  ayant  été  ré- 
pandue dans  la  place ,  ces  deux  généreux  citoyens 
ont  été  entourés,  pressés,  embrasses  par  la  multitude 
vraiment  enivrée. 

M.  le  marquis  de  Lafayette  a  été  entraîné  par  un 
groupe  immense. 

M.  Bailly,  arrêté  au  milieu  de  la  place ,  allait  de- 
venir la  victime  des  transports  dont  il  était  l'objet, 
lorsqu'un  électeur  s'est  hâté  de  rassembler  dix-huit 

fardes-suisses  à  l'aide  desquels  il  est  parvenu  à  dé- 
arrasser  M.  le  maire. 

Placé  au  milieu  de  cette  garde,  a  la  tête  de  laquelle 
l'électeur  lui-même  a  voulu  marcher,  M.  Bailly  a 
été,  pour  ainsi  dire,  porté  jusqu'à  la  cathédrale  à 
travers  une  foule  nombreuse  qui ,  les  larmes  aux 

Jeux  et  les  mains  levées  au  ciel ,  s'écriait  :  Vive 
f.  Bailly,  vive  noire  prévôt  des  marchands  (1)  ! 

M.  Moreau  de  Saint-Méry,  président,  est  resté  dans 
la  grande  salle  avec  quelques  électeurs,  pour  ré- 
pondre a  toutes  les  demancies ,  et  surtout  aux  dépii- 
tations  des  districts  qui  venaient  exprimer  les  divers 
sentiments  dont  ils  étaient  agités. 

Sur  ces  entrefaites ,  un  particulier  a  été  entraîné 
au  milieu  de  l'assemblée  par  une  foule  armée  qui 
l'accusait  hautement  de  s'être  introduit  dans  les  sou- 
terrains delà  Bastille  pour  exécuter  un  complot  qu'il 
s'obstinait  à  cacher  :  on  montrait  deux  pistolets  uont 
il  avait  été  trouvé  saisi ,  et  qui  paraissaient  déposer 
des  mauvaises  intentions  qu'on  lui  attribuait.  Cet 
homme,  au  milieu  du  tumulte,  a  dit  se  nommer  le 
comte  de  Saint-Marc ,  et  qu'il  avait  été  envoyé  par 
un  district,  avec  d'autres  citoyens,  pour  examiner 
si  les  souterrains  de  la  Bastille  n'avaient  pas  quelques 
communications  dangereuses.  Mais  il  avaitététrouvé 
seul,  cette  circonstance  contredisait  son  récit;  la 
foule  qui  l'avait  saisi,  et  dont  il  était  environné,  ma- 
nifestait le  plus  dangereux  emportement. 

(1)  Le  peuple  ne  connaisuit  encore  que  ce  mot  pour  dé« 
signer  le  premier  officier  municipal.  A.  H. 
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Cependant  rair(v(<e  des  députés  de  l'Assemblée 
nationale  disposait  insensiblement  les  esprits  à  plus 
de  mod(^ralion  ;  et,  ce  qui  la  veille  eût  été  sans  doute 
impossible,  l'assemblée  a  obtenu,  anrès  quelque  ré- 
sistance contraire ,  que  le  comte  (le  Saint-Marc  fût 
renfermé  dans  les  prisons  de  rhôtcl-dc-viile ,  pour 
être  jugé  ensuite  par  un  conseil  de  guerre. 

On  a  fait  la  lecture  d'une  délibération  du  district 
de  Saint-Jacques  et  des  Saints-Innocents,  par  la- 
quelle ce  district  arrête  :  «  Que  la  nation  ayant  été 
trompée  nombre  de  fois  par  des  conseils  donnés  à 
Sa  Majesté ,  qui  tendaient  à  porter  la  plus  forte  at- 
teinte à  la  liuerté  de  la  nation ,  l'on  doit  se  garder 
bien  plus  que  jamais  des  embûches  et  manœuvres 
qui  pourraient  être  employées  pour  rendre  inutiles 
les  succès  obtenus  par  la  milice  parisienne,  conjoin- 
tement avec  les  troupes  patriotes. 

•En  conséquence,  ordonna  aux  patrouilles  du  dis- 
trict de  veiller  plus  que  jamais  à  la  sûreté  des  ci- 
toyens; 

«  Et  invite  le  comité  permanent  à  s'occuper  dans 
l'instant  du  traitement  des  troupes  nationales  et 
étrangères  qui  ont  montré  un  zèle  patriotique,  de 
les  caserner  sur-le-champ,  et  de  leur  demander  le 
dépôt  de  leurs  armes,  la  tranquillité  des  citoyens 
l'exigeant,  et  n*étant  pas  nécessaire  que  les  troupes 
réglées,  arrivées  cejourd'hui,  soient  armées,  se  pré- 
sentant comme  patriotes,  jusqu'à  ce  que  l'harmonie 
soit  rétablie  entre  la  nation  et  le  roi.* 

Sur  la  lecture  de  cette  délibération,  l'assemblée  a 
arrêté  que ,  relativement  au  traitement  des  troupes, 
il  en  serait  référé  à  M.  le  marquis  de  Lafayette  et  au 
bureau  militaire  ;  et,  sur  les  autres  objets,  qu'elle  ne 
pouvait  mi'appronver  les  précautions  prises  par  le 
district  ae  Saint-Jacques  et  des  Saints-Innocents , 
sans  approuver  néanmoins  une  méfiance  exagérée, 
oui  contrariait  les  mesures  à  prendre  pour  rétablir 
1  ordre,  la  paix  et  la  circulation. 

Au  milieu  de  cette  délibération,  ({uelques  citoyens 
sont  entrés  avec  précipitation ,  disant  qu'il  fallait 
porter  les  secours  les  plus  prompts  à  la  aalpétrière, 
dont  les  prisonniers  étaient  révoltés. 

L'assemblée  a  voulu  savoir  les  causes  et  les  effets 
de  cette  insurrection  ;  et  les  citoyens  ont  dit  qu'un 
district  cherehant  des  armes  s'était  transporte  jus- 
qu'à la  Salpétrière,  et  s'était  emparé  des  fusils  des 
soldats  préposés  à  la  garde  de  cette  maison  de  force  ; 

2[ue  les  prisonniers,  instruits  que  leurs  gardiens 
talent  désarmés,  avaient  enfoncé  deux  portes,  et 
que  l'on  n'avait  trouvé  d'autre  moyen  de  les  arrêter 
que  de  murer  une  troisième  porte. 

Ainsi  c'était  surtout  des  armes  qu'on  demandait  à 
rhôtel-de-ville. 

L'hôtel-de-ville  n'avait  pas  d*armes:  les  fusils  de 
ses  gardes  avaient  été  enlevés  par  le  peuple;  et  d'ail- 
leurs l'exaltation  des  esprits  ne  permettait  pas  de 
transporter  sans  danger  des  fusils  dans  les  rues  et 
hors  des  murs  de  Pans. 

Dans  cet  embarras,  M.  Jallier.de  Savanlt,  électeur, 
a  été  chargé  par  l'assemblée  d'aller  avertir  promp- 
tement  le  commandant  du  guet,  et  de  concerter 
avec  lui  les  moyens  de  réprimer  cette  insurrection. 

^  On  a  fait  lecture  d'une  délibération  du  district  des 
Filles-Dieu,  par  lamielle,  pénétré  de  reconnaissance 
et  de  la  plus  vive  allégresse ,  il  arrête  unanimement 
de  prier  rassemblée  générale  de  la  commune  de  Pa- 
ris de  charger  une  aéputation  des  électeurs  de  sup- 
plier le  roi  de  vouloir  bien  se  transporter  dans  sa 
bonne  ville  de  Paris,  pour  recevoir  plus  immédiate- 
ment des  marques  de  l'attachement  et  de  la  fidélité 
inviolable  de  son  peuple. 


On  a  fait  lecture  d'un  arrêté  du  district  de  Saiiit- 
André-des-Arts,  apporté  par  MM.  Fleury  et  Daziu- 
court,  comédiens  français,  et  par  lequel  ce  district 
prie  M.  Tinspecleur  des  carrières  d'assurer  par  son 
serment  la  tranquillité  du  faubourg  Saint- Germa  in 
et  autres  quartiers  sous  lesquels  il  y  aurait  des  car- 
rières ;  en  lui  répondant  qu'il  n'existe  aucune  mine 
dans  les  carrières  souterrames  qui  puisse  communi- 
quer dans  aucun  lieu,  et  en  permettant  toutes  visites 
que  le  district  croirait  nécessaires. 

On  a  fait  lecture  d'une  lettre  de  M.  Acloqtie,  pré- 
sident du  district  de  Saint-Marcel,  par  laquelle,  avec 
un  atlendrisêemenl  que  sa  plume,  arrélée  par  de$ 
larmes  de  joie,  ne  peut  exprimer,  il  présente  à  l'as- 
semblée dos  chasseurs  de  Lorraine,  qui ,  accompagnés 
par  des  grenadiers  des  gardes-françaises,  viennent 
témoigner  à  rhôtcl-de-ville  leur  lldcUté  pour  leur 
souverain,  et  leur  amitié  inviolable  pour  la  patrie. 

L'assemblée  a  arrêté  que  lés  diassenrs  de  Lorraine 
seraient  renvoyés  au  bureau  militaire,  pour,  après 
avoir  prêté  à  la  commune  le  serment  requis,  être 
incorporés,  s'il  y  a  lieu,  dans  la  milice  parisienne. 

On  a  fait  lecture  d'une  délibération  du  district  des 
Mathurins,  par  laquelle  ce  district  arrête  unanime- 
ment que  les  électeurs  du  district  sont  et  demeurent 
confirinés  et  autorisés  provisoirement  à  faire,  con- 
jointement avec  les  électeurs  des  autres  districts, 
tout  ce  qui  sera  nécessaire  pour  l'administration 
commune,  et  notamment  pour  tout  ce  qui  intéresse 
l'ordre  public,  la  sûreté  et  la  subsistance  des  ci- 
toyens. 

On  fait  lecture  d'un  rapport  présenté  à  l'assemblée 
par  M.  Dufourny  de  Viiliers,  ingénieur  en  chef  de  la 
ville  de  Paris  et  de  la  commune,  et  duquel  il  résulte 
que  M.  Dufourny  de  Viiliers,  sur  un  ordre  à  lui  donné 

Sar  M.  le  marquis  de  la  Salle,  commandant  en  chef 
e  la  garde  bourgeoise,  s'est  rendu  au  château  de  la 
Bastille  pour  en  visiter  les  souterrains,  entre  lescfuels 
et  ceux  de  Vincennes  on  prétendait  qu'il  y  avait  des 
communications,  selon  un  grand  nombre  d'avis,  et 
particulièrement  celui  du  nommé  Pierre  delà  Porte, 
ancien  soldat  du  régiment  de  Navarre,  et  paveur  eni« 
ployé  par  la  ville  ; 

«  Qu'il  a  parcouru  toutes  les  parties  accessibles 
des  cachots  et  caves,  et  qu'il  n'a  reconnu  aucune 
trace  de  communication  bouchée  sous  la  cour  et  les 
tours  du  château;  qu'il  serait  d'ailleurs  difficile  gu'il 
en  pût  exister  une  de  cette  partie  centrale,  qui  est 
entourée  de  fossés  creusés  jusqu'au  niveau  de  la  ri- 
vière ; 

«  Que  la  communication  ne  pouvant  exister  que 
par  les  dehors  de  la  contrescarpe,  il  a  cherché  dans 
la  cour  et  sous  les  bâtiments  qui  correspondent  à 
cette  contrescarpe  du  côté  du  sud-ouest,  et  qu'il  n'a 
rien  trouvé  ; 

•  Qu'ainsi,  autant  qne  l'extrême  confusion  qui 
règne  en  ce  lieu  pris  d'assaut  a  pu  le  lui  pNermettre,  il 
a  reconnu  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  croire  à  l'exis- 
tence d'aucune  communication; 

•  Que  sur  l'autre  objet  de  sa  mission,  cpii  était  de 
reconnaître  tous  les  souterrains  et  galeries  de  car- 
rières, par  lesquels  on  pourrait  s'introduire  du  de- 
hors au  dedans  de  la  ville,  il  a  compulsé  tous  les 
plans  qui  ont  pu  lui  être  communiqués  par  M.  Re- 
nard, architecte,  en  l'al^encede  M.  Guillaumot,  ar- 
chitecte du  roi,  chargé  de  ce  département,  et  qu'il  a 
trouvé  seulement  quelques  points  dignes  d'attention, 
et  qui  seraient  l'objet  d'une  rec^herche  suivie,  pour 
laquelle  il  attendra  des  ordres  plus  étendus.  • 

M.  Dufourny  de  Viiliers  finit  par  déclarer  «  que 
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MM.  Clousifr,  électeur  du  district  des  Matharins,  et 
Cellier,  président  du  district  de  Saint-André-des- 
Arts,  députéHX)mmissaire  à  rassemblée  des  électeurs 
à  rhdtel-de-ville,  ont  bien  youIu  raccompagner 
dans  cette  recherche.  • 

L'assemblée  a  remercié  H.  Duronmy  de  Villicrs 
do  soin  quMl  avait  mis  dans  cette  recherche  :  mais 
un  autre  soin  a  réclamé  sa  sollicitude.  Tranquille 
sur  la  crainte  donnée  de  quelques  communications 
avec  des  postes  encore  occupés  par  les  troupes,  elle 
ne  Ta  pas  (*té  sur  Texistence  supposée  de  quelques 
cachots  inconnus,  dans  lesquels  gémiraient  encore 
des  prisonniers  abandonnés. 

En  conséquence,  quoinue  rassemblée  fût  très  peu 
nombreuse,  M.  Moreau  de  Saint-Méry,  président,  et 
M.  Garran  de  Goulon,  faisant  les  fonctions  de  secré- 
taire, ont  exigé,  en  son  nom,  du  zèle  de  M  Dufourny 
de  Viiliers,  une  seconde  visite,  uniquement  destinée 
il  la  recherche  des  prisonniers  qui  pouvaient  exister 
encore  dans  les  souterrains  de  la  Bastille,  et  ils  lui 
ont  délivré  Tordre  qui  suit  : 

«  Nous  autorisons  M.  Dufourny,  que  rassemblée 
des  électeurs  de  la  commune  de  Paris  a  commis  pour 
visiter  ce  matin  les  souterrains  de  la  Bastille,  à  l'effet 
d*en  rechercher  les  communications  qui  pourraient 
être  avec  les  dehors  de  Paris,  à  se  concerter  de  nou- 
veau avec  les  gardes  qui  sont  à  la  Bastille,  pour  en 
visiter  les  cachots,  et  surtout  pour  sauver  de  la  faim 
et  de  tout  autre  accident  les  prisonniers,  s'il  en  existe, 
nous  en  rapportant,  à  cet  égard,  à  son  zèle  et  à  sou 
humanité  bien  connus.  • 

Les  officiers  de  TArquebuse  sont  venus  rapporter 
qu'il  paraissait  encore  dans  la  campagne  qudques 
patrouilles  de  dragons. 

A  onze  heures  et  demie  ou  environ,  MM.  le  mar- 
quis de  Lafavelte,  le  marquis  de  Tracy,  le  comte  de 
la  Tour-Maubourç,  le  marquis  de  la  Coste,  sont  reve- 
nus de  rarchevéché  avec  MM.  le  marquis  de  la  Salle, 
le  baroD  de  Cadtgnin,  Deleutre  et  Boucher,  électeurs. 

M.  Moreau  de  Saint-Méry  a  quitté  rassemblée  pour 
passer  avec  eux  dans  la  salle  des  gouverneurs. 

Ces  messieurs  revenaient  à  l'hôtel-de-ville ,  sur- 
tout pour  aviser  aux  moyens  de  délivrer  prompte- 
ment  les  victimes  qui  pouvaient  être  encore  englou- 
ties dans  les  abîmes  de  la  Bastille,  et  sur  l'existence 
desquelles  on  avait  alarmé  leur  sensibilité. 

On  avait  parlé  dVnvoyer  à  leur  recherche  les  trois 
invalides  que,  la  veille  aans  la  matinée,  MM.  Duvey- 
rier  et  Deleutre  ëtiient  parvenus  à  sauver  des  fu- 
reurs de  la  multitude,  en  les  faisant  mettre  dans  les 
prisons  de  rhôtel-de-ville. 

M.  Moreau  de  Sainl-Mérv  a  rendu  compte  de  l'or- 
dre qui  venait  d'être  donne  à  M.  Dufourny  de  Viiliers 
pour  le  même  objet.  On  a  peosé  que  les  trois  inva* 
lides  pourraient  ne  pas  être  inutiles  à  cette  recher^ 
chenet  travestis  en  cochers  de  rhôtel-de-villc ,  oji  les 
a  fait  partir  pour  donner,  dans  la  Bastille  même,  les 
renseignements  dont  Texpérience  et  la  connaissance 
des  lieu  y  les  rendaient  capables. 

MM,  les  députés  de  l'Assemblée  nationale,  et 
MM.  les  électeurs  assemblés  avec  eux  dans  la  salle 
des  gouverneurs,  après  avoir  réglé  quelques  objets 
importants  à  la  tranquillité  publique;  et  M.  le  mar- 
quis de  Lafayette,  après  avoir  donné  les  ordres  né- 
cessaires à  la  manutention  militaire,  se  sont  retirés, 
avec  parole  de  se  rejoindre  à  sept  heures  dans  la 
même  salle  :  il  était  environ  deux  heures  du  matin. 

MM.  Legrand  de  Saint-René  et  Buflbult  sont  restes 
et  ils  ont  passé  la  nuit  dans  la  même  salle. 

i»  Séi'ie^  —  Tarn  /, 


M.  Bailly  a  été  reconduit  de  la  cathédrale  à  l'hdtel- 
de-viile  par  Télecteur  et  les  dix-huit  Suisses  qui  ne 
l'avaient  pas  quitté. 

H  a  pris  la  présidence  en  qualité  de  maire,  tan- 
tôt au  comité  permanent,  tantôt  à  rassemblée  gé- 
nérale. 

C'est  là  que,  vers  minuit,  quelques  électeurs  sont 
venus  dire  qu'une  femme  déguisée  en  homme  venait 
d*étre  arrêtée  ;  qu'elle  était  dans  la  cour  de  rhôtel- 
de-ville,  où  le  peuple  allait  la  pendre  sans  autr^ 
forme  de  procès. 

M.  le  maire  est  descendu  sui^le-champ  :  llnfortunée 
était  au  milieu  d*une  foule  d'hommes  portant  des  ar- 
mes et  des  flambeaux. 

M.  le  maire  a  voulu  l'interroger  :  la  frayeur  ne 
lui  laissait  pas  la  liberté  de  s'exprimer;  et  le  tu^ 
multe  était  si  grand ,  qu'on  ne  pouvait  entendre  ses 
réponses. 

On  ne  cessait  pas  de  la  maltraiter  :  elle  est  tombée 
enfin  évanouie  sur  le  pavé. 

M.  le  maire  n'était  pas  connu  de  tous  ceux  qui 
l'environnaient  ;  il  ne  connaissait  pas  lui-même  ceux 
à  qui  il  devait  donner  des  ordres  auxquels  on  n'était 
pas  encore  accoutumé.  11  entendait  dire  qu'il  n'était 
pas  en  sûreté. 

Dans  cet  embarras,  M.  Hay,  colonel  des  gardes 
4e  la  ville,  a  offert  ses  services;  M.  le  maire  a  remis 
cette  femme  entre  ses  mains  et  sens  sa  garde,  le  char- 

feant  de  la  conduire  en  prison ,  sous  prétexte  qu'elle 
evait  être  jugée. 

Et  en  effet,  elle  a  été  conduite  sur-le-champ  dans 
la  prison  de  Thôtel-de-ville. 

Quelques  citoyens  armés  ont  conduit  devant  l'as- 
semblée M.  révêque  de  Chartres  et  un  autre  député  de 
l'Assemblée  nationale,  qui  venaient  d'être  arrêtés 
comme  suspects. 

Ils  ont  été  reconnus  par  M.  le  maire,  qui  leur  a  frit 
les  excuses  convenables  d*une  erreur  attribuée  seu* 
lement  à  la  confusion  de  tous  les  événements  de  cette 
journée. 

L'assemblée  a  de  plus  ordonné  toutes  les  pré- 
cautions nécessaires  pour  faciliter  leur  retour  à  Ver- 
sailles. 

La  méfiance  tourmentait  encore  quelques  esprits. 
Des  particuliers  inconnus  sont  venus  dire  à  l'assem- 
blée que  la  démarche  du  roi  n'était  pas  sincère; qu'elle 
cachait  un  piège  de  nos  ennemis  pour  nous  faire  po- 
ser les  armes,  et  nous  attaquer  avec  plus  de  facilité 

M.  le  maire  s'est  élevé  avec  force  contre  un  soup- 
çon que  les  vertus  connues  du  roi  et  la  sûreté  de 
sa  parole  ne  permettaient  pas  de  concevoir.  Il  a 
dit  qu'il  avait  été  témoin  de  tout,  et  qu'il  répondait 
de  l  exactitude  des  récits  faits  à  l'assemblée  et  au 
peuple. 

Ses  paroles  ont  calmé  les  inquiétudes  ;  mais  aussi- 
tôt les  citoyens  ont  manifesté  leur  vœu,  et  désiré  que 
M.  Bailly  fut  chargé  de  supplier  le  roi  de  venir  le  len- 
demain a  Paris. 

M.  Bailly  a  répondu  qu'il  retournait  cette  nuit 
même  à  Versailles;  et  qu  il  n'avait  pas  la  liberté  de 
voir  le  roi  aussitôt  qu'il  le  désirait;  qu'il  profiterait 
de  la  première  députation  que  l'Assemblée  nationale 
pourrait  envoyer  vers  le  roi  ;  mais  qu*on  ne  pou- 
vait pas  avoir  l'espérance  de  voir  Sa  Majesté  à  Paris 
le  leodemaio. 

M.  Bailly  a  quitté  l'hôtel-de-ville  sur  les  trois 
heures  du  matin  pour  retourner  à  Versailles,  et  il  a 
été  conduit  par  un  électeur,  pour  que  le  maire  de 
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Paris,  très  peii  connu  encore  des  patrouilles  nom- 
breuses qui  faisaient  la  garde,  n'éprouvât  aucun 
obstacle  (l). 

Dujeiidi,  16  juillet  1789. 

Sur  les  neuf  heures,  M.  le  marquis  de  Lafayette, 
homme  la  veille  commandant-cënërnl  de  la  milice 
parisienne,  est  arrive  dans  la  salle  de^  Gouverneurs, 
occupée  alors  par  le  comité  permanent. 

Dans  le  même  temps  sont  arrivés  aussi,  comme  ils 
en  étaient  convenus,  MM.  Target,  Duport,  le  duc  de 
la  Rochefoucauld,  le  comte  de  Clermont-Tonnerre,  le 
comte  de  Tracy,  le  marquis  de  la  Coste,  le  comte  de 
la  Tour-Maubourg ,  tous  membres  de  TAssemblée 
nationale. 

Ces  messieurs  ont  été  invités  à  concourir,  avec  le 
comité  permanent,  au  rétablissement  de  l'ordre  pu- 
blic, que  Tivresse  d'une  liberté  naissante  venait  de 
renverser  ;  et  de  concert  avec  eux,  le  comité  perma- 
nent a  rédigé  et  arrêté  un  règlement  pour  maintenir 
la  sûreté  et  la  tranquillité  de  la  ville,  et  pour  assurer 
l'exactitude  du  service  des  patrouilles. 

On  a  parlé  de  la  démolition  de  la  Bastille;  elle  a 
été  sur-le-champ  arrêtée,  et  Tordre  en  a  été  rédigé 
en  ces  termes  : 


leclion  des  citoyens  ; 

«  A  arrêté  que  la  Bastille  sera  démolie  sans  perte 
de  lemps,  après  une  visite  par  deux  architectes 
chargés  de  diriger  l'opération  de  la  démolition,  sous 
le  commandement  de  M.  le  marquis  de  la  Salle , 
chargé  des  mesures  nécessaires  pour  prévenir  les 
accidents. 

Et  pour  la  notification  de  la  présente  ordonnance. 


transporteront  sur-le-champ  à  la  Bastille. 


Il  a  été  mis  en  question  si  cet  ordre  serait  signé 
par  ftlM.  les  députés  de  l'Assemblée  nationale,  ac- 
tuellement présents  au  comité;  quelques-uns  d'en- 
tre eux  y  avaient  même  déjà  apposé  leur  signa- 
ture. 


la  Bastille; 

Et  à  l'égard  de  M.  le  marquis  de  Lafayette  lui- 
même  ,  qu  étant  subordonné  à  la  puissance  civile,  il 
n'avait  que  le  droit  de  faire  exécuter  les  ordres  du 
comité,  et  qu'en  conséquence  il  ne  pouvait  pas  or- 
donner la  démolition  de  la  Bastille,  mais  la  faire  dé- 
molir en  conséquence  de  Tordre  donné  à  cet  égard 
par  le  comité. 

En  cet  instant,MM.  Thariot  de  la  Rosière  et  Deyeux , 
électeurs,  sont  venus  demander  que  leur  district,  ce- 
lui de  Saint-Louis-la-Culture,  fût  chargé  de  la  dé- 
molition de  la  Bastille. 

Le  comité  a  arrêté  que'  la  Bastille  serait  démolie 

(1)  M.  le  maire  a  désiré,  et  ra9semblëe  a  approuve  que  le 
fait  rai  van  l  fût  consigne  en  note  dans  son  procè»-verbal. 

Les  commis  au  bureau  des  voitures  de  la  cour  n*ont  jamais 
voulu,  dans  cette  circonstance,  prendre  Targent  de  M.  Bailly, 
lui  disant  que,  dans  ce  jour  de  fête  et  de  joie,  ils  en  avaient 
usé  ainsi  avec  tous  les  députés  de  l'Assemblée  nationale. 

A.  M. 


par  tous  les  districts  ensemble,  sous  rins|)eclion  ce- 
pendant du  district  de  Saint-Louis-la-Culture. 

L'ordre  de  la  démolition  a  été  sur-le  champ  pro- 
clamé par  les  trompettes  de  la  ville  dans  la  cour  de 
l'hôtel ,  et  dans  tous  les  carrefours  de  Paris,  au  nom 
de  M.  le  marquis  de  La&vette,  commandant^énéral, 
et  en  jjrésence  de  MM.  Thuriot  de  la  Rosière ,  élec- 
teur du  district  de  Saint-Louis-la-Culture;  Picard, 
électeur  du  district  des  Blancs-Manteaux  ;  de  Corbt- 
nière,  électeur  du  district  des  Petits-Pères;  et  Plu- 
vinet,  électeur  du  district  de  Sainte-Elisabeth. 

Cet  objet  terminé,  M.  Legrand  de  Saint-René  a  fait 
un  rapport  succinct  de  Tétat  des  subsistances  dans 
l'inténeur  de  Paris. 

Il  a  observé  que  la  plupart  des  préposés  a  cette  ad- 
ministration, intimidés  i>ar  le  spectacle  des  scènes 
sanglantes  qui  viennent  de  se  passer,  ont  pris  la  fuite, 
ou  n'osent  reparaître  ;  que  cette  disparution  inopinée 
des  hommes  qui  tenaient  le  fil  des  opérations  minis- 
térielles sur  1  approvisionnement  de  la  capitale,  ex- 
pose les  habitants  de  cette  ville  immense  aux  horreurs 
de  la  famine ,  plus  funeste  cent  fois  que  la  guerre 
qu'on  vient  d'écarter;  que  dans  cet  abandon  des  cho- 
ses, il  devient  indispensable  de  prendre  sur-le-champ 
des  mesures  pour  envoyer  au  Havre,  à  Bouen,  sur  la 
route,  dans  les  moulins  des  environs  ;  en  un  mot, 
dans  tous  les  endroits  où  doivent  être  les  blés  et  fa- 
rines achetés  par  le  gouvernement  pour  la  subsis  - 
tance  de  la  capitale,  et  d'établir  à  l'instant  un  comité 
de  subsistances  chargé  spécialement  de  surveiller  le 
départ ,  la  marche ,  la  distribution  des  blés  dans  les 
moulins,  et  l'arrivée  des  farines  à  la  halle. 

Sur  quoi,  et  d'après  plusieurs  observations  faites 
tour-à^tour  par  M.  le  marquis  de  Lafayette,  MM.  Mo- 
reau  de  Saint-Méry,  Target,  Bancal  des  Issarts,  et 
autres ,  il  a  été  unanimement  arrêté  de  former  un 
comité  de  subsistances,  et  de  laisser  à  la  sagesse  et 
à  l'activité  des  membres  choisis  le  soin  des  précau- 
tions qu'il  est  possible  de  prévoir  dans  des  circons- 
tances si  dangereuses,  pour  faire  accélérer  la  marche 
des  convois  par  terre  et  par  eau,  requérir  la  force 
militaire  pour  empêcher  le  pillage  et  la  déprédation, 
surveiller  la  distribution  des  fafmes  à  la  balle,  régler 
enfin  toutes  les  opérations  relatives. 

Ce  comité  a  été  à  l'instant  même  composé  de 
MM.  Legrand  de  Saint-René,  Deleutre,  Boucner,  Gi- 
bert.  Bancal  des  Issarts ,  Tassin,  Buffault,  et  Veytard, 
greffier  de  la  ville. 

Et  comme  M.  de  Montaran,  intendant  du  commerce, 
et  M.  Doumère,  qui  avaient  été  chargés  par  M.  Nec- 
ker  d'achats  censidérables  en  blés  et  farines,  sV- 
taient  transportés  au  comité,  sur  l'invitation  qui 
leur  en  avait  été  faite  la  veille,  ils  ont  été  priés  de 
communiquer  aux  membres  du  comité  tous  les  ren- 
seignements et  toutes  les  instructions  qui  étaient  en 
leur  pouvoir. 

Ce  comité  de  subsistances  a  été  sur-le-champ  en 
activité  dans  l'appartement  de  Thôtel-de-ville  occupé 

Kar  M.  Veytard,  qui  a  bien  voulu  le  proposer,  et  la- 
andonner  à  cet  usage. 

Et  pour  première  opération,  il  a  pris  l'arrêté  sui- 
vant : 

•  Le  blé  qui  se  trouve  actuellement  à  la  halle  sera 
transporté  sur-le-champ  dans  les  différents  moulins 
pour  y  être  moulu  sans  délai. 

•  11  faudra  prêter  attention  à  ce  qu'il  ne  soit  distri- 
bué pour  chaque  moulin  que  la  mouture  de  vingt- 
quatre  heures.  MM.  Duport-Dutertre,  Etienne  de  la 
Rivière  et  Leroi  voudront  bien  se  charger  de  la  sur- 
veillance de  cette  mouture,  ainsi  que  M.  Gallet,  com- 
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mandant  le  district  de  Saint-Eustache,  et  autres  ofli-  j 
ciers  qu*ils  jugeront  conrenable. 

«  Il  sera  délivré,  à  cet  effet,  des  ordres  par  un  des 
principaux  ofliciers  de  la  milice  parisienne,  pour  fa- 
ciliter le  transport  des  grains  et  la  rentrée  de  la  fa- 
rine à  la  halle,  sous  la  sauvegarde  des  patrouilles 
des  différents  districts.  • 

M.  Deleutre  a  été  chargé  de  se  transporter  à  TEcole- 
Militaire  pour  y  vérifier  rétat  et  la  situation  des  ap- 
provisionnements qui  pouvaient  y  être  emmagasi- 
nés; et  pour  le  mettre  en  état  d'exécuter  cette  com- 
mission, il  lui  a  été  donné  Tordre  qui  suit  : 

«  Laissez  passer  librement  M.  Deleutre,  électeur, 
et  membre  du  comité  des  subsistances,  pour  aller 
partout  où  il  lui  plaira.  • 

M.  de  Lalayette  a  proposé  ensuite  de  former  de 
même  un  comité  militaire,  qui  serait  spécialement 
chargé  de  rédiger  un  plan  d'organisation  pour  la 
garde  bourgeoise. 

Et,  sur  sa  demande,  il  a  été  autorisé  par  le  comité 
permanent  à  écrire  à  tous  les  districts,  pour  les  in- 
viter à  envoyer  à  ThOtel-de-ville  chacun  un  citoyen 
élu,  et  chargé  de  travailler  avec  le  commandant-gé- 
néral, de  manière  que  le  comité  militaire  serait  com- 
posé de  soixante  citoyens  choisis  librement  par  les 
soixante  divisions  de  la  capitale. 

Ces  détails  de  guerre  ont  détourné  un  instant  Tat- 
tention  sur  les  poudres  saisies  par  le  peuple,  sur  les 
l>oudres  transportées  de  la  Bastille  à  Thôtel-de-vilie. 

MM.  les  députés  à  TAssemblée  nationale  ont  voulu 
savoir  quelles  précautions  avaient  été  prises  pour  la 
garde  et  la  distribution  de  ces  poudres. 

Alors  un  membre  du  comité  permanent  a  rendu 
compte  de  tous  les  dangers  courus,  et  de  tous  les 
soins  pris  par  M.  Tabbé  Lefebvre,  seul  commis  à  celte 
garde  et  à  cette  distribution  depuis  lundi  dernier. 

II  a  dit  que,  surtout  dans  la  journée  du  mardi, 
M.  Tabbé  Lefebvre  avait  eu  à  lutter  contre  Timpru- 
dence  autant  que  contre  la  fureur  et  rimpatience 
du  peuple  ; 

Que  ceux  qui  ne  tiraient  pas  des  coups  de  pistolets 
dans  le  magasin  pour  Tintimider,  s'amusaient  au 
moins,  pour  le  braver,  à  fumer  leurs  pipes  sur  les 
barils  ; 

Qu'il  fallait  alors  acheter  les  pipes  à  un  prix  exor- 
bitant pour  avoir  le  droit  de  les  briser  ; 

Que  dans  la  nuit  du  mardi  au  mercredi,  le  travail 
de  la  distribution  avait  été  si  rapide  et  si  constant, 
que  le  distributeur  n'avait  pas  encore  eu  le  temps  de 
Donger  an  péril  évident  de  distribuer  de  la  poudre 
en  cornets,  dans  un  local  étroit,  à  la  lueur  ae  plu- 
sieurs chandelles,  lorsque  M.  le  chevalier  de  Saudray 
rt  un  électeur,  entrant  dans  le  magasin  sur  les  deux 
heures  du  matin,  lui  avaient  fait  remarquer  la  va- 
peur sulfureuse  que  la  poudre  ainsi  agitée  répandait 
dans  tout  le  magasin,  et  que  le  feu  des  chandelles 
n*avait  jusqu'alors  épargné  que  par  une  espèce  de 
miracle  ; 

Que  depuis  cet  avis  salutaire,  on  a  pris  le  parti 
d^environner  les  chandelles  d'une  feuille  de  papier  ; 

Que  les  sollicitudes  de  M.  l'abbé  Lefebvre  ne  se 
sont  point  bornées  à  la  garde  des  poudres;  que  sa 
charité  Ta  porté,  dans  la  journée  du  mardi,  jusqu'à 
faire  distribuer,  de  ses  deniers,  du  pain  et  du  vin  aux 
hommes  afDimés  qui  venaient  assiéger  son  magasin  ; 

Qu'il  a  bien  voulu  de  même  se  charger  d'acheter 
ions  les  fusils  que  les  vagabonds  voulî\icnt  vendre, 


et  de  surveiller  la  ^aide  des  tentes,  matelas,  couver- 
tures et  autres  objets  enlevés  du  Champ-de*Mars. 

MM.  les  députés  de  l'Assemblée  nationale  ont  été 
émus  de  tant  de  preuves  d'un  si  grand  zèle  :  ils  ont 
chargé  le  comité  permanent  d'en  témoigner  leur  sa- 
tisfaction à  M.  l'ubbé  Lefebvre,  et  de  conserver  à  la 
commune,  par  tous  les  procédés  chers  au  patrio- 
tisme, les  services  inappréciables  d*un  si  vertueux 
citoyen. 

Dans  la  çrande  ialle. 

Dans  le  même  temps  l'assemblée  des  électeurs  fut 
formée.  MM.  Garran  de  Coulon  et  Pons  de  Verdun, 
rendant  compte  de  leur  travail  nocturne,  ont  dit  que 
presaue  toute  la  nuit  s'est  passée  à  répondre  aux  de- 
mandes très  multipliées  que  les  gardes  des  différents 
districts  ont  formées,  à  concerter  avec  eux  les  me- 
sures nécessaires  pour  la  sûreté  publique  et  l'appro- 
visionnement de  la  ville,  à  recevoir  des  lettres  ou 
des  indications  sur  le  même  objet  de  la  part  de  plu- 
sieurs villages  des  environs,  à  expédier  les  passeports 
nécessaires; 

Sue  les  détails  relati&à  ces  différents  objets  se  sont 
tiplié^,  qu'ils  se  sont  succédé  avec  tant  de  rapi- 
dité» qu'il  a  été  impossible,  non-seulement  de  dresser 
un  procès-verbal  article  par  article,  mais  même 
de  retenir  la  noté  de  tous  les  ordres  donnés ,  soit 
verbalement,  soit  par  écrit  ; 

Que  deux  particuliers  ont  été  arrêtés  par  les  pa- 
trouilles et  conduits  à  l'hûtel-de-ville  (1),  qu'ils  ont 
ordonné  de  les  garder  jusqu'à  la  formation  de  l'as- 
semblée, pour  être  pris  un  parti  sur  leur  compte  ; 

Que  néanmoins,  M.  le  vice-président  a  fait  subir 
un  interrogatoire  sommaire  à  celui  de  ces  particu- 
liers qui  a  été  amené  le  premier,  dans  un  moment 
moins  agité  ; 

Qu'ils  ont  remis  sur  le  bureau  la  minute  de  cet  in- 
terrogatoire sommaire,  signée  de  M.  le  vice-prési- 
dent et  de  M.  Marquel,  vice -secrétaire,  pour  être 
annexée  au  présent  procès-verbal  ; 

Que  les  ordres  déjà  donnés  pour  la  visite  de  la 
Bastille  ayant  souffert  quelque  difliculté  dans  leur 
exécution,  et  le  rapport  de  M.  Dufourny  laissant 
beaucoup  a  désirer,  ils  ont  donné  de  nouveaux  or- 
dres pour  une  visite  plus  exacte  et  plus  complète, 
recommandant  surtout,  avec  les  instances  les  plus 
vives,  à  M.  Dufourny,  ingénieur,  de  visiter  les  tours 
et  les  cachots  de  cette  forteresse,  pour  s'assurer  s*il 
y  avait  encore  quelques  personnes  qui  y  fussent  dé- 
tenues, comme  plusieurs  citoyens  en  avaient  plu- 
sieurs fois  témoigné  la  crainte  ; 

Que  plusieurs  députations  des  différents  districts 
sont  venues  dcmanuer  la  démolition  de  cette  prison; 

Mais  que  cette  crainte  de  plusieurs  capti£s  peut- 
être  encore  détenus  dans  des  cachots  ignorés,  ce  qui 
avait  été  dit  dans  la  journée  sur  rutiiité  dont  cette 
forteresse  pouvait  être  pour  la  défense  de  Paris,  et 
enlin  Tabseuce  de  presque  tous  les  membres  de  l'as- 
semblée les  ont  eni[)êchés  de  statuer  sur  cette  de- 
mande et  d'ordonner  sur-le-champ  la  démolition  de 
la  Dastille  ; 

Qu'ils  ont  renvoyé  la  délibération  sur  cet  objet 
important  à  l'assemblée  générale; 

Qu'entre  toutes  les  personnes  arrêtées,  on  a  dis- 
tingué unabbéf  qu'ils  ont  rru  devoir  faire  reconduire 
au  district  qui  Tavait  arrêté  ; 

(I)  Pre»quc  toutes  les  personnes  arrêtées  étaient  eonduitea 
au  bureau  militaire  ou  au  comité  permanent,  cr  dont  leprM 
cès-vci'bal  ue  peut  pa»  faire  mention,  A.  M. 
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Que  M.  Rkard,  chancelierde  l'Arquebuse  et  élec- 
teur, et  M.  Osselin,  commandant  dune  (ntrouiUe, 
se  sont  présentés  pour  faire  iueer  un  différend  entre 
eux,  sur  un  ordre  signé  de  M.  le  marquis  de  la  Salle, 
et  adressé  au  commandant  de  la  Bastille,  d'ouvrir 
les  souterrains  de  cette  forteresse  à  M.  Ricard  et  à 
H.  Elie,  olUcier  au  régiment  de  la  reine  ; 

Que  M.  Osselin,  commandant  la  patrouille  à  une 
des  portes  de  la  Bastille,  leur  avait  refusé  rentrée, 
prétendant  ne  pas  connaître  la  signature  de  M.  le 
marquis  de  la  Salle  ;  mais  que  cette  signature  ayant 
été  certifiée,  M.  Osselin  a  requis  acte  ae  roflfre  qu'il 
fiDisait  de  conduire  Int*méme  M*  Ricard  a  la  Bastille. 

MM.  1rs  commissaires  nommés  la  veille  pour  se 
rendre  à  rarchevi^chc  avec  MM.  les  députés  ae  TAs- 
semblce  nationale,  ontrendu  compte  de  leur  mission, 
et  M.  Duveyrier,  l'un  d'eux,  a  dit  : 

Qu'ils  avaient  accompagné  MM.  les  députés  de 
l'Assemblée  nationale  à  réglise  Notre-Dame  ; 

Qu'ils  avaient  assisté  au  Te  Dewn  solennellement 
chanté  au  milieu  des  acclamations  d'un  peuple  im- 
mense et  du  bruit  des  canons,  de  la  mousqueterie  et 
des  timbours  des  gardes-françaises  et  de  la  milice 
parisienne  ; 

Que  M.  le  marquis  de  Lnfayette  n'est  arrivé  qu'a  la 
fin  du  Te  Deum^  pareeque  ,  depuis  rhdtcl-de-ville 
jusqu'à  Notre-Dame,  il  a  été  arrête,  embrassé,  porté 
par  la  multitude  qui  sVmpressait  sur  ses  pas  ; 

Qu'après  le  Te  Deum  chanté,  ils  avaient  suivi 
ftlM.  les  députés  dans  une  des  salles  de  l'archevêché, 
et  qu'ils  avaient  conversé  avec  eux  jnsfju'à  une 
heure  du  matin ,  sur  la  situation  de  la  capitale,  sur 
l'état  des  subsistances,  sur  les  précautions  prises  pour 
le  recouvrement  des  droits  uVntrce  et  oes  imposi- 
tions, pour  la  liberté  de  la  poste,  pour  le  service  de 
la  halle,  et  tous  les  autres  objets  de  la  police  inté- 
rieure; 

Oue  M.  le  marquis  de  la  Salle,  aprrs  avoir  assuré 
M.  lemarqnisdeLafayette  qu'il  s'estimait  heureux 
de  remettre  le  commandement-général  en  des  mains 
aussi  pures  ^ue  les  siennes,  et  ue  servir  sous  ses  or- 
dres, a  parfaitement  instruit  MM.  les  députés  de  l'or- 
dre réglé  pour  le  service  militaure  et  pour  la  défense 
de  la  ville  ; 

Que  MM.  les  députés  enfin  ont  paru  satisfaits  des 
mesures  prises,  et  tranquilles  sur  les  mesures  à 
prendre  pour  la  sûreté  publique; 

Que  sur  l'alarme  donnée  à  quelques-uns  d'entre 
eux  relativement  aux  prisonniers  qu'on  disait  être 
encore  ensevelis  dans  les  cachots  inconnus  de  la 
Bastille,  il  a  été  observé  que  les  invalides  traînés  la 
veille  ù  l'hôtel-de-ville  par  le  peuple  en  fureur ,  et 
mis  en  sAreté  dans  les  prisons  de  cet  hôtel,  pour- 
raient donner  sans  doute  des  notions  particulières 
sur  l'existence  de  ces  cachots ,  seulement  soup- 
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Que  MM.  Boucher  et  le  baron  de  Cadignnn  ont 
été  envoyés  à  l'hôtel-de- ville  pour  chercher  ces  in- 
valides; 

Qu'ils  sont  revenus  à  l'archevêché  avec  les  inva- 
lides habillés  en  cochers  de  l'hôtel-de-ville,  au  mo- 
ment où  MM.  les  députés  de  l'Assemblée  nationale 
partaient,  les  uns  pour  se  rendre  a  Versailles,  les 
autres  a  l'hôtel-de-ville  ; 

Que  M.  le  marquis  de  Lafayette,  avec  MM.  Bon- 
cher  et  le  baron  de  Cadignan,  ont  dû  ramener  les 
invalides  a  Thôtel-de-ville ,  pour  les  envoyer  de  là 
à  la  Bastille  avec  les  instructions  nécessaires; 

Et  queMH.  Bailly,  Delavigne,  Deleutre  et  le  mar« 


Suis  de  hi  Salle  ont  dû  de  mênfe  revenir  à  rhAM- 
e-ville  avec  MM.  de  la  Buchefoucauld,  coMedeLa- 
tour-Maubourg ,  marquis  de  Traey,  Dupert,  Tai^get 
et  marquis  de  Ta  Coste, 

H.  de  Corny  s'est  présenté  à  l'assemblée,  et  il  a 
exposé  que,  sur  les  demandes  multipliées  ife  tous  les 
districts,  et  conformément  à  l'avis  de  quelques  dé- 
putés de  l'Assemblée  nationale,  restés  à  Paris,  et  ac* 
tuellement  présents  au  comité  permanent,  les  mem- 
bres  de  ce  comité  avaient  cru  devoir  donner  un 
ordre  pour  la  prompte  démolition  de  la  Biistille  , 
après  toutefois  qu'elle  aurait  été  visitée  par  deux  ar^ 
cnitectes  chargés  de  diriger  l'opération  sous  le  com*- 
mandement  de  M.  !«*  manfubcte  la  Salle,  qai  pren- 
drait les  mesures  oëccssaires  pcnir  prévenir  les  mà^ 
dents  ; 

Que  l'assemblée,  puisqu'elle  est  formée,  ne  peut 
pas  s'occuper  trop  tôt  d'nn  objet  aussi  important, 
avec  d'autant  plus  de  raison  que  le  comité  permanent 
rec(^nna!t  lui-même  que  la  démolition  de  la  Bastille, 
pour  être  plus  régulièrement  faite,  doit  êbre  décidée 
par  la  commune. 

On  a  vu  que,  pendant  la  nuit,  M.  Garran  de  Cou- 
Inn  avait  renvojé  le  même  objet  à  la  décision  de 
l'assemblée  générale. 

La  matière  a  été  mise  sur-le-champ  en  dtHibéra- 
tion  ;  et  après  avoir  longtemps  balance  Favalitage  de 
conserver  cette  forteresse  pour  la  défense  de  Paris, 
dans  un  temps  de  guerre  on  d'oppression  nouvelle  ; 
le  danger  de  la  conserver,  si  elle  oevait  servir  de  re- 
traite encore  au  despotisme  et  à  la  tyrannie  ;  la  gloire 
de  ne  laissera  nos  derniers  neveux  que  son  souvenir, 
et  la  place  où  elle  exista  pendant  plusieurs  siècles; 

L'assemblée  a  arrêté  qu'elle  serait  sur-le-chimp 
démolie  jusque  dans  ses  fondements;  que  MM.  Jallier 
de  Savault,  de  Montyzon  et  Delapoize,  électeurs  et 
architectes,  seraient  préposés  à  l'mspection  de  cette 
démolition,  concurremment  avec  M.  Poyet,  archi- 
tecte de  la  ville; 

Qu'il  leur  serait  donné  en  conséquence  un  ordre 
signé  par  les  ofliciers  de  l'assemblée,  et  par  les  mem- 
bres (lu  comité  pcrmauent. 

M.  Mitouflet  de  Beauvoir  a  rendu  compte  de  la  dé* 
putation  dont  il  a  été  chargé  hier  auprès  de  madame 
fa  duchesse  d'Orléans. 

11  résulte  des  détails  dont  il  a  fait  part  à  l'assem- 
blée, que  cette  princesse  a  fait  à  son  député  la  récep- 
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sensible  à  son  attention  ;  et  qu'au  souper  auquel 
M.  Mitouflet  a  été  invité,  les  gentilshommes  et  les 
damesde  la  suite  de  la  princesse  ont  porté,  avec  une 
franche  et  loyale  allégresse,  la  santé  des  bons  ci- 
toyens de  Paris  et  des  courageux  vainqueurs  de  la 
Bastille. 

En  finissant  son  rapport,  M.  Mitouflet  de  Beau- 
voir a  laissé  sur  le  bureau  le  certificat  par  lequel 
madame  la  duchesse  d'Orléans  atteste  que  le  paquet 
à  elle  remis  lui  était  véritablement  adr^sé. 

M.  Mitouflet  a  laissé  aussi  sur  le  bureau  le  nom 
des  personnes  qui  étaient  dans  cette  circonstance  au- 

Eres  de  la  princesse,  et  qui  ont  demandé  comme  une 
iveur  que  leurs  noms  fussent  consignés  dans  le  pro- 
cès-verbal du  jour  :  ce  qui  a  été  irreté. 

On  est  venu  annoncer  que  le  faubourg  Saint-De- 
nis était  en  alarmes ,  qu'on  avait  vu  s'avancer  des 
troupes  du  côté  de  la  Chapelle. 

L'assemblée  a  pensé  que  l'apparition  de  quelques 
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uDifoiiMf  sur  fe  route  de  Paris  à  SainHteBiB  pou- 
\'ait  être  la  eause  innocente  de  c^tte  rumeur,  et  néan- 
moins elle  n*a  rien  voulu  néslieer  pour  la  sûreté  de 
la  ville,  dans  un  moment  ou  la  prudence  légitime 
admettait  au  moins  la  vigilance  la  plus  active  et  la 
plus  scrupuleuse. 

En  conséquence,  elle  a  chareéMM.  Brillantois- 
M^rion,  électeur  du  district  de  Saint-Joseph;  Lom- 
bard, du  district  de  Saint-Severin,  et  MalUnat,  du 
district  des  Petits-Augustins ,  d'aller  jusqu'à  Saint- 
Denis,  s'il  était  nécessaire,  pour  vérifier  la  situation 
des  troupes. 

MM.  Brillantois-Marion,  Lombard  et  Malfinat  sont 
partis  sur-le-champ. 

On  a  observé  qu'en  ordonnant  la  démolition  de  la 
Bastille,  MM.  les  électeurs  n'avaient  pas  sans  doute 
en  l'intention  de  livrer  au  pillage  et  à  la  destruction 
les  archives  de  cette  forteresse,  ce  dépdt  de  pièces 
originales  et  précieuses,  destinées  peut-être  à  justi- 
fier dans  l'opinion  de  la  postérité,  les  efforts  faits 
contre  la  tyrannie  et  pour  la  conquête  de  la  liberté  ; 

Qu'il  était  dtt  devoir  de  l'assemblée  et  des  sen- 
timents patriotiques  qui  la  dirigeaient,  de  veiller 
avec  une  attention  paternelle  a  conserver  lespreuves 
autfatenliques  de  tons  les  excès  du  pouvoir  arbi- 
traire; ces  preuves,  qui,  placées  au  milieu  des  mo- 
naments  historiques  de  ce  siècle,  seraient  dans  l'a- 
venir le  plus  ierme  rempart  des  droits  de  l'huma- 
nité. 

L'assemblée,  frappée  de  la  sagesse  de  ces  obsenra- 
vation,  a  arrêté  que  MM.  Dusaulx,  de  Charaseru, 
Gorneau  et  Cailleau,  électeurs,  seraient  nommés 
commissaires  k  V effet  de  se  transporter  sur-le-champ 
à  la  Bastille,  pour  réunir  tous  les  papiers,  livnps, 
liasses,  registres  qui  peuvent  s'y  trouver,  pour  le 
tout  être  transporte  par  les  commissaires-électeurs 
a  l'abbaye  Saint-Germain-des-Prés,  et  réunis  aux 
autres  papiers  et  registres  qui  déjà  y  out  été  ap- 
portés. 

Les  mêmes  commissaires  ont  été  autorisés  à  se 
faire  remettre  toutes  les  clés  des  archives,  biblio- 
thèques et  bureaux,  pour  être  par  eux  apportés  en 
l'assemblée  des  électeurs. 

Enfin,  par  te  même  arrêté,  l'assemblée  invite  tou- 
tes les  personnes  qui  pourraient  avoir  recueilli  quel- 
Sues  papiers  de  la  Bastille,  à  les  apporter  à  riiâlel- 
e-ville. 

MM.  Dusaulx,  de  Chamscru,  Gorneau  et  Cailleau 
sont  sortis  pour  aller  remplir  cette  commission, 
qu'ils  ont  acceptée. 

On  a  oliservé  que  cejourd'hui  16  juillet  était  le 
jour  du  tirage  de  lu  loterie  royale,  et  qu'il  étiiit  in- 
dispensable de  pourvoir  à  ce  qu'il  fût  procède  à  ce 
tirage  dans  la  forme  accontumée,  en  y  joignant  les 
précautions  nécessaires  pour  assurer  la  confiance 
publique  et  la  liberté  de  ropération. 

L'assemblée,  prenant  en  considération  le  besoin  de 
conserver  rororc  accoutumé  dans  les  opérations 
publiaues,  a  arrêté  que  le  tirage  de  In  loterie  royale 
aura  lieu  aujourd'hui  comme  à  Tordinaire,  et  que 
M.  de  Crosne  sera  invité  à  ^)résider  à  cette  opération, 
malgré  sa  démission  donnée  et  acceptée. 

Arrêté  en  même  temps  que  ce  tirage  sera  inspecté 

Jr  ta  présence  de  M.  Gauran,  électeur  du  district 
e  Saint-Eustache  :  Pcrrier  l'aîné,  électeur  du  dis- 
trict des  capucins  de  la  Chaussée  d'Antin;  Alix,  ci- 
toyen du  district  des  Filtes-Saint-Thomas ,  député 
à  l'Assemblée  ;  et  Boscary ,  électeur  du  district  du 
Sépulcre. 
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Ou  a  saisi  et  apporte  dans  la  saAte  de  l'asimblée 
des  paquets  de  lettres  et  dépêches  des  ministres. 

Après  une  courte  dëlil>ëratioD  ^  il  a  été  arrêlé  que 

ces  lettres  seraient  portées  A«  but  eau  général  de» 

i  postes, par  MM.  Patrîs  et  Lefebvre,  électeurs, aux- 

auels  rassemblée  a  feit  donner  un  ordre  signé  de 
l.  le  président  et  du  secrétaire,  pour  qu'ils  ne  soient 
pas  arrêtés  par  les  patrouilles. 

Et  d'après  les  observation^  faites  sur  les  fonction» 
et  le  pouvoir  des  commissaires  nommé»  la  veille 
pour  présider,  dansThètel  des  postes,,  à  la  distribu- 
tion cies  lettres ,  l'assemblée  a  arrêté  que  MM.  les 
électeurs  qui  ont  été  envoyés  aux  bureaux  de  la 
poste  ne  dfevaiem  pas  seulement  sie  borner  à  une 
simple  vérification,  mais  encore  l'étendre  à  tout  ce 
qui  sera  relatif  à  cette  vérification;  l'assemblée  re- 
mettant le  tout  à  leur  prudence  et  à  leur  sagesse. 

MM.  le  marquis  de  Lafayette ,  le  duc  de  la  Boche- 
foucanld ,  Duport ,  le  comte  de  Traey ,  le  manjuis  de 
Lacoste ,  le  comte  de  Castellane,  le  marquis  de  La- 
tour-Maubourg,  députés  de  l'Assemblée  nationale, 

3 ni  avaient  passé  la  nuit  à  Paris ,  ont  été,  en  sortant 
u  comité  permanent,  introduits  dans  l'assemblée, 
et  lui  ont  exprimé  la  satisfaction  avec  laquelle  ils 
voyaient  l'orore  se  rétablir  dans  toutes  les  parties 
de  l'administration  municipale,  et  le  calme  qui  pa- 
raissait s'aflferflMr  9ar  des  mises  solides. 

L'un  de  ces  messieurs  a  remis  sur  le  bureau  une 
note  envoyée  de  Versailles ,  pour  être  remise  à  l'as- 
semblée dès  électeurs,  et  conçue  en  ces  termes  : 

«  L'Assemblée  nationale  jouit  de  la  plus  entière  li- 
berté :  elle  s'occupera  maintenant  sans  relâche  de  la 
constitution  du  royaume  ;  mais ,  pour  qu'elle  puisse 
y  travailler  sans  intemiption ,  et  faire  jouir  plus  tôt 
ses  commettants  de  la  liberté  publique ,  il  est  abso- 
lument nécessaire  que  le  calme  soit  maintenu  dans 
la  ville  de  Paris. 

«Signé  MouNiBB,  HcrélaiTê  de  VÀêsembUe 

nationale,  » 

On  avait  déjà  parlé  pTosicurs  fois  d'envoyer  au  roi 
une  dépulation  chargée  de  loi  présenter  le  respect , 
l'amour  et  la  fidélité  de  tous  les  habitants  de  sa 
bonne  ville  de  Paris ,  et  surtout  le  sentiment  de 
gratitude  et  d'admiration  dont  ils  sont  pénétrés  pour 
>a  démarche  à  jamais  mémorable  qu'il  avait  dni- 
gné  faire  la  veille  au  milieu  de  l'Assemblée  na- 
tionale. 

Cet  objet  intéressant,  souvent  interrompu  nar  tous 
les  incidents  qui  entraînaient  l'attention  de  l'assem- 
blée, a  été  mis  définitivement  en  délibération  ;  et 
quelques  débats  sur  le  nombre  des  députés  et  sur  la 
forme  de  leur  élection  ont  été  terminés  par  l'arrêté 
suivant  : 

11  a  été  arrêté  a  Tunanimité  que  la  députation  qui 
est  à  faire  au  roi,  devant  être  une  députation  de  la 
ville  de  Paris ,  il  est  important  de  conserver  à  la 
masse  générale  de  la  commune  l'honneur  du  ohoix 
des  membres  qui  devaient  composer  le  fond  de  la 
députation,  sauf  à  ajouter  au  nombre  des  soixante 
personnes  qui  seront  choisies  dans  les  soixante  dis- 
tricts de  la  ville  de  Paris,  tel  nombre  d'électeurs  em- 
ployés au  bureau  de  l'hôtel-de-ville  qui  conviendra. 
Il  a ,  en  conséquence ,  été  arrêté  que  sur-le-champ 
les  soixante  districts  seraient  assemblés  au  bruit  de 
la  caisse,  pour  parvenir  à  la  nomination  de  soixante 
députés ,  au  nombre  desquels  pourront  être  choisis 
les  électeurs  eux-mêmes ,  et  uni,  aussitôt  après  leur 
nomination,  se  rendront  à  l'hotel-de-vilie  ponr  con- 
certer avec  les  autres  membres  de  la  députation  les 
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remerciements  et  Tadresse  qui  sont  à  faire  à  Sa  Ma- 
jesté. 

Arrêté  de  plus  que  le  présent  arrêté  sera  sur-le- 
champ  imprimé  et  affiche  partout  où  besoin  est. 

Les  députés  du  district  de  l'Université  ont  repré- 
senté que  la  prétention  de  plusieurs  districts,  de  faire 
inscrire  et  servir  dans  la  milice  parisienne  les  exter- 
nes étudiants  aux  collèges,  et  même  les  pensionnaires 
des  collèges  et  pensions  de  l'Université,  jetait  l'alarme 
dans  les  maisons  d'éducation,  et  préparait  plusieurs 
inconvénients,  dont  le  blus  sensible  était  de  dis|)er- 
ser  ces  îeunes  gens,  de  les  soustraire  à  la  discipline, 
a  la  subordinatiou,  de  les  abandonner  enfin  a  une 
vie  licencieuse  et  désordonnée ,  qui  favoriserait,  qui 
rendrait  même  inévitables  toutes  les  fautes  de  la 
jeunesse  et  de  l'inexpérience. 

Sur  cette  sage  observation,  l'assemblée  a  arrêté 
que  tous  les  étudiants  de  l'Université,  externes  ou 
pensionnaires  dans  les  collèges,  pensions  ou  sémi- 
naires, seront  exempts  du  service  militaire  ;  qu'en 
conséquence ,  ils  ne  seront  pas  tenus  de  se  faire  in- 
scrire dans  les  rôles  de  la  milice  parû^ienne  ;  que  les 
districts  seront  invités  à  refuser  ceux  qui  se  présen- 
teraient, à  les  faire  renvoyer  dans  leurs  pensions, 
séminaires  ou  collèges  ;  et  enfin ,  à  enjoindre  à  leurs 

Satrouilles  de  respecter  et  protéger  le  libre  passage 
es  écoliers  externes,  allant  de  leurs  maisons  au  lieu 
ordinaire  de  leurs  études. 

L'assemblée  a  porté  son  attention  sur  l'établisse- 
ment du  comité  permanent. 

On  a  dit  que  ce  comité  ne  devait  son  institution 
u'à  la  nécessité  des  circonstances:  qu'une  partie 
es  membres  qui  le  composaient  avaient  été  nommés 
par  les  citoyens  de  toutes  les  classes  qui  remplis- 
saient rhdtel-de-ville  dans  la  matinée  dîi  lundi  13  ; 
que  cette  foule  réunie  sans  ordre,  et  par  le  sentiment 
seul  de  son  inquiétude  et  de  sa  colère,  ne  formait 
*)as  la  représentation  légale  de  tous  les  citoyens  de 
la  capitale,  et  n'avait  pas  reçu  d'eux  le  pouvoir  de 
constituer  un  comité  permanent. 

Que  les  membres  de  ce  comité ,  qui  avaient  été 
élus  par  l'assemblée  des  électeurs,  n'étaient  pas  plus 
valablement  élus,  parceque  les  électeurs  eux-mêmes 
avaient  été  choisis  par  leurs  concitoyens  pour  élire 
des  députés  aux  Etats-Généraux,  et  non  pour  admi- 
nistrer les  affaires  municipales. 

L'assemblée,  pénétrée  de  ces  principes,  après  avoir 
agité  longtemps  les  moyens  de  substituer  au  comité 
permanent  un  corps  ÏQgal  d'administration,  ou  de 
donner  aux  membres  qui  le  composent  des  pouvoirs 
légitimes,  a  arrêté  ■  ue  nommer  six  commissaires 

aui  seront  chargés  de  présenter  à  rassemblée  le  plan 
e  composition  d'un  comité  provisoire,  qui  réunisse 
à  la  légitimité  des  pouvoirs  une  distribution  sage  de 
toutes  les  fonctions  municipales.  • 

On  a  fait  lecture  d'une  délibération  du  district  de 
Notre-Dame,  qui  a  nommé  à  l'unanimité  MM.  Vau- 
train,  Delapresse  et  Delsaux  suppléants  à  MM.  les 
électeurs,  et  chargés  de  concouru*  avec  eux  aux  tra- 
vaux de  l'hôtel-de-ville. 

M.  Jallier  de  Savault,  rendant  compte  de  la  mis- 
sion dont  il  a  été  chargé  hier,  et  relative  à  Téracute 
de  Bicétre,  a  dit  : 

Que  le  commandant  du  guet  étant  à  Notre-Dame, 
c'est  avec  M.  le  major  qu'il  a  pris  tous  les  arrange- 
ments ; 

Qu'un  détachement  'de  cavalerie,  de  vingt-cinq 
hommes,  non  employé  dansée  moment,  est  parti 
pour  la  Sal|iêtrière,  ramassant  dans  les  corps-dc- 
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farde  du  guet  tout  ce  qu'il  trouvait  de  soldats  arec 
es  fusils,  et  les  conduisant  à  cet  hôpital  ; 

Que  la  présence  de  ces  soldats  a  calmé  la  sédition; 
qu'ils  y  ont  laissé  leurs  fusils,  et  sont  revenus  à  Pans, 
sans  armes,  avec  les  cavaliers  qui  les  avaient  accom- 
pagnés; 

Que,  dans  la  nuit,  venant  rendre  compte  au  co- 
mité militaire  de  la  manière  dont  cet  événement  s'é- 
tait terminé ,  il  a  été  accosté  par  un  iKirticulier  se 
disant  de  son  district,  et  qui  lui'a  déclaré  en  confi- 
dence que  les  fermiers-généraux  avaient  trois  mille 
fusils  saisis  sur  les  contrebandiers,  au  dépôt  du  pro- 
hibé, à  l'hôtel  des  fermes  ; 

Que ,  sentant  vivement  l'importance  de  tenir  se- 
cret cet  avis  qui,  vrai  ou  fiiux,  pouvait  porter  le  peu- 
{)le  aux  derniers  excès  contre  l'hôtel  des  fermes  et 
es  fermiers-généraux  eux-mêmes ,  il  a  recommandé 
le  plus  profond  secret  au  donneur  d'avis  ;  et  que , 
pour  plus  de  précaution,  il  l'a  consigné  à  deux  sen- 
tinelles qui,  en  effet,  l'ont  gardé  toute  la  nuit  à  l'hô- 
tel-dc- ville  ; 

Que  pendant  ce  temps,  U  s*est  £iit  donner  un  ordre 
signé  du  commandant  en  second,  qui  l'a  autorisé  à 
se  transporter  à  l'hôtel  des  fermes,  ppur  fiiire  ouvrir 
les  dépôts,  constater  les  armes  qui  pourraient  s'y 
trouver,  et  qui  seraient délivrées,sur  reconnaissance, 
aux  personnes  que  le  comité  permanent  nommerait; 

Su'aujourd'hui  de  grand  matin  il  s'est  transporté 
,  pour  éviter  tout  éclat  dangereux,  à  Thôtel  des 
fermes  ;  et  qu'après  un  temps  assez  long,  M.  d'Arlin- 
court  est  arrive  ;  que  ce  fermier-général  a  fait  sur-le- 
champ  rompre  les  portes,  ouvrir  les  armoires  et  les 
coffres,  et  qu'il  ne  s'est  trouvé  d'autres  armes  que 
sept  vieux  rusils  désarmés  et  presque  hors  d'état  de 
servir,  qu'il  a  fait  cependant  mettre  a  part; 

Qu'on  a  dressé  un  procès-verbal  exact  de  cette 
opération ,  et  qu'il  résulte  de  sa  conversation  avec 
M.  d'Arlincourt,  qu'en  effet  les  fermiers-généraux 
faisaient  souvent  des  prises  de  fusils  sur  les  contre- 
bandiers ,  mais  que  ces  armes  n'entraient  point  à 
Paris,  et  leur  servaient  a  équiper  leurs  commis  dans 
les  provinces. 

M.  Moreau  de  Saint-Méry,  président,  a  communi- 
ué  à  l'assemblée  une  lettre  qu'il  venait  de  recevoir 
e  M.  Bailly,  et  dont  Toici  le  contenu  : 

•  C'est  avec  bien  du  regret ,  monsieur,  que  je  ne 
vous  ai  pas  témoigné  hier  ma  reconnaissance  de  tout 
ce  qui  s  est  passe  pour  moi  de  flatteur  à  la  Ville.  11 
me  semble  que  c'est  vous  qui  avez  eu  la  bouté  de 
me  présenter  pour  maire  de  Paris  ;  je  vous  dois  les 
suffrages  de  l'assemblée ,  et  vous  savez  le  cas  que  je 
fais  du  vôtre  en  particulier.  J'ai  été  obligé  de  me 
rendre  ici  sur-le-champ  ;  et  peut-être  aurais-je  eu 
quelques  démarches  à  faire.  Vous  voudrez  bien  in'ex- 
cuser  ;  mes  raisons  sont  mon  devoir.  On  m'a  dit  que 
l'élection ,  si  flatteuse  pour  moi,  doit  être  confirmée 

Sar  une  véritable  élection  :  cela  me  parait  naturel, 
i  elle  m'est  favorable,  ce  sera  une  nouvelle  obliga- 
tion que  je  vous  aurai.  Mon  cœur  est  pénétré  des 
bontés  que  m'ont  marquées  tous  mes  concitoyejis  eu 
général,  et  MM.  les  électeurs  en  particulier.  Je  vous 
supplie  d'être  auprès  d'eux  l'organe  de  ma  respec- 
tueuse reconnaissance. 

«  Daignez  agréer  les  sentiments  de  l'attachemeut 
avec  lesquels  j'ai  l'honneur  d'être ,  monsieur,  votre 
très  humole,  etc.  • 

A  VcmiUea,  ce  16  juillet  1789. 

L'assemblée  n  arrêté  que  cette  lettre  de  M.  Bailly 
serait  inscrite  dans  sou  procès-verbal. 
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On  a  faitlectnretrune  lettre  de  M.  RrgnauU,  foiir- 
tiîsseur  de  la  marine,  par  laquelle  il  ofire  à  rassem- 
blée, à  15  sous  la  livre,  quatre  mille  pesant  de  farine 
de  pommes  de  terre,  qu'il  vend  ordinairement  20  sous 
la  livre. 

M.  Regnault  assure  qu*il  les  réduirait  à  un  plus  baS 
prix,  s*il  lui  était  possible  de  donner  cette  preuve  de 
son  patriotisme  et  de  sou  dévouement. 

L*assemblée  a  arrêté  que  cette  offre  de  M.  Regnault, 
agréable  et  par  la  ressource  qu*etle  présente ,  et  par 
le  sentiment  qui  Va  dictée,  serait  renvoyée  au  bu- 
reau des  subsistances.  * 

L*assemblée  a  de  même  renvoyé  a  M.  le  marquis 
de  Lnfayette  et  au  bureau  milftaire  un  billet  de 
M.  Acioque,  président  du  district  de  Saint-Marcel, 
avec  une  lettre  de  M.  de  la  Barolière,  lieutenant- 
colonel  des  chasseurs  de  Lorraine,  qui  prie  instam- 
ment qu*on  ait  la  bonté  de  renvoyer,  avec  leurs 
chevaux  et  leurs  armes,  deux  patrouilles  de  son  ré- 
giment, destinées  à  protéger  les  convois  de  farine  et 
de  blé  pour  l'approvisionnement  de  la  capitale ,  et 
qui  ont  été  arrêtées  par  des  détachements  de  la  mi- 
lice, sans  avoir  commis  aucun  acte  d'hostilité. 

M.  le  marquis  de  Lafayette  s'est  présenté  à  l'as- 
semblée pour  lui  communiquer  une  lettre  qu'il  vient 
de  recevoir  de  M.  le  comte  de  Clermont-Tonnerrc , 
secrétaire  de  l'Assemblée  nationale  :  cette  lettre  est 
adressée  à  lui,  ou,  en  son  absence,  à  messieurs  du  co- 
mité permanent  de  rhôtelrde-ville ,  et  contient  copie 
d'une  autre  lettre  écrite  par  le  maréchal  deBroglie 
à  M.  le  président  de  l'Assemblée  nationale. 

La  lettre  de  M.  le  comte  de  Clermont-Tonnerre 
apprend  à  M.  le  marquis  de  Lnfayette  que  M.  de  Ba- 
rentin,  garde-des-sceaux,  et  M.  le  maréchal  de  Bro- 
glio  viennent  de  donner  leur  démission. 

La  coi)iede  la  lettre  écrite  par  M.  le  maréchal  de 
Broglie  à  M.  le  président  de  l'Assemblée  nationale, 
contient  en  détail  les  ordres  donnés  pour  le  nrorapt 
départ  des  troupes  dont  le  roi  lui  avait  confié  le  corn* 
mandement. 

L'assemblée ,  après  avoir  entendu  la  lecture  de 
ces  deux  lettres,  a  arrêté  qu'elles  seraient  imprimées 
et  afljchées,  pour  rendre  publiques  les  heureuses 
nouvelles  qu'elles  contiennent. 

Ensuite  M.  de  Lafayette  a  fait  le  récit  d'un  événe- 
ment qui,  sans  son  secours,  eût  été  infailliblement 
tragique .  H  a  dit  que,  venant  à  l'hôtel-de-ville,  il  a 
rencontré  une  foule  immense  qui  se  précipitait  avec 
impétuosité  vers  le  carrefour  de  Bussy  ; 

Qu'il  a  demandé  ce  que  c'était,  qu'on  lui  a  répon- 
du :  Ce  n'est  rien  ;  c'est  un  abbé qu  on  vapendre  ; 

Qu'il  s'est  avancé  promptement ,  et  qu'en  effet  il 
a  vu  un  abbé  environné  de  quelques  citoyens  armés, 
qui  le  défendaient  avec  courage,  mais  qui  étaient 
près  de  céder  au  nombre  et  à  la  fureur  de  ceux  qui 
voulaient  immoler  Tabbé,  sans  permettre  même 
qu'il  fût  conduit  à  rhôtcl-dc- ville; 

Que  sa  présence  a  suspendu  l'acharnement  ;  qu'on 
lui  a  dit  que  cet  abbé  était  l'abbé  Roy,  traître  à  la  pa- 
trie :  qu'on  l'avait  trouvé  muni  d'une  lettre  écrite  à 
Versailles,  et  dans  laquelle  il  promettait  cinquante 
canons  et  quarante  mille  hommes  pour  égorger  tous 
les  citoyens  ; 

Que  l'abbé,  au  contraire,  lui  a  dit  qu'il  q'étnit 

Ïioint l'abbé  iloy,  qu'il  s'appelait  Cordier,  que  la 
ettre  dont  on  parlait  était  une  exécrable  supposi- 
tion ;  que  bien  loin  de  former  des  complots  contre 
la  liberté  de  son  pays ,  il  se  flattait  d'avoir  donné 
quelques  preuves  de  patriotisme  ;  que  sans  parler  de 


ses  ouvrages,  qui  tou$  respiraient  les  meilleurs  prin- 
cipes, c'était  lui  qui ,  dans  l'hôtcl-de-villc  même 
avait  donné  l'avis  de  soixante-deux  canons  arrivés 
au  Bourget ,  et  qui  avait  décide  la  lecture  publique 
de  toutes  les  lettres  saisies. 

M.  le  marquis  de  Lafayette  a  ajouté  que ,  pour 
pour  sauver  cet  abbé  menacé  de  tous  côtés,  il  a  Tallii 
que  lui-même  s'offrît  pour  le  conduire  à  l'hOtel-de- 
ville ,  et  qu'en  effet  il  vient  de  l'amener ,  toujours 
suivi  d'une  foule  considérable ,  qui ,  si  elle  n'osait 
maltraiter  l'abbé ,  ne  lui  épai^nait  pas  les  plus  atro- 
ces injures. 

Qu'arrivé  à  l'hfltel-de-ville,  l'abbé  a  été  sur-le- 
champ  reconnu  pour  être  l'abbé  Cordier,  citoyen 
estimable  par  son  zèle  et  ses  intentions  patriotiques; 
qu'alors  la  scène  a  changé ,  que  ceux  même  qui 
poursuivaient  l'abbé  Roy  avec  le  pitis  d'acharnement 
se  précipitaient  sur  l'abbé  Cordier  pour  l'embrasser 
et  le  féliciter;  que  lui,  marquis  de  Lafayette,  a  signé 
au  bureau  militaire  un  certificat  dans  lequel  il  est 
dit  que  la  ville  a  reconnu  cet  abbé  pour  un  honnête 
citoyen,  et  au'il  a  donné  ordre  à  la  milice  parisienne 
de  le  reconauire  en  sûreté  dans  son  domicile; 

Qu'un  moment  après  il  a  employé  les  mêmes  ef- 
forts pour  dégager  M.  Soulès,  qui,  nommé  comman- 
dant ne  la  Bastille,  mardi  soir  14  juillet  «  avait  été 
violemment  saisi  à  son  poste  par  un  commandantde 
patrouille ,  conduit  comme  un  homme  suspect  au 
district  des  Cordeliers ,  et  de  ce  district  à  l'hOtel-de- 
vilié;  démarche  éclatante,  inconsidérée  et  injuste, 
qui  avait  environné  M.  Soulès  d'un  danger  évident. 

En  cet  instant  se  sont  présentés ,  pour  prêter  ser- 
ment à  la  nation  entre  les  mains  de  leur  commandant 
général,  les  députés  des  différents  corps  militaires 
existant  dans  la  capitale  ; 

Les  députés  des  gardes-françaises,  ceux  du  guet  à 
cheval  «ceux  de  la  maréchaussée  de  l'Ile-de-France, 
ceux  de  la  Connétablie ,  ceux  des  gardes-suisses  et 
des  soldats  des  différents  régiments  répandus  dans  les 
districts,  ceux  de  la  compagnie  de  l'Arquebuse,  ceux 
de  la  bazoche  du  Palais  et  de  la  bazoche  du  Chàtelet. 

Le  serment  d'être  fidèle  à  la  nation ,  au  roi  et  à  la 
commune  de  Paris ,  a  été  prêté  successivement  par 
ces  différents  corps  entre  les  mains  de  M.  le  marquis 
de  Lafayette ,  et  cet  acte  public  de  patriotisme  et  de 
fidélité  a  été  vivement  applaudi  par  toute  L'assemblée. 

M.  le  marquis  de  Lafayette  a  exposé  qu'il  était 
d'une  importance  extrême  d'organiser  le  plus  nromp^ 
tement  possible ,  et  de  soumettre  à  un  règlement 
stable  et  régulier  la  milice  parisienne  ;  que  cette  réu- 
nion de  citoyens  armés ,  dféjà  célèbres  par  leur  cou- 
rage, si  elle  restait  ainsi  sans  ordre  et  sans  discipline, 
guidée  parla  seule  impression  du  moment ,  non-seu- 
lement  serait  exposée  a  perdre  par  la  confusion  des 
mouvements  le  fruit  de  ses  efforts ,  mais  qu'elle 
pourrait  même ,  sans  le  vouloir ,  renfermer  dans  son 
sein  des  semences  de  trouble  et  de  division. 

Qu'il  conviendrait  sans  doute  d'incorporer  dans  ce 
corps  militaire  ces  braves  çardes-françaises,  si  di- 
gnes, par  leur  conduite  patriotique,  delà  reconnais- 
sance de  la  commune  ;  mais  qui ,  dispersés  aujour- 
d'hui dans  les  districts  de  Pans ,  sentent  eux-mêmes 
le  besoin  d'être  assujétis  a  une  discipline  régulière  ; 

Que  toutes  les  communes  du  royaume  se  propo- 
sant sans  doute,  à  l'exemple  de  Pans,  de  confier  leur 
défense  intérieure  à  un  corps  de  citoyens  arm^,  il 
désire  que  la  ville  de  Paris  donne  la  première  le  titre 
qui  convient  à  ces  troupes  citoyennes ,  armées  pour 
la  défense  de  la  constitution  nationale; 

Que  le  titre  le  plus  convenable  lui  paraît  être 
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Garde  naiionalê ,  en  y  Joignant  le  nom  de  chaque 
ville  à  laquelle  la  garde  serait  attachée,  et  par 
exemple ,  pour  Paris ,  Garde  natianaU  de  Paris  ; 

EnGn,  que  Torganisatiou  de  ce  corps  militaire,  de 
ce  corps  qui  serait  nommé  garde  nalionaU  de  Pa- 
m,  ne  lui  semble  légale  et  possible  que  sur  un  plan 

3ui  serait  étudié  et  concerté  avec  lui  par  des  députés 
e  tous  les  districts,  apportant  et  réunissant  à  VhO- 
tel-de-ville  le  vœu  général  de  la  commune. 

L'assemblée,  délibérant  sur  les  propositions  de 
M.  le  marquis  de  Lafeyette,  a  arrêté  que  le  corps  mi- 
litaire auquel  seraient  confiées  la  garde  et  la  tran- 
quillité de  la  Tille,  sera  désormais  nommé  garde 
nationale  de  Partie  et  aue  chaque  district  sera  a 
rinstant  m4%e  invité  à  députera  Ihôtel-de- ville  m\e. 
personne  chargée  de  sa  confiance,  pour  concourir 
avec  M.  le  marauis  de  Lafayette  à  la  confection  d*un 
travail  qui  établira  Torganisatioa  et  le  régime  de  ce 
corps  militaire  et  citoyen. 

On  a  fait  lecture  d'une  délibération  du  district  des 
Prëmontr<^  de  la  Croix-Rouge,  par  laquelle  ce  co- 
mité, entre  autres  clioses,  mande  à  rhôtel-de-ville 
qu'on  est  assailli  de  propos  alarmants,  dont  le  plus 
considérable  est  qu'on  a  arrêté  une  voiture  pleine 
d'habils  bourgeois  pour  en  revêtir  des  soldats. 

Le  comité  demande  que  la  ville  donne  chaque  jour 
un  mot  d'ordre  qu'on  ira  prendre  tous  les  matins. 

Il  demande  encore  ce  q^u'il  faut  faire  des  soldats 
suisses  et  autres  soldats  qui  ne  cessent  d'arriver. 

M.  le  marquis  de  Lafayette,  présent  à  la  lecture 
de  cette  délibération,  a  bien  voulu  se  charger  d'en 
régler  tous  les  objets,  comme  plus  particulièrement 
relatifs  au  service  militaire. 

M.  Deleutre,  revenant  de  l'Ecole-Militaire»  où  il  a 
été  envoyé  ce  matin,  a  dit  qu'à  son  retour  il  a  été 
arrêté  au  coin  des  rues  du  Bac  et  de  Saint-Dominique, 
par  M.  de  Luc,  électeur,  qui  lui  a  demandé  s'il  n'est 
pas  vrai  que  le  roi  vienne  atnourd'hui  à  Paris  ;  qu'à 
l'instant  même  sa  voiture  a  été  entourée  d'une  foule 
immense  ;  que  toutes  les  voix  criaient  ensemble  : 
•  Pourquoi  le  roi  ne  vient-il  pas?  on  l'a  annoncé 
hier;  mais  on  trompe  le  peuple,  on  l'amuse  par  de 
vaines  promesses  ;  • 

Que  la  foule  est  devenue  si  considérable,  qu*il  a 


qu  a  la  vente  le  roi  uevaic  yenir,  mais  qu 
était  indisposé,  et  qu'il  viendrait  aussitôt  qu'il  serait 
bien  portant. 

M.  Deleutre  a  ajouté  qu'après  s'être  d(l)arrassé 
ainsi,  il  a  continué  sa  route;  mais  que  jusqu'à  l'hu- 
tel-de-ville  il  a  été  escorté  de  corps-de-garde  eu 
corps-de-garde,  et  partout  interrogé  comme  un 
homme  suspect,  malgré  la  nécessité  de  le  recon- 
naître comme  membre  du  comité  permanent,  puis- 
c|ue  sa  voiture  étaitprécédée  par  un  garde  de  la  ville, 
à  cheval,  et  puisqu'il  montrait  la  commission  du  co- 
mité dont  il  était  porteur  ; 

Qu'il  a  communiqué  ces  détails  au  comité  perma- 
nent, lequel  s'occupe  en  ce  moment  d'un  arrêté  sur 
la  libre  circulation  dans  l'intérieur  de  la  ville  ; 

Qu'au  surplus,  il  a  mpportë  au  comité  des  sub- 
sistances, que  tous  les  approvisionnements  en^maga- 
sinés  à  TEcoIe-Militaire  venaient  d'être  transportas  à 
la  halle,  qui  néanmoins  était  dans  un  état  de  détresse 
effrayante;  que  pour  prévenir  une  disette  absolue, 
il  vient  de  recevoir  du  bureau  la  commission  sui- 
vante: 

-  Le  comité  permanent  a  chargé  M.  Deleutre , 


électeur  et  membre  du  comité  des  subsistances  éta- 
bli à  rh(^tel-de-ville,de  fiiirela  vérification,  et  rece- 
voir les  déclarations  des  procureurs,  économes, 
prieurs  ou  prieures  des  maisons  religieuses  des  denr 
sexes  de  la  ville  de  Paris,  de  la  quantité  des  sacs  de 
grains  ou  farines  qui  peuvent  être  dans  les  diffén^ntes 
communautés,  recevoir  le  serment  desdits  supérieurs 
et  dépositaires  ;  du  tout  dresser,  s'il  le  juse  à  |iropos« 
tout  procès-verbal  nécessaire.  Le  comité  ordonne  à 
toutes  les  patrouilles  de  respecter  et  de  concourir, 
s'il  est  besoin,  a  l'exécution  de  la  commisaioo  de 
mondit  sieur  Deleutre.» 

Qu'attendu  la  délicatesse  de  cette  commission,  il 
a  de  même  reçu  des  chefs  militaires  l'autorisation 
suivante  : 

«Nous  autorisons  M.  Deleutre,  membre  du  comité 
des  subsistances,  à  prendre  dans  la  milice  parisienne, 
gardes-franraises  ou  gardes-suisses,  lesîiommes  qui 
lui  seront  nécessaires  pour  remplir  les  commissions 
dont  il  est  chargé.  • 

M.  Lefebvredc  Gineau,  électeur, ajoutant  à  ce  que 
M.  Deleutre  vient  de  dire,  et  pour  tranquilliser  l'as- 
semblée sur  toutes  les  mesures  prises  par  le  comitô 
dos  subsistances,  a  fait  lecture  d'une  commission  à 
lui  donnée  et  conçue  en  ces  termes  : 

«  Pour  approvisionner  promptement  et  avec  abon- 
dance la  capitale,  il  a  été  arrêté  d'envoyer  siv-lc- 
champ  plusieiurs  électeurs  dans  les  lieux  qui  leur 
seront  indiqués,  avec  ordre  de  faire  transporter,  sous 
bonne  et  sûre  garde,  des  farines. 

A  cet  effet,  M.  Lefebvre  de  Gineau  a  été  nommé 
pour  Senlis,  Saiut-Denis,  Creil  et  Pont,  où  il  s'infor- 
mera quels  sont  les  moulins  pour  le  compte  du  gou- 
vernement, ou  pour  les  personnes  par  lui  préposées. 

10  11  vérifiera  les  quantités  de  grains  que  les  meu- 
niers ont  reçues; 

30  Ce  qui  a  été  converti  en  farines  ; 

30  Les  quantités  de  farines  déjà  expédia  à  la 
halle  ; 

40  Ce  qui  en  reste  à  expédier  ; 

50  EiiGn ,  ce  que  produiront  les  grains  à  mondre  ; 

En  conséquence ,  il  fera  partir  sans  délai  toutes  les 
farines  faites,  et  prendra  des  mesures  pour  que  celles 
à  (aire  n'éprouvent  aucun  retard  dans  leur  expédi- 
tion, 

11  sera  commandé  à  cet  effet,  au  prix  convenu  de 

Î^ré  à  çré ,  toutes  les  voitures  nécessaires  pour  la  ce- 
crité  ou  transport. 

M.  Lefebvre  de  Gineau  est  aussi  autorisé  à  se  faire 
suivre  i>ar  un  nombre  de  voitures  qui  lui  sera  con- 
venable, et  à  prendre  un  nombre  de  sacs  vides,  pour 
prévenir  ce  qui  pourrait  en  manquer  chez  les  meu- 
niers. 

Et  pour  plus  prompte  exécution  du  présent  man- 
dat ,  il  demeure  autorisé  à  se  faire  accompagner  par 
les  cavaliers,  et  employer  d'autres  moyens  de  sû- 
reté. 

H  se  fera  également  délivrer  des  onires  par  M.  le 
marquis  de  Lafayette,  commandaut-géoéral  delà  mi- 
lice parisienne,  ou  autres  officiers  supérieurs.  • 

Cette  commission  est  suivie  de  l'ordre  donné  par 
le  pouvoir  exécutif,  ainsi  conçu: 

«  11  sera  donné ,  par  MM.  les  officiers  de  la  milion 
parisienne ,  tous  les  moyens  d'exécuter  l'ordrt  ci- 
dessus,  et  les  troupes  qui  seraient  jugées  néeeasaires* 
en  leur  recommandant  de  se  conduire  avee  le  plua 
grand  ordre. 
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•MM.  les  officiers  de  marëchaussée  sont  priés  de 
donner  tous  les  secours  nécessaires.  • 

M.  Lefebvrc  de  Gineau  a  ajouté  que  plusieurs  au- 
tres électeurs  avaient  été  chargés  d'une  commission 
emblable  pour  tous  les  lieux  circonvoisins. 

M.  de  Bonneville  a  été  envoyé  avec  la  même  com- 
mission à  Yernon ,  Mantes  et  Meulan. 

MM.  Brillantoif-Marion«  Lombard  et  Malfinat,  en- 
voyés par  rassemblée  sur  le  chemin  de  Saint-Denis , 
pour  connaître  le  mouvement  possible  des  troupes 
postées  dans  cette  ville^  sont  revenus,  et  ont  dit  qu  ils 
ont  ctc  jusqu^à  Saint-Denis;  que  rien  n*a  paru  leur 
iudiquer  des  intentions  hostiles  de  la  part  des  régi- 
ments stationnés  dans  cette  ville;  qu'ils  ont  parlé  au 
général  qui  les  commande,  et  qu*ils  en  rapportent  la 
réponse  suivante  : 

«  MM.  les  députés  ^e  la  ville  de  Paris  s'étant  pré- 
sentés à  moi  pour  exécuter  la  mission  dont  ils  étaient 
chargés  par  la  commission  ci-dessus,  et  m'ayant 
demandé  si  j^avais  des  ordres  pour  faire  retirer  les 
troupes  qui  sont  à  mes  ordres ,  je  veux  bien  déclarer, 
pour  la  tranquillité  de  la  ville,  que  je  n'ai  aucun 
ordre  hostile  contre  elle;  qu'il  y  a  même  apparence 
que  je  ne  tarderai  pas  à  en  recevoir  pour  faire  retirer 
les  troupes^  et  que  j'ai  même  arrêté  à  Claye  le  régi- 
ment de  Hainault  qui  venait  ici.  Mais  je  préviens  de 
ne  jias  laisser  approcher  des  gens  arm^  dans  la 
plame  et  à  portée  de  Saint-Denis,  parce  que  je  se- 
rais forcé  de  les  repousser.  • 

Signé  le  baron  de  Falckbnhetn  ,  lieutenants- 
général  des  armées  du  roi ,  eomman- 
dani  les  troupes  à  Saint^Denis. 

L'assemblée  a  arrêté  que  la  réponse  de  M.  de  Falc- 
kenheyn  serait  sur-le-champ  communiquée  à  M.  de 
Lafayette ,  pour  qu'il  pût  donner  les  oitlres  et  indi- 
quer les  précautions  nécessaires. 

Les  députés  du  district  des  Filles-Dieu  ont  été  in- 
troduits «  et  ils  ont  présenté  à  rassemblée  deux  ofH- 
ciers  du  régiment  de  Provence ,  avec  un  procès-ver- 
bal dressé  dans  leur  district ,  constatant  que  ces 
deux  officiers  avaient  été  arrêtés  par  la  patrouille  à 
cinq  cents  pas  des  premières  maisons  au-dessus  de 
La  Chapelle^  au  moment  où  ils  montaient  dans  un 
cabriolet^ 

Qu'ils  avaient  déclaré  n'avoir  d'autre  objet  que  de 
promener  leur  cheval ,  et  qu'ils  avaient  sur-le- 
champ  consenti  à  se  laisser  conduire  au  district,  et 
de  là  a  l'hôtel-de-ville,  pour  se  (aire  reconnaître,  si 
on  l'exigeait; 

Que  l'un  d'eux  a  dit  se  nommer  M.  de  la  Provote- 
rie ,  capitaine  ;  et  l'autre  M.  de  Noirel ,  lieutenant  au 
régiment  de  Provence; 

Que  le  bureau  du  district  des  Filles-Dieu  n'a  trouvé 
nu  surplus  dans  la  conduite  de  ces  deux  officiers ,  et 
dans  leurs  discours ,  que  la  plus  grande  honnêteté. 

Les  députés  ajoutaient  cependant  que ,  quoique  ces 
deux  officiers  parussent  ne  pas  être  suspects ,  il  fal- 
lait user  de  circonsi)ection  avec  eux ,  parceque  les 
citoyens  qui  les  avaient  arrêtés  et  conduits  au  dis- 
trict prétendaient  les  avoir  surpris  occupés  à  exa- 
miner ,  avec  beaucoup  d'attention ,  les  avenues  et  la 
situation  du  faubourg. 

L'assemblée ,  encore  frappée  de  la  réponse  assez 
hostile  de  M.  le  baron  de  Falckenheyn ,  a  décidé  que 
les  deux  ofliciers  seraient  conduits  à  M.  le  marquis 
de  Lafayette,  pour  statuer  ce  qui  conviendrait  à  leur 
égard* 

Le  comité  permanent  a  fait  passer  à  rassemblée 
i"  Série,  —  Tome  L 


un  arriHé  oui  lui  paraît  d'autant  plus  indispensable, 
que  les  orares  donnés  hier  par  l'assemblée,  relative- 
ment au  rétablissement  des  barrières ,  n'ont  été  que 
très  imparfaitement  exécutés. 

Cet  arrêté ,  que  l'assemblée  a  approuvé  sans  ba- 
lancer, est  ains]  conçu  : 

«  Le  comité  permanent^  considérant  (|ue  les  reve- 
nus de  la  ville ,  la  subsistance  des  hôpitaux ,  et  les 
dépenses  indispensables  de  l'administration,  reposent 
sur  la  perception  exacte  des  droits  d'entrée ,  enjoint 
à  tous  les  commis  des  barrières  de  reprendre  leurs 
postes ,  et  de  [)ercevoir  tous  les  droits  «  tels  qu'ils 
étaient  perçus  ci-devant; 

«Statue nue  tous  les  districts  prêteront  nombre 
suffisant  d'nommes,  comme  certains  districts  l'ont 
dt'jà  fait«  pour  établir  à  chaque  barrière  un  corps- 
de-garde  proportionné  à  Timportance  de  la  barrièv- 

«  Ordonne  que  les  receveurs  continueront  de  ver- 
ser les  deniers  de  perception  dans  les  caisses  ordi- 
naires, comme  il  en  était  usé  ci-devant« 

«  Autorise  MM.  les  commissaires  nommés  à  cet  ef- 
fi't  a  suivre  Texécution  du  présent  arrêté,  lequel  sera 
imprimé  et  afliché.  • 

Le  bureau  de  police  a  fait  parvenir  à  rassemblée 
un  projet  de  proclamation  qu'il  ju^e  nécessaire  dans 
les  circonstances  actuelles ,  et  qui  est  conçu  en  ces 
termes  : 

«  La  circulation  est  rétablie  dans  Tintérieur  de 
Paris  et  sur  les  routes ,  de  manière  que  toutes  les 
voitures  bourgeoises,  publiques  et  de  place ,  ne  doi< 
veut  être  arrêtées  par  aucune  patrouille. 

»  Les  patrouilles  posées  aux  barrières  pour  la  sû- 
reté de  la  perception  des  droits  n'arrêter.int  que  la 
sortie  des  subsistances  et  le  transport  des  convois 
d'armes. 

«Les  voitures,  de  quelque  espèce  qu'elles  soient , 
n'auront  d'autre  contrainte  dans  l'intérieur  de  Paris 
que  d'aller  au  pas  ou  au  petit  trot. 

«  Les  spectacles  seront  ouverts,  et  les  promenades 
publiques  fréquentées  comme  à  Tordinaire. 

«  Les  boutiques,  les  ateliers  «  les  manufactures  se- 
ront rendus  à  leur  activité  ordinaire ,  et  tous  les  ci- 
toyens sont  invités  avec  instance  à  répandre  partout 
l'ordre  et  le  calme ,  et  à  poursuivre  avec  vigueur  les 
perturbateurs  du  repos  public. 

«  Enjoint  aux  patrouilles  de  tenir  la  main  à  l'exé- 
cution du  présent  arrêté.  • 

Lecture  faite  de  ce  projet  de  proclamation,  la 
matière  a  été  mise  en  aéliLération  et  vivement  dé* 
battue. 

On  a  pensé  que  l'intention  des  membres  du  comité 
de  police  était  véritablement  utile  et  louable  ;  que 
même  elle  avait  été  sagement  déterminée  par  le  rap< 
port  de  M.  Deleutre ,  et  par  les  obstacles  que  ce 
membre  du  comité  venait  d'éprouver  dans  l'intérieur 
même  de  Paris ,  pour  l'exécution  des  commissions 
dont  il  était  chargé  ;  mais  que  l'effet  de  cet  arrêté 
pour  la  libre  circulation  serait  peut-être  un  peu 
précipité  ;  que  les  esprits  étaient  encore  agit^  par 
des  alarmes  continuelles;  une  les  circonstances 
rendaient,  pour  ainsi  dire,  la  méfiance  légitime; 
qu'il  ne  suffisait  pas  d'aflicher  la  confiance  pour 
l'inspirer,  et  qu'il  était  à  craindre  qu'en  voulant  hâ- 
ter le  rétablissement  d'une  circulation  libre ,  on  na 
fltque  la  retarder. 

En  conséquence,  l'assemblée  a  arrêté  qu'il  n*y 
avait  pas  lieu ,  quant  à  présent ,  à  délibérer  sur  le 
projet  de  proclamation  proposé  par  le  bureau  de 
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police,  en  le  conservant  néanmoins  pour  en  faire 
usage  lorsque  le  moment  propice  serait  arrivé. 

M.  Mazer  de  Latude,  ingénieur,  connu  ^r  sa 
captivité  de  trente-cinq  années  à  la  Bastille ,  a  Vin- 
cennes,  à  Cliarenton  et  à  Bicêtre,  eu  vertu  des  lel- 
trcs-do-cnchet  obtenues  par  la  marquise  de  Pompa- 
dour ,  et  plus  connu  encore  par  son  évasion  de  la 
Bastille,  la  nuit  du  25  au  2C  révrier  1756,  sVst  pré- 
senté pour  réclamer  Téchelle  de  cordes  et  les  autres 
instruments  par  lui  fabriqués  dans  la  Bastille  pour 
rendre  son  évasion  possible ,  ces  objets  se  trouvant 
au  nombre  de  tous  les  effets  qui  ont  été  apportés  de 
la  Bastille  ai  hôtel-de-ville. 

L'assrmblée  n'a  pas  balancé  à  ordonner  cette 
restitution  légitime,  et  M.  Mazer  de  Latude  a  été  au- 
torisé à  emporter  son  échelle,  longue  de  cent-qua- 
tie-yingt  pieds,  et  les  autres  instruments  accessoi- 
res :  monuments  presque  incroyables  de  son  adresse 
et  de  sa  constance. 

M.  Damoye ,  électeur  et  président  du  district  de 
Sainte-Marguerite,  a  représenté  Textréme  misère  des 
ouvriers  du  faubourg  Saint-Antoine ,  et  la  mk^essité 
de  distribuer  du  pain  ,  surtout  à  ceux  qui  n'avaient 
pas  mangé  depuis  vingt-aualre  heures  ;  et  M.  Da- 
moye a  assuré  que  le  nombre  de  ces  infortunés  était 
considérable. 

L'assemblée  a  autorisé  M.  Damoye  à  se  retirer  au 
comité  des  subsistances  pour  ru  obtenir  sur-le- 
champ  un  secours  indispensable ,  se  reposant ,  pour 
la  juste  distribution,  sur  la  sagesse  de  cet  électeur. 

On  a  proposé  de  faire  lecture  des  délibérations  que 
les  districts  peuvent  avoir  envoyées  dans  la  journée 
relativement  à  la  nominalion  qui  leur  a  été  deman- 
dée d'un  député,  pour  se  joindre  à  la  députation  que 
l'assemblée  a  décidé  d'envoyer  au  roi. 

Le  district  de  Saint-Eustache  déclare  unanime- 
ment qu'il  désapprouve  la  députation  que  l'assem- 
blée des  électeurs  se  propose  d'en vo ver  au  roi, 
pour  le  remercier  de  la  tranquillité  qu'il  a  rétablie 
dans  Paris ,  attendu  que  cette  tranquillité  n'étant 
point  effectuée,  on  ne  doit,  quant  à  présent,  faire 
aucune  adresse  de  remerciementpour  un  bienfait  an- 
noncé, mais  non  encore  consommé. 

Le  district  consent  seulement  que  la  députation  à 
faire  deman<le  au  roi  le  renvoi  des  troupes  dans  les 
garnisons,  l'éloignement  des  nouveaux  ministres  qui 
ont  tromi)ésa  religion,  et  le  rappel  d'un  ministre  qui 
était  cher  à  la  nation. 

Le  district  de  Saint-Nicolas-des-Champs  déclare 
qu'il  n'y  a  lieu  à  délibérer  sur  la  nomination  d'un 
député  pour  faire  des  remerciements,  attendu  qu'on 
regarde  cette  députation  comme  prématurée. 

Le  district  de  Saint-Germain -l'Auxerrois  a  arrêté 
unanimement  qu'il  n'y  avait  lieu  ni  à  députation  ni 
à  remerciements  au  roi. 

Les  autres  districts  ont  consenti  à  la  députation . 
et  nommé  des  députés. 

M.  le  marquis  de  Lafayetteest  venu  instruire  l'as- 
semblée des  ordres  donnés  et  des  jugements  rendus 
pour  assurer  la  tranquillité  publique ,  et  il  a  dit 
qu  entre  autres  dispositions  militaires,  ayant  appris 
que  la  foule  des  curieux  se  précipitait  imprudem- 
ment sur  les  décombres  de  la  Bastille,  dont  la  dé- 
molition était  déjà  commencée,  il  a  cru  devoir 
ordonner  particulièrement  à  la  compagnie  de  l'Ar- 
quebuse de  se  rendre  à  la  Bastille  pour  y  maintenir 
l'ordre ,  écarter  la  foule  des  curieux  ou  gens  mal  in- 
tentionnés ,  et  préserver  les  citoyens  des  accidents 
inséparables  de  la  démolition  de  celte  forteresse  ; 


Qu'il  a  reçu  presque  en  même  temps  la  réponse 
du  baron  de  Falkenheyn ,  que  l'assemblée  a  biea 
voulu  lui  communiquer ,  et  les  deux  officiers  arrêtés 
'aux  environs  de  la  Villette;  qu'en  se  confonnani 
aux  dispositions  prises  par  le  commandant  des  trou- 
pr»s  de  Saint-Denis,  il  a  cru  devoir  retenir  les  deux 
olliciers  prisonniers  sur  leur  parole  ;  qu'il  leur  a  of- 
fert la  ville  pour  limites,  mais  qu'ils  se  sont  volon- 
tairement décidés  à  ne  pas  sortir  de  l'hôtel-de-ville. 
I 

;  A  peu  près  dans  le  même  temps ,  des  patrouilles 
ont  conduit  a  l'hôtel-de-ville ,  comme  homme  sus- 
pect, M.  de  Boisgelin ,  baron  de  Bretngtie ,  pr^ident 
de  la  noblesse  aux  derniers  Etats,  celui-là  même  qui 
avait  prononcé  à  la  tête  de  la  noblesse  bretonne  le 
fameux  serment  contre  toute  innovation  aux  Etats 
de  1614.  M.  de  BoLsgelin ,  en  priant  M.  de  Lafayette 
de  le  ()rendre  sous  sa  sauvegarde,  lui  a  raconté  qu'il 
allait  à  Versailles  lorsqu'il  a  été  arrêté  dans  sa  voi- 
ture ,  promené  de  patrouille  en  patrouille  au  milieu 
d'un  peuple  anime  qui  l'accablait  d'injures ,  et  qui , 
quelquefois  même,  parlait  tout  haut  de  lui  donner  la 
mort. 

M.  de  Lafayette  est  passé  alors  dans  la  salle  des 
Gouverneurs  pour  juger  le  sieur  Labarthe,  accusé 
par  une  députation  du  Palais-Royal ,  et  le  comte  de 
Saint-Marc ,  arrêté  la  veille  à  la  Bastille,  accusé  d'a- 
voir médité  des  tentatives  contre  cette  forteresse , 
devenue  le  rempart  de  la  liberté ,  comme  elle  était 
autrefois  celui  du  despotisme. 

Il  a  fait  entrer  M.  de  Boiseelin  dans  cette  salle  des 
Gouverneurs,  pour  qu'il  prit  conseil  de  ce  qu'il  ver- 
rait ou  de  ce  qu'il  entendrait. 

Et  peu  de  temps  après,  M.  le  marquis  de  Lafayette 
est  venu  rendre  compte  à  l'assemblée  : 

Qu'à  l'égard  du  comte  de  Saint-Marc ,  arrêté  la 
veille  à  la  Bastille,  et  accusé  d'un  complot  criminel , 
M.  Boucher ,  électeur  et  membre  du  comité  perma- 
nent ,  ayant  été  commis  pour  entendre ,  dans  une 
salle  voisine ,  les  dépositions  des  témoins  produits 
pour  et  contre  l'accusé ,  il  est  résulté  de  son  rapport 
que  le  comte  de  Saint-Marc  s'était  présenté  la  veille 
au  district  de  Saint-Gervais ,  qu'il  était  monté  dans 
la  chaire  de  l'église,  qu'il  avait  annoncé  que  le  bruit 
s'étant  répandu  que  les  souterrains  de  la  Bastille 
communiquaient  au  château  de  Vincennes,  il  était 
possible  que ,  par  ces  souterrains,  les  troupes  du  roi 
parvinssent  à  s'introduire  dans  la  ville;  que  pour 
prévenir  ce  danger  ,  il  offrait  de  se  mettre  à  la  tête 
des  citoyens  courageux  qui  voudraient  l'accompa- 
gner pour  aller  visiter  ces  souterrains;  que  plusieurs 
s'étaient  présentés  aussitôt;  que  le  district  avait  fait 
acheter  une  paire  de  pistolets  pour  chacun  de  ceux 
qui  offraient  de  se  dévouer  ainsi  au  salut  public  ; 
qu'on  leur  avait  délivré  les  munitions  nécessaires 
pour  charger  ces  armes  ;  que  le  comte  de  St-l^larc 
était  parti  en  effet  avec  plusieurs  citoyens;  qu'arrivé 
à  la  Bastille ,  il  avait  trouvé  un  particulier  qui  s'en 
disait  le  commandant,  et  qui  avait  refusé  de  l'intro- 
duire; que  désirant  exécuter  secrètement  la  mission 


avancé  quelques  pas  avec  lui ,  mais  que  bientôt  il 
était  devenu  suspect  précisément  à  cause  de  cet  en- 
tretien secret,  arrêté  et  conduit  à  la  Ville. 

M.  de  Lafayette  a  ajouté  que  sur  ce  rapport  il  était 
très  clairement  prouvé  que  M.  le  comte  de  Saint- 
Marc  n'avait  été  conduit  à  la  Bastille  (|ue  par  des 
vues  très  louables  ;  que  cependant  il  avait  cru  devoir 
le  retenir  à  i'hôtei-de-vilie  pour  écarter  àt  lui  tout 
danger; 
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Qo*à  l'égard  de  M.  Labarthe,  on  le  soutenait  iudi-  1 
gne  et  incapable  du  commandement  qui  lui  avait  été' 
déféré  la  veille  à  l'hôtel -de-ville.  Entre  autres  griefs, 
on  lui  reprochait  d'avoir  promis  vainement  50  loiiis 
pour  faire  prendre  des  aristocrates:  L'accu^tion  n'é- 
tait pas  de  les  avoir  promis,  mais  bien  de  ne  les  avoir 
pas  donnés; 

Que  M.  de  Labarthe  prétendait  n'avoir  pas  promis 
les  50  louis ,  mais  qu'il  assurait  que  ses  intentions 
étaient  connues,  et  qu'il  les  aurait  donnés  de  bon 
cœur; 

Que  lui,  marquis  de  Lafayette ,  a  terminé  cette  af- 
faire en  acceptant  la  démission  de  M.  de  Labarthe , 
qui  s'est  retiré  paisiblement  avec  ses  accusateurs  ; 

Qu'enfin  il  n*a  plus  trouvé  dans  la  salle  M.  de 
Boisgelin ,  qui  sans  doute  s'est  retiré  sans  danger  en 
se  confondant  dans  la  foule. 

Un  député  du  district  des  Enfants-Bouçes  a  remis 
une  lettre  du  comité  de  son  district ,  par  Taaiielle  les 
membres  de  ce  comité  instruisent  l'assemblée  qu'ils 
ont  appris  que  pendant  la  nuit  précédente  un  comte 
et  quatre  particuliers  avaient  été  arrêtés  dans  les 
souterrains  de  la  Bastille,  et  le  comte  seulement 
constitué  prisonnier  au  bureau  de  la  Ville  ; 

Qu'ils  estiment  très  essentiel  d'ordonner  la  per- 
quisition la  plus  exacte,  pour  s'assurer  si  les  souter- 
rains ,  ou  autres  endroits  de  ce  vaste  bâtiment ,  ne 
renferment  aucune  personne  suspecte. 

L'assemblée  a  arrêté  qu'il  serait  re'pondu  à  MM.  du 
district  des  Enfants-Rouges  que  TafTaire  du  comte 
venait  d'être  jugée  par  M.  le  marquis  de  Lafayette  à 
la  tête  du  conseil  ac  guerre ,  et  qu'au  surplus  on 
avait  pris  toutes  les  mesures  convenables,  ot  fuit 
faire  dans  les  caves  et  souterrains  de  In  Bastille  tou- 
tes les  perquisitions  nécessaires  pour  assurer  la  tran- 
quillité des  habitants  de  la  capitale. 

Sur  les  onze  heures  du  soir ,  M.  le  président  a  an- 
noncé qu'il  comptait  passer  la  nuit  à  Thutel-de- 
ville ,  et  il  a  demandé  ceux  de  MM.  les  électeurs  nui 
voudraient  partager  avec  lui  ce  travail  extraorui- 
naire  :  plusieurs  Secteurs  se  sont  présentés,  de  sorte 
que  la  séance  n'a  point  été  levée. 

Le  comité  permanent  est  resté  aussi  en  activité 
pendant  toute  la  nuit. 

Au  même  instant ,  on  a  annoncé  un  membre  de 
l'Assemblée  nationale  ;  MM.  Desroches  et  Chignard 
ont  été  envoyés  pour  le  recevoir  et  l'introduire. 

11  s'est  fait  connaître  pour  M.  Herwyn ,  conseiller 

Eensionnaire  d'Honscotte  en  Flandre ,  député  du 
ailliage  de  Baillent,  et  il  a  dit  qu'il  esè  venu  a  Paris 
sans  aucune  qualité  de  député  de  l'Assemblée  natio- 
nale ,  mais  animé  seulement  par  son  zMe  et  sou 
amour  du  bien  public,  et  pour  annoncer  à  Paris 

2u'auJourd'hui,sur  les  neuf  heures  du  soir,  le  comte 
e  la  Châtre  s'était  rendu  à  l'Assemblée  nationale 
pour  lui  apprendre  que  le  roi  avait  résolu  de  se  ren- 
dre le  lenoemain  17  dans  la  capitale  ;  que  MM.  le 
§arde-des-sceaux  et  le  baron  de  Breteuil  avaient 
onné  leur  démission  ;  que  le  roi  l'avait  acceptée,  et 
qu'il  avait  rappelé  M.  Necker. 

M.  Herwyn  a  encore  instruit  l'assemblée  qu'avant 
sondépart  de  Versailles,  l'Assemblée  nationale  avait 
nommé  une  députation  de  douze  membres  pour  se 
rendre  à  Paris  dans  l'assemblée  des  électeurs ,  et  la 
prévenir  de  l'arrivée  du  roi. 

L'assemblée  a  témoigné  à  M.  Herwyn  la  joie  qu'elle 
ressentaitdes  heureuses  nouvelles  apportées  par  lui, 
et  elle  a  chargé  M.  Deleutre  d'aller  au-devant  de 
MM.  les  députés  de  TAssemblée  nationale,  et  d'aver- 


tir tous  les  districts  qui  se  trouvaient  sur  son  chc-> 
min ,  pour  qu'ils  envoyassent  une  garde  extraordi- 
naire a  rhôtel-de-vilU\ 

M.  Deleutre  s'est  acquitté  si  bien  de  cette  commis- 
sion, et  le  zèle  des  citoyens  était  tel,  qu'en  un  instant 
S  lus  de  quinze  cents  hommes  de  garde  sont  arrivés 
evant  l^ûtel-de-ville  ,  envoyés  par  trois  districts 
seulement  qui  avaient  pu  être  avertis  :  par  les  dis- 
tricts de  Samt-Honoré ,  de  Saint-Roch  et  des  Feuil- 
lants. 

La  nuit  a  été  très  occupée ,  mais  assez  tranquille. 
On  a  donné  des  passeports  aux  personnes  non  sus- 
pectes qui  en  avaient  demandé;  on  a  prononcé  sur 
toutes  les  saisies  de  personnes  et  d'effets  oui  avaient 
été  faites  par  les  patrouilles  ;  on  a  répondu  aux  dil- 
férentes  demandes  des  district». 

Du  vendredi,  17  juillet  1789. 

A  u  'e  heure  du  matin  ou  environ ,  sont  arrivés  à 
l'hôtel-de-ville ,  conduits  par  M,  Deleutre ,  douze 
membres  de  l'Assemblée  nationale ,  députés  à  jParis 
I  pour  prévenir  celte  capitale  que  le  roi ,  instruit  du 
désir  que  les  Parisiens  avaient  de  sa  présence  ,  se 
proposait  de  leur  accorder  cette  faveur  dans  la 
journée. 

Ces  douze  membres  de  l'Assemblée  nationale 
étaient  M.  le  prince  de  Poix,  portant  la. parole; 
M.  l'archevêque  de  Paris ,  M.  Gouttes ,  curé  d' Argc- 
lières;  M.Texier,  chanoine  de  Chartres; M.  lecomte 
de  la  Châtre,  M.  le  comte  de  Puisaye,  M.  Perret  de 
Trégadoret.  M.  Perrin  de  Rozières,  M.  le  Long,  M.  de 
Riberolles,  M.  Gilet  de  la  Jacqueminière,  et  M.  Mi- 
lanois. 

Pénétré  de  joie  et  d'attendrissement,  M.  Moreau 
de  Saint-Méiy  n'a  pu  adresser  à  MM.  les  députés  que 
ces  mots  : 

•  Chaque  jour  élève  de  nouveaux  monuments  à 
la  gloire  de  cette  capitale.  J'ose  augurer  que  sa  joie 
égalera  bientôt  ses  profondes  douleurs.  Nous  allons 
donc  voir  se  former  en  quelque  sorte  une  nouvelle 
alliance  entre  un  prince  chéri  et  sa  bonne  ville  de 
Paris,  qui  lui  portera  le  plus  doux  hommage,  celui 
de  son  amour  et  de  sa  Gdélité.  • 

Aussitôt  MM.  les  électrurs  ont  fait  passer  cette 
heureuse  nouvelle  dans  tous  les  bureaux,  et  surtout  à 
M.  de  Lafayette,  pour  qu'il  leur  fôt  possible  de  pren- 
dre a  l'instant  même  les  arrangements  nécessaires 
à  l'ordre  et  à  la  pompe  de  cette  entrée  mémorable. 

Et  dès-lors  rassemblée  a  pensé  ne  devoir  s'occu-» 
per  que  des  préparatifs  pour  recevoir  le  roi.. 

Elle  a  arrêté  que  vingt-cinq  électeurs  seraient 
nommés  pour,  confusément  et  sans  distinction,  avec 
vingt-cinq  membres  du  corps  municipal,  échevins, 
procureur  du  roi  et  de  la  ville,  grefiier,  conseillers 
de  ville  et  quarteniers,  aller  au-devant  du  roijusqu  a 
la  barrière  de  la  Conférence,  M.  Bailly  étant  à  leur 
tête,  et  chargé,  comme  maire  de  Paris,  de  présenter 
les  clés  de  la  ville. 

Elle  a  arrêté  qu'un  trône  serait  dressé  pour  le  roi 
dans  la  salle  de  ses  séances,  et  qu'il  serait  placé  au- 
dessus  de  la  porte  principale  de  l'hôtel-de- ville  ,.ct 
devant  le  cadran  de  l'horloge,  un  transparent  por- 
tent ces  mots  :  Louit  XVI,  père  des  Français,  ei 
roi  d'un  peuple  Ubre  ! 

M.  de  Lafayette  a  envoyé  dans  tous  les  districte 
l'ordre  de  border  la  haie  depuis  le  Pomt-du-Jour 
jusqu'à  l'hôtel-de-ville. 

Il  a  tracé  d'ailleurs  toutes  les  dispositions  mili- 
taires de  cette  journée,  sur  un  ordre  qii  il  a  rcmu, 
pour  être  exécuté,  à  M.  le  chevalier  de  Saudray. 
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Les  compagnies  des  deux  Bazoches  ont  étë  en- 
voyées à  la  nouyelle  barrière  pour  attendre  et  rece- 
voir le  roi. 

M.  Delavigne  et  M.  Moreau  de  Saint-Mëry,  prési- 
dents de  rassemblée,  ont  été  chargés  de  nommer  les 
vingt-cinq  électeurs  qui  devaient  aller  au-devant  du 
roi,  et  ils  ont  nomme  : 

MM.  Duveyrier,  Blonde,  Agier,  Bertolio,  Fau- 
chet,  Boucher,  Legrand  de  Saint-René,  Carra,  Tas- 
sin,  Garran  de  Coulon,  Dusaulx,  Petit,  Desroches, 
Gavet,  Perrier  Taîné,  Chignard,Duval,  Bancal  des 
Issarts,  Dumangin,Ganilh,Duport  du  Tertre,Hyou, 
Quatremère,  Cailleau,  etDelcutre. 

On  a  fait  partir  des  gardes  de  la  ville  pour  préve- 
nir ceux  de  ces  messieurs  qui  n'étaient  lias  encore  à 
i'bôtel-de-ville. 

^  On  a  réclamé  pour  le  corps  municipal  le  droit 
d'être  séparé  des  électeurs,  et  de  se  présenter  au  roi 
en  costume  municipal. 

M.  Moreau  de  Saint-Méry  a  répondu  que  le  co- 
mité municipal  était  le  maître  de  s  honorer  d'une 
telle  distinction,  s'il  n'y  voyait  aucun  danger. 

Et  sur  la  question  faite,  si  tous  les  membres  com- 
posant la  députation  se  mettraient  à  genoux  devant 
le  roi,  M.  Moreau  de  Saint-Méry  a  dit  que  les  offi- 
ciers municipaux,  s'ils  croyaient  le  devoir,  pouvaient 
bien  conserver  cet  ancien  usage  ;  mais  que  les  élec- 
teurs avaient  obtenu  de  ne  pas  être  sonmis  aux 
usages  anciens,  lorsque  ces  usages  rappelaient 
d'autres  idées  que  celles  de  la  liberté;  et  dans  ce 
cas,  que  les  électeurs  réclamaient  à  leur  tour  le  droit 
a  être  séparés  du  corps  muuieipal. 

A  dix  heures  précises,  MM.  les  électeurs  nommés 
pour  aller  au-devant  du  roi,  rassemblés  à  l'hôtel  de- 
ville  avec  les  vingt-cinq  membres  du  corps  muni- 
cipal, et  M.  le  marquis  de  la  Salle,  sont  partis,  ayant 
a  leur  tête  M.  Bailly  et  leurs  présidents,  précèdes  de 
la  musique  de  la  ville,  et  escortés  par  les  trois  cents 
pardes,  sous  le  commandement  de  M.  Hay,  leur  co- 
lonel. ^ 

MM.  Vergue  et  BuffauU  portaient  alternativement 
le  plat  de  vermeil  et  les  cl«8. 

Ils  ont  reiicontré  sur  la  route,  et  jusque  sur  la 
barrière  de  la  Conférence,  trois  cents  membres  ou 
environ  de  rAsscmblée  nationale,  qui  se  sont  con- 

f^kVhù^^^^  P'^P"''"'  d'accompagner  le 

Ces  trois  cents  membres,  ou  environ,  de  l'Assem- 
Dlée  nationale  ne  faisaient  point  partie  des  cent 
membres  nommés  par  l'Assemblée  elle-même,  pour 
accompagner  le  roi.  Ils  s'étaient  volontairement 
rendus  a  Pans  pour  augmenter  la  pompe  d'un  si 
beau  jour,  et  partager  l'allégresse  publique. 

Ce  cort^e  respectable,  arrivé  â  la  barrière  de  la 
Conférence ,  a  attendu  le  roj. 

Le  roi  n'est  arrivé  que  sur  les  trois  heures  après- 
midi   parceque,  escorté  depuis  Versailles  jusqu'au 

K.lv'i;^''"^  ^^f  Jî  S*''!^^  nationale  de  Versailles , 
L^^l  r"^  escorté  deçuis  le  Poiut-du-Jour  par  la 

Sde  sW%1f /'^^^  avait  forcé  fa  voi- 

ture  de  Sa  Majesté  de  n'aller  qu'au  pas. 

'J&?^'  ^^'I??  ^?  ""^i  ^"*  escorté  la  voiture  de 

Usont  dit  a  M.  le  marquis  de  Ufiiyette  au'ils  avaient 
ordre  de  ne  pas  aller  plus  loin.  ^ 

rAvT'if *^" ^A^â  f  7»iî"re  avec  M.  leduc  de  Ville- 
ïoy,  il.  le  maréchal  de  Beauvau,  M.  le  duc  de  Ville- 


quier  et  M.  le  comte  d^Estaing,  sans  aucune  pomoc 
et  sans  gardes.  *^     *^ 

U  était  accompagné  de  cent  membres  de  l'Assem- 
blée nationale,  nommés  la  veille,  par  elle-même 
pour  lui  servir  de  cortège  et  d'escorte,  et  qui  ont  oiis 
pied  à  terre  à  la  barrière  pour  se  confondre  avec  les 
électeurs. 

Le  roi  étant  arrivé  à  la  barrière  de  la  Conférence . 
M.  Bailly ,  maire  de  Paris ,  s'est  approché  de  la  por- 
tière de  son  carrosse ,  et ,  en  lui  présentant  lesclësde 
la  ville ,  û  lui  a  adressé  le  discoure  suivant  : 


SiBB, 

J'apporte  à  Votre  Majesté  les  clés  de  sa  bonne  ville 
de  Pans.  Ce  sont  les  niémes  qui  ont  été  présentées  à 
Henri  IV  ;  il  avait  reconquis  son  peuple  :  ici  c'est  le 
peuple  qui  a  reconquis  son  roi. 

Votre  Majesté  vient  jouir  de  la  paix  quVlle  a  réta- 
blie dans  la  capitale.  Elle  vient  jouir  de  l'amour  de 
ses  fidèles  sujets  :  c'est  pour  leur  bonheur  que  Votre 
Majesté  a  rassemblé  près  d'elle  les  représentants  de 
la  nation ,  et  qu'elle  va  s'occuper  avec  eux  à  poser  les 
bases  de  la  liberté  et  de  la  prospérité  publique.  Quel 
jour  mémorable  que  celui  où  Votre  Majesté  est  venue 
siéger  en  père,  au  milieu  de  cette  famille  réunie;  où 
elle  a  été  reconduite  à  son  palais  par  l'Assemblée  na- 
tionale entière  !  Gardée  par  les  représentants  de  la 
nation,  pressée  par  un  peuple  immense,  elle  portait 
dans  ses  traits  augustes  l'expression  de  la  sensibilité 
et  du  bonheur,  tandis  que,  autour  d'elle,  on  n'en- 
tendait que  des  acclamations  de  joie ,  on  ne  voyait 
que  des  larmes  d'attendrissement  et  d'amour. 

Sire,  ni  votre  peuple,  ni  Votre  Majesté  n'oublie- 
ront jamais  ce  grand  jour  :  c'est  le  plus  beau  jour  de 
la  monarchie  :  c'est  l'époque  d'une  alliance  étemelle 
entre  le  monarque  et  le  peuple.  Ce  trait  est  unique 
dans  l'histoire  :  il  immortalise  Votre  Majesté.  J'ai  vu 
ce  beau  jour  ;  et ,  comme  si  tous  les  bonheurs  étaient 
faits  pour  moi ,  la  première  fonction  de  la  place  où 
m'a  conduit  le  vœu  de  mes  concitoyens  est  de  vous 
porter  l'expression  de  leur  respect  et  de  leur  amour. 

M.  Bailly  a  fait  place  à  M.  Delavigne,  président  des 
électeurs ,  qui  a  parlé  eu  ces  termes  : 

Sire, 

Lorsque  vous  vous  décidâtes  à  assembler  la  naUon, 
la  France  reconnut  à  ce  généreux  dessein  le  caractère 
paternel  de  Votre  Majesté. 

Tous  les  cœurs  se  sentirent  pénétrés  de  l'amour  le 
plus  respectueux  pour  votre  personne  auguste ,  à 
a"lVS  avaient  juré  depuis  longtemps  une  inviolable 

11  nous  semblait  alors.  Sire,  qu'il  était  impossible 
de  rien  ajouter  aux  sentiments  dont  toutes  les  âmes 
Irançaises  étaient  alors  émues. 

Mais  qu'est-ce  que  ce  premier  bienfait,  en  le  com- 
paranta  celui  dont  vous  nous  faites  jouir  aujourd'hui? 

Tout  ce  qu'on  pouvait  attendre  d'un  roi  juste  et 
bon ,  vous  1  avez  annoncé  a  l'Assemblée  nationale. 

Et  comme  si  votre  âme  noble  n'était  pas  satisfaite, 
après  avoir  autorisé  et  invité  cette  auguste  AssembliHî 
a  faire  connaître  vos  dispositions  à  la  capiule ,  vous 
venez  les  lui  faire  connaître  vous-même. 

Vous  venez.  Sire,  être  témoin  du  bonheur  et  de  la 

joiequefait  naître  au  milieu  de  votre  peuple  la  pié- 
sence  du  meilleur  des  rois. 

Que  je  suis  heureux  d'être  l'organe  des  senti- 
ments des  électeurs  de  votre  bonne  ville  de  Paris  ! 
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S'il  me  reste  un  yœu  à  former ,  c'est  celui  de  voir 
consacrer  à  jamais  par  l'établissement  d'une  fête  na- 
tionale ce  jour  fortuné ,  le  plus  beau  de  ma  vie ,  où 
un  monarque  pète  vient  au  milieu  de  ses  sujets  et 
de  ses  enfants,  recevoir  Thonimage  vrai  de  leur  fidé- 
lité ,  de  leur  amour  et  de  leur  respectueuse  recon- 
naissance. 

Le  roi  a  répondu  à  Tun  et  à  l'autre ,  qu'il  rece- 
vait avec  plaisir  les  hommages  de  sa  bonne  ville  de 
Paris. 

Ensuite,  on  s'est  mis  en  marche,  et  le  cortège, 
pour  se  rendre  à  Thôtel-de-ville,  a  parcouru  le  quai 
de  la  Conférence ,  la  place  Louis  XY ,  la  rue  Samt- 
Honoré ,  la  rue  du  Roule ,  la  rue  de  la  Monnaie ,  ie 
quai  de  la  Méffisserie,  le  quai  de  Gèvres,  le  quai  Pel- 
letier ,  et  la  place  de  l'Hôtel-dcr  Ville. 

Les  députés  de  l'Assemblée  nationale  et  de  l'as- 
semblée des  électeurs  de  Paris  marchaient  deux  à 
deux,  à  gauche  et  à  droite  de  la  voiture  de  Sa  Majesté, 
précédée  et  suivie  de  deux  détachements  de  ta  sarde 
nationale  à  cheval,  dont  un  commandé  par  M.  le 
chevalier  de  Saudray. 

Quatre  officiers  de  la  garde  nationale  tenaient  les 
boutons  des  portières. 

H.  le  commandant-général,  en  frac  uni,  le  cha- 
peau surmonté  d'un  panache  et  de  la  cocarde  natio- 
nale, sans  autre  marque  militaire  que  son  épée,  était 
a  cheval,  tantôt  devant,  tantôt  à  côté  de  la  voiture 
du  roi. 

11  était  environné  de  ses  aides-de-camp,  MM.  de 
Gouvion  (1),  Jauge,  Bonneville,  Cadignan,  Chabot, 
Curmer,  Desmottes,  Romeuf,  Laco]ombe(2),etsuivi 
d'un  détachement  de  cavalerie,  tous  citoyens  égale- 
ment en  frac,  et  sans  autre  attribut  militaire  quel'é- 
pée  et  la  cocarde  nationale. 

L'armée  citoyenne  qu'il  commandait,  composée 
d'environ  200,000  hommes  armés  de  fusils,  d'epées, 
de  sabres,  de  piques,  de  lances,  de  faux  et  autres  ar- 
mes ,  boniait  la  haie  depuis  la  barrière  de  la  Con- 
férence. 

Sur  les  bords  de  la  rivière,  avant  d'arriver  à  la 
place  Louis  XV,  on  a  vu,  rangés  sur  la  même  ligne 
que  les  citoyens  armés,  deux  ou  trois  mille  invalides 
sans  armes,  ayant  à  leur  tôte  M.  de  Sombreuil,  gou- 
verneur de  l'hôtel,  et  autres  ofliciers. 

Ils  avaient  passé  l'eau  pour  se  présenter  aussi  au 
plus  chéri  des  rois,  dans  le  plus  beau  jour  de  son 
règne. 

Parmi  les  citoyens  armés  on  a  distingué  des  fem- 
mes d'un  état  honnête,  des  demoiselles  à  peine  au 
printemps  de  leur  âge,  des  moines,  et  entre  autres 
des  capucins,  tous  portant  sur  l'épaule  Tcpée  ou  le 
mousquet. 

D'autres  religieux,  comme  les  Mathurins,  por- 
taient le  drapeau  de  leur  ordre,  comme  drapeau  du 
district. 

Derrière  les  rangs  de  citoyens  armés,  étaient  en- 
ta8S<<s  femmes,  enlants,  vieillards;  toutes  les  fenê- 
tres étaient  garnies;  les  toits  même  étaient  couverts 
de  spectateurs. 

La  subordination  et  le  bon  ordre  étaient  tels,  qu'  un 
signe  de  M.  le  marquis  de  Lafayettc  suffisait  pour 
exécuter  sans  tumulte  le  plus  grand  mouvement;  au- 
cun homme  armé  n'a  quitté  son  rang,  aucune  per- 
sonne n'a  traversé  la  ligne. 

La  place  Louis  XV  offrait  un  cercle  parfait  dont 

(I)  Depuis  major-général  de  la  garde  nalionalc. 
(1  )Dcpui«  aidc-major.géoéral. 


tout  le  contour  était  borde  par  plusieurs  rangs  de  la 
garde,  et  le  centre  par  un  bataillon  carré  de  gardes^ 
irançaises  qui  environnaient  la  statue. 

A  l'approche  du  cortège,  ce  bataillon  s'est  ouvert 
pour  se  mettre  en  marche;  il  a  laissé  voir  dans  son 
sein  plusieurs  pièces  de  canon,  traînées  par  des 
chevaux  qui  de  même  ont  marché  à  la  tête  du  cor- 
tège. 

La  earde  nationale  bordait  la  haie,  deruis  la  bar- 
rière ae  la  Conférence  jusqu'à  l'hôtel-di -ville,  sur 
deux,  trois,  quatre  et  même  quelquefois  sur  cinq 
rangs  de  file. 

Les  airs  reteptîssaient  d'une  acclamation  conti- 
nuelle, vive  la  nation!  vive  le  roi!  vivent  messieurs 
Bailly,  de  Lafayette,  les  députés,  les  électeurs! 
mêlée  au  son  des  trompettes,  de  la  musi(]ue  guer- 
rière, et  au  bruit  de  rartillerie,  dans  tous  les  lieux 
où  les  canons  étaient  placés. 

Cet  événement  seul  pouvait  offrir  à  la  capitale  un 
spectacle  plus  grand,  plus  majestueux,  plus  touchant 
que  le  spectacle  dont  elle  avait  joui  deux  jours  au- 
paravant. 

Arrivés  à  la  place  de  l'Hôtel-de-Ville,  les  escadrons 
de  cavalerie,  le  bataillon  des  gardes-françaises,  et 
les  canons  qui  précédaient  le  cortège,  sont  passés  sur 
le  port  Saint-Paul,  et  se  sont  disposés  de  telle  ma- 
nière que  la  place  de  l'Hôtel-de-Villc  s'est  trouvée 
entièrement  libre  pour  le  passage  du  roi  et  de  sa 
suite. 

Le  roi  est  descendu  de  voiture  au  bas  du  perron 
de  l'hôtel-de-ville,  et  là  M.  Bailly  a  présente  à  Sa 
Majesté  une  cocarde  aux  couleurs  de  la  ville,  qu'elle 
a  reçue  avec  bonté,  et  qu'elle  a  daigné  sur-le-cliamp 
appliquer  à  son  chapeau. 

En  lui  présentant  cette  cocarde,  M.  Bailly  a  dit  an 
roi  :  Sire,  Votre  Majesté  veut^elle  bien  accepter  le 
signe  distinctif  des  Français? 

Il  a  monté  Tescalier  de  l'hôtel-de-ville  sous  une 
voûte  d'épécs  entrelacées. 

Dans  cet  instant,  la  foule  était  prodigieuse  autour 
de  sa  personne.  M.  le  prince  de  Beauvau  et  autres 
redoublaient  d'efforts  pour  écarter  les  plus  empres- 
sés. Sa  Majesté  a  dit  :  Laissex-les  faire  ;  ils  m'aiment 
bien. 

MM.  les  électeurs  et  plusieurs  autres  citoyens  de 
Paris,  rassemblés  dans  la  grande  salle,  attendaient 
le  roi. 

11  est  entré,  séparé  des  seigneurs  de  sa  suite, 
pressé,  porté  dans  les  bras  de  ses  enfants,  ivres  d'a- 
mour et  de  joie. 

11  a  pris  place  sur  le  trône  qui  lui  avait  été  pré- 
paré. 

La  salle  était  remplie  autant  qu'elle  pouvait  l'être. 
Les  personnes  qui  occupaient  le  milieu  de  la  salle, 
et  qui  ne  pouvaient  pas  s'asseoir,  étaient  à  genoux, 
pour  laisser  à  ceux  qui  les  suivaient  le  plaisir  de  la 
vue  du  roi.  Les  transports  de  l'assemblée  éclataient 
par  tons  les  signes  possibles.  Les  applaudissements, 
les  cris  de  vive  le  roi  :  retentissaient  partout.  Toutes 
les  mains  étaient  élevées  vers  le  trône,  tous  les  yeux 
répandaient  des  larmes.  Cette  scène  sublime  est  im- 
possible à  décrire. 

On  a  fait  silence,  et  tout-à-coup  une  voix  s'est 
écriée  du  fond  de  la  salle,  notre  roi  !  notre  père  !  les 
cris,  les  applaudissements,  les  transports  ont  redou- 
blé. Les  traits  de  Sa  Majesté  portaient  l'empreinte  de 
la  plus  douce  sensibilité. 

M.  Bailly  s'est  approché  du  trône  sans  fléchir  le 
genou,  et  il  a  dit  au  roi  : 
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«Je  présente  i  Votre  Majesté  quatorze  électeurs  de 
Paris  qui  brûlent  du  désir  et  aui  sollicitent  avec 
instance  l'honneur  d*étre  ses  garaes  daus  ThOtel-de- 
▼ille.  •  I 

Ces  quatorze  électeurs  étaient  MM.  Liesse,  de 
Vergennes,  Vigée,  Hyon,  Soufflet  de  Merey,  Rai- 
mond,  Garin,  d*Osmont  le  jeune,  le  Roux,  Thouin, 
de  la  Bergerie,  Ortillon,  le  Yasseur  et  Aubert. 

Le  roi  a  répondu  :  Je  le$  accepte  avec  plaisir:  et 
aussitôt  ils  ont  mis  Tépée  à  la  main,  et  ontentourë  le 
trône. 

Le  roi  a  demandé  que  les  épëes  fussent  remises 
dans  le  fo  irreau,  et  son  ordre  a  été  exécuté. 

M.  Morrau  de  Saint-Méry,  Tun  des  présidents  de 
MM.  les  électeurs,  portant  la  parole,  a  ait  : 

«  Sire» 

«  Quel  spectacle  pour  des  Français  que  celui  d'un 
monarque  citoyen  abandonnant  toute  sa  pompe,  et 
venant  chercher  un  nouvel  éclat  dans  la  lidélité  de 
son  peuple  !  Votre  naissance.  Sire,  vous  avait  destiné 
la  couronne  ;  mais  aujourd'hui  vous  ne  la  devez  qu^à 
vos  vertus. 

•  Contemplez-le,  Sire,  ce  peuple  oui  vous  presse, 
dont  les  avides  regards  cherchent  les  vôtres,  qui 
s*enivi*e  du  bonheur  de  vous  posséder. 

«  Et  voi'à.  Sire,  ce  peuple  qu'on  a  osé  calomnier  ! 


des  nations  n'était  pas  nécessaire  au  bonheur  des 
rois  ;  que  les  princes  ne  devaient  avoir  près  d'eux 
que  les  apôtres  du  despotisme. 

•  Ah  I  Sire,  vous  les  avez  rejetées  ces  odieuses 
maximes,  au  milieu  des  hommes  courageux  que 
votre  vœu  et  le  choix  de  la  nation  ont  rassemblés  près 
de  vous  comme  pour  fortifier  encore  votre  âme. 

«  Vous  venez  promettre  à  vos  sujets,  au  sein  même 
de  votre  capitale,  que  les  auteurs  de  ces  conseils 
désastreux  n'environneront  plus  votre  auguste  per- 
sonne, et  que  la  vertu,  toujours  trop  longtemps  exi- 
lée, restera  votre  appui. 

«  Ajoutez,  Sire,  à  tant  de  triomphes  celui  de  ne 
pas  vouloir  apprendre  si  vos  enfants  ont  été  forcés  de 
vous  désobéir;  que  vos  regards  n'aperçoivent  que 
des  sujets  dévorés  du  plus  brûlant  amour,  chérissant 
plus  que  jamais  la  liberté ,  parcequ'elie  aura  votre 
règne  pour  époque. 

>  Un  roi  tel  que  vous.  Sire,  n'a  plus  besoin  que 
de  se  répéter  sans  cesse  cette  sublime  et  touchante 
vérité  :  que  le  trône  n'est  jamais  plus  solide  que  lors- 
qu'il a  1  amour,  la  fidélité  des  peuples  pour  bases,  et 
qu'ainsi  le  vôtre  est  inébranlable.  • 

Ce  discours  a  été  interrompu  plusieurs  fois  par  les 
plus  vifs  applaudissements. 

A  cette  phrase  :  •  Et  voilà.  Sire,  ce  (leuple  qu'on 
a  osé  calomnier!  •  le  roi  a  fait  un  signe  qui  voulait 
dire,  ou  qu'on  n'avait  pas  calomnié  le  peuple  auprès 
de  Sa  Majesté,  ou  qu'elle  n'avait  ajouté  aucune  roi  à 
ces  calomnies. 

M.  Ethis  de  Corny,  procureur  du  roi  et  de  la  ville, 
placé  sur  la  marche  du  trône,  s'est  levé  et  a  dit  : 

«SlHE, 

«Messieurs,  dans  cet  instant  auguste,  l'élan  du 
sentiment,  les  larmes  de  la  joie,  sont  le  seul  langage 
qui  puisse  exprimer  l'admiration  et  la  reconnaissance. 

•  Honoré  des  fonctions  du  ministère  public  auprès 
de  cette  commune,  la  première  du  monde,  je  re- 


quiers que  ce  jour  mémorable  soit  consacré  par  le 
vœu  d'une  statue  érigée  à  Louis  XVI,  régénérateur 
de  la  liberté  nationale,  restaurateur  de  la  liberté  pa- 
blique,  et  père  du  peuple  français. 

•  Je  requiers  crue  l'érection  de  ce  monument  suive 
immédiatement  ta  constitution  qui  doit  garantir  les 
droits  du  citoyen,  la  gloire  de  l'empire  et  le  bon- 
heur du  monarque  ;  une  ce  monument  soit  élevé 
dans  un  lieu  qui  rappelle  à  jamais  le  contrat  immua- 
ble d'amour  et  de  liberté  formé  entre  le  plus  grand 
des  rois  et  le  plus  généreux  des  peuples;  an'iléler- 
nise  le  patriotisme  et  l'énergie  de  l'Assemblée  natio- 
nale, la  fidélité  et  les  vertus  civiques  de  la  commune 
de  Paris,  les  principes  purs  d'un  souverain  adoré,  qui 
ne  veut  régner  désormais  que  par  l'amour,  la  bien- 
faisance et  Ta  justice.  • 

Une  acclamation  universelle  a  répondu  au  réquisi- 
toire de  M.  Elhis  deCornv,  et  l'érection  d'unestatue  au 
roi,  sur  l'emplacement  de  la  Bastille,  a  été  votée  d'un 
consentement  unanime. 

M.  le  comte  de  Lally-Tolendal  ayant  témoigné 
l'intention  de  parler,  on'a  fait  silence,  et  il  a  dit  : 

•  Eh  bien  !  citoyens,  êtes- vous  satisfaits?  Le  voilà 
ce  roi  que  vous  demandiez  à  grands  cris,  et  dont  le 
nom  seul  excitait  vos  transports,  lorsqu'il  y  a  deux 
jours  nous  le  proférions  au  milieu  de  vous.  Jouissez 
de  sa  présence  et  de  ses  bienfaits. 

m  Voilà  celui  qui  vous  a  rendu  vos  assemblées 


.  Des  ministres  impies  vousontdit  que  le  bonheur     nationales,  et  qui  veut  les  perpétuer.  Voilà  celui  oui 


a  voulu  établir  vos  libertés,  vos  propriétés,  sur  des 
fondements  inébranlables.  Voilà  celui  qui  vous  a  of- 
fert, pour  ainsi  dire,  d'entrer  avec  lui  en  partage  de 
son  autorité,  ne  se  r^ervant  que  celle  qui  est  néces- 
saire à  votre  bonheur,  celle  qui  doit  à  jamais  lui  ap- 
partenir, et  que  vous-mêmes  devez  le  conjurer  de  ne 
jamais  perdre. 

«  Ah  !  qu'il  recueille  enflu  des  consolations;  que 
son  cœur  noble  et  pur  emporte  d'ici  la  paix  dont  il 
est  si  digne  ;  et  ouisque,  surpassant  les  vertus  de  ses 
prédi'cesseurs,  il  a  voulu  placer  sa  puissance  et  sa 
grandeur  dans  notre  amour,  n*être  obéi  que  par  l'a- 
mour, et  n'être  gardé  que  par  l'amour,  ne  soyons  ni 
moins  sensibles  ni  moins  généreux  que  notre  roi, 
et  prouvons-lui  que  même  sa  puissance,  que  mémo 
sa  grandeur  ont  plus  gagné  mille  fois  qu'elle  n'out 
sacrifié. 

•  Et  vous.  Sire,  permettez  à  un  sujet  qui  n'est  ni 
plus  fidèle  ni  plus  dévoué  que  tous  ceux  qui  vous 
environnent,  mais  qui  l'est  autant  qu'aucun  de  ceux 
qui  vous  obéissent,  permettez-lui  d'élever  sa  voix 
vers  vous,  et  de  vous  dire  :  Le  voilà,  ce  peuple  qui 
vous  idolâtre,  ce  peuple  que  votre  seule  présence 
anime,  et  dont  les  sentiments  pour  votre  personne 
sacrée  ne  peuvent  jamais  être  l'objet  d'un  doute.  Re- 
gardez, Sire;  consolez-vous  en  regardant  tous  ces 
citoyens  de  votre  capitale.  Voyez  leurs  yeux,  écoutez 
leurs  voix;  pénétrez  dans  leurs  cœurs  qui  volent 
au-devant  de  vous.  11  n'est  pas  ici  un  seul  homme 
qui  ne  soit  prêt  à  verser  pour  vous,  pour  votre  auto- 
rité légitime,  la  dernière  goutte  de  son  sang. 

«  Non,  Sire,  cette  génération  de  Français  n'est  pas 
assez  malheureuse  pour  qu'il  lui  ait  été  réservé  de 
démentir  quatorze  siècles  de  fidélité;  nous  péririons 
tous,  s'il  le  fallait,  pour  défendre  un  trône  qui  nous 
est  aussi  sacré  qu'à  vous  et  l'auguste  famille  que  nous 
y  avons  placée  il  y  a  huit  cents  ans. 

«Croyez,  Sire,  croyez  que  nous  n'avons  jamais 

Sorte  à  votre  cœur  une  atteinte  douloureuse,  qui  n'ait 
échiré  le  nôtre  ;  qu'au  milieu  des  calamités  publi- 
ques, c'en  est  une  de  vous  affliger,  même  par  une 
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plainte  qui  vous  avertit,  qui  vous  implore,  et  qui  ne 
vous  accuse  jamab. 

«  Enfin ,  tous  les  chagrins  vont  disparaître,  tous 
les  troubles  vont  s'apaiser.  Un  seul  mot  de  votre 
bouche  a  tout  calmé  :  notre  vertueux  roi  a  rappelé 
ses  vertueux  conseils.  Périssent  les  ennemis  publics 
qui  voudraient  encore  semer  la  division  entre  la  na- 
tion et  son  chei!  Roi,  sujets,  citoyens,  confondons 
nos  vœux,  nos  cœurs,  nos  efforts,  et  déployons  aux 
yeux  de  Tunivers  le  spectacle  magnifique  d*uue  de 
SCS  pi  us  belles  nations,  libre,  heureuse,  triomphante 
sous  un  roi  juste ,  chéri ,  révéré ,  qui ,  ne  devant 
rien  à  la  force ,  devra  tout  a  ses  vertus  et  à  notre 
amour.  • 

Chaque  mot  prononcé  par  M.  le  comte  de  Lally- 
Tolendiii  était,  pour  ainsi  dire,  le  signal  d'un  cri  de 
joie  ou  d*attendrissomeut. 

Le  discours  fini,  et  Textase  publique  un  peu  dis- 
sipée, M.  Deiavigne  a  été  présehté  au  roi  par  M.  Bailly, 
et  le  roi  lui  a  dit  :  «  Monsieur  Delavigne ,  j*ai  en- 
tendu avec  plaisir  ce  que  vous  m'avez  dit.  • 

Puis,s*adressant  à  tous  ceux  qui  Tentouraient,  il  a 
continué  :  «  Messieurs,  je  suis  très  satisfait;  j'approuve 
rétablissement  de  la  garde  bourgeoise  ;  mais  la  meil- 
leure manière  de  me  prouver  votre  attachement  est 
de  rétablir  la  tranquillité,  et  de  remettre  entre  les 
mains  de  la  justice  ordinaire  les  malfaiteurs  qui  se- 
ront arrêtés.  Monsieur  Bailly,  instruisez  l'assemblée 
de  mes  intentions.  Je  suis  bien  aise  que  vous  soyez 
maire,  et  que  M.  de  Lafayette  soit  commandant-gé- 
néral. • 

M.  Bailly  s*est  approché  du  trône  sans  fléchir  le 
genou,  il  a  pris  les  ordres  de  Sa  Majesté;  et  se  tour- 
nant vers  rassemblée,  il  a  dit  : 

«  Le  roi  me  charge  de  vous  dire  qu'il  est  touché 
de  rattachement  et  de  la  fidélité  de  son  peuple,  et 
que  son  peuple  aussi  ne  doit  pas  douter  de  son  amour; 
qu'il  apijrouve  l'établissement  de  la  garde  parisienne, 
ma  nomination  à  la  place  de  maire  ,  et  celle  de  M.  de 
Lafayette  à  la  place  ae  commandant-général  :  mais  il 
veut  que  Tordre  et  le  calme  soient  rétablis,  et  que 
di>sormais  tout  coupable  soit  remis  à  la  justice.  • 

L'assemblée  a  répondu  par  un  applaudissement 
général. 

Cependant  un  désir  universel  se  manifestait  d'en- 
tendre quel(|ups  paroles  de  la  bouche  du  roi. 

M.  Bailly  a  pris  la  liberté  de  le  faire  remarquer  à 
Sa  Majesté,  qui  a  dit  à  l'assemblée  :  Vous  pouvez  lou- 
jours  compter  sur  mon  amour» 

11  a  voulu  se  montrer  à  la  multitude  assemblée  sur 
la  place  de  l'Hôtel-de- Ville,  qui  demandait  à  grands 
cris  sa  présence. 

Les  gradins  dressés  dans  la  grande  salle  obstruaient 
les  fenêtres  :  pour  se  montrer  au  peuple,  le  roi  a  été 
obligé  de  passer  dans  la  salle  de  la  Reine.  La  grande 
porte  qui  donne  entrée  dans  cette  salle  était  embar- 
rassée par  plus  de  deux  cents  personnes. 

M.  Vergne,  échevin,  emporté  par  ce  délire  de  joie 
qui  égarait  toutes  les  têtes,  prenant  \ai  main  du  roi , 
lui  a  ait  :  Sire^  daignez  me  suivre;  je  vais  conduire 
Votre  Majesté. 

Et  en  eB'et  il  a  conduit  le  roi  par  un  corridor  très 
obscur  :  M.  le  duc  de  Villeroy,  M.  le  prince  de  Beau- 
vau  et  plusieurs  de  ses  prdes  citoyens  suivaient, 
autant  que  le  local  pouvait  le  permettre. 

Comprenant  enfin  l'irrégularité  de  sa  démarche, 
M.  Vergue  s'est  hâté  de  donner  un  coup  de  pied  dans 
une  petite  porte,  qui  s'est  ouverte  à  l'instant,  et  le 
roi  est  entre  dans  la  salle  de  la  Reine. 


Sa  présence  à  la  fenêtre,  et  la  bonté  qu*il  a  eue  de 
mettre  son  chapeau  décoré  de  la  cocarde  nationale, 

âu'il  avait  reçue,  ont  excité  dans  la  place  de  l'Hôtel- 
e-Ville  et  dans  les  rues  voisines  des  transports  qu'il 
est  impossible  d'exprimer. 

Après  avoir  satisfait,  pendant  près  d'un  quart 
d'heure,  les  regards  empressés  de  ses  sujets,  et  reçu 
des  témoignages  aussi  sensibles  de  leur  tendresse,  le 
roi  est  repasse  dans  la  grande  salle. 

Alors  M.  Bailly  lui  a  présenté  M.  Moreaude  Saint- 
Méry ,  en  d  saut  :  Sire ,  voilà  M.  Moreau  de  Saint- 
Méry,  conseiller  de  votre  conseil  supérieur  de  Saint- 
Domingue. 

Sa  Majesté  a  traversé  la  grande  salle  au  milieu  de 
ses  quatorze  gardes-citoyens,  qui  l'ont  accompagnée 
jusqu'à  sa  voiture. 

M.  le  marquis  de  Lafayette  était  resté  dans  la  place 
de  l'Hôtel-dc-Ville,  pour  maintenir  le  bon  ordre;  il 
n'est  monté  à  Thôtel- de -ville  que  pour  prendre 
le  roi  au  moment  de  son  départ,  et  assurer  son  libre 
passage. 

Sa  Majesté  est  parvenue  à  sa  voiture  sans  aucun 
obstacle,  et  c'est  dans  ce  moment  qu'elle  a  dit  au 
commandant- général  :  M,  de  Lafayette^  je  vous 
cherchais  pour  vous  dire  que  je  confirme  votre  no^ 
mination  à  la  place  de  commandant-général  de  la 
garde  parisienne. 

Monté  dans  sa  voiture,  le  roi  a  repris  le  chemin  de 
Versailles  avec  le  même  cortège  et  dans  le  même  or- 
dre qu'il  était  venu,  précédé  et  suivi  d'acclamations 
plus  vives  peut-être  et  plus  universelles» 

On  a  remarqué  que  les  chevaux,  les  panneaux  et 
jusqu'à  l'impériale  de  sa  voiture  étaient  décorés  de 
cocardes  nationales  :  celle  qu'il  avait  acceptée  était 
placée  à  côté  de  lui,  en  dehors  de  la  portière. 

Deux  heures  après  son  départ  ou  environ ,  M.  de 
Tréfontaine,  commandant  militaire  du  district  des 
Filles-Saint-Thomas,  est  venu  rap{>orteraue,  chargé 
le  matin  par  son  district  d'aller  à  la  tête  de  vingt 
hommes  à  cheval  protéger  le  rétablissement  de  l'or- 
dre et  de  la  perception  des  droits  à  l'entrée  des  bar- 
rières de  Passy  et  de  Neuilly,  il  s'est  acquitté  de  cette 
commission  avec  tout  le  zèle  et  la  diligence  possibles; 
qu'il  a  tiré  des  commis  une  reconnaissance  du  réta- 
blissement de  la  perception  des  droits  ;  qu'en  faisant 
cette  tournée,  il  a  imaginé  d'aller  jusqu'au  Point-du- 
Jonr,  parcequ'il  a  présumé  y  rencontrer  Sa  Majesté  ; 
qu*il  ne  s'est  pas  trompé  ;  que  le  commandant  de  la 
milice  de  Versailles  lui  a  remis  alors  le  soin  d'escor- 
ter Sa  Majesté  jusqu'à  Paris,  mais  a  condition  qu'il 
l'accompagnerait  encore  à  son  retour,  et  la  remet- 
trait à  la  garde  de  la  milice  de  Versailles;  qu'il  a  fait 
auprès  de  Sa  Majesté,  et  jusqu'à  l'hôtel-dc-ville, 
l'ofTice  de  son  exempt  des  gardes ,  et  qu'il  a  eu  sou- 
vent occasion  de  voir  combien  elle  était  satisfaite 
des  sentiments  de  son  peuple;  qu'il  a  pris  la  liberté 
de  lui  faire  remettre,  par  M.  le  prince  de  Beauvau, 
les  preuves  du  rétablissement  de  la  perception  des 
droits  ;  que  le  roi  les  a  lues  avec  attention,  et  a  té- 
moigné en  être  très  satisfait;  que  M.  le  prince  de 
Beau  vau  a  écrit  avec  son  crayon,  sur  l'ordre  du  dis- 
trict :  le  roi'l'a  /u,  ei  en  est  très  content;  qu'il  a  ac- 
compagné le  roi  jusqu'à  l'hôtel-de-ville  ;  et  à  son 
retour ,  depuis  rhôtcf-de-ville  jusqu'au  Point-du- 
Jour,  comme  il  s'en  était  charge;  qu'arrivé  en  cet 
endroit.  Sa  Majesté  n'a  jamais  voulu  permettre  aux 
citoyens  de  Paris  d'aller  plus  loin,  et  qu'ils  en  ont 
reçu,  en  se  séparant,  les  plus  douces  marques  de 
sensibilité  et  d'amour. 

M.  le  marquis  de  Lafayette,  de  retour  a  l'hôtel  der 
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Tille ,  a  dit  qu'après  avoir  accompaené  le  roi  presque 
an  lieu  où  le  roi  lui-même  a  exi^é  de  la  garde  nationale 

3u*elle  n'allât  pas  plus  loin,  il  est  venu  se  rc^unir, 
ans  la  salle  des  Gouverneurs ,  aux  députés  que  les 
districts  avaient  dû  envoyer  pour  former  le  comité 
militaire  ;  qu'il  a  fait  part  a  ceux  qu'il  a  trouvés  dans 
cette  salle,  de  l'objet  pour  lequel  il  avait  désiré  leur 
prince  et  leur  concours  ;  mais  que  le  nombre  de 
ces  députés  n'étant  pas  encore  assez  considérable 
pour  commencer  la  vérification  des  pouvoirs,  il  a  re- 
mis cette  première  opération,  indispensable  pour  la 
formation  du  comité  militaire ,  a  dimanche  19  de  ce 
mois;annonçantqu'ilréitéreraitencore  son  invitation» 
tant  par  la  lettre  qu'il  comptait  écrire  à  chacun  des 
districts  sur  sa  nomination  au  commandement  géné- 
ral ,  qu'en  donnant  l'ordre  de  demain. 

Plusieurs  électeurs,  pour  le  travail  de  la  nuit,  se 
sont  réunis  au  bureau,  présidés  par  M.  Garran  de 
Coulon,  avant  déjà  prête  serment  en  cette  qualité  de 
vice-présîÂent. 

Les  fonctions  de  secrétaire  ont  été  confiées  à 
M.  Liesse,  qui  a  prêté  serment  en  cette  qualité,  et 
qui  déjà  en  avait  fait  les  fonctions. 

Et  pendant  cette  nuit  du  plus  beau  jour  qui  jamais 
ait  éclairé  Tempire  français,  toutes  les  fenêtres  de  la 
capitale  ont  été  illuminées,  sans  aucun  ordre  publié 
a  cet  égard. 

Cette  fête  n*a  point  interrompu  les  travaux  du  co« 
mité  des  subsistances  ;  ces  travaux  étaient  indispen- 
sables, puisque  les  approvisionnements  de  la  ville 
étaient  presque  entièrement  consommés,  la  halle  dé- 
serte, et  toutes  les  relations  de  commerce  troublées 
et  suspendues. 

Les  membres  de  ce  comité  ont  été  surtout  occupés 
à  donner  des  commissions  aux  personnes  les  plus 
sûres  pour  faire  des  achats  de  blé  et  de  farine  aans 
tous  les  lieux  indiqués  par  M.  de  Monlaran  ;  et  entre 
autres,  M.  Briltantois-Marion,  électeur,  a  été  envoyé 
à  Amiens,  pour  traiter  des  farines  offertes  à  M.  de 
Montaran  par  M.  <Joui*dain  de  la  Loge,  et  à  Dunker- 
que,  pour  examiner  six  cents  barils  de  ferine  offerts 
par  la  ville  de  Valenciennes. 

Du  MBcdi,  la  jaillet  1769. 

A  neuf  heures  du  matin,  M.  Moreau  de  Saint-Méry 
rayant  ouvert  la  séance,  M.  Garran  de  Coulon  a  rendu 
compte  de  ce  qui  s'était  passé  pendant  la  nuit,  et  il  a 
dit: 

Que  sur  la  nouvelle  parvenue  à  l'hôtel-de- ville 
de  plusieurs  accidents  occasionnés  par  des  armes  à 
leu  imprudemment  tiréçs,  ils  avaient  rendu  une  or- 
donnance portant  défense  de  décharger  aucuns  fusils, 
oi  autres  armes  à  feu,  de  tirer  ni  pétards,  ni  fusées; 
uue  cette  ordonnance  avait  t'té  envovée  sur-le-champ 
«ans  tous  les  districts,  publiée  par  les  trompettes  de 
Ja  ville,  imprimée  et  affichée  dans  toutes  les  rues  ; 

Que,  sur  la  réclamation  de  quelques  personnes  at- 
tachées aux  malsons  des  ambassadeurs,  il  a  été  pa- 
reillement ordonné  de  laisser  passer,  aller  et  venir 
«vec  une  entière  liberté  tout  ce  qui  «appartient  à  la 
famille  et  au  service  des  ministres  étrangers  ; 

Que  le  commandant  d'une  patrouilla;  du  district 
de  TOratoire  a  mis  sur  le  bureau  un  procès -verbal 
portant  que ,  sur  les  cinq  heures  de  l'après-midi, 
cette  patrouille,  commise  au  maintien  de  l'ordre 
dans  la  place  prise  et  abandonnée  de  la  Bastille,  et 
fiiisant  exécuter  les  ordres  de  M.  le  marquis  de  La- 
fayette,  s'est  emparée  de  la  grille  de  la  Bastille,  pour 
empêcher  la  foule  qui  pourrait  se  porter  dans  un 
lieu  où  ron  n'avait  jamais  pénétré  ;  que  le  sieur 


Gram mont,  comédien  français  de  celle  capitale,  a 
forcé  les  sentinelles  posées  par  le  commandant  de  la 
patrouille,  a  blessé  d'un  coup  de  sabre  le  nommé 
Mauguet,  a  dit  ne  connaître  aucun  commandant  dans 
la  viïle  de  Paris,  et  que,  si  Ton  voulait  s'opposer  à 
son  entrée  dans  la  Bastille,  il  étnit  prêt  à  y  livrer 
l'assaut  avec  les  cinquante  ou  soixante  hommes  du 
district  des  Cordeliers  qu'il  commandait;  que  le  bu- 
reau militaire  du  district  de  l'Oratoire  a  estimé  qu'il 
en  serait  sur-le-champ  fait  rapport  à  messieurs  com- 
posant le  comité  permanent  à  la  Ville,  pour  être  sta- 
tué ce  que  de  raison. 

M.  Garran  de  Coulon  a  ajouté  que,  sur  ce  procès- 
verbal,  ses  collègues  et  lui  avaient  cru  devoir  ren- 
voyer cette  affaire,  comme  délit  militaire,  au  juge- 
ment du  bureau  militaire; 

Que  le  district  de  Saint-NicoIas-des-Champs  a 
adressé  à  l'assemblée  le  procès-verbal  de  capture 
faite  par  ses  patrouilles,  de  deux  hommes  sans  aveu^ 
sans  domicile,  et  suspects  même  par  leurs  réponses, 
que  le  district  a  envoyés  à  l'hôtel  de  la  Force  ; 

Que  plusieurs  districts  ont  pareillement  dénoncé 
une  fausse  patrouille  de  cinq  hommes  habillés  de 
vert,  avec  parements  rouges,  de  laquelle  ils  n'ont 
pu  s'assurer; 

Que  le  reste  de  la  nuit  a  été  employé  à  donner 
divers  ordres  pour  la  sûreté  publique,  à  expédier  des 
passeports,  et  à  d'aulres  détails  de  cette  espèce. 

On  a  £ait  lecture  d'une  délibération  du  district  des 
Minimes,  prise  la  veille,  et  par  laquelle  le  district 
nomme  M.  Fauconnier  pour  se  réunir,  à  l'hôtel- 
de-ville ,  à  la  députalion  qui  doit  être  envoyée  au 
roi. 

On  a  fait  lecture  d'une  délibération  du  district  de 
Notre-Dame,  prise  la  veille,  par  laquelle  ce  district 
nomme  MM.  Beaurain,  Giroust  et  Dufour  de  la  Boul- 
taye,  comme  suppléants  des  électeurs,  et  coopérant 
avec  eux  au  travail  du  comité  permanent  de  rhôtel- 
de-ville. 

On  a  fait  lecture  de  deux  lettres  :  l'une  adressée  h 
M.  Moreau  de  Saint-Méry  par  M.  Dupont,  conseiller 
d'Etat,  membre  de  l'Assemblée  nationale,  et  l'autre 
à  l'assemblée,  par  M.  de  Crosne  ;  toutes  les  deux  re- 
latives aux  prisonniers  que  l'on  croit  entendre  en« 
core  dans  les  souterrains  de  la  Basiille,  et  à  la  néces- 
site  de  leur  porter  un  prompt  secours. 

L'assemblée  a  arrêté  qu'il  serait  répondu  à  ces  deux 
citoyens  que,  vérification  faite  des  prisonniers  qui 
étaient  à  la  Bastille  au  moment  de  sa  prise,  elle  s'est 
assurée  que  tous  avaient  été  délivrés  ;  que,  pour  plus 
grande  sûreté,  elle  avait  fiiit  faire  à  plusieurs  repri- 
ses les  recherches  les  plus  exactes  ;  que  M.  de  La- 
fayette  en  avait  ordonné  lui-même,  et  qu'on  pouvait 
être  certain  qu'il  ne  restait  plus  aucun  prisonnier 
dans  les  cachots  de  cette  forteresse. 

On  a  fait  lecture  de  deux  délibérations  de  la  pa- 
roisse de  Linas,  prises  le  jeudi  10,  et  relatives.  Tune 
à  la  garde  bourgeoise  établie  dans  cette  paroisse,  à 
l'instar  de  celle  de  Paris,  et  l'autre  à  quelques  voi- 
tures de  farine  arrêtées  par  les  habitants  de  cette  pa- 
roisse, quoiqu'elles  fussent  destinées  pour  l'appro- 
visionnement de  Paris. 

L'assemblée  a  arrêté  que  cette  dernière  délibéra- 
tion serait  renvoyée  au  comité  des  subsistances. 

On  a  fait  lecture  d'une  adresse  de  félidtation,  en- 
voyée à  MM.  les  électeurs  par  la  communauté  de  Ver- 
nouillet-sur-Seine,  avec  une  délibération  prise  le 
jeudi  1 6,  par  cette  communauté,  et  par  laquelle  «  elle 
charge  son  syndic  de  faire  chanter  un  Ti  Jkum  « 
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pour  remercier  Dieu  d'avoir  (^claire  le  roi  Louis  XVI, 
et  réuni  le  père  à  ses  enfants  ; 

«  Invite  le  cure  à  célébrer  les  prières  ordinaires, 
pour  qu*il  plaise  à  Dieu  de  continuer  à  répandre  ses 
lumières  et  ses  grâces  sur  les  pères  de  la  patrie,  com- 
posant r Assemblée  nationale,  et  les  préserver  de 
toutes  embûches  ; 

>  Arrête  qu*il  sera  allumé  un  feu  de  joie,  fait  des 
illuminations  dans  tout  le  village,  et  adressé  une  let- 
tre à  MM.  les  électeurs,  pour  les  prier  dVcIairer  la 
communauté  sur  la  conauite  que  Von  doit  tenir,  ne 
voulant  avoir  d'autres  guides  et  modèles  que  les  li- 
bérateurs de  la  patrie.  • 

L'assemblée  a  arrêté  que  l'adresse  de  la  commu- 
nauté de  Vemouillet-sur-Seine  serait  annexée  à  son 
procès- verbal. 

M.  le  marauis  de  Lafayette  s'est  présenté  à  l'assem- 
blée, et  il  a  ait  que  le  roi  avait  daigné  confirmer  l'é- 
lection qui  avait  été  faite  de  sa  personne,  pour  com- 
mandant-général de  la  ^arde  nationale  de  Paris  ; 
mais  que  cette  acclamation,  signe  très  flatteur  du 
suffrage  de  plusieurs  citoyens,  n'était  pas,  dans  la 
forme  léçale  des  élections,  la  preuve  cTun  suffrage 
universel; 

Qu'il  ne  pourrait  se  considérer  comme  véritable- 
ment pourvu  de  l'autorité  nécessaire  pour  remplir 
avec  succès  et  tranquillité  de  conscience  les  fonc- 
tions dont  on  voulait  bien  l'honorer  que  dans  le  cas 
où  le  plus  grand  nombre  des  citoyens  de  la  capitale 
s'expliqueraient  d'une  manière  favorable  sur  son 
élection  ; 

Qu'il  désirait  donc  que  l'assemblée  prtt  les  moyens 
les  plus  sûrs  et  les  plus  prompts  po^ir  connaître  le 
vœu  du  peuple  sur  sa  nomination  et  sur  la  composi- 
tion désormais  nécessaire  de  l'administration  muni- 
cij.ale,  civile  et  militaire. 

M.  Baîlly  s'est  présenté  à  l'assemblée,  et  il  a  dit  à 

{)cu  près  les  mêmes  choses  que  M.  le  marquis  de  La- 
ayctte,  sur  sa  nomination  faite  par  acclamation  et 
agréée  par  le  roi;  sur  la  reconnaissance  dont  il  est 
pénétre  ;  sur  la  nécessité  de  faire  confirmer  son  élec- 
tion par  la  pluralité  des  citoyens  de  Paris. 

L'assemblée,  en  rendant  hommage  aux  principes 
qui  dirigent  et  aux  sentiments  qui  animent  M.  le 
maire  et  M.  le  commandant-général,  a  arrêté  que 
tous  les  districts  seraient  invités  à  délibérer  en  as- 
semblée générale  sur  le  choix  fait  de  M.  Bailly  pour 
la  place  de  maire  de  la  ville  de  Paris,  et  sur  le  cnoix 
fait  de  M.  le  marc^uis  de  Lafayette  pour  la  place  de 
commandant-général  de  la  garde  nationale  pari 
sienne,  et  de  faire  parvenir  à  l'un  et  à  l'autre  le  ré- 
sultat de  ces  délibérations. 

Sur  l'avis  reçu  qu'un  nombre  considérable  de  voi- 
tures chargées  àe  farine,  et  destinées  à  l'approvision- 
nement de  la  capitale,  étaient  arrêtéeii  par  les  ha- 
bitants du  Bourg-la-Reine,  MM.  Cheret  et  Hom, 
électeurs,  ont  reçu  la  commission  suivante  : 

•  11  est  arrêté  que  MM.  Cheret  et  Hom,  électeurs, 
se  transporteront  au  Bourg-la-Reine  pour  y  confé- 
rer avec  les  habitants,  et  les  déterminer  à  laisser 
entrer  dans  Paris  les  voitures  de  farine  qu'ils  ont  ar- 
rêtées. • 

M.  Gilbert  a  rendu  compte  de  la  commission  qu'il 
avait  reçue  le  15,  du  comité  des  subsistances,  de  ven- 
dre des  moutons  et  des  bœufs  dont  les  propriétaires 
étaient  absents,  et  qui  avaient  été  saisis  et  amenés 
sur  la  place  de  l'Hôtel-de-Ville. 

i'«  Série.  —  Tome  l 


On  a  demandé  si  les  commissaires  nommés  pour 
rédiger  un  plan  de  comité  provisoire  avaient  pré- 
pare leur  travail. 

Cette  question  a  tout-à-coup  porté  l'attention  de 
l'assemblée  sur  la  nature  des  pouvoirs  qu'elle  exer- 
çait elle-même,  et  sur  la  nécessité  instante  de  placer 
a  l'hôtel-de-ville  un  corps  administratif,  composé  de 
personnes  choisies  par  les  citoyens,  pour  régler  et 
administrer  les  affaires  de  la  commune. 

On  a  proposé  (les  choses  restant  provisoirement 
en  rétat  actuel)  que  tous  les  membres  de  l'assemblée 
remissent  provisoirement  leurs  pouvoirs  à  leurs 
districts,  qui  seraient  invités  à  nommer  des  représen- 
tants de  la  commune. 

La  matière  ayant  été  mise  en  délibération  et  dé- 
battue avec  autant  de  sagacité  que  de  franchise,  et 
l'assemblée,  considérant  que  les  fonctions  remplies 
par  les  électeurs  dans  ce  moment  de  crise  et  de  dé- 
sordre n'ont  eu  d'autre  objet  que  de  pourvoir  à  la 
tranquillité  de  la  capitale,  et  ne  peuvent  pas  autori- 
ser la  formation  de  la  nouvelle  administration  qu'il 
convient  de  former; 

Considérant  que  les  électeurs  ont  fait  jusqu'à  pré- 
sent ce  que  leur  zèle  et  leur  amour  patriotique  leur 
avaient  commandé,  et  que,  grâces  au  courage  de 
M.  Moreau  de  Saint-Méry,  président,  de  tous  les 
membres  de  l'assemblée,  et  de  MM.  les  ofBciers  mu- 
nicipaux, reconnus  par  l'assemblée  générale  de  la 
commune,  tenue  le  lundi  13,  les  bons  citoyens  ont 
joui,  au  milieu  du  désordre  le  plus  effrayant,  d'une 
sûreté  et  d'une  tranquillité  vraiment  miraculeuses; 

Considérant  enfin  que  les  électeurs  n'entendent  en 
aucune  manière  étendre  les  effets  de  la  confiance  dont 
ils  ont  été  honorés  ; 

A  arrêté  à  l'unanimité  oue  les  soixante  districts 
seront  convocjués  et  assemblés  dans  la  foime  pre- 
scrite par  le  règlement  du  mois  d'avril  dernier,  pour 
les  arrondissements  seulement,  avec  cette  attention 

3ue  les  nobles  et  ecclésiastiques,  membres  reconnus 
e  la  commune,  seront  convoqués  et  assemblés  avec 
les  autres  citoyens  sans  aucune  distinction  , 

Pour  nommer,  en  chaque  district,  des  députés  en 
tel  nombre  qui  sera  ci-après  réglé,  lesquels  forme- 
ront à  l'hûtel-de-ville  le  corps  municipal; 

Auxquels  députés  chajiue  district  donnera  le  pou- 
voir de  régler  la  formation  de  l'administration  mur 
nicipale,  et  de  faire  exécuter,  avec  une  force  égale, 
dans  la  ville  et  les  feubourgs,  tous  les  règlements  ci- 
vils et  militaires  qur  émaneront  de  cette  assemblée 
des  représentants  de  la  commune,  et  pour  manifes- 
ter le  vœu  de  chaque  district  sur  la  nomination  de 
M.  Bailly  comme  maire,  et  de  M.  le  marquis  de 
Lafayette  comme  commandant-général  de  la  garde 
nationale. 

Cet  arrêté  pris  a  l'unanimité,  l'assemblée  a  senti 
l'impossibilité  de  l'exécuter  avec  succès,  si  le  nombre 
des  oéputés  à  envoyer  par  chaque  district  n'était  pas 
réglé  d'une  manière  uniforme,  et  si  le  jour  de  leur 
réunion  à  l'hôtel-de-ville  n'était  pas  fixé,  puis(]uc  ce 
iour  devait  être  celui  de  la  cessation  des  fonctions  de 
rassemblée. 

On  a  mis  sur-le-champ  en  délibération  quel  nom-  ^ 
bre  de  députés  chaque  district  pourrait  envoyer. 

M.  Boscary  a  proposé  de  régler  que  chaque  district 
nommât  deux  aéputés  pour  former  une  asaemblëe 
provisoire,  destinée  seulement  à  statuer  sur  le  nom- 
bre des  représentants  que  chaque  district  pourrait 
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Fournir  à  rassemblée  des  représentants  de  la  com- 
mune. 

La  délibération  a  été  interrompue  par  un  membre 
de  l'assemblée,  qui  a  réclamé  la  plus  prompte  déci- 
sion sur  un  objet  qu'il  a  dit  ^tre  de  la  plus  grande 
importance. 

Il  a  observé  que  les  armes  enlevées  aux  Invalides 
dans  la  matinée  du  mardi  14,  au  Gfarde-Mcubles,  et  a 
rhôtel-de-ville,  dans  la  matinée  du  lundi  13,  étaient 
répandues  pour  la  plus  grande  partie  dans  des  mains 
suspectes  et  dangereuses  ;  qifon  avait  senti  l'incon- 
vénient de  laisser  dansTinterieur  de  la  capitale,  ù  ces 
hommes  sans  aveu  et  sans  domicile,  le  moyen  de 
nuire  comme  ils  en  avaient  sans  doute  Tintention  ; 
que  toutes  les  patrouilles  exécutaient  avec  exactitude 
et  sévérité  ToKire  qu'elles  avaient  reçu  de  désarmer 
tous  ceux  qui  ne  seraient  pas  inscrits  dans  la  garde 
d'un  district  ; 

Mais  que  cette  précaution  si  sage  produisait  un  au- 
tre inconvénient;  que  ces  brigands  sortaient  en  foule 
des  barrières,  emportant  avec  eux  les  armes  qu'ils 
ne  pouvaient  conserver  dans  la  ville;  qu'on  devait 
craindre  qu'ils  ne  portassent  le  trouble  et  la  désola- 
tion dans  les  campagnes  voisines  ;  que  la  sûreté  des 
villages  circonvoisius  influait  trop  visiblement  sur 
la  tranauillité  intérieure  de  la  capitale,  pour  que 
Tassemolée,  par  intérêt  et  par  politique,  si  ce  n'était 
par  humanité,  ne  prît  pas  des  mesures  rapides  pour 
prévenir  un  si  grand  danger. 

L'assemblée,  considérant  que  le  succès  des  mesu- 
res à  prendre  dépendait  spécialement  de  l'emploi  sa- 
gement dirigé  des  forces  militaires,  a  arrêté  que  M.  le 
marquis  de  Lafayette  donnera  et  fera  exécuter  les 
ordres  convenables  pour  arrîlter  et  désarmer  aux 
barrières  les  personnes  inconnues  qui  ne  sont  pas 
autorisées  à  porter  des  armes  par  leur  inscription 
dans  la  garde  nationale ,  et  qiu  voudront  sortir  de 
Paris  et  emporter  ces  armes  qu'elles  n'ont  pas  le 
droit  de  conserver. 

On  a  fait  lecture  d'une  délibération  du  district  de 
Sainte-Opportune,  qui,  en  adhérant  a  l'arrêté  du  co- 
mité permanent,  relatif  à  la  perception  des  droits,  et 
en  le  remerciant  de  cette  sage  disposition  faite  pour 
assurer  surtout  les  revenus  si  nécessaires  aux  hô- 
pitaux ,  propose  cependant  d'exempter  les  districts 
intérieurs  du  service  des  barrières,  ce  service  pou- 
vant être  fait  plus  commodément  par  les  districts  qui 
avoisinent  les  lieux  de  la  perception. 

A  rinstant  même ,  M.  Bailly  est  entré ,  et  il  a  de- 
mandé que  l'assemblée  voulût  bien  envoyer  qnel- 
ques  électeurs  à  la  barrière  de  Fontainebleau ,  pour 
protéger  la  perception  des  droits  à  laquelle  l«  peuple 
s'opposait. 

L'assemblée  délibérant,  et  sur  la  demande  de 
M.  Bailly,  et  sur  la  proposition  du  district  de  Sainte- 
Opportune,  a  arrête  que  les  électeurs  du  district  de 
Saint-Marcel  seront  priés  de  s'entendre,  soit  conjoin- 
tement, soit  séparément,  pour  surveiller  et  protéger 
la  perception  des  droits  à  la  barrière  de  Fontaine- 
bleau, et  contrôler  le  registre  de  recette. 

M.  Bailly  a  aiouté  qu'on  devait  être  tranquille  sur 
l'existence  de  M.  Clouet ,  régisseur  des  poudres  et 
salpêtres,  ce  citoyen  pris  par  le  peuple,  dans  la  jour- 
née du  14,  pour  le  gouverneur  de  la  Bastille,  exposé 
longtemps  a  tous  les  excès  de  sa  fureur,  et  dont  la 
vie  p'avait  été  sauvée  que  par  une  espèce  de  pro- 
dige ; 

Que  M.  Clouet  vient  de  se  présenter  lui-même 


pour  offrir  sa  reconnaissance  et  ses  services  à  la 
commune  ; 

Qu'il  paraît  assez  bien  remis  des  contusions  et  dt^ 
blessures  dont  il  était  couvert  ; 

Que  son  premier  soin  a  été  de  demandée  rofliei«Y 

Î[ui  a  été  blessé  sur  l'escalier  de  i'hûtel-de-ville  en 
e  défendant  (1); 

Qu'il  a  donné,  au  surplus,  les  marques  de  la  plus 
vive  sensibilité  pour  tous  les  citoyens  qui  •  dans  oe 
moment  terrible,  peuvent  avoir  contribué  à  sa  cou* 
servation. 

Sur  l'observation  faite  par  un  membre  de  Tasseoi' 
blée,  aue  les  commissaires  nommés  pour  l'établisse- 
ment au  comité  provisoire  avaient  un  plan  à  propc»- 
ser,  l'assemblée  a  pensé  qu'il  était  important, en  totil 
état  de  cause,  de  composer  provisoirement  et  d'une 
manière  plus  légale,  un  comité  qui  serait  charsé  de 
toutes  les  opérations  journalières,  parceque  réta- 
blissement du  comité  permanent  était  assez  généra- 
lement improuvé,  non  pas  relativement  à  la  plus 
grande  partie  des  membres  oui  le  composent,  mais 
eu  égara  a  la  précipitation  même  qui  l'avait  établi. 

En  conséquence,  et  sur  le  plan  proposé  par  les 

commissaires,  l'assemblée  arrête  : 

Qu'il  sera  formé  un  comité  [tfovisoire  pour  rem- 
placer le  comité  permanent  ; 

Que  le  comité  provisoire  sera  composé  de  soixante 
membres  ; 

Qu'il  sera  divisé  en  quatre  bureaux,  composés 
chacun  de  quinze  membres  : 

10  Un  bureau  de  distribution  ; 

20  Un  bureau  de  police  ; 

30  Uu  bureau  de  subsistances; 

40  Un  bureau  militaire,  dans  lequel  entreront 
MM.  les  odiciers  de  l'état-niayor  de  la  g^rde  natio- 
nale ; 

Que  MM.  les  ofGciers  du  bureau  de  la  ville  auront 
séance  avec  voix  déiibérativc  dans  les  quatre  bu- 
reaux, et  se  distribueront  eax-mémes  dans  chaque 
bureau  ; 

Que  MM.  les  membres  du  comité  provisoire  seront 
choisis  par  liste ,  et  qu'à  cet  effet  l'assemblée  géné- 
rale des  électeurs  sera  convoquée  pour  cinq  heures,  a 
l'hôtel-de-ville. 

M.  de  Castillon ,  avocat  et  électeur,  a  dit  qu'il  ve- 
nait de  recevoir  à  l'instant  même  une  lettre  de  son 
frère ,  médecin  à  Bolfoec ,  en  date  du  16  de  ce  mois, 
par  laquelle  il  lui  mande  que  sept  à  huit  cents  ban- 
dits ont  ravagé  phisieurs  marches,  se  sont  portés  sur 
la  route  de  Rouen,  aux  environs  de  Barentin ,  et  ont 
pillé,  dimanche  passé,  vingt  voitures  de  farines 
destinées  à  l'approvisionnement  de  la  capitale;  que 
mardi  dernier  quatre  autres  voitures,  déjà  arrivées 
à  Bolbec ,  sont  retournés  vers  le  Havre ,  parcequ'il 
n'y  avait  pas  de  sûreté  par  la  route  de  Bouen;  que 
mercredi  matin  les  citoyens  du  Havre  ayant  eu  avis 

aue  quatre  cent9  hussards  avaicBt  été  embarqués  à 
ionfieur  pour  venir  renforcer  la  garnison  de  leur 
ville ,  ont  attaqué  Varsenal  de  la  marine ,  en  ont 
forcé  les  portes,  se  9ont  armés,  ont  pointé  le  oanon 
de  la  jetée  contre  les  vaisseaux  qui  portaient  les  hus- 
sards, et  les  ont  forcés  de  retourner  à  Honflenr  ;  ^ue 
cependant  la  tranquillité  règne  dans  la  ville ,  mais 
que  les  citoyens  n  en  veulent  laisser  partif  aucuns 

(t)  II.  le  chetalier  de  Saudrsy. 
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f^rnins  ni farines^dans  ïa  crainte  de  fournir  dos  vivres  i 
i\nx  troupes  qu'ils  croient  encore  canipe'es  anx  en- 
virons de  Pans.  Je  me  snrs  cmpfes^é,  a  ajonté  M.  de 
(Jristillon ,  de  vous  apprendre  ces  événements  imi)Or- 
t:ints  pour  vos  subsistances,  afin  que  vous  preniez, 
dans  votre  sagesse ,  les  mesures  les  plus  convenables 
pour  assurer  les  apprçvisionnements. 

L'assemblée  a  cru  convenable  de  renvoyer  cette 
instruction  au  comité  des  subsistances. 

thi  même  Joiir,  aëance  du  soir. 

La  séance  a  commencé  par  la  lecture  de  Tarrêté 
is  le  matin  sur  rétablissement  d'un  comité  provi- 


pris 
soire. 


Quelques  membres  de  l'assemblée  ont  réclamé  sur 
la  disposition  de  cet  arrêté  qui  donne  à  MM.  les  of- 
ficier du  bureau  de  la  ville  séance  et  voix  délibéra- 
tive  dans  tous  les  bureaux  du  comité  provisoire. 

On  a  dit  que  l'assemblée  des  électeurs  ayant  re- 
connu et  décidé  dans  la  matinée  qu'elle  ne  tenait 
elte-méme  les  fonctions  administratives  qu'elle  exer- 
çait que  de  In  nécessité  des  circonstinccs  ,  et  non 
pas  du  choix  libi*e  des  citoyens  de  la  capitale ,  elle  ne 
pouvait  certainement  pas  donner  à  d'autres  le  pou- 
voir qu'elle  n'avait  pas,  le  pouvoir  d'administrer  ; 

Qu'un  comité  d'administration  ne  pouvait  être  lé- 
galement constitué,  et  les  membres  de  ce  comité 
choisis ,  que  par  la  réunion  de  tous  les  citoyens  de  la 
capitale  ; 

Qu'il  était  d'une  hiconséqnence  extrême  que  l'as- 
semblée des  électeurs ,  goi ,  de  Son  propre  aveu ,  n'a- 
vait pas  le  droit  d'administrer ,  se  mêlât  de  créer  et 
de  choisir  des  administrateurs. 

Cette  observation  a  été  vivement  sentie  ;  et ,  après 
une  discussion  fort  lon^e, 

L'assemblée  a  arrêté  que ,  provisoirement ,  tous 
les  bureaux  sont  conservés ,  pour  l'importance  et 
l'activité  des  opérations  ; 

Que  chaque  district,  après-dettiain  20  du  présent 
mois,  nommera  un  citoyen ,  ce  qui  formera  le  nom- 
bre de  soixante  citoyens  qui  composeront  le  comité 
provisoire,  et  seront  répartis  dans  les  quatre  bureaux 
dont  le  comité  sera  formé  ;  avec  cette  attention ,  que 
les  membres  actuels  du  bureau  des  subsistances 
pourront  être  confirmés  et  adjoints  aux  nouveaux 
membres  qui  le  composent ,  par  la  raison  évidente 
que  le  succès  des  opérations  dépend  uniquement, 
pour  ce  bureau ,  de  la  connaissance  de  tous  les  res^ 
sorts  qui  les  dirigent  et  les  font  mouvoir. 

M.  Castillon,  électeur,  a  dit  que,  sur  les  nouvelles 
envoyées  par  l'assemblée,  et  données  par  lui  au  bu*- 
reau  des  subsistances,  ce  bureau  s'était  déterminée 
renvoyer  au  Havre  avec  M.  Fortin ,  antre  électeur , 
pour  faire  arriver  à  Paris  les  fbrines  qui  y  sont  dépo- 
si*e8 ,  et  pour  veiller  à> toutes  les  opérations  de  cette 
partie  de  l'approvisionnement. 

M.  Gavet,  électeur,  à  de  même  instruit  l'assem- 
blée que  MM.  Rameau ,  Pa tris  ,  Simonnet  et  lui, 
étaient  chargés  d'une  commission  à  peu  près  sembla- 
ble pour  f^ontoise  ;  qu'ils  y  étaient  envoyés  parle 
bureau  des  subsistances,  pour  savoir  si  cette  commu- 
nauté était  en  état  d'aider  la  capitale,  et,  dans  ce  cas, 
pour  faire  arriver  sur-le-champ  les  blés  et  farines 
qu'elle  pothrait  fournir. 

M.  Soulès,  électeur,  a  fait  le  rapport  delà  commis- 
sion dont  il  avait  été  chargé,  de  veiller  à  la  garde  de 
la  Bastille ,  depuis  le  moment  de  la  prise,  en  qualité 
de  commandant  de  la  forteresse;  commission  qui  lui 


avait  été  donnée  par  M.  te  marquis  de  la  Salle,  et  il 
a  dit  : 

Que ,  conformément  à  la  teneur  de  sa  commis- 
sion ,  il  s'était  présenté  au  district  de  Saint-Paul ,  où 
les  habitants  au  district  des  Minimes  s'étaient  ras- 
semblés dans  la  matinée;  mais  que  M.  Thuriot  de  la 
Rosière ,  commissaire  de  ce  district ,  n'avait  pu  lui 
donner  les  cent  hommes  dont  il  avait  besoin ,  et  lui 
avait  dit  qu'il  n'en  avait  pas  même  assez  pour  la 
garde  de  sa  paroisse  ;  qu'il  avait  trouvé  dans  la  salle 
du  comité  de  ce  district  M.  DesfoAtaines  d'Estonr- 
neaux,  chargé  d'approvisionner  la  Bastille,  qui  s'é- 
tait mis  sur-le-champ  à  ses  ordres,  et  l'avait  informé 
qu'il  n'y  avait  dans  la  place  aucun  bourgeois,  mais 
a  peu  près  cent  cinquante  gardes-françaises  comman-  ' 
dés  par  M.  de  Laizert,  oflicier  aux  gardes,  et  habillé 
en  simple  soldat; 

Que  sur  le  rapport  de  ces  circonstances  et  de  l'ap- 
proche des  troupes ,  M.  Soulès  avait  craint  quelque 
trahison  ;  qu'il  avait  témoigné  ses  appréhensions  à 
M.  Desfontaines;  et  qu'après  avoir  pris  chez  les  bou- 
langers de  la  rue  Saint- Antoine  tous  les  pains  qui  s'y 
sont  trouvés,  ils  s'étaient  hâtés  de  se  rendre  à  la  Bas- 
tille ;  (Tu'ils  y  étaient  entrés  à  une  heure  du  matin, 
15  juillet,  et  que  lui,  M.  Soulès,  après  avoir  montré 
sa  commission  au  chevalier  de  Laizcrt,  lui  avait  de- 
mandé le  commandement  de  la  forteresse  ;  mais  que 
le  chevalier  le  lui  avait  refusé,  en  disant  qu'il  en  était 
en  possession  avec  un  détachement  de  la  compa- 
gnie de  Thome,  et  qu'il  ne  voulait  pas  en  être  de- 
possédé  ; 

Qu'interrogé  par  lui  Soulès,  de  qui  il  tenait  sa 
commission,  et  pour  qui  il  tenait  la  place,  il  avait  ré- 
pondu qu'il  n'avait  pas  de  commission;  qu'il  tenait 
la  place  pour  lui  et  pour  le  bien  public,  et  qu'il  la  dé- 
fendrait jusqu'à  la  dernière  extrémité  ;  que  là-dessus 
il  était  sorti  du  fort  avec  M.  Desfontaines  pour  déli- 
bérer sur  le  parti  (|u'il  y  avait  à  prendre  dans  des 
circonstances  si  critiques,  les  troupes  étant  supposées 
s'avancer,  et  le  sieur  de  Laizert  paraissant  un  nomme 
très  suspect,  puisqu'il  n'avait  aucune  commission  ; 

Que  le  résultat  d'une  courte  délibération  avait  été 
d'envoyer  à  la  Ville  et  à  la  découverte  vers  les  bar- 
rières Saint-Antoine  et  Saint  Martin  ; 

Que  les  personnes  envoyées  à  la  découverte  leur 
avaient  appris  que  l'alarme  au  sujet  de  l'approche 
des  troupes  était  fausse  ; 

Que  lui  Soulès,  alors  plus  tranquille  sur  la  sûreté 
du  tort,  avait  juçé  à  propos  d'attendre  jusqu'au  jour 
pour  en  déposséder  le  sieçir  de  Laizert;  qu'il  avait 
chargé  M.  DesPontaincs  de  faire  rester  le  plus  de 
bourgeois  qu'il  pourrait,  de  toutes  les  patrouilles  qui 

{cassaient,  en  les  engageant  de  garder  Teactérieur  de 
a  forteresse  ; 

Qu'à  trois  heures  du  matin  il  avait  sommé  M.  de 
Laizert,  en  présence  de  M.  Desfontaines,  de  lui  ren- 
dre le  commandement  de  la  place,  et  que,  sur  le  refus 
de  M.  de  Laizert,  il  avait  assemblé  la  garnison  sur  la 
place  de  l'intérieur,  en  faisant  battre  la  générale; 

Qu'alors  il  avait  lu  sa  commission  à  haute  voix, 
et  demandé  ayx  gardes  s'ils  voulaient  obéir  à  la  com- 
mune de  Paris,  ou  au  chevalier  de  Laizert  ;  et  que 
les  gardes-françaises  avaient  unanimement  répondu 
qu'ils  étaient  aux  ordres  de  la  Ville,  et  le  reconnais- 
saient, lui  M.  Soulès,  pour  commandant  du  fort  ;  que 
lu-dessus  M.  de  Laizert  avait  fait  des  reproches  aux 
soldats; 

Que  M.  Soulès  était  monté  sur  les  tours  pour  exa- 
minrr  l'état  des  lieux,  et  qu'à  son  grand  étonnement 
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a  avait  trouve  tous  les  canons  dëcliargës,  et  à  peine 
quarante  livres  de  poudre  dans  le  fort,  quoique  Ton 
vût  été  pendant  la  nuit  dans  des  alarmes  conti- 
nuelles ;qu*il  était  alors  descendu  dans  la  forteresse, 
où,  a  sou  grand  étonnement,  il  avait  trouvé  le  sieur 
de  Beaumarchais  avec  le  sieur  de  Laizert,  sortant 
d'un  des  souterrains;  qu*après  le  départ  de  M.  de 
Laizert  il  avait  interroge  M.  de  Beaumarchais  sur  sa 
mission,  et  que  ce  dernier  lui  avait  dit  que  le  moti 
de  sa  démarche  était  l'humanité:  que  sachant  que  la 
place  allait  être  démolie,  et  que  les  effets  de  madame 
Delauna^  allaient  conséquemment  être  laissés  au 
pillage,  il  était  venu  prier  le  commandant  de  per- 
nipllre  à  cette  femme  malheureuse  de  retirer  ses 
effets; 

Qi:e  lui  Songes  avait  insisté  sur  la  nécessité  d*un 
ordre  émane'  du  comité  pornianent,  et  que  le  sieur  de 
Beaumarchais  s*était  retiré  avec  la  garde  dont  il  était 
accompagné; 

Que  tout  commençait  à  rentrer  dans  Tordre,  lors- 
qu*un  événement  imprévu  avait  tout  dérangé  et 
pensé  causer  de  grands  malheurs;  que  M.  de  Boiiti- 
doux,  suppléant  de  Bretagne  à  l'Assemblée  natio- 
nale, et  se  disant  aide-de-camp  du  marauis  de  la 
Salle,  s'était  présenté  vers  les  deux  heures  a  la  porte 
de  la  Bastille,  à  la  tête  de  deux  cents  hommes  de  la 
Bazoche,  et  avait  demandéà  parler  au  commandant; 
que  le  sieur  de  Boutidoux  lui  avait  présenté  une  com- 
mission signée  de  M.  le  marquis  de  la  Salle,  par  la- 
quelle le  sieur  de  Boulidoux  était  autorisé  à  s'em- 
parer de  In  Bastille  ;  que  lui  Soulès,  surpris  d'un 
ordre  aussi  extraordinaire,  avait  montré  sa  commis- 
sion au  sieur  de  Boutidoux,  qui  s'était  comporté  avec 
beaucoup  de  politesse  ;  que  sur  le  résultat  d*une  dé- 
libération des  ofiiciers  de  la  garnison  et  de  ceux  de 
la  Bazoche,  les  sieursSoulès  et  de  Boutidoux  s'étaient 
transi)ortcs  à  rhotel-de-ville  pour  demander  Tex- 
plicatiou  d'onires  si  contradictoires,  et  que  M.  le 
marquis  de  la  Salle,  après  avoir  fait  des  excuses  à 
M.  Soulès  sur  une  méprise  dont  la  confusion  seule 
était  cause,  l'avait  coniirmé  dans  son  commande- 
ment; 

Que  pendant  son  absence  la  populace  s'était  por- 
lV.  vers  la  forteresse,  y  avait  été  mtroduite,  et  qu'à 
son  arrivée  il  y  avait  trouvé  plus  de  dix  mille  âme^, 
pillant  et  saccageant  tout  ;  qu'il  avait  tâché  de  remé- 
dier au  désordre,  en  faisant  fermer  la  première  bar- 
rière et  lever  le  pont  ;  mais  que  la  multitude  enfer- 
mée était  si  considérable,  qu'il  avait  ordonné  qu'on 
le  rabaissât;  qu'il  avait  placé  des  sentinelles  pour 
empêcher  qu'on  emportât  les  papiers,  et  que  la  place 
s'est  évacuée  petit  à  petit  ; 

Qu'à  trois  heures  du  matin,  16  juillet,  il  était 
sorti  hors  du  fort ,  sur  le  premier  pont ,  pour  exami- 
ner l'extérieur,  et  qu'il  écrivait  au  comité  perma- 
nent, pour  l'informer  de  sa  faiblesse  et  lui  demander 
des  ordres,  lorsqu'il  fut  accosté  [)ar  une  patrouille 
dont  le  commandant,  connu  depuis  pour  M.  '*',  du 
district  des  Cordcliers,  demanda  à  faire  patrouille 
dans  la  Bastille;  que  lui  Soulès,  ne  connaissant  noint 
M.  •'*,  et  ne  voulant  pas  laisser  entrer  dans  la  lorte- 
le^eune  patrouille  plus  forte  que  la  garnison ,  lui 
avait  répondu  nu'on  n'entrait  pas,  et  que  le  com- 
mandant d'un  fort  pouvait  seul  en  ordonner  les  pa- 
tronales; que  M.  —,  après  lui  avoir  demande  sa 
commission,  avait  traité  cette  commission  deehiffon, 
et  l'avait  conduit  de  force  au  district  des  Cordeliers , 
quoique  lui  Soulès  demandât  à  être  conduit  devant 
le  comité  des  électeurs,  dont  il  tenait  sa  commission  ; 
qu'arrivé  au  district  des  Cordeliers,  on  avait  fait  son- 
ner le  tocsin,  comme  si  l'ennemi  eût  été  aux  portes 
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de  la  ville,  et  que  le  district  étant  assemblé*  on  avait 
dressé  procès- verbal  de  tout  ce  qui  s'était  passé  ;  que 
quelques  énergumènes  du  district  voulaient  absolu- 
ment que  lui  Soulès  fût  coupable,  quoiqu'il  n'y  eût 
contre  lui  aucune  charge;  et  que  malgré  les  récla- 
mations des  électeurs  de  ce  district,  il  a  été  conduit 
dans  un  fiacre ,  comme  criminel  de  lèse-nation,  à 
travers  une  multitude  innombrable  que  le  son  du 
tocsin  avait  rassemblée,  trois  fusiliers  étant  dans  le 
fiacre,  accompagné  d'ailleurs  d'une  earde  nom- 
breuse; que  de  temps  en  temps  il  entendait  crier  au- 
tour de  lui ,  c'est  U  second  gouverneur  de  la  Bastitte  ; 
et  qu'arrivé  à  la  place  derHOtel-de-Ville,  on  pariait 
de  le  pendre  ou  de  lui  couper  la  tête ,  et  que  deux 
personnes  lui  ont  même  présenté  l'épée  sur  l'esto- 
mac; 


Que  MM.  les  marquis  de  Lafayette  et  de  la  Salle, 
informés  de  sa  situation,  avaient  volé  à  son  secours; 
que  le  premier  l'avait  pris  par  la  main,  et  avait  dit 
au  peuple  assemblé  que  si  les  comités  qu'il  avait  lui- 
même  nommés  ne  méritaient  point  sa  confiance,  il 
devait  en  nommer  d'autres  ;  mais  que  s'ils  en  étaient 
dignes,  il  devait  leur  obéir,  qu'autrement  il  donne- 
rait sa  démission  ;  qu'il  venait  d'empêcher  un  mal- 
heur en  sauvant  l'abbé  Cordier,  mais  que  la  méprise 
était  encore  plus  grande  par  rapport  au  sieur  Soulès 
qu'il  connaissait  et  qu'il  avait  toujours  connu  pour 
un  véritable  ami  de  la  liberté  ;  que  sur  ce  discours 
de  M.  le  marquis  de  Lafayette  il  avait  été  relâché  sur- 
le-champ  ;  que  le  marquis  de  la  Salle  était  venu  Ini 
rendre  son  épéc  au  bas  de  l'escalier  de  l'hôtel-de- 
ville,  en  présence  de  la  multitude  innombrable  dont 
la  place  était  couverte  ;  mais  qu'il  avait  cru  devoir 
remettre  sa  commission ,  en  disant  au'il  ne  voulait 
plus  de  commandement,  puisqu'il  n  y  avait  plus  de 
sul)ordination  ,  et  puisqu  une  patrouille  de  district 
avait  la  présomption  ^enlever  un  commandant  à 
son  poste,  quoique  muni  d'une  commission  de  la 
commune. 

M.  Soulès  a  fini  en  demandant  justice  de  l'insulte 
publique  qui  lui  avait  été  faite  ;  mais  d'autres  affaires 
ont  retardé  la  délibération  relative  à  cette  demande. 

M.  Picard  a  fait  lecture  d'un  mémoire  présenté  par 
les  gardes-françaises ,  dans  le<](uel  ils  accusent  les 
officiers  qui  les  ont  commandés  jusqu'au  moment  de 
la  révolution  d'être  leurs  ennemis  les  plus  pcrlidps 
et  ceux  de  la  nation;  d'avoir  employé  les  caresses 
les  plus  insidieuses  et  les  mensonges  les  plus  hardis, 
pour  les  empêcher  de  suivre  le  mouvement  de  leur 
cœur  qui  les  portait  à  remplir  tous  les  devoirs  de 
citoyens  pour  la  défense  de  la  patrie;  d'avoir  refusé 
de  marcher  à  leur  tête  dans  un  temps  où  il  ne  s'agis- 
sait de  rien  moins  que  du  salut  de  la  capitale  et  de 
la  nation  entière  ;  d'avoir  provoqué  de  ta  part  des 
fauteurs  de  la  tyrannie  aristocratique ,  dont  ils  sont 
les  adhérents  et  les  complices,  l'ordre  insidieux  de 
les  éloigner  de  la  capitale  et  l'ordre  barbare  de  li- 
vrer un  grand  nombre  d'entre  eux  aux  supplices  que 
méritent  les  déserteurs  de  la  cause  nationale  ;  a  a- 
voir  porté  la  trahison  envers  la  patrie  jusqu'à  faire 
enclouer  les  canons  du  régiment ,  et  jeter  dans  les 
fosses  d'aisance  la  poudre  et  les  munitions  des  défen- 
seurs des  citoyens  ;  d'avoir  eu  même  la  lâcheté  de 
placer  de  la  poudre  sous  quelques-unes  de  leurs 
salles  d'exercice,  dans  le  noble  dessein  de  les  faire 
sauter  en  l'air  ;  de  n'avoir  enfin  que  trop  justifié  par 
tant  de  perfidies  les  craintes  de  poison  qu'ils  ont  à 
redouter  de  leur  part. 

Par  toutes  ces  considérations,  les  gardes-françaises 
supplient  l'assemblée  des  électeurs  de  faire  aupit'S 
du  roi,  qu'ils  chérissent ,  qu'ils  respectent ,  et  pour 
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lequel  ils  sont  toujours  prêts  à  verser  jusqu*à  la  der- 
nière goutte  de  leur  sang ,  les  demandes  que  la  sa- 
gesse suggérera,  pour  que  leur  régiment  ne  soit  plus 
asservi  au  commandement  des  officiers  qui  leur  ont 
été  préposés  jusqu^ici. 

Ils  désirent  que  la  nation  fasse  dans  leur  corps  un 
essai  honorable,  qui  montre  à  Tunivers  entier  qu'un 
régiment  français,  uniquement  composé  des  mem- 
bres de  la  classe  productive,  peut  trouver  dans  son 
£ropre  sein  des  officiers  et  des  commandants  capa- 
les  de  soutenir  avec  dignité  Thonneur  des  armes 
françaises. 


En  parlant  de  M.  le  marquis  de  Lafayette,  ils  dé- 
clarent qu'ils  verraient  avec  transport  a  leur  tête  ce 
valeureux  guerrier. 

M.  le  président  a  répondu  aux  gardes-françaises 
présents  à  la  lecture  de  ce  mémoire,  que  l'assemblée, 
de  concert  avec  M.  le  marquis  de  Lafayette  lui- 
même,  prendrait  très  promptementen  considération 
tout  ce  qui  pouvait  satisfaire  le  désir  dont  la  com- 
mune était  animée,  de  leur  prouver  l'estime  qu'elle 
faisait  de  leurs  services  patriotiques,  et  le  prix  qu'elle 
attachait  à  leur  conservation. 

On  a  annoncé  quatre  membres  de  l'Assemblée  na- 
tionale; plusieurs  électeurs  se  sont  détachés  pour 
les  aller  recevoir,  et  ils  les  ont  introduits  dans  l'as- 
semblée. 

Ces  quatre  membres  de  l'Assemblée  nationale  sont 
MM.  Gros,  curé  de  Saint-Nicolas  du  Cliardonnet  ; 
Desmeuniers,  Duport  et  Guillotin,  tous  députés  de  la 
ville  de  Paris. 

M.  Desmeuniers  a  dit  qu'un  citoyen  de  Paris, 
M.  Bessin,  procureur  au  Châtelet,  était  venu  a  l'As- 
s«*mblée  nationale  faire  le  tableau  le  plus  touchant 
de  la  misère  à  laquelle  tous  les  ouvriers  de  la  capi- 
tale étaient  réduits  ;  qu'il  avait  peint  surtout  des  plus 
affligeantes  couleurs  la  détresse  du  faubourg  Saint- 
Antoine;  que  rAsseroblée  nationale  les  avait  à  l'in- 
stant même  députés  vers  l'as^^emblée  des  électeurs 
pour  rinviter  a  répandre  dans  tous  les  esprits  cha- 
ritables de  la  capitale  la  nécessite  de  subvenir  aux 
besoins  pressants  de  la  classe  indigente  ; 

Que  la  députation  de  Paris  n'avait  pas  cru  pou- 
voir sur  cet  objet  s'en  tenir  a  des  vœux  stériles  ;  que 
tous  les  membres  de  cette  députation  s'étaient  réunis 
dans  une  salle  particulière,  et  avaient  fait  entre  eux 
une  contribution  de  45,000  liv.  en  faveur  des  pau- 
vres ouvriers,  dans  laquelle  somme  de  45,000  liv. 
M.  l'archevêque  de  Paris  avait  fourni  seul  une  somme 
de  20,000  liv.  ; 

Et  sur-le-champ  M.  Desmeuniers  a  déposé  sur  le 
bureau  une  déclaration  conçue  eu  ces  tenues  : 

•  MM.  les  députés  de  la  ville  de  Paris  à  l'Assem- 
blée nationale  ont  autorisé  M.  le  curé  de  Saint-Ni- 
colas du  Chardonnet,  M.  Duport,  M.  Guillotin  et 
M.  Desmeuniers  à  proposer  à  l'assemblée  générale 
de  MM.  les  électeurs  45,000  livres,  qui  seront  dans 
peu  de  jours  entre  les  mains  de  M.  l'archevêque  de 
Paris. 

•  Cette  somme  de  45,000  liv.  est  le  produit  d'une 
contribution  volontaire  de  MM.  les  aéputés  de  la 
commune  de  Paris  à  l'Assemblée  nationale.  Ils  dési- 
rent qu'elle  soit  employée  au  soulagement  des  pau- 
vres ouvriers  de  la  capitale,  et  notamment  de  ceux 
du  faubourg  Saint-Antoine. 

«  Fait  à  Paris,  le  18  juillet  1789. 

•  SignéGR0S,niré4fe  Saint-N'icolcis  du  Chardon^ 

t)ef;GuiLLOTi!«,DE$McuNiERs,  Duport.  • 


Ce  don  a  été  reçu  par  l'assemblée  avec  les  mar- 
ques les  plus  vives  de  sensibilité  et  de  reconnais 
sance. 

Avant  de  se  retirer,  MM.  les  députa  de  TAssem- 
blée  nationale  ont  désb*é  que  M.  Desmeuniers,  l'un 
d'eux,  communiquât  à  l'assemblée  toutes  les  nou- 
velles parvenues  a  l'Assemblée  nationale  sur  l'état 
actuel  des  affaires. 

Et  M.  Desmeuniers  a  rendu  compte  du  concert  gé- 
néral avec  lequel  toutes  les  {Nrovinces  avaient  suivi 
l'exemple  de  la  capitale,  des  citoyens  armés  pour  la 
constitution  sur  toute  la  surface  du  royaume,  et 
I  principalement  à  Lyon  et  en  Dauphiné  ;  d'une  émeute 
excitée  à  Poissy  et  a  Saint-Germain  par  la  rareté  des 
subsistances,  apaisée  par  une  députation  de  l'Assem- 
blée nationale,  à  la  tête  de  laquelle  était  M.  l'évéque 
de  Chartres;  de  l'éloignement  total  des  troupes,  et 
du  départ  de  l'abbé  de  Vermont,  considéré  dans  l'o- 
pinion publique  comme  le  dernier  soutien  de  l'aris- 
tocratie. 

M.  Desmeuniers  a  terminé  son  discoursparl'invita- 
tion  la  plus  touchante  à  la  paix,  à  l'utiion  et  à  la  con- 
fraternité des  sentiments.  H  a  insisté  sur  la  nécessité' 
de  calmer  promptement  les  dissensions  qui  se  prépa- 
rent et  qui  se  sont  déjà  manifestées  dans  quelques 
districts  de  Paris. 

Un  citoyen  a  apporté  sur-le-champ  un  billet  de 
caisse  de  la  somme  de  300  liv. 

On  a  proposé  différents  moyens  pour  désarmer  les 
ouvriers  et  les  faire  retirer  paisiblement  dans  leurs 
ateliers. 

L'examen  de  ces  moyens  a  conduit  à  différentes 

Questions  sur  l'avantage  et  la  possibilité  actuelle 
'une  libre  circulation. 

Au  milieu  de  ces  opinions  diverses,  un  membre  de 
l'assemblée  a  proposé  de  faire  une  souscription  vo- 
lontaire en  faveur  des  ouvriers,  et  de  verser  tous  les 
fonds  de  cette  souscription  entre  les  mains  de  M.  le 
caissier  de  la  ville,  pour  être  destinés  aux  besoins 
publics,  et  noR  pas  au  besoin  particulier  des  dis- 
tricts. 


Un  autre  membre  a  proposé  de  faire  servir  le  mon- 


raient  leurs  armes. 


M.  Popelin,  électeur  et  président  du  district  de 
Saint-Germain-des-Prés,  a  cru  devoir  proposer  la 
manière  dont  il  s*était  servi  avec  succès  pour  ren- 
voyer les  ouvriers  à  leurs  ateliers,  et  pour  obtenir 
leurs  armes. 

11  a  fait  publier  dans  son  district  un  avis  qu'un 
tel,  arquebusier,  était  chargé  d*achetcr  toutes  les 
armes  que  les  ouvriers  lui  apporteraient  avec  un 
certificat  de  leur  maître,  constatant  qu'ils  avaient 
repris  le  travail  ;  et  dans  la  matinée  seulement,  plus 
de  quatre-vingts  fusils  ont  été  rapportés. 

M.  Massiette,  premier  électeur  du  district  de  l'Ora- 
toire, a  offert  d'avancer  une  somme  de  1,000  livres. 

M.  de  Saint-Cristau,  électeur  du  district  de  Saint- 
Jean,  a  fait  l'offre  de  la  même  somme. 

RI.  Bessin,  procureur  au  Châtelet,  ce  même  ci- 
toyen ciui  a  été  vers  l'Assemblée  nationale  appeler 
sa  bienfaisance  sur  les  pauvres  ouvriers,  a  oeclaré 
avoir  remis  à  M.  Bailly  la  somme  de  600  livres,  offerte 
à  l'Assemblée  nationale. 

Après  plusieurs  motions,  qui  tendaient  toutes  au 
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inàne  olijet,  et  qui  ont  ët^  très  Tivement  discutées, 
rassemblé?  a  fait  l'arrêté  suivant  : 

•  Les  ouvriers  sont  invita  à  reprendre  leurs  tra- 
vaux, et  rassemblée  a  déclaré  qn  en  rapportant  par 
eux  un  certificat  de  leurs  maftres  ou  chefs  d*atelrers, 
portant  qu*ils  ont  repris  leurs  travaux,  et  un  certifi- 
cat du  président  du  district,  portant  qu'ils  ont  dé- 
posé leurs  armes  dans  le  dépôt  indiqué  par  le  district, 
il  leur  sera  payéime  somme  de  9  livres,  savoir  :  dans 
trois  jours  a  compter  du  présent  arrêté,  6  livres  à 
ceux  qui  auront  rapporté  une  arme  à  feu,  et  3  livres 
à  ceux  qui  n'auront  pas  rapporté  une  arme  à  feu  ;  et 
huitaine  après,  les  8  livres  restant,  à  chaque  ouvrier 
sans  distinctf  OD. 

•  L'assemblée  déclare  s'en  rapportera  la  prudence 
des  distncts  à  Fégard  des  ouvriers  journaliers  et 
autres,  qui,  n'ayant  aucun  maître,  aucun  chef  d'ate* 
lier,  seront  dans  l'impossibilité  de  rapporter  un  cer- 
tificat de  reprise  de  travail. 

•  Et  de  plus,  il  est  arrêté  que  la  présente  procla- 
mation sera  imprimée,  publiée,  affichée  partout  où 
i)esoin  sera.  > 

M.  Santerre,  brasseur  du  faubourg  Saint-Antoine, 
est  venu  domer  sur  ce  feubourff  des  détails  satisfai- 
sants, assurant  que  la  tranquillité  y  régnait,  qu'il 
était  certain  de  quatre  à  cinq  mille  ouvriers  qui  s'é- 
taient volontairement  mis  sous  sa  dépendance. 

H  a  ajouté  qu'il  avait  cru  devoir,  au  nom  de  l'hô- 
tcl-de-ville,  donner  permission  de  travailler  sur  le 

fiort  de  la  Rilpée,  et  il  a  prié  l'assemblée  de  ne  point 
e  désavouer. 

L'assemblée,  bien  loin  de  désavouer  M.  Santerre, 
l'a  remercié  de  ses  soins  infatigables  pour  la  sûreté 
publique. 

La  patrouille  du  district  de  Saint-Honoré  a  conduit 
nu  milieu  de  l'assemblée  un  particulier  qu'elle  venait 
d'arrêter  au  Palais-Royal,  comme  coupable  de  sédi- 
tion. 

Le  commandant  de  ta  patrouille  a  dit  que  ce  par- 
ticulier, monté  sur  une  chaise  au  milieu  du  Palais- 
Royal,  et  environné  de  la  foule  que  son  action  et  ses 
discours  avaient  rassemblée,  disait  a  haute  voix  qu'il 
venait  de  se  présenter  à  l'hôtel-de-ville  ;  qu'il  l'avait 
trouvé  ferme,  entouré  de  voitures  de  nobles  ;  qu'on 
avait  en  sa  présence  refusé  l'entrée  aux  électeurs 
eux-mêmes  ;  que  cette  conduite  était  suspecte  ;  qu'il 
fallait  marcher  à  l'hôlel-de- ville. 

Le  commandant  de  la  patrouille  a  ajouté  que  tous 
ces  propos  tendaient  à  soulever  le  Palais-Royal 
contre  l'hôtel-de-ville;  qu'ils  avaient  même  excité 
une  espèce  d*émeute,  dont  la  terreur  subite  avait  fait 
fermer  les  boutiques  dans  une  grande  partie  de  la 
rue  Saiiit-Honore. 

Ce  particulier  interrogé  a  dit  se  nommer  Duha- 
mel, demeurant  rue  de  la  Mortellerle,  maison  de 
M.  Bongard,  no  34. 

Examen  lait  des  papiers  qu'il  avait  dans  ses  po- 
ches, et  qui  n'ont  fourni  aucune  preuve  contre  lui, 
rassembfée  a  arrêté  qu'il  serait  conduit  pardevant 
un  commissaire  de  police,  pour  être  fait  ensuite  ce 
que  par  justice  il  serait  ordonné. 

^  M.  le  mar<iuis  de  Lafavette  est  venu  rendre  compte 
a  rassemblée  de  ce  qu'il  avait  cru  devoir  faire  rela- 
tivement aux  soldats  qui  avaient  quitté  leur  régi- 
ment pour  venir  à  Paris  servir  dans  la  garde  natio- 
nale, et  relativement  aux  bagages  abandonnes  par  les 
troupes  campées  ces  jours  derniers  au  Champ-de- 


Mars,  et  saisis  par  plusieurs  détachemcuts  de  la  garde 
nationale. 

À  l'égavd  des  soldaU,  Il  a  dit  qu'il  les  avait  auto- 
risés à  rester  a  Paris,  en  leur  donnant  espéraace  de 
les  incorporer  dans  la  garde  nationale,  s'ils  le  méri- 
taient par  leur  conduite,  et  si  Sa  Majesté  daignait  y 
consentir.  ' 

A  l'égard  des  bagages^  il  a  distmgué  les  bagages 
généraux,  appartenant  aui  différents  corps  qui 
composent  l'armée  du  maréchal  de  Brogli«,  comme 
les  canons,  les  tentes,  etc.,  et  les  bagages  particuliers 
qui  appartenaient  à  chacun  des  officiers  et  soldats. 

11  a  dit  qu'il  avait  exécuté,  relativement  aux  uns 
et  aux  autres,  les  lois  de  la  guerre,  en  conservant, 
comme  bonne  prise,  les  bagages  généraux,  en  ren- 
voyant les  bagages  particuliers  à  leurs  différents  pro- 
priétaires. 

On  a  fait  lecture  de  plusieurs  délibérations  en- 
voyées par  les  districts  : 

D'une  délibération  par  laquelle  le  district  des  Pré- 
montrés de  la  Croix-Rouge  décide  la  libre  circula- 
tion dans  l'intérieur  de  Paris  et  aux  barrières  ; 

^  D'une  délibération  du  district  des  Pelits-Augus- 
tins,  par  laquelle  ce  district,  sur  ce  qu'il  a  été  pro- 
posé d'établir  provisoirement  des  juges-de-paix, 
chez  qui  seraient  amenées  toutes  lés  personnes  sus- 
pectes arrêtées  par  les  pau-ouilles  bourgeoise; 

Lesquels  juges-de-paix  connaîtraient  de  tous  objets 
de  police,  tranquillité  et  sûreté  publique,  pour  par 
eux  être  entendu  et  statué  sur  toutes  contestations  a 
'  ce  relatives,  et  provisoirement  prononcé  sur  la  li- 
I  berté  ou  détention  de  toutes  personnes  qui  contre- 
viendraient à  l'ordre  public,  sauf  à  en  référer  à 
l'assemblée  générale  ; 

Arrête  que  ces  juges  seront  nomm^  au  nombre 
de  quatre,  qu'ils  auront  le  nom  de  tribuns,  et  que 
leurs  fonctions  seront  déterminées  dans  un  comité 
composé  de  MM.  les  présidents  et  secrétaires,  con- 
jointement avec  lesdits  tribuns. 

La  même  délibération  fait  mention  que  l'assem- 
blée a  procédé  par  la  voie  du  scrutiu  à  l'élection  de 
ces  quatre  tribuns; 

Et  que,  le  scrutin  dépouillé  et  recensé,  il  en  est 
résulté  que  la  majorité  des  voix  s'est  trouvée  en  fa- 
veur de  MM.  Mole,  comédien  français,  qui  déjà  avait 
été  nommé  député  à  la  Ville  le  13,  Achet,  Osselin, 
déjà  nommé  député,  et  Lallouette. 

Un  membre  du  bureau  des  subsistances  a  rendu 
compte  à  l'assemblée  d'un  fait  dont  les  conséquences 
pouvaient  être  importantes  pour  la  ville  de  Paris. 

Un  homme,  dont  les  discours  avaient  excité  déjà 
une  certaine  rumeur  sur  la  place  de  l'Hôtel-de-VilIe, 
a  été  conduit  au  bureau  des  subsistances,  et  il  a  dé- 
claré qu'il  avait  certitude  de  grandes  provisions  de 
blé,  cachées  dans  les  souterrains  de  la  ville  de  Pon- 
toise. 

Le  bureau  a  décidé  que  cet  homme  serait  sur-le- 
champ  couduit  à  Pontoise,  sous  bonne  et  sôre  garde, 
pour  indiquer  les  souterrains  qui  renfermaient  tant 
de  richesses;  qu'il  sera  récompensé  si  son  rapport  se 
trouve  véritable;  mais,  dans  le  cas  contraire,  qu'il 
sera  ramené  à  Paris  pour  être  mis  en  prison  et  y  res- 
ter jusqu'à  ce  qu'il  ait  pdyé  les  frais  du  voyage. 

On  a  fait  lecture  d'une  déclaration  mise  sur  le 
bureau,  par  laquelle  MM.  les  marquis  de  Foumier  et 
comte  de  Bellevue  disent  que  tous  deux  sont  qualifiés 
de  titres  qu'un  vain  préjugé  les  a  jusqu'ici  autorisés 
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à  |M)i'ter,  mais  qu*ils  les  abandonnent  pour  s'hono- 
rer du  beau  titre  de  citoyen  français  et  de  bour- 
geois de  Paris. 

Un  membre  du  comité  des  subsistances  est  venu 
communiquer  à  rassemblée  un  arrêté  dont  les  mo- 
tifs les  plus  légitimes  ont  démontré  la  nécessité,  et 
dont  il  est  important  que  l'assemblée  prenne  con- 
naissance, pour  prévenir  dans  sa  sagesse  les  fausses 
impressions  qu'il  pourrait  produire,  »*il  était  exécuté 
dans  le  mystère  et  le  silence. 

Cet  arrêté  est  ainsi  conçu  : 

«  Le  comité  provisoirement  établi  pour  la -sûreté 
publique  et  la  subsistance  de  la  ville  de  Paris  a  prié 
et  autorisé  MM.  Guesnon  et  Langlois,  tous  deux 
éleCteui-s  de  la  ville  de  Paris»  de  vouloir  bien  se 
transporter,  soit  conjointement,  soit  séparément, 
dans  les  couvents  d*hommes  et  de  femmes  ae  la  ville, 
banlieue  et  faubourgs  de  Paris,  et  aux  environs,  à 
Veiïet  d'y  faire  la  perquisition  de  tous  les  grains,  blés 
et  farines  qui  peuvent  y  être,  en  constater  la  quan- 
tité, en  dresser  procès-verbal,  recevoir  toutes  dé- 
clarations, et  faire  tout  ce  qui  sera  nécessaire  à  cet 
égard.  • 

M.  Bailly  est  entré,  et  il  a  dit  que,  quelque  flat- 
teuse que  fût  pour  lui  l'élection  faite  de  sa  personne 
par  acclamation,  dans  la  séance  du  mercredi  soir, 
pour  occuper  la  place  de  maire,  son  vœu  est  que  les 
districts  confirment  son  élection,  ou  nomment  tout 
autre  citoyen  à  cette  place  importante. 

Il  a  observé  que  déjà  les  districts  avaient  dû  être 
invités  à  délibérer  sur  cet  objet;  mais  que  sans  doute 
le  concours  de  toutes  les  affaires  les  avait  empêchés 
de  le  prendre  en  considération  ;  qu'il  désirait  que  les 
districts  reçussent  à  cet  égard  dans  la  journée  une 
invitation  expresse  et  pressante,  et  qu'a  cet  effet  il 
leur  avait  écrit  la  lettre  suivante  : 

•  Messieurs,  l'assemblée  des  électeurs,  oii  se  sont 
trouvés  un  grand  nombre  de  citoyens,  m'a  fait 
l'honneur  de  me  nommer  maire  de  Paris.  Quelque 
peu  capable  oue  je  me  croie  des  fonctions  ae  cette 
importante  place,  le  choix  de  mes  concitoyens  me 
donnera  peut-être  des  forces,  et  leurs  conseils  me 
procureront  des  lumières  pour  la  remplir.  Mais, 
messieurs,  je  ne  puis  me  regarder  comme  suffisam- 
ment et  légalement  nommé  que  par  les  différents 
districts  :  j^se  donc  vous  supplier  de  vouloir  bien 
délibérer  sur  ma  demande  en  confirmation  de  ce 
premier  choix.  Je  puis  toujours  vous  assurer  que  je 
n'oublierai  de  ma  vie  les  bontés  touchantes  et  les  »• 
veurs  dont  j'ai  été  comblé. 

«  Je  suis  avec  respect,  etc.  « 

L'assemblée  a  arrêté  que  tous  les  districts  seraient 
è  l'instant  même  invites  à  délibérer  sur  cet  objet 
principal,  et  à  faire  passer  le  plus  tôt  possible  leur 
délibération  à  Thûtel-de-ville, 

Les  députés  de  la  communauté  de  Meudon  ont 
présenté  a  l'assemblée  un  mémoire^  par  lequel  cette 
communauté  demande  à  être  autorisée  à  établir  une 
garde  bourgeoise,  et  les  instructions  néeessaîres 
pour  la  marche  et  les  règles  à  suivre  dans  cette  opé- 
ration. 

L'assemblée  a  autorisé  M.  le  président  à  répondre 
à  MM.  les  députés  de  Meudon,  qu'elle  ne  pouvait 
eiereer  aucune  autorité  sur  les  communautés  voi- 
sines, et  qu'elle  se  bornait  à  les  inviter  à  prendre 
toutes  les  mesures  que  leur  zèle  et  leur  patriotisme 
pourraient  leur  inspirer  pour  le  maintien  de  l'ordre 
et  la  défeuse  de  la  uberte. 


Beauconp  d'autres  députations  de  différentes  com- 
munes, même  éloignées,  qui  venaient  demander  des 
décisions  et  des  ordres  à  l'assemblée  des  électeurs, 
ont  reçu  la  même  réponse. 

L'auteur  d'un  écrit  intitulé  :  A  mes  concitoyens , 
et  Lommage  à  M.  le  dw:  d'Orléans,  s*est  présenté 

gour  demander  la  permission  de  vendre  et  de  dislri- 
ucr  cet  ouvrage. 

M.  le  président  a  répondu  que  l'assemblée  le  per- 
ipettait ,  autant  toutefois  que  la  permission  pouvait 
être  nécessaire ,  pourvu  que  l'ouvrpge  fût  signé  de 
l'auteur  et  garanti  par  lui. 

Sur  le  récit  fait  à  l'assemblée  par  MM.  de  Graville, 
bailli,  lieutenant-général  civil  et  criminel  de  la 
ville  de  Brie-Comte-Bobert,  et  Petit  de  la  Motte, 
maire  de  la  même  ville,  que  le  sieur  Cousin,  préten- 
dant avoir  une  commission  de  capitaine-général  de 
la  milice  bourgeoise  de  Brie-Comte-Robert,  qu'il  di* 
sait  tenir  de  l^ssemblée  des  électeurs  de  la  ville  de 
Paris,  semait  le  trouble  et  le  désordre  dans  la  ville 
de  Brie,  en  empêchant  les  assemblées  convoquées 
par  M.  le  maire  et  autres  officiers  qui  en  ont  le  droit; 

Il  a  été  arrêté  que  l'assemblée  désavouait  la  qua- 
lité de  commandant-général  de  la  milice  bourgeoise 
de  Brie-Comte-Robert  que  le  sieur  Cousin  s'arroge, 
sous  prétexte  d'en  avoir  une  commission  émanée  de 
l'assemblée  des  électeurs  de  la  ville  de  Paris. 

L'assemblée  a  de  plus  arrêté  que  MM.  les  habitants 
de  Brie-Comte-Robert  seraient  invités  à  se  conformer 
provisoirement  aux  règlements  en  usage  pour  la 
convocation  des  citoyens;  en  conséquence,  à  se 
réunir  et  s'assembler  en  la  manière  accoutumée,  à  la 
inaison-de-vilie,  sous  la  présidence  desoniciers  mu- 
nicipaux; à  ne  rien  oublier  pourdonner  toute  la  pro- 
tection nécessaire  à  la  sûi-eté  publique,  et  maintenir 
l'ordre  et  la  tranquillité  dans  la  ville  de  Brie  et  dans 
ses  environs. 

On  a  fait  une  motion  tendant  à  fixer  les  moyens 
de  former  la  garde  nationale  parisienne  de  manière 
que  chaque  citoyen  en  état  de  porter  les  armes  ne 
pût  se  soustraire  à  cette  obligation  patriotique. 

Les  avis,  d'abord  différents,  se  sont  réunis  sur  la 
nécessité  de  former  un  rôle  exact  des  habitants  de 
chaque  district  ;  et  l'assemblée  a  arrêté  que  M.  Ma- 
bille,  directeur  des  vingtièmes  et  de  la  capitation, 
sera  tenu  de  délivrer  à  chaque  district  de  la  ville  de 
Paris  le  rôle  de  la  capitation  des  habitants  de  chaoue 
district,  et  qu'expédition  du  présent  arrêté  sera  aé- 
livrée  à  M.  le  marquis  de  Lafayette  pour  le  faire  exé- 
cuter. 

On  a  annoncé  que  la  multitude  s*agitait  encore 
autour  de  l'hôtel  des  Invalides,  prétendant  que  cette 
maison  contenait  encore  des  armes  cachées,  et  que 
reffcrve<^cence  populaire,  si  prompte  à  s'enQammer 
sur  cet  article,  taisait  craindre  une  invasion. 

L'assemblée  a  arrêté  que  quatre  électeurs,  avec 
les  forces  militaires  données  par  M.  le  marouis  de 
Lafayette,  seront  chargés  de  se  transporter  à  l'hôtel 
des  Invalides  pour  vérifier  s'il  existe  encoredesarmes 
dans  cette  maison»  et  pour  assurer  sa  tranquillité. 

Les  dames  poissardes,  députées  du  marché  Saint- 
Paul,  ont  été  introduites;  Tune  d'elles  a  prononcé  le 
discours  suivant  : 

«  Messieurs»  l'amour  d'un  peuple  qui  adore  soft 
roi  vous  conduit  ici  pour  la  consommation  du  plus 
grand  de  tous  les  ouvrages,^ qui  est  la  réunion  réelle 
Ses  trois  ordre»;  et  le  divin  zèle  qui  roua  anime 
Boua  feil  espérer  la  fin  ëe  noe  misera,  en  nous  fai- 
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sant  dire  d*avance  que  votre  auguste  assemblée  re- 
présente à  l'humanité  du  meilleur  des  rois  la  pro- 
tection du  plus  grand  des  princes,  et  que  vous  êtes 
tous  des  Necker.* 

Ensuite  elles  ont  chanté  des  couplets  sur  la  réu- 
nion des  trois  ordres,  et  le  voyage  du  roi  à  Paris. 

M.  Moreau  de  Saiut-Méry  les  a  félicitées  des  bons 
sentiments  qu*elles  faisaient  paraître  ;  et,  sur  leur 
demande,  il  a  été  arrêté  que  leur  discours  et  leur 
chanson  seraient  insérés  dans  le  Journal  de  Paris. 

Un  membre  de  l'assemblée  a  représenté  que,  mal- 
gré Tarrêté  pris  par  rassemblée,  les  spectacles  n'a- 
vaient pas  osé  ouvrir  aujourd'hui,  çarce(]ue  quel- 
ques districts  avaient  hautement  déclaré  qu'ifs  ne 
souffriraient  pas  l'ouverture  dos  spectacles  avant 
l'arrivée  de  M.  Necker;  et  cependant  qu'il  était  inté- 
ressant de  ne  plus  tarder  à  donner  aux  bons  citoyens 
cette  preuve  du  réiablissement  de  l'ordre,  et  aux 
pauvres  ouvriers  ce  soulag«»ment,  puisque  la  pre- 
mière représentation  de  tous  les  théâtres  devait  être 
donnée  a  leur  profit. 

L'assemblée,  avant  de  prendre  une  dernière  reso- 
lution, a  désiré  connaître  les  moyens  que  M.  le  mar- 
quis de  Lafayette  pouvait  avoir  pour  assurer  la  tran- 
quillité des  spectacles,  s'ils  donnaient  demain  leur 
première  représentation,  et  le  général  a  été  invité  à 
se  rendre  à  rassemblée. 

M.  le  marquis  de  Lafayette  s'est  rendu  sur-le- 
champ  à  cette  invitation,  et  il  a  dit  qu'il  avait  pris, 
pour  ta  garde  et  la  sûreté  des  spectacles,  des  mesures 
dont  l'etncacité  lui  paraissait  certaine,  et  qu'il  était 
désirable  qu'ils  reprissent  leurs  travaux  le  plus 
promptement  possible. 

En  conséquence,  et  attendu  l'urgente  nécessité  des 
pauvres  ouvriers  auxquels  appartient  le  produit  des 
premières  représentations  de  tous  les  théâtres  de  la 
capitale,  l'assemblée  a  arrêté  qu'ils  seront  ouverts 
demain. 

Des  dé|)utés  de  la  municipalité  de  Compiègne  ont 
firésenté  à  l'assemblée  une  lettre  des  officiers  muni- 
cipaux et  citoyens  de  cette  ville,  ainsi  conçue  : 

«  Messieurs,  les  habitants  de  Compièçne  ayant  été 
informés  ({ue  M.  Bertier  de  Sauvigny,  mtendant  de 
Paris,  était  ici,  l'ont  arrêté,  sur  le  bruit  que  la  capi- 
tale le  faisait  chercher;  en  conséquence,  messieurs, 
les  citovens  vous  dépêchent  la  présente,  et  vous 
prient  ae  les  éclairer  sur  la  conduite  qu'ils  ont  à 
tenir. 

•  Nous  sommes  avec  un  très  profond  respect, 
messieurs,  vos  très  humbles,  etc. 

•  Signé  les  officiers  municipaux  et  citoyens  ^  Le- 

CARON    DE  MaZENCOURT  ,    DbSMAREST  , 

Herbet,  Mottel,  Wacqual,  Constant 
d'Ijanvillb,  Cuarmolde,  Cdabmolue.» 

M.  Bailly  a  été  invité  à  se  rendre  a  l'assemblée 
pour  délibérer  sur  cet  objet  important. 

Il  s'y  est  rendu  sur-le-champ.;  et  après  mûre  dé- 
libération, en  présence  des  députés  de  Compiègne,  il 
a  été  arrêté  que  la  ville  de  Paris  ne  faisant  point 
chercher  M.  Bertier  de  Sauvigny,  et  cet  ancien  in- 
tendant n'étant  ni  accusé,  ni  décrété  par  justice,  il 
serait  répondu  aux  habitans  de  Compiègne  qu'il 
n'existait  aucune  raison  légitime  de  le  retenir  pri- 
sonnier. 

Les  députés  de  cette  ville  ont  observé  que  le  peu- 
ple de  Compiègne  était  extrêmement  animé  contre 


M.  Bertier;  qu'il  était  impossible  de  répondre  de  sa 
vie ,  à  laquelle  peut-être  on  avait  attenté  depuis  leur 
départ,  et  qu'il  n'existait  qu'un  moyen  de  la  lui  con- 
server, celui  de  le  faire  conduire  dans  les  prisons  de 
Paris. 

Cette  observation,  le  ton  même  des  députés,  qui 
peignait  Tagitation  de  leur  ville,  ont  jelé  dans  l'as- 
semblée un  autre  esprit  et  d'autres  sentiments. 

Quelques  électeurs  et  plusieurs  citoyens  présents 
ont  rappelé  que  M.  Bertier  était  depuis  plusieurs 
jours  l'objet  des  clameurs  publiques  ;  qu'il  était  in- 
tendant de  l'armée  rassemblée  contre  Paris  ;  qu'il 
s'était  rendu  de  Paris  à  Versailles  le  jour  même  de  la 
prise  de  la  Bastille,  et  qu'il  convenait,  soit  à  la  Justice 
publique,  s'il  était  coupable,  soit  a  son  intérêt  parti- 
culier, s'il  était  innocent,  que  sa  personne  fût  mise 
sous  la  garde  des  tribunaux. 

Tous  les  avis  se  font  réunis,  et  il  a  été  arrêté  qu'il 
serait  envoyé  à  Compiègne  une  troupe  de  deux  cent 
quarante  hommes  à  cheval,  pour  mettre  en  sûreté  la 

Sprsonne  de  M.  Bertier  de  Sauvign)r,  et  pour  le  con- 
uire  à  Paris  ;  qu'il  serait  demandé  à  chaque  district 
3uatre  hommes  à  cheval  pour  former  cette  tronpe  de 
eux  cent  quarante  cavaliers  ;  que  cette  troupe  se- 
rait dirigée  oans  ses  mouvements  par  deux  électeurs, 
qui  seraient  chargés  de  prier,  au  nom  de  l'assemblée, 
MM.  les  officiers  municipaux  de  Compiègne  de  leur 
remettre  M.  Bertier  de  Sauvigny. 

MM.  Etienne  de  la  Rivière,  électeur,  et  André  de 
la  Presse,  citoyen,  ont  été  nommés  à  cet  effet,  et  ils 
ont  bien  voulu  se  charger  de  cette  commission. 

M.  d'Ermigny  a  été  nommé  pour  commander  le 
détachement. 

En  conséquence,  l'assemblée  a  donné  à  MM. 
Etienne  de  la  Rivière  et  André  de  la  Presse  l'ordre 
suivant  : 

•  L'assemblée  a  arrêté  que  MM.  Etienne  de  la  Ri- 
vière et  André  de  la  Presse,  électeurs  et  membres  de 
l'assemblée  de  Paris,  se  transporteront  à  Compiègne 
avec  deux  cent  quarante  hommes  à  cheval,  de  la 
garde  nationale  parisienne,  pour  demandera  MM.  les 
ofticiers  municipaux  de  la  ville  de  Compiègne  la 
personne  de  M.  Bertier  de  Sauvigny,  intendant  de 
Paris,  et  le  ramener  à  Paris  dans  Tes  prisons  civiles^ 
de  l'ordre  de  l'assemblée.  • 

L'assemblée  a  arrêté  en  même  temps  que  M.  son 
président  donnerait  un  ordre  pour  faire  apposer  les 
scellés  sur  tous  les  papiers  de  M.  Bertier  de  Sau- 
vigny. 

M.  le  curé  de  Saint-Eustache  s'est  présenté,  et  il 
a  peint  avec  énergie  le  malheur  qui  menaçait  l'ab- 
baye de  Montmartre  entourée  de  plus  de  vingt-mille 
âmVs  qui  menaçaient  de  saccager  ce  monastère, pour 
obtenir  les  armes  et  les  munitions  qu'on  prétendait 
y  être  cachées,  et  pour  punir  l'abbesse  qu'on  accu- 
sait de  trahison  et  de  complots  contre  la  liberté  pu- 
blique ;  il  a  remis  sur  le  bureau  un  écrit  signé  par 
l'abnesse,  et  scellé  de  ses  armes,  ainsi  conçu  : 

«  Je  certifie  que  tout  ce  que  l'on  m'impute  est 
faux  :  je  suis  citoyenne  zélée  pour  la  conservation  de 
mes  compatriotes.  Fait  à  Montmartre. 

Ce  tl  juillet  1789. 

•  Signé,  J.  Montmorency  Laval,  abbesse  de 

l'abbaye  de  Montmartre,  • 

Quelques  membres  de  l'assemblée  ont  exposé  que 
les  bruits  lesplus  funestes  s'étaient  répandus  pendant 
la  matinée  sur  cette  abbaye  et  son  aubesse.  Tout  se 


609 


réunissait  enfin  pour  remontrer  à  l'assemblée  la  né- 
cessité et  l'urgence  des  secours  demandés  par  M.  le 
curé  de  Saint-Eustache. 

II  a  été  arrêté  que  M.  Deleutre,  électeur  et  mem- 
bre du  comité  permanent,  voudrait  bien  se  trans- 
porter sur-le-champ  à  Tabbaye  de  Montmartre,  pré- 
cédé de  deux  gardes  de  la  ville,  et  user  de  tous  les 
moyens  que  sa  prudence  pourrait  lui  suggérer,  pour 
mettre  en  sûreté  cet  établissement  religieux  et. les 
personnes  qui  Thabitent. 

Exlraii  du  procès-verbal  dt  la  séance  du  mercredi 

22  pUUei  1789. 

Sur  les  cinq  heures  du  matin,  et  pardevant  le  co- 
mité de  rassemblée  choisi  pour  passer  la  nuit  à 
l'hôtel-de-ville,  M.  Carrette ,  commandant  de  la  mi- 
lice du  district  de  Saint-Marcel,  s'est  présenté,  et  a 
déclaré  que  sur  la  réquisition  de  M.  Happe,  syndic 
du  village  de  Viry,  il  amenait  à  Thôtel-de-ville 
M.  Foulon,  conseiller  d'Etat,  arrêté  par  le  sieur 
Rappe,  à  Viry,  à  la  porte  d'une  maison  de  campagne 
de  ce  village,  et  conduit  à  pied  par  les  mêmes  habi- 
tants jusqu'au  premier  district  ae  la  capitale; 

Qu'en  arrivant,  M.  Foulon  a  été  déposé  chez  M.  Ac- 
loque,  électeur  et  président  du  district  de  Saint-Mar- 
cel, qui,  conjointement  avec  un  autre  électeur,  a  bien 
voulu  se  charger  de  sa  personne,  jusqu'à  ce  rniMI  ait 
pu  le  remctre  à  la  garde  qui  vient  de  le  conauire  à 
l'hdtel-de-ville. 

M.  Carrette  a  remis  en  même  temps  sur  le  bureau 
un  paquet  qu'il  avait  reçu  de  M.  Rappe,  et  lequel 
contenait  plusieurs  lettres  à  l'adresse  de  M.  Foulon, 
et  saisies  entre  les  mains  d'une  femme  chargée  de  les 
lui  remettre. 

Depuis,  un  autre  particulier  a  remis  sur  le  bureau 
un  petit  paquet  contenant  des  morceaux  de  papier 
déchiré,  et  qu'il  a  déclaré  être  des  lambeaux  d'une 
lettre  que  M.  Foulon  a  déchirée  entre  ses  dents,  au 
moment  même  où  il  a  été  arrêté. 

A  l'égard  de  la  personne  de  M.  Foulon,  le  comité 
n'a  pas  cru  devoir  décider,  et  il  a  engagé  MM.  Foulon 
et  Rappe  à  attendre  dans  une  chambre  de  l'hôtel-de- 
ville  la  réunion  de  l'assemblée  générale. 

Et  sur  les  neuf  heures  du  matin,  l'assemblée  s'é- 
tant  réunie,  et  présidée  par  M.  Moreau  deSaint-Méry, 
on  a  mis  en  délibération  ce  qu'il  convenait  de  sta- 
tuer sur  M.  Foulon  et  sur  toutes  les  autres  person- 
nes déjà  accusées  et  saisies,  ou  qui  pourraient  être 
par  la  suite  accusées  et  saisies  à  la  clameur  publique  ; 

Et  après  plusieurs  débats  interrompus  par  quelques 
faits  pressants  de  police  l'assemblée  a  arrêté,*  que 
toutes  les  personnes  soupçonnées  de  crimes  de  lèse- 
i;ation,  accusées  et  saisies  à  la  clameur  publique,  ou 
qui  pourront  l'être  par  la  suite,  seront  conduites  et 
renfermées  dans  les  prisons  de  l'abbaye  Saint- Ger- 
main, et  que  MM.  Carra  et  Dnport  du  Tertre,  élec- 
teurs, seront  chargés  de  porter  le  présent  arrêté  à 
l'Assemblée  nationale,  pour  être  par  elle  prononcé 
sur  la  nature  ou  l'espèce  de  tribunal  qu'elle  voudra 
bien  constituer  pour  juçer  ces  personnes  déjà  arrê- 
tées, ou  qui  pourraient  l'être  ; 

•  Que  les  scellés  seront  apposés  sur  leurs  papiers, 
et  oue  ceux  saisis  sur  elles  seront  déposés  au  greffe 
de  la  ville. 

•  Arrrêté  en  outre  qu'il  sera  mis  sur  la  porte  de  la 
prison  de  l'abbaye  Saiti{.Yi^fiiiain  une  mscription 
portant  ces  mots  :  Prisi^t^g  me  *ous  la  main  de 
(a  nation  ;  ^•^ 


i^  Série,  ^> 
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«  Que  M,  le  commandant-général  de  la  ^rde  natio» 
nale  de  Paris  donnera  les  onires  nécessaires  pour  la 
conservation  des  prisonniers; 

•  Et  que  le  présent  arrêté  sera  lu,  publié  et  afliché 
partout  oii  besoin  sera.  • 

En  conséquence  de  cet  arrêté,  M.  Carré,  commis- 
saire, MM.  Gomeau  et  Le  vacher  de  la  Térinière, 
tous  trois  électeurs,  ont  été  chargés  d'aller  apposer 
les  scellai  sur  les  papiers  de  M.  Foulon. 

On  a  mis  en  délibération  si  M.  Foulon  serait  con- 
duit sur-le-champ  à  cette  prison  nationale. 

A  cet  é^ard,  il  a  été  dit  que  M.  Foulon  avait  été 
nommé,  Te  12  du  présent  mois,  adjoint  au  minis- 
tère de  la  guerre;  que  le  H,  on  avait  généralement 
répandu  qu'il  venait  de  mourir  d'apoplexie;  que 
d'ailleurs  sa  présence  actuelle  à  l'hdtel-de-ville  était 
maintenant  répandue  parmi  le  peuple,  soit  par  les 
hommes  de  Viry,  qui  Font  conduit  a  pied  à  Paris,  et 
qui  même  l'ont  fort  maltraité  dans  la  route,  soit  par 
les  citoyens  (jui  l'ont  vu  chez  M.  Acloque,  ou  dans 
son  trajet  jusqu'à  l'hôtel-de-ville;  qu'en  consé- 
c|uence,  il  y  aurait  danger  évident  pour  sa  personne 
à  lui  faire  traverser  Pans  dans  le  moment  a'une  ef- 
fervescence dont  il  était  l'objet. 

Ainsi,  pour  éviter  un  éclat  sans  doute  funeste,  e 
éloigner  tout  danger  de  la  personne  de  M.  Foulon, 
il  a  été  arrêté  qu'il  serait  conduit  à  l'abbaye  Saint- 
Germain  le  plus  secrètement  possible,  et  a  l'entrée 
de  la  nuit. 

On  a  observé  que  M.  Bertier  de  Sauvigny  était  at- 
tendu ce  soir,  et  que  la  prudence  exigeait  encore  la 
précaution  de  ne  pas  feire  arriver  M.  Bertier  dans 
un  moment  où  l'arrestation  de  M.  Foulon,  son  beau- 
père,  pouvait  rassembler  et  animer  le  peuple. 

Sur  cette  observation,  dont  la  sagesse  a  été  géné- 
ralement sentie,  l'assemblée  a  décidé  qu'un  ordre 
serait  envoyé  sur-le-champ  à  MM.  Etienne  de  la  Ri- 
vière et  la  Presle,  d'arrêter  au  lieu  même  où  cet 
ordre  les  rencontrerait,  et  d'y  attendre  un  ordre  ul- 
térieur. 

M.  de  Lafayettc  est  entré,  et  il  a  dit  qu'il  venait  de 
recevoir  une  lettre  du  roi,  doAt  il  était  nécessaire 
que  l'assemblée  voulût  bien  entendre  la  lecture. 

Cette  lettre  est  ainsi  conçue  : 

Versailles,  le  «1  juillet  1789. 

•  Je  suis  informé,  monsieur,  qu*un  nombre  con- 
sidérable de  soldats  de  divers  de  mes  régiments  en  a 
quitté  les  drapeaux  pour  se  joindre  aux  troupes  de 
Paris.  Je  vous  autorise  à  garder  tous  ceux  qui  s'y 
sont  rendus  avant  que  vous  receviez  la  présente 
lettre  seulement,  à  moins  qu'ils  ne  préfèrent  retour- 
ner à  leurs  corps  respectifs  avec  un  billet  de  vous, 
au  moyen  duquel  ils  n'y  éprouveront  aucun  désa- 
grément. Quant  aux  gardes-françaises,  je  les  auto- 
rise  à  entrer  dans  les  milices  bourgeoises  de  ma 
capitale,  et  leur  prêt  et  nourriture  sera  continué  jus- 
qu'à ce  que  ma  ville  de  Paris  ait  pris  des  arrange- 
ments relatife  à  leur  subsistance.  Les  quatre  com- 
pagnies qui  sont  ici  pour  ma  g^arde  continueront 
cependant  ce  service,  et  j'en  aurai  soin. 

•  Signé  Louis.  • 

La  bonté  du  roi  et  sa  prévoyance  paternelle  ont 
excité  les  plus  vifs  et  les  plus  sincères  applaudisse- 
ments, et  l'assemblée  a  arrêté  que  sa  lettre  serait 
sur-le-champ  imprimée  et  affichée. 

Les  opérations  se  succédaient  ainsi,  lorsqu'à  midi 
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ou  environ,  des  cris  tfimultfleiiï  se  sont  élevés  dans 
la  place  de  Thôtel-de-ville  :  Ton  est  venu  apprendre 

3ue  la  multitude  s*était  attroupée,  et  qu*elle  denian- 
ait  avec  fureur  la  mort  de  M.  Foulon. 

M.  le  marquis  de  Lafayette  visitait  quelques  dis- 
tricts ;  on  a  avisé  de  l'envoyer  chercher,  et  sur-le- 
champ  on  a  dépéché  vers  lui. 

Chaque  minute  augmentaitrattroupement  et  Tem- 
portement;  il  a  été  bientôt  certain  que  Thôtel-dc- 
ville  cl  sa  garde  étaient  menacés. 

L'assemblée  a  arrêté  qu'un  grand  nombre  d'élec- 
teurs, les  plus  vénérables  par  leur  habit  et  leur  état, 
MM.  les  curés  surtout,  descendraient  avec  M.  Bailly, 
maire  de  la  ville,  et  porteraient  a  la  foule  des  paroles 
de  modération  et  de  justice. 

M.  Bailly  et  quinze  ou  vingt  électeurs  se  sont  pré- 
sentés sur  le  perron  de  l'hotel-de-ville  ;  M.  Bailly  a 
fait  lecture  de  l'arrêté  pris  le  matin  dans  l'assem- 
blée, et  relatif  à  la  poursuite  légitime  de  toutes  les 
personnes  accusées  de  délits  contre  la  liberté  publi- 
que. 11  a  parlé  ensuite  avec  sou  onction  ordmaire. 
Les  électeurs  ont  secondé  ses  efforts;  ils  sont  parve- 
nus à  calmer  ceux  qui  pouvaient  les  entendre.  Mais 
les  électeurs  ont  rapporté  dans  la  salle  la  certitude 
aue  le  calme  serait  de  très  peu  de  durée,  attendu  la 
foule  innombrable  et  la  grande  effervescence  des 
esprits. 

En  effet,  quelques  miuutes  après,  les  cris  sont  de- 
veuusplus  effrayants,  et  les  efforts  contre  la  garde 
de  l'hotel-de-ville  plus  sensibles. 

L'assemblée  a  décidé  que  les  électeurs,  en  plus 
grand  nombre,  descendraient  encore ,  se  disperse- 
raient, s'il  était  possible,  sur  la  place  de  THÔtel-de- 
Ville,  et  tâcheraient  de  répandre  dans  les  différents 
pelotons  formés  par  la  multitude  la  nécessité  de  ju- 
ger M.  Foulon  avant  de  le  puuir,  s'il  était  coupable. 

Cette  décision  a  été  exécutée  sur-le-champ,  et 
MM.  les  électeurs  ont  rapporté  presque  tous  que  la 
multitude  s'animait  davantage,  par  l'idée  qu'on  avait 
favorisé  l'évasion  de  M.  Foulon;  qu'elle  demandait  à 
le  voir;  qu'elle  serait  peut-être  puis  tranquille  après 
l'avoir  vu  ;  que  cette  précaution  d*ai Heurs  était  d  au- 
tantplus  inoispensable,  que  ce  soupçon  de  l'évasion 
de  M.  Foulon,  déjà  répandu  dans  la  place,  faisait 
éclater  partout  la  menace  de  mettre  le  feu  à  l'hôtel- 
de-ville,  et  d'immoler  les  électeurs  eux-mêmes. 

Dans  ce  moment,  l'effroi  a  saisi  tous  les  membres 
de  l'assemblée.  On  savait  que  M.  Foulon  avait  été 
conduit  à  rh6tel-de-ville  entre  cinq  et  six  heures 
du  matin  ;  mais  les  membres  du  bureau  de  nuit  qui 
Pavaient  reçu  s'étaient  retirés.  On  ne  savait  pas  dans 
(luel  endroit  de  Thôtel-de- ville  il  avait  été  déposé. 
Il  était  même  possible  que  sou  évasion  eût  été  uivo- 
risée  à  l'insu  ae  l'assemblée. 

Quelquesélecteurss'étaientdispersés  pour  le  cher- 
cher ;  on  est  venu  apprendre  qu'à  était  dans  la  salle 
de  la  Reine  avec  quatre  gardes  de  la  ville. 

Alors  rassemblée  a  voulu  tenter,  s'il  était  possi- 
ble, de  calmer  le  peuple,  en  lui  donnant,  comme  il 
le  demandait  aveo  des  cris  effroyables^  l'assurance 
que  M.  Foulon  était  dans  l'hôtel-de-ville. 

Elle  a  chargé  MM.  Baudouin,  Charton  et  deux  au- 
tre^ électeurs,  dépasser  avec  lui  dans  la  salle  de  la 
Reine,  de  ne  plusle  quitter,  et  de  l'engager  à  se  mon- 
trer a  Tune  des  fenêtres  de  cette  salle  qui  donne  sur 
la  place  de  l'hûtel-de-ville. 

Us  électeurs  nommés  ont  exécuté  cette  commis- 


sion. Le  domestique  de  M.  Foulon,  saisi  et  amené 
avec  lui,  s'est  ieté  a  leurs  pieds,  en  leur  exposant  que 
si  son  maître  était  coupable,  il  était  lui  très  innocent. 
Il  les  a  conjurés  de  le  séparer  le  plus  tôt  possible  de 
son  maître,  et  il  leur  a  remis,  pour  être  envoyés  à  sa 
femme,  dans  le  cas  où  il  n'échapperait  pas  à  ce  dan- 
ger ,  quatre  louis  d'or,  un  écu  de  six  livres  et  sa 
montre  d'or. 

L'assemblée  a  décidé  que  le  domestique  serait,  à 
l'instant  même,  séparé  du  maître;  et  M.  Duveyrier, 
l'un  des  secrétaires  de  l'assemblée,  s'est  chargé  des 
quatre  louis  d'or,  de  l'écu  de  six  livres  et  de  la  mon- 
tre d'or  du  domestique,  pour  les  remettre  à  lui-même 
lorsqu'il  se  ferait  connaître. 

Cependant  la  vue  de  M.  Foulon  avait  excité  dans 
la  place  plusieurs  cris  de  joie  ;  on  a  cru  avoir  gagné 
quelque  chose  ;  mais,  presque  au  même  instant,  les 
barrières  ont  été  brisées,  les  gardes  enfoncés,  et  la 
multitude  a  inondé  les  escaliers,  la  cour  et  la  grande 
salle  de  l'hôtel-de-ville.  Quelques  électeurs  se  sont 
portés  vers  la  porte,  et  sont  parvenus  à  faire  asseoir 
ceux  qui  se  présentaient  les  premiers. 

La  salle  remplie ,  ils  ont  demandé  M.  Foulon  à 
grands  cris;  M.  More^u  de  Saint-Méry  les  a  engagés 
a  écouter  avec  attention,  et  c'est  avec  beaucoup  de 
peine  qu'il  a  obtenu  un  instant  de  silence. 

M.  Delapoize,  électeur,  en  a  profité  pour  dire  en 
deux  mots  que  tout  coupable  devait  être  iugé  et  puni 
par  la  justice;  que  parmi  les  Français  dont  il  était 
environné,  il  se  flattait  de  ne  pas  vob*  un  seul  bour 
rcau. 

Cette  idée  a  paru  foire  quelque  impression.  M.  Os- 
seltn,  autre  électeur,  est  monté  sur  le  bureau,  et  il 
a  exposé,  avec  bien  plus  d'étendue,  et  d'une  manière 
très  propre  à  se  faire  entendre  de  ceux  qui  l'écou- 
taient,  la  nécessité  d'une  instruction  et  d'un  juge- 
ment avant  toute  exécution. 

Il  a  fait  assez  d'impression  pour  assurer  quelaue 
délai,  et  c'était  beaucoup,  parcequ'on  espérait  oa- 
vantage  de  la  présence  de  M.  le  marquis  de  Lafayette, 
qui  n'était  pas  encore  arrivé. 

Un  cri  universel  s'est  fait  aussitôt  entendre  :  Oui , 
jugé  tout  de  iuite^  et  pendu  i 

M.  Osselin  a  observé  que,  pour  juger,  il  fallait  des 
juges,  et  il  a  proposé  de  remettre  le  prisonnier  entre 
les  mains  des  juges  ordmaires ,  en  attendant  que 
l'Assemblée  nationale,  comme  elle  l'annonçait,  eût 
constitué  un  tribunal  spécialement  destiné  à  la  pour- 
suite des  délits  dont  M.  Foulon  était  accusé. 

Toutes  les  voix  ont  répondu  :  Non,  non  :  jugé  tout 
de  suite,  et  pendu! 

M.  Osselin  a  continué,  etdit  que  puisqu'on  ne  vou- 
lait pas  des  juses  ordinaires,  il  était  indispensable 
d'en  nommer  cTautres. 

Dans  la  confusion  des  voix  qui  s'élevaient  ensem- 
ble, on  a  cru  comprendre  que  la  multitude  chargeait 
les  électeurs  du  soin  de  les  nommer  eux-mêmes. 

M.  Osselin  a  observé  c^ue  les  électeurs  n'avaient 
aucun  droit  de  créer  desjuses,  et  il  a  proposé  à  la 
multitude  de  les  nommer  elle-même. 

Cette  proposition  a  été  acceptée,  et  plusieurs  voix 
ont  nommé  d^abord  M.  le  cure  de  Saint-Etienne-du-^ 
Mont,  M.  le  curé  de  Saint-André-des-Arts. 

Ces  nominations  étaient  interrompues  par  des  cria 
furieux,  jugez  donc  ! 

M.  Osselin,  toujours  debout  sur  le  bureau,  a  ob- 


611 


serve  que  deux  ou  trois  juges  n'étaient  pas  sufQsants, 
et  qu'il  en  Êiliait  sept  pour  juger  au  criminel. 

Plusieurs  voix  ont  nommé  M.  Varangue,  maître 
de  uension;  ensuite  M.  Vergue,  échevm;  ensuite 
M.  Picard,  juge-auditeur;  ensuite  M.  Magimel,  an- 
cien échevin. 

M.  Osselin  a  observé  encore  qu'il  fallait  un  gref- 
fier pour  écrire  le  jugement,  et  toutes  les  voix  ont 
crié  :  Vous,  vouê-méme. 

Il  a  observé  qu'il  fallait  un  procureur  du  roi  pour 
dénoncer  le  crime.  Quelques  voix  ont  crié  :  M.  Du- 
veyrier  est-il  là?  D^aulres  ont  répondu  :  Oui,  oui; 
et  toutes  ensemblej:  C'est  lui,  procureur  du  roi. 

M.  Duveyrier  a  demandé  de  quelorime  on  accusait 
M.  Foulon  ;  et  ceux  qui  étaient  auprès  de  lui  ont  ré- 
pondu :  qu'if  avait  voulu  vexer  le  peuple;  qu'tZ  avait 
dit  qu'il  lui  ferait  manger  de  l'herbe  ;  qvCil  avait 
voulu  faire  faire  la  banqueroute;  qu'i/  était  dans 
le  projet  ;  qu'il  avait  accaparé  les  blés. 

Ces  nominations  faites,  et  comme  la  multitude  pré- 
cipitait toujours  le  jugement,  MM.  les  curés  nommés 
pour  juger  ont  hasardé  Tobservation  que  puisqu'il 
s'agissait  de  crimes,  ils  étaient  forcés  de  s'abstenir, 
parceque  les  lois  de  l'Eglise  leur  défendaient  déjuger 
a  mort. 

Cette  observation  a  été  assez  bien  prise  par  quel- 
ques-uns et  mal  par  les  autres.  L'impatience  s'est 
manifestée,  le  tumulte  est  devenu  excessif.  Des  bras 
nus  s'élevaient  et  faisaient  signe  de  couper  une  tête. 
On  s'est  précipité  vers  le  bureau,  et  les  plus  voisins 
porUient  le  poing  sous  le  nez  des  électeurs,  en  criant  : 
Vous  nous  amusez,  et  le  prisonnier  s'échappe.  Nous 
voulons  le  voir;  et  en  même  temps  la  foule  se  pressait 
vers  la  salle  de  la  Reine,  et  se  disposait  à  en  briser  les 
portes. 

On  a  été  contraint,  pour  apaiser  ce  mouvement 
de  rage,  de  proposer  que  quatre  personnes  de  la  mul- 
Utude  fussent  commises  à  la  garde  de  M.  Foulon,  en 
prêtant  serment  qu'il  ne  lui  serait  fait  aucun  mal. 

Tous  voulaient  cet  emploi.  Quatre  des  plus  voi- 
sms  se  sont  montrés  aux  autres,  ont  prêté  le  serment 
demandé,  et  ont  été  introduits  dans  la  salle  où  éUiit 
M.  Foulon. 

La  multitude  était  un  peu  plus  calme,  il  a  été  pos- 
sible de  proposer  le  changement  de  MM.  les  curés; 
eta  laplaceduprcmier,  le  peuple  a  nommé  M.  Bailly, 
maire  de  la  ville,  et  M.  de  Lafayette  à  la  place  du  se- 
cond. 

On  a  remarqué  que  M.  Bailly  n'était  point  pré- 
sent, et  5u*il  fallait  l'aller  chercher  dans  le  bureau 
des  subsistances,  où  il  était  occupé. 

La  multitude  n'a  voulu  souffrir  aucun  retard  ;  elle 
a  wommé  sur-le-champ,  à  sa  place,  M.  Moreau  de 
Samt-Méry. 

Toutes  c^  lenteurs  redoublaient  l'impatience  et 
1  agitation,  de  sorte  que,  sur  l'observation  nécessaire 
que  M  de  Lafayette  et  M.  Quatremère  étaient  absen  ts, 
et  qu  il  fallait  les  attendre  ou  nommer  à  leur  place 
toute  la  salie  s'est  émue  d'une  manière  affreuse  et 
qu  on  a  crié  de  toutes  parts  :  Nommez  pite,  nommez 
vous-mêmes. 

On  a  été  obligé  de  nommer  à  la  place  de  M.  Oua- 
Iremere,  M.  Duport  du  Tertre,  qui  était  présent. 

La  fureur  était  parvenue  au  dernier  degré  ;  tous 
demandaient  a  n;ands  cris  mi^on  amenât  le  prisoii- 
;jicr  pour  quil  fftt  jugé  sur.Je^hamp  en  présence 


Après  quelques  lenteurs,  dangereuses  même  pour 
les  électeurs  présents,  on  a  exigé  la  promesse  que  le 
prisonnier,  lorsqu'il  serait  dans  l'assemblée,  ne  se- 
rait exposé  à  aucun  mauvais  traitement. 

La  multitude  l'a  promis;  et  même  plusieurs,  faisant 
la  chaîne  et  repoussant  les  autres,  ont  débarrassé  la 

Ïdace  destinée  au  prisonnier,  devant  le  bureau  de 
'assemblée. 

M.  Foulon  a  été  amené  par  les  quatre  gardes  qui 
venaient  de  lui  être  donnés,  et  accompagné  des  élec- 
teurs qui  lui  avaient  été  envoyés.  La  multitude  elle- 
même  a  placé  une  chaise  sur  une  petite  table  devant 
le  bureau  de  l'assemblée,  et  a  contraint  M.  Foulon  à 
s'y  asseoir. 

Il  était  encore  question  de  remplacer  M.  le  mar- 
quis de  Lafayette;  et  cette  nécessité,  jointe  à  la  pré- 
sence de  la  victime,  livrait  l'assemblée  à  des  mouve- 
ments convulsifs. 

MM.  Baudouin ,  Charton  et  les  autres  électeurs 
commis  par  l'assemblée  pour  rester  auprès  de  M.  Fou- 
lon, avaient  bien  vainement  proposé  de  se  livrer  en 
otages,  et  de  répondre,  sur  leur  personne,  de  celle 
de  M.  Foulon  ;  il  ne  restait  plus  aucun  moyen  de  sus- 
pendre la  colère  impatiente  et  frénétique  de  la  mul- 
titude, lorsque  des  cris  redoublés  ont  annoncé  M.  le 
marquis  de  Lafayette. 

On  lui  a  fait  place  ;  il  est  entré  sans  difficulté  ;  il 
est  venu  se  mettre  à  côté  de  M.  Moreau  de  Saint-Méry, 
président  de  l'assemblée.  A  son  aspect,  le  silence  le 
plus  profond  a  succédé  au  tumulte  ;  M.  le  marquis  de 
Lafayette  a  parlé  pendant  une  demi-heure  ou  envi- 
ron, et  il  est  bien  diflicile  de  peindre  la  force,  l'a- 
dresse et  tous  les  traits  de  la  plus  simple  et  de  la  plus 
énergique  éloquence  dont  son  discours  a  été  senlé. 

Je  suis  connu  de  vous  tous,  leur  disait-fl  ;  vous 
m'avez  nommé  pour  votre  général,  et  ce  choix  qui 
m'honore  m'impose  le  devoir  de  vous  parler  avec  la 
liberté  et  la  franchise  (jui  font  la  base  de  mon  carac- 
tère. Vous  voulez  faire  périr  sans  jugement  cet 
homme  qui  est  devant  vous  ;  c'est  une  injustice  qui 
vous  déshonorerait,  qui  me  flétrirait  moi-même,  qui 
flétrirait  tous  les  eflorts  que  j'ai  faits  en  faveur  de  la 
liberté,  si  j'étais  assez  fai nie  pour  la  permettre  ;  je  ne 
la  permettrai  pas,  cette  injustice.  Mais  je  suis  bien 
loin  de  prétendre  le  sauver,  s'il  est  coupable  ;  je  veux 
seulement  que  l'arrêté  de  l'assemblée  soit  exécute, 
et  que  cet  homme  soit  conduit  en  prison  pour  être 
jugé  par  le  tribunal  que  la  nation  indiquera.  Je  veux 
que  la  loi  soit  respectée;  la  loi,  sans  laouelle  il  n'est 
point  de  liberté;  fa  loi,  sans  le  secours  ae  laquelle  je 
n^aurais  point  contribué  à  la  révohition  du  Nouveau- 
Monde,  et  sans  laquelle  je  ne  contribuerai  pas  a  la  ré- 
volution qui  se  prépare.  Ce  que  je  dis  en  faveur  des 
formes  et  de  la  loi  ne  doit  pas  être  interprété  en  fa- 
veur de  M.  Foulon.  Je  ne  suis  pas  suspect  à  son 
égard,  et  peut-être  même  la  manière  dont  je  me  suis 
exprimé  sur  son  compte  dans  plusieurs  occasions 
sulprait  seule  pour  m'interdirc  le  droit  de  le  juger. 
Mais  plus  il  est  présumé  coupable,  plus  il  est  impor- 
tant que  les  formes  s'observent  à  son  ^ard,  soit  pour 
rendre  sa  punition  plus  éclatante,  soit  pour  l'inter- 
roger légalement,  et  avoir  de  sa  bouche  la  révélation 
de  ses  complices.  Ainsi  je  vais  ordonner  qu'il  soit 
conduit  dans  les  prisons  de  l'abbaye  Saint-Germain. 

Ce  discoursde  M.  de  Lafayette  avaitfait  unegrande 
impression,  et  principalement  sur  ceux  qui,  dans 
cette  salle  très  vaste,  avaient  été  à  portée  ae  le  bien 
entendre. 

Les  plus  voisins  étaient  d'avis  qu'il  fût  sur-le-champ 
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conduit  en  (inson,  et  même  deux  d'entre  la  multi- 
tude, du  nombre  de  eeux  qui  avaient  été  donnés  pour 
gardes  à  M.  Foulon,  sont  montés  sur  le  bureau  et 
ont  dit  qu'il  iàllait  le  conduire  en  prison.  Mais  à 
Fextrémité  de  la  salle  les  esprits  n*étaient  pas  si  bien 
disposés  ;  des  voix  furieuses  ont  crié  à  bas!  à  bcu!  et 
les  deux  hommes  ont  été  obligés  de  descendre  et  de 
se  taire. 

M.  Foulon  lui-^méme  a  voulu  parler.  On  a  fait  un 
peu  silence,  mais  on  n'a  pu  entendre  que  ces  mots  : 
Àisemblée  respeelabU,  peuple  juste  et  généreux  :  au 
surphu^je  suis  au  milieu  de  mes  concitoyens  ;  je  ne 
crains  rien. 

Ces  paroles  ont  fait  peut-être  un  tout  autre  effet 
que  celui  qu*on  pouvait  en  attendre.  L'effervescence 
a  repris  tous  ses  accès  ;  des  clameurs  se  sont  fait  en- 
tendre dans  la  place  de  rHôtel-de-Ville  ;  quelques 
personiies  d'un  extérieur  décent,  mêlées  parmi  la 
ibule,  même  dans  la  salle,  Tcxcitaient  à  la  sévâité. 
Un  particulier  bien  vêtu,  s'adressant  au  bureau,  s'é- 
criait avec  colère  :  Qu'est-il  besoin  de  jugement  pour 
un  homme  jugé  depuis  trente  ans? 

Par  trois  fois  différentes,  M.  le  marquis  de  Lafayette 
a  repris  la  parole;  toujours  il  a  produit  quelque  ef- 
fet ravorable,  et  il  est  impossible  de  savoir  ce  qui  se- 
raitarrivé,  lorsque  dcicris  beaucoup  plus  effrayants 
sont  partis  de  la  place  de  l'Hôtel-de-ViUe.  Plusieurs 
voix  a  l'extrémité  de  la  salle  ont  annoncé  que  le  Pa- 
lais-Boyal  et  le  fiiubourg  Saint-Antoine  venaient  en- 
lever le  prisonnier.  Les  escaliers  et  tous  les  passages 
de  l'hôtel-de-ville  ont  retenti  de  cris  épouvantables; 
une  foule  nouvelle  est  venue  presser  la  roule  qui  rem- 
plissait déjà  la  grande  salle  ;  tous  se  sont  ébranlés  à 
la  fois  ;  tous  se  sont  portés  avec  impétuosité  vers  le 
bureau  et  vers  la  table  qui  soutenait  la  chaise  sur  la- 
quelle M.  Foulon  était  assis.  La  chaise  s'ébranlait  ; 
elle  était  renversée,  lorsque  M.  le  marquis  de  La- 
feyette  a  prononcé  à  haute  voix  :  Qu'on  le  conduise 
en  prison, 

M.  Foulon  était  déjà  dans  les  mains  du  peuple,  qui 
lui  a  fait  traverser  la  salle  sans  mauvais  traitement  ; 
et  l'instant  d'après  on  est  venu  apprendre  que  le 
peuple  l'avait  pendu  à  la  lanterne  placée  en  face  de 
rhôtel-de-Ville. 

Au  même  instant,  le  sieur  Louis-Pierre-Jean-Bap- 
tiste Breton,  compagnon  menuisier,  a  apporté  sur  le 
bureau  un  soulier  avec  une  boucle  d'argent  et  une 
tabatière  d'or,  qu'il  a  dit  appartenir  à  M.  Foulon,  et 
dont  il  a  demandé  un  reçu. 

Son  chapeau  a  été  aussi  rapporté,  ainsi  que  ses 
deux  montres  d'or,  dont  une  à  cnahie  d'or,  et  un  fla- 
con garni  de  son  bouchon  de  vermeil  et  de  son  étui 
de  maroquin  vert  ;  un  autre  flacon  de  même,  dont  le 
bouchon  à  perles  d'or  de  couleur  ;  une  bourse  avec 
deux  coulants  d'or,  vide  ;  une  autre  bourse  dans  la- 
quelle étaient  onte  louis  en  or,  deux  pièces  de  six 
sous  et  une  médaille  d'argent;  un  mouchoir  de  toile 
blanche  et  une  paire  de  gants. 

Sur  ce  qui  a  été  annoncé  à  l'assemblée,  que  vrai- 
semblablement l'ordre  envoyé  ce  matin  à  MM.  Etienne 
de  la  Bivière  et  la  Presie  ne  leur  était  pas  parvenu, 
puisqu'ils  poursuivaient  leur  route  avec  M.  Berticr 
de  Sauvigny ,  et  qu'on  les  avait  vus  arrêtés  au  Bour^ 
get  pour  y  dîner, 

L'assemblée,  plus  pénétrée  encore  de  la  nécessité 
de  ne  pas  laisser  arriver  M.  Bertier  de  Sauvipy  à 
Paris,  au  milieu  des  horreurs  dont  il  était  agité,  a 
décidé  çpi'un  exprès  serait  sur-le-champ  envoyé  vers 
MM.  Etienne  de  la  Bivière  et  la  Presie,  pour  les  enga- 
ger a  faire  coucher  M.  Bertier  au  Bouiî;eti 


M.  la  Presie,  un  des  députés  envoyés  par  l'assem^ 
blée  pour  conduire  M.  Bertier  à  Pans,  est  arrivé,  et 
il  a  dit  que  M.  Etienne  de  la  Bivière  et  lui  avaient 
bien  reçu  l'ordre  de  l'assemblée  pour  faire  coucher 
M.  Bertier  au  Bourget ,  mais  qu'ils  avaient  été  dans 
l'impossibilité  de  l'exécuter  ; 

Qu'aux  deux  cent  quarante  cavaliers  envoyés  par 
l'assemblée  pour  garder  cet  intendant,  plus  de  six 
cents  autres  cavaliers  s'étaient  joints,  soit  à  Senlis, 
soit  sur  la  route  ; 

Que  cette  troupe  n'a  jamais  voulu  souffrir  que  la 
voiture  fût  arrêtée  au  Bourget  ;  que  le  chemin,  de- 
puis ce  village  jusqu'à  Paris,  est  couvert  d'une  mul- 
titude innombrable,  extrêmement  animée  ^  qu'ils  ont 
eu  la  plus  grande  peine,  dans  plusieurs  occasions,  à 
garantir  M.  Bertier  des  coups  que  voulaient  lui  por- 
ter même  les  cavaliers  qui  s'étaient  joints  à  sa  garde, 
et  que  tous  les  efforts  seront  évidemment  inutiles 
pour  l'empêcher  d'arriver  à  Paris. 

Alors  l'assemblée,  usant  de  la  dernière  ressource 
qui  lui  restait  pour  écarter,  ou  du  moins  pour  affai- 
blir le  danger,  a  décidé  qu'au  moment  même  il  serait 
envoyé  au-devant  de  M.  Etienne  de  la  Bivière  un 
courrier  porteur  d'un  ordre  en  vertu  duquel  M.  Ber- 
tier de  Sauvigny  devait  être,  en  entrant  à  Paris,  con- 
duit directement  aux  prisons  de  l'abbaye  Saint-Ger- 
main. 

A  huit  heures  trois  quarts,  des  clameurs  sembla- 
bles à  celles  du  matin  ont  annoncé  un  événement 
dans  la  place  de  l'HAtel-de-Ville  ;  le  peuple,  malgré 
les  gardes  multipliés  et  les  dispositions  les  mieux  or- 
données, s'est  porté  encore  sur  l'escalier,  dans  tous 
les  passages  de  Thôtel-dc-ville  et  surtout  dans  la 
salle  de  l'assemblée  ;  et  mille  voix  ont  annoncé 
M.  Bertier  de  Sauvigny. 

A  la  première  nouvelle,  M.  Bailly  et  M.  le  marquis 
de  Lafayette  s'étaient  rendus  dans  la  salle. 

Ce  dernier  avait  fait  mettre  sous  les  armes  une 
garde  très  nombreuse.  La  cour  et  les  escaliers  de 
rhôtel-de-ville  étaient  garnis  de  gardes-françaises 
et  de  citoyens  armés,  la  Daîonuctte  au  bout  du  fusil. 

Dans  ce  moment,  le  courrier  envoyé  aunlevant  d«- 
M.  Beitier  de  Sauvigny,  pour  notifier  aux  électeurs 
qui  raccompagnaient  l'ordre  de  le  conduire  sur-le- 
cnamp  à  l'abbaye  Saint^Germain,  est  revenu,  et  il  a 
dit  qu  il  avait  rencontré  la  voiture  à  la  porte  Saint- 
Martin  ;  mais  que  la  foule  effroyable  dont  elle  était 
environnée  l'avait  empêché  de  pénétrer  et  de  re- 
mettre l'ordre  dont  il  était  porteur. 

L'instant  d'après,  M.  Etienne  de  la  Bivière,  Tua 
des  électeurs-commissaires  envoyés  à  Compiègnf 
pour  recevoir  M.  Bertier  de  Sauvigny  des  mains  des 
officiers  municipaux  et  citoyens  de  la  même  ville, 
est  entré,  et  il  a  dit  au'il  avait  rempli  sa  mission  avec 
des  peines  impossibles  à  exprimer,  malgré  la  garde 
nooibreuse  dont  il  était  escorté  ;  qu1l  venait  d'ame- 
ner M.  Bertier  de  Sauvigny  jusçiu'à  l'hAtel-^e-vilIr 
de  Paris,  au  milieu  d'un  peuple  immense  et  agité  des 
mouvements  les  plus  effrayants;  qu'il  l'avait  déposé 
avec  sa  earde  dans  une  chambre  voisine,  et  il  a  de* 
mandé  si  l'assemblée  désirait  qu'il  fût  introduit. 

Et  rassemblée  a  arrêté  que  M.  Bertier  de  Sauvigny 
serait  introduit  sur-le-champ* 

M.  Etienne  de  la  Bivière  est  sortie  et  dans  cet  in- 
tervalle M.  le  commandant-général  a  foit  entrer  dans 
la  salle  plusieura  soldats,  qui  se  sont  introduits  ave«* 
peine^et  auxqueb  il  a  commandé  de  veiller  sur  la 
personne  de  M.  Bertier. 
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Quelques  minutes  après,  M.  Etienne  de  la  Rivière 
est  rentré  au  milieu  d  une  garde  nombreuse,  et  ac- 
compagné de  M.  Bertier  de  &iuvigny. 

M.  Bailly  a  demandé  au  prisonnier  s*il  avait  quel- 
que chose  à  dire.  M.  Bertier  a  dit  qu'il  se  justifie- 
rait lorsqu'il  connaîtrait  les  accusations  portées  con- 
tre lui. 

M.  Bailly  lui  a  demandé  ce  qu'il  avait  fait  depuis 
le  12  de  ce  mois. 

Il  a  répendu  qu'au  commencement  des  troubles 
il  a  cru  devoir  se  retirer  à  Versailles,  d'où  il  est  parti 
mercredi  15,  à  minuit;  que  des  affaires  d'admmls- 
tration  l'appelaient  à  Mantes  et  à  Meulan  ;  au'il  s'y 
est  rendu  ;  que  de  là  il  a  été  à  Meaux  liquider  les  frais 
de  passage  pour  la  retraite  des  troupes  ;  qu'il  en  est 
parti  vendredi  dernier  pour  se  rendre  à  Soissons,  où 
il  a  soupe  et  couché  chez  sa  fille  ; 

Qu'il  en  est  parti  samedi  matin  pour  Compiègne, 
où  en  arrivant  il  a  été  arrêté  par  deux  hommes  qui 
lui  ont  dit  avoir  Tordre  de  le  saisir  partout  où  ils  le 
rencontreraient. 

M.  Bailly  lui  a  demandé  ce  qu'étaient  devenus  ses 
papiers;  il  a  répoudu  qu'il  n'avait  sur  lui  qu'une  es- 
pèce d'adresse,  qu'au  même  instant  il  a  tiré  de  sa 
|K)Ghe;  que  ses  papiers  relatifs  à  l'administration 
devaient  être  dans  ses  bureaux  ;  qu'il  n'avait  emporté 
avec  lui  que  son  portefeuille ,  resté  entre  les  mains 
de  son  domestique,  qui  avait  dû  le  remettre  à  M.  l'in- 
tendant de  Soissons;  qu'il  ne  savait  pas  au  surplus 
ce  que  le  domestique  était  devenu. 

Il  a  ajouté  qu'il  avait  déjà  passé  trois  ou  quatre 
nuits  sans  dormir,  ayant  été  gardé  à  Compiègne  par 
douze  hommes  qui  veillaient  dans  sa  chambre  ;  et  il 
a  demandé  les  moyens  de  prendre  quelque  repos. 

On  a  demandé  lecture  du  procès-verbal  de  remise 
de  la  personne  de  M.  Bertier  de  iSauvigny  par  la  mu- 
nicipalité de  Compiègne. 

M.  Etienne  de  la  Rivière  a  fait  lecture  du  procès- 
verbal,  et  il  l'a  déposé  sur  le  bureau. 

Pendant  cette  lecture,  le  tumulte  toujours  subsis- 


tant dans  la  place  a  pris  le  caractère  le  plus  décidé 
de  l'emportement  et  de  la  révolte  ;  des  clameurs  ter- 
ribles se.sont  fait  entendre;  mille  voix  criaient  dans 
l'intérieur  de  l'hôtel-de-ville  :  firùtêex^finissei  donc; 
on  vient t  on  force  l'hôtel^de-'inUe;  le  faubourg 
Saint-Antoine,»,,  le  Palais- Roy  al...  ^  toute  la  salle 
s'est  trouvée  inondée  d'une  foule  nouvelle.  La  ganle 
a  été  repoussée  avec  son  prisonnier  jusque  sur  le 
bureau  de  l'assemblée. 

M.  Bailly  a  demandé  si  rassemblée,  suivant  son 
arrêté  du  matin,  voulait  que  M.  Bertier  de  Sauvigny 
fût  conduit  à  la  prison  désignée. 

L'assemblée  a  décidé  que  M.  Bertier  de  Sauvigny 
serait  conduit  et  renfermé  sur-le-champ  dans  la  pri- 
son de  Tabbaye  Saint-Germain. 

M.  Baillv  en  a  donné  l'ordre.  La  garde,  ayant  an 
milieu  d'elle  son  prisonnier,  a  traversé  la  salle  sans 
résistance  ;  mais  l'instant  d'après,  on  est  venu  an- 
noncer à  l'assemblée,  qu'à  peine  descendu  de  l'hô- 
tel-nie-ville,  M.  Bertier  avait  été  arraché  aux  ganles 
qui  l'environnaient,  et  massacré  par  la  multitude. 

En  effet,  presque  au  moment  où  cette  nouvelle 
était  annoncée,  un  homme  vêtu  d'un  uniforme  de 
dragon ,  et  suivi  d'une  grande  foule,  s'est  avanc<* 
jusqu'auprès  du  bureau,  et  portant  à  la  main  un 
morceau  de  chair  ensanglantée,  a  dit  :  Voilà  le  cœur 
de  Bertier, 

Ce  spectacle  a  répandu  un  'sentiment  d'horreur 
dans  l'assemblée  ;  quelques  électeurs  ont  fait  signe 
à  cet  homme  de  sortir,  et  il  s'est  retiré ,  toujours 
accompagné  de  la  multitude  qui  poussait  des  cris  d(^ 
•  oie. 

D'autres  sont  venus  dire  qu'on  apportait  aussi  la 
tête  de  M.  Bertier,  et  qu'elle  était  déjà  sur  l'escalier 
de  l'hôtel-de-ville. 

M.  le  marquis  de  Lafayette  et  M.  Moreau  de  Saiut- 
Méry  ont  engagé  les  mêmes  personnes  d'observer  au 
peuple  que  l'assemblée  était  occupée  d'affaires  très 
importantes,  et  de  tâcher  d'obtenir  que  la  tête  ne  fût 
point  apportée  dans  la  salle  ;  ce  qui  a  eu  le  succès 
désiré. 
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